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NOTICE 


«UE 


LE  PRÉSIDENT  JEANNIN^'l 


Atiht  le  Tègne  respiendissaiit  de  LooîsXIV,  au- 
msk  lemps  ne  ait  plus  fécond  en  hommes  éminents 
ims  toutes  les  carrières  de  la  vie  civile,  que  Tin- 
tmalle  signalé  par  nos  guerres  de  religion.  Des 
nagistrats  intègres  et  courageux  élèvent  leur  figure 
imposante  au  milieu  de  ces  éléments  de  désordres  ; 
«D  nombreux  cortège  d*hommes  d'État  semble  sor- 
Ur  de  dessous  terre.  Parmi  eux,  prend  sa  place  au 
pemier  rang  un  homme  que  Ton  n*a  point  assez 
ceicèré,  qui,  né  tans  aïeux,  s'est  créé  lui*méme ,  a 
imprimé  sa  sagesse  aux  œuvres  politiques  les  plus 
importantes  de  ce  temps ,  et  les  revendique  comme 
SCS  titres  de  gloire,  à  qui  ses  ennemis  n'ont  pu  refu- 
ser leur  vénération,  et  qui  a  consacré  au  bien  public 
one  existence  remplie  par  soixante  ans  de  travaux 
asados  :  je  viens  de  désigner  le  président  Jeannin. 
Auiun,qui  n'est  plus  aujourd'hui  que  l'ombre 
méocnnaissable  d'une  cité  qui  se  glorifiait  d'être 
après  Marseille  la  plus  florissante  des  Gaules,  fut 
W  berceau  de  Pierre  Jeannin.  Son  nom  seul  an- 
«nttiae  extraction  plébéienne;  il  était  né  en  ef- 
fet dans  cette  classe  moyenne  qui  fait  la  force  prin- 
àptk  des  États  et  où  circulaient  déjà  les  lumières , 
ea  actendant  qu'elle  s'élançât  vers  les  autres  sphères 
deojpériorité.  Obscurément  utile  dans  les  fonc- 
tMBs  d'une  magistrature  inférieure  (3),  dédaigné  de 
1>  £ortane,  mais  riche  de  l'estime  de  ses  conci- 
toyens, tel  était  le  père  de  Jeannin.  Plus  ambitieux 
pour  l'avancement  de  ses  fils  (  le  ciel  lui  en  avait 
éumé  deux),  qu'il  ne  l'avait  été  pour  le  sien  pro- 
pre, il  voulut  leur  transmettre,  avec  l'héritage  de 
a  l»Qbité,  les  moyens  de  s'acheminer  aux  hon- 
acors.  L'élévation  des  familles  était  alors  gra- 
ille; ce  n'était  pas  sans  efforts  que  l'on  passait 
de  réut  privé  à  l'état  public,  et  il  fallait  épuiser 
ks  nombreuses  filières  de  la  vie  sociale  avant  de 
parvenir  aux  postes  éminents,  objet  de  tant  de 
passions  envieuses  et  remuantes.  Les  exemples 
étaient  rares  d'hommes  assez  favorisés  pour  fran- 
chir brusquement  les  barrières  qui  arrêtaient  l'es- 
»r  de  l'ambition;  omis  elles  étaient  toutes  l'ou- 
nagedesmcairs,  et  le  silence  de  la  loi,  qui  ne 

(t)  Celte  wrtice  est  de  M.  Louis  Séverin  Foisset»  écri- 
^û^  boaiguigiMNi,  mort  en  1822  à  l'Age  de  26  ans;  l'esprit, 
^  canetèie,  la  vie  du  président  Jeannin  se  trouvent  appré* 
*>^  aiec  vérité  et  talent  dans  le  travaU  du  jeune  Foisset, 
^'^  tôt  ravi  aux  lettres.  Nous  reproduirons  cette  notice 
^'^  qo^Hle  a  paru  dans  la  Revue  des  deux  Bourgognes 
^  183a;  oo  y  recoûnan  çà  et  là  certaines  noanières  de 
'»  wtaiMs  hnperfectimis  de  style  qui  révèlent  l'ex- 
ds  rantenr,  à  peine  âgé  de  23  ans  knsqu'll 


prononçait  Texelusion  de  personne,  tenait  éveillées 
toutes  les  espérances.  Deux  voies  plus  promptes 
pour  les  réaliser  s'ouvraient  devant  les  aspirants, 
toutes  les  deux  légitimes,  toutes  les  deux  indiquées 
par  l'honneur  :  la  carrière  des  lois  et  celle  de  l'É- 
glise. Jeannin  fit  choix  de  la  première ,  son  frèrâ 
embrassa  la  seconde.  L'avenir  prouva  en  faveur  de 
la  préférence  donnée  à  la  magistrature,  ou  plutAl 
il  fit  connaître  que  la  nature  n'avait  pas  accordé 
aux  deux  frères  la  même  mesure  de  capacité. 

Les  études  prenaient  alors  un  caractère  plus  sé-i 
rieux,  une  tendance  plus  philosophique,  la  juris- 
prudence surtout  avait  fait  un  pas  immense.  Les 
jurisconsultes  allumaient  leur  génie  au  flambeau 
des  lois  romaines,  une  incroyable  avidité  de  savoir 
leur  faisait  entreprendre  des  travaux  dont  le  souve- 
nir seul  effraye  notre  frivolité;  tout  ce  que  l'esprit 
a  de  pénétration,  le  jugement  d'étendue ,  le  raison- 
nement de  vigueur  et  de  justesse ,  ils  le  faisaient 
servir  à  éclairer  les  obscurités  de  la  science,  à 
creuser  dans  ses  profondetirs,  à  coordonner  ses 
éléments ,  à  simpUfier  les  principes ,  à  en  déduire 
les  conséquences  les  plus  éloignées,  à  développer 
les  motifs  qui  avaient  présidé  à  leur  rédaction,  en- 
fin à  s'élever  à  des  vues  générales  et  importantes, 
et  quelquefois  à  présenter  des  idées  de  réformes 
dictées  par  la  sagesse.  Les  livres  qu'ils  nous  ont 
laissés  sont  encore  de  solides  monuments  de  leurs 
facultés  transcendantes.  Entr'eux  se  distinguait 
Cujas,  auquel  la  renommée  n'opposait  qu'im  rival 
parmi  ses  contemporains,  et  ce  rival  était  Dumou- 
lin ,  immortel  pour  avoir  semé  quelques  principes 
lumineux  dans  les  ténèbres  des  coutumes  qui  régis- 
saient nos  pères,  et  pour  avoir  introduit  quelquefois 
l'harmonie  entre  leurs  dispositions  discordantes. 
Cujas  rendait  à  Bourges  les  oracles  du  droit  :  l'Eu- 
rope, tributaire  de  sa  célébrité,  lui  envoyait  de 
toutes  parts  des  élèves.  Jeannin  ne  pouvait  choisir 
un  autre  maitre.  Il  vint  grossir  la  foule  des  audi- 
teurs avides  de  recueillir  les  fruits  d'un  admirable 
enseignement.  Cdû^^  réunissait  à  ses  qualités  émi- 
nentes  une  tendre  bienveillance  pour  la  jeunesse 

écrivit  ces  pages;  mais  9  y  règne  en  général  un  bon  aeas, 
une  raison  élevée,  un  esprit  d'observatioa  en  matière  d'his- 
toire, qu*on  ne  rencontre  que  chei  les  écrivains  mûrs  et  * 
fortement  exercés.  Cet  hommage  rendu  sur  les  Ueux,  et 
par  un  écrivain  du  pays ,  è  la  mémoire  du  grand  homme 
d'ÉUit  Bourguignon,  nous  a  paru  propre  à  exciter  l'intérêt 
de  nos  lecteurs. 

(2)  Le  tanneur  d'Aotun  qui  fut  père  du  piéaldeait  Jean« 
niUy  était  écbevin  de  la  ville. 

1. 


ÎV 


NOTICE 


qu'il  instruisait.  Il  aperçut  les  précieuses  disposi- 
tions dont  la  nature  avait  doué  Jeannin,  il  les  re- 
garda comme  un  dépôt  qu'il  ne  devait  pas  laisser 
dépérir  entre  ses  mains,  admit  celui  qui  les  pos- 
sédait au  nombre  de  ses  disciples  les  plus  chéris,  et 
lui  prodigua  les  soins  d*un  père. 

Le  jeune  Autunois  parut  d'abord  avec  éclat  au 
barreau  de  Dijon.  Il  eut  le  bonheur  de  faire  enten- 
dre sa  voix  pour  la  première  fois  en  faveur  de  sa 
ville  natale.  Châlons  disputait  à  Autun  le  droit  de 
préséance  aux  états  de  la  province.  Jeannin  retraça 
dans  une  plaidoierie  animée  tous  les  titres  qui  as- 
suraient à  cette  dernière  ville  la  prérogative  honori- 
fique qu'elle  réclamait,  fortifia  sa  cause  des  traits 
que  lui  fournit  une  érudition  choisie ,  et,  par  une 
progression  habilement  ménagée  de  raisonnements 
et  de  faits,  enleva  au  milieu  des  applaudissements 
un  arrêt  qui  confirmait  des  prétentions  si  bien  dé- 
fendues. On  rapporte  qu'un  riche  particulier ,  té- 
moin de  ce  glorieux  début,  désira  s'honorer  de 
l'alliance  du  jeune  orateur,  en  l'adoptant  pour  gen- 
dre (1).  Il  se  rendit  auprès  de  lui,  et  après  l'avoir 
félicité  sur  son  succès ,  il  le  pria  de  lui  apprendre 
en  quoi  consistait  sa  fortune.  —  «  Ma  fortune  et 
mon  bien,  les  voilà,  »  répondit  Jeannin  en  portant 
les  mains  à  sa  tête  et  montrant  les  livres  que  con- 
tenaient ses  tablettes.  Le  grand  sens  de  ses  paroles, 
assez  semblables  au  propos  que  la  Grèce  a  prêté  à 
l'un  de  ses  sages,  ne  fut  pas  compris  par  l'opulent 
bourgeois  ;  il  n'insista  pas  davantage ,  et  se  retira 
peu  satisfait. 

Cependant  la  réputation  de  Jeannin  croissait 
tous  les  jours,  et  avec  elle  il  jetait  les  fondements 
de  son  élévation  future.  Son  éloquence  était  mâle, 
serrée,  dégagée  de  superfluités;  sa  physionomie 
pleine  de  dignité,  sa  voix  retentissante,  ses  gestes 
véhéments ,  le  caractère  d'autorité  dont  toute  sa 
personne  était  empreinte,  ajoutaient  singulièrement 
à  la  noblesse  de  ses  discours  et  à  la  certitude  des 
triomphes  qu'ils  obtenaient.  Ceux  qui  l'ont  vu  com- 
battre dans  l'arène  judiciaire  (2),  lui  ont  rendu  ce 
témoignage,  qu'il  eût  égalé  les  grands  modèles  de 
Rome  et  d'Athènes ,  s'il  se  fût  exercé  plus  long- 
temps dans  les  luttes  du  barreau.  Nous  sentons 
tout  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans  cette  admiration 
contemporaine.  Sans  doute  nos  constitutions  mo- 
dernes ont  bien  limité  la  carrière  ouverte  au  génie 
de  l'éloquence;  nos  tribunaux,  livrés  presque  exclu- 
sivement aux  débats  d'un  misérable  intérêt  et  à 
une  continuelle  représentation  de  scènes  vulgaires 
jouées  par  des  acteurs  obscurs ,  disparaissent  de- 
vant les  grandes  proportions  du  forum  antique,  où 
se  présentaient  quelquefois,  comme  clients,  des 

(1)  Od  lit  dans  des  mémoires  dyonnais  :  «  M.  le  Pré«- 
«  dieni  Jeamûn  avait  demandé  vingt  femmes  en  mariage 
«dont  dix  «neuf  se  sont  repenties  de  Tavoir  refusé.  La 
«  vingtième  qu'il  rechercha ,  Téponsa  et  ne  s'en  repentit 
«  pas.  Elle  était  fille  unique  d*un  médecin  de  Semur.  Ce 
«  fut  d'elle  qu'il  eut  du  bien,  car  de  son  chef  il  n'avait  pres- 
«  que  rien.  » 

(2)  Févret,  De  daris  oratoribus  fori  Burgundid  dia- 
logus. 


rois  et  même  des  nations  ;  mais  en  faisant  la  part 
des  temps ,  des  institutions  et  des  mœurs ,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  Jeannin  montra 
un  talent  supérieur  ;  qu'il  fut  étranger  aux  bizarre- 
ries et  à  l'affectation  pédantesque  si  contagieuses 
à  l'époque  où  il  fut  jeté;  que  ses  écrits,  particuliè- 
rement remarquables  par  une  haute  raison ,  sont 
exempts  de  mauvais  goût  et  n'ont  contracté  d'au- 
tre rouille  que  celle  qu'a  imprimée  le  temps  à  la 
langue  dont  il  s'est  servi. 

Jeannin  continuait  à  s'illustrer  dans  la  profes- 
sion d'avocat,  lorsque  les  états  jetèrent  les  yeux 
sur  lui  pour  les  aider  de  ses  conseils  dans  les  aâai- 
res  de  la  province.  Une  occasion  solennelle  lui  fut 
offerte  de  signaler  ses  nouvelles  fonctions. 

Lorsque,  après  la  funeste  journée  de  la  Saint-Bar- 
thélemi ,  arrivèrent  dans  toutes  les  provinces  des 
ordres  qui  demandaient  de  nouvelles  victimes,  des 
voix  généreuses  s'élevèrent  aussitôt  contre  ces  fu- 
reurs fanatiques ,  et  firent  entendre  les  protesta- 
tions énergiques  d'une  âme  indignée  de  l'assassinat. 
La  postérité  a  répété  avec  amour  le  nom  des  hom- 
mes qui  eurent  horreur  de  se  rendre  les  instru- 
ments du  crime,  et  dont  le  courage  détourna  des 
malheurs  qui  menaçaient  de  se  prolonger;  parmi 
ces  amis  de  l'humanité,  elle  n'a  point  oublié  Jean- 
nin. Si  les  scènes  atroces  qui  avaient  souillé  Parts 
furent  épargnées  à  la  Bourgogne,  c'est  à  lui  que 
la  reconnaissance  en  est  due.  Déjà  le  gouverneuri 
le  comte  de  Charny,  avait  reçu  l'invitation  de  sui- 
vre l'exemple  des  proscriptions;  déjà  Charles  IX 
l'avait  fait  informer  de  ses  vœux  cruels,  et  telle  est 
la  honte  dont  le  crime  est  couvert  à  ses  propres 
yeux,  qu'il  n'a  osé  charger  ses  émissaires  secrets 
d'instructions  écrites.  Jeannin  s'empare  du  pré- 
texte que  lui  offre  cette  mission  dénuée  de  preuves; 
sa  prudence  n'impute  point  au  souverain  cette 
odieuse  démarche  ;  il  fait  craindre  des  surprises 
faites  à  la  majesté  royale;  il  est  d'avis  que  c'est  le 
cas  d'appliquer  la  belle  loi  de  Théodose,  qui  dé- 
fend à  tous  gouverneurs  d'obéir  aux  volontés  im- 
périales contraires  à  l'ordre  et  à  la  justice ,  avant 
d'avoir  attendu  pendant  30  jours  de  nouveaux  or- 
dres émanés  du  trône.  Heureuse  pensée,  qui  sauve 
le  respect  dû  au  prince  au  moment  même  où  ses 
erreurs  sont  repoussées  et  son  autorité  suspendue  ! 
Avis  salutaire,  qui  prévient  de  grandes  calamités 
par  la  seule  temporisation ,  et  qui  n'a  pas  compté 
en  vain  sur  un  repentir!  En  effet,  deux  jours  se 
sont  à  peine  écoulés,  qu'une  lettre  du  roi  annonce 
que  les  événements  dont  on  a  gémi  n'ont  été  qu'un 
mouvement  tumultuaire  excité  par  les  Guises,  et 
dont  eux  seuls  doivent  suppôt  ter  la  responsabilité. 
Cette  déclaration  n'a  point  fasciné  les  yeux  de  la 
postérité ,  et  ne  lui  a  point  dérobé  de  plus  granda 
coupables. 

Jeannin  avait  éprouvé  la  bienveillance  de  Char- 
les IX  ;  Henri  III  la  lui  continua ,  et  voulut  le  ré- 
compenser de  ses  services  par  une  charge  de  con- 
seiller au  parlement,  que,  simple  avocat,  il  avait 
éclairé  si  souvent,  et  dont  il  obtint  depuis  la  pré- 
sidence. Ce  prince  f  dans  ses  inconcevables  lan« 
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gDOirs,  ne  demandait  qu'à  vivre  en  paix  avec  les 
proCestants.  Cette  neutralité  révolta  les  catholi- 
ques; ils  se  crurent  trahis  par  le  roi  ;  et  bientôt  la 
ligne  étendit  sa  confédération  redoutable  jusqu*aux 
extrànités  du  royaume. 

Jeannin  était  poussé  dans  le  rang  des  ligueurs 
parla  ferveur  de  son  zèle  religieux;  mais  ce  zèle 
était  tempéré  par  une  prudence  à  Tépreuve.  Les 
âmes  fortes  de  cette  époque  avaient  eu  un  choix  à 
faire  entre  le  symbole  simplifié  des  réformateurs 
et  Pintégrîté  des  dogmes  conservés  par  TÉglise  ro- 
maine; les  unes  avaient  embrassé  les  principes 
propagés  par  les  premiers  comme  un  heureux  dé- 
tdoppement  de  la  raison;  les  autres,  en  s'attachant 
wx  traditions  reçues ,  avaient  cru  jeter  Tancre 
dans  la  mer  sans  rives  des  spéculations  humaines. 
Mais  leur  sagesse  s*accordait  à  rester  neutre  sur 
la  pente  des  passions,  différant  en  ce  point,  que 
les  premières  invoquaient  la  tolérance  comme  un 
droit,  et  que  les  autres  étaient  disposées  à  y  con- 
Kotir  comme  à  un  sacrifice  fait  à  la  concorde. 
Ces  derniers  sentiments  étaient  ceux  de  Jeannin. 
Il  apportait  en  outre  dans  sa  cause  une  grande 
connaissance  des  hommes,  une  dextérité  qui  agis- 
sait d^autant  plus  sûrement  sur  les  esprits,  qu*elle 
s'apercevait  moins,  une  pénétration  supérieure, 
un  patriotisme  éloigné  de  tous  calculs  personnels, 
n  lui  fot  donné  d*exercer  une  grande  influence  : 
BOQs  verrons  combien  elle  fut  salutaire. 

Les  suffrages  de  ses  concitoyens  le  portèrent 
an  états  de  Blois,  et  il  vit  les  Guises  s'agiter  pour 
faite  déclarer  la  guerre  aux  protestants  contre  la 
vokmté  prononcée  du  monarque.  Nommé  Tun  des 
onlean  du  tiers  état,  il  se  fit  entendre  le  premier 
par  la  prérogative  de  sa  province.  Il  s'efforça  de 
combattre  la  résolution  des  factieux,  exprima  for- 
toneot  ses  craintes,  et  fut  d'avis  qu'il  convenait  de 
suivre  les  moyens  ordinaires  employés  par  l'Église 
poor  ramener  dans  son  sein  ses  enfants  égarés. 
Les  représentants  de  sept  provinces  sur  douze  se 
nngèrent  à  son  opinion  ;  mais  il  fut  donné  au  sen- 
timent contraire  de  prévaloir  par  une  manœuvre 
iilégitiaie.  L'orateur  désigné  pour  porter  définiti- 
vement la  parole  au  nom  du  tiers  état  substitua , 
par  une  lâdie  prévarication,  le  vœu  de  la  minorité 
à  celai  qui  avait  obtenu  la  prépondérance  des  voix. 
La  fraude  commise  par  cet  infidèle  organe  fit  pa- 
raître d*aeeord  les  trois  ordres  assemblés,  et  le  si- 
gnal de  la  guerre  fut  donné  comme  le  résultat  de 
knrs  communes  délibérations. 

Le  président  Jeannin ,  écondult  dans  cette  pre- 
mière tentative,  redoubla  ses  efforts  auprès  du 
doc  de  Mayenne,  frère  des  Guises ,  qui  gouvernait 
la  Bourgogne,  et  dont  il  possédait  la  confiance, 
pour  Tempécher  de  courir  aveuglément  aux  aVmes. 
Les  Guises,  voilant  leurs  vues  ambitieuses  du  pré- 
texte des  intérêts  de  la  religion,  commencèrent 
des  levées  de  soldats.  Mayenne,  qui  jusqu'ici  s'était 
appliqué  avec  soin  à  se  concilier  les  bonnes  grâces 
de  Charles  IX  et  de  Henri  III,  qui  récemment  en- 
coie  avait  donné  à  ce  dernier  une  preuve  d'attacbe- 
neot  en  le  suivant  au  fond  de  la  Pologne,  hésitait 


entre  son  roi  et  les  princes  de  son  sang.  Cédant 
enfin  aux  instigations  de  ses  frères ,  il  ouvrit  son 
cœur  à  Jeannin  et  réclama  ses  conseils.  Le  prési- 
dent épuisa  les  ressources  de  la  logique  la  plus 
pressante  pour  le  détourner  d'une  résolution  ha* 
sardeuse.  Mayenne  fut  ébranlé,  et  l'envoya  en  toute 
hâte  au  chef  de  sa  maison  pour  essayer  sur  lui  ses 
prudentes  représentations.  Le  duc  de  Guise  était 
à  cheval,  lorsqu'il  fut  joint  par  le  négociateur;  il 
l'écouta  d'abord  avec  attention,  ensuite  avec  in- 
quiétude ;  son  esprit  parut  livré  à  une  fluctuation 
de  sentiments  pénibles  ;  sortant  enfin  de  sa  per- 
plexité: «  Ces  raisons  sont  bonnes,  répondit-il 
«  brusquement,  mais  elles  viennent  trop  tard;  il 
«  est  plus  périlleux  de  se  retirer  que  de  passer 
«  outre.  »  £t  il  s'enfonça  tête  baissée  dans  ses 
projets. 

Cependant  un  double  assassinat  changea  bientôt 
les  chefs  des  deux  partis  adverses.  Au  timide 
Henri  III  succéda  le  brave  et  résolu  Henri  de  Na- 
varre; l'intrépide  et  populaire  duc  de  Guise  fut 
remplacé  par  le  duc  de  Mayenne,  que  le  meurtre 
de  son  frère  et  l'effervescence  parisienne,  plutôt 
que  ses  inclinations  personnelles,  jetèrent  à  la  tête 
des  passions  de  la  ligue.  Jeannin,  que  le  sort  et 
des  causes  irrésistibles  préci (Citaient  dans  un  mou- 
vement que  son  choix  eût  repoussé  et  que  désa« 
vouait  son  jugement,  plaignit  Mayenne  et  crut  de- 
voir néanmoins  rester  attaché  à  sa  fortune,  pour 
lui  servir  de  guide  et  prévenir  les  fautes  capitales 
auxquelles  il  pouvait  se  laisser  entraîner. 

Le  président  Jeannin  devint  dans  ces  circons- 
tances la  providence  de  Mayenne  ;  il  réveilla  son 
indolence,  aiguillonna  son  courage,  éclaira  ses  dé- 
terminations, et  lui  rappela  constamment  sa  di- 
gnité lorsqu'il  était  prêt  à  l'oublier.  Il  traversa  par 
son  activité  les  succès  de  Henri,  et  lorsque  son 
parti  désespérait,  ses  fécondes  conceptions  créaient 
de  nouvelles  ressources. 

Après  les  journées  d'Arqués  et  d'Ivry,  la  ligue 
fut  réduite  aux  abois  et  sentit  l'impossibilité  de 
réparer  par  ses  seules  forces  les  désastres  qu'elle 
avait  essuyés.  Jeannin  fut  envoyé  en  Espagne  pour 
ouvrir  la  main  avare  de  Philippe  et  le  sommer  de 
réaliser  les  espérances  qu'il  avait  données  aux  ca- 
tholiques français.  Le  Tibère  espagnol  se  montra 
plus  exigeant  en  devenant  plus  nécessaire;  il  laissa 
percer  un  rayon  de  ses  ambitieuses  pensées.  Il  avait 
fait,  disait-il,  assez  de  sacrifices  pour  la  cause  de  la 
religion;  il  était  temps  que  la  France  récompensât 
par  sa  reconnaissance  la  protection  désintéressée 
dont  elle  lui  était  redevable  :  quant  à  lui,  il  ne  de- 
mandait rien  que  l'affermissement  de  la  foi  ;  mais 
cet  objet  ne  pouvait  être  solidement  rempli  que  le 
jour  où  l'infante ,  née  de  son  mariage  avec  la  fille 
aînée  de  Henri  II,  recevrait  la  couronne  de  France 
et  couperait  les  dernières  têtes  de  l'hydre  de  l'hé- 
résie. Déjà,  la  carte  du  royaume  à  la  main,  il  en 
désignait  des  villes  comme  sa  conquête ,  et  pres- 
sentait l'adroit  négociateur.  Celui-ci,  ménageant 
un  appui  dont  sa  cause  ne  pouvait  se  passer ,  fei- 
gnit d'entrer  dans  le  sens  de  ses  paroles  ;  seule- 
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ment  il  lui  fit  envisager  des  obstacles  que  reculerait 
le  temps ,  lui  persuada  de  dififérer  Fexécution  de 
ses  projets  pour  la  mieux  assurer,  et  lui  arradia 
les  secours  d*hommes  et  les  subsides  dont  il  avait 
besoin.  Le  soupçonneux  monarque,  complètement 
dupe  de  la  patriotique  dissimulation  du  président, 
fit  reluire  son  or  à  ses  yeux ,  et  se  flatta  de  le 
compter  parmi  les  meneurs  dont  les  voix  merce- 
naires lut  étaient  vendues  ;  mais  Jeannin  repoussa 
ses  offres  avec  une  vertueuse  indignation,  et,  les 
tnains  pures  des  présents  de  l'étranger ,  il  préféra 
de  recourir  à  ses  amis  pour  subvenir  aux  frais 
d'une  représentation  obligée  dont  ses  biens  modi- 
ques ne  pouvaient  sufflsamment  supporter  les 
charges. 

Ce  voyage  en  Espagne  fut  un  des  monuments 
diplomatiques  les  plus  remarquables  du  seizième 
siècle  ;  il  dessilla  les  yeux  du  président  sur  la  con- 
duite machiavélique  de  la  cour  de  Madrid;  il  avait 
passé  les  Pyrénées  avec  le  désir  de  la  paix ,  il  les 
repassa  encore  plus  empressé  de  la  conclure.  Depuis 
cette  époque,  il  ne  cessa  d'exhorter  Mayenne  à  né- 
gocier avec  le  roi. 

Le  parti  des  SetteSy  soudoyé  par  l'Espagne,  re- 
cevait l'impulsion  secrète  de  ses  agents;  et  son 
fanatisme  ne  connaissait  point  de  bornes.  Il  domi- 
nait par  ses  avis  extrêmes  le  grand  conseil  de  la 
ligue,  où  Mayenne  avait  fait  entrer  ses  partisans 
les  plus  dévoués  et  les  plus  habiles,  parmi  lesquels 
Jeannin  tenait  le  premier  rang  ;  Jeannin  avertit 
le  duc  que  sa  sâreté  était  compromise,  et  lui 
prouva  qu'un  coup  de  vigueur  était  compiandé 
par  une  nécessité  urgente.  Mayenne,  persuadé  par 
ses  conseils,  décima  les  factieux,  intimida  leurs 
imitateurs,  et  l'opinion  publique,  désabusée  et 
reconnaissante,  applaudit  à  sa  fermeté. 

Telle  était  la  situation  de  la  France  que,  déchirée 
au  dedans  par  ses  propres  enfants,  elle  avait  à 
craindre  au  dehors  de  nouvelles  blessures.  Le  duc 
de  Savoie,  actif,  entreprenant,  d'une  ambition  dé- 
mesurée, convoitait  ses  dépouilles;  habile  à  pro- 
fiter des  dissensions  civiles ,  se  confiant  plus  dans 
ses  intrigues  que  dans  la  puissance  de  ses  armes , 
il  s'était  fait  reconnaître  comme  un  protecteur 
par  la  Provence  séduite.  Marseille,  cette  impor- 
tante gardienne  de  la  Méditerranée ,  lui  restait  à 
soumettre.  11  s'y  introduit  plein  d'espoir,  distribue 
les  rdles  à  ses  créatures ,  flatte  la  multitude  par 
la  perspective  des  immunités  dont  elle  jouira  sous 
ses  auspices.  Mais  Jeannin  veille  à  la  conservation 
de  la  cité.  Le  corps  municipal  s'assemble  à  sa 
voix;  le  vertueux  magistrat  expose  les  vues  qui 
font  agir  l'étranger,  découvre  aux  citoyens  les 
illusions  dont  on  les  berce  sous  le  nom  de  pri- 
vilèges, les  fait  rougir  de  la  légèreté  avec  laquelle 
ils  ont  cédé  à  de  vaines  promesses ,  ouvre  entiè- 
rement leurs  yeux  sur  les  suggestions  qui  les  ont 
entraînés ,  et  les  rappelle  avec  clialeur  à  leurs  de* 
voirs.  Le  duc,  auquel  tant  de  fermeté  impose, 
n'ose  tenter  aucun  effort  ;  bientôt  il  craint  de  voir 
tourner  contre  lui  une  émeute  qu*il  s'est  cru  le 
maître  de  diriger,  et  abandonne  précipitamment 


ces  murs  qui  ne  le  verront  plus.  Cette  action  de 
Jeannin,  qui  avait  maintenu  l'indépendance  d'une 
portion  considérable  du  royaume,  lui  acquit  de 
nouveaux  droits  à  la  considération  de  son  parti , 
et  le  souvenir  n'en  fut  pas  perdu,  lorsque,  fatigué 
des  discordes  civiles,  il  se  retirait  en  sa  maison 
encore  tout  mouillé  de  l'orage. 

Les  états  s'assemblèrent  à  Paris  dans  l'année 
1593.  Comme  si  le  trône  eût  été  vacant,  on  s'a- 
gita pour  nommer  un  roi  et  faire  subir  aux  lois 
fondamentales  de  la  monarchie  les  modifications 
que  les  circonstances  semblaient  indiquer.  O 
honte!  d  opprobre  pour  la  nation!  Elle  vit  les 
envoyés  de  l'Espagne  siégeant  sur  les  fleurs  de 
lis  au  milieu  de  ses  députés,  intimer  hautement 
les  désirs  ambitieux  de  leur  maître.  L*or  du 
Mexique  et  du  Pérou  appuyait  ses  prétentions  in- 
solites, et  des  bouches  mercenaires  se  rendirent 
les  organes  de  l'étranger.  Mais  les  sentiments 
français  commencèrent  à  prévaloir  contre  la  cor- 
ruption. Le  parlement,  avec  la  même  énergie  qu'il 
avait  résisté  aux  injonctions  des  pervers,  protesta 
contre  toute  atteinte  qui  serait  portée  aux  maxi- 
mes constitutives  de  l'État.  De  toutes  parts  per- 
çait le  désir  des  voies  conciliatrices.  Le  légat  de 
la  cour  de  Rome,  accoutumé  à  un  langage  en  op- 
position avec  son  ministère  de  paix,  épuisa  en  vain 
sa  véhémence  pour  éterniser  le  feu  de  la  discorde. 
Les  officiers  catholiques  que  le  roi  comptait  dans 
son  armée,  adressèrent  de  nouvelles  propositions  à 
l'assemblée  des  états.  Jeannin  les  soutint  de  tout 
le  poids  de  son  suffrage,  de  toute  la  force  de  son 
éloquence,  et  les  fit  prendre  en  considération.  De 
longues  conférences  entamées  à  Surène  achevèrent 
de  dompter  l'animosité  des  partis.  Henri  IV  en- 
leva tous  les  prétextes  à  la  malveillance  en  se 
soumettant  au  joug  de  la  foi ,  et  rentrant  solen- 
nellement dans  le  sein  de  la  communion  romaine. 
Paris  lui  ouvrit  ses  portes,  et  les  provinces  atten- 
dirent l'instant  de  le  saluer  comme  un  libérateur. 

Un  repentir  tardif  poursuivait  Mayenne  à  Châ* 
Ions,  la  seule  place  importante  qui  lui  obétt  en- 
core en  Bourgogne.  Il  sentait,  après  tant  d'entre- 
prises infructueuses,  combien  il  valait  mieux 
d'être  un  sujet  honoré  de  son  roi  que  l'instrument 
d'un  ennemi  dédaigneux  ;  mais  il  ne  pouvait  con- 
cevoir que  le  roi  de  France  renonçât  à  venger  les 
injures  du  Béarnais.  Jeannin,  qui  avait  modéré 
ses  desseins  ambitieux,  lui  offrit  ses  conseils 
dans  sa  disgrâce ,  et  lui  apprit  à  ne  point  déses- 
pérer d'une  clémence  sans  bornes.  Henri ,  en  ef- 
fet, n'eut  pas  plutôt  expulsé  à  Fontaine-Française 
les  restes  de  l'étranger,  qu'il  fit  venir  le  sage  ma- 
gistrat pour  nouer  uue  négociation  avec  lui. 
Frappé  de  l'accueil  dont  il  fut  honoré,  Jeannin 
témoigna  sa  surprise  :  «  Est-il  possible,  s'écria- 
t-il,  que  votre  Majesté  adresse  des  paroles  si  obli- 
geantes à  un  vieux  ligueur  comme  moi  ?  »— «  Mon- 
sieur le  président ,  répondit  le  roi ,  j'ai  toujours 
couru  après  les  gens  de  bien  et  je  m'en  suis  bien 
trouvé.  »  Le  résultat  de  cette  entrevue  fut  extrê- 
inement  heureux  pour  Mayenne.  Henri  ne  balança 


SUR   LE  PRlislDENT  JBANNIN. 


ïtïT 


point  à  mettre  une  générosité  inouïe  dans  le  par- 
don qu'il  accordait  à  un  adversaire  désormais 
impuissant;  il  consentit  à  n*étre  reconnu  par 
Majenne  qu'après  que  le  sainl-sîége  aurait  pro- 
noncé son  absolution,  lui  accorda  plusieurs  places 
en  garantie,  le  déchargea  de  toutes  poursuites  re- 
latives au  meurtre  du  dernier  roi ,  et  voulant 
étendre  le  bienfait  de  cette  amnistie,  déclara  non- 
seulement  que  les  particuliers  et  les  communautés 
ne  seraient  point  inquiétés  à  l'avenir  pour  les  faits 
qui  toucheraient  aux  derniers  troubles ,  mais  que 
les  édits,  les  jugements  et  les  arrêts  par  lesquels 
ils  auraient  déjà  été  atteints,  demeureraient  sans 
effet  et  révoqués  de  tout  point. 

Jeannin  avait  donné  trop  de  preuves  de  désinté- 
ressement pour  rien  stipuler  à  son  propre  avan- 
tage; mais  il  ne  fut  pas  oublié.  Le  roi  paya  les 
dettes  qu'il  avait  été  obligé  de  contracter  dans  le 
plus  haut  degré  de  son  crédit  ;  il  le  nomma  premier 
président  du  parlement  de  Bourgogne,  ajoutant 
que  son  intention  était  qu'il  jouit  seulement  des 
honneurs  et  de^  émoluments  de  cette  charge,  afin 
de  se  fixer  auprès  de  lui  ;  enfin  il  l'admit  à  son  con- 
seil et  le  pria  de  l'aider  de  toute  son  expérience. 
Jeannin  se  montre-t-il  confondu  de  se  voir  préférer 
à  tant  d'anciens  serviteurs  dont  la  fidélité  n*a  souf- 
fert aucune  éclipse  ?  Celui  qui  a  été  fidèle  à  un  duc 
ne  peirf  manquer  de  l'être  à  un  roi  :  telle  est  la 
réponse  qu'il  reçoit  d'un  prince  héritier  des  vertus 
dûpraleresques  et  bien  digne  d'apprécier  la  loyauté 

qoi  brilla  dans  un  autre  camp  que  le  sien. 
\Jt  Toiià  transporté  dans  le  tourbillon  d'une 

eouroii  les  grands  seigneurs  apportaient  leurs  ha- 

lâtaâes  guerrières  et  le  dédain  des  travaux  de  la 
ptii.  Il  sut  y  conserver  Tattitude  d'un  homme  li- 
bre, ayant  ia  conscience  de  sa  supériorité.  Un 
prince  crut  l'intimider  un  jour  et  le  faire  rougir  en 
rinterrogeant  sur  sa  naissance  ;  il  répondit  :  Je  suis 
kfils  de  mes  vertus.  Le  respect  qu'il  inspirait  par 
ses  lumières  lui  assura  bientôt  un  puissant  ascen- 
dant parmi  les  grands.  S'il  survenait  entr'eux 
quelques  démêlés,  on  recourait  volontiers  à  son 
arbitrage.  Son  intervention  était  tour  à  tour  carac- 
térisée par  la  vivacité  et  la  douceur;  il  y  imprimait 
toute  l'autorité  de  sa  raison ,  et  rarement  on  le 
voyait  échouer  dans  le  rapprochement  des  esprits. 
S'il  arrivait  de  ces  affaires  fâcheuses  que  tout  le 
monde  redoute,  aux  déplaisirs  desquelles  chacun 
cherche  à  se  soustraire ,  c'était  lui  que  l'on  en 
chargeait ,  et  sa  véracité ,  sa  franchise ,  forçaient 
les  hommes  les  plus  intraitables  à  céder  à  ses  re- 
présentations. C'est  ainsi  qu'il  dompta  l'humeur  al- 
tière  du  maréchal  de  Bîron ,  et  le  fit  consentir  à  voir 
son  roi  qu'il  avait  offensé.  Fidèle  au  culte  de  l'a- 
mitié, il  se  montra  scrupuleux  observateur  des 
procédés  qu'elle  commande  aux  âmes  délicates ,  il 
refnsa  la  dépouille  d'un  ami  auquel  on  avait  enlevé 
iessceaux  de  l'État. 

Henri  IV  avait  pour  lui  une  familiarité  affec- 
topuse ,  et  aimait  h  multiplier,  en  présence  des  cour- 
tisans ,  les  témoignages  de  son  estime.  Un  jour  qu'il 
le  trouvait  à  Fontaikiebletiu ,  il  commanda  qu'on. 


l'averttt  de  l'arrivée  du  Président,  courut  à  sa 
rencontre ,  l'embrassa  avec  tendresse  et  le  présen- 
tant à  la  Reine  :  «  Vous  voyez,  lui  dit-il ,  un  des 

<  plus  hommes  de  bien  de  mon  royaume,  le  plus 
«  affectionné  à  mon  service,  le  plus  capable  de 

<  servir  l'État;  et  s'il  arrive  (}ue  Dieu  dispose  de 

<  moi ,  je  vous  prie  de  vous  reposer  sur  sa  fidélité 
«  et  sur  la  passion  que  je  sais  qu'il  a  pour  le  bien 
«  de  mon  peuple.  »  Cette  recommandation  ne  Ait 
pas  perdue ,  et  ta  Reine  s'en  souvint  lorsque  la  Ré- 
gence tomba  entre  ses  mains. 

Henri  aimait  le  mouvement  des  combats ,  et ,  se- 
lon ses  expressions ,  jamais  il  n'était  mieux  que  le 
cid  sur  la  selle  ;  il  était  néanmoins  également  in- 
fatigable dans  le  cabinet  et  mettait  son  esprit  vif  et 
pénétrant  en  contact  avec  l'habileté  de  ses  minis- 
tres. Il  s'instruisait  dans  leurs  entretiens ,  échan- 
geait ses  vues  contre  les  leurs ,  jugeait  leurs  plans 
ou  en  substituait  d'opposés.  «  Jeannin ,  disait-il  en 
le  comparant  à  Villerol  et  à  Sillery  son  chancelier, 
Jeannin  pense  toujours  bien ,  ne  me  cache  rien  de 
ce  qu'il  pense  et  me  le  dit  sans  me  flatter.  «  Un 
autre  jour,  se  plaignant  de  l'indiscrétion  de  ses  mi- 
nistres ,  il  prit  Jeannin  par  la  main  :  —  «  Je  ré" 
«  ponds  du  bonhomme;  c'est  à  vous  autres  à  voilà 
«  examiner.  »  —  Jeannin  traité  de  bonhomme  par 
le  bon  Roi  !  quelle  expression  peindrait  mieux  l'ex- 
cellence de  son  âme  ? 

Souvent  les  circonstances  les  plus  légères  révè- 
lent le  caractère  des  hommes  et  mettent  en  évi- 
dence  en  quoi  diffèrent  leurs  manières  de  sentir. 
Henri,  curieux  de  livrer  à  l'appréciation  des  courti- 
sans ses  principaux  ministres ,  fit  appeler  successi- 
vement Villeroi ,  Jeannin  et  Sully.  «  Que  vous  sem- 
ble ,  leur  dit-il ,  de  cette  poutre  qui  menace  ruine  ?  » 

—  Il  n'y  a  qu'à  en  mettre  une  autre ,  »  répondit  le 
premier  sans  lever  les  yeux.  —  Jeannin  examina 
la  poutre  avec  attention  :  «  Je  ne  vois  pas ,  dit-il , 
où  elle  pèche  ;  mais  il  convient  de  consulter  \eê 
gens  de  l'art  et  de  se  décider  d'après  leur  avis.  » 

—  Sully  arrive,  jette  un  coup  d'oeil  rapide,  puis 
regardant  le  Roi  fixement  :  «  Qui  vous  a  pu  donner 
cette  terreur  ?  Elle  durera  plus  que  vous  et  moi.  » 
D'après  d'aussi  petits  indices ^  on  pouvait  connaî- 
tre l'esprit  décisif  du  premier,  la  prudente  circons- 
pection et  les  habitudes  réfléchies  du  second ,  le 
jugement  tranchant  et  le  génie  prime-sautier  du 
troisième. 

Il  n'y  eut  sous  ce  règne  aucune  opération  poli^ 
tique  de  quelque  importance  à  laqueHe  Jeannin 
n'eât  pas  de  part  ;  il  apportait  toujours  avec  joie  le 
tribut  de  ses  lumières  et  de  sa  sagesse.  Henri  pou- 
vait bien  dire  de  lui  avec  la  même  justesse  qu'il  le 
disait  de  l'un  de  ses  meilleurs  guerriers.  Je  le  pré" 
sente  avec  succès  à  mes  amis  et  à  mes  ennemis-. 
Ce  fut  Jeannin  qui  fit  sentir  les  avantages  d'une 
paix  qui  permettrait  de  réparer  les  brèches  faites 
à  la  prospérité  publique  et  de  forger  de  nouvelles 
armes  contre  les  ennemis  invétérés  de  la  France  ? 
le  traité  de  Vervins  amena  cet  heureux  résultat. 
Le  duc  de  Savoie  avait  puisé  dans  les  revers  de  !» 
France  une  insolence  excessive ,  ^Aemeurée  jusque* 
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là  impunie;  il  s^était  emparé  du  marquisat  de  Sa- 
luées ,  contrée  d*une  médiocre  étendue  au  delà  des 
monts,  mais  qui  était  pour  nos  armées  la  clef  de 
l'Italie.  Le  Roi  fut  obligé  de  châtier  par  la  force 
Tusurpation  d'un  prince  qui  prétendait  rester  le 
gardien  exclusif  des  Alpes;  pendant  qu'il  guer- 
royait Y  Jeannin  mêla  les  négociations  à  ses  triom- 
phes, para  les  adroites  insinuations  des  commis- 
saires euToyés  par  le  Duc,  écarta  tous  leurs 
artifices ,  leur  dicta  des  conditions  et  obtint  une 
province  fertile  en  échange  d'un  pays  peu  produc- 
tif et  difGcile  à  conserver.  Lorsque  le  Roi  s'inter- 
posa entre  Tempire  d'Allemagne  et  la  république 
de  Venise,  divisés  au  sujet  du  Frioul,  et  qu'il  of- 
frit derechef  sa  médiation  entre  la  même  républi- 
que et  le  cabinet  de  Madrid,  la  coopération  de 
Jeannin  fut  sensible  et  fit  disparaître  tous  les  obs- 
tacles. Bienfaisante  prérogative  qu'exerçait  un  seul 
homme,  en  dissipant  les  nuages  amassés  par  le 
croisement  des  intérêts  et  l'inévitable  rivalité  des 
nations  ! 

Vers  le  même  temps  Jeannin  reçut  une  mission 
qui  n'était  pas  moins  selon  son  cœur.  Accompagné 
de  trois  collègues  qui  lui  avaient  été  adjoints ,  il 
ouvrit  à  Châtellerault  des  conférences  avec  les  dé- 
putés du  parti  protestant.  La  liberté  des  conscien- 
ces fut  scellée  par  un  accord  sincère;  la  majorité 
promit  de  respecter  une  croyance  qui  n'était  pas  la 
•ienne  et  abjura  le  tyrannique  dessein  de  troubler 
l'asile  de  la  pensée;  elle  fit  plus,  elle  souffrit  que 
les  dissidents  jouissent  de  la  publicité  de  leur  culte 
et  les  admit  à  une  sorte  d'égalité  dans  les  emplois 
civils. 

Jeannin,  vieilli  déjà,  mais  non  lassé  par  l'âge, 
était  loin  encore ,  à  l'époque  où  nous  sommes  ar- 
rivés, d'avoir  rempli  son  illustre  carrière.  Le  plus 
bel,  épisode  de  sa  vie  politique  est  son  ambassade 
en  Hollande.  Un  demi  siècle  s'était  écoulé  depuis 
que  cette  centrée,  s'insurgeant  contre  un  gouver- 
nement infiracteur  de  ses  privilèges,  oppresseur  de 
son  c|ilte  et  de  son  industrie ,  avait  secoué  la  do- 
mination espagnole  et  placé  sa  liberté  sous  la  garan- 
tie d'un  lien  fédératif.  Chacune  des  sept  provinces 
maritimes  cootiguës  à  la  Flandre  avait  conservé 
0on  of^aoisation  intérieure,  ses  droits  et  ses  usa- 
ges particuliers,  et  un  corps  politique  suprême, 
composé  d'éléments  locaux,  s'élevait  au-dessus  de 
toutes  ces  associations  partielles ,  et  réglait  les  in- 
térêts de  TuniTersalité.  Pendant  quarante  ans,  les 
peuples  de  ces  provinces  avaient  lutté  sans  relâche 
pour  leur  Indépendance ,  et  cette  longue  succession 
de  guerre  avait  cimenté  leur  prospérité.  Instruits 
du  secret  de  leurs  forces  par  les  flottes  redoutables 
dont  ils  couvraient  les  mers ,  encouragés  par  l'essor 
de  leur  industrie ,  enrichis  par  des  expéditions  loin- 
taines inspirées  par  un  génie  aventureux ,  entraî- 
nés par  la  ferveur  de  l'esprit  de  la  réforme,  ils 
étaient  dans  la  crise  de  leur  développement,  et, 
chaque  jour,  de  nouveaux  succès,  en  consolidant 
leurs  intérêts  récents,  irritaient  de  plus  en  plus 
leurs  passions  et  élargissaient  les  barrières  qui  les 
wèfmàmtt  de  la  métropole.  Henri  lY,  satisbit  de 


se  venger  sur  l'Espagne  des  efforts  qu'elle  avait 
faits  pour  embraser,  pour  bouleverser  la  France , 
s'était  réuni  à  l'Angleterre  pour  protéger  de  son  or 
et  de  ses  soldats  le  berceau  de  la  nouvelle  républi- 
que, et,  par  une  généreuse  réciprocité,  il  avait  été 
secouru  par  elle  dans  sa  détresse.  Mais  la  paix  de 
Yervins,  en  lui  donnant  l'Espagne  pour  alliée, 
vint  ralentir  ses  relations  actives  avec  les  sept  Pro- 
vinces-Unies ;  il  prit  l'engagement  de  ne  rien  faire 
pour  elles  au  delà  du  remboursement  des  sommes 
dont  il  leur  était  redevable.  Il  se  renfermait  reli- 
gieusement dans  cette  étroite  neutralité,  lorsque 
l'Espagne,  en  excitant  la  révolte  de  Biron  et  ré- 
chauffant en  France  les  ferments  de  la  guerre  ci- 
vile, souleva  son  indignation  et  le  dégagea  de  la 
foi  des  traités.  Il  se  déclara  dès  lors  ouvertement 
en  faveur  de  ceux  que  la  cour  de  Madrid  appelait 
des  rebelles. 

Cette  cour  cependant ,  fatiguée  d'une  résistance 
opiniâtre  où  s'engloutissaient  ses  trésors  et  l'élite 
de  ses  armées,  résolut  de  proposer  une  paix  pen- 
dant laquelle  il  lui  serait  facile  de  réparer  ses  pertes 
et  d'affaiblir  par  des  agitations  intérieures  adroite- 
ment fomentées  les  sujets  qui  s'étaient  détachés  de 
son  joug.  Ceux-ci,  soupçonnant  un  piège,  ne  se 
prêtèrent  qu'avec  répugnance  aux  préliminaires 
d'un  accommodement  et  informèrent  de  l'ouverture 
des  conférences  les  deux  rois  leurs  protecteurs. 
Henri  fit  choix  de  Jeannin  pour  leur  servir  de  con- 
seil et  les  tenir  en  garde  contre  les  projets  astu- 
cieux de  leurs  ennemis.  Le  roi  d'Angleterre ,  dont 
les  intérêts  étaient  presque  les  mêmes ,  intervint 
également  par  ses  ambassadeurs. 

Jeannin  trouva  les  conjonctures  extrêmement 
délicates.  L'Espagne  compliquant  la  négociation  de 
réserves,  de  restrictions  subtiles ,  paraissait  nour- 
rir des  arrière-pensées.  Maurice  de  Piassau ,  dé- 
fenseur de  la  liberté  des  sept  provinces,  rêvait 
l'usurpation  de  la  souveraineté  de  sa  patrie,  et 
s'opposait  avec  .chaleur  à  la  fin  d'une  guerre  qui 
perpétuait  son  pouvoir.  Bien  différentes  étaient  les 
vues  de  Barnevelt,  l'oracle  de  l'assemblée  des  états 
confédérés  ;  passionné  pour  la  liberté  publique ,  il 
la  voyait  avec  douleur  menacée  dans  son  enfance 
par  la  famille  même  qui  l'avait  fondée  ;  les  ouver- 
tures de  l'Espagne  lui  avaient  paru  en  harmonie 
avec  les  intérêts  de  ses  concitoyens ,  et  il  soupirait 
après  la  paix  qui  lui  permettrait  de  perfectionner 
les  institutions  de  son  pays  et  d'assurer  la  stabilité 
de  son  gouvernement.  Jeannin  appuya  de  tout  son 
ascendant  les  intentions  patriotiques  de  Barnevelt. 
Il  sut  néanmoins  ne  pas  s'aliéner  la  confiance  de 
Maurice  et  lui  persuada  d'attendre  avec  la  modé- 
ration convenable  les  délibérations  des  états  gé- 
néraux. 

Les  propositions  de  l'Espagne  furent  débattues 
successivement  dans  le  conseil  de  chaque  province 
et  dans  l'assemblée  générale  qui  décidait  tout. 
Cette  marche  graduelle  nécessitait  des  lenteurs 
inévitables  et  engendrait  des  difficultés  sans  nom- 
bre. Le  roi  d'Angleterre  prétendait  que  tout  se  trai- 
tât sous  sa  médiation  exclusive.  Jeannin  pénétra 
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les  ministres  anglais  et  soutînt  avec  éclat  la  dignité 
de  son  souverain.  On  eût  dit ,  en  voyant  sa  vigi- 
lance et  son  activité,  que  les  intérêts  mis  en  dis- 
cussion étaient  concentrés  en  lui  seul.  Les  états 
généraux  tentèrent  de  proGter  de  leur  situation 
pour  faire  à  la  France  des  demandes  exorbitantes  ; 
il  repoussa  cette  exigence  avec  hauteur.  Il  s*atta- 
dia  surtout  à  persuader  les  personnages  influents 
et  à  maîtriser  leurs  esprits.  Les  adhérents  de  Mau- 
rice, les  villes  les  pi  us  considérables  et  le  corps  des 
commerçants  qui  exploitaient  les  richesses  des  In- 
des ,  réclamaient  avec  véhémence  contre  les  confé- 
rences tenues  avec  des  ennemis  humiliés.  Les  têtes 
ardentes  ne  gardèrent  aucun  ménagement  dans 
leurs  discours  ;  la  licence  de  la  presse  atteignit  les 
représentants  même  des  rois  qui  s'interposaient  en 
amis  de  la  cause  hollandaise.  Leurs  intentions  fu- 
rent soupçonnées,    leur  caractère  fut  calomnié. 
Ces  déclamations  furent  revêtues  de  ces  formes 
violentes  qui  font  impression  sur  la  multitude, 
toujours  voisine  de  Texagération  et  plus  capable 
de  l'entraînement  des  sentiments  énergiques  que 
du  saog-iroid  de  la  raison  qui  s'éclaire  par  Texamen. 
Jeannin  composa  une  réfutation  animée  de  ces  li- 
belles et  la  fit  circuler  avec  profusion.  Lorsque  les 
mêmes  allégations  se  reproduisaient  dans  les  as- 
semblées, il  les  foudroyait  par  son  éloquence  et 
Tautorité  de  son  jugement  :  athlète  infatigable ,  il 
Délaissait  pas  respirer  ses  adversaires ,  faisait  plier 
leur  audace ,  et  lorsqu'ils  commençaient  à  chance- 
ler, Wur  portait  d'inévitables  coups.  Terrible  dans 
la  cbaleur  de  la  discussion ,  il  descendait  avec  art 
aia  tempéraments  qui  pouvaient  produire  l'har- 
mofliedes  opinions  opposées.  Une  ligue  déGnitive 
qail  conclut  enfin  au  nom  de  son  souverain  avec 
les  états  généraux  des  sept  provinces,  contraignit 
les  ministres  espagnols  à  reconnaître  la  médiation 
do  roi  de  France,  et  dès  ce  moment  Jeannin  devint 
le  régulateur  des  négociations.  Par  ses  soins  assi- 
dus ,  des  concessions  réciproques  furent  arrachées 
aux  parties  contractantes;  leur  opiniâtreté  acheva 
dapirer,  lorsque  le  Président ,  pour  ménager  leur 
orgueil  et  leurs  prétentions  respectives ,  ne  leur 
ofû-it  plus  que  la  perspective  d'une  trêve.  Mémora- 
ble exemple  de  la  puissance  des  mots  sur  les  masses 
comme  sur  les  individus  !  Jeannin  détermina  les 
conditions  de  cette  trêve ,  de  manière  qu'elles  fus- 
sent équivalentes  aux  solides  avantages  d'une  paix. 
Après  deux  ans  de  conférences  laborieuses ,  elle  fut 
signée  dans  les  murs  d'Anvers  (en  1609) ,  sous  les 
Milices  et  la  garantie  du  roi  très-chrétien ,  et  il 
fut  stipulé  qu'elle  durerait  douze  années. 

Cet  événement  retentit  dans  toute  l'Europe  aux 
cris  de  l'allégresse  publique.  Jeannin  rempoi:ta  tout 
llionneur  de  cette  œuvre  de  sagesse ,  et  cependant 
il  l'avait  accomplie  au  milieu  de  personnages  non 
moins  éminents  en  mérite  qu'en  dignité.  Barnevelt 
publiait  qu'il  n'était  jamais  sorti  de  sa  présence 
sans  se  sentir  meilleur  et  plus  instruit.  Grotius  et 
Bativoglio ,  Tun  et  l'autre  acteurs  dans  ces  grands 
évéoeoients ,  et  qui  devaient  les  décrire  sur  le  mo- 
dèle des  aodeiis ,  lui  destinèrent  dans  leur  histoire 


une  place  imposante.  Les  Hollandais  le  respectaient 
comme  un  oracle.  Ils  s'assemblaient  à  son  passage, 
ils  le  montraient  à  leurs  enfants.  Chacun  voulait 
l'avoir  vu  et  conserver  son  image.  Il  excita ,  en  un 
mot  dans  un  peuple  flegmatique,  un  enthousiasme 
égal  à  celui  que  produisit  plus  près  de  nos  jours  le 
Socrate  de  l'Amérique,  Benjamin  Ffancklin,  au 
milieu  de  notre  nation  vive ,  ardente  et  enivrée  de 
l'aspect  de  la  gloire. 

Jeannin ,  dans  les  circonstances  épineuses  aux- 
quelles il  venait  de  mettre  un  tenue,  avait  fait 
connaître  toutes  les  ressources  qu'un  diplomate 
exercé  peut  puiser,  non  dans  cet  art  qu'on  fait  con- 
sister à  tromper  les  autres  et  qui  souvent  conduit 
à  se  tromper  soi-même ,  mais  dans  cette  science 
vraiment  politique  qui  place  les  peuples  dans  les 
rapports  les  plus  naturels ,  par  conséquent  dans 
leur  état  le  plus  stable.  Il  rendit  à  la  France  on 
particulier  un  éclatant  service  en  lui  donnant  un 
allié  dévoué  dans  une  république  déjà  puissante, 
et  en  soulageant  le  trésor  public  des  subsides  con- 
sidérables qui  le  chargeaient  auparavant.  La  cour 
d'Espagne,  les  archiducs  qui  gouvernaient  la 
Flandre,  et  les  états  généraux  des  Provinces-Unies, 
lui  donnèrent  des  témoignages  unanimes  de  leur 
satisfaction.  Maurice  de  Nassau  lui-même,  procé- 
dant à  un  partage  de  famille ,  voulut  qu'il  présidât 
à  toutes  les  opérations.  La  lettre  que  les  états  gé- 
néraux adressèrent  à  Henri  IV  pour  le  féliciter  du 
choix  de  son  ministre ,  est  trop  honorable  pour 
ce  dernier,  et  porte  trop  l'empreinte  de  la  simpli- 
cité républicaine ,  pour  que  je  la  passe  sous  si- 
lence. «  Nous  remercions  Y.  M.  de  nous  avoir 
«  envoyé  un  tel  personnage  qui  nous  a  laissé  beau- 
«  coup  de  témoignages  de  sa  très-grande  expé- 
«  rience ,  de  son  jugement ,  de  sa  prudence  et  de 
«  sa  bonne  conduite  es  grandes  affaires ,  et  qui 
«  par  magnanimité  et  singulière  dextérité  a  sur- 
«  monté  toute  sorte  de  difficultés  qui  se  sont  offer- 
<  tes  :  tellement  que  tous  gens  de  bien  ont  con- 
«  tentement  de  lui  et  de  ses  actions,  louent  et 
«  remercient  de  bon  cœur  V.  M.  particulièrement 
a  de  ce  bienfait,  comme  nous  faisons  de  ses  lettres 
«  et  de  sa  garantie.  » 

Jeannin  a  lui-même  recueilli  les  monuments  de 
sa  célèbre  ambassade.  C'est  dans  ses  dépêches 
qu'on  peut  apprendre  sous  combien  de  faces  se 
présentent  les  choses ,  quels  leviers  font  mouvoir 
les  hommes,  quelle  part  la  prudence  obtient  dans 
leurs  destinées.  On  y  admire. avec  quelle  justesse 
de  vues  il  considère  un  gouvernement  fédératif 
comme  celui  de  la  Hollande;  avec  quelle  noblesse, 
quelle  solidité ,  quelle  élévation  il  prend  la  parole 
dans  des  assemblées  composées  de  membres  éclai- 
rés, et  discute  les  intérêts  les  plus  importants; 
on  aime  à  revenir  surtout  sur  ses  deux  belles 
harangues  où  il  recommande  les  catholiques  à  la 
loyauté  des  représentants  de  la  Hollande.  Riche- 
lieu relisait  sans  cesse  ces  mémoires  du  président 
Jeannin  dans  sa  retraite  d'Avignon  ;  il  les  regardait 
comme  une  des  plus  fortes,  des  plus  profitables 
études  pour  l'homme  d'Etat.  Us  ont  mérité  d'être 
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comptés  parmi  les  livres  classiques  des  négocia- 
teurs et  d'être  mis  à  côté  des  lettres  du  cardinal 
Dossat  (1). 

Henri  IV,  après  avoir  affermi  la  naissante  répu- 
blique des  Provinces-Unies,  méditait  de  changer 
la  situation  de  l'Europe  et  d'asseoir  l'ordre  politi- 
que sur  de  nouvelles  bases.  Résolu  de  ne  s'avancer 
dans  aucune  entreprise  sans  l'avis  du  président 
Jeannin ,  il  l'invitait  en  riant  à  se  pourvoir  d'une 
bonne  haquenée  pour  l'accompagner  dans  tous  ses 
voyages.  Mais  une  fîn  tragique  arrêta  le  cours  de 
ses  projets,  et  il  succomba  comme  son  prédéces- 
seur sous  une  main  que  le  fanatisme  avait  armée. 
La  mort  de  cet  excellent  prince  excita  les  regrets 
même  des  étrangers  ;  plusieurs  d'entre  ses  servi- 
teurs survécurent  à  peine  à  sa  perte;  les  autres 
traînèrent  de  longues  années  dans  le  deuil.  Jean- 
nin, pour  tromper  sa  douleur,  ressaisit  sa  plume 
jusqu'ici  trop  exclusivement  consacrée  à  de  con- 
tinuelles négociations,  et  reprit  le  dessein  ,  vingt 
fois  interrompu ,  de  retracer  dans  un  récit  fidèle 
les  traits  du  père  de  la  patrie.  Il  ne  se  proposait 
point  la  tâche  de  l'historien  qui  dans  les  événe- 
ments ne  considère  que  les  masses  et  dont  la  touche 
large  peint  rapidement  les  hommes  et  les  choses  : 
11  voulait  dessiner  un  portrait  où  tout  doit  être 
reproduit ,  jusqu'aux  rides.  On  ne  saurait  assez 
regrette)*  qu'il  n'ait  pas  exécuté  son  entreprise ,  et 
qu'il  ne  soit  resté  de  son  travail  qu'une  préface 
pleine  de  noblesse  et  de  discernement.  Si  le  temps 
n'eât  manqué  à  ses  désirs ,  nous  compterions  dans 
notre  littérature  un  ouvrage  remarquable  de  plus, 
et  il  faudrait  le  placer  entre  les  mémoires  intéres- 
sants de  Sully  et  la  grande  histoire  du  véridique 
de  Thou.  Qui  mieux  que  lui  pouvait  remplir  le  plan 
qu'il  avait  conçu  P  Ministre  infatigable  de  son  roi, 
honoré  de  son  amitié ,  dépositaire  de  ses  secrètes 
pensées ,  associé  aux  plus  grands  travaux  de  son 
règne,  qui  pouvait  plus  que  lui  réunir  dans  un 
cadre  complet  «  les  faits  les  plus  mémorables  de 
«  Henri  IV,  séparant  de  la  confusion  des  choses 
«  avenues  en  son  temps  ce  qui  est  vraiment  sien 
a  pour  avoir  été  fait  et  exécuté  par  ses  mains  et 
«  avec  son  propre  péril ,  et  exploité  sous  ses  auspi- 
«ces  par  son  avis,  autorité  et  commandement; 
«  afin  de  faire  voir  à  la  postérité  en  un  seul  amas  et 
«  recueil  tant  de  belles  et  grandes  actions  par  les- 
r  quelles  Dieu  s'est  servi  de  lui  pour  garantir  son 
«  royaume  de  ruine  et  le  remettre  au  plus  florîs- 
«  sant  état  qu'il  eât  été  depuis  plusieurs  siècles, 
c  lui  donnant  la  force  et  le  courage ,  la  prudence 
«  et  bonheur  pour  vaincre ,  conquérir  et  dissiper 
«  des  factions  si  puissantes  qu'elles  sembloient  ne 
«  devoir  craindre  que  le  ciel,  et  quand  il  a  été  vic- 
«  torieux  et  au-dessus  des  périls ,  la  bonté  et  la 
«  clémence  pour  lui  faire  oublier  ses  injures  et 
«  acquérir  encore  par  bienfaits  ce  qui  était  déjà 
«  sien  ?  » 

Doué  d'une  mémoire  singulièrement  heureuse , 

(1)  On  sait  que  Dossat  était  issu  d'une  origine  plus  hum- 
ble encore  que  celle  de  Piene  Jeannin.  Les  destinr^^s  de 
ces  deux,  hontmes  otOrent  de  frappantes  ressemblances. 


orné  de  connaissances  étendues ,  le  président  Jean- 
nin aurait  encore  rempli  ses  loisirs  par  les  jouis- 
sances de  l'étude,  si  les  graves  occupations  du 
service  public  lui  en  eussent  laissé  de  plus  nom- 
breux. Il  formait  avec  le  président  de  Thou ,  avec 
Dossat  et  le  cardinal  Duperron ,  réputé  l'homme 
le  plus  disert  de  ce  temps ,  un  conseil  littéraire  où 
le  roi  venait  se  délasser  du  fardeau  des  affaires,  et 
goûter  le  charme  d'une  conversation  où  l'érudition 
revêtait  des  formes  élégantes,  où  la  solidité  se 
mariait  à  la  politesse  du  langage.  Jeannin  était 
trop  pénétré  de  ce  qu'il  devait  à  la  culture  de  son 
esprit  pour  négliger  ceux  qui  cherchent  à  agran- 
dir l'empire  des  lumières  et  qui  maintiennent  le 
culte  des  arts  consolateurs  de  la  vie.  Il  honorait 
les  savants  et  les  hommes  de  lettres  et  leur  prétait 
une  protection  particulière.  Tous  les  ans  il  se  plai- 
sait à  réunir  à  un  banquet  solennel  ceux  dont  le 
mérite  se  recommandait  le  plus  à  la  renommée  ; 
avare  d'un  temps  qui  lui  paraissait  trop  précieux , 
il  les  dispensait  des  visites  dont  on  fatigue  les  per- 
sonnages en  crédit,  et  les  invitait  à  faire  de  leurs 
moments  un  emploi  plus  utile.  Il  entretenait  un 
commerce  de  lettres  avec  plusieurs  de  ses  doctes 
contemporains;  il  avait  connu  Scaliger  et  Juste- 
Lipse  en  Hollande  ;  il  fixa  en  France  Casaubon , 
helléniste  consommé,  et  encouragea  les  savants 
travaux  typographiques  des  deux  Etienne.  Lorsque 
les  clameurs  des  théologiens  ,  du  parlement  et  de 
l'université,  poursuivirent  le  livre  où  Charron  re- 
produisait dans  un  cadre  plus  méthodique  la  phi- 
losophie que  Montaigne  avait  exposée  avec  un 
abandon  aimable ,  et  comme  en  se  jouant ,  il  ne 
souffrit  pas  qu'on  flétrît  le  disciple  après  avoir 
laissé  le  maître  discourir  en  paix;  il  se  saisit  de 
l'examen  de  cet  ouvrage,  qui  ne  recelait  aucun 
élément  dangereux ,  se  convainquit  de  l'utilité  de 
sa  doctrine,  et  en  imposant  à  des  censeurs  absur- 
des par  de  mystérieuses  paroles ,  il  leur  déclara 
qu'il  fallait  permettre  la  vente  du  livre  comme 
d'un  livre  d'Etat.  Charron  échappa  par  cette  déci- 
sion aux  inquisiteurs  de  la  Sorbonne ,  et  pour  la 
première  fois  ils  lâchèrent  leur  proie. 

Le  forfait  qui  enleva  Henri  IV  à  l'amour  de  son 
peuple  ne  nuisit  point  au  crédit  du  président  Jean- 
nin. Marie  de  Médicis,  élevée  à  la  régence,  avait 
trop  entendu  vanter  sa  sagesse  et  ses  talents  pour 
ne  les  point  appliquer  à  son  administration.  Les 
moments  étaient  difficiles  et  propres  à  intimider 
des  esprits  trempés  moins  fortement.  Mais  Jeannin 
ne  crut  pas  que  l'instant  fût  arrivé  où  Thomme  de 
bien  est  averti  de  fuir  les  honneurs  et  de  s'isoler 
dans  la  retraite.  Toute  considération  fléchissait  ù 
ses  yeux  devant  le  dévouement  à  la  chose  publique; 
il  donne  un  bien  rare  exemple  de  cette  grandeur 
de  caractère  et  de  cette  fermeté  stoïque  de  d'homme 
d'État,  le  jour  où,  apprenant  la  mort  d'un  fils, 
unique  héritier  de  son  nom,  il  présida  néanmoins 
le  conseil,  et  sut  renfermer  dans  son  cœur  les 
douloureuses  émotions  du  père. 

Il  s'opposa  de  tout  son  pouvoir  aux  maximes 
nouvelles  qui  tendaient  à  changer  la  politique  du 
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dernier  roi.  La  double  alliance  que  la  maison  ré- 
gnante contracta  avec  le  sang  d'Autriche  trouva 
en  lui  une  constante  désapprobation.  Il  ne  cessa 
d^exborter  Louis  XIII  à  conserver  la  paix  avec  les 
protestants,  et  ne  s'appliqua  pas  moins  à  contenir 
ces  derniers  dans  le  devoir.  Il  existe  de  lui  une 
lettre  pleine  de  forcée  où  il  répond  victorieusement 
à  toutes  les  plaintes  élevées  par  le  duc  de  Bouillon 
Tan  de  leurs  chefs.  Son  avis  adopté  dans  le  conseil 
relativement  à  la  guerre  de  Bohême  démontre  la 
confiance  que  les  étrangers  eux-mêmes  mettaient 
dans  ses  dieveux  blancs.  tJn  des  derniers  actes 
de  sa  vie  politique ,  absorbée  par  tant  de  travaux 
bienfaisants,  fut  consacré  à  la  concorde  :  il  essaya 
toutes  les  voies  de  persuasion  pour  rétablir  Thar- 
monie  entre  la  reine  mère  et  son  fils. 

Je  a*ai  point  encore  parlé  de  Tadministration  des 
finances  qui  lui  attira  Tanimadversion  de  Sully.  Il 
est  triste  d'avoir  à  prononcer  entre  deux  grands 
hommes,  d'être  renfermé  dans  l'altemative  de  ne 
Jttftifier  l'un  qu'en  versant  le  blâme  sur  son  adver- 
saire. Cependant  l'équité  sollicite  un  examen  im- 
partial des  faits ,  et  la  mémoire  du  Président  n*a 
poinl  à  en  souffrir.  Jeannin,  en  acceptant  la  surin- 
tendance des  financés ,  en  exerça  les  fonctions  en 
commun  avec  le  garde  des  sceaux,  pour  éviter  Ten- 
vie  et  la  médisanee  qui  s'attachent  si  volontiers  à 
ceux  que  Ton  soupçonne  de  Jeter  les  fondements 
ée  leur  fortune  privée  en  conduisant  le  char  de  la 
fortune  publique.  Il  livra  sans  crainte  aux  états 
k  1614  les  éléments  de  sa  comptabilité.  Il  porta 
te  sa  gestion  tout  le  soin ,  toute  la  diligence  et 
1  uté^té  désirables  en  un  homme  de  bien ,  et  ne 
^oeotit  jamais  un  caractère  exempt  d*avarice  et 
de  corruption.  Lorsque  l'âge  eut  aggravé  ses  infir- 
mités, il  ofirit  sa  démission,  et  la  médiocrité  de 
iei  biens  attesta  la  pureté  de  sa  conduite. 

Il  fiiut  l'entendre  parler  de  lui-même  avec  une 
naïveté  que  Plutarque.  n'eût  pas  manqué  de  repro- 
doire.  •  En  mettant  tous  les  bienfaits  de  nos  rois 
ensemble ,  J*ai  bien  grande  occasion  de  me  louer 
de  leur  bonté  et  libéralité ,  et  de  dire  que  ma  mai- 
son seroit  bien  meilleure  en  commodités  et  riches- 
ses que  Je  ne  la  laisserai  en  sortant  de  ce  monde, 
si  j'avois  eu  soin  de  les  employer  en  bonnes  acqui- 
sitions au  lieu  de  les  consumer  en  bâCimens  su- 
perflus et  de  grandes  dépenses ,  dont  je  ne  puis 
alléguer  aucune  excuse;  sinon  que  j*ai  suivi  nion 
inclination ,  et  que  je  m*y  fusse  aussi  bien  laissé 
aller  quand  Dieu  m'eût  donné  plusieurs  enfans , 
que  quand  je  n'ai  eu  qu'une  seule  fille.  Ce  défaut 
doit  être  excusable,  attendu  qu'en  toute  autre 
chose  j'ai  été  fort  modeste  et  du  tout  exempt  de 
vanité,  et  que  laissant  à  ma  fille  moins  de  bien, 
je  lui  laisse  plus  d'honneur  et  des  biens  auxquels 
Dieu  mettra  sa  bénédiction ,  puisqu'ils  ont  été  ac- 
quis loyalement  et  sans  corruption.  »  Ne  croit-on 
pas  lire  un  fragment  d'une  lettre  écrite  par  le 
grand  Cliancelier  l'Hôpital  dans  sa  retraite  de  Vi- 
gnay,  lorsqu'à  l'exemple  des  vieux  Romains,  il  cul- 
tivait ses  champs  héréditaire»  ? 
La  mort  vint  frapper  Jeannin  à  ce  faîte  élevé  où 


Pavait  porté  son  génie.  Le  fils  du  tanneur  d'An- 
tun ,  rindigent  avocat  dijonnais ,  devenu  député 
aux  états  de  Blois ,  premier  président  au  second 
parlement  du  royaume ,  conseiller  et  ministre  plé- 
nipotentiaire d'Henri  IV,  surintendant  des  finance^ 
de  l'État,  laisse  à  la  Bourgogne,  sa  patrie,  un  des 
plus  grands  noms  qui  illustrent  ses  annales.  Les 
armes  parlantes  qu'il  s'était  choisies,  selon  l'usagé 
du  temps,  sont  un  curieux  symbole  de  sa  fortune 
et  de  son  génie.  Il  portait  d'azur  h  un  croissant 
d'argent  surmonté  d'une  flamme  d'or.  Il  mourut 
le  31  d'octobre  1622,  à  l'âge  de  82  ans. 

Son  corps  fut  inhumé  dans  l'église  cathédrale 
d'Autun ,  sous  la  chapelle  consacrée  à  la  sépulture 
de  sa  famille  (1).  On  déposa  son  cœur  en  l'église 
de  Chagny.  Pierre  de  Castille,  son  gendre,  et  Char- 
lotte Jeannin,  sa  fille  unique,  firent  mettre  h  sori 
tombeau  cette  épitaphe  où  sa  vie  est  résumée  : 

Petrus  Jeannimus  hic  jacet,  «jr- 
cunm£  8en4tu8  prieses,  qci  mox  âb  hem- 

BIGO  IV  ,  FRANCUE  ET    9AYARR£  REGE ,  AD  INTE- 

RIORA  IMPERU  ARCAf«A  ADMISSUS,  TAMTA  FIDE 
ENITUIT,  UT  RELIA  ET  PAX  NI8I  YAUDIS  VlRl  CONSI- 
LUS  A  FORTISSIMO  PRINCIPE  SANCIREHTCR.  DEMLlf 

SUR  LUDOYICO  XIII,  REGE  IMPCRERB,  CUM  ' 

MARIA  MATER  RERUM  POTIRETUR,  LARGITIOKUM 

COMinV^PRiEFECTUS,  £RARU  MUNCS  EXPLBVIT 

ABSTIMENTISSIME. 

YlXIT  ANNOS  82;  OBIIT  PR|D.  RAL.  ROV.  ANN.  CHRISTI, 

1622. 


Pïous  trouvons  dans  les  mémoires  de  Tallemant 
des  Réaux  (tome  II,  p.  354  et  suiv.  )  de  curieux 
détails  ane^dotiques  sur  le  président  Jeannin  ;  ces 
renseignements,  qui  peignent  surtout  l'homme, 
seront  un  utile  complément  à  la  notice  qu'on  vient 
de  lire  : 

«  Il  (le  président  Jeannin)  étoit  fils  d'un  tanneur 
d'Autun  en  Bourgogne.  Ce  tanneur  avoit  quelque 
chose,  et  il  l'envoya  étudier  à  Paris.  Jeannin  fut 
fort  débauché  à  Paris.  Retourné  en  Bourgogne,  il 
se  marie  avec  la  fille  d'un  médecin  de  Sémur ,  qui 
avoit  du  bien  honnêtement.  M.  de  Guise  tué,  M.  de 
Mayenne,  gouverneur  de  Bourgogne,  prend  les 
armes.  Jeannin  se  donna  à  lui ,  et  le  servit  très- 
utilement  en  ses  affaires  (2).  Henri  IV,  maître  de 
Paris ,  va  à  Laon  ;  Jeannin  y  étoit  :  on  vint  à  par- 
lementer, on  ne  put  s'accorder.  Le  Roi  lui  cria 
que  s'il  entroit  dans  Laon  il  le  feroit  pendre.  Jean- 

(1)  Les  statues  du  président  Jeannin  et  de  sa  femme 
Anne  Gueniaut,  se  voyaient  dans  la  cathédrale  dWutun ,  à 
la  chapelle  Jeannin;  elles  furent  mutilées  à  l'époque  de  la 
grande  révolution  française ,  mais  ne  périrent  point  ;  on  les 
trouve  encore  dans  la  caUiédrale  d'Autun  :  la  Revue  des 
ducs  de  Bourgogne  du  mois  de  juin  1836  en  a  donné  un 
curieux  dessin. 

(2)  Le  président  Jeannin ,  du  temps  qu'il  étoit  à  M.  de 
Mayenne,  traita  ce  prince  à  Autun  dans  la  maison  de  son 
père ,  avec  son  tablier  de  corroyeur,  en  lui  disant  : 
«  Monsieur,  voilà  le  maître  de  la  maison  ;  c'est  lui  qui 
vous  traite.  »  M.  de  Mayenne  le  reçut  à  bras  ouverts,  et  le 
ût  mettre  au  haut  bout.  (  Tallemant. 
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nin,  de  dessus  le  rempart,  lui  répondit  :  «  Vous 
n'y  entrerez  pas  que  Je  ne  sois  mort,  et  après  je 
ne  me  soucie  guère  de  ce  que  vous  ferez.  » 

M.  de  Mayenne  ayant  fait  la  paix ,  Jeannin  se 
retira  en  Bourgogne,  pour  y  vivre,  dans  une  mai- 
son qu'il  avoit  acquise ,  en  un  lieu  fort  rude  ;  sa 
raison  étoit  que  ses  amis  Tiroient  volontiers  cher- 
cher là ,  et  qu'il  n'avoit  que  faire  des  autres  gens. 
Henri  IV  l'envoya  quérir,  et  lui  manda  que  s'il 
avoit  bien  servi  un  petit  prince,  il  serviroit  bien 
un  grand  roi.  Il  fut  envoyé  en  Espagne  pour  le 
traité  de  paix;  et  au  retour,  le  roi  lui  donna  une 
charge  de  président  au  mortier,  à  Dijon;  voilà 
pourquoi  on  l'a  toujours  appelé  depuis  {^président 
Jeannin,  Il  vendit  cette  charge,  et  en  maria  sa  fille 
à  Castille,  receveur  du  clergé,  à  qui  la  princesse 
de  Conti  (mademoiselle  de  Guise)  avoit  fait  quitter 
la  marchandise  :  il  tenoit  le*  trois  Visages  dans 
la  rue  Saint-Denis.  Il  falloit  que  ce  fût  un  galant 
homme;  on  dit  qu'il  mena  un  coche  tout  plein  de  ses 
voisins  aux  Pays-Bas  à  ses  dépens,  et  qu'il  fit  si  bien 
en  achat  de  marchandises  qu'il  eut  dix  mille  livres  de 
bon  de  son  voyage.  Il  faisoit  tout  chez  la  princesse 
de  Conti.  Jeannin  donna  à  sa  fille  environ  dix  mille 
écus  ;  le  plus  gros  mariage  de  Paris,  en  ce  temps-là , 
étoit  de  soixante  mille  livres.  La  folie  des  Castille 
depuis  cela  a  été  grande,  avec  leur  vision  de  venir 
d'un  bâtard  de  Castille;  et  ils  ne  sauraient  nommer 
leur  bisaïeul ,  ni  dire  qui  il  ^oit. 

Le  Président  fut  ensuite  envoyé  en  Flandre  ,  et 
après  la  mort  de  Henri  IV  il  fut  fait  surintendant 
des  finances  pour  la  première  fois.  Barbin  le  fut 
après.  M.  de  Luynes  y  remit  le  Président,  à  qui 
succéda  M.  de  Schomberg ,  et  le  bon  homme  se  re- 
tira en  Bourgogne ,  où  il  8*amusa  à  bâtir. 

Il  avoît  un  fils  qui  n'étoit  qu'un  fripon.  Ce  fils  et 
un  nommé  La  Fayolle  se  tuèrent  tous  deux  en  duel 
pour  une  nommée  La  Mauzelay,  dont  ils  étoient 
amoureux.  Le  Président,  voyant  cela,  manda  sa 
fille,  qui  étoit  en  Suisse  avec  son  mari,  qui  y  étoit 
ambassadeur,  et  il  lui  donna  tout  son  bien ,  à  con- 
dition que  l'aîné  de  ses  enfans  s'appelleroit  Jean- 
nin. Ce  bien  n'étoit  pas  trop  grand. 

Ce  bon  homme  a  bâti  et  rebâti  je  ne  sais  combien 
de  fois  ses  maisons;  cependant  elles  ne  sont  pas 
mal  entendues  pour  le  temps.  Il  y  a  un  gros  volume 


de  ses  négociations;  c'étoit  un  grand  personnage. 

Il  fit  faire  son  tombeau  dans  la  même  église  où 
est  celui  de  son  père,  avec  son  inscription  de  tan- 
neur ;  ils  sont  l'un  tout  contre  l'autre. 

11  a  bâti  Chaillot;  il  a  témoigné  de  la  légèreté 
en  ses  bâtimens,  car  il  a  fait  faire  et  défaire  bien 
des  fois  une  même  chose. 

Il  renvoya  à  la  reine -mère  une  assez  grande 
somme  qu'elle  lui  avoit  envoyée,  et  lui  manda 
«  que  durant  la  minorité  de  son  fils  elle  ne  pouvoit 
disposer  de  rien.  » 

Ajoutons  à  ces  détails  que  ce  fut  le  président  Jean- 
nin qui  interrogea  Ravaillac  le  jour  de  son  parricide. 

80R  CETTE  ÉDmOfl  DE8  NÉGOaàTIOIfS  DU  PRÉSIDENT  JEANNIN. 

Le  premier  éditeur  des  NégocicUions  du  président 
Jeannin  fut  son  petit  fils  Nicolas  de  Castille,  abbé 
de  Saint-Benigne  à  Dijon  ;  l'ouvrage,  formant  un 
vol.  in  folio ,  fut  publié  à  Paris  en  1656  avec  un 
éloge  du  Président  par  Saumaise  ;  il  était  dédié  au 
surintendant  des  finances  Fouquet  dont  la  malheu- 
reuse destinée  inspira  une  si  belle  élégie  à  la  Fon- 
taine. Les  Négociations  du  Président  furent  réim- 
primées à  Leyde  en  1696,  chez  David  Severinus,  en 
4  vol.  in  12;  c'est  une  pure  réimpression  de  l'édi- 
tion de  Paris,  moins  l'épttre  dédicatoire  à  Fouquet. 
En  1819 ,  il  a  été  publié  à  Paris  une  édition  de  cet 
ouvrage  en  3  vol.  in-S**,  dédiée  à  la  duchesse  d'Or- 
léans, douairière,  et  précédée  d'un  abrégé  de  la  vie 
et  des  travaux  politiques  du  président  Jeannin. 
L'édition  des  Négociations  du  président  Jeannin  qui 
fait  partie  de  la  collection  des  mémoires  de  M.  Pe- 
titot,  est  préférable  à  toutes  les  éditions  antérieures; 
à  Taide  d'un  manuscrit  plus  complet  trouvé  à  la 
Bibliothèque  du  roi,  l'éditeur  a  donné  un  texte  plus 
net,  plus  pur,  et  en  outre  il  a  rempli  une  très-im- 
portante lacune  en  y  ajoutant  toute  la  correspon- 
dance diplomatique  depuis  le  25  novembre  1607 
jusqu'à  la  fin  de  cette  même  année.  Nous  adoptons 
le  texte  publié  dans  la  collection  de  M.  Petitot, 
heureux  de  pouvoir  profiter  des  découvertes  de  ceux 
qui  nous  ont  précédés  dans  la  carrière.  Nous  invitons 
nos  lecteurs  à  bien  se  mettre  dans  la  tête  l'explica- 
tion des  noms  allégoriques  qui  commence  les  Né- 
gociations ;  c'est  la  clef  de  la  correspondance  qu'on 
va  lire. 
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UFruoe. 
Le  Roi. 


SêM^jesié. 


IjnTTançR&s. 

MoBsrigieor   le  prince   de 

Coudé. 
M.  de  VBleroy. 
M.  de  Vîc. 

M.  le  président  Jeamiin. 
M.  de  BmanyaL 


ILdetiissy. 
U.àtlA  Boderye. 
M.  dt  Eemy. 

dnRoi. 


Ilmpire. 
li  cjnpeieur. 
Princes  d'Allemagne. 
Le  comte  PRlalin. 
Le  rai  dXqpagne. 

Le  DHrqnis  de  Spinola. 
BomDîeeDd'IbafTa. 


Lb  Boutom 

Le  maître  du  Bouton ,  le 
mari  de  la  Rose,  le  père 
du  Blanc,  le  père  du 
Bouge ,  le  père  du  Gris. 

Le  Sergent,  lepère  de  l'Œil' 
let,  le  Bouton,  le  maitre 
de  l'Espérance,  le  maitre 
de  Pompée,  le  maitre  du 
Sycomore, 

Les  gens  du  Bouton, 


Le  Vert. 

L'Espérance, 

Pélopidas. 

Le  Sycomore. 

La  Ramée;  le  collège  de  la 

Tanche, 
VEcorce, 
L'Epine, 
Jean. 
Recors. 

Ses  semblables. 
Le  Bal. 
Le  Brave. 
Gens  du  pourpoint. 
Comtois. 
Le  Poulain,  le  mari  de 

l'Etalon. 
Luc. 
Olibrius, 


L'ambassadeur      d'Espagne 

près  les  Archiducs.  Patrœle, 

Ministres  d'Espagne. 
L'Infante. 
Angleterre. 
Roi  d'Angleterre. 


Anglais. 

Le  prince  de  Galles. 
Le  comte  de  Salsl)ery. 
Biinistres  d'Angleterre. 
Les  Arcbidncs. 

Le  sieur  Verreiken. 
Le  sieur  Richardot. 
Le  duc  de  Savoie. 
Rome. 
Messieurs  les  Etats. 

M.  le  prince  Maurice. 
M.  le  comte  Guillaume. 
Le  sieur  BameTeld. 
Le  sieur  iErsens  père. 
Le  sieur  iErsens  fils. 
Le  prince  Henri. 
La  princesse  d'Orange. 


Les  Grisons. 
Traité  de  paii. 
La  Ugue  défensite  arec  les 
Etats.  L$  Fore, 


Gens  de  la  jument. 

Le  grand  cheval. 

Le  Verger. 

Le  Fruit,  le  mari  de  la  Pom- 

me,  le  Verger,  lepère  de 

la  Poire. 
Les  Asperges, 
La  Poire. 
La  Framboise. 
Les  Pensées, 
La  Buglose ,  le  mari  dé 

Marguerite. 
Simon. 
Thadée. 
Le  Serpent, 
Le  Livre. 
Les  Anles,  les  gens  de  la 

Fleur. 
L'Orme,  la  Fleur, 
L'Aune. 
Le  Charme, 
Le  Troène. 
Le  Mûrier  blanc, 
La  Tige. 
Le  Tillot,  la  mère  de  la 

Tige-Laûlnette. 
Le  bourg  de  l'Espinasse, 
Fabula. 
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PRÉSIDENT  JEANNIN. 


Sommaire  de  la  négociation  faite  avec  mes- 
sieurs le^  Etats-généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas. 

Aq  même  temps  que  le  Roi  fit  la  paix  avec  le 
roi  d'Espagne  (1),  Sa  Majesté  désiroit  aussi 
qu'elle  se  fit  avec  la  feue  reine  d'Angleterre, 
avec  laquelle  il  étoit  conjoint  d'amitié,  d'alliance 
et  d'intérêt;  il  Ten  pria  et  sollicita  plusieurs  fois. 
A  q[Qoi  le  roi  d'Espagne  étoit  assez  disposé  de  sa 
paît;  mais  elle  le  refusa  toujours,  estimant  n'y 
avmr  apparence  que  ledit  roi  d'Espagne  se  vou- 
Kît  soumettre  aux  conditiODS  que  Sa  Majesté  di- 
soit  lui  être  très*agréables.  Elle  fit  aussi  le  même 
de^  oir  pour  procurer  une  bonne  paix ,  et  qui  eût 
de  la  sûreté  aux  Provinces-Unies ,  et  y  insista 
VMnkmg-temps, Jusqu'à  refuser  souvent  toutes 
sortes  de  conditions,  même  celles  avec  lesquelles 
efie  traita  depuis.  Mais  il  ne  fut  pas  possible  d'y 
iodoire  le  roy  d'Espagne,  qui  se  promettoit  de 
les  pemetire  bienUSl  en  son  obéissance  par  les 
annes,  avec  la  vive  force,  quand  ils  seroient  des- 
titués du  secours  d'un  si  grand  prince.  Eux  aussi 
ne  vouloient  recevoir  aucune  condition  de  paix 
qui  les  fH  retourner  en  leur  ancienne  si^étion.  La 
reine  d'Angleterre  les  fortifloit  en  ce  refus ,  par 
l'offre  de  son  secours ,  et  la  promesse  qu'elle  leur 
fiôsoit  de  ne  traiter  Jamais  sans  eux  ;  ce  que  son 
successeur  fit  toutefois  depuis ,  à  la  mode  des 
souverains,  qui  suivent  plutôt  leur  intérêt  et  ce- 
lui de  leurs  sujets,  que  les  obligations  et  promes- 
ses qu'ils  ont  faites  à  leurs  amis.  Par  cette  paix, 
oxiclue  à  Vervins ,  entre  le  Roi  et  le  roi  d'Espa- 
gne, pour  eux,  leurs  royaumes,  pays  et  sujets. 
Sa  Majesté  n'étoit  obligée  de  faire  aucun  mal  aux 
Provinces^Unies  :  aussi  n'y  eût-elle  voulu  consen- 
tir, mais  bien  de  ne  leur  donner  aucune  assis- 
tance; ce  qu'elle  promit,  exceptant  toutefois  en 
paroles  expresses,  lorsqu'elle  jura  l'observation 
de  ladite  paix ,  qu'elle  entendoit  leur  rendre  par 
année  tout  l'argent  qu'ils  lui  avoient  prêté  en  sa 
grande  nécessité ,  Jugeant  bien  que  ce  paiement 
leurserviroit  d'un  bon  et  assuré  secours.  Il  se  con- 

(1)  CeUe  paix  fut  signée  à  Venrins,  le  2  mai  1598. 


tint  aussi  en  ces  termes  quelques  années,  ne  leur 
donnant  autre  assistance,  sinon  qu'il  recherchoit 
toujours  les  moyens  d'induire  le  roi  d'Espagne  à 
leur  offrir  quelques  raisonnables  conditions  de 
paix.  Mais,  au  lieu  de  pouvoir  espérer  ce  bien, 
il  reconnut  bientôt  que  ledit  Roi  faisoit  des  pra- 
tiques dans  son  royaume,  pour  faire  soulever  ses 
sujets,  y  ayant  induit  le  maréchal  de  Riron  ;  l'en* 
treprise  et  conspiration  duquel  très-périlleuse,  si 
on  lui  eût  donné  le  loisir  de  l'exécuter,  étant 
découverte  fort  heureusement,  et  étouffée  par  sa 
mort ,  fit  prendre  d'autres  conseils  à  Sa  Majesté, 
qui  se  résolut  dès-lors  d'assister  du  sien  et  ouver- 
tement lesdites  Provinces-Unies ,  se  Joignit  à  cet 
effet  avec  le  roi  d'Angleterre,  pour  ensemble* 
ment  leur  donner  un  si  bon  secours,  que  les  Pro- 
vinces se  pussent  conserver  et  garantir  de  la  su*- 
Jétion  d'Espagne,  comme  il  est  avenu,  ayant 
enfin  les  archiducs  et  ministres  du  roi  d'Espagne, 
après  avoir  reconnu  qu'ils  ne  pouvoient  plus  es- 
pérer bonne  issue  de  cette  guerre  par  les  armes, 
et  le  succès  d'une  victoire  absolue,  mis  en  avant 
par  quelques  menées  et  pratiques  sourdes,  con- 
tinuées assez  long-temps  à  l'endroit  d'aucuns 
particuliers  desdites  Provinces ,  des  ouvertures 
de  paix  qui  furent  fort  volontiers  écoutées  d'en* 
trée,  par  ceux  qui  étoient  las  de  guerre,  attendu 
même  qu'elles  étoient  si  avantageuses,  en  ce 
qu'on  leur  souffrait  de  traiter  avec  eux  en  qualité 
et  comme  les  tenant  pour  Etats  et  Pays  libres, 
ce  qui  leur  sembloit  être  l'effet  entier  d'une  vle^ 
toire  absolue. 

Sur  lesquelles  propositions  communiquées  pour 
rors  à  peu  de  gens,  à  savoir  à  M.  le  prince  Mau- 
rice, à  son  cousin  le  comte  Guillaume,  an  sieur 
de  Rameveld  et  à  quelques  autres,  en  petit  nom- 
bre avec  eux ,  puis  en  l'assemblée  des  Provinoes, 
résolution  y  fût  prise  d'entrer  en  quelque  coni(^ 
rence  avec  les  députés  des  archiducs,  et  d'en 
donner  avis  tant  en  France  qu'en  Angleterre , 
dont  Sa  Majesté  avertie  envoya  vers  eux  de  sa 
part  le  sieur  Jeannin ,  conseiller  en  son  conseil 
d'Etat,  et  avec  lui  le  sieur  Ruzanval,  ayant  servi 
Sa  M^esté  dès  long-temps  esdits  pays;  et  pour 
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lui  succéder  en  la  chaîne  d'agent  ordinaire,  le 
sieur  de  Russy ,  pour  aider  amplement  à  leur 
procurer  ce  repos ,  ou  bien  pour  eropéclier  qu'ils 
ne  fussent  trompés,  au  cas  que  telles  ouvertures 
leur  eussent  été  foites  à  dessein  pour  les  diviser, 
faire  des  pratiques  parmi  eux ,  et  enfin  les  assu- 
jétir ,  au  lieu  de  les  rendre  libres,  comme  c'étoit 
Topinion  de  ceux  qui  pensoient  être  les  plus  clair- 
Yoyans  dans  leur  Etat,  et  y  avoit  grande  appa- 
rence de  le  croire  ainsi.  Au  moyen  de  quoi  les 
autres,  qui  en  faisoient  foux  Jugement^  murmu- 
roient  sourdement  contre  ceux-ci ,  et  disoient 
qu'ils  avoient  été  pratiqués  et  corrompus  par  les 
menées  et  l'argent  d'Espagne;  ou  bien  que  le 
trop  grand  désir  de  sortir  d'une  guerre  qui 
avoit  duré  un  si  long-temps,  les  empécboit  de 
considérer  plusieurs  inconvéniens  et  dangers 
qu'ils  dévoient  craindre  d'une  paix  feinte  et  re- 
cherchée ,  pour  les  assujétir  et  châtier.  Et  cette 
appréhension  ou  les  intérêts  de  ceux  qui  aimoient 
mieux  la  guerre  que  la  paix ,  flit  presque  cause 
de  les  diviser,  et  apporta  tant  de  longueur  et  d'in- 
certitude es  conférences  qui  furent  faites  sur  ce 
sii^et,  que,  sans  l'assistance  des  ministres  des 
deux  rois  qui  travailloient  incessamment  pour 
les  tenir  unis,  et  leur  foire  prendre  les  résolu- 
tions qui  étoient  conformes  à  l'avis  du  plus  grand 
nombre,  lesquelles  sembloient  aussi  leur  devoir 
être  plus  utiles,  ils  se  fussent  perdus  parmi  cette 
confusion,  incertitude  et  diversité  d'avis,  no- 
nobstant la  sagesse  et  bonne  conduite  d'aucuns 
particuliers  affectionnés  au  repos,  lesquels,  ayant 
grande  créance  parmi  le  peuple,  essayoientavec 
patience ,  industrie  et  raisons  qui  tomboient  sous 
le  sens  commun  d'un  chacun,  de  les  persuader 
tous  à  suivre  leur  opinion. 

Entre  lesquelles  celles-ci  étoient  les  principa- 
les :  que  la  guerre  qui  avoit  duré  sans  intermis- 
sion plus  de  quarante  ans,  les  avoit  tellement 
affoiblis  et  épuisé  leurs  bourses,  qu'il  n'y  avoit 
plus  moyen  de  trouver  chez  eux  ni  chez  autrui, 
avec  leur  crédit,  le  fonds  requis  pour  soutenir 
et  continuer  la  guerre  ;  et  de  l'^espérer  par  le 
moyen  du  secours  volontaire  des  princes  et  inté- 
ressés en  leur  conservation,  et  qui  s'étoient  tou- 
jours montrés  leurs  amis,  on  y  avoit  déjà  trouvé  tt 
reconnu  du  refroidissement ,  et  qu'ils  se  lassoient 
de  mettre  si  long-temps  la  main  à  la  bourse,  sans 
en  tirer  aucun  profit  ;  ayant  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  déclaré  et  protesté  plusieurs  fois,  tant 
au  roi  de  France  qu'aux  Etats ,  qu'il  n'y  vouloit 
plus  rien  contribuer ,  et  l'autre ,  notoirement  le 
plus  puissant ,  et  qui  le  pou  voit  mieux  faire ,  dé- 
claré aussi  qu'il  ne  vouloit  se  charger  seul  du 
faix  de  cette  guerre.  Et  quand  même  ils  y  vou- 
droient  contribuer  tous  deux ,  comme  du  passé, 


ou  quelque  peu  davantage ,  qui  étoit  té  miettx 
qu'on  pouvoit  espérer  de  leur  libéralité ,  cette 
assistance  ne  leur  serviroit  sinon  que  pour  les 
faire  languir  et  durer  quelque  temps,  toujours 
en  crainte  d'une  prochaine  ruine,  et  sans  espé- 
rance de  se  pouvoir  accroître  par  les  armes.  Au- 
tre chose  seroit  si  les  deux  rois  vouloient  entre- 
prendre la  guerre  ouvertement  avec  eux,  en 
joignant  leurs  forces  ensemble,  pour  ôter  entiè- 
rement au  roi  d'Espagne  les  Pays-Bas ,  avec  les- 
quels il  tenoit  en  soupçon  tous  ses  voisins,  et 
faisoit  tous  les  jours  des  entreprises  et  desseins 
sur  eux.  Mais ,  en  ayant  été  requis  et  priés  sou- 
ventefois,  ils  en  avoient  toujours  fait  refus,  et 
donné  assez  à  connoftre  qu'ils  ne  vouloient  pro- 
voquer les  armes  d'un  si  puissant  ennemi  pour 
lés  affaires  d'autrui,  quoique  leurs  forces,  Jointes 
ensemble,  flissent  plus  que  sufQsantes  pour  en 
espérer  tout  bon  succès ,  montrant  vouloir  préfé- 
rer le  repos  de  leurs  sm'ets  aux  douteux  et  incer- 
tains événemens  de  la  guerre.  Puis  ils  n'étoieut 
en  si  grande  confiance  de  l'amitié  l'un  de  l'autre, 
qu'ils  se  pussent  promettre  un  partage  égal  et 
raisonnable  de  leurs  conquêtes ,  et  moins  encore 
souffrir  que  l'un  s'accrût  et  eût  tout,  l'autre  ne 
prenant  part  qu'à  la  dépense  et  aux  périls.  Ceux- 
ci  considéroient  encore  que,  quiconque  dépend 
d'autrui  et  n'a  les  principaux  moyens  de  satis- 
faire entre  ses  mains,  il  est  tom'ours  en  danger 
de  se  perdre;  joint  que  les  conditions  avec  les- 
quelles les  archiducs  offiroient  de  traiter,  tant  en 
leurs  noms  qu'au  nom  du  roi  d'Espagne ,  étoient 
si  avantageuses  que  la  victoire  absolue  ne  leur 
eût  pu  apporter  un  plus  grand  loyer  que  celui 
qu'on  leur  offroit  dès  à  présent,  à  savoir,  de 
demeurer  libres  et  maîtres  absolus  de  tout  ce 
qu'ils  tiennent.  Ainsi  ne  voyoient  aucune  occa- 
sion de  douter  en  l'acceptation  de  telles  et  si 
avantageuses  conditions;  attendu  même  que  les 
deux  rois  le  leur  conseilloient  et  offiroient  de  se 
rendre  garans  du  traité  qui  seroit  fait,  lesquels 
pour  être  fort  puissans ,  et  avoir  les  forces  et 
moyens  pour  les  secourir  plus  près  d'eux  que 
celles  du  roi  d'Espagne  n'étoient  pour  les  assail- 
lir,  ils  y  voyoient  une  assurée  protection. 

Mais  les  autres, qui  ne  pouvoient  approuver 
ce  traité,  alléguoient  au  cmitraire  que  les  offres 
des  Espagnols,  spécieuses  en  apparence,  n'é- 
toient que  pour  les  tromper,  n'étant  vraisembla- 
ble qu'un  si  grand  prince,  et  une  nation  si  am- 
bitieuse, et  qui  aspire  à  la  monarchie  de  la 
chrétienté  (quoiqu'avec  une  vaine  présomption 
plutôt  qu'avec  vrais  et  solides  fondemens) ,  vou- 
lût jamais  consentir  à  un  traité  si  honteux  que 
celui  qu'on  leur  offroit,  lequel  feroit  connoltre 
leur  foiblesse,  lâche  et  mauvaise  conduite,  dé* 
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fonts  qoi  sont  hleatAt  suivis  de  mépris,  et  d'au- 
tres plus  grands  dangers  et  inconvéniens.  Que  la 
guerre  avoit  plutôt  accru  que  diminué   leur 
pays,  étant  la  plupart  des  villes  mieux  peuplées 
et  plus  riches  à  présent  qu'elles  n'étoient  devant 
la  guerre.  Que  le  fonds  et  revenu  avec  lequel  ils 
Tout  faite  et  continuée  si  long-temps,  provenoit 
de  la  guerre  même,  et  devoit  tarir  et  cesser  aus- 
ât6t  qu*elle  finiroit,  sans  que  pourtant  la  dé- 
pense vienne  à  diminuer,  sinon  de  bien  peu, 
attenda  les  grandes  garnisons  qu'il  feudra  entre- 
tenir, si  on  veut  conserver  toutes  les  places  que 
les  Etats  tiennent ,  lesquelles  sont  presque  autant 
frontières  l'une  que  l'autre ,  ainsi  qu'en  peuvent 
mieux  Juger  ceux  qui  savent  la  situation  du 
pays.  Et  ce  qui  étoit  encore  pis ,  on  devoit  crain- 
dre qoe  la  nécessité  et  le  danger  des  ennemis , 
qui  a  servi  de  lien  pour  tenir  les  Provinces-Unies 
ensemble  durant  la  guerre,  venant  à  se  dissou- 
dre par  la  paix  ;  que  les  secrètes  émulations,  Ja- 
lousies et  inimitiés  qui  sont  dès  longtemps  entre 
les  particuliers,  les  villes  et  provinces  entières, 
plutôt  cachées   et  dissimulées  durant  le  péril 
qu'éteintes  et  assoupies,  ne  se  renouvellent  en 
cette  aj^parence  de  sûreté  publique  avec  plus  de 
véhèneDce  et  tireur,  et  par  ce  moyen  soient  en- 
fin cause  non-seulement  de  les  séparer  d*inten- 
tkm  et  d'intérêts,  mais  de  les  ruiner  du  tout. 
Qk  Venr  force  et  richesse,  qui  consistent  princi- 
paknKnt  en  la  navigation ,  au  trafic  et  grand 
oomhre  de  pilotes,  mariniers  et  matelots  fort  ex- 
fèmoïtés  en  guerre  navale ,  s'évanouira  dès- 
lors  qu'ib  ne  seront  plus  employés  chez  eux,  et 
reviendra  le  profit  de  cette  perte  aux  Espagnols , 
qui  ont  des  moyens  de  leur  donner  de  la  besogne, 
et  de  les  acheter  chèrement  d'entrée,  pour  les 
affiiander  à  ce  gain  et  leur  faire  quitter  la  de- 
meure et  l'affection  qu'ils  ont  à  leur  pays.  Que 
le  trafic  d'Espagne^  que  l'on  dit  être  le  plus  pro- 
fitable, et  celui  qui  seul  peut  sufQre  pour  les 
employer  tous,  cache  en  soi  un  très-grand  dan- 
ger; car  il  peut  donner  moyen  à  l'Espagnol  de 
se  saisir ,  en  un  seul  Jour ,  de  tous  leurs  navires , 
pilotes  et  denrées;  et,  avec  cette  surprise,  de  les 
appauvrir,  affoiblir  et  ruiner,  y  ayant  grande 
occasion  de  croire  que  cette  facilité  de  le  faire 
lui  en  fera  bientôt  venir  la  volonté,  et  qu'il  es- 
tiniera  la  perfidie  pour  châtier  la  rébellion  de 
leurs  anciens  sujets,  plutôt  louable  et  digne  de 
prudence  que  sii^ette  à  blâme  comme  tromperie , 
tors  même  que  la  vengeance  se  trouvera  accom- 
pagnée d'un  si  grand  profit. 

Ces  raisons  n'étant  pas  seulement  mises  en 
avant  es  délibérations  publiques ,  mais  semées 
par  écrits  et  libelles  dans  toutes  les  villes  avec 
des  accusations  contre  ceux  qui  se  rendoient 
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auteurs  ou  adhérens  à  l'opinion  contraire ,  les 
ministres  des  deux  rois  n'étoient  pas  même 
exempts  de  ce  soupçon,  ni  leurs  maîtres  non 
plus.  Ce  qui  i'aêcroissoit  encore  davantage ,  étoit 
qu'au  même  temps  le  sieur  dom  Pedro  de  To» 
lède ,  seigneur  de  quaUté  entre  les  grands  d'Es- 
pagne, auroit  été  envoyé  en  France  pour  re- 
chereher  l'amitié  du  Roi ,  et  l'inviter  d'aider  à 
cette  paix,  ayant  pareille  recherehe  été  fidte 
aussi  par  les  ambassadeurs  extraordinaires  vers  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne.  .Le  chef  et  auteur  de 
cette  opinion,  pour  faire  rejeter  la  paix  et  la  trêve 
à  quelque  condition  qu'on  la  pût  offrir,  étoit  le 
prince  Maurice,  Tautorité  duquel  est  grande 
dans  le  pays,  tant  à  cause  de  la  réputation  et 
mémoire  du  prince  d'Orange  son  père,  que  par 
ses  propres  mérites,  et  l'expérience  qu'il  a  don- 
née de  sa  grande  vsdeur  et  sage  conduite  au  ma* 
niement  des  armes.  Lequel  disoit  et  publioit 
partout  en  paroles  et  écrits ,  que  les  propositions 
faites  par  l'Espagnol,  belles  en  apparence,  étoient 
en  effet  des  pièges  et  embûches  pour  les  surpren- 
dre, diviser  et  ruiner.  Et  cette  délibération,  as- 
sistée de  si  bonnes  et  fortes  raisons  d'une  part 
et  d'autre,  tenoit  en  suspens  le  Jugement  des 
plus  sages ,  et  de  ceux  même  qui  étoient  les  plus 
amateurs  de  la  patrie.  Les  vœux  et  désirs  de 
tous  les  gens  de  guerre  étoient  Joints  avec  ledit 
prince  Maurice,  et  y  avoit  raison  de  croire ,  s'il 
eût  voulu  prendre  les  armes  pour  faire  suivre 
son  opinion,  qu'il  eût  été  assisté  de  la  plu- 
part d'entre  eux,  et  que  quelques  villes  de  di- 
verses provinces,  et  la  Zélande  entière,  se 
fussent  portées  à  ce  même  conseil.  A  quoi  il  sem- 
ble que  les  marchands ,  lesquels  ont  mis  leur  ar- 
gent en  la  compagnie  des  Indes  d'Orient,  qui 
sont  en  grand  nombre,  et  puissans  en  autorité 
et  crédit  dans  les  villes  de  Hollande  et  Zélande, 
eussent  très-volontiers  adhéré.  Puis  la  haine 
contre  l'Espagnol  et  les  ruses  dont  cette  maison 
a  accoutumé  d'user  pour  venger  ses  injures, 
mettoit  de  si  grands  soupçons  parmi  eux,  que 
les  espérances  des  plus  assurés  étoient  comme  ré- 
duites au  désespoir,  si  la  sagesse,  l'Industrie  et 
la  patience  de  ceux  qui  jugèrent  le  repos  néces- 
saire à  leur  puys,  ensemble  l'autorité,  conduite 
et  dextérité  des  ministres  des  deux  rois,  ne  se 
fût  Jointe  aux  conseils  qui  tendoient  au  repos, 
pour  leur  en  faire  prendre  la  résolution.  Sur  lar- 
quelle  encore,  après  avoir  franchi  cette  première 
barrière,  plusieurs  autres  grandes  difficultés  se 
rencontrèrent;  disant  lors  la  plupart  d'entre  eux 
qu'ils  étoient  contens  de  recevoir  une  bonne 
paix,  mais  non  la  trêve.  Or  l'Espagnol  refusoit 
le  premier ,  et  condescendoit  seulement  à  l'autre. 
Il  fallut  donc  disputer  sur  les  oonditi<»is  d'icdle, 
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entre  le8({ueUe6  la  première  qui  eut  de  la  dlffl- 
calté,  fut  l'exercice  de  la  religion  en  ftivenr  des 
catholiques,  que  les  archiducs  demandoient  lors- 
qu'on parloit  de  la  paix ,  y  ayant  toi^ours  été 
favorisés  et  assistés  par  les  ambassadeurs  du  Roi, 
mieux  que  par  les  catholiques  du  pays,  quoi- 
qu'en  grand  nombre,  lesquels  dissimuloient  sa- 
gement leur  désir  sans  l'oser  manifester ,  crainte 
d'en  corrompre  et  perdre  l'espéranœ,  s'ils  se 
Joignoient  à  la  demande  des  archiducs,  que  les 
ambassadeurs  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  con- 
tredisoient  ouvertement  et  avec  même  ardeur 
que  les  ministres  et  députés  de  toutes  les  provin* 
ces  et  villes  en  général  :  à  quoi  étoient  aussi 
contraintes  de  céder  celles  même  où  le  nombre 
des  catholiques  pouvoit  égaler  et  en  quelque  en- 
droit surmonter  ceux  de  Tautre  religion ,  à  cause 
des  clameurs  que  fidsoient  tous  les  autres  ;  disant 
qu'on  ne  pouvoit  aocorder  ledit  exercice ,  sans 
introduire  l'Espagnol  parmi  eux ,  et  leur  faire 
perdre  la  liberté  qu'ils  avoient  acquise  avec  tant 
de  dépense  et  de  péril,  ayant  la  rumeur  été  si 
grande  à  cette  occasion,  que  si  on  eût  voulu  in- 
sister davantage  à  obtenir  ledit  exercice  par 
traité,  tout  eût  été  rompu  au  même  instant. 
Ainsi  les  députés  des  archiducs  furent  contraints 
de  s'en  départir  du  tout;  et  les  ambassadeurs 
du  Roi  de  suivre  la  foi  et  l'espérance  qui  leur 
flit  lors  donnée  par  aucuns  de  ceux  qui  avoient 
plus  de  part  au  maniement  des  affaires  d'y  pour- 
voir après  le  traité,  selon  que  la  sûreté  publique 
de  leur  pays  leur  pourroit  permettre. 

Il  y  eut  aussi  grande  difficulté  à  convenir  de 
Tarticle  concernant  la  liberté  et  souveraineté  : 
car  les  Provinces-Unies  la  demandoient  avec  une 
expression  si  grande,  que  non-seulement  ils 
sembloient  rechercher  de  la  sûreté  pour  eux  et 
leur  postérité,  mais  aussi  d'en  rejeter  la  honte 
sur  la  tête  de  leurs  adversaires  ;  et ,  au  contraire, 
oeux*ci  vouloient  laisser  les  marques  de  i'an« 
cienne  s^|étion,  et  concevoir  l'expression  de 
cette  prétendue  liberté  par  des  mots  si  ambigus , 
qu'ils  pussent  dire  quelque  Jour,  l'opportunité 
et  l'avantage  s'en  offrant^  que  leur  liberté  de* 
voit  expirer  au  même  temps  que  la  trêve  vien-» 
droit  à  finir.  Et  lékiessus  plusieurs  pratiques  fu- 
rent faites,  et  écrits  semés  parmi  le  peuple 
ardent  à  la  conservation  de  la  liberté,  pour  leur 
dissuader  la  trêve.  Auxquels  écrits  les  ambassa- 
deurs des  deux  rois  firent  aussi  réponse ,  tant 
de  bouche  en  l'assemblée  générale  des  Etats,  que 
par  écrits  présentés  au  même  lieu ,  afin  que  les 
députés  qui  y  aiMistoient  les  pussent  voir  et  en- 
voyer aux  villes  qui  les  avoient  députés ,  pour 
les  y  faire  aussi  voir  et  considérer.  Cette  di£Q- 
aullé  f^ant  été  surmontée,  Il  en  resloit  asses 


d'autres  qui  n^étotent  de  moindre  poMs ,'  esquel^' 
les  il  falloit  contenter  les  ProvinceshUnies,  ou 
ne  rien  espérer  du  traité ,  et  même  craindre  pis , 
à  cause  de  la  diversité  des  opinions  qui  pouvoient 
mettre  de  la  division  parmi  eux.  G'étoit  le  com- 
merce des  Indes  d'Orient  refusé  plusieurs  fois, 
et  enfin  consenti  à  regret  par  le  roi  d'Espagne 
durant  la  trêve ,  et  sans  hostilité.  Suivant  après 
le  commerce  de  la  rivière,  que  les  archiducs  de- 
mandoient être  libre  et  ouvert  du  tout ,  sans  eon- 
traindre  les  marchands  et  navires  arrivant  en 
Zélande  d'y  décharger  et  changer  de  vaisseaux 
et  navires,  selon  que  la  province  de  Zélande  le 
requéroit  instamment,  sans  se  vouloir  laisser 
vaincre  aux  suffrages  des  autres  provinces,  qui 
sembloient  y  vouloir  consentir ,  ni  aux  persua- 
sions des  deux  rois  qui  les  exhortoient  de  se  dé' 
partir  de  cette  demande;  n'y  ayant  eu  autre 
moyen ,  pour  arrêter  cette  dispute ,  que  d'en  re-« 
mettre  le  Jugement  à  une  conférence  après  le 
traité ,  de  laquelle  on  pourroit  espérer  meilleur 
succès,  en  ajoutant  néanmoins  au  traité,  encore 
qu'on  n'en  pût  demeurer  d'accord,  que  la  trêve 
ne  laisseroit  de  tenhr  et  de  oontinuen 

Plusieurs  autres  articles  y  furent  encore  dé- 
laissés  indécis  avec  celui-ci ,  dont  on  ne  fût  Ja-* 
mais  demeuré  d'accord  qui  les  eût  voulu  presser^ 
ayant  été  Jugé  prudemment  qu'il  les  valoit 
mieux  remettre  à  cette  conférence ,  en  laquelle 
on  devoit  espérer  que  les  esprits  seroient  moins 
passionnés.  Et  à  la  vérité,  qui  se  fût  voulu  opi<« 
niétrer  pour  lors,  on  eût  plutôt  trouvé  la  rupture 
que  la  conclusion  de  la  trêve ,  qui  fut  enfin , 
après  plusieurs  grandes  disputes,  même  sur  ce 
qui  concemoit  la  restitution  des  biens  requis  par 
le  prince  d'Espinoy,  conclue,  arrêtée,  signée  et 
publiée  pour  douze  années,  à  Anvers,  le  9  avril 
1609 ,  avec  grands  applaudissemens  et  réjouis^ 
sances  publiques,  quoiqu'elle  ne  fût  du  tout  en** 
tière  en  ce  qui  touchoit  à  l'intérêt  particulier  de 
cette  grande  ville ,  pour  ce  que  la  rivière  n'étoit 
ouverte  et  rendue  libre  pour  y  faire  venir  droit , 
et  sans  décharger  les  vaisseaux  de  la  mer.  Cette 
action  parachevée,  les  ambassadeurs  des  deux 
rois  furent  encore  priés  de  vouloir  retourner  au 
lieu  de  La  Haye,  pour  conférer  avec  les  députés 
des  Etats-généraux  sur  raffermissement  de  ce 
repos,  comme  ils  firent.  Et  lors  ceux  du  Roi  fi- 
rent une  remontrance  sérieuse,  entre  autres 
choses,  et  la  donnèrent  par  écrit,  pour  essayer 
d'obtenir  en  faveur  des  catholiques  l'exercice  de 
leur  religion,  qui  fut  reçue  par  eux  comme  un 
devoir  auquel  ils  l'econnoissoient  bien  Sa  Migesté 
être  obligée.  Mais  les  députés  des  provinces  esti-* 
mèrent  devoir  différer  la  résolution  de  cette  af> 
&ire  en  autre  temps ,  disant  la  plupart  d'entre 
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m  eet  oierciee  ne  pouvoir  éfre  introduit  et  au- 
torisé par  loi  publique,  sans  mettre  en  danger 
leur  Etat ,  et  les  plus  modérés ,  qu*il  la  valoit 
mieux  soaffrir  et  dissimuler  en  faveur  de  leurs 
eompatriotes ,  et  pour  le  respect  qui  étoit  dû  à 
im  fti  grand  Roi  qui  les  en  prioit ,  pourvu  qu'il 
fut  comme  secret  et  non  en  grandes  assemblées, 
en  y  i^outant  aussi  les  cautions  et  sûretés  qui 
éloient  contenues  en  la  demande  qui  leur  en 
étoit  fkite.  Et  par  eflflBt,  sans  autre  ordonnance 
ni  décret,  les  magistrats,  en  plusieurs  endroits , 
commencèrent  dès-lors  de  se  montrer  plus  doux 
tnvers  les  catholiques ,  et  y  ont  continué  depuis, 
et  d'autres  ne  laissèrent  d'user  de  même  rigueur 
qne  du  passé  en  quelques  autres  lieux. 

Pouvoir  donné  gar  le  JRoi  aux  sieurs  Jeannin, 
de  Buzanval  et  de  Ri/ssy,  pour  la  Négo- 
ciation des  affaires  des  Provinces^Unies. 

Henri ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et 
de  Navarre ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
Tcrront,  salut.  C'est  Toffice  et  le  vrai  devoir 
d*un  ftoi  Très-Chrétien ,  équitable  et  prudent , 
que  de  promouvoir  et  favoriser  de  tout  son  pou- 
voir l'exaltation  de  la  gloire  de  Dieu  et  rétablis- 
sement d'une  félicité  publique,  tant  pour  les 
peuples  et  sujets  qui  sont  sous  sa  domination  et 
yiSoBUiee ,  que  pour  toute  la  république  chré- 
tieiiae*,de  quoi  nous  avons  pris  peine,  depuis 
oûîre  «véneroent  à  cette  notre  très-chrétienne, 
noble  et  auguste  Couronne,  de  nous  acquitter 
fo^nenseroent,  guidés  et  fortifiés  de  la  céleste 
main  du  Tout-Puissant.  Ayant  toujours  non- 
ladem^mt  embrassé  cordialement  et  sincèrement 
toutes  les  occasions  qui  se  sont  présentées  dedans 
et  dehors  notre  royaume,  de  bien  faire  au  pu- 
blie autant  k  l'avantage  et  utilité  des  autres 
prinees  et  potentats  nos  bons  voisins ,  alliés  et 
confédérés,  qu'au  bénéfice  de  nos  affaires  et  su- 
jets ;  mais  aussi  généreusement  méprisé  les  causes 
qui  nous  ont  été  données ,  et  les  moyens  et  pou- 
voirs que  nous  avims  eus  d'en  user  autrement, 
tant  a  été  grand  le  pouvoir  qu'a  eu  sur  nous  ce 
louable  et  vraiment  royal  désir  de  préférer  l'a- 
vancement et  propagation  de  l'honneur  et  ser- 
vice de  Dieu,  et  la  conservation  de  la  tranquillité 
publique  à  toutes  autres  considérations  particu- 
lières ;  et  soit  aussi  que  nous  ayons  été  requis  de 
la  part  de  nos  très^hers  et  bons  amis  les  sieurs 
Etots  des  provinces-unies  des  Pays-Bas ,  de  les 
ssrister  de  notre  conseil ,  intervention  et  faveur  ^ 
fiaaà  qu'ils  y  ont  aussi  requis  notre  très-cher  et 
trcs-amé  bon  frère,  cousin  et  ancien  allié  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  et  antres  leurs  alliés  et 
conftdérés ,  au  traité  de  paix  ou  de  trêve  à  Ion- 
années  quHIs  sont  en  termes  de  contracter , 


et  foire  avec  nos  très-ehérs  et  très-abnés  bons 
frères  et  cousins  les  archiducs  de  Flandre  ;  sa- 
voir faisons  que  nous,  persévérant  au  même  désir 
que  nous  avons  to^fours  eu  de  favoriser  toutes 
bonnes  œuvres  et  actions  qui  peuvent  apporter 
contentement,  repos  et  utilité  aux  susdites  pro- 
vinces et  Etats ,  comme  à  tous  nos  autres  alliés 
et  confédérés  et  l>ons  voisins ,  meus  de  la  bien* 
veillance  que  nous  leur  portons,  et  pareillement 
de  l'intérêt  que  nous  et  notre  royaume  pouvons 
avoir  auxdits  traités,  et  en  la  suite  et  conséquence 
d'iceux  ;  à  plein  confiant  de  la  probité,  loyauté| 
prud'homie,  prudence  et  expérience  en  la  direc- 
tion des  affaires  publiques ,  des  personnes  de  nos 
amés  et  féaux  conseillers  en  notre  conseil  d'Etat^ 
les  sieurs  Jeannin  et  de  Buzanval ,  et  le  sieur  de 
Russy  notre  conseiller ,  par  nous  nommé  et  com- 
mis pour  résider  auprès  desdits  sieurs  les  Etats 
pour  nos  affaires  et  service  :  pour  ces  causes  ^ 
avons  iceux  commis,  ordonnés  et  députés,  com- 
mettons, ordonnons  et  députons  par  ces  pré* 
sentes ,  et  leur  avons  donné  et  donnons  plein 
pouvoir,  autorité,  et  commission  et  mandement 
spécial  d'intervenir  et  comparoitre  en  notre  nom, 
conjointement  avec  les  députés  de  nostre  susdit 
bon  frère,  cousin  et  ancien  allié  le  roi  de  là 
Grande-Bretagne,  et  ceux  des  autres  rois  et 
princes  qui  y  seront  appelés  et  s'y  trouveront, 
ou  bien  séparément ,  en  telle  forme  et  manière 
qu'ils  jugeront  être  nécessaire  en  la  négociation 
et  conclusion  du  susdit  accord  de  paix  finale  otl 
trêve  à  longues  années,  qui  sera  traité  et  géré 
ainsi  que  dit  est  entre  nosdits  frères  et  cousins 
les  archiducs  de  Flandre ,  et  lesdits  sieurs  les 
Etats  des  provinces-unies  des  Pays-Bas,  par  leurs 
commissaires  ou  députés,  ou  autrement,  soit 
qu'ils  en  soient  requis  par  les  deux  parties  en- 
semble, ou  par  l'une  d'ieeiles.  Et  pour  ce  faire  ^ 
déclarer,  proposer  et  promettre ,  pour  faciliter^ 
avancer,  résoudre  et  assurer  les  articles  et  con«* 
ventions  de  la  susdite  paix  ou  trêve ,  au  gré,  con<* 
tentement  et  sûreté  desdites  parties ,  ou  de  cells 
qui  les  en  requerra  et  interpellera  en  la  formé 
qu'ils  jugeront  être  plus  nécessaire  et  convena^ 
ble  à  notre  personne  et  dignité ,  pareillement 
nous  donnons,  par  cesdites  présentes ,  puissance 
entière  auxdits  sieurs  Jeannin,  de  Busanval  e| 
de  Russy ,  de  traiter ,  résoudre  et  arrêter ,  tant 
avec  les  députés  de  notre  susdit  bon  frère,  cou* 
sin  et  ancien  allié  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ^ 
et  avec  ceux  des  autres  rois,  princes  et  potentats 
qui  Interviendront  au  susdit  traité,  qui  se  fera 
entre  lesdits  archiducs  de  Flandre  et  les  Etats 
desdites  Provinces-Unies ,  tout  ce  qui  sera  reqttls 
et  nécessaire,  tant  pour  mutuellement  et  con- 
jointement favoriser  et  assurer  le  susdit  accord  ^ 
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que  pour  le  bieù  Commun  et  le  particulier  avan- 
tage aussi  de  nos  afifaires  et  service  de  nos 
royaumes,  pays  et  sujets,  tout  ainsi  que  nous- 
mêmes  ferions  et  faire  pourrions  si  présens  en 
personne  y  étions;  jaçoit(l)  qu'il  y  eût  chose 
qui  requit  mandement  plus  spécial  qu*il  n'est 
contenu  en  cesdites  présentes,  par  lesquelles 
nous  promettons  en  bonne  foi  et  parole  de  Roi , 
et  sous  l'obligation  et  hypothèque  de  tous  et  cha- 
cuns  nos  biens  présens  et  à  venir,  avoir  agréable, 
tenir  ferme  et  stable  à  toujours,  tout  ce  que  par 
nosdits  députés,  ensemble,  ou  les  deux  d'iceux 
en  l'absence  du  troisième,  sera  fait  et  promis, 
accordé  et  convenu,  et  iceluy  observer,  accom- 
plir et  entretenir  de  point  en  point ,  et  faire  ob- 
server et  exécuter,  garder  et  entretenir  inviola- 
blement  sans  l'enfreindre.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  main ,  et 
à  icelles  fait  mettre  et  apposer  notre  scel. 

Donné  à  Monceaux,  le  quatrième  jour  d'août, 
Tan  de  grâce  1607,  et  de  notre  règne  le  dix- 
neuvième.  Signé,  Hbnri. 

£t  sur  le  repli ,  par  le  Roi ,  Bbulakt  ,  et  scellé 
sur  double  queue  du  grand  scel  de  cire  jaune. 

Pouvoir  aux  sieurs  Jeannin  et  de  Russy,  pour 
continuer  la  négociation  des  araires  des  Pro- 
vinces-Unies  ^  en  conséquence  du  précédent 
pouvoir,  étant  le  sieur  de  Buzanval  décédé. 

Henri ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
lettres  verront ,  salut.  Ayant  ci-devant ,  par  nos 
lettres-patentes  du  4  d'août  dernier ,  commis  et 
député  les  sieurs  Jeannin  et  de  Buzanval ,  con- 
seillers en  notre  conseil  d'Ëtat ,  et  le  sieur  de 
Russy,  gentilhomme  ordinaire  de  notre  cham- 
bre, pour,  en  notre  nom ,  assister  au  traité  de 
p^ix  que  nos  très-chers  et  bons  amis  les  sieurs 
£tats  des  provinces-unies  des  Pays-Bas  étoient 
en  volonté  de  faire  avec  nos  très-chers  et  très- 
amés  frères  les  archiducs  de  Flandre ,  y  interve- 
nir s'ils  en  étoient  requis  par  lesdites  parties,  ou 
l'une  d'icelles ,  soit  avec  les  députés  de  notre 
trè&cher  et  très-amé  bon  frère ,  cousin  et  ancien 
allié  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  y  ou  séparé- 
ment ,  et  y  procéder  selon  qu'il  est  contenu  plus 
particulièrement  esdites  lettres-patentes,  depuis 
lequel  temps  ledit  sieur  de  Buzanval  seroit  dé- 
cédé, au  moyen  de  quoi  on  pourroit  prétendre 
ledit  pouvoir  être  inutile,  d'autant  que  les  trois 
étoient  nommés  conjointement  par  icelui,  et  n'é- 
loit  dit  que  les  deux  pourrolent  procéder  à  l'exé- 
cution de  leurs  charges  et  commission  en  l'ab- 
.sence  ou  la  mort  survenant  du  tiers  :  à  ces  causes, 
BOUS,  à  plein  confiant  de  l'intégrité  et  suffisance 
,   (l)Qaoiqaêr 


desdits  sieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  et  de  raffec*» 
tion  qu'ils  ont  au  bien  de  notre  service ,  avons 
déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  que  vou- 
lons et  entendons  qu'ils  procèdent  à  l'exécution 
de  ce  qui  est  contenu  en  ladite  commission ,  tout 
ainsi  que  s'ils  étoient  nommés  seuls  par  icelle  ; 
promettant  en  foi  et  parole  de  Roi  ratifier  et  ap- 
prouver tout  ce  que  par  eux  sera  fait  es  choses 
susdites,  comme  s'il  avoit  été  fait  par  nous- 
mêmes  en  personne  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  septième  jour  d'octobre, 
,  l'an  de  grâce  1607,  et  de  notre  règne  le  dix- 
neuvième.  Signé ,  Henri. 

Et  sur  le  vepW^parle  Roi,  Brulabt.  Et  scellé 
sur  double  queue  du  grand  scel  en  cire  jaune. 

Autre  pouvoir  auxdits  sieurs  Jeannin  et  de 
Russy  ^  pour  traiter  et  conclure  une  ligue 
défensive  avec  les  Etats-généraux  des  Pro- 
vinces-Unies. 

Henri ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France 
et  de  Navarre ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  let- 
tres verront ,  salut.  Tout  ainsi  que  nous  avons 
ci-devant  désiré  et  désirons  encore ,  comme  Roi 
Très-Chrétien ,  promouvoir  et  favoriser  de  tout 
notre  pouvoir  la  paix  et  concorde  des  Pays-Bas, 
pour  affermir  et  assurer  celle  de  la  chrétienté  à 
la  gloire  de  Dieu  et  au  bien  général  d'icelle ,  et 
qu'avons,  pour  avancer  un  si  bon  œuvre,  à  Tins- 
tante  prière  de  nos  trés-chers  et  bons  amis  les 
Etats  des  Provinces-Unies  desdits  pays ,  envoyé 
pieça  vers  eux ,  commis  et  député  nos  amés  et 
féaux  maître  Pierre  Jeannin ,  chevalier  et  con- 
seiller en  notre  conseil  d'Etat,  et  le  sieur  de 
.  Russy ,  aussi  notre  conseiller  résident  par  delà 
pour  notre  service  ;  pareillement  le  soin  paternel 
et  royal  que  nous  avons  du  bien  de  notre  royaume , 
nous  oblige  de  pourvoir  et  obvier  qu'en  ce  qui 
sera  traité ,  convenu  et  accordé  pour  remettre 
lesdits  pays  en  repos ,  il  ne  soit  rien  fait  et  géré 
qui  puisse  nuire  et  préjudicler  à  nous ,  nos  royau- 
mes, payç  et  sujets ,  ni  même  h  nos  très-chers  et 
anciens  amis,  alliés  et  confédérés  intéressés  avec 
nous,  comme  nous  sommes  avec  eux  en  la  com- 
mune et  réciproque  conservation  et  pit)spérité  de 
nos  couronnes,  pays  et  sujets;  et,  d'autant  que 
nous  prévoyons  et  estimons,  pour  ce  faire  sûre- 
ment comme  il  convient,  qu'il  sera  peut- être 
nécessaire ,  non-seulement  de  rafraichh*  les  an- 
ciens traités  et  articles  d'alliances  et  confédéra- 
tions ci-devant  faits  par  les  Rois  nos  prédéces- 
seurs ,  ou  par  nous  avec  nosdits  voisins  et  alliés^ 
mais  aussi  d'en  dresser  et  accorder  de  nouveaux  , 
soit  par  forme  d'ampliation  desdits  traités  et  ar- 
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tides  i^récédeiis  ou  autrement,  selon  que  les  oc- 
€ask»8  le  requerront,  tant  avec  notre  très-cher 
et  très-amé  bon  frère,  cousin  et  ancien  allié  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  nos  très-chers  et 
bons  amis  les  susdits  Etats  desdites  provinces- 
QQiesdes  Pays-Bas,  qu'avec  les  autres  rois,  prin- 
ces, potentats,  républiques  et  villes  qui  se  pré- 
senteront, savoir  faisons  que,  nous  confiant 
entièrement  de  la  probité,  fidélité  et  sufQsance 
desdits  sieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  nos  susdits 
conseillers  et  députés,  comme  nous  leur  avons 
donné  pouvoir  et  autorité  d'intervenir  en  notre 
nom  au  susdit  traité  de  paix  desdits  pays,  pour 
le  faciliter  et  assurer,  mus  desdites  considéra- 
tions, avons  iceux  sieurs  Jeannin  et  de  Russy , 
commis  et  ordonné,  commettons  et  ordonnons, 
et  leur  avons  aussi  donné  et  donnons  plein-pou- 
voir et  entière  autorité ,  commission  et  mande- 
ment spécial,  de  conférer,  traiter,  résoudre  et 
accorder  tels  articles  et  conventions  qu'ils  Juge- 
ront être  nécessaires  pour  le  bien  et  avantage  de 
nos  couronnes  et  affaires ,  soit  par  confirmation 
OQ  amptiation  desdits  traités  et  articles  d'alliance 
ci-devant  faits  et  contractés  par  nosdits  prédé- 
C8senrs  ou  nous,  ou  par  accords  nouveaux  et 
non  encore  faits ,  tant  avec  les  députés  de  notre- 
^  très-eber  frère,  cousin  et  ancien  allié  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  étant  de  présent  auxdits 
PvfvBas,  lesdits  Etats  desdites  Provinces-Unies 
dlceux,  et  les  députés  et  procureurs  des  autres 
rois,  princes,  potentats,  républiques  et  villes, 
qui  auront  suffisant  pouvoir  de  ce  faire,  soit 
eonjointement  ou  eîisemblement  avec  tous  les 
commissaires  et  députés  desdits  rois.  Etats, 
princes,  potentate,  républiques  et  villes ,  ou  sé- 
parément et  à  part  avec  tels  d'iceux  qu'il  sera 
par  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Russy  jugé  ex- 
pédient, pour  former,  dresser  et  accorder  avec 
eux  une  i>onne  et  parfaite  alliance,  confédéra- 
tioD,  ligue  et  société  pour  la  mutuelle  et  récipro- 
que défense,  garde  et  conservation  de  nosdits 
royaumes,  pays  et  sujets,  contre  tous  ceux  qui 
ci-après,  directement  ou  indirectement,  vou- 
droient  attenter  et  entreprendre  quelque  chose 
contre  nos  personnes ,  royaumes ,  pays  et  sujets, 
et  même  suborner  et  émouvoir  nosdits  sqjets 
contre  nos  autorités  souveraines ,  ou ,  en  quelque 
autre  aorte  et  manière  que  ce  soit ,  nous  endom- 
mager et  préjodicier ,  tant  durant  nos  règne  et 
ne  qu'après  notre  trépas,  contre  nos  légitimes 
successeurs  et  héritiers. 

Et  pour  ce  faire ,  déclarer ,  proposer,  accepter 
et  promettre  en  iiotre  nom  tout  ce  qu'il  convien- 
dra et  sera  nécessaire  de  déclarer ,  proposer,  ac- 
cepter et  promettre ,  pour  faciliter ,  avancer  et 
coBdiirela  susdite  alliance ,  confédération,  ligue 


et  société  défensive  avec  lesdites  Provinces  et 
Etats  ensemblemeot  ou  séparément,  ainsi  qu'il 
étoit  dit  ci-dessus,  en  la  forme  qu'ils  jugeront  la 
meilleure,  plus  utile,  sûre  et  convenable  pour 
avoir  lieu  et  être  exécuté,  soit  que  la  paix  des- 
dits Pays-Bas  s'ensuive  ou  non,  tout  ainsi  que 
nous-mêmes  ferions  et  faire  pourrions  si  présens 
en  personne  y  étions,  jaçoit  qu'il  y  eût  chose 
qui  requit  mandement  plus  spécial  qu'il  n'est 
contenu  en  cesdites  présentes;  par  lesquelles 
nous  promettons,  en  bonne  foi  et  parole  de  Roi, 
et  sous  l'obligation  et  hypothèque  de  tous  et 
chacuns  nos  biens  présens  et  à  venir ,  avoir  pour 
agréable,  tenir  ferme  et  stable  à  toujours  tout 
ce  que ,  par  nosdits  deux  députés  ensemble ,  ou 
l'un  d'eux,  en  cas  de  maladie  et  absence  de  l'au- 
tre ,  sera  fait ,  promis  et  convenu ,  et  le  faire  ob* 
server  et  accomplir  de  point  en  point,  exécuter, 
entreteniret  garder  in  violablement  sans  l'enfrein- 
dre. En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  pré- 
sentes de  notre  main ,  et  à  icelles  fait  mettre  et 
apposer  notre  scd. 

Donné  à  Fontainebleau  le  vingtquatrième 
jour  de  novembre  l'an  de  grâce  mil  six  cent  sept, 
et  de  notre  règne  te  dix-  neuvième. 

Signé  Hbnbi. 

Et  sur  le  repli,  par  le  Roi^  Bbulabt.  Et 
scellé  sur  double  queue  du  grand  scel  de  dre 
jaune. 

Instructioà  aux  sieurs  Jeannin  et  de  Buzan* 
val  y  allant  pour  le  service  du  Roi  aux 
Pays-Bas. 

Plusieurs  causes  et  raisons  justes  et  nécessaires 
ont  mu  ci-devant  le  Roi ,  et  de  présent  l'obligent 
encore  d'avoir  soin  des  provinces-unies  des  Pays* . 
Bas,  et  leur  aider  à  maintenir  et  conserver  leur 
liberté,  puissance  et  forme  de  gouvernement, 
Sa  Majesté  ayant  reçu  desdites  Provinces  en  ses 
nécessités  plus  grandes  une  très-fidèle  et  utile 
assistance ,  pour  avoir  souvent  exposé  leurs  ar- 
mes par  terre  et  par  mer  pour  la  servir ,  par  pré- 
férence à  leurs  propres  affaires.  De  quoi ,  com- 
bien qu'elles  aient  souvent  tiré  plus  de  profit  que 
d'incommodité,  néanmoins  Sa  Majesté  s'en  res- 
sent ,  et  leur  en  sait  le  gré  que  méritent  les  bons 
effets  qu'elle  en  a  reçus.  A  quoi  a-t-elle  mis  peine 
de  s'en  revancher  par  tous  les  meilleurs  et  con- 
venables moyens  que  l'opportunité  et  èondition 
de  ses  affoires  avec  sa  réputation  lui  ont  pu  per- 
mettre depuis  la  paix  de  Vervins;  ayant,  pour 
ce  faire,  souvent  redoublé  et  augmenté  le  secours 
qu'elle  leur  a  départi ,  à  proportion  et  mesure 
non-seulement  de  l'accroissement  de  pouvoir  et 
des  moyens  que  la  paix  lui  a  portés ,  mais  du  be- 
soin qu'il  a  reconnu  qu'ils  en  avoient,  et  qu'elle 
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s'est  aperçue  du  refiroidififlement  de  leurs  autres 
voisins  et  alliés  en  leur  endroit  ;  à  quoi  faire  sa- 
dite  Majesté  n'a  non  plus  épargné  le  sang  de  ses 
prières  sujets,  sa  bourse  et  ses  munitions  royales, 
que  son  nom ,  sa  réputation  et  ses  conseils.  Aussi 
B'8*t-eUe  été  moins  déplaisante  et  ressentie  que 
les  Provinees  mêmes ,  des  mauvaises  rencontres 
et  disgrâces  qui  leur  sont  arrivées,  qu'éjouie  de 
leurs  bonnes  et  heureuses  aventures,  ayant  par 
toutes  ses  paroles  et  actions  témoigné,  à  eux  et 
ji  tous  autres,  affectionner  leur  prospérité  a  Té- 
gai  de  celle  de  son  royaume.  Dont  il  est  certain 
tt  notoire  à  tous  que  les  ennemis  desdites  Pro- 
vinces, après  s'en  être  plaints  ouvertement,  ont 
recherché  tons  les  moyens  de  se  ressentir  et 
venger,  jusques  à  suborner  et  corrompre ,  par 
voies  illicites ,  ses  propres  sujets  et  serviteurs 
contre  sa  personne  et  sa  couronne,  et  à  lui  sus- 
citer des  ennemis  de  toutes  parts,  le  corps  gêné- 
rai  de  la  France  n'ayant  pu  être  purgé  nettement 
et  parfaitement  des  mauvaises  humeurs  et  dispo- 
sitions intérieures  que  la  qualité  et  longueur  des 
guerres  intestines  y  avoient  engendrées,  sitdt 
que  6b  Msjesté  ait  pu  sûrement  s'engager  à  un 
ressentiment  plus  grand  et  relevé  contre  les  au- 
teurs desdites  séductions,  que  n'ont  été  les  remè- 
des qu'elle  y  a  appliqués.  Et ,  comme  c'est  chose 
qui  n'a  été  véritablement  reconnue  et  sue  de  tous 
telle  qu'elle  a  été ,  plusieurs ,  par  ignorance  ou 
par  malice ,  ont  interprété  cette  sienne  tolérance 
et  cunctation  comme  si  Sa  Majesté  l'avoit  prati- 
quée par  art  pour  trop  chériip  les  douceurs  de  la 
paix,  fuir  uoe  juste  guerre,  et  même  se  conten- 
ter de    faire  durer  celle  desdites  Provinces- 
Unies  :  qui  est  une  détraction  et  calomnie  qui 
sera  Jugée  très^grossière  par  tous  ceux  qui  éplu- 
eheront  et  considéreront  sainement  et  au  vrai  la 
magnanimité,  franchise  et  bonne  foi  qui  reluit 
aux  actions  de  sadite  Majesté ,  de  sorte  qu'elle 
lie  devroit  être  admise  en  considération  quel* 
conque. 

Toutefois  sadite  Mi\jesté  a  su  qu'elle  a  ét^ 
quelquefois  répandue  et  débitée  auxdites  Provin- 
ees, non  moins  malicieusement  qu'industrieuse- 
ment,  pour  le  Jeter  en  défiance  de  sa  droite  in- 
tention, faire  mdns  priser  le  mérite  de  scm 
assistance ,  et'les  désespérer  de  leur  salut  par  le 
moyen  d'ieelle. 

Pareillement ,  sadite  Majesté  a  su  avoir  été 
supposé  et  donné  à  attendre  auxdits  sieurs  les 
Etats-Généraux,  sur  les  deux  derniers  voyages 
qu'a  faits  audit  pays  le  sieur  d'Aërsens ,  leur  dé- 
puté résidant  auprès  d'elle ,  qu'elle  aspiroit  À  la 
souveraineté  desdites  Provinces,  et  au  renverse- 
ment et  forme  de  leur  gouvernement,  jusqu'à 
leur  persuader  que  sadite  M^'esté  «voit  délibéré 


de  discontinuer  ou  retrancher  son  secours  ordi-' 
naire,  exprès  pour  les  contitdndre,  par  nécessité, 
d'acquiescer  à  son  désir  :  qui  est  une  fausseté  et 
malice  dont  sadite  Majesté  a  été  à  bon  droit  si 
indignée  et  émue,  qu'elle  a  soudain,  après  ra« 
voir  entendue,  pris  résolution  d'envoyer  vers 
lesdits  sieurs  les  Etats  personnages  exprès  pour 
s'en  justifier  et  les  éclaircir ,  sans  attendre  les 
députés  que  ledit  sieur  d'Aërsens  lui  a  dit  lesdits 
sieurs  les  Etats  avoir  proposé  d'envoyer  vers  elle, 
sur  les  nouveautés  et  occurrences  survmues  aux- 
dits pays. 

Et  comme  sadite  Majesté  a  fait  élection  des 
sieurs  Jeannin  et  de  Buzanval,  conseillers  en, 
son  conseil  d'Etat ,  pour  lui  Csire  ce  service ,  se 
confiant  entièrement  en  leur  affection ,  loyauté 
et  sufiisance  par  elle  éprouvée  très -heureuse* 
ment,  et  à  son  entier  contentement  en  plu- 
sieurs signalées  occasions,  elle  a  ordonné  le  pré- 
sent mémoire  être  dressé  et  leur  être  délivré 
pour  leur  servir  de  témoignage  de  ses  int^tions 
et  commandemens ,  et  non  pour  leur  prescrire 
aucune  loi  réglée  en  ce  qu'ils  auront  à  exécuter. 
Car  sadite  Majesté  entend  et  juge ,  ainsi  qu'il 
est  nécessaire,  qu'ils  se  conduisent  s^on  l'infor-* 
mation  et  oonnoissance  qu'ils  prendront  sur  lés 
lieux ,  de  l'état  présent  de  leurs  affaires ,  et  de 
la  disposition  et  volonté  en  laquelle  ils  trouve* 
ront  le  général  desdites  provinces ,  et  ceux  qui 
les  gouvernent;  de  quoi  sadite  Majesté  veut  dono 
se  remettre  du  tout  à  leur  prudence  et  loyauté. 
Joint  que  ledit  sieur  de  Buzanval  est  pleinement 
informé  de  tout  ce  qui  a  été  proposé  et  géré  au 
nom  de  Sa  Majesté  avec  lesdits  sieurs  Etats  de- 
vant et  depuis  la  paix  de  Vervins  :  il  sait  aussi 
quels  ont  été  les  secours  que  Sa  Migesté  leur  a 
départis  ;  avec  quelle  liberté ,  franchise  et  bien- 
veillance elle  s'y  est  portée ,  sans  jamais  avoir 
pour  cela  recherché  ni  désiré  d'eux  aucune  re- 
connoissance  ou  condition  pr^udiciable  à  leur 
liberté,  ni  à  leurdit  gouvernement,  ni  même 
autre  assurance  du  remboursement  à  l'avenir  des 
grandes  sommes  de  deniers  que  Sa  Majesté  leur 
a  fait  fournir,  qu'une  pièce  et  simple  reconnois- 
sance  de  la  réception  d'iceiles,  avec  promesse 
d'en  tenir  compte ,  sadite  Majesté  s'étant  con- 
tentée ,  pour  tous  intérêts ,  et  pour  la  sûreté  de 
ses  deniers,  de  se  revancber  des  plaisirs  qu'elle 
a  reçus  en  ses'  urgentes  affaires,  et  de  voir  leurs 
armes  prospérer  avec  son  aide,  de  laquelle  elle 
a  augmenté  les  effets,  avec  ses  vœux  favorables ,. 
aussi  volontiers  en  bonne  que  mauvaise  fortune; 
ce  qu'elle  n'a  onques  fait  refus  de  continuer. 
Pareillement  sadite  Mtyesté  n'a  perdu  aucune 
occasion  de  rechercher  et  presser  les  autres  rois 
et  prhiees  s^  voisins ,  qu'elle  9  estimés  intéressés^ 
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m  la  eanse  desdites  provlnoes,  de  les  assister  et 
ikvoriser  à  son  imitation ,  afin  de  les  fortifier 
davantage.  Et  quand  elle  a  reconnu  ne  pouvoir 
les  y  engager  selon  son  désir,  tant  s'en  faut 
qu'elle  ait  révoqué  ou  diminué  son  secours, 
qu'elle  Ta  souvent  ftdt  payer  par  avance  pour 
mieux  les  accommoder.  Toutes  lesquelles  choses, 
comme  infinies  autres  que  ledit  sieur  de  Buzan- 
val  a  négociées  par  son  commandement ,  en  leur 
fkvenr,  dorant  sa  longue  résidence  audit  pays , 
seront  doDC  représentées  mieux  par  lui  qu'elles  ne 
peuvent  être  déduites  par  le  présent  mémoire.  « 

Mais  il  est  nécessaire  que  lesdlts  sieurs  Jeannin 
et  de  Baamval  soient  informés  par  icelui ,  des 
causes  el  motift  des  deux  derniers  voyages  Mts 
anxdits  pays  par  ledit  sieur  d'Aérsens,  Tun  au 
Biols  de  lévrier  de  Tannée  dernière ,  et  l'autre  en 
celui  de  janvier  de  la  présente,  d'autant  que 
Sa  Majeslé  a  su ,  contre  son  expectatlon ,  que 
i  on  s'en  est  servi  pour  mettre  lesdlts  Etats  en 
(MBbrage  de  sa  bonne  volonté,  et  en  doute  de  la 
eootiniMitkNi  de  son  assistance ,  avec  moins  de 
respect  et  avec  plus  de  malice  que  les  signalées 
preuves  reçues  d'icelle  et  les  grandes  obligations 
qtHs  en  ont  k  Sa  Majesté  ne  méritoient,  pour 
eoQvrir  et  fovorlser  les  ouvertures  nouvelles  aux- 
quelles les  auteurs  d'un  tel  déguisement  ont  en- 
pçt  lesdltes  provinces. 

U  m,  certain  que  sadite  Majesté  a  souvent  fidt 
ftnttn¥re  très-déplaisante  du  mauvais  succès 
dr tes  affaires  en  ces  deux  dernières  années, 
asaobsCant  l'accroissemait  de  son  assistance,  et 
Isi  fadics  espérances  qu'on  lui  avolt  données  de 
Icvpart,  et  les  raisons  que  sadite  Majesté  esti- 
mojt  avoir  d'en  attendre  les  effets  tout  contraires. 

IkNit  transportée  d'affection  et  de  regret ,  elle 
s*est  plainte  souvent  audit  sieur  d'Aërsens  et 
«ixdils  ^cnrs  les  Etats  mêmes ,  par  ledit  sieur 
de  Buxanval ,  voyant  que  son  argent ,  ses  mu- 
Bitidiis  et  le  sang  de  ses  sujets  qui  passoient 
jownelleaieBt  au  service  desdites  provinces ,  leur 
spportoleiit  si  peu  deprofit,  et  néanmoins  In- 
commodoient  ses  affidres ,  et  surehargeoient 
sadite  Majesté  et  ses  actions  d'envie  et  de  re- 


Prévoyant ,  s'ils  ne  donnolent  mellleor  ordre 
a  leor  conduite,  que  la  fin  en  seroit  malheu- 
RBse,  et  peut-être  lrréparal>le  pour  eux  et  leurs 
«mis  :  aor  quoi  sadite  Majesté  aurolt  trouvé  bon 
que  ledit  sieur  d'Aërsens  entreprit  de  passer 
sidit  paya ,  pour  leur  représenter  à  Ixmche  le 
Jaigeoicnt  que  sadite  Majesté  Msoit  de  leurs 
albkrea,  et  Tai^^rébension  qu'elle  avolt  d'an 
pins  grûd  malbenr,  voyant  que  les  avertisse- 
mens  et  eoaseilB  qu'die  leur  avolt  donnés  par 
■Hit  uNa^  ia«r  wolsBt  peu  servtv 


A  quoi  die  se  résolut  d'autant  pfau  volontiers 
qu'elle  Ait  avertie  que  lesdlts  sieurs  les  Etats 
étoient  lors  recherchés  et  conseillés  de  la  part  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne ,  d'entendre  par  son 
entremise  à  un  accord  avec  les  archiducs ,  et 
qu'il  offroit  d'être  caution  de  l'observation  d'Ice- 
lui  ;  et  pour  ce  faire ,  il  avoit  été  Cedt  audit  hxA  ^ 
et  par  lui  auxdits  Etats,  des  proporidons  spé* 
cieuses  et  plausibles ,  par  un  secrétaire  que  l'am^ , 
bassadeur  dudit  Roi  résidait  en  Espagne ,  avoit 
dépéché  vers  lui  ;  de  quoi  lesdlts  sieurs  les  Etats 
ne  faisaient  rien  savoir  à  sadite  Majesté. 

Au  moyen  de  quoi  elle  permit  audit  sieur 
d*Aérsens  de  les  aller  trouver,  et  le  chargea  de 
savoir  et  lui  rapporter  leur  volonté  sur  troll 
points. 

S'ils  pouvolent  d'eux-mêmes  et  avec  les  aides 
qulls  tireroient  lors  de  leurs  voisins ,  se  mainte^ 
nir  en  l'état  qu'ils  étoient. 

Quelle  étoit  leur  inclination  à  la  paix  ;  quelê 
moyens  d'y  parvenir,  et  si  en  cela  Ils  avaient 
besoin  de  l'entremise  de  Sa  Mfi^festé ,  tant  pour 
la  facUiter  que  pour  la  rendre  plus  assurée. 

Et  finalement  si  sadite  Majesté  vouloit  faire  la 
guerre  au  roi  d'Espagne,  quels  avantages  ils 
«itendolent  lui  ftdre ,  quelle  assistance ,  par  mer 
et  par  terre,  en  hommes  et  deniers,  Il  en  tireroit, 
et  si,  se  Jetant  entre  les  bras  de  sadite  Majesté , 
ils  consentiroient  que  l'exercice  de  la  religion  ca- 
tholique Mt  permis  audit  pays. 

Mais  ledit  d'Aërsens ,  à  son  retour,  ne  rap^ 
porta  autre  chose,  sinon  qu'il  n'avoit  osé  s'en* 
découvrir  auxdits  Etats,  ni  même  aux  prind» 
peux  du  pays  qui  gouvemoient  les  affaires ,  d'au<^ 
tant  qu'on  leur  avoit  proposé  des  partis  plua 
avantageux  de  la  part  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Il  trouva  sadite  Majesté  en  Champagne  et  allant 
à  Sedan,  laquelle  fût  peu  édifiée  dudit  rapport, 
et  commença  dès-lors  à  reconnaître  et  Juger  que* 
l'on  se  défioit  d'elle,  et  qu'on  lui  déguisoit  la. 
vérité  des  intentions  et  affaires  desdits  sieurs  les 
Etats. 

Néanmoins ,  continuant  de  préférer  leur  Irien* 

à  la  Juste  cause  de  ce  soupçon,  après  avoir 

donné  la  paix  à  M.  le  duc  de. Bouillon  (1) ,  au' 

traité  de  laquelle  Sa  Majesté  voulut  que  ledit 

sieur  d'Aërsens  intervint ,  elle  ne  laissa  de  les 

secourir  d'argent ,  et  de  leur  envoyer  une  partie 

des  gens  de  guerre  qu'elle  avoit  assemblés  pour 

le  siège  de  Sedan  ;  comme  elle  eût  peut-être  fait  * 

(1)  Le  duc  de  Bouillon,  quoique  redevable  à  Henri  IV' 
dAfonmariaafeavecrbérttitedeSédao,  ayant  cherdié  à 
fioulerer,  en  1606,  le»  proteatanta»  le  Roi  marcha  cootre> 
lui  à  la  tête  de  ses  troupes.  Le  duc  s'humilie, lirre  Sédao  à. 
Henri  IV,  qui,  satisfait  de  sa  soumission,  lui  rendit  cette, 
i^aabeold'tmiaois,' 
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son  armée  entière ,  laquelle  étoit  très-forte  de 
cavalerie  et  de  gens  de  pied ,  et  suivie  d'un  royal 
équipage  d'artillerie ,  si  ledit  sieur  d'Aërsens  lui 
eût  rapporté  sn^et  d'être  content  des  délibérations 
desdite  Etats. 

Depuis  )  sadite  Mi^esté  voyant  qu'en  l'année 
dernière  les  armes  desdits  Etate  n'avoient  été 
plus  heureuses  qu'en  la  précédente,  nonobstant 
la  continuation  et  augmentation  dudit  secours, 
elle  déclara  de  rechef  audit  sieur  d'Aërsens  le 
déplaisir  et  mécontentement  qu'elle  en  avoit,  se 
plaignant  du  peu  de  compte  qu'ils  fidsoient  de 
ses  eaoaeïhj  et  du  peu  de  profit  qu'ils  tiroient  de 
flondit  secours  ;  i\joutant  qu'elle  ne  pouvoit  sup- 
porter que  tant  d'efforts  qu'elle  faisoit  Journelle- 
ment en  leur  faveur  (  par  lesquels  elle  offensoit 
ses  voisins  et  incommodoit  ses  proj^res  affaires , 
et  exposoit  la  vie  de  ses  sujete  )  ftissent  non- 
seulement  vains  et  infructueux  auxdite  Etate  et 
i  elle ,  mais  quasi  dommageables. 

Ce  qu'elle  fit  aussi  remcmtrer  et  dire  auxdite 
Etate  par  ledit  sieur  de  Buzanval ,  en  les  exhor- 
tant et  admonestant  de  pourvoir,  par  autre  voie 
que  par  l'ordinaire ,  à  leurs  affaires  pour  l'année 
présente ,  d'autant  qu'elle  estimoit  que  leurs  en- 
nemis redoubleroient  de  leur  côté  leurs  efforts 
pour  pousser  la  bonne  fortune  qui  les  avoit  fa- 
vorisés les  deux  précédentes;  leur  ayant  fait 
proposer  à  cette  fin  d*envoyer  vers  elle  des  dé- 
putés bien  instruite  de  leurs  intentions,  et  des 
moyens  qu'ils  avoient  de  continuer  la  guerre, 
comme  de  toutes  leurs  autres  affiûres ,  et  accom- 
pagnés d'un  pouvoir  suffisant  pour  traiter  et 
conclure  avec  Sa  Mi^jesté  toutes  choses  requises 
pour  leur  bien. 

Mais  au  lieu  d'y  satisfaire,  lesdite  sieurs  se 
sont  contentés  de  prier  ledit  sieur  de  Buzanval 
(auquel  Sa  Majesté  avoit  permis  de  revenir  en 
France  auprès  de  sa  personne)  de  représenter  à 
sadite  Mi^esté  leurs  nécessités,  et,  sans  lui 
parler  de  l'envoi  desdito  députés,  ni  de-  la  re- 
cherche de  la  paix  commencée  par  les  archiducs, 
la  requérir  d'augmenter  son  secours  d'un  million 
de  livres  par  an ,  pour  foire  Jusqu'à  trois  millions, 
et  en  outre  leur  en  faire  avancer  dès  à  présent  six 
cent  mille  sur  ladite  somme ,  sans  quoi  ils  décla- 
roient  et  même  protestoient  ne  pouvoir  subsister. 

Combien  que  sadite  Miyesté  fût  déjà  avertie 
de  plusieurs  endroito  des  propositions  de  ladite 
paix,  de  quoi,  véritablement,  sadite  Majesté  ne 
fiit  moins  offensée  qu'émerveillée ,  s'étant  per- 
suadée que  les  effete  que  lesdite  sieurs  avoient 
tirés  de  sa  bienveillance,  les  obligeoient  à  plus 
de  confiance,  de  respect  et  devoir  en  son  endroit  ; 
ce  que  sadite  Majesté  ayant  dit  audit  sieur  d'Aër- 
sens, il  8*ofire  de  nouveau  de  passer  de  rechef 


autdite  pays ,  Jugeant  qu'il  n'étoit  raisonnable 
de  presser  sadite  Mijesté  plus  avant  dudit  se- 
cours, si  elle  n'étoit  au  moins  assurée  qu'ils  ne 
feroient  aucun  traité  et  accord  avec  lesdite  ar- 
chiducs sans  son  consentement,  et  qu'elle  ne  fût 
assurée  d'y  être  secondée  par  les  autres  rois  et 
princes  intéressés  en  la  cause  à  la  protection  de 
leur  pouvoir.  Sur  cela  sadite  Majesté  approuve 
ledit  voyage,  et  ledit  sieur  d'Aërsens  met  en 
avant  et  de  lui-même  se  charge  de  proposer 
auxdite  Etate  les  mêmes  articles  du  précédent 
voyage ,  rt^[>porter  sur  iceux  la  volonté  desdite 
sieurs,  comme  sur  quelques  particularités  que 
le  temps  avoit  requis  y  être  igoutées,  sur  tout 
donne  espérance  à  sadite  Majesté  de  rapporter 
un  acte  authentique  de  sa  susdite  promesse,  de 
ne  fhire  aucun  accor^  sans  le  su  et  consentement 
de  sadite  Majesté,  reconnoissant  et  avouant  n'être 
Juste  ni  de  la  dignité  de  sadite  Majesté  et  de  la 
sûreté  de  son  service,  qu'elle  continuât  davan* 
tage  lesdite  secours  sans  la  susdite  obligation , 
néanmoins ,  sur  ce  qui  avoit  été  remontré  à  sa- 
dite Majesté  par  ledit  sieur  de  Buzanval ,  elle 
accorde  la  susdite  avance  de  six  cent  mille  livres, 
et  promet  audit  sieur  d'Aërsens  qu'elle  sera  four- 
nie et  envoyée  trois  semaines  après  ;  ce  qui  a  été 
effectué. 

Toutefois  sadite  Mi\jesté  est  avertie,  au  re« 
tour  dudit  sieur  d'Aërsens,  que  les  articles  pro- 
posés par  lui  ont  été  représentés  en  l'assemblée 
générale  desdite  Etate,  en  scm  nom,  et  comme 
procédant  d'elle ,  et  que  l'on  avoit  pris  sujet  sur 
cela  de  persuader  auxdite  Etate  que  Sa  Majesté 
prétendoit  à  la  domination  et  souveraineté  des- 
dites provinces ,  même  à  conditions  contraires  et 
préjudiciables  à  leur  gouvernement  et  à  la  sûreté 
d'iceluù 

Davantege,  que  sadite  Miijesté  avoit  déclaré 
audit  sieur  d'Aërsens  qu'elle  ne  vouloit  plus  se^ 
courir  lesdite  sieurs,  afin  de  les  forcer  et  con- 
traindre par  la  nécôsité  de  son  assistance  de  se 
donner  et  mettre  tout-à-fàit  sous  sa  domination 
et  à  sa  discrétion. 

Quand  bien  sadite  Majesté  les  secourrolt, 
qu'elle  ne  le  ferait  à  l'avenir  qu'à  demi,  exprès 
pour  nourrir  et  faire  durer  la  guerre,  pour,  après 
s'y  être  consommés,  les  nécessiter  de  changer 
leur  liberté  en  servitude  sous  son  obéissance,  et 
se  prévaloir  de  leurs  oppressions,  déjà  devenues 
trop  insupportables. 

Qui  sont  toutes  inventions  controuvées  et  pro- 
posées malignement  et  à  dessein,  pour  décrier 
les  bonnes  et  sincères  intentions  de  sadite  Ma- 
jesté ,  et  favoriser  la  négociation  de  la  paix  et  de 
la  trêve,  commencée  et  déjà  fort  avancée. 

Pour  cela  sadite  Mi\f  esté  n'a  laissé  de  leur 
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faire  avancer  lesdits  six  cent  mille  livres,  ainsi 
qoll  avoit  promis  audit  sieur  d'Aêrsens;  qui  est 
un  témoignage  suffisant  pour  convaincre  la  ma- 
lice des  auteurs  desdites  calomnies. 

Mais  lesdîts  sieurs  les  Etats  n'ont  fait  cons- 
denoe  ni  difficulté  de  les  accepter,  et  en  même 
temps  conclurent  une  cessation  d*armes  de  huit 
mois,  sans  avoir  attendu  son  avis  sur  icelle  : 
chose  si  contraire  à  l'espérance  que  ledit  sieur 
d'Aérsens  avoit  donnée  à  Sa  Majesté ,  partant 
d'auprès  d'elle,  qu'elle  veut  que  lesdits  sieurs 
Jeannin  et  de  Buzanval  s'en  plaignent  en  l'as- 
semblée des  Etats,  à  leur  arrivée  audit  pays, 
comme  cause  principale  de  leur  légation  ;  en  leur 
déclarant  toutefois  que  l'intention  de  sadite  Ma- 
jesté n'est  pas  pour  les  détourner  et  les  divertir 
de  conclure  ladite  cessation  d'armes,  quand  bien 
die  ne  le  seroit  à  leur  arrivée  vers  eux ,  mais 
afin  qn'ils  soient  éclaircis  de  la  vérité  de  ses 
royales  intentions ,  pour  reconnoitre  et  avérer 
la  fiiosseté  et  malice  des  auteurs  de  telles  im- 
pressions et  impostures;  leur  déclarant,  à  la 
suite  de  ce  propos,  que  sadite  Msjesté  n'a  Jamais 
en  antre  but  et  dessein,  comme  elle  n'a  encore 
de  présent,  que  de  favoriser  de  tout  son  pouvoir 
knr  bien ,  liberté  et  prospérité,  et ,  pour  ce  faire, 
embrasser  avec  eux  les  moyens  qui  seront  par 
eox  jugés  les  meilleur»  et  salutaires ,  tant  par  la 
une  des  armes  que  par  celle  d'un  bon  accord , 
ksafiBorant  que  ce  ne  seront  ceux  qui  lui  seront 
fcspfais  agréables;  n'approuvant  moins  qu'eux- 
mêmes  l'avantage  qu'ils  prétendent  gagner  pour 
la  Jostîi&catlon  plus  grande  de  leurs  armes  et 
rétablissement  de  leur  gouvernement  à  l'avenir, 
par  la  déclaration  et  reconnoissance  qui  leur  a 
été  ofierte  et  accordée  par  lesdits  archiducs  de 
ks  teoîr  pour  gens  libres  sur  lesquels  ils  ne  pré- 
tendent rien ,  spécialement  quand  elle  sera  rati- 
fiée par  le  roi  d.'Espagne,  comme  il  leur  a  été 
permis,  jaçoit  qu'il  y  ait  cause  et  matière  suffl- 
ttnte  de  douter  que  ladite  déclaration  leur  soit 
confirmée,  faisant  et  contractant  une  paix  finale, 
comme  elle  leur  a  été  accordée  en  faisant  ladite 
cessation. 

Car,  encore  que  les  fondemens  de  leur  union , 
bâtis  sur  la  nécessité  de  conserver  leui*s  vies  et 
privilèges ,  aient  été  Jugés  Justes  par  leurs  vrais 
amis,  et  par  les  prospérités  et  fiiveurs  que  Dieu 
knr  a  départies,  tellement  que  ceux  qui  ont 
depuis  commencé  avec  eux  et  les  ont  assistés , 
raient  fait  sans  aucun  scrupule  pour  ce  regard  ^ 
néanmoins  sadite  Majesté  reconnott  avec  eux , 
que  bi  susdite  déclaration  et  approbation  desdits 
ardiiducs  étant  ratifiée  dudit  roi  d'Espagne, 
sera  honorable  et  utile  auxdits  sieurs ,  et  agréa- 
Ue  à  leurs  amis  et  alliés ,  par  toutes  bonnes  con- 


sidérations ,  ainsi  que  lesdits  sieurs  Jeannin  et 
de  Buzanval  leur  diront  l'être  à  sadite  Mi^esté; 
pourvu  qu*ils  ne  s'y  fient  tellement  qu'ils  omet- 
tent à  pourvoir  d'ailleurs  à  l'établissement  et 
sûreté  de  leur  Etat ,  tant  pour  le  présent  que 
pour  l'avenir,  ainsi  qu'il  convient  pour  la  vraie 
et  réelle  manutention  de  leurs  libertés  et  puis- 
sances. 

Et  tout  ainsi  qu'ils  ont  acquis  ce  point  avec 
toutes  les  autres  félicités  que  le  ciel  leur  a  élar- 
gies, depuis  qu'ils  ont  levé  les  armes  pour  la 
seule  fermeté  et  constance  de  leur  union  et  con- 
corde, sadite  Majesté  veut  qu'il  leur  soit  dit 
par  lesdits  sieurs  qu'ils  doivent  y  persister  plus 
constamment  et  soigneusement  que  Jamais,  soit 
qu'ils  embrassent  ou  rentrent  en  guerre  après 
ladite  cessation;  car  de  là  dépend  immédiate- 
ment le  salut  et  la  prospérité  de  leur  Etat,  la 
conservation  de  leurs  vies  et  fortunes  publiques 
et  privées ,  et  non  en  la  susdite  déclaration  et 
reconnoissance  de  la  souveraineté,  ni  aux  traités 
qui  ont  été  et  seront  ci-après  faits  avec  eux. 

A  l'effet  de  quoi  il  sera  dorénavant  plus  néces- 
saire qu'il  ne  leur  a  encore  été,  que  chacun  préfère 
la  cause  publique  à  la  sienne  particulière;  qu'ils 
avisent  d'établir  et  former  un  si  bon  ordre  en  leur 
gouvernement^  qu'ils  obvient  à  tous  inconvéniens 
intérieurs  et  extérieurs,  et  particulièrement  qu'ils 
s'appuient  et  fortifient  du  plus  grand  nombre 
d'amis  et  alliés  qu'ils  pourront ,  et  qu'ils  les  inté- 
ressent et  engagent  avec  eux  à  leur  conserva- 
tion :  de  quoi  Ils  seront  avertis  au  nom  de  Sa 
Majesté  par  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Buzan- 
val; leur  déclarant  sur  cela  qu'ils  recevront 
toujours  de  sadite  Majesté ,  pour  ce  regard ,  les 
conseils  et  assistance  d'un  vrai  et  cordial  ami  et 
bon  voisin;  lequel  reconnolt  véritablement  avoir 
intérêt  que  leur  Etat  prospère,  quelque  parti 
qu'ils  prennent. 

Et  néanmoins  Sa  Majesté  veut  bien  qu'ils  sa- 
chent que  Dieu  a  fait  la  grâce  à  sadite  Majesté 
de  remettre  son  royaume ,  avec  ses  affaires  et  sa 
réputation,  en  un  être  si  heureux  et  florissant, 
que ,  comme  il  n'y  a  aujourd'hui  roi ,  prince  ou 
potentat  en  la  chrétienté  qui  n*ait  autant  de  be- 
soin de  son  amitié  qu'elle  peut  avoir  de  celle  des 
autres,  aussi  Sa  Majesté  e$t  très-assurée  de  pou- 
voir vivre  en  paix  avec  eux ,  voir  l'estreindre  et 
assurer  davantage  comme  bon  lui  semblera ,  ou 
bien  tailler  autant  de  besogne  par  les  armes  à 
qui  entreprendra  de  lui  en  donner,  qu'elle  en 
recevra  de  leur  part. 

Afin  qu'ils  croient  que  ce  n'est  point  tant  par 
nécessité  que  par  inclination  et  prudence  que 
sadite  Majesté  a  favorisé  ci-devant  lesdits  Etats, 
et  qu'elle  en  affisctionne  encore  à  présent  la  cou« 
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«ervation;  qui  est  une  impreMion  que  sadite 
Mfyesté  désire  que  lesdits  sieurs  Jeanain  et  de 
fiuzanval  s'étudient  d'effacer  des  esprits  desdits 
Etats,  d'autant  qu'elle  a  su  qu'aucuns  d'eux  font 
fondement  sur  icelle;  que  souvent  iis  font  tout 
autre  jugement  du  soin  que  sadite  Mnjesté  a 
d'eux ,  et  de  l'assistance  qu'ils  en  reçoivent ,  que 
sa  l)onne  volonté  et  l'état  présent  des  affaires 
publiques  requiert;  donc  pour  les  confirmer  tou- 
jours davantage  en  cette  véritable  opinion ,  sa* 
dite  Majesté  entend  que  lesdits-  sieurs  Jeannin 
et  de  Buzanval  fassent  entendre  auxdits  sieurs 
les  Etats  en  corps,  et  en  particulier  à  M.  le 
prince  Maurice  et  aux  principaux  du  pays,  que 
•adite  Miyesté  les  a  envoyés  vers  eux  pour, 
après  les  avoir  éclaircis  des  choses  susdites,  leur 
déclarer  et  faire  connoitre,  par  toutes  sortes 
d'effets  dignes  d'elle,  qu'elle  sera  to^jours  très- 
aise  et  pi'éte  de  les  assister  aux  conseils  et  réso- 
lutions qu'ils  prendront  pour  le  bien  et  la  con- 
servation de  leur  Etat,  autant  par  la  voie  de  la 
paix  que  par  celle  de  la  guerre. 

Car  toutes  choses  lui  sont  pour  ce  regard  in- 
différentes, pourvu  qu'elles  leur  soient  utiles, 
et  qu'ils  puissent,  en  l'élection  qu'ils  feront, 
trouver  sûreté  qui  les  contente,  et  soit  suffisante 
pour, en  conservant  leur  union,  maintenir  leur 
république  en  la  réputation,  liberté  et  puissance 
qu'ils  ont  acquises  par  leur  vertu  et  générosité, 
et  par  l'aide  de  leurs  vrais  amis  et  alliés. 

Or,  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Busanval  met- 
tront peine  de  découvrir ,  le  plus  promptement 
et  le  plus  certainement  qu'ils  pourront,  les  in* 
clinations  et  dispositions,  tant  du  général  des- 
dits Etats  que  des  particuliers  qui  y  ont  puis- 
sance, pour  les  seconder  et  fortifier  des  conseils 
et  de  l'autorité  de  sadite  Mig'esté ,  comme  ils  ju- 
geront le  devoir  faire  pour  leur  propre  bien  ; 
ayant  toujours  pour  prétexte  principal  et  préa- 
lable d'employer  vivement  le  nom  de  Sa  Ma- 
jesté ,  pour  les  rendre  et  tenir  tous  bien  unis  et 
conjoints  en  l'exécution  et  poursuite  du  parti  et 
conseil  qu'ils  éliront,  et  se  résoudront  de  suivre  ; 
car  en  ce  point' consiste ,  par  préférence  à  tous 
autres  (ainsi  qu'il  a  été  dit),  leur  sûreté,  félicité 
et  conservation  présente  et  future,  tant  publi- 
que que  particulière. 

Et,  d'autant  que  sadite  Mfyesté  estime  que 
lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Buzanval  les  trou- 
veront jouissant  de  ladite  cessation  d'armes  faite 
pour  huit  mois,  puisque  ledit  sieur  d'Aërsens 
lui  a  rapporté  qu'elle  avoit  été  arrêtée  lorsqu'il 
est  parti  du  pays,  ils  leur  diront  que  sadite  Ma- 
jesté n'a  rien  à  leur  conseiller  sur  ioelle ,  étant 
chose  faite ,  sinon  qu'ils  doivent  bien  prendre 
garde I  et  vçiller  |  durant  te  tempe  d'iceliei  ^ 


leur  concorde  et  union  ne  sott  entamée  par  10$ 
menées  et  artifices  de  leurs  minemiS)  ou  par  les 
jalousies  ou  envies  auxquelles  sont  sujets  ceux 
desquels  la  condition  est  égale ,  quand  la  né- 
cessité qui  les  tenoit  liés  et  conjoints  est  passée , 
ou  qu'ils  ont  conçu  quelque  espoir  de  soulage- 
ment ou  d'améliorement  de  fortune,  pour  un 
changement  non  éprouvé. 

C'est  pourquoi  sadite  Msyesté  a  opinion,  si 
lesdits  sieurs  veulent  tendre  à  une  paix  finale, 
laquelle  elle  juge  plus  utile  et  sûre  pour  eux  et 
pour  leurs  alliés  qu'une  trêve  de  longue  durée, 
dont  le  choix  leur  a  été  donné ,  que  le  plus  tôt 
qu'ils  pourront  la  conclure  sera  le  meilleur  pour 
eux ,  de  crainte  qu'un  dilayement  ne  défavorise 
leurs  prétentions,  tant  pour  la  oonnoiasance  et 
créance  que  leurs  adversaires  pourront  prendre 
parmi  eux  par  la  liberté  et  fiiveur  de  ladite  ces* 
sation  d'armes,  que  par  les  autres  moyens  qu'ils 
pourront  y  employer. 

Joint  qu'il  est  vraisemblable  que  le  désir  el 
projet  que  les  Espagnols  avoient  fait  de  se  pré- 
valoir en  Italie  de  la  guerre  qu'ils  avoient  allu- 
mée entre  le  Pape  et  la  république  de  Venise  (i), 
peut  avoir  servi  a  les  induire  plus  volontiers  au* 
dit  accord ,  reconnoissant  ne  pouvoir  fournir  aux 
frais  d'icelle,  continuant  en  même  temps  celle 
de  Flandre. 

De  sorte  que  cette  occasion  leur  étant  main- 
tenant échappée  par  l'accommodement  dudit 
différend  naguère  avenu  par  l'entremise  et  au- 
torité de  Sa  Miyesté ,  laquelle  s'y  est  employée 
avec  très-grande  pinidenoe ,  et  pour  causes  très- 
importantes  et  urgentes  au  public ,  il  y  a  suyet 
d'attendre  quelque  changement  ou  refiroidisse- 
ment  de  leur  part,  principalemoit  du  c6té  d'£s-> 
pagne;  car  il  est  certain  que  tous  lesdits  Espa- 
gnols désapprouvent  bidite  paix  aux  conditions 
de  la  susdite  déclaration  de  souveraineté. 

Davantage  ce  n'est  la  coutume  desdits  Es- 
pagnols de  sépara  et  licencier  des  forces  qu'ils 
ont  une  fois  assemblées  sans  les  employer. 

C'est  encore  moins  leur  coutume  de  céder  ou 
quitter  une  possession ,  telle  qu'est  la  souverai-. 
neté  desdites  Provinces ,  comme  ils  s'en  dépar- 
tent maintenant,  sans  grandes  occasions  ou 
arrière -pensées  et  espérance  d'en  r^irer  des 
avantages  équivalons. 

C'est  pourquoi  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Bur 
zanval  admonesterpnt  lesdits  sieurs  Etats  d'ouvrir 
les  yeux  en  cet  endroit ,  et  en  ce  foisant ,  donner 
tel  ordre  à  leurs  affaire»  qu'ils  obvient  aux  per- 


(1)  En  1606,  un  différend  s'étant  élevé  entre  le  pape 
Paul  V  et  la  république  de  Venise ,  la  guerre  allait  s*en- 
raivre  :  Henri  IV  Ait  choM  pour  médiateur  et  temûm  ce 
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tes  el  JMwavénieofl  qui  peHVQol  arriver  d'une 
dtenmalation  ou  d'an  dessein  eouvert  à  leur 
dommage. 

Sorquoi  sadite  Mijesté  ne  peut  leur  prescrire 
aï  départir  d'iei  aucun  conseil  certain ,  ignorant 
eoaune  elle  fait  leurs  forces  et  moyens,  et  Tu* 
Dîon  de  leurs  délibérations,  et  pareillement  Tétat 
qu'ils  peuvent  &ire  de  Talde  de  leurs  voisins  du* 
rtnt  le  tea^  de  ladite  cessation  d'armes. 

Aussi  est41  raisonnable,  voire  nécessaire ,  qap 
ladite  Mijesté  en  soit  plein^nent  et  au  vrai 
éelatrde^  devant  qu'elle  puisse  y  engager  sa  pa- 
rôle,  et  déclarer  ce  qu'elle  y  contribuera. 

Joint  qu'il  est  encore  plus  raisonnable  et  né- 
eessaire  que  sadite  Miyesté  soit  préalablement 
assurée  «  autrement  qu'elle  n'a  été  Jusqu'à  pre- 
s»t,  de  l'intention  desdits  sieurs  sur  le  foit  de 
ladite  paix  ;  savoir  est ,  qu'ils  ne  la  traiteront  ni 
eoneluront  sans  elle  et  son  consentement ,  afin 
qu'il  ne  lui  en  avienne  comme  de  ladite  eessation 
qu'ils  ont  conclue,  d'une  main,  sans  son  avis , 
et  n'ont  laissé  en  même  temps  de  prendre  de 
raatie  les  deniers  six  cent  mille  livres  que  sa- 
dite Mi^eslé  leur  avoit  fait  fournir  contre  l'espé- 
nnee  de  sadite  Miyeslé,  et  celle  que  ledit  sieur 
d'Aênens  lui  avoit  donnée  partant  d'auprès 
ddle. 

Oatre  cela  il  faut  considérer  que  lesdits  Etats 
vtt  «msuineroient  guères  moins  d'argent  à  se 

garàcr  durant  ladite  cessation ,  et  ne  seront  aussi 
aM>infl  efaargés  de  frais  qu'en  pleine  guerre,  prin- 
npsJement  s'il  i^ut  qu'ils  maintiennent  leurs 
ftrees  de  terre  et  de  mer  en  l'état  qu'elles  sont , 
aîDsi  qu'il  semble  à  sadite  Majesté  qu'ils  doivent 
frire  pour  obvier  &  toutes  surprises,  et  conserver 
leun  affiiires  en  réputation. 

Pdor  ces  conridéra^ons,  sadite  Majesté  con- 
dut  derechef  qu'il  seroit  plus  expédient  d'avan- 
cer le  traité  d'une  paix  finale,  en  cas  que  lesdits 
Etats  veuillent  préférer  ce  parti  aux  autres,  que 
d'attendre  que  les  cinq  mois  dedans  lesquels  ils 
eut  promis  de  déclarer  leur  délibération  soient 
expirés. 

Il  convient  semblablement  aviser  si  Ton  veut 
attendre,  devant  que  d'y  entrer,  la  ratification 
mdite  dudit  roi  d'Espagne,  tant  de  ladite  dé- 
eiaraticA  de  souveraineté  que  de  ladite  cessation, 
paisqu'elle  leur  a  été  promise  par  lesdits  archi- 
ducs, pour  rendre  ce  titre  plus  parfait,  et  par- 
tant plus  utile  :  de  quoi  lesdits  sieurs  Jeannin  et 
de  Buxanval  leur  diront  que  sadite  Majesté  se 
remet  à  leur  jugement. 

Comme  elle  a  fait  aussi  l'élection  et  proposi- 
tioD  des  conditions  avec  lesquelles  ils  auront  à 
faire  ladite  paix  pour  la  rendre  sûre  et  utile  à 
cm  et  à  leurs  aUiéSi  pour  le  présent  et  pour  Ta* 


venir ,  néanmoins  sadite  Majesté  a  donné  charge 
auxdits  sieurs  Jeannin  et  de  Busanval  de  leur 
dire ,  avec  sa  liberté  et  franchise  accoutumée , 
qu*il  lui  semble  qu'ils  ne  doivent  oublier  de  de- 
mander,  et  s'il  est  possible  d'obtenir,  que  tous 
les  gens  de  guerre  de  la  nation  espagnole  qui 
sont  auxdits  Pays-Bas,  eh  vident  ; 

Que  le  nombre  des  autres  étrangers  qui  y  de^ 
meurent  soit  réglé  ; 

Que  les  citadelles  construites  à  cause  de  la 
guerre  civile  depuis  quarante  ans,  soient  abattues 
et  ouvertes. 

Régler  aussi  les  daces  et  maltôtes,  et  les  autres 
impositions  qui  devront  être  levées  après  ladite 
paix,  de  part  et  d'autre. 

Assurer ,  par  un  échange  réciproque  de  leurs 
places,  l'entrée  et  conservation  drâ  provinces 
qui  sont  de  leur  union ,  le  mieux  et  plus  avanta- 
geusem^t  qu'ils  pournmt. 

Ce  sont  les  points  principaux  qu'il  semble  à 
sadite  Mq'esté  qu'ils  doivent  mettre  peine  d'ob- 
tenir desdits  archiducs,  auxquels  ils  pourront 
lyouter  encore  ceux  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Quant  à  ceux  qui  dépendent  d'eux ,  sadite  Ma- 
jesté est  d'avis  qu'ils  doivent  commencer  par 
réformer  et  restreindre  la  forme  et  l'ordre  de 
leur  gouvernement  et  administration  publique , 
afin  que  leur  conduite  ne  dépende  de  tant  de 
têtes,  et  ne  soit  sujette  à  tant  d'opinions  diver- 
ses ,  comme  elle  a  été  ci-devant. 

Qu'ils  assurent  et  augmentent  l'autorité  de 
M.  le  prince  Maurice  et  des  sieurs  de  la  maison 
de  Nassau,  comme  ceux  desquels  l'assistance  ne 
leur  sera  moins  utile  et  nécessaire  en  paix  qu'en 
guerre. 

Qu'ils  règlent  le  commerce  d'Espagne  par  un 
tel  ordre,  que  jamais  il  n'avienne  que  leurs  na- 
vires et  marchandises  tombent  à  la  merci  des 
Espagnols  toutes  ensemble. 

Qu'ils  ne  quittent  la  navigation  des  Indes,  et 
plutôt  qu'ils  en  usent  à  leurs  périls  et  fortunes 
comme  les  Français  le  pratiquent  avec  lesdits 
Espagnols. 

Qu'ils  assurent  un  fonds  certain  et  suffisant 
sur  eux-mêmes  pour  payer  leurs  gens  de  guerre 
de  terre  et  de  mer,  afin  de  ne  dépendre  pour  ce 
regard  que  d'eux-mêmes. 

Et  néanmoins  aient  égard,  en  ce  faisant,  de 
soulager,  tant  qu'ils  pourront ,  leura  bourgeois 
et  bons  marchands  habitués  audit  pays,  afin 
qu'ils  n'aient  occasion  de  s'absenter  et  retirer 
ailleurs. 

Qu'ils  aient  égard  aussi  à  donner  quelque  con- 
solation à  ceux  qui  font  profession  de  la  religion 
catholique  audit  pays,  que  sa  Miyesté  a  entendu 
être  en  très-grand  nombre ,  à  ce  qu'ils  n'aient 
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sujet  de  monopoler  et  conspirer  contre  l'Etat 
qu'ils  auront  établi. 

Toutefois  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Buzan- 
yal  s'abstiendront  de  faire  mention  du  susdit 
article,  s'ils  aperçoivent  qu'il  doive  à  présent  $tre 
mal  reçu. 

Qu'ils  fassent  et  constituent  des  lois  très-ri- 
goureuses et  sévères  contre  tous  ceux  qui,  à 
l'avenir,  conspireront  contre  leur  Etat,  et  qu'ils 
les  fassent  exactement  observer. 

Davantage,  ils  doivent  désirer,  et  s'il  est  pos- 
sible obtenir,  que  leurs  voisins  alliés  intervien- 
nent en  ladite  paix ,  et  partant  qu'ils  y  soient 
conviés,  pour  être  lidéjusseurs  et  garans  de  l'ob- 
servation des  choses  qui  seront  accordées. 

En  quoi  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Buzanval 
leur  déclareront  que  sadite  Majesté  ne  leur  dé- 
niera son  nom  et  assistance,  non  plus  qu'elle 
a  fait  aux  autres  occasions  qu*ils  l'ont  recher- 
chée. 

Néanmoins  ils  prendront  garde  à  ne  faire  telle 
offre  qu'en  tant  qu'ils  connoîtront  qu'elle  sera 
bien  reçue,  afin  de  ménager  la  dignité  de  sadite 
Majesté,  et  ne  donner  ombrage  à  personne,  con- 
sidérant s'il  sera  plus  à  propos  d'attendre  qu'ils 
en  requièrent  sadite  Majesté  que  d'en  faire  l'ou- 
verture. 

Voilà,  quant  au  parti  de  la  paix ,  ce  que  sa- 
dite Majesté  a  estimé  devoir  faire  représenter 
auxdits  sieurs  les  Etats  ]  à  quoi  lesdits  sieurs 
Jeannin  et  de  Buzanval  ajouteront  encore  tout 
ce  qu'ils  connoitront ,  étant  sur  les  lieux ,  être 
propre  et  utile  à  l'effet  d'icelle. 

Pour  le  regard  de  la  reprise  et  continuation  de 
la  guerre,  devant  ou  après  l'expiration  de  ladite 
cessation  d'armes ,  sadite  Majesté  dit  qu'il  est 
très-périlleux  de  s'y  engager  ;  si  toutes  lesdites 
provinces ,  et  ceux  qui  ont  autorité  et  pouvoir  en 
icelles ,  ne  sont  bien  résolus  et  unis  de  l'entre- 
prendre, et  y  contribuer  leur  première  constance 
et  fermeté  avec  leurs  personnes  et  moyens  aussi 
courageusement  et  gaiement  qu'ils  ont  fait  ci- 
devant. 

Car,  si  bien  unis  ils  n'ont  pu  prospérer  et  ter- 
miner la  guerre  à  leur  avantage  et  contentement, 
s'ils  y  entrent  disoordans  ou  contre  le  désir  et 
l'avis  de  leurs  peuples,  ils  s'en  trouveront  très- 
mal  ,  d'autant  que  les  affectionnés  à  ce  parti  se- 
ront traversés  par  les  autres,  et  seront  trop  foi- 
bles  seuls  pour  en  soutenir  le  faix  et  l'envie  ; 
principalement  s'il  avient  que  leurs  premiers  ex- 
ploits ne  prospèrent;  car  chacun  alors  reprochera 
aux  auteurs  de  ce  conseil  les  incommodités  et 
pertes  publiques  et  privées. 

Il  convient  aussi  examiner  et  bien  vérifier  de- 
vant ,  si  lesdites  Provinces  pourront  seules  four- 


nir aux  dépenses  de  ladite  guerre,  et  semblable- 
ment  s'éclaircir  et  assurer  de  la  volonté  et  aide 
de  leur  voisin  pour  ce  regard. 

A  quoi  il  est  vraisemblable  qu'ils  y  rencontre- 
ront des  difficultés  plus  grandes  qu'ils  n'ont  fait 
ci-devant,  à  cause  de  la  méfiance  que  l'on  aura 
prise  de  leur  foi,  fondée  sur  ladite  cessation 
d'armes  qu'ils  ont  contractée  sans  y  avoir  appelé 
leursdits  alliés  et  voisins ,  et  spécialement  ceux 
qui  n'épargnoient  rien  à  les  secourir,  ainsi  qu'a 
fait  sadite  Majesté,  laquelle  ne  sera  d'ailleurs 
conseillée  de  supporter  seule  l'aide  qui  leur  est 
nécessaire. 

C'est  pourquoi  elle  a  toujours  désiré  et  re- 
cherché que  les  autres  rois,  Intéressés  autant  ou 
plus  qu'elle  en  la  conservation  desdits  Etats,  y 
contribuassent ,  comme  elle  sera  très-aise  encore 
à  présent  qu'ils  fassent  à  la  proportion  de  leur 
puissance,  tant  sadite  Majesté  est  éloignée  de  la 
prétention  ambitieuse  que  l'on  lui  a  imputée,  de 
vouloir  se  prévaloir  de  la  nécessité  desdites  Pro- 
vinces. 

Au  moyen  de  quoi,  avenant  que  les  conseils 
et  délibérations  desdits  Etats  inclinent  au  parti 
susdit  de  la  guerre,  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de 
Buzanval  leur  déclareront  que  sadite  Majesté 
trouve  bon  qu'ils  reçoivent  en  leur  société  et 
confédération  tels  des  autres  rois,  princes  et  po- 
tentats qui  offriront  d'y  entrer,  et  les  assureront 
qu'elle  emploiera  librement  son  nom ,  crédit  et 
autorité  envers  eux ,  avec  son  exemple  pour  les 
inviter  et  faire  résoudre. 

Mais  il  sera  tout  besoin  d'avancer  cette  re- 
cherche ,  et  fermer  au  plus  têt  la  susdite  confé- 
dération pour  en  pouvoir  être  fortifiés  et  assistés 
au  temps  du  renouvellement  de  ladite  guerre. 

Étant  certain  que  ceux  qui  l'entreprendront  y 
rencontreront  plusieurs  difficultés  qu'ils  auront 
peine  de  surmonter,  chacun  voudra  assurer 
l'argent  qu'il  y  emploiera,  et  pourvoir  aux  acci- 
dens  et  périls  qu'il  encourra,  y  ayant  peu  de 
princes  et  républiques  qui  aient  volonté  de  ha- 
sarder leur  réputation  et  Etats  avec  leurs  moyens, 
seulement  pour  bien  faire  a  leurs  amis,  et  sans 
en  tirer  quelque  utilité  particulière,  ou  être  du 
moins  assurés  du  remboursement  de  leurs  de- 
niers ,  comme  Sa  Majesté  a  fait ,  même  consi- 
dérant le  peu  de  respect  que  Ton  lui  a  porté ,  et 
que  l'on  a  permis,  en  faisant  ladite  cessation 
et  pour  la  colorer,  que  ses  droits  et  sincères  in- 
tentions aient  été  calomniées  en  une  assemblée 
générale. 

Néanmoins  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Bu- 
zanval déclareront  auxdits  sieurs  les  Etats,  audit 
prince  Maurice  et  à  tous  ceux  que  besoin  sera, 
que  sadite  Majesté  continuera  très-volontiers  à 
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ibumir  et  oonlHbner  à  lear  secours  tout  ce  que 
Ton  peut  honnêtement  attendre  d'elle,  et  des 
moyens  qui  en  dépendent,  si  elle  connoît  qu'ils 
soient  tous  bien  déterminés  de  reprendre  et  con- 
tinuer la  guerre ,  qu'ils  aient  moyen  et  volonté 
de  la  soutenir  et  fournir  aux  frais  d'icelle,  comme 
il  conTient,  et  que  leurs  autres  amis  et  alliés  ac- 
cordent de  les  y  vouloir  soulager  à  la  proportion 
susdite,  après  toutefois  que  lesdits  sieurs  les 
Etats  lui  auront  envoyé  la  susdite  promesse  de 
ne  faire  ci-après  aucun  accord  avec  lesdits  ar- 
chiducs, Espagnols  ni  autres  sans  son  su  et  con- 
sentement. 

Item  qu'ils  renouvellent  et  contractent  avec 
die  une  bonne  alliance  et  confédération,  par 
laquelle  sadite  Majesté  soit  assurée  de  l'assis- 
tance par  mer  et  par  terre  qu'elle  tirera  d'eux , 
au  cas  que  ledit  roi  d'Espagne,  et  lesdits  archi- 
ducs avec  leurs  partisans,  lui  ouvrent  la  guerre, 
ou  que.  Sa  Majesté  prenne  résolution  de  la  leur 
commencer. 

Davantage,  sadite  Majesté  estime  nécessaire, 
pour  la  plus  grande  sûreté  et  caution  de  la  per- 
sévérance et  foi  desdits  sieurs  les  Etats  à  la  con- 
tiouation  de  ladite  guerre  en  laquelle  ils  auront 
engagé  leursdits  alliés,  qu'ils  fassent  jUrer  et 
promettre  aux  magistrats  de  leurs  villes  et  pro- 
VnuKs,  à  mesure  qu'ils  changeront  et  seront  re- 
çus m  teurs  charges,  de  n'entendre  ci-après  à 
aocuo  traité  et  accord  avec  lesdits  archiducs  et 
E^gnols,  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit, 
sans  l'avis  et  consentement  commun  et  unanime 
de  toutes  lesdites  Provinces -Unies  assemblées 
co  corps,  et  desdits  rois  et  princes  étrangers  con- 
fédérés. 

A  quoi  il  faudra  pareillement  obliger  et  faire 
entrer  particulièrement  ledit  prince  Maurice, 
tant  en  qualité  dé  chef,  capitaine  et  gouverneur 
général  des  forces  et  armées  desdits  Etats,  qu'en 
son  propre  et  privé  nom  y  ensemble  les  autres 
irinoes  de  sa  maison  avec  les  principaux  con- 
saiJers  et  officiers  desdits  Etats. 

Et  quand  sadite  Ms^esté  sera  avertie  par  les- 
dits sieurs  Jeannin  et  de  Buzanvai  que  lesdits 
sieurs  les  Etats  seront  disposés  et  résolus  d'em- 
hrasser  et  prendre  le  susdit  parti  de  la  guerre  en 
b  forme  susdite,  et,  pour  ce  faire,  traiter  dès  à 
présent  une  confédération  avec  elle,  elle  leur 
enverra  un  pouvoir  authentique  pour  ce  faire , 
avec  une  instruction  bien  particulière  de  ses  in- 
tentions, qu'elle  réglera  et  mesurera  au  pied  de 
laTiison;leur  faisant  savoir  lors  quelle  somme 
de  deniers  sadite  Majesté  voudra  contribuer  par 
année,  et  leur  ordonnera  sa  volonté  sur  toutes 
fes  parties  et  articles  dudit  traité,  afin  de  le  con- 
elgre  et  terminer  k  l'honneur  et  avantage  desdits 


sieurs  les  Etats,  et  de  tous  ceux  qti  eAtreront  en 
cette  société. 

Quoi  attendant ,  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de 
Buzanvai  leur  diront  ce  que  sadite  Majesté  a 
avisé  de  faire  en  leur  faveur,  pour  leur  aider  à 
soutenir  et  conserver  la  réputation  de  leurs  ar- 
mes durant  ladite  cessation  d'armes. 

Outre  cela,  sadite  Majesté  a  commandé  aux 
chefs  de  guerre  français  qui  sont  à  leur  service, 
qui  sont  par  deçà,  de  retourner  audit  pays,  pour 
continuer  à  les  servir  aux  occasions  qui  se  pré-» 
senteront,  comme  ils  ont  fait  en  temps  de  guerre. 

Elle  favorisera  aussi  les  recrues  et  levées  qu'ils 
ont  ordonnées ,  et  ne  se  lassera  jamais  de  leur 
témoigner  par  bons  ejffets  sa  bienveillance  ac- 
coutumée. 

Et  si  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Buzanvai 
trouvent  lesdites  Provinces  si  diversées  et  dis- 
cordantes sur  le  choix  des  parties  de  la  paix  ou 
de  la  guerre ,  et  ne  puissent,  par  toutes  les  rai- 
sons, remontrances  et  prières  qu'ils  leur  feront, 
les  rejoindre  et  se  réunir  et  accorder  en  leur  des- 
sein, à  quoi  ils  emploieront  toutes  sortes  de 
moyens  et  efforts  qui  dépendront  d'eux  et  de 
l'autorité  de  sadite  Majesté,  ils  s'informeront 
exactement  des  moyens  et  pouvoirs  des  uns  et 
des  autres,  pour  en  avertir  sadite  Majesté  en  di- 
ligence, avec  ce  qu'ils  jugeront  qu'elle  devra 
faire  pour  fortifier  celui  desdites  parties  qui  sera 
le  plus  puissant. 

Car  il  semble  que  ce  doit  être  celui  auquel  il 
faudra  s'attacher  pour  contraindre  l'autre  de  ce-* 
der,  et  par  ce  moyen  en  prévenir  et  empêcher 
une  division  impétueuse  et  irrémédiable,  laquelle 
serait  cause  de  la  totale  ruine  des  uns  et  des 
autres. 

C'est  pourquoi  sadite  Migesté  permet,  dès  à 
présent,  auxdits  sieurs  Jeannin  et  de  Buzan- 
vai, s'ils  connoissent  que  cette  maladie  soit  à  sa 
crise,  tellement  qu'il  soit  besoin  d'y  remédier 
promptemeut,  et  devant  qu'ils  puissent  recevoir 
les  commandemens  de  sadite  Majesté  sur  lesdits 
avis,  qu'ils  fassent  pour  ce  regard,  par  préven- 
tion, tous  les  devoirs  et  offices  en  son  nom  qu'ils 
jugeront  être  requis,  ayant  sadite  Msyesté  con- 
fiance en  leur  prudence  et  loyauté,  qu'ils  use- 
ront de  cette  liberté  et  permission  avec  discrétion 
et  jugement,  pour  n'engager  le  nom  et  la  parole 
de  sadite  Majesté  que  comme  il  convient  à  sa 
dignité  et  au  bien  de  ses  affaires. 

Sadite  Majesté  veut  aussi  qu'ils  favorisent  et 
fortifient,  tant  qu'ils  pourront,  ledit  prince  Mau- 
rice et  ceux  de  sa  maison,  en  tout  ce  qui  se  pas-, 
sera  et  résoudra,  comme  ceux  de  la  foi  et  affec- 
tion desquels  sadite  Mijesté  peut,  par  raison  et 
intérêt,  faire  plus  grand  état  que  des  autres. 
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.  Néanmoins  ils  aiiMfit  èghtâ^  te  faisant,  de 
préférer  la  cause  publique  a  la  partioulière,  celle- 
ei  ne  pouvant  subsister  l'autre  succombant  ;  de 
quoi  sadlte  Mi^esté  se  promet  que  ledit  prince  se 
rendra  toujours  capable. 
'  Ils  mettront  peine  pareillement  de  retenir  le 
sieur  de  Bameveld  dans  raffection  qu'il  a  tou- 
jours montré  porter  à  la  cause  publique ,  et  au 
particulier  contentement  et  service  de  sadlte 
Majesté ,  comme  choses  qui  sont  si  conjointes  et 
Hées  ensemble,  que  Ton  ne  peut  procurer  l'une 
que  l'on  n'avance  l'autre. 

Ils  feront  pareils  offices  envers  le  sieur  d'Aër- 
sens ,  greffier  desdits  Etats ,  et  tous  les  autres 
qu'ils  connof tront  avoir  pouvoir  et  autorité  au- 
dit pays,  en  les  informant  des  bonnes  intentions 
de  sadlte  Majesté. 

Laquelle  pour  ce  faire  leur  a  fait  bailler  des 
lettres  de  créance  adressantes  auxdits  Etats  en 
général,  et  en  particulier  audit  prince  Maurice 
et  aux  autres  comte  de  Nassau ,  auxdits  de  Bar- 
neveld  et  d'Aêrsens,  avec  trois  ou  quatre  autres 
en  blanc,  qu'ils  rempliront  étant  sur  les  lieux. 

Davantage ,  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Bu- 
lanval  mettront  peine  d'apprendre  et  découvrir 
les  inclinations  et  délibérations  du  roi  de  la 
Graad'Bretagne  sur  le  choix  desdits  deux  partis, 
de  la  guerre  ou  de  la  paix;  les  oonseils  qui  au- 
ront été  donnés  de  sa  part  auxdits  Etats,  et  les 
offres  qu'il  leur  aura  fait  faire,  le  sieur  de  La 
Boderie  aymit  écrit  à  sadlte  Majesté,  qu'il  s'est 
laissé  entendre  n'approuver  ladite  cessation  d'ar- 
mes. Mais  sadlte  Mi\Jesté  a  opinion,  si  ledit  avis 
est  véritable,  qu'il  le  suit  plus  par  mécontente- 
ment de  n'en  avoir  été  l'entremetteur ,  comme 
il  s'y  attendoit,  que  pour  d'autres  considéra- 
tions. 

Toutefois  f  si  lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Bu- 
lanval  sont  recherchés  par  le  résident  dudit  Bol 
audit  pays  de  se  Joindre  ensemble  aux  occasions 
qui  s'offriront,  ils  lui  feront  connottre  avoir 
eonlmandement  du  Boi  de  ce  faire,  sur  Tassu- 
'rance  que  sadite  Majesté  a  que  ledit  Boi  entend 
préférer  l'utilité  desdites  Provinces ,  et  la  manu- 
tention du  gouvernement  présent  d'ieelles ,  leur 
liberté  et  autorité ,  comme  sadite  Miyesté  pré- 
tend faire  de  son  côté,  à  toute  considération  par- 
ticulière. 

Ils  s'enquerront  de  la  résolution  que  prendront 
lesdits  Etats  en  cas  de  paix ,  touchant  les  places 
otagères  que  gardent  les  Anglais,  et  quel  traité 
et  accord  ils  feront  pour  ce  regard  avec  ledit 
Boi,  pour  en  avertir  sadite  Majesté. 

Laquelle  permet  semblablement  auxdits  sieurs 
Jeannin  et  de  Busanval  d'entrer  en  conférence 
avec  les  députés  et  gens  desdits  archiducs  qui 


iront  audit  pays  s4ls  on  sont  reèharchét,  M  à€ 
leur  faire  connoltre ,  si  les  choses  se  disposent  à 
la  paix,  que  sadite  Majesté  sera  toujours  très- 
aise  de  leur  aider  à  la  résoudre  au  bien  et  con- 
tentement mutuel  des  parties,  et  même  d'étrein- 
dre  et  entretenir  avec  lesdits  archiducs  une 
fraternelle  et  sincère  correspondance  et  alliance 
pour  le  bien  conunun  de  leurs  Etats;  de  quoi, 
s'il  est  fait  quelque  ouverture,  ils  avertiront  soi- 
gneusement sadlte  Mijesté  comme  de  toutes 
autres  occurrences. 

Sadite  Mi\jesté  a  commandé  être  baillé  auxdits 
sieurs  Jeannin  et  de  Buzanval  un  état  des  de- 
niers qu'elle  a  ftdt  fournir  auxdits  Etats,  depuis 
la  paix  de  Vervins,  avec  les  copies  de  leurs  quit- 
tances et  récépissés,  pour  s'en  servir,  étant  sur 
les  lieux ,  comme  ils  jugeront  devoir  faire  pour 
le  service  de  sadite  Majesté,  soit  de  vérifier  et 
arrêter  le  compte  de  ce  dont  Ils  demeurent  re- 
devables à  Sa  Majesté,  d'obtenir  et  retirer  d'eux 
une  promesse  d'en  faire  quelque  jour  la  restitu- 
tion et  le  remboursement  par  années,  et  à  plu- 
sieurs paiemens ,  lesquels,  en  ce  cas,  ils  abr^e- 
ront  le  plus  qu'ils  pourront ,  ou  autrement  en 
user  ainri  qu'ils  verront  être  à  faire  pour  le  bien 
de  son  service ,  lequel  sadite  Majesté  dépose  et 
confie  totalement  à  leur  fidélité  et  prudence. 

Fait  à  Fontainebleau ,  le  vingt-deuxième  Jour 
d'avril  1607.  Hxrmi. 

Et  plus  bas ,  BauLÂBT. 

SECONDE  INSTBUCTION. 

Articles  proposés  pour  le  renvoi  en  Hollande 
du  sieur  Jeannin,  conseiller  du  Boi  en  son 
conseil  d^EtaL 

Et  la  déclaration  de  la  volonté  du  Roi  sur  les» 

dits  articles, 

I. 

Si  ce  n'est  pas  toigours  l'intention  du  Boi  de 
préférer  la  paix  à  la  trêve  à  longues  années ,  e( 
les  deux  au  renouvellement  des  armes,  comme 
aussi  d'éviter,  autant  qu'on  pourra,  la  trêve 
pour  un  an  ou  deux ,  comme  le  plus  dangereux 
inconvénient  de  tous  les  autres. 

C'est  PifUention  du  Roi  de  préférer  ladite 
paix  à  la  trêve  à  longues  années,  et  les  deusp 
au  renouvellement  des  armes;  et  d'émtery  par 
tous  moyens,  la  prolongation  de  la  trêve,  pour 
un  an  ou  deux,  comme  le  plus  dommageable 
parti.  A  cette  fin  sera  déclaré  aux  Etats,  au 
cas  de  ladite  prolongation  sans  l'avis  de  Sa 
Mqfesté,  qu*ii  ne  leur  sera  continué  par  elle 
aucun  secours  d'argent,  et,  s'il  est  possible  j 
sera  tiré  promesse  d'eux  par  écrit,  devant 
l'expiration  de  la  dernière  qu'ils  ont  faite , 


ht  ^REStDfiNt  itkifmni. 


fù^itsnè  ta  èonHnuêf(mt  êûHê  êon  consente-^ 

El  que  les  Etats  se  départent  plutôt  du  com- 
merce des  Indes  que  de  rompre  à  cette  occasion  ; 
qu'ils  en  Aissent^aussi  autant  de  tous  les  autres 
articles  qui  pourront  tomber  en  dispute,  pourvu 
que  la  souveraineté  et  tout  ce  qu'ils  tiennent  de 
présent  leur  demeure. 
Le  Eoi  approuve  entièrement  ledit  article. 

III. 

Comme  on  aura  à  se  gouverner  pour  le  fait 
de  la  religion ,  au  cas  que  les  Espagnols  insistent 
au  rétablissement  d'icelle  par  traité. 

Sa  Mc^esté  veut  être  fait  en  son  nom  toutes 
sortes  de  devoirs  et  offices  convenables  envers 
lesdits  Etais  en  faveur  de  ladite  religion;  et  si 
lesdils  Espagnols  insistent  qiAS  le  rétablisse* 
ment  en  soit  accordé  par  le  traité  qu'ils  feront 
avec  eux.  Sa  Mqjesté  entend  qu'ils  soient  con-^ 
seillés  et  priés  de  le  consentir  plutôt  que  de 
rompre. 

IV. 

Si  la  souveraineté  leur  est  refusée  par  le  roi 
d'Espagne,  du  moins  qu'il  la  veuille  modifier  ou 
tirer  raffaire  en  longueur  sans  déclarer  son  in- 
tention,  ce  que  les  Etats  doivent  faire. 

haéts  Etats  ne  doivent^  en  cas  delà  paix, 

(mamement  consentir  que  l'article  de  la  sou- 

veraineléj  tel  qu'il  leur  a  été  accordé,  soit  mo- 

difié;  et  si  lesdits  Espagnols  tirent  rqffaire  en 

lougueuTy  sans  déclarer  sur  ce  leur  intentionf 

lesdits  Etats  doivent  avoir  recours  à  leurs  amis, 

eUiés  et  comfédérés,  pour  aviser  avec  eux  à 

pourvoir  à  leurs  affaires  par  autre  voie  que 

celle  de  ladite  paix, 

V. 

Etpouree  qu'il  semble  qu'ils  seront  oontràintS) 
STenant  ce  reftis  ou  qu'on  use  de  longueur,  de 
rompre  tout  traité ,  sinon  de  prendre  temps  pour 
se  raasemblek'  avec  les  députés  d^  archiducs 
vers  la  fin  de  la  trêve,  pour  essayer  encore  de 
renouer  Icair  traité ,  ou  bien  d'accepter  une  trêve 
pour  Tannée  prochaine,  qui,  sans  doute,  leur 
acra  présentée  par  les  députés  des  archiducs 
ntnt  qolls  se  retirent  ;  ce  que  Sa  Mijesté  trouve 
ten  qu'ils  finsent ,  étant  certain  qu'ils  désireront 
«I  avoir  son  avis,  et  qu'il  sera  de  três^and 
poids  pour  les  disposer  à  le  suivre,  soit  de  gré, 
pcnr  la  grande  opinion  qu'ils  ont  de  sa  prudence 
et  bonne  afiection  envers  eux ,  on  par  nécessité, 
pour  «e  qœ,  sans  son  appui  et  assistance,  ils  ne 
peuvott  fidre  la  gnerre  ni  se  conserver  en  paix. 

Au  cas  audit  refus  ou  de  ladite  remise  ^  sor 
^  Ihfesté  est  d^avis  que  lesdits  EUsts  ront- 


pent  pour  le  présent  ta  conférence,  et  que  les 
députés  des  archiducs  soient  renvoyés ,  etj 
néanmoins,  approuve  qu'ils  prennent  temps 
pour  se  rassembler  dans  le  mois  d'octobre, 
tant  pour  essayer  de  renouer  ledit  traité  quê 
pour  justifier  davantage  la  résolution  qu'il 
faudra  qu'ils  prennent;  toutefois  Sa  Mqfesté 
aura  à  plaisir  qu'Os  se  portent  à  ce  conseil 
cTeuX'^émes. 

VL 

Au  cas  que  toute  espérance  de  paix  soit  per- 
due, quel  secours  il  plaît  à  Sa  Majesté  qu'on 
leur  offre  de  sa  part  ;  et  si  ce  n'est  pas  son  in- 
tention de  le  faire,  encore  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  n'y  veuille  contribuer. 

Lesdits  Etats  seront  assurés  en  termes  géné- 
raux que  sadite  l^qfesté,  audit  cas,  leur  con- 
tinuera  son  assistance,  sans  les  abandonner 
non  plus  qu'elle  a  fait  du  passé,  et  est  con^ 
tente  que  cette  déclaration  leur  soit  faite  sans 
faire  mention  du  roi  d'Angleterre;  mais  Sa 
Mqfesté  n'entend  que  ladite  assurance  leur  soit 
donnée,  sinon  au  cas  que  lesdits  Etats  rom* 
pent  ledit  traité  par  son  avis. 

Vn. 

S'il  est  besoin  de  les  assurer  de  cette  assistance 
et  secours  en  particulier  même  avant  la  rupture 
de  la  paix ,  pour  éviter  qu'ils  ne  fassent  une  trêve 
pour  Tannée  prochaine ,  ce  qu'il  lui  plaît  qu'on 
fasse. 

Il  est  nécessaire  que  lesdits  Etats  soient  éclair-^ 
cis  de  la  délibération  de  leurs  autres  alliés  sur 
ledit  secours,  et  que  Sa  Mqjesté  sache  aussi  au 
vrai  leur  recette  et  dépense  pour  la  guerre  de- 
vant  qu'elle  spécifie  le  secours  qu'elle  leur  don* 
nera, 

vm. 

S'il  n'est  pas  à  propos  de  leur  faire  sentir  atl 
même  temps  de  la  rupture ,  que  Sa  Majesté  n'en*' 
tend  continuer  son  secours  et  s'engager  aux  pé« 
rils  et  dépenses  d'une  longue  guerre ,  sans  en  ti- 
rer  quelque  fruit ,  du  moins  sans  avoir  assurance 
du  remboursement ,  et  de  différer  néanmoins  à 
se  découvrir  de  ce  qu'on  peut  désirer  de  plus  ^ 
jusqu'à  ce  que  les  volontés  de  ceux  qui  ont  l'au« 
torité  et  le  moyen  d'y  aider  aient  été  préparés 
et  disposés. 

^  //  est  raisonnable  que  lesdits  Etats  décla- 
rent leur  intention  sur  le  présent  article,  de- 
vant que  Sa  Mqfesté  s'engage  au  secours  par- 
ticulier qu'elle  ordonnera ,  se  remettant  Sa 
Majesté  pour  ce  regard  du  temps  qu'il  faudra 
s'en  découvrir  au  jugement  dudit  sieur  Jean'* 
nin* 
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ÎX. 


En  cas  quHis  veuillent  casser  partie  de  leurs 
gens  de  guerre,  si  on  les  doit  laisser  faire  sans 
s*en  mêler,  ou  pour  l'empêcher  leur  offrir  quel- 
que secours  à  présent  y  et  quel. 

Sa  Majesté  estime  ne  devoir  s'opposer  au  li- 
cenciement desdits  gens  de  guerre  pour  ne 
s'engager  à  les  secourir  d'une  plus  grande 
somme  d'argent  qu'elle  a  fait  état  leur  donner 
cette  année.  Mais  si  avec  les  quatre  cent  mille 
livres  qu'elle  leur  envoie  présentement^  sa  pro- 
messe de  les  secourir  encore  dedans  icelle  de 

la  somme  de y  l'on  peut  les  divertir  dudit  /i- 

cenciemeut^  sadite  Majesté  trouvera  bon  que 
son  nom  y  soit  employé. 

X. 

Ce  qu'il  lui  plaît  employer  pour  pratiquer  et 
rendre  enclins  à  son  service  ceux  qui  lui  seront 
nommés. 

Sa  Mqfesté  est  contente  d'employer  à  l'effet 

susdit  la  somme  de ,  laquelle  sera  envoyée 

audit  sieur  Jeannin  par  Vadresse  et  voie  qu'il 
manderay  au  premier  avis  qu'il  donnera  à  Sa 
Mqfesté  qu'il  sera  nécessaire  de  le  faire  pour 
en  confier  la  distribution  à  sa  fidélité. 

XI. 

SMl  lui  platt  pas  offrir  états  et  appointemens 
au  prince  Maurice  et  comte  Guillaume ,  et  dé- 
clarer aussi  ce  qu'elle  voudroit  faire  pour  eux  y 
au  cas  qu'avec  leur  aide  et  assistance  Sa  Ma- 
jesté puisse  devenir  maître  de  leur  Etat,  comme 
en  semblable  pour  le  sieur  de  Bameveld  son 
fils. 

Sera  accordéy  en  cas  de  paix  ou  de  trêve  à 
longues  années  y  au  prince  Maurice  y  dix  mille 
livres  de  pension  par  an,  et  aux  deux  autres  à 
chacun  quatre  mille.  Davantagcy  Sa  Majesté 
permet  audit  sieur  Jeannin  y  pour  l'effet  men- 
tionné au  présent  articlcy  de  promettre  auxdils 
sieurs  et  à  tous  autres^  en  son  nom,  telle  gratis 
fication  ou  pension  qu'il  jugera  nécessaire. 

Au  reste ,  si  lesdits  Etats,  ne  faisant  la  paix , 
conviennent  d'une  trêve  à  longues  années ,  Sa 
Majesté  entend  que  le  dernier  traité  qu'elle  a 
fait  avec  eux  pour  ladite  paix  ait  lieu  pour  la- 
dite trêve ,  et  que  les  déclarations  en  soient  fai- 
tes en  la  forme  et  au  temps  qu'il  sera  Jugé  à 
propos. 

Fait  à  Paris ,  le  sixième  jour  d'août  1608. 

HSNBI. 

Et  plus  bas ,      Bbulabt. 

Instruction  baillée  à  M.  de  Préaux,  allant 
trouver  les  archiducs. 

Monsieur  de  Préaux  allant  trouver  les  archi- 


ducs de  la  part  des  députés  des  rois  Três-Chré« 
tien  et  de  la  Grande-Bretagne,  leur  fera  entendre 
notre  soin  et  désir  à  procurer  envers  les  Etats 
que  la  trêve  soit  reçue  suivant  notre  projet,  dont 
M.  le  président  Richardot  a  eu  copie  avant  son 
départ  de  ce  lieu ,  et  les  difficultés  qu'il  y  a  de 
joindre  toutes  les  provinces  à  y  consentir. 

Et ,  encore  qu'il  n'y  ait  à  présent  que  la  Zé- 
lande  seule  qui  y  contredise  ouvertement  avec 
deux  villes  en  Hollande ,  les  autres  villes  de  la 
même  province  qui  Taf^rouvent  y  apportent 
néanmoins  trois  difficultés  :  La  première  sur  le 
point  de  la  liberté,  qu'ils  demandent  être  mieux 
éclairci,  et  qu'on  y  ajoute  les  motspour  toujours j 
ou  du  moins  qu'on  6te  ce  mot  comme,  et  qu'on 
se  contente  de  dire  qu'on  traite  avec  eux  en 
qualité  et  les  tenant  pour  Etats  libres;  la  se- 
conde est  au  temps  que  la  trêve  doit  durer,  qu'ils 
demandent  au  lieu  de  dix  ans  pour  quinze ,  et 
au  moins  pour  douze  ;  la  troisième  est  au  temps 
de  trois  mois,  que  le  roi  d'Espagne  demande  lui 
être  accordé  pour  déclarer  s'il  sera  par  hostilité 
ou  de  gré  à  gré,  ou  bien  le  choix  en  être  fait  au 
même  temps  qu'on  traitera ,  afin  qu'ils  ne  de- 
meurent en  incertitude. 

Quant  au  premier  point  concernant  la  liberté, 
c'est  celui  sur  lequel  ils  s'arrêtent  tous,  et  leur 
opiniâtreté  y  est  si  grande ,  que  sans  la  menace 
des  deux  Rois  de  les  abandonner  du  tout ,  s'ils 
ne  se  contentent  de  l'article  ainsi  qu'il  est  mis , 
ils  eussent  insisté  précisément  à  obtenir  ces  mots 
pour  tot{fours ,  du  moins  à  ihire  êter  le  mot  de 
comme ,  à  quoi  ils  s'obstinent  encore  à  présent 
sans  s'en  vouloir  départir ,  quoique  leur  ayant 
dit  que  n'en  ferions  aucune  poursuite  ,  comme 
en  effet  ce  n'est  notre  intention  d'en  presser  da- 
vantage leurs  altesses,  pour  avoir  assez  reconnu 
qu'il  ne  leur  est  permis  de  passer  plus  avant  du 
côté  d'Espagne ,  aussi  que  l'affoire  n'est  plus  en 
état  de  rentrer  en  nouvelles  longueurs ,  mais  de 
la  conclure  ou  rompre. 

Pour  ce  regard  du  temps  de  la  trêve ,  ils  se 
fondent  sur  la  première  trêve  faite  avec  leurs 
altesses,  laquelle  contient  expressément  que  la 
longueur  de  la  trêve  sera  de  douze ,  quinze  ou 
vingt  ans,  au  choix  des  Etats;  ainsi  qu'elle  ne 
peut  être  moiudre  de  douze,  à  quoi  ils  in- 
sistent, et  nous  jugeons  aussi  raisonnable  de 
leur  donner  quelque  contentement  en  cet  en- 
droit, dont  nous  supplions  très -humblement 
leurs  altesses. 

Et  sur  le  troisième ,  concernant  le  commerce 
des  Indes,  puisque  leurs  altesses  ont  eu  assez  de 
temps  pour  savoir  la  volonté  du  roi  d'Espagne  , 
semble  qu'on  ne  peut  refuser  de  faire  déclara- 
tion ,  lors  du  traité ,  si  sera  de  gré  à  gré  ou  par 
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hoetililé,  sans  k  remettre  en  incertitude,  et  qu'il 
est  encore  plus  expédient  pour  tous ,  tant  pour 
rendre  la  trêve  plus  ferme ,  que  pour  venir  plus 
aisément  à  une  bonne  paix  qui  soit  de  gré  à  gré 
qu'autrement. 

Lear  fera  pareiliement  entendre  les  bruits  qui 
courent  ici  que  plusieurs  tiennent  pour  certains, 
à  savoir,  que  le  roi  d'Espagne  ne  veut  être 
nommé  en  ce  traité ,  ni  consentir  que  les  archi- 
ducs l'oMigent  en  vertu  de  sa  procuration  ,  dont 
les  plus  affectionnés  au  repos  se  refroidissent,  et 
entrent  en  soupçon  qu'on  les  veut  tromper, 
puisque  nous  les  avons  assurés  du  contraire  en 
pleine  assemblée  d'Etats  sur  les  lettres  que  ledit 
sieur  président  nous  a  écrites,  sans  quoi  ils  eus- 
lent  aussi  rejeté  dès  lors  l'ouvertvre  et  le  projet 
de  trêve  qui  leur  avoit  été  présenté. 

Aussi  ne  pouvons-nous  croire  que  tels  bruits 
soient  yéritables,  et  soutenons  toiyours  que  leurs 
altesses  accompUront  de  bonne  foi  ce  qui  a  été 
promis  en  leurs  noms;  et  s'il  avenoit  autrement , 
toute  notre  poursuite  seroit  vaine  et  inutile,  pour 
ce  que  les  Etats  croient  que  leur  principale  sù- 
leté  dépend  de  l'obligation  du  roi  d'Espagne ,  et 
ne  peuvent  espérer ,  si  ledit  sieur  Roi  refuse  à 
présent  d'être  nommé  en  ce  traité ,  encore  qu'il 
en  ait  été  prié  et  requis  très-instamment  et  dès 
Vmg-temps  par  leurs  altesses,  qu'il  le  veuille 
aoD  pbis  ratifier  après  qu'il  sera  fait.  Ledit  sieur 
de  Prmax  les  suppliera  donc  très-humblement 
de  nous  vouloir  éclairdr  de  la  vérité  de  ce  que 
desQs ,  sans  nous  laisser  en  aucune  incertitude, 
afin  que  si  cela  étoit ,  nous  ne  perdions  plus  le 
tonps  en  ce  lieu,  mais  retournions  vers  les  Rois 
nos  maîtres ,  sans  entreprendre  de  persuader  les 
Etats  à  iklre  chose  que  nous  jugeons  du  tout  im- 
possible, prévoyant  même  que  ce  refus ,  s*il  étoit 
&it ,  les  rendroit  plus  unis  et  animés  à  la  guerre 
qœ  Jamais,  et  tout  ainsi  que  la  rupture  avenant 
de  leur  côté ,  leur  cause  en  fut  devenue  plus 
odieuse  et  injuste;  au  contraire,  si  c'est  par  le 
manqueoient  de  cette  obligation  promise  dès  la 
première  trêve ,  et  répétée  puis  peu  de  temps , 
leur  défense  en  sera  plus  Juste. 

Leur  dira  encore  que  si  quelques-uns ,  pour 
être  mal  Informés  de  l'intention  des  Etats,  leur 
donnent  d'autres  impressions  ou  espérance  qu'ils 
les  trompent ,  par  ainsi  n'y  doivent  i^uter  foi 
aucune,  mais  plutôt  à  ceux  qui  sont  ministres  de 
deux  grands  princes,  lesquels  désirent  avec 
grande  affection  le  parachèvement  de  ce  bon 
«Qvre,  et  ont  déjà  fait  ce  qu'ils  ont  pu  pour  ga- 
gner les  Etats  afin  d'y  parvenir. 

Qu'ils  ne  s'arrêtent  non  plus  aux  espérances 
qu'on  leur  pourroit  donner  qu'aucunes  provinces 
sont  tant  désireuses  du  repos,  que  si  on  rentre 
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en  guerre  elles  seront  pour  se  séparer  des  autres. 
Car  ils  ont  tous  cette  prudence  imprimée  dans 
leurs  esprits ,  que  le  salut  commun  de  tous  dé- 
pend de  leur  union ,  et  la  Jugent  si  nécessaire 
pour  se  conserver ,  que  les  six  provinces  qui 
désirent  la  trêve  se  laisseront  plutôt  vaincre  à  la 
Zélande  seule  qui  la  rejette ,  que  de  consentir  à 
ce  repos  avec  leur  désunion.  Aussi  ont-ils,  pour 
cette  raison,  différé  à  se  résoudre  jusqu'au  retour 
des  députés  de  cette  province ,  lesquels  sont  allés 
en  leur  pays  pour  conférer  de  nouveau  sur  cette 
affaire ,  et  retourner  avec  pleine  instruction  pour 
délibérer  et  résoudre  tout  ce  qui  sera  jugé  plus 
utile  pour  le  bien  commun ,  ayant  mieux  aimé 
leur  rendre  ce  respect  pour  les  fléchir  et  persua- 
der que  de  passer  outre  sans  eux ,  pour  ce  que 
cela  n'eût  servi  qu'à  les  en  aigrir  et  offenser. 

Cette  même  considération  sera  cause  que  pour 
les  Joindre  à  l'avis  commun,  les  autres  provinces 
déféreront  beaucoup  à  ce  qui  sera  mis  en  avant 
par  eux  pour  obtenir  des  conditions  plus  avan* 
tageuses,  et  déjà  y  a  des  personnes  d'autorité  qui 
leur  en  donnent  le  conseil  au  cas  qu'ils  ne  puis- 
sent tant  gagner  sur  eux  que  de  les  faire  demeu- 
rer en  leur  première  résolution ,  à  quoi  ils  ten- 
dent. Prétendant  que  par  les  lois  de  leur  Etat 
une  province  seule  peut  empêcher  tout  traité  de 
paix  ou  de  trêve  avec  leurs  ennemis,  et  qu'en  ce 
cas  leurs  résolutions  ne  doivent  passer  à  la  plu- 
ralité ,  comme  à  la  vérité  cette  loi  est  certaine , 
et  a  été  faite  pour  avoir  lieu  perpétuellement 
lorsqu'ils  étoient  en  leur  plus  grande  haine  et 
animosité. 

Quant  à  l'ouverture  qui  nous  a  été  faite  par 
M.  le  président  Richardot,  lorsqu'il  étoit  encore 
ici,  d'une  trêve  pour  vingt  ans,  de  laquelle  il  nous 
a  aussi  écrit  depuis  son  départ,  que  nous  voyons 
les  volontés  aucunement  disposées  pour  la  rece* 
voir,  chacun  étant  si  las  et  ennuyé  de  la  Ion- 
gueur  de  ce  traité  qu'ils  en  veulent  voir  la  fin,  et 
le  conclure  ou  n'y  plus  penser.  Or,  une  nouvelle 
proposition  leur  sembleroit  devoir  servir  de  ma- 
tière pour  rentrer  en  d'autres  longueurs  et  incer- 
titudes ;  le  temps  pourroit  bien  aussi  être  cause 
d'y  faire  survenir  des  difQcultés  qu'on  ne  pré- 
voit ,  au  lieu  qo*à  présent  tout  est  très-bien  dis- 
posé pour  en  sortir.  Ainsi  notre  avis  est  qu'on 
s'en  doit  abstenir ,  et  achever  cet  œuvre  sur  le 
projet  communiqué ,  sans  prendre  autre  conseil, 
si  on  désire  en  avoir  bonne  issue  ;  car,  encore  que 
reconnoissions  des  personnes  sages  en  ce  lieu , 
lesquelles  auroient  bien  agréable  cette  ouverture, 
et  qu'en  faisions  aussi  le  même  Jugement,  per- 
sonne toutefois  d'entre  eux  ne  l'oseroit  proposer, 
et  si  l'avions  fait  de  notre  part,  sommes  certains 
que  n'en  recevrions  qu'un  reft»  et  de  la  honte. 
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•  Davantage ,  ceux  qiit  ont  toujours  contredit  à 
la  trêve  prendroient  cette  occasion  pour  joindre 
toutes  les  provinces  à  leur  avis ,  du  moins  les 
deux ,  à  savoir  la  Hollande  et  la  Zélande ,  de 
l'avis  desquelles  les  autres  ont  accoutumé  de 
dépendre;  car  elles  sont  Jalouses  de  ce  nom  spé- 
cieux de  liberté  et  souveraineté  ;  pensent  aussi 
l'avoir  déjà  acquis,  et  n'y  a  péril  auquel  elles  ne 
le  veuillent  exposer  pour  le  conserver.  Or ,  ils 
auront  sujet  de  leur  dire  qu'on  les  a  entretenus 
^ar  des  offres  qui  n'étoient  faites  qu'en  appa- 
rence ,  pour  enfin  les  foire  tomber  à  celles-ci ,  et 
contraindre  de  traiter  comme  sujets,  non  comme 
teigneurs  de  leur  pays,  chose  si  éloignée  de  leur 
intention  et  désir,  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse  don- 
her  plus  d*autorité  aux  ennemis  de  la  trêve  que 
telle  proposition. 

Plus  il  faudroit  aussi  que  cette  trêve  fût  foite 
avec  l'autorité  et  èonsentement  du  roi  d'Espa- 
gne ,  sans  lequel  personne  ne  la  voudroit  accep- 
ter; et,  à  la  suite  de  celle  ci-devant  faite,  qui  ne 
poiirroit  être,  sans  tacitement  approuver  la  qua- 
lité de  libres ,  encore  qu'elle  ne  fût  exprimée  ; 
nommément  il  seroit  pareillement  nécessaire  de 
faire  rentrer  un  chacun  en  son  bien,  sans  aucune 
exception,  puisque  le  temps  en  seroit  si  long.  En 
^oi  on  prenoit  tant  d'autres  difficultés  et  lon- 
gueurs ,  que  personne  n'en  voudroit  ouïr  parler , 
étant  tous  désireux ,  et  résolus  de  sortir  d'affoi- 
res  par  la  proposition  déjà  faite,  ou  de  se  dépar- 
tir du  traité,  sur  quoi  ledit  sieur  insistoit  du  tout. 
«  Fait  à  La  Haye  le  dernier  jour  de  novembre 
mil  six  cent  huit.  P.  Jeannin,  Eue  de  la  Place, 
fti  Spenceh,  et  Rodolphe  Winooo. 

Instructhn  particulière  audit  sieur  de  Préaux^ 
faite  par  ledit  sieur  Jeannin, 

'  Monsieur  de  Préaux  ne  dira  autre  chose  à 
M.  le  président  Richardot,  pour  la  trêve  de  vingt 
ans ,  dont  ledit  sieur  a  fait  ouverture  pendant 
qu'il  étoit  à  La  Haye ,  sinon  ce  qui  est  contenu 
en  son  instruction,  qui  tend  à  la  faire  rejeter  du 
tout,  et  à  leur  ôter  l'opinion  qu'ils  semblent 
avoir  d'y  pouvoir  parvenir,  lui  remontrant  tou- 
jours que  ceux  qui  leur  donnent  telles  espérances 
les  trompent  ou  sont  trompés  eux-mêmes,  pou^ 
n'étrè  bien  informés  de  la  vraie  intention  des 
£tats. 

Nonobstilnt  quoi,  si  ledit  sieur  président  y  in- 
siste ,  lui  pourra  demander  comme  il  l'entend  ,* 
le  priera  ihême  de  mettre  en  écrit  son  projet , 
polir  me  le  donner  en  particulier  à  son  retour , 
sans  en  faire  autre  comnmnication  à  qui  que  ce 
soit  ;  puis  le  considérera  pour  voir  à  part  soi  s'il 
est  conforme  à  celui  qui  est  mis  ci-après,  afin  de 
lui  en  faire  les  difileultés  comme  de  soi-même , 


sans  toutefois  lut  montrer  notre  projet,  au  cas 
qu'il  soit  différent  du  sien ,  principalement  en 
ces  deux  points ,  l'un  touchant  la  qualité  de  li- 
bres ,  exprimée  en  la  narration ,  et  lorsque  Ton 
fait  mention  de  la  première  trêve;  l'autre  d'obli- 
ger le  roi  d'Espagne  en  vertu  de  procuration^  et 
sans  requérir  nouveau  délai  pour  envoyer  en  Es- 
pagne, dont  on  n'oseroit  plus  parler,  chacun 
étant  plus  disposé  Ici  à  consentir  que  tout  traité 
soit  rompu ,  qu'à  souffrir  un  nouveau  délai  qui 
les  tienne  encore  en  quelque  incertitude  de  cette 
résolution. 

Sentira  après  de  lui ,  pour  le  regard  des  con* 
flscations ,  quelle  seroit  leur  intention ,  et  s'ils 
n'entendoient  pas  que  chacun  rentre  en  ses 
biens  durant  la  trêve,  même  les  héritiers  de  fed 
M.  le  prince  d'Orange ,  et  ceux  du  prince  d'E- 
pinoy,  nonobstant  tous  traités  et  transactions.  Il 
y  a  des  demandes  aussi  poiir  la  maison  dé  téé 
M.  le  prince  d'Orange,  auxquelles  il  seroit  be- 
soin de  pourvoir,  et  semblâblemënt  à  tout  ce  que 
dessus ,  qui  voudroit  espérer  quelque  succès  de 
cette  ouverture. 

Toutes  lesquelles  difficultés  lui  ^ront  Hpré' 
sentées  plutôt  pour  le  détourner  d'y  penser,  éè 
néanmoins  découvrir  leur  intention  pour  y  ap- 
porter de  la  facilité,  et  leur  donner  quelque 
espérance  qu'on  y  puisse  parvenir. 

Se  souviendra  aussi  ledit  sieur  de  Préaux  dé 
dire  à  M.  le  président  Richardot^  encore  que 
l'article  des  confiscations  soit  remis  par  notre 
projet  à  une  conférence  qu'on  pourra  foire  aprèè 
là  trêve,  qu'il  semble  néanmoins  expédient  de  le 
foire  dès  à  présent,  et  par  ce  traité  même ,  d'au- 
tant que  cela  apportera  une  grande  facilité  à  la 
trêve  pour  l'intérêt  que  plusieurs  y  ont  d'un  c6t^ 
et  d'autre,  ayant  été  retenus  ci-devant  d'en  foiré 
plus  grande  instance  à  cause  que  M.  le  prince 
Maurice  foisoit  difficulté  de  rendre  ce  qu'il  tient^ 
et  ce  que  les  Etats  ne  vouloient  lors  non  plus 
faire  rendre  le  bien  vendu  par  eux  sur  les  ecclé- 
siastiques qui  demeurent  es  pays  des  archiducs  ; 
et,  maintenant  l'un  et  l'autre ,  sera  consenti  sur 
la  prière  que  leur  en  avons  faite  ^  qu'il  y  a 
pareillement  deux  difticultés  du  côté  des  archi- 
ducs ,  que  nous  les  prions  d'aider  à  surmonter , 
comme  étant  nécessaire  àii  tout  poiir  aider  à  ce 
bon  œuvre,  et  mieux  disposer  les  affectldfais  d'un 
chacun  pour  venir  encore  après  à  une  boimé 
paix ,  l'dne  concernant  les  salines  Su  comté  dé 
Bourg(%iië  qu'on  retient  à  H.  le  prince  d'Orange,> 
l'autre  ce  qui  rfete  des  biens  de  ien  H.  le  priiicé 
d'Epinoy,  et  combieh  qu'il  y  ait  des  transac- 
tions faites  là-dessui,  qu'on  sait  bien  qu'elles  ne 
sont  aucunement  considérables,  et  que  les  Etat! 
ne  soùfllrlnmt  Jiimaiè  qti'on  retlètine  le  Wfà  àtt* 
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liëritiers  de  ceux  qui  les  ont  âervts,  comme  étant 
une  marque  honteuse,  et  qui  rendrait  leur  cause 
sujette  à  blâme  envers  la  postérité ,  et  eux  con- 
vaincus d'ingratitude  pour  avoir  abandonné  la 
défense  et  protection  des  seigneurs  auxquels  on 
ferait  souffrir  cette  perte  à  leur  occasion. 

RABBB  DUniT  PBOJST. 

Comme  ainsi  soit  que  les  archiducs,  etc., 
aient,  dès  le  24  d'avril  1 607,  fait  une  trêve  et  ces- 
sation d*armes  pour  huit  mois  avec  les  sieurs 
Ctats-généraux  des  pravinces-unies  è^  Pays-Bas , 
ta  qualité  et  comme  les  tenant  pour  être  pro- 
vinces et  pays  libres  sur  lesquels  ils  ne  préten- 
dent rien  ;  laquelle  trêve  auroit  depuis  été  con- 
tinuée plusieurs  fois,  et  Jusqu'à  la  fin  de  la 
présente  année ,  selon  qu'il  est  contenu  es  actes 
sur  ce  faits  en  intention  qu'es  conférences  amia- 
bles qu'ils  ont  ensemble  par  leurs  députés,  ils 
pourroient  ftiire  une  bonne  et  perpétuelle  paix, 
w  bien  s'ils  n'y  pouvolent  parvenir,  une  trêve 
à  longues  années  :  or  est -il  que  ,  le  premier 
leur  ayant  défailli  à  l'occasion  de  plusieurs 
grandes  difficultés  survenues  entre  eux,  ils  ont 
eu  reeours  à  ladite  trêve  à  longues  années,  par 
l'avis  des  rois  Três-Chrétien  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  lesquels  s'y  sont  entremis  pour  faire 
enser  cette  longue  et  périlleuse  guerre  qui  pour- 
nitsvec  le  temps  traubler  le  repos  de  toute  la 
I,  et  à  cet  effet  ce  Jourd'hui,  etc. 


iederinsiruciion  donnée  par  les  Archiducs 
à  leurs  députés. 

Instruction  pour  vous,  notre  cousin  Ambroise 
Spînola,  marquis  de  Venafro,  chevalier  de  l'or- 
dre de  la  Toison  d'Or,  des  conseils  d'Etat  et  de 
guerre  de  Sa  Majesté ,  et  mestre  de  camp  géné- 
ral de  ses  armées ,  et  les  président  Richardot , 
secrétaire  Macicidor  père,  commissaire  général 
et  audiencler  Verreiken ,  de  ce  qu'avcK  à  faire 
en  Hollande ,  où  vous  envoyons  présentement 
pour  le  ftiit  de  la  paix,  ensuite  du  pouvoir  que 
vous  avons  donné. 

Vous  savez  que  la  ville  de  La  Haye  en  Hol- 
lande est  desthiée  et  choisie  pour  l'assemblée 
qui  soit  à  l'honneur  et  gloire  de  Dieu.  Et  ainsi 
devez-vous  vous  y  acheminer  pour  y  être  au 
temps  préflgé ,  et  vous  y  conduire  et  besogner 
en  conformité  de  vos  instructions  et  selon  que 
savez  être  de  l'intention  du  rai  notredit  seigneur 
itfrère^etlandtre. 

Et  eomme  vous  y  trouverez  les  députés  des 
nis  de  France,  d'Angleterre  et  de  Danemara, 
H  nMs  vous  apercevez  que  leur  intention  soit 
d'eotMenlr  et  être  présens  au  traité ,  vous  d&- 
vra  dMoenfieiil  et  honnêtement  l'excuser  et  les 


en  exclure,  et  avec  termes  si  courtois  qUHls  ne 
puissent  s'en  altérer  et  s'en  offenser ,  et  moins 
s'apercevoir  qu'on  ait  d'eux  aucune  défiance^ 
au  contraire ,  vous  pourrez  dire  aux  députés  des 
Etats  des  Provinces-Unies  que  ne  trouverez  tA 
mauvais  ni  étrange  qu'ils  communiquent  leurâ 
affaires  avec  eux ,  et  s'aident  de  leurs  prudenS 
conseils  et  avis,  et  qu'êtes  sérieusement  enchargés 
pour  faire  le  même,  pour  ce  que  nous  tenotis  lêS- 
dits  rois  pour  nos  bons  confédérés,  désireux  du  re- 
pos public,  et  affectionnés  au  bien  de  nos  affaires. 

Et  de  ifait,  comme  vous  êtes  assurés  que  les- 
dits  Etats  leur  communiqueront  tout  ce  qui  se 
passera  et  traitera ,  et  que  rien  ne  leur  sera  cA- 
bhé,  ainsi  fhudra-t-il  que  vous  montriez  la  même 
confiance  avec  eux ,  et  particulièrement  avec  le 
président  Jeannin ,  avec  lequel  vous  devrez  voui 
domestiquer  le  plus  qu'il  vous  sera  possible ,  lui 
faisant  entendre  que  nous  avons  si  bonne  opi- 
nion de  lui,  que  croyons  fermement  qu'outre  icj 
commandement  qu'il  en  a  de  son  Roi ,  ij  y  ap- 
portera du  sien  et  de  son  industrie  ce  qu'il  pourra 
pour,  entrevenant  quelques  difficultés  au  traité, 
les  modérer  et  induire  les  parties  à  ce  qui  sera 
plus  juste  et  plus  équitable,  et  userez  de  même 
avec  les  députés  anglais ,  bien  qu'en  termes  plus 
généraux,  nous  confiant  que  vous  vous  conduirez 
en  ce  regard  discrètement  à  leur  communiquer  ce 
que  saurez  ne  leur  être  caché,  de  l'autre  câté  vous 
réservant  toujours  ce  que  vous  jugerez  être  secret. 

Or,  venant  à  la  substance  de  cette  besogne^ 
souvenez- vous  que  le  point  de  la  religion  duquel 
le  Roi ,  notre  sieut*  et  firèrè ,  et  nous ,  avons  par- 
ticulier soin,  plus  que  nul  autre,  sera  le  principal 
et  qui  devra  être  le  premier  couché  au  traité. 
Et  en  ce  regard ,  vous  prétendrez  le  libre  et  pu- 
blic exercice  de  notre  sainte  religion ,  et  que  les 
catholiques  y  puissent  vivre  eu  toute  sûreté, 
sans  qu'on  puisse  les  inquiéter ,  surcharger  ou 
rudoyer  plus  que  les  autres. 

Et  comme  apparemment  ceux  de  là  s'y  ren- 
dront difficiles,  vous  leur  représenterez  qu'ayant 
si  libéralement  accordé  ce  que  le  monde  jugera 
nous  être  si  dommageable ,  fis  n'auraient  pas 
raison  de  nous  refuser  ce  que  plutôt  leur  réussira 
à  utilité  qu'à  préjudice,  et  où  nous  ne  sommes 
mus  que  du  zèle  qu'avons  à  rhonneur  de  Dieu , 
n'y  prétendant  que  l'acquit  et  décharge  de  noS 
consciences ,  et  non  aucun  profit  particulier. 

Qu'ils  sont  prudens  assez  pour  considérer  que 
ce  sera  le  bien  de  leur  Etat ,  pour  ce  que  par  là 
ils  retiendront  une  Infinité  de  gens  et  dé  mé- 
nages, s'ils  peuvent  y  vivre  et  y  servir  Dieu  en 
assurance,  qui,  autrement,  se  retireront  et  vien- 
dront à  nous;  et  par  là  s'accroîtra  notre  peuple 
et  le  leur  se  diminuera,  etqti'en  M  grandeur 
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et  multitude  du  peuple  consiste  une  bonne  partie 
de  la  félicité  et  prospérité  d'un  Etat. 

Et  où  pour  penser  vous  divertir ,  ils  diroient 
le  même  leur  devoir  être  accorde  et  permis  en 
nos  pays,  vous  répondrez  qu'il  y  a  trop  à  dire 
de  l'un  à  l'autre,  que  ce  qu'ils  demandent  est 
nouveau ,  et  nous  ce  qui  étoit  nôtre  et  dont  l'on 
nous  a  privés;  que  les  catholiques  sont  leurs 
frères,  leurs  parens,  leurs  amis,  leurs  patriotes, 
et  que  ,ce  seroit  chose  par  trop  cruelle  de  leur 
refuser  cette  consolation. 

Sur  ce  particulier  ferez  toutes  les  instances 
qui  vous  seront  humainement  possibles ,  et  pour 
l'avancer  vous  adresserez  au  président  Jeannin, 
remontrant  que  ce  point  n'importe  moins  au  Roi 
son  maître  qu'à  nous;  et  que  comme  Rome  et 
tous  les  princes  catholiques  et  ledit  sieur  Roi 
même  nous  condamnerpient  si  nous  le  faisions 
autrement,  aussi  lesdits  princes  et  tous  les  catho- 
liques, et  le  Pape  même,  se  plaindroient  de  lui  si 
le  contraire  avenoit,  pour  ce  qu'ils  savent  que  cela 
est  enite  main,  et  que  lesdits  Etats  ne  lui  refu- 
seront s'ils  l'y  voient  porté,  et  qu'il  embrasse  ce 
fait  chaudement. 

Et  en  tout  cas ,  selon  que  les  verrez  disposés 
à  modérer  et  limiter  cet  exercice ,  prenez  temps 
pour  nous  en  avertir  avant  que  rien  conclure, 
afin  que  nous  puissions  nous  résoudre  et  vous 
mander  notre  volonté,  et  n'oubliez  la  lettre  de 
révéque  d'Anvers,  pour  vous  en  prévaloir  en  ce 
que  pourrez. 

Au  fait  de  Ubres,  puisque  vous  savez  ce  qu'a- 
vons consenti,  vous  ne  serez  scrupuleux  à  leur 
dausuler  à  leur  contentement,  et  sans  faire  ni 
dire  chose  qui  puisse  les  mettre  en  opinion  que 
voulions  contrevenhr  à  la  déclaration  que  leur 
en  avons  donnée  et  qu'entendons  ponctuellement 
accomplir. 

Leur  consentant  le  trafic  d'Espagne,  que  pour- 
rez faire  en  la  même  forme  qu'aux  Français  et 
Anglais ,  ils  devront  absolument  renoncer  à  celui 
des  Indes  Orientales  et  Occidentales ,  et  s'obli- 
ger à  châtier  ceux  des  leurs  qui  s'enhardiront 
d'entreprendre  ce  voyage,  comme  infracteurs  de 
la  paix  et  ennemis  du  repos  public,  soit  qu'en 
personnes  ou  par  les  leurs  ils  fassent  ce  voyage, 
soit  qu'ils  soient  associés  à  autres  d'autre  na- 
tion, sous  quelque  couleur  ou  prétexte  que  ce  soit. 

Se  traitant  du  trafic  d'Espagne,  se  devra  aussi 
traiter  de  celui  d'ici ,  et  ores  qu'apparemment 
Ib  le  voudront  du  tout  à  leur  avantage ,  se  de- 
vront-ils en  tout  événement  donner  libre  pas- 
sage, et  sans  rien  payer ,  aux  bateaux  et  navires 
qui  de  droit  voudront  venir  à  nous ,  de  quelque 
part  que  ce  soit,  et  à  ceux  qui  de  nous  voudront 
aller  ailleurs;  et  en  tout  cas  ils  ne  pourront  exi- 


ger que  les  anciens  droits  et  gabelles  qui  se 
payoient  avant  la  guerre,  sans  prétendre  ni  droit 
de  convoi ,  ni  licences ,  qu'il  semble  se  devoir 
abolir  d'une  part  et  d'autre. 

Vous  souviendra  aussi,  traitant  de  notre  com- 
merce ,  leur  mettre  en  avant  qu'il  faut  aviser  et 
concerter  sur  un  même  pied  des  privilèges  qu'on 
donnera  à  la  nation  anglaise,  pour  les  foire  égaux 
d'yne  part  et  d'autre,  pour  ce  qu'autrement  l'une 
partie  seroit  intéressée,  et  possible  les  deux  à  la 
longue. 

Le  tait  des  biens  des  deux  côtés  se  devra  trai- 
ter et  procurer  de  pénétrer  comme  ils  l'eaten- 
dent;  et  s'ils  incllnoient  en  ce  que  la  restitution 
s'en  fasse  aux  particuliers  de  chacun  parti,  pour 
en  jouir  dès  le  Jour  de  la  conclusion  du  traité, 
sans  rien  prétendre  aux  fruits  et  revenus  passés, 
ores  qu'ils  ne  soient  levés  ni  perçus,  et  sans  y 
comprendre  les  biens  aliénés  par  voie  de  jusUcei 
et  pour  paiement  des  dettes  du  propriétaire,  ni 
semblablement  ceux  donnés  en  mercede,  si  vous 
voyez  qu'eux  y  inclinent,  et  que  notre  parti  n'y 
soit  intéressé  ;  et  se  plaignant  lesdits  propriétaires 
que  lesdits  biens  auroient  été  vendus  a  vil  prix, 
s'ils  ne  pourroient  les  reprendre  en  payant  aux 
acheteurs  et  le  prix  et  les  méliorations  utiles  et 
nécessaires. 

De  là  se  viendra  aux  biens  de  l'Eglise,  où  ap- 
paremment y  aura  plus  de  difficulté,  en  quoi 
toutefois  vous  devez  insister  et  employer  ledit 
Jeannin,  comme  au  point  de  la  religion ,  et  pour 
le  moins  devrez  vous  obtenir  restitution  et  plé- 
nière  Jouissance  aux  Etats  et  autres  ecclésiasti- 
ques d'ici,  des  biens  qu'ils  ont  par-delà  et  partie 
d'iceux  de  delà,  pour  la  nourriture  et  entreten- 
nement  des  prêtres  et  religieux  qui  devront  y 
servir  les  catholiques,  et  faire  l'exercice  de  notre 
religion. 

Après  viendra  ce  qui  nous  touche  en  particu- 
lier :  et  en  premier  lieu  vous  leur  demanderez 
quelle  reoonnoissance  et  récompense  ils  veulent 
nous  faire ,  au  lieu  des  aides  et  subsides  que 
nous  perdrons  par  cette  renonciation;  et  si  l'on 
ne  peut  rien  obt^ir,  pour  le  moins  nous  devront- 
ils  laisser  la  Jouissance  de  nos  biens,  consistant 
en  rentes ,  seigneuries  particulières  et  fonds  de 
terre,  n'étant  raisonnable  que  soyons  de  pire 
condition  que  le  moindre  d'eux  ou  de  nos  si^gets^ 
auxquels  se  consentira  la  jouissance  de  leurs  biens 
pour  l'avenir. 

Aussi  sont  les  tonlieux,  domaine,  et  y  a  la 
même  raison  qu'au  précédent,  pour  ce  qu'ils  ne 
concernent  la  souveraineté,  comme  nous  voyons 
plusieurs  particuliers  les  lever  et  y  succéder 
comme  à  patrimoine  de  leurs  devaneiers;  et 
toutefois  Ils  ne  voudroient  les  nous  permettre  en 
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Icnn  pays  et  sons  leur  Juridiction ,  il  seroit  rai- 
sonnable qu'en  récompense  ils  noas  donnassent 
qnelqae  somme  par  an ,  en  quoi  il  n*y  aura  rien 
de  souveraineté. 

Après  se  devra  traiter  des  limites  pour  la  sé- 
paration de  ce  que,  nous  tenons  d'avec  ce  que 
nous  leur  quittons ,  et  ne  seroit  pas  peu  si  nous 
pouvions  les  avoir  tels  que  la  nature  nous  sépa- 
rât, coflune  du  côté  de  Flandre,  la  mer  et  le  Bra- 
bant,  et  Gueldres  le  Rhin,  et  le  Wahal,  et 
qu'ainsi  ils  nous  laissassent  nette  la  Flandre,  et 
accordassent  Bergues  sur  le  Zoom ,  Gertruyden- 
bergue ,  Breda,  Ueusden,  Grave  et  Nimègue ,  et 
nous  à  eux  les  forts  du  Rhin  et  les  villes  de  Lin- 
gen ,  Oldenseel  et  Grool. 

Et  ores  que  la  partie  ne  soit  du  tout  égale,  si 
pourra  l'on  leur  remontrer  que  le  beaucoup  que 
leur  quittons  mérite  bien  qu'Us  fassent  quelque 
diose  pour  nous,  et  ores  qu'il  pourroient  réparer 
pour  Gertrudembergue  et  Heusden,  qu'ils  pré- 
tendent et  ont  toujours  prétendu  être  Hollande 
et  non  Brabant ,  si  est  la  raison  bien  différente 
au  regard  de  Bergues  sur  le  Zoom  et  Breda ,  qui 
appartiennent  à  des  seigneurs  particuliers,  aux- 
(pMls  elles  se  doivent  rendre  s'il  y  a  restitution 
de  biens  d'une  part  et  d'autre,  et  sommes  contens 
qoe  promettiez  que  n'y  mettrons  aucunes  gar- 
lûsoDS,  ains  en  lairons  paisiblement  Jouir  les 
prtnees  d'Orange  et  marquis  de  Bergues,  comme 
dekus  propres  et  particuliers  patrimoines;  et 
deaiéme  vous  devra  souvenir  de  l'Isloo ,  qui  est 
on  particulier ,  et  on  démolira  et  aplanira  la  for- 
teresse, comme  vous  consentirez  le  même  des 
forts  que  tenons  sur  la  rivière  d'Anvers. 

S'ils  repartent  en  ce  de  Nimègue,  du  moins 
insistez  pour  Grave,  avec  offre  de  n*y  mettre 
garnison,  s'ils  veulent  faire  de  même  de  Ni- 
mègue. 

Et  enfin  pour  tant  plus  faciliter  cette  besogne, 
vous  pourrez  leur  offrir  que  serons  contens  de 
rendre  Rhinberg  à  l'électeur  de  Cologne,  et  par 
là  nous  priver  du  tout  du  passage  du  Rhin ,  que 
vous  saurez  bien  en  caresser  ;  mais  surtout  que 
la  Flandre  nous  demeure  entière ,  qui  est  ce  qui 
nous  importe  le  plus. 

Aussi  traiterez-vous  du  fait  de  leur  monnoie 
pour  l'égaler  et  réduire  au  même  pied  que  la 
nôtre,  pour  ce  qu'autrement  le  trafic  ne  peut 
aller  comme  il  doit ,  n'y  empêcher  qu'il  n'y  ait 
de  la  confiisiôn. 

Tous  ces  points  éclaircis,  arrêtés  et  conclus , 
eonviendra  que  doucement  entriez  en  une  autre 
natièfe,  et  représentiez  par  les  plus  doux  termes 
qie  pourrez,  et  comme  de  vous-même,  que  no- 
tre corps  uni  ensemble  étoit  battant  pour  se 
maintenir  et  défimdre  contre  qui  l'eût  voulu  of- 


fenser ;  mais  séparé  et  démembré  comme  il  s'en 
va  être ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'il  sera  telle- 
ment affoibli ,  que  ni  eux  ne  seront  battans  sans 
nous ,  ni  nous  sans  eux ,  contre  qui  nous  voudra 
assaillir ,  et  que  par  cela  nous  et  eux  devrions 
sérieusement  penser  aux  moyens  de  notre  inco- 
lumité,  pour  non  être  exposés  à  la  volonté  et 
ambition  de  tels  qui  ne  nous  voadroient  pas  de 
bien,  les  requériez  qu'ils  veuillent  penser  à  eux 
et  à  nous,  et  après  l'avoir  bien  considéré  vous 
mettre  en  avant  ce  qu'ils  Jugeront  utile  pour  la 
patrie  commune. 

S'ils  ne  dient  rien,  vous  leur  déclarerez  ne 
vouloir  prétendre  ni  parler  de  souveraineté, 
quoique  limitée  et  restreinte ,  parce  que  l'ayant 
une  fois  laissée,  et  avalé  ce  morceau ,  nos  pense- 
mens  en  sont  du  tout  éloignés  :  mais  s'ils  y  pen- 
sent bien,  possible  trouvçront-ils  convenir  nous 
prendre  pour  protecteurs,  puis  qu'ils  n'en  peu- 
vent avoir  tant  à  leur  avantage  que  nous.  Et  sur 
ce  point  pourrez  communiquer  avec  les  députés 
qu'entendons  seront  là  de  la  part  du  comte  Pa- 
latin ,  et  possible  avec  la  participation  de  quel- 
ques autres  princes  électeurs  ou  autres  de  l'Em- 
pire, pour  voir  s'ils  voudront  vous  aider  en  cette 
prétention ,  sur  laquelle  vous  insisterez  et  procu- 
rerez l'obtenir  s'il  est  possible,  en  quelque  forme 
que  ce  soit  en  droit,  sur  laquelle  vous  ne  serez 
scrupuleux,  pourvu  que  le  nom  se  puisse  obtenir. 

Et  où  ils  ne  voudrolent  entendre,  pour  le 
moins  que  l'on  fiisse  une  amitié  ferme  pour  être 
amis  d'amis  et  ennemis  d'ennemis ,  non  pour  of- 
fenser autrui ,  ains  pour  se  défendre  et  aider  l'un 
l'autre  au  cas  de  quelque  invasion  étrangère  ;  et 
que  de  vrai  nous  courons  grand  danger ,  si  par 
une  étroite  liaison  nous  ne  nous  relions  ensemble 
pour  avoir  soin  les  uns  des  autres  ;  mais  touchez 
si  doucement  cette  corde ,  que  les  Français  et 
Anglais  en  étant  avertis,  ne  soupçonnent  qu'ayons 
dessein  et  volonté  de  leur  nuire  :  bien  pourrez- 
vous  doucement  leur  insinuer  que  notre  parti 
sera  toujours  plus  assuré  que  le  leur,  et  que 
l'appui  d*Espagne  nous  sera  plus  ferme  et  solide 
que  celui  qu'eux  prendront  ailleurs  ;  et  s'ils  n'y 
veulent  entendre ,  au  moins  que  nous  nous  pro- 
mettions de  ne  nous  offenser  l'un  l'autre ,  ni 
donner  assistance  de  gens,  de  munitions  de 
guerre,  d'argent,  de  conseil  ou  autrement,  à 
qui  nous  voudroit  faire  mal ,  avec  promesse  de 
châtier,  comme  inft'acteurs  de  la  foi  publique, 
ceux  chacun  de  son  parti  qui  s'avanceront  d'ai- 
der et  servir  les  ennemis  de  l'autre  parti ,  et  en 
ceci  devrez-vous  insister  du  tout. 

Le  point  des  gens  de  guerre  étrangers  est  as- 
sez clahr  :  et  ores  qu'apparemment  les  Français 
et  Anglais  insisteront ,  afin  qu'ils  en  demandent 
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la  sortie ,  si  £audra441  leur  couper  court,  et  leur 
ipontrer  qii^  sofumes  m|eax  fondés  à  les  retenir 
qu'eux  À  se  servir  de  Français,  Anglais >  Ecos- 
sais çt  semblables. 

K*pu))|iez  le  mémoire  qui  vous  a  été  mis  en 
O^ain  de  li^  part  du  comte  d'Ëmden ,  pour  Taider 
et  favoris^  en  tout  ce  que  pourrez. 

Gomme  apssi  vous  ferez  es  affaires  que  les 
députés  du  duc  de  Cleves  vous  communiqueront, 
et  surtout  que  ne  perdions  rien  du  droit  qpi  nous 
peut  appartenir  sur  aucunes  places  dudit  duc , 
soit  par  voie  de  retraite  ou  autrement. 

Semblablement  recevrez-vous  quelques  mé- 
moriaux de  la  part  de  Télecteur  de  Cologne  poqr 
le  favoriser  en  son  état ,  en  ce  qui  se  pourra ,  et 
U  même  ferez-vous  endroit  autres  princes  voi- 
çins  sïls  vous  en  requièrent. 

Et,  au  surplus,  vous  ne  faudrez  de  nous  dou- 
bler part  le  plus  souvent  que  pourrez  du  progrès 
d^  vQJ^re  négociation  et  de  tout  ce  qui  s'y  pas- 
sera ,  pour ,  au  cas  de  besoin ,  vous  y  donner  les 
ordres  qu^  trouverons  convenir. 

Fait  à  Bruxelles,  le  seizième  Jour  de  janvier 
{608.  Paraphé,  Albbbt  (1)  et  Isabelle  (2). 

lustruction  donnée  à  M.  de  Préaux  allant 

trouver  le  Roi. 

Monsieur  de  Préaux  fera  entendre  au  Roi  le 
contentement  qu'ont  Messieurs  les  Etats,  et 
(^obligation  qu'ils  reconnoissept  avoir  à  Sa  Ma- 
i^slé ,  pour  le  soin  et  la  peine  qu'il  lui  a  plu  pren- 
4re  pour  les  mettre  en  repos. 

Qu'ils  sont  tous  fort  bien  remis  ensemble ,  et 
désireux  de  conserver  leur  Etat  en  toute  liberté 
et  souveraineté,  sans  se  jamais  remettre  en  l'o- 
|)éissance  des  archiducs  ni  du  roi  d'Espagne. 

Et  encore  que  ci-devant  M.  le  prince  Maurice, 
et  ceux  qui  ont  toujours  rgeté  la  trêve ,  aient  eu 
soupçon  contre  aucuns  de  ceux  qui  ont  plus  de 
pouvoir  au  maniement  de  l'Etat ,  si  sont-ils  à  pré- 
sent éclaircis  que  le  grand  désir  qu'ils  ont  eu 
d'aider  à  mettre  leur  pays  en  repos ,  n'a  été  à 
mauvaise  intention ,  ni  pour  les  faire  retourner 
ai  leur  ancienne  siyétion,  mais  pour  ce  qu'ils  le 
jùgeoient  utile  pour  leur  pays.  Ainsi  les  inimitiés 
qu'ils  avoient  les  uns  contre  les  autres  à  cette 
occasion  sont  fort  diminuées  :  le  prince  Maurice 
même  sent  mieux  du  sieur  Barneveld  qu'il  ne 
letisoit,  et  se  t|ent  obligé  à  lui  de  la  conduite 
dopt  il  a  usé  es  dernières  actions,  concernant  sou 
bien  particulier  et  celui  de  sa  maison  ;  et  peut-on 
espérer  que  le  sieur  Barnèveld,  quoique  d'un  na- 

(1)  Albert  d'Aatriche,  gouverneur,  puis  souTerafn  des 
Pays-BS8,  shlème  fils  de  Maximilien  I|,  empereur. 
;  (2)  Çlaire-Eugénie-Isaltelle,  fille  du  troisième  M(  de  Phi- 
Jiffe  U,  roi  d'Ësp^,  et  d'Elisabeth  de  Frsncet 


turel  assez  peu  respectueux  et  trop  élevé  pour  sa* 
condition ,  se  soumettra  à  l'autre  plus  qu'il  n'a 
fait,  et  que  le  prince  Maurice  aussi ,  se  dépouil- 
lant de  toute  inimitié ,  et  oubliant  les  méconten-^ 
temens  passés ,  se  récopciliera  avec  lui ,  en  sorte 
que  le  sieur  Barneveld  puisse  prendre  assurance 
de  son  amitié.  Ce  que  le  président  Jeannin  juge 
du  tout  nécessaire;  autrement,  s'ils  demeurent 
en  qiauvaise  intelligence ,  il  est  plus  k  craindre 
que  l'autorité  du  prince  en  diminue,  que  d'espé- 
rer qu'il  prenne  avantage  sur  l'autre. 

Et ,  toutefois ,  il  y  a  beaucoup  de  raisons  qui 
doivent  convier  Sa  Majesté  à  fortiQer  l'autorité 
du  prince  Maurice ,  dont  on  lui  a  ci-devant  écrit , 
et  ledit  sieur  de  Préaux  en  est  fort  bien  instruit 
pour  les  lui  représenter  dereç|ief. 

Fera  aussi  entendre  à  Sa  M^esté  que  le  sieur 
président  Jeannin  s'en  retourne  à  La  Haye,  en 
intention  de  n  y  demeurer  que  huit  ou  dix  jour^ 
au  plus,  ayant  été  prié  de  le  faire  par  le  prince 
Maurice,  ensemble  par  les  députés  de  l'assemblée 
générale  qui  sont  àBergues  sur  le  Zoom,  comme 
aussi  par  les  députés  qui  sont  ici.  C'est  principale-, 
ment  pour  deux  choses,  l'une  afin  de  faire  pourvoii; 
aux  contributions  requises  pour  l'entretenn^ment 
des  gens  de  guerre  tant  que  la  trêve  durera ,  4 
quoi  les  provinces  ont  toujours  témoigné  qu'elles 
sont  bien  disposées;  mais  l'QUtorité  de  Sa  Ma* 
jesté  servira  beaucoup  pour  leur  persuader ,  et 
faire  cesser  quelques  différends  qui  sont  entrQ 
eux  à  cette  occasion;  l'autre,  qui  doit  avoir  plus 
de  difficulté, est  d'établir  un  conseil  d'Etat, avec 
pouvoir  de  traiter  et  résoudre  de  toutes  (es  af* 
faires  des  Etats,  décider  souverainement  (es  dif- 
férends de  province  à  province,  et  de  ville  à 
ville,  exécuter  les  délibérations  des  Etats  géné- 
raux, et  faire  employer  la  force  s'il  est  besoin , 
pour  contraindre  ceux  qui  n'y  voudroient  obéir  ^ 
et  généralement  lui  donner  pouvoir  de  représen- 
ter le  corps  entier  de  l'Etat  au  maniement  et 
admmistration  des  affaires  publiques,  comme 
souverain  magistrat ,  pour  ordonner  et  disposer 
de  tout  ;  sinon  qu'il  soit  question  de  faire  allii(ii- 
ces  avec  les  princeç  étrangers,  guerre  nouvelle, 
trêve  ou  paix ,  ou  bien  de  faire  quelques  extra- 
ordinaires levées  et  impositions  sur  le  peuple , 
qui  sont  cas  lesquels  doivent  être  réservés  à  l'as- 
semblée générale  de  toutes  les  provinces. 

Ce  conseil  d'Etat,  avec  le  pouvoûr  susdit,  seni< 
ble  du  tout  nécessaire,  d'autant  qu'il  n'y  a  à, 
présent  aucun  lien  qui  conjoigne  les  provinces 
ensemble,  ni  aucun  magistrat  qui  ait  soin  du 
général  ;  mais  toutes  les  provinces  à  part,  et  les 
villes  même  en  chacune  province  fout  un  corps 
séparé  qui  a  tout  pouvoir  et  droit  de  souverai-^ 
oeté  2  en  sqrte  qu'on  peut  dire  ce^e  république 
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être  ewpwée  d-imtMit  de  souYerainetés  qull  y 
a  de  villes,  pyant  droit  de  ^ffrag^  en  l'assero- 
Mée  géuérale,  dpot  le  nombre  est  très-grand; 
d*oii  avient  qu*à  tputes  qceasions,  et  même  pour 
affaires  de  peii  d*iroportance,  on  est  contraint 
d'assembler  les  Etats  géoéfaui^.  Ce  qui  ne  peut 
être  fait  qu'à  grands  frais,  avec  beaucoup  de 
loDgnear  et  confqsion  pour  le  grand  fipmbre  de 
personnes  qui  y  assistent,  qui  est  aussi  cause 
que  tout  ce  qu'op  y  traite  e^t  public  et  su  d'un 
diacoo,  dont  plusieurs  grands  inconvéniens  arri- 
vent :  au  lieu  que  ce  conseil  bien  établi ,  et  au- 
torisé de  douze  ou  quiqze  personnes  aiiplus, 
bien  choisies,  les  uniroit  tous  ensemble ,  et  pour- 
voiroit  aux  affaires  de  l'Etat  avec  plus  de  juge- 
m^t  et  paaturité,  attendu  qu'on  y  pourroii  met- 
tre les  plus  expérimentés  et  capables,  ce  qui 
n'est  pas  de  l'assemblée  générale,  où  la  plupart 
ne  sont  que  simples  marchands  sans  expérience 
Dî  connoissanee  d'affaires. 

On  entend  que  M.  le  prince  Maurice  soit  chef 
de  ce  conseil,  qu'il  y  soit  assisté  de  M.  le  comte 
GuillaiMne,  et  de  H.  le  comte  Henry ,  tous  trois 
i  vie  et  sans  changement,  et  que  pour  les  autres 
conseillers,  on  les  change  de  trois  ans  en  trois 
ans,  afin  que  l'espérance  que  chacun  aura  d'y 
pouvoir  parvenir  à  spn  tour ,  rende  l'établisse- 
QM&t  et  le  pouvoir  plus  facile  et  plus  tolérable. 
Ce  qui  doit  donner  plus  d'empêchement  à 
Taécation  de  ce  dessein,  quoique  très-utile  pour 
eti  Eut ,  c'est  que  M.  Barneveld,  lequel  est  avo: 
Oit  et  premier  conseiller  de  {lollande ,  n'en  peut 
Un,  d'autant  que  les  conseillers  qui  entrent  en 
iceiiii  conseil  sont  tenus  prêter  serment  de  n'a- 
voir soin  que  des  Provinces-Unies ,  et  d'oublier 
rjntérét  de  la  province  qui  les  y  aura  nommés  ; 
et  an  contraire  celui  qui  est  l'avocat  de  Hollande 
jore  d'oublier  tout  pour  assister  sa  Province.  Et, 
eocore  qu'on  puisse  mettre  en  avant  que,  pour 
la  grande  connoissanpe  que  ledit  sieur  Bajmeveld 
a  des  affaires  de  son  pays,  il  doit  être  dispensé 
et  reçu  audit  conseil  sans  le  tirer  à  conséquence, 
il  est  à  craindre  qu'il  en  fasse  difficulté  lui-même, 
pource  que  ce  conseil  autorisé  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus,  les  Etats  ne  s'assembleront  plus 
qu'une  fois  ou  deux  l'année,  tout  étant  remis  au- 
dit con^l  qui  fera  tout,  auquel  ledit  sieur  de 
Barneveld  n'ayant  que  sa  voix,  et  des  compa- 
gnons en  pareille  charge ,  qui  pourront  débattre 
ses  avis  et  les  faire  rejeter  souvent ,  il  souffrira 
une  scande  diminytion  çn  sou  autoritjé;  car  à 

E'  BQt,  ^  locsqi^  les  Etats  généraux  sont  asscah 
,  toutes  les  provinces  défèrent  beaucoup,  et 
suivent  ordipaîreinent  Favis  de  celle  de  Hollande, 
CD  laqu^te  lui,  par  industrie  et  la  créance  qU'ij 
f C9t  «pjUDte  ^  long-temps ,  {;çut  (out.  C'est 


pourquoi  le  président  Jeannin  prase  qu'il  seroit 
bon,  pour  lui  donner  contentement,  de  le  nom-; 
mer  et  qualifier  du  titre  de  président  audit  con- 
seil et  garde  du  scel  général  des  Provinces  Unies, 
et  mettre  son  frère ,  qui  est  capable ,  et  d'un  es- 
prit beaucoup  plus  doux  et  modéré  que  le  sien , 
en  la  charge  d'avocat  de  Hollande ,  et  de  tout 
ce  que  dessus  en  a  déjà  discount  avec  le  prince 
Maurice  qu'on  y  peut  &ire  condescendre.  On 
rendrait  aussi  cet  office  de  président  à  vie  en  s^ 
personne ,  et  de  ceux  qui  auront  pareille  charge 
après  lui,  comme  est  à  présent  celui  de  trésorier 
général,  qui  donne  entrée  au  conseil  d'Etat  ^ 
celui  qui  en  est  pourvu  pendant  sa  yie,  au  lieu 
que  les  autreiï  conseillers  n'y  sont  que  pour  trois 
ans. 

Si  l'établissement  de  ce  conseil  a  quelque  Ion: 
gueur  et  difficulté,  comme  il  y  en  apra  sans 
doute ,  le  président  Jeani^in  se  contentera  d'en 
donner  les  mémoires ,  et  d'en  conférer  derechef 
avec  le  prince  Maurice,  puis,  avec  ledit  sieur  de 
Barneveld,  d'y  préparer  quelques  autres  de$  priu: 
cfpaux,  sans  attendre  la  résolution  que  M.  de 
Kussy  pourra  poursuivre. 

Ce  que  dessus  est  pour  le  gouvernement  de 
l'Etat,  et  afin  qu'il  soit  mieux  régi  et  conduit; 
mais,  pour  le  service  particulier  de  Sa  Majesté , 
il  est  besoin  de  savoir  quelle  est  son  intention. 
On  sait  bien  en  premier  lieu  que  c'est  de  fortifier 
autant  qu'on  pourra  l'autorité  de  M*  le  prince 
Maurice ,  et  des  particuliers  qu'on  sait  être  les 
plus  ennemis  de  la  domination  d'Espagne,  et  d'y 
acquérir  et  entretenir  des  serviteurs,  lesquels 
aient  soin ,  et  soient  obligés  de  faire  souvenir  les 
Ëtats  des  bienfaits  et  mérites  de  Sa  Majesté  en- 
vers eux,  ce  qu'on  ne  peut  faire  qu'en  y  em- 
ployant chacun  an  quelque  argent  pour  les  inté- 
resser et  affectionner;  car,  quand  il  n'y  a  que  le 
corps  d'une  république  obligé  en  général,  ils  se 
désobligent  bien  souvent  de  leurs  dettes  par  in-: 
gratitudes ,  mais  lès  particuliers  intéressés  étant 
gens  de  créance  et  capacité  sont  très-utiles  pour 
servir;  et,  en  cet  état,  on  le  juge  nécessaire, 
d'autant  qu'on  a  bien  reconnu  qu'ils  sont  pour 
recevoir  les  commodités  et  avantages  qu'on  leur 
voudra  faire. 

Et  ce  qui  doit  plus  convier  Sa  Majesté  à  y 
penser,  est  qu'il  est  vraisemblable  le  roi  d'Es- 
pagne, lequel  a  fait  un  traité  que  plusieurs  tien- 
nent lui  être  honteux,  n'y  avoir  été  induit,  outre 
la  nécessité  qu'on  met  pour  une  principale  cause, 
en  y  joignant  aussi  la  crainte  qu'il  a  eue  de  l'as- 
sistance et  secours  de  Sa  Majesté ,  sinon  pour 
avoir  espéré  ou  plutôt  s'être  promis  qu'il  pour- 
roit  faire  quelques  pratiques  parmi  eux ,  en  y 
épanchant  chacun  an  quelque  notable  fioinmo 
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pour  les  changer  et  ftire  retourner  d'où  ils  sont 
sortis. 

Or,  il  n'y  a  point  de  meilleur  moyen  entre  la 
bonne  et  sage  conduite  de  l'Etat  en  général ,  si- 
non que  Sa  Mi^esté  oblige  des  serviteurs  pour 
s'opposer  à  telles  pratiques  et  corruptions ,  en 
quoi  un  écu  venant  d'elle  servira  pour  les  con- 
server et  rendre  affectionnés  à  sa  Couronne , 
plus  que  cent  du  roi  d'Espagne  pour  les  attirer 
à  lui. 

S'étant  acquis  des  serviteurs,  et  dressé  des 
pratiques  durant  quelque  temps,  si  Sa  Majesté 
désire  quelque  chose  de  plus,  il  s'en  faudra  lors 
découvrir,  et  y  a  grande  espérance  d'en  venir  à 
bout,  pourvu  que  le  prince  Maurice  et  Barneveld 
demeurent  en  bonne  intelligence,  en  sorte  qu'on 
se  puisse  servir  de  tous  les  deux  ensemble. 

Car,  quant  au  prince  Maurice,  le  président 
Jeannin  en  a  conféré  ouvertement  avec  lui  et  l'y 
a  trouvé  du  tout  disposé,  ainsi  que  ledit  sieur 
de  Préaux ,  qui  en  est  très-bien  instruit ,  le  fera 
entendre  particulièrement  à  Sa  Majesté;  et  pour 
Barneveld ,  il  lui  a  promis  et  donné  toute  assu- 
rance de  demeurer  serviteur  de  Sa  Majesté, 
d'aider  à  maintenir  l'Etat  en  affection  et  devoir 
envers  elle,  d'empêcher  de  tout  son  pouvoir 
qu'il  ne  retourne  en  l'obéissance  du  roi  d'Espagne, 
et  s'il  leur  prend  volonté  de  changer  leur  gou- 
vernement, et,  au  lieu  d'une  république  en  faire 
une  principauté,  de  préférer  le  Roi  à  tout  autre 
prince,  comme  étant  le  plus  puissant  pour  les 
secourir,  et  celui  qui  s'est  montré  le  plus  affec- 
tionné ,  et  qui  les  a  aussi  le  plus  en  général  et  lui  en 
particulier;  et,  sur  ce  s^jet,  le  président  Jeannin 
s'en  éclaircira  encore  davantage  avec  lui  avant 
son  départ  de  ce  pays. 

Ledit  sieur  de  Préaux  se  souviendra  de  lui 
dire  aussi  ce  qu'il  seroit  à  propos  d'employer 
chacun  an  en  cette  affaire ,  par  l'avis  de  qui  et 
comment  il  s'y  faudra  conduire. 

Saura  son  intention  pour  l'entretenement  de 
deux  réglmens,  et  si  elle  veut  qu'ils  soient  payés 
par  les  mains  de  ses  officiers ,  ou  bien  donner 
l'argent  aux  Etats  pour  les  payer,  et  se  contenter 
d'y  mettre  un  commissaire  pour  faire  le  paiement, 
les  Etats  y  ayant  un  contrôleur  ;  ce  que  les  Etats 
désirent  en  cet  endroit,  et  leurs  raisons. 

La  prière  qu'ils  lui  font,  comme  fait  aussi  M.  le 
prince  Maurice,  pour  l'cntretennement  des  deux 
compagnies  de  cavalerie  de  messieurs  de  Villebon 
et  du  Mdx. 

Lui  remontrer  combien  il  importe  que  les 
Etats  demeurent  armés  jusques  après  le  temps, 
dans  lequel  le  roi  d*Espagne  doit  donner  sa  rati- 
fication, dont  plusieurs  estiment  que  ledit  sieur 
Boi  fera  difOculté  ou  refus  absolu,  aussià  cause 


des  mouvemens  qu'on  craint  en  Qèves;  et  néan- 
moins  est  certain  que  les  Etats,  pour  se  déchar- 
ger de  dépense,  licencieront  partie  de  leurs  trou- 
pes dès  le  lendemain  de  la  publication  de  la 
trêve  ou  peu  de  Jours  après,  sinon  que  Sa  Ma- 
jesté leur  accorde  les  entretenir  durant  ledit 
temps. 

Dira  aussi  Sa  Mejesté  ce  quil  a  appris  de 
Clèves  par  M.  le  prince  Maurice ,  et  ce  que  l'on 
lui  en  a  dit  peu  avant  son  départ. 

Ce  qui  s'est  passé  touchant  le  fait  du  marchand 
d'Amsterdam,  et  ce  qu'on  peut  faire  pour  les  en- 
treprises et  voyages  des  Indes ,  si  Sa  Majesté  y 
veut  penser  à  bon  escient. 

Fait  à  Anvers,  ce  U  d'avril  1609. 

P.  Jeannin. 

Dernière  instruction  nq^partée  de  la  Cbiir 
par  M.  de  Préaux. 

Le  Roi  a  été  très-aise  d'entendre  du  sieur  de 
Préaux  que  les  sieurs  des  Etats  reconnoissent  et 
ressentent,  comme  ils  doivent,  l'obligation  qu'ils 
lui  ont  de  la  bonne  aide  et  faveur  qu'ils  ont  reçue 
de  Sa  Majesté  pour  obtenir  le  repos  qu'ils  ont  dé- 
siré, et  surtout  qu'ib  soient  bien  féunis  ensemble, 
et  délibérés  de  conserver  leur  Etat  en  toute  li- 
berté et  souveraineté ,  sans  jamais  se  soumettre 
aux  archiducs  ni  au  roi  d'Espagne ,  et  pareille- 
ment que  lesdits  Etats  soient  bien  éclaircis  et 
assurés  des  intentions  et  lins  les  uns  des  autres, 
tant  en  ce  qui  s'est  passé  qu'en  ce  qu'il  convient 
fiiire  ci-après  pour  cet  effet;  à  quoi  Sa  Majesté 
désire  qu'ils  soient  confortés  et  maintenus  par 
ses  serviteurs  avec  soin  et  diligence. 

Surtout  ils  entretiendront  en  bonne  amitié  et 
intelligence  le  prince  Maurice  et  le  sieur  de  Bar- 
neveld ,  comme  les  deux  principaux  piliers  de 
l'Etat,  lesquels  den^eurant  entiers  et  fermes  en 
ce  devoir,  maintiendront  aussi  le  corps  d'icelui 
en  prospérité  et  réputation  dedans  et  dehors. 

Le  sieur  Jeannin  fera  donc  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté toutes  sortes  d'offices  nécessaires  envers 
l'un  et  l'autre  pour  assurer  leur  union  et  amitié. 
Sa  Majesté  lui  permettant  et  donnant  pouvoir 
de  remontrer,  promettre  et  accorder  pour  cet 
effet  à  l'un  et  à  l'autre,  en  son  nom,  tout  ce  qu'il 
jugera  à  propos  pour  étreindre  et  assurer  le 
bien  de  leurdite  union,  tant  pour  le  présent  que 
pour  l'avenir. 

Et ,  combien  qu'ils  aient  tenu  divers  chemins 
et  suivi  divers  avis  pour  bien  faire  à  leur  pays , 
néanmoins  saditc  Majesté  a  si  bonne  opinion  de 
leur  prud'homie,  par  les  preuves  signalées  qu'ils 
en  ont  rendues ,  qu'elle  croit  fermement  qu'ils 
conspireront  maintenant  ensemble  à  faire  bien  à 
l'Etat  par  les  moyens  que  la  trêve  leur  en  donne, 
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sans  se  contredire  et  ocmtrepointer  comme  ils 
ont  ftit  devant  qu'elle  fût  signée ,  et  est  requis 
qolb  fusent,  s'ils  en  Tentent  profiter  pour  le  pu- 
blic et  pour  leur  particulier. 

Etant  certain  que  la  sûreté  de  leurs  personnes 
et  fortunes  dépend  entièrement  de  la  conserva- 
tion de  la  souveraineté  et  liberté  de  leur  pays,  à 
cause  de  la  créance  et  puissance  qu'ils  y  ont  ac- 
quise y  laquelle  sera  toujours  suspecte  et  insup- 
portable à  ceux  qui  y  prétendent  droit,  avenant 
qu'ils  fussent  réintégrés  en  iceux  par  leur  moyen 
eu  par  autre.  Quoi  étant,  ils  sont  d'autant  plus 
obligés  à  se  départir  de  tous  intérêts  privés  qui 
peuvent  apporter  dommage  au  public,  qui  est  le 
eonseil  général  que  Sa  Majesté  leur  veut  être 
donné  de  sa  part,  se  remettant  à  ses  serviteurs 
de  leur  particulariser  ce  qu'il  est  expédient  qu'ils 
Êissent  pour  nouer  et  assurer  davantage  le  susdit 
lien  de  leur  amitié,  ayant  égard  toutefois  à  la 
qualité  et  puissance  de  l'un  et  de  l'autre. 

Ledit  sieur  de  Préaux  dira  audit  »eur  Jeannin 
que  sadite  Majesté  désire  fort  de  le  revoir  près 
d'elle,  pour  elle-même  lui  dire  le  contentement 
qu'elle  a  du  service  signalé  qu'il  lui  a  fait  en 
eette  occasion ,  et  reconnottre  en  sa  personne  le 
gré  qu'elle  lui  en  sait;  de  quoi  cependant  il  l'as- 
soreim  de  sa  part.  Néanmoins,  elle  craint  gran- 
âemeat ,  s'il  part  du  pays  devant  que  l'on  ait 
YKvt^  au  fait  des  contributions ,  et  à  l'établis- 
seoient  du  conseil  qu'il  a  fait  proposer  à  Sa  Ma- 
jesté par  ledit  sieur  de  Préaux ,  comme  il  con- 
vient, que  cela  n'engendre  des  contentions  et 
antres  aeddens  entre  ces  peuples,  qui  seront  fo- 
mentées par  les  ennemis  de  leur  liberté,  qui  ren- 
dent cette  trêve,  qu'ils  ont  tant  recberchée  et 
pour  laquelle  Sa  Mi^esté  a  tant  pris  de  peine 
pour  eux,  plus  onéreuse  que  profitable. 

Au  moyen  dequoi  Sa  Mi^esté  désire  que  ledit 
sieur  Jeannin  fiisse  qu'ils  résolvent  ces  deux 
punts  devant  qu'il  parte. 

Toutefois,  s'il  voit  que  cela  ne  puisse  être  fait 
stôt  après  la  proposition  qu'il  leur  en  aura  faite, 
pour  les  raisons  que  ledit  de  Préaux  a  représen- 
tées à  Sa  Majesté,  ledit  sieur  Jeannin  en  avertira 
Sa  Majesté  en  diligence  par  courrier  exprès, 
qull  accompagnera  de  son  avis  sur  ce  qu'il  aura 
reconnu  appartenir  à  ce  fait  depuis  son  retour  à 
La  Haye,  et  sadite  Majesté  lui  mandera  sur  cela 
sa  Tokmté. 

En  tout  cas  sera-t-il  à  propos,  s'il  faut  qu'il 
perte  devant  cette  provision,  qu'il  leur  laisse  es- 
pcranee  que  Sa  Majesté  le  renverra  vers  eux, 
pour  derechef  les  assister  de  son  conseil  et  de 
rallection  qu'elle  leur  porte ,  après  qu'ils  auront 
reçu  la  ratification  d'Espagne ,  et  que  leurs  dé- 
poté» aennt  retournés  de  leurs  provinces  et 


villes  avee  pouvoir  de  fondre  cette  cloche  tant 
importante  à  la  conservation  de  leur  Etat 

Sa  Miy  esté  entend  que  ledit  sieur  Jeannin  par- 
tant du  pays,  que  le  sieur  de  Russy  y  demeure, 
pour  suppléer  et  pourvoir  à  tout  ce  qui  s'offrira, 
suivant  les  conseils  et  résolutions  que  ledit  sieur 
Jeannin  et  lui  auront  pris  par  ensemble  devant 
que  se  séparer. 

Mais  le  Roi  se  remet  à  eux  du  conseil  qu'Os 
auront  à  donner  auxdits  Etats  sur  le  point  des 
contributions,  si  déjà  ils  n'ont  accordé  les  diffi- 
cultés que  ledit  sieur  de  Préaux  lui  a  fait  enten- 
dre s'y  rencontrer;  se  persuadant  qu'il  sera  fa- 
cile audit  sieur  Jeannin  d'y  pourvoir,  puisque 
ceux  de  Zélande,  desquels  procède  la  principale 
difficulté,  ont  déclaré  qu'ils  s'en  remettent  au  Ju- 
gement dudit  sieur  Jeannin. 

Mais  Sa  Mii\Jesté  Juge  être  du  tout  nécessaire 
d'établir  le  susdit  conseil  pour  les  raisons  très- 
pertinentes  que  ledit  sieur  de  Préaux  lui  a  expo- 
sées, approuvant  la  forme  d'icelui,  et  le  pouvoir 
que  ledit  sieur  Jeannin  est  d'avis  que  l'on  lui 
donne,  comme  ce  qu'il  a  proposé  pour  y  autoriser 
le  prince  Maurice  et  sa  suite,  et  contenter  aussi 
le  sieur  Rameveld ,  Sa  Majesté  n'ayant  trouvé  a 
changer  à  ladite  ouverture;  partant  ledit  sieur 
Jeannin  en  poursuivra  l'effet  le  plus  chaudement 
qu'il  pourra ,  et  y  employera  le  nom  de  Sa  Ma- 
jesté autant  qu'il  sera  nécessaire. 

Sa  Majesté  continue  à  vouloir  fortifier  le  prince 
Maurice  par  tous  moyens  possibles  et  convena- 
bles pour  les  mêmes  raisons^  représentées  aussi 
par  ledit  sieur  de  Préaux;  néanmoins,  il  le  faut 
faire  avec  telle  discrétion,  que  l'on  ne  fasse  ca- 
brer le  sieur  Rarneveld,  et  que  l'on  ne  lui  donne 
sujet  de  dresser  une  partie  à  part. 

Le  Roi  approuve  que  le  traité  de  la  garantie 
de  la  trêve  soit  passé  suivant  le  projet  que  lui  a 
présenté  ledit  sieur  de  Préaux,  que  Sa  Majesté 
a  bien  considéré  ;  et  si  les  Anglais  font  difficulté 
de  se  Joindre  à  Sa  Miyesté  en  icelul  et  veulent 
traiter  à  part ,  ledit  sieur  Jeannin  ne  laissera  de 
le  passer  pour  Sa  Majesté  à  part  et  sans  eux  en 
ladite  forme,  la  compagnie  desdits  Anglais  lui 
étant  indifférente  pour  ce  regard. 

Mais  il  semble  être  à  propos  que  l'acte  qui 
explique  les  affaires  des  Indes  soit  passé  et  signé 
ensemble  par  les  députés  de  Sa  Majesté  et  du 
roi  de  la  Grande-Rretagne  avec  ceux  des  Etats, 
en  la  forme  qu'il  a  été  dressé  par  ledit  sieur 
Jeannin  pour  les  raisons  qui  résultent  d'icelui; 
de  quoi  Sa  Majesté  estime  que  lesdits  Anglais 
ne  feront  difficulté,  y  étant  engagés  comme  Us 
sont. 

C'est  l'intention  de  Sa  Mii\festé  d'entretenir  et 
soldoyer,  au  service  desdits  Etats,  quatre  mille 
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hommei  de  pied,  durant  les  dèos  premières  mi- 
nées de  ladite  trêve ,  ainsi  qu'il  lear  avoit  été 
promis  par  elle  en  cas  de  paix,  quand  (m  a  con- 
tracté avec  eux  pour  la  garantie. 

Que  lesdlts  quatre  mille  hommes  soient  com- 
mandés par  les  sieurs  de  Ghatlilon  et  de  Bethune 
en  qualité  qu'ils  ont  eue  jusqu'à  présent. 

Que  les  enseignes  soient  composées,  à  savoir 
celles  des  colonels  ou  mestres^e-camp,  de  deux 
cents  liommes,  et  les  autres  de  cent  liommes 
cliacune. 

Mais  veut  que  lesdits  colonels  ou  mestres-de- 
camp,  et  les  capitaines  desdites  compagnies, 
prennent  commission  d'elle,  pour  exercer  en  son 
nom  lesdites  charges  auxquelles  elle  entend  con- 
tinuer et  entretenir  les  mêmes  capitaines  et  offi- 
ciers qui  les  exercent  à  présent,  sans  y  rien 
changer,  sinon  qu'il  fftt  nécessaire  de  ce  faire 
pour  causes  particulières;  auquel  cas  Sa  Majesté 
en  étant  avertie  y  pourvoira;  et  d'autant  qu'en 
ce  faisant  il  mandera  une  enseigne  du  nombre 
de  celles  dont  devra  être  rempli  le  régiment 
commandé  par  le  sieur  de  Bethune,  Sa  Majesté 
a  avisé  d'en  donner  la  charge  au  sieur  de  Hau- 
terive,  frère  dudit  sieur  de  Préaux,  qui  a  eu 
l'honneur  d'être  nourri  en  sa  chambre,  se  pro- 
mettant qu'il  s'en  acquittera  dignement  ;  de  quoi 
lesdits  sieurs  Jeannin  et  de  Russy  avertirqnt  le- 
dit prince  Maurice,  et  lesdits  Etats  et  ledit  sieur 
de  Bethune. 

Sa  Majesté  avoit  délil)éré  faire  le  paiement 
desdites  compagnies  par  ses  officiers  comme  elle 
a  ci-devant  mandé  auxdits  sieurs  Jeannin  et  de 
Russy.  Néanmoins,  pour  les  raisons  qui  lui  ont  été 
remontrées  sur  cela,  par  ledit  sieur  de  Préaux,  de 
la  part  dudit  sieur  Jeannin ,  en  faveur  et  pour 
le  contentement  desdits  Etats,  elle  est  contente 
de  faire  délivrer  auxdits  Etats  six  cent  mille 
livres  par  an  payables  à  deux  termes  égaux, 
pour  faire  ledit  paiement  par  leurs  officiers,  à 
la  charge  que  lesdits  deniers  ne  seront  divertis 
ni  employés  à  autre  effet  qu'au  paiement  desdits 
quatre  mille  hommes  français;  de  quoi  sadite 
Âf^esté  entend  qu'il  soit  retiré  d'eux  une  décla- 
ration et  promesse  particulière. 

Mais  sadite  Majesté  entend  que  lesdites  mon- 
tres desdites  compagnies  soient  fhites  pardevant 
ipi  commissaire  qu'elle  députera  et  ordonnera 
pour  cet  effet,  approuvant  qu'il  soit  assisté  d'un 
cpptrôleur  commis  par  lesdits  Etats. 

Et  pour  Je  regard  du  serment  que  lesdits 
colonels  PU  mestres-de-camp ,  capitaines,  offi- 
ciers et  soldats  d'icelles  auront  à  faire.  Sa  Ma- 
jesté entend  qu'il  soit  porté  par  icelui ,  qu'étant 
entretenues  et  ordonnées  par  elle  pour  servir 
SAT  4età ,  ijs  |tcpaiQtt9At  et  jqreot  de  bien  et 


fidèlement  servir  lesdits  Btats  envers  tons  e( 
contre  tous  en  la  totme,  qu'ils  ont  ci-devant  fait , 
présupposant  qu'il  n'a  rien  ccmtenu  ci-devant 
qui  soit  contraire  et  préjudiciable  à  sa  Couronnq 
et  service. 

Et  d'autant  qu'il  a  été  remontré  à  sadite  Ma- 
jesté, par  ledit  sieur  de  Préaux,  que  lesdits  sieurs 
Etats  ont  besoin  et  désirent  d'être  assistés  pré- 
sentement de  trois  cent  mille  livres  pour  payer 
lesdites  compagnies,  Sa  Mcyesté,  qui  a  toujours 
désiré  s'accommoder  à  leurs  nécessités  et  affai-' 
res,  autant  que  les  siennes  l'ont  pu  permettre, 
a  ordonné  que  ladite  somme  leur  sera  présente* 
ment  envoyée,  et  liera  fournir  le  parfait  desdites 
six  cent  mille  livres,  dedans  la  fin  des  six  pre- 
miers mois  de  l'année,  que  ledit  paiement  aura 
commencé,  dont  on  conviendra  ci-après. 

Et  d'autant  que  ledit  sieur  de  Préaux  a  donné 
à  Sa  Majesté  quelque  espérance  qu'en  accordant 
auxdits  Etats  le  maniement  desdits  deniers,  le- 
dit sieur  Jeannin  pourroit  les  disposer  à  retenir 
et  soldoyer  encore  les  compagnies  de  cbevau- 
légers  des  sieurs  de  Villebon  et  du  Meix,  les 
réduisant  à  cinquante  hommes  chacune,  il  dira 
audit  sieur  Jeannin  que  Sa  Majesté  aura  à  plai* 
sir  qu'il  fasse  cet  office  et  obtienne  ledit  entrete- 
nement  pour  le  mérite  desdits  capitaines. 

Il  sera  besoin  que  lesdits  Etats  soient  avertis 
d'envoyer  un  navire  à  Dieppe ,  pour  charger  la- 
dite partie  de  trois  cent  mille  livres,  laquelle 
sera  portée  et  ipise  es  mains  de  l'ambassadeur 
ordinaire  de  Sa  Majesté  résidant  par  delà,  qui 
a  charge  d'en  retirer  les  récépissjés  nécessaires, 
et  les  envoyer  à  M.  le  dup  de  Sully  ei^  la  forme 
accoutumée. 

C'est  l'intention  de  Sa  Majesté  et  le  soin  qu'elle 
veut  avoir  de  conserver,  voire  accroître  à  l'ave- 
nir, autant  qu'il  lui  sera  possible,  la  créance  et 
autorité  que  l'assistance  qu'elle  a  donnée  auxdits 
Etats  et  sa  bienveillance  lui  ont  acquises  ci-de- 
vant parmi  eux ,  tant  pour  avoir  moyen  de  con-' 
tinuer  à  leur  bien  faire,  et  rendre  ses  conseils 
mieux  reçus  d'eux ,  que  pour  le  bien  et  avantage 
que  son  royaume  en  peut  aussi  recevoir ,  et  les 
autres  boones  raisons ,  espérances  et  considéra- 
tions que  ledit  sieur  Jeannin  lui  a  fait  représen- 
ter par  ledit  sieur  de  Préaux. 

Pour  ce  faire ,  sadite  Majesté  a  avisé  d'em- 
ployer par  delà  la  somme  de  cent  mille  livres  en 
pensions  et  bienfait?  pour  être  départis  par  ledit 
sieur  Jeannin,  soit  par  foripe  de  pension  aa- 
nuelle ,  ou  de  don  gratuit  à  ceux  qu*il  jugera 
dignes  de  telle  gratification ,  et  avofr  pouvoir  de 
servir  sadite  Majesté. 

Au  moyen  de  quoi  ledit  sieur  Jeannin  pourra, 
m  vertu  duj^résent  mémoire  Qui  f»t  sigofi  de 
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sa  main  ,el  oontre^^é  pv  9f>n  i^nupandepoent. 
promettre  et  accorder  dès  à  pré^nt,  et  devant 
qu'il  |>arte  du  pays,  lesdites  pensions  et  bienfaits 
jusqa*à  la  concurrence  de  ladite  somme ,  en  la 
forme  qu'il  jugera  la  meilleure,  Sa  Majesté  s'en 
remettant  ^tièrement  à  sa  prudence  et  loyauté. 

Seuleoient  il  saura  que  Sa  Majesté  a  loué  et 
ai^>rouvé  le  projet  que  ledit  sieur  de  Préaux  lui 
a  rapporté ,  qu'il  a  déjà  fait  pour  le  regard  de  la 
qpialité  et  condition  des  personnes  sur  lesquelles 
il  a  jeté  les  yeux  pour  cet  effet,  qu'il  convien- 
dra traiter  et  favqriser  selon  le  mérite  et  pouvoir 
d'icelles,  eptre  lesquelles  il  semble  à  sadite  Ma- 
jesté que  Ton  ne  doit  omettre  à  faire  une  offre 
au  prince  Maurice  par  forme  de  pension  ou  de 
don  qui  soit  digne  de  lui,  quand  bien  on  sauroit 
ipi'il  ne  devrait  l'accepter,  aûn  de  lui  témoigner 
de  plus  en  plus  l'estime  que  Sa  Majesté  fait  de 
luL  L'on  juge  qu'elle  ne  peut  être  moindre  de 
trente  mille  livres;  toutefois  sadite  Mi\jesté.le 
r»net  au  jugement  dudit  sieur  Jei^nnin,  comme 
die  fait  tout  ce  qui  concerne  l'entière  distribu- 
tioa  desdits,  deniers,  à  laquelle  ledit  sieur  de 
Bameveld  doit  avoir  part  digne  de  son  mérite, 
comme  ledit  sieuf  de  Préaux  a  été  chargé  de 
dire  audit  sieur  Jeannin  plus  particulièrement. 

ladite  somme  de  cent  mille  livres  sera  en- 
i«yée  par  delà  à  deux  termes,  avec  les  autres 
âââe»  que  Sa  Majesté  fait  état  d'y  dépendre 
pour  la  solde  desdits  gens  de  guerre ,  pour  être 
miie  es  mains  de  celui  que  ledit  sieur  Jeannin 
Jogm  propre  pour  en  faire. la  distribution ,  sui- 
vant ce  qu'il  aura  arrêté,  afin  que  toutes  choses 
wieot  maniées  secrètement  et  fidèlement,  comme 
il  convient  en  cas  semblables. 

Il  sera  à  propos  aussi  que  ledit  sieur  Jeannin 
nette  peine ,  devant  qu'il  parte ,  de  s'assurer  de 
phis  en  plus  du  vouloir  dudit  prince  Maurice 
en  fiiveor  de  Sa  Miyesté ,  en  cas  que  l'on  soit 
eoDtraint  ou  que  l'on  juge  qu'il  çoit  nécessaire 
de  changer  quelque  chose  en  la  forme  dudit 
gouvernement  desdites  Provinces. 

Non  que  ce  soit  chose  dont  Sq  Migesté  veuille 
maint^ant  avancer  la  proposition ,  ni  &irp  pa- 
raître affectionner  et  connoltre;  car  il  sait  trop 
bien  qu'il  importe  grandement  d'y  être  retenu 
pour  la  suite  que  cela  pourroit  avoir  ;  mais  aussi 
se  veut-il  pas  omettre  à  préparer  et  faciliter,  de 
100  e6té ,  ce  qui  (leut  aider  à  faire  réussir  ce  des- 
sein, allii  de  n'en  perdre  l'occasion  si  quelque 
jour  elle  s'o^,  pour  ne  tomber  au  reproche 
qoe  mériteipit  de^  re<^voir  4^  la  postérité  celui 
qui,  par  faute,  de  prévoyance  et  de  spin ,  auroit 
laissé  perdre  up  tel  avantage. 

Par(apt,  paisque  le  président.  Jeannin  a  cora- 
Mioés^'en  auyfû^  ^^  prince  Maurice,  et  qu'il 


l'y  a  trouvé  ats^es  diqppué,  U  pourca  weore  ei^ 
discQucir  avec  lui  à  son  départ,  et  rapporter  soi\ 
avis  sur  (^  tout,  qui  sera  très-bien  reçu  de  sadite 
Majesté. 

Laquelle,  néanmoimi,  veut  que  lui  et  tous 
autres  sachent  et  croient  ne  prétendre  p)  vouloir 
pousser  ce  dessein  pour  aucune  sorte  de  consi-' 
dération  particulière  au  préjudice  flu  public. 

Partant ,  ledit  sieur  Jeannin  aura  égard  de 
ne  rien  dire  ni  faire  pour  ce  regard,  qui  puissq 
donner  à  ceux  du  pays,  ni  aux  voisins,  aucui^ 
ombrage  ni  jalousie  de  la  sincérité  de  son  in- 
tention, 

Sadite  M{\jesté  approuvant  que  le  président 
Jeannin  parle  de  ces  choses  au  sieur  de  Barne- 
veld  par  forme  de  condition ,  ainsi  quHi  a  com-^ 
iQencé,  sans,  pour  le  présent,  s'élargir  davan- 
tage s'il  ne  lui  donne  siyet  de  le  faire,  dont 
sadite  Majesté  se  remet  à  la  discrétion  et  pru- 
dence dudit  sieur  Jeannin. 

Le  désir  de  sadite  Mcyesté  a  toujours  été  d'in- 
troduire en  son  royaume  la  navigation  aux  In- 
des, pour  s'en  prévaloir  comme  tous  ses  voisins. 
C'est  pourquoi  elle  veut  que  ledit  sieur  Jeannin 
parle  aux  n^archands  et  capitaines  de  navires  de; 
delà  qui  ont  accoutumé  de  faire  ladite  naviga- 
tion ,  pour  savoir  d'eux  si  après  ladite  trêve  ils 
voudront  se  retirer  en  France ,  à  quelles  condi- 
tions ils  entendroi^t  le  faire ,  et  les  lieux  plus 
propres  auxquels  ils  deroanderoient  qu'il  leur  fut 
permis  d'établir  ce  commerce  et  armement. 

Car  plusieurs  ont  opinion  que  la  compagnie 
et  société  que  les  marchands  ont  dressée  par 
delà  pour  exercer  ladite  navigation  des  Indes 
orientales,  ne  durera  après  ladite  trêve,  pour  le 
petit  profit  qu'ils  y  trouveront ,  au  regard  des 
périls  qu'ils  courront  et  des  avances  qu'ils  y 
feront,  à  cause  qu'ils  ne  pourront  plus  se  pré- 
valoir des  prises  sur  les  Espagnols  et  Portugais, 
qu'ils  souloient  faire  durant  la  guerre ,  auxquel- 
les consistoit  leur  principal  gain. 

C'est  pourquoi  sadite  Migesté  estime  qu'au*^ 
cuns  desdits  marchands  ou  capitaines  de  naviresy^ 
qui  ont  ci-devant  tiré  tel  profit  desdits  voyages , 
seront  peut-être  bien  aises  de  se  retirer  en  ce 
royaume  pour  les  pouvoir  continuer  avec  la 
même  liberté  qu'ils  ont  fait  ci-devant,  comme 
il  leur  pourroit  être  permis  par  Sa  Majesté/  aux 
conditions  dont  on  conviendroit  avec  eux  ;  sa- 
dite Majesté  ne  faisant  point  dq  doute  que  plu- 
sieurs marchands  et  capitaines  de  navires  et  au- 
tres Français  n'entrent  en  société  avec  eux  pour 
le  même  effet,  y  étant  poussés  et  autorisés  de^ 
sadite  Majesté,  comme  ils  seront. 

Partant  ledit  sieur  Jeannin  sondera  sur  cela 
la  volonté  et  disposition  desdits  marchands  et 
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eajrftainesde  delà,  et  mettra  pdne  de  les  attirer 
au  désir  de  Sa  Majesté ,  qu'elle  a  exposé  de  sa 
propre  bouche  audit  de  Préaux  pour  lui  rappor- 
ter plus  particulièrement. 

Si  lesdits  sieurs  Etats  prennent  résolution 
d'envoyer  vers  Sa  Majesté  personnages  de  qua- 
lité, pour  la  remercier  de  la  peine  qu'elle  a 
prise  pour  eux  en  cette  trêve  ^  elle  aura  bien 
agréable  que  cette  chaire  soit  donnée  au  comte 
Guillaume  de  Nassau,  et  qu'il  soit  accompagné 
du  sieur  de  Maldrée,  pour  la  confiance  qu'a  en 
eux  M.  le  prince  Maurice;  et  pourroit-on  en  ce 
cas  envoyer  en  Angleterre  le  comte  Henri,  ac- 
compagné d'un  autre.  Toutefois  si  telle  élection 
ou  légation  engendroit  Jalousie  à  d'autres,  qui 
fût  préjudiciable,  il  faudroit  la  changer  ou  s'en 
abstenir  du  tout.  De  quoi  sadite  Majesté  se  remet 
au  meilleur  avis  dudit  sieur  Jeannin. 
'  Mais  il  seroit  expédient  de  changer  et  révo- 
quer bientôt  le  sieur  d'Aêrsens,  pour  les  raisons 
qui  ont  été  dites  audit  sieur  de  Préaux  ;  car  sa 
conduite  passée  donne  très-mauvaise  opinion  de 
la  future ,  et  semble  qu'en  quelque  endroit  qu'il 
réside,  il  ne  pourra  Jamais  fidre  tant  de  mal 
qu'il  en  fait  où  il  est  à  présent,  à  cause  des  con- 
nolssances  et  intelligences  qu'il  y  a  acquises, 
même  avec  ceux  de  sa  religion  :  toutefois  c'est 
chose  qu'il  faut  conduire  avec  discrétion,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  audit  sieur  de  Préaux ,  pour  le 
ihire  entendre  audit  sieur  Jeannin ,  et  non  à 
autre. 

Il  faut  considérer  aussi  s'il  ne  sera  point  à 
propos,  composant  le  conseil  que  l'on  prétend 
établir  pour  régir  les  affidres  publiques ,  de  faire 
instance  et  obtenir  que  l'ambassadeur  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  résidera  par  delà,  y  ait  entrée,  comme 
toujours  a  eu  celui  d'Angleterre,  afin  de  mon- 
trer à  tout  le  monde  la  confiance  qu'ils  ont  en 
Sa  Miyesté,  comme  ib  y  sont  obligés  par  le 
nombre  des  bienfaits  qu'ils  ont  reçus  d'elle,  et 
les  preuves  signalées  qu'ils  ont  faites  de  son  af- 
fection et  bienveillance,  estimant  n'être  honnête 
et  bienséant  que  l'Anglais  y  soit  admis ,  et  que 
le  Français  en  soit  exclus,  après  ce  qui  s'est 
passé ,  et  mettant  en  considération  encore  les 
ihveurs  et  assistances  qu'ils  doivent  recevoir  ci- 
après  de  sadite  Mii\Jesté  ;  laquelle  a  commandé 
audit  sieur  de  Préaux  d'en  fidre  l'ouverture  audit 
sieur  Jeannin,  pour  y  avoir  tel  égard  et  en  user 
ainsi  qu'il  connottra  être  de  la  dignité  et  du  ser- 
vice de  sadite  Majesté. 

Fait  à  Fontainebleau ,  le  vingt-cinquième  Jour 
d'avril  1609.  Uenbi. 

Et  plus  bas,   DB  Nbuf-villb. 


Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  le  président 
Jeannin,  sur  le  st^et  de  la  négociation,  du 
33at;n7l607. 

Monsieur,  nous  vous  envoyons  la  dépêche  du 
Roi  pour  votre  voyage  de  Hollande;  elle  est 
composée  de  plusieurs  pièces,  et  y  trouverez  le 
mémoire  que  Je  vous  lus  la  veille  de  votre  parle- 
ment. Il  ne  contient  que  des  paroles  dont  vous 
n'avez  besoin,  aussi  ne  servira-t-il  que  de  record 
et  souvenance  ;  car  le  Roi  entend  que  vous  tiriez 
de  vous-même  la  principale  Instruction  de  ce 
que  vous  aurez  à  fiiire  en  ce  voyage,  comme  de 
ce  que  Sa  Majesté  vous  a  déclaré  de  sa  bouche. 
J'ai  mis  dedans  ce  paquet  les  deux  mémoires 
que  M.  d'Aêrsens  nous  laissa  écrits  de  sa  main 
aux  deux  derniers  voyages  qu'il  a  faits  en  Hol- 
hmde ,  desquels  on  a  tant  fait  de  bruit,  et  les  ai 
accompagnés  de  l'instruction  rapportée  par  ledit 
sieur  d'Aêrsens ,  avec  les  doubles  des  actes  de  la 
cessation  d'armes  et  de  la  ratification  d'ioelle,  qui 
doivent  être  délivrés  par  les  archiducs  et  les 
sieurs  des  Etats,  afin  de  mieux  entendre  le  susdit 
mémoire.  Biais  ledit  sieur  d'Aêrsens  ne  doit 
savoir ,  s'il  vous  plait,  que  Je  vous  aie  envoyé 
lesdites  copies,  et  principalement  celle  de  son 
instruction  susdite.  Vous  ferez  plaisir  au  Roi  de 
partir  au  plus  tôt  ;  car  il  ne  prendra  aucun  con- 
seil sur  les  affaires  desdits  Etats ,  qu'il  n'ait  eu 
avis  par  vous  de  Tétat  auquel  vous  les  avez  trou- 
vées. Ledit  mémoire  ne  fait  mention  de  la  sonmie 
que  Sa  Majesté  vous  a  permis  d'accorder ,  pour 
aider  à  porter  les  frais  que  lesdits  Etats  seront 
contraints  de  faire  pour  maintenir  leurs  forces 
durant  ladite  cessation  ;  car  il  me  semble  que 
cela  ne  doit  être  su  que  de  vous ,  combien  que  Je 
ne  doute  point  que  messieurs  de  Buzanval  et 
d'Aêrsens  n'en  découvrent  la  vérité,  auquel  cas 
vous  devez  aviser  comme  vous  en  userez  pour 
conserver  votre  bonne  intelligence  avec  eux. 
M.  de  Sully  ne  partira  que  demain ,  et  vous  en- 
voirons  M.  de  Buzanval  sitôt  qu'il  sera  arrivé. 
Je  le  remettrai  à  vous  touchant  votre  dépêche, 
lui  disant  que  Je  vous  l'ai  envoyée,  sans  lui  spé- 
cifier ledit  secours  d'argent ,  ni  lui  découvrir  les 
commandemens  que  le  Roi  vous  a  faits  de  sa 
bouche ,  sur  la  préférence  des  partis  de  la  guerre 
ou  de  la  paix.  Je  vous  envoie  outre  cela  un  ger- 
gon  et  un  chiffre,  que  vous  enfermerez,  s'il  vous 
plaft,  sous  la  .clef,  principalement  ledit  gergon , 
duquel  il  fiiudra  que  nous  nous  servions  nous- 
mêmes,  sans  le  conférer  à  d'autres.  Nous  vous 
tiendrons  avertis  de  tout  ce  qui  surviendra ,  et  Je 
le  ferai  aussi,  s'il  vousplait,  des  services  que 
vous  désirez  de  moi ,  afin  que  Je  mette  peine  d'y 
satisbire,  ocHmneJe  vous  supplie  de  croire  que 
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je  ferai  très-fldèlemeiit.  Je  prie  Dlen,  monsieur, 
qu*il  TOUS  conserve  en  l>onne  santé,  et  me  recom- 
mande très-a£fectnensa&ent  à  votre  bonne  grâce. 
De  Foataineblean ,  ce  vingt-troisième  Jour 
d'aTrO  1607. 

Db  NSUFVILLE. 

Autre  lettre  deM.de  Villeroy  à  M.  le  président 
Jeannin,  du  26  avril  1607. 

MoDsiear ,  vous  ayant  envoyé  nn  si  ample 
mémoire,  qu'est  celui  que  vous  avez  reçu,  Je 
a*estimois  pas  que  vous  eussiez  besoin  du  petit 
ibrégé  qae  vous  m'avez  demandé  par  votre  der- 
nière; mais,  puisque  vous  le  vouiez  avoir,  Je 
iDos  l'envoie ,  à  la  charge ,  s'il  vous  plaît ,  que 
TOUS  en  oserez  à  votre  discrétion ,  comme  de 
tnot  le  deoiearant  que  nous  vous  avons  envoyé. 
Vous  aurez  aussi  ci-Joint  l'ordonnance  pour  votre 
voyage,  que  j'estimois  que  vous  auriez  retirée  de 
M.  de  Puisleox ,  devant  votre  partement,  et  crois 
^  H.  de  Bozanval  sera  porteur  de  la  présente, 
or  il  a  pris  congé  du  Roi,  et  doit  aller  au  gtt  à 
Melon,  poar  se  rendre  demain  à  Paris  de  bonne 
lieore,  et  résoudre  avec  vous  le  Jour  que  vous 
ftftirei;  se  réjouissant  et  consolant  grandement 
d'aller  en  votre  compagnie,  sans  laquelle  il  pro- 
tale  et  veut  que  nous  sachions  que  difficilement 
il  ettl  entrepris  ce  voyage.  J'écris  présentement 
à  M.  d*AneQS,  afin  de  l'entretenir  en  son  affec- 
tai iceoiituniée,  et  qu'il  n'interprète  à  défiance 
ftjêknàte  de  loi,  si  nous  ne  le  pressons  à  pré- 
mtd*aller  avec  vous  en  Hollande,  estimant  que 
c'est  son  bien  et  avantage  que  de  suivre  ce  con- 
seil pour  le  présent.  M.  de  Buzanval  dit  que  vous 
Reouvrerez  aisément  un  prêtre  pour  vous  dire  la 
messe  dedans  le  pays  même,  sans  en  mener  un 
dld  ;  toQtefols,  si  vous  désirez  en  mener  un  avec 
vous ,  qoe  vous  le  pouvez  faire;  car  l'exercice  de 
notre  religion  ne  vous  sera  empêché  ni  dénié, 
cmnparoiaaant  par-delà  pour  le  service,  et  comme 
représentant  Sa  Mi\]esté  :  au  moyen  de  qud 
nsez-en  ainsi  que  vous  Jugerez  être  pour  le  mieux. 
Je  me  remets  à  M.  de  Buzanval  à  vous  dire  le 
arph»,  poor  prier  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous 
mosenre  en  bonne  santé;  et  me  recommande 
to-afltetoensement  à  votre  bonne  grâce. 
De  FoDtainebleau  ce  26  d'avril  1607. 

Db  Nsufville. 

if.  âe  Villeroy  audit  sieur  président ,  du  38 

avril  1607. 

Moasieor ,  Je  vous  envoie ,  par  le  commande» 
nentdn  Roi,  deox  lettres  de  M.  d'Aërsens,  que 
j*ai  reçues  aujourd'hui ,  afin  que  vous  sachiez  ce 
^11  nous  mande,  encore  que  nous  estimions 
<PKli  voQseo  aura  autant  dit  qu'il  nous  en  a  écrit 


Il  ne  saura,  s'il,  vous  plaît,  que  Je  vous  ai  en- 
voyé  lesdites  lettres.  Vous  aurez  aussi  l'extrait 
d'une  autre,  que  M.  du  Yic  a  tiré  du  sieur  de 
Sailly,  résident  à  Calais  pour  les  affiilres  des 
Etats  des  Provinces-Unies ,  par  lequel  vous  ver- 
rez comme  il  dépeint  ledit  sieur  d'Aërsens.  Le 
Roi  ijoute  peu  de  foi  aux  avis  et  écrits  dudit  de 
Sailly;  car  il  connolt  sa  passion  et  son  esprit. 
Toutefois  il  a  voulu  que  cettui-ci  vous  ftt  en* 
voyé ,  afin  que  vous  soyez  informé  de  tout,  pour 
faire  votre  profit. 

Surtout  Sa  Majesté  vous  prie  de  partir  de 
Paris  lundi ,  et  avancer  votre  voyage  tant  qu'il 
vous  sera  possible.  J'en  écris  autant  à  M.  de  Bu- 
zanval ,  et  pouvez  mieux  Juger  combien  il  est 
nécessaire  que  vous  fassiez  tous  deux  ce  service 
à  Sa  Majesté. 

Elle  m'a  fait  répondre  audit  sieur  d'Aërsens 
qu'elle  vous  fiiit  ce  commandement ,  et  que  vous 
porterez  à  ces  messieurs  son  intention  sur  tout  ce 
qu'ils  peuvent  espérer  d'elle ,  pour  la  leur  décla- 
rer, et  faire  entendre,  après  que  vous  aurez  re- 
connu À  l'œil  leurs  délibérations  et  l'état  de  leurs 
afiTaires;  i\]outant  ne  pouvoir  croire  bonnement 
que  les  deux  cent  mille  écus  desquels  ils  deman- 
dent qu'ils  soient  présentement  secourus,  les  re- 
tiennent et  divertissent  d'avancer  la  conclusion 
de  la  paix ,  s'ils  reconnoissent  que  ce  soit  leur 
bien  et  avantage  de  le  faire,  et  qu'ils  en  aient 
envie,  non  plus  qu'ont  empêché  la  cessation 
d'armes  les  derniers  six  cent  mille  livres  qui 
leur  ont  été  fournis  cette  année,  ni  de  mal  in« 
terpréter  les  propositions  que  ledit  sieur  Aërsens' 
avoit  faites  à  Sa  Majesté  partant  d'auprès  d'elle 
pour  aller  vers  eux. 

Au  demeurant ,  que  Sa  Majesté  voudroit  qu'il 
fàt  auprès  de  celiù  qui  a  besoin  de  oonibrt,  pour 
prendre  des  résolutions  dignes  de  lui  ;  que  Sa 
Majesté  reconnolt  aussi  que  sa  présence  près 
d'elle  est  nécessaire;  etpartantje  remets  à  lui  de 
prendre  le  parti  auquel  il  Jugera  pouvoir  être 
plus  utile,  étant  très-assuré  de  son  affection  au 
bien  de  ses  atSiires. 

Nous  avons  envoyé  à  M.  le  garde  des  sceaux 
une  dépêche  d'Angleterre,  pour  vous  être  com- 
muniquée. Les  propos  que  le  Roi  dudit  pays  a 
tenus  à  M.  de  La  Boderie  ne  conviennent  avee 
ceux  desqueb  a  usé  son  député  auxdits  Etats. 
Mais  nous  ne  pouvons  voir  clair  en  tout  cela  que 
par  vos  yeux.  Nous  vous  pri<ms  doncques  d'a- 
vancer votre  voyage  tant  que  vous  pourrez ,  et 
de  faire  toujours  état  assuré,  messieurs,  du  ser- 
vice de  votre,  etc.  Ds  Nhupvuxb. 

A  Fontainebleau  le  28  avril  1607. 


u 
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lettre  du  Boi  à  messieurs  te  président  Jeannin 
et  de  Buzanval,  du  il  mai  1607 

Messieurs  Jeannin  et  de  Buzanval  ayant  choisi 
le  sieur  de  Russi,  mou  conseiller  et  maître  d'hô- 
tel ordinaire ,  pour  résider  dorénaYaht  en  Hol* 
lande ,  pour  mon  serrice,  Je  lui  ai  commandé  de 
vous  aller  trouver,  ne  lui  ayant  feit  donner, 
pour  le  guider  en  cette  charge ,  antres  instruc- 
tions que  celles  que  Je  veux  qu'il  prenne  de  vous, 
avant  que  vous  retourniez  dudtt  pays,  selon 
la  connoissance  que  vous  aurez  des  affaires  par 
les  occurrences.  Partant  vous  lui  en  ferez  telle 
part  que  vous  Jugerez  importer  au  bien  de 
mon  service,  et  ne  le  laisserez  dégarni  4'&Qcvm 
mémoire  et  avis  qui  puisse  favoriser  le  bien  et 
avantage  d'icelui  ;  de  quoi  me  remettant  en  vous, 
Je  ne  vous  en  ferai  la  présente  plus  expresse, 
priant  Dieu,^  messieurs  Jeannin  et  de  Buzanval, 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
•  Ecrit  à  Fontainebleau  le  onzième  Jour  de  mai 
1607.  Henbi. 

Et  plus  bas,  BautAJO). 

.  Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  le  président 
Jeannin,  du  7  mai  1607. 

Monsieur,  J'ai  dit  auHoivotrepartementdePa- 
ris,  de  quoi  il  a  été  bien  aise;  il  souhaite  que  vous 
puissiez  faire  votre  voyage  aussi  sainement  pour 
Totre  personne  qu'heureusement  pour  son  ser- 
vice. L'ambassadeur  des  archiducs  vit  hier  Sa 
Majesté  pour  se  conjouir  de  la  naissance  de 
M.  d'Orléans  :  après  cela  il  lui  parla  de  la  ces- 
sation d'armes  fiiite  par  ses  maîtres ,  avec  inten- 
tion et  espérance  de  conclure  bientôt  une  paix 
finale  ;  des  principaux  articles  et  conditions  de 
laquelle  11  voulut  bien  nous  (hire  voir  non-seule- 
ment qu'ils  étoient  déjà  d'accord  avec  les  Etats, 
mais  qu'ils  s'assuroient  que  Sa  Mi^esté  les  aurait 
agréables  ;  se  rejouissant  de  ce  que  sadite  Ma- 
jesté vous  avoit  choisi  pour  aller  trouver  lesdits 
Etats,  sachant  que  vous  aimez  la  paix,  et  se 
promettant  que  vous  ferez  tous  bons  offices  en 
ikveur  d*icelle  ;  Sa  Miyesté  ayant  bien  fait  pa- 
raître ,  par  la  peine  qu'elle  avoit  prise  de  com- 
poser les  différends  d'entre  le  Pape  et  les  Véni- 
tiens, combien  elle  avoit  l'esprit  aliâié  de  la 
guerre.  Sa  Majesté  lui  a  répondu  que  véritable- 
ment elle  affectionnoit  et  désirait  le  repos  de  ses 
voisins ,  et  même  celui  des  archiducs ,  comme  le 
sien  propre ,  tant  pour  l'amitié  qu'elle  porte  aux- 
dites  provinces  que  pour  ce  que  la  paix  desdits 
Pays  pouvoit  grandement  servir  et  affermir  celle 
de  son  royaume  et  de  tbute  la  chrétienté  ;  mais 
qu'il  ét»it  nécessaire  pour  y  parvenir  de  lever  les 
ombrages  que  chacun,  à  bon  droit,  avoit  de 


l'ambition  et  hiqulétude  eftpagtlole  en  déllvràni 
d'icelle  ledit  pays,  et  donnant  ordre  que  chacun 
se  contint  dans  les  bornes  de  ce  qui  lui  appar- 
tient. Ce  que  ledit  ambassadeur  a  mis  peine  de 
persuader  à  Sa  M^'esté  être  le  but  desdits  archi- 
ducs ;  et  néanmoins  il  a  dit  que  c'étoit  chose 
qui  ne  pouvoit  pas  s'obtenir  tout  à  la  fois,  mais 
que  l'on  pourrait  du  commencement  rétirer  du 
pays  les  étrangers  qui  étoient  en  campagne  de 
part  et  d'antre,  réservant  seulement  celles  des 
citadelles  qui  n'étoient  en  grand  nombre ,  de  fo- 
çon  que  personne  n'en  aurait  Jalousie  y  et  avec  le 
temps  s'en  déferaient.  A  quoi  il  n'a  été  rien  ré- 
pliqué par  Sa  Majesté ,  laquelle  a  su  d'aiileors 
que  tous  les  cheft  des  gens  de  guerre  de  ladite 
nation  blâment  publiquement  ladite  paix ,  et  que 
les  sieurs  des  Pays-Bas  font  le  semblable ,  pour 
n'avoir  eu  part  en  ce  qui  a  été  traité  ^  dont  on  dit 
que  les  archiducs  n'ont  pris  conseil  que  du  mar- 
quis Spinola,  du  président  Richardot,  de  Lau- 
dienoier  et  de  Manoicidor.  Voilà  ce  que  Sa 
Majesté  m'a  commandé  vous  écrire.  Je  vous 
recommanderai  mon  neveu  de  Preanx,  voui 
priant  lui  donner  moyen  de  se  rendre  digne  de 
servir  Sa  Majesté  aux  occasions  dont  vous  le  Ju- 
gerez prapra.  Je  salue  aussi  vos  bonnes  grâces 
de  mes  très -affectionnées  recommandations^ 
priant  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  eU 
bonne  santé. 

De  Fontalneblean  j  ce  septième  Jour  de  mai 
1607.  Db  Nbufville. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M.  le  président 
Jeannin,  du  14  de  mai  1607. 

Monsieur ,  nous  avons  su  par  nn  des  gens  de 
M.  Aérsens,  qui  revenoit  de  Hollande ,  qu'il  vous 
avoit  trauvé  auprès  de  Boulogne ,  vendredi  der* 
nier,  en  bonne  santé  ;  mais  comme  il  semble  que 
le  vent  n'ait  depuis  servi  pour  votre  passage  ^ 
nous  demeurans  incertains  d'icelui,  Jusqu'à  ce 
que  vous  nous  en  ayez  fait  certahas  par  vos 
lettres. 

Le  sieur  Aërsens  persiste  en  ses  propos  et  ins^ 
tances  de  secours  présent ,  ainsi  qu'il  faisoit  de- 
vant votre  partement ,  et  nous  persistons  en  la 
résolution  de  laquelle  vous  avez  été  chargé ,  ne 
voulant  dâiourser  notre  argent  sur  des  fonde- 
mens  incertains  et  douteux. 

Mais  le  sieur  Aërsens  dit  que  si  le  président 
Jeannin  parlé ,  à  son  arrivée,  que  le  Roi  veuille 
&voriser  le  traité  de  paix  ou  de  trêve,  qu'indu- 
bitablement messieurs  les  Etats  s'attacheront  à 
ce  parti ,  le  préférant  à  tous  autres  ;  car  p'est  ce 
qu'ils  désirent  C'est  pourquoi  le  Roi  est  d'avis 
que  le  sieur  de  Buzanval  et  lui  ne  déclarent  pas 
sitôt  l'opinion  du  Roi  sur  cela ,  et  qn'il  se  coq- 
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tente  de  filtre  parier  mesdenrs  les  Etats ,  en  ap- 
profondissant leurs  délibérations  publiques  et 
privées,  et  leur  foisant  parottre  combien  il  sera 
difiieiie  au  Roi  d'être  utile  ami  auxdits  sieurs 
Etats,  prenant  le  conseil  susdit  sans  leur  faire 
offre  dé  leur  intervention,  ni  d'être  caution  du 
marché  qnlls  feront,  ainsi  qu'il  avoit  été  aviisé. 
Voilà  ce  que  J'ai  été  chargé  tous  écrire ,  sans 
toutefois  que  nous  entendions  brider  la  liberté  et 
faculté  qni  vous  a  été  donnée  par  votre  instruc- 
tion. Noos  remettons  le  tout  à  votre  jugement. 

Le  comte  de  Fnentes  ne  laisse  pas,  pour  la 
pus  d'Italie  et  la  cessation  d'armes  des  Pays- 
Bas,  d'assembler  ses  forces,  avec  lesquelles  Ton 
^t  qu'il  prétend  d'attaquer  et  prendre  la  Valte- 
line  ;  ce  qu'il  ne  peut  faire  sans  violer  la  paix  de 
Vervins  et  nous  obliger  à  la  guerre. 

Le  Roi  se  porte  bien ,  Dieu  merci ,  et  est  arrivé 
ce  soir  à  Paris ,  pour  y  demeurer  trois  ou  quatre 
jours,  après  lesquels  il  retournera  à  Fontaine- 
blean ,  où  nouS  ferons  quelque  s^our  ;  puis  ira, 
ce  dit-on ,  à  Monceaux.  Je  prie  Dieu ,  monsieur,' 
qoll  vous  conserve  en  bonne  santé ,  me  recom* 
mandant  à  votre  lionne  grâce ,  et  à  celles  de  mes- 
nsors  de  Buzanval  et  de  Russy. 

BeGmflans,  ce  14  dé  mai  1607. 

Ob  Neufvills. 

lettre  du  Roi,  du  18  mai  1607. 


Jeannin  et  de  Buzanval  ayant  été 
ëvtrtis  de  certaines  entreprises  qui  se  doivent 
^n  sur  aucunes  places  frontières  des  côtes  de 
ma  pays  de  Bretagne ,  et  que  les  chefs  dïcelles 
tout,  entre  antres,  le  comte  de  Reautonne,  les 
firisons  de  Bourg,  L'Epinasse,  et  le  gouverneur 
de  Flessingoe ,  même  pour  cet  effet  ils  doivent 
envoyer  les  commissaires ,  et  établir  des  maga- 
tHis  en  l'tle  de  Jersey ,  Je  vous  en  ai  bien  voulu 
donner  «vis  par  cette  lettre ,  afin  que  vous  met- 
tiez peine  d'en  découvrir  la  vérité ,  et  m'avertis* 
riez  an  plus  tôt  de  ce  qui  sera  venu  à  votre  cou- 
Doisanœ ,  pour  y  faire  pourvoir ,  ainsi  que 
j'aviserai  convenable  et  expédient  pour  le  bien  de 
mon  service.  Je  prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin  et 
et  Buzanval^  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
friee. 

Ecrit  à  PariS)  le  dix-huitième  Jour  de  mai 
iie7«  Henbi. 

Et  plus  bas  4  Bbulabd. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  te  président 
Jeùnnin,  duditjaur  18  mai  1607. 

Monaieiir ,  le  Roi  désire  que  vous  lui  donniez 
avis  de  votre  arrivée  à  La  Haye  le  plus  tôt  que 
^<ras  pemm  ^  et  m'a  commandé  de  vous  envoyer 
Ji  i^  du  lieDr  d'Aersens  ci-joiiite.  Il  vouloit  | 


envoyer  un  des  siens  par-delà ,  po&r  obtenir 
mission  de  s'y  retirer ,  et  être  déchargé  de  sa 
commission  et  résidence  auprès  du  Roi,  recon-* 
unissant,  ce  dit-il,  que  l'on  a  ici  méfiance  de 
lui ,  comme  si  son  père  et  lui  étoient  auteurs  de 
la  paix  que  les  sieurs  traitent  avec  les  archiducs) 
mais  Je  l'en  ai  détourné  ^  et  c'est  ce  qu'il  entend 
par  la  susdite  lettre.  Il  est  vrai  que  le  Roi  s'est 
plaint  de  quoi  l'on  s'est  servi  du  dernier  voyage 
qu'il  a  fait  par-delà ,  pour  rejeter  sur  Sa  Majesté 
les  causes  desdits  traités  ;  mais  ledit  sieur  d'Aër» 
sens  en  soupçonne  encore  davantage  qu'il  n'en  a 
de  sujet ,  par  où  il  semble  qu'il  cherche  une  que^ 
relie  ou  un  prétexte  pour  se  retirer.  C'est  le  jn^ 
gement  que  le  Roi  en  fait;  et  néanmoins  Sa 
Miyesté  s'y  conduit  de  façon  que  ledit  Aêrsens 
ne  peut  ni  doit  s'en  douloir ,  et  serons  attendant 
de  vos  nouvelles  sans  rien  altérer,  f^'on  écrit  de 
Flandre  que  les  principaux  articles  de  ladite  paix 
sont  comme  accordés ,  et  parle-t-on  d'un  échange 
de  terres  et  places  que  les  sieurs  tiennent  en 
Flandre  et  Rrabant,  contre  celles  qui  obéissent 
aux  arcliiducs  delà  le  Rliin.  Les  Espagnols  pu^ 
blient  aussi  en  Italie  que  si  bien,  en  apparence^ 
ils  ont  renoncé  à  la  souveraineté  des  pays  gou* 
vemés  par  lesdits  Etats ,  toutefois  que  le  temps 
et  ce  qu'il  produira  feront  pacoitre  le  contraire. 
Nous  vous  mandons  tontes  ces  choses  ^  afin  de 
vous  en  servir  en  votre  négociation.  Celle  du 
cardinal  de  Joyeuse  est  à  présent  parfaite.  Le 
Pape  ayant  ratifié  en  consistoire  tout  ce  qu'il 
avoit  géré  à  Venise ,  l'on  verra  maintenant  ce 
que  lesdits  Espagnols  feront  des  gens  de  guerre 
qu'ils  avoient  assemblés  en  Italie  pour  servir  Sa 
Sainteté ,  lesquels  sont  encore  sur  pied.  L'on  dit 
aussi  qu'ils  dressent  une  forte  armée  de  mer  en 
Biscaye ,  laquelle  doit  être  employée  contre  celle 
des  Hollandais^  et  pour  défendre  les  côtes.  C'est 
ce  que  Je  vous  puis  écrire  pour  le  présent ,  avec 
la  continuation  de  la  bonne  santé  de  leurs  Ma- 
jestés ,  et  toute  leur  royale  famille  ;  que  Sa  Ma- 
jesté va  retourner  à  Fontainebleau,  après  avoir 
passé  en  cette  ville  quatre  ou  cinq  jours  à  ouïr 
messieurs  du  conseil  sur  les  affaires  qui  se  pré- 
seutentk  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
conserve  en  bonne  santé,  et  salue  vos  i)onne8 
grâces  et  celles  de  messieurs  de  Buzanval  et  de 
Russy,  de  mes  très-affectionnées  recommanda- 
tions. 
De  Paris,  ce  18  mai  1607.  Souscrit  votre ,  etc. 

Ds  Nbufvills. 

Lettre  de  Jf.  Aérsenê(i)  à  M,  de  Vitierop,  du 

16  mai  1607. 

Monsieur ,  Je  vous  remercie  du  conseil  que  me 

(1)  Fils  d*an  greAier  des  £tats-géoéraux  de  Hollande  | 
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donnez,  et  m'y  conformerai ,  attendant  que  les 
premiers  avis  de  M.  Jeannin  aient  Justifié  mes 
actions  ;  car  étant  homme  de  bien ,  j'en  attends 
ma  consolation.  U  trouvera  que  je  n'ai  Jamais 
rien  su  de  cette  dernière  négociation ,  que  par  le 
coup  qu'en  cette  action  même  J*ai  protesté  qu'on 
ftdsoit  tort  au  Roi  de  s'y  engager  si  avant  à  son 
déçu;  M.  le  prince  Maurice,  et  tout  l'Etat  en- 
semble, le  témoignera.  D'autre  part,  Je  n'ai  Ja- 
mais rien  demandé  au  nom  du  Roi.  De  quoi  me 
peut-on  donc  blâmer?  Qu'on  examine  la  proposi- 
tioii  que  J'ai  faite  en  public,  on  la  trouvera  con- 
forme à  l'intention  de  Sa  Majesté ,  et  de  la  fidé- 
lité de  laquelle  Je  suis  tenu  à  mes  supérieurs.  Je 
vous  écris  ceci ,  monsieur,  afin  que  vous  ayez  ce 
témoignage  par  écrit  contre  moi-même  si  J'en  ai 
usé  autrement ,  et  vous  le  pouvez  envoyer  à 
M.  Jeannin,  pour  s'en  éclaircir  comme  il  faut; 
car,  chez  nous,  il  y  a  des  esprits  envieux  et  mal- 
vdlians  comme  ailleurs.  Je  crois  que  vous  savez 
les  grands  préparatife  que  le  roi  d'Espagne  fait 
en  Biscaye  pour  mettre  une  armée  navale  en 
mers  vers  la  fin  de  Juin.  L'on  m'en  a  déduit  les 
particularités  quasi  incroyables,  mais  sachant 
que  vous  les  pouvez  avoir  d'ailleurs.  Je  vous 
baise  bien  humblement  les  mains ,  et  suis ,  mon- 
sieur ,  votre ,  etc.  François  d'Aeasbns. 
A  Paris,  ce  16  mai  1607. 

Lettre  du  sieur  fTÀérsens  à  M.  le  président 
Jeannin,  du  17  mai  1607. 

Monsieur ,  J'ai  appris  du  Roi  et  de  M.  de  Yil- 
leroy ,  depuis  votre  départ  de  cette  ville ,  qu'ils 
ont  été  avertis  de  Hollande  et  d'Allemagne,  que 
pendant  mon  dernier  voyage  J'aurois  fait  de  très- 
mauvais  services  à  Sa  Majesté,  dont  ils  attendent 
Féclaircissement  par  votre  première  dépêche ,  ce 
qui  me  meut  de  vous  prier  bien  humblement 
vous  en  bien  informer,  et  de  ceux  qui  en  peuvent 
rendre  véritable  témoignage;  car  je  sais  avec 
quel  respect  J'ai  toujours  parlé  de  Sa  Majesté  et 
de  ses  affaires,  même  avec  quel  regret  J'ai  sup- 
porté le  cours  de  notre  trêve  à  son  déçu.  Vous 
connottrez ,  monsieur ,  que  Je  ne  me  suis  jamais 
émancipé  du  devoir;  mais  que  c'est  un  artifice 
de  mes  ennemis  pour  énerver  les  bonnes  inten- 
tions et  peines  que  Je  porte  au  bien  public ,  et 
singulièrement  au  contentement  de  Sa  Mijesté, 
d'où  même  on  a  pris  occasion  de  me  juger  trop 
firançais ,  plutôt  que  de  me  soupçonner  espagnol. 
M.  le  prince  Maurice  ne  vous  en  déniera  point  le 
témoignage,  et  ainsi  j'attends  ma  Justification  de 
vous  comme  le  premier  fruit  de  votre  négociation 

Aénens,  d'abord  simple  résident  à  la  cour  de  France ,  fut 
le  premier  qui  eut  le  titre  d'ambassadeur  des  ProTÎnoes. 
Unies  auprès  du  roi  de  Ffanoe. 


qui  m'obligera  à  demeurer  comme  Je  suis,  vo*  > 
tre ,  etc.  François  d'Asasbh s. 

De  Paris,  ce  17  mai  1607.  . 

Première  lettre  de  M.  le  président  Jeannin  à 
M.  de  Villeroy,  du  21  mai  1607. 

Monsieur,  vos  lettres  du  14  de  ce  mois,  écri- 
tes à  Conflans ,  m'ont  été  rendues  par  le  maître 
de  la  poste  de  Calais,  le  1 7 ,  sur  les  trois  heures, 
non  en  la  ville  de  Calais,  mais  dans  le  navire, 
étant  déjà  embarqués  et  prêts  à  ûdre  voile,  sans 
le  vice^miral  de  Hollande ,  qui  arrivoit  au  même 
temps  de  notre  départ  avec  deux  navires  de 
guerre ,  lequel  nous  voulut  saluer.  C'a  été  la 
cause  que  je  ne  vous  ai  fait  réponse  plutôt  qu'au- 
jourd'hui en  ce  lien  de  Flessingue,  où  nous  ar- 
rivâmes iiier  22 ,  sur  les  huit  heures  du  soir ,  si 
las  et  incommodés  de  la  mer,  pour  y  avoir  tou- 
jours eu  le  vent  contraire  depuis  le  départ  Jusqu'à 
l'arrivée,  que  nous  étions  tous  malades.  Le  gou- 
verneur de  ce  lieu ,  le  bourgmestre ,  et  tous  les 
magistrats,  accompagnés  d'un  grand  nombre 
des  gens  de  la  ville,  nous  vinrent  recevoir  jus- 
qu'au port,  et  conduire  en  nos  logis,  avec  plu- 
sieurs offres  d'amitié  et  courtoisie,  le  gou- 
verneur y  ^Joutant  les  mêmes  ofifres  comme  à 
ministres  d'un  si  grand  Roi  qui  étoit  ami  du  sien. 
A  quoi  fîmes  des  réponses  pleines  de  même  afTeo- 
tion ,  pour  lui  témoigner  que  Sa  Mi\Jesté  tenoit 
cette  amitié  bien  chère,  et  désiroit  soignetise- 
ment  la  conserver.  Il  fit  aussi  tirer  vingt  pièces 
de  canon  à  l'entrée  de  la  porte.  La  garnison  étoit 
le  long  de  la  rue  par  où  nous  passions;  ce  que  je 
vous  ai  voulu  écrire  particulièrement,  pour  vous 
fiiire  entendre  la  réception  qui  nous  a  été  faite 
en  cette  ville  tenue  par  l'Anglais. 

Pour  réponse  à  vos  lettres,  avant  que  de  par- 
tir de  Paris,  le  sieur  d'Aërsensen  avoit  autant 
dit  que  me  mandez,  et.répétez  plusieurs  f<ris  au 
présidentJeanninavecgrandeaffection,  et  comme 
désirant  que  son  conseil  fût  suivi ,  soit  qu'il  ju- 
geât à  propos  d'ainsi  faire ,  ou  à  dessein  ;  car  le 
sieur  de  Sailly  et  M.  de  Vie  m'ont  dit  avoir  plu- 
sieurs conjectures,  pour  croire  de  lui  que  le  traité 
de  paix  lui  plaît  plus  que  toute  autre  chose,  quoi 
qu'il  ait  dit  au  Roi ,  à  M.  de  Villeroy  et  au  pré- 
sident Jeamiin.  Leurs  conjectures  sont ,  que  le 
sieur  d'Aërsens  père  est  promoteur  et  oitremet- 
tour  secret,  avec  les  archiducs,  pour  porter  les 
Etats  à  ce  dessein ,  et  que  le  sieur  d'Aërsens  ûls, 
pour  découvrir  le  secret  d'autre  cêté ,  et  faire 
tenir  les  propos  qu'il  juge  convenir  pour  aller  à 
son  but,  déguise  ainsi  pour  Bvoir  plus  de  créance 
envers  le  Roi,  qu'il  a  acquis  depuis  peu  de 
temps  plus  de  vûigt^cinq  mille  écus  de  bien  près 
Anvers.  On  ajoute  qu'il  semble  avoir  mal   mé^ 
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nagé  ce  quMl  avoit  pris  charge  de  proposer  de 
lui-même  touchant  la  souveraineté  des  Provinces- 
Unies,  ou  bien  qu'il  a  été  trompé  par  ceux  à  qui 
il  en  a  communiqué ,  qui  s'en  sont  servis  pour 
faire  que  la  paix  fût  agréable  aux  Etats,  comme 
«  le  Roi  n'eût  autre  dessein  que  de  faire  durer  la 
guerre  pour  assurer  son  repos,  non  pour  faire 
finir  leurs  misères.  D'autre  côté  Sailly  m'a  dit 
qu'en  se  plaignant  du  Roi  il  disoit,  Logatuu  est 
né  pour  amie  de  Pabula,  et  ne  faut  plus  rien 
espérer  de  lui  qui  sembleroit  être  chose  contraire. 
A  ajouté  encore  ledit  Sailly,  qu'il  a  reçu  lettres  de 
Paris  d'un  qui  hante  en  la  maison  dudlt  sieur 
d'Aérsens,  par  lesquelles  on  lui  mande  le  Roi 
avoir  dit  que  Bameveld  étoit  devenu  Espagnol, 
et  que  M.  le  prince  Maurice  feroit  bien  de  le  jeter 
en  un  sac  dans  l'eau,  et  qu'il  craignoit  que  ledit 
d'Aérsens,  pour  aigrir  davantage  ledit  Barne- 
vdd,  et  le  porter  toujours  à  ce  dessein  de  la 
psix ,  et  à  se  défier  du  Roi ,  ne  lui  en  eût  donné 
avis.  J'ai  dit  à  Sailly  que  le  Roi  n'avoit  jamais 
tenu  ce  langage  de  Bameveld  ;  mais  au  contraire 
le  tenoit  pour  fort  homme  de  bien,  courageux , 
et  de  grand  jugement  aux  affaires ,  et  que  s'il  se 
portoit  à  la  paix,  c'étoit  par  considération  et 
pnidence,  non  par  corruption.  Par  ainsi  que  de 
meilleures  raisons  que  les  siennes  le  pourroient 
cbanger,  ayant  tenu  tels  propos  audit  Sailly  pour 
k^Hoader  lui-même  de  croire  ce  mensonge,  et 
decnônte  aussi  qu'il  ne  le  Ht  savoir  à  Bameveld. 
J'aiNeo  reconnu  que  ledit  Sailly  a  de  l'inimitié 
eootre  ledit  Aêrsens;  et  quoiqu'il  se  montre  affeo- 
tioimé  au  Roi,  et  ennemi  de  l'Espagnol,  qu'il 
ftot  apporter  de  la  considération  sur  ce  qu'il  dit. 
Four  moi ,  mon  avis  est  que  le  sieur  Aêrsens 
%rt  messieurs  les  Etats,  comme  il  doit  et  selon 
leur  désir;  mais  il  est  incertain  si  les  Messieurs 
feignent  de  vouloir  la  paix  afin  que  le  Roi,  qu'ils 
estiment  devoir  désirer  la  continuation  de  la 
guerre,  ouvre  sa  bourse,  et  leur  donne  un  plus 
grand  secours ,  ou  bien  si  par  effet  ils  tendent  à 
la  paix,  et  désirent  en  ce  cas  que  le  Roi  se  rende 
affectionné  à  la  continuation  de  la  guerre,  avec 
cette  démonstration  ouverte  qui  leur  serve  pour 
en  obtenir  meilleures  conditions  de  l'archiduc, 
et  aux  auteurs  de  la  paix;  aussi  pour  mieux 
persuader  les  peuples  que  le  Roi  veut,  en  effet, 
ee  qu'on  a  déjà  publié  parmi  eux  pour  le  rendre 
odieux,  à  savoir  cette  guerre  chez  eux  pour 
mieux  Jouir  de  son  repos.  Nous  jugerons  plus 
certainement  à  quoi  ils  tendent,  quand  nous  se- 
rons sur  les  lieux ,  et  aurons  conféré  particuliè- 
rement avec  eux ,  notre  dessein  ayant  toujours 
été  de  pénétrer  le  plus  avant  que  nous  pourrons 
60  leur  intention ,  avant  que  découvrir  celle  du 
Roi ,  et  de  parler  généralement  de  l'assemblée 
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de  leurs  députés  ;  en  sorte  quils  soient  incertains 
si  Sa  Majesté  tend  à  la  guerre  ou  à  la  paix,  leur 
laissant  seulement  cette  impression  qu'il  désire 
leur  bien,  sûreté,  liberté  et  conservation  du 
gouvernement  qu'ils  ont  établi ,  et  de  les  assister 
à  y  prendre  une  bonne  résolution.  Nous  y  pour- 
rons ajouter  maintenant,  puisque  votre  lettre 
apporte  du  changement  à  notre  instmction, 
quelques  mots ,  pour  les  tenir  plutôt  en  opinion 
que  le  Roi  tend  à  la  guerre;  en  quoi  il  semble 
néanmoins  être  requis  d'apporter  beaucoup  de 
considération ,  pour  ne  tomber  aux  inconvéniens 
ci-dessus  représentés,  au  cas  qu'ils  soient  portés 
par  effet  à  la  paix.  Nous  suivrons  entièrement 
ce  qui  nous  est  commandé;  mais  nous  vous  sup- 
plions très-humblement,  si  le  Roi  a  changé  en 
effet  sa  résolution,  et  qu'il  veuille  préférer  la 
guerre  à  la  paix ,  de  nous  en  avertir ,  et  qu'il  lui 
plaise  considérer,  si  n'avons  autres  raisons  et 
moyens  pour  les  y  persuader  que  ceux  qui  sont 
contenus  en  notre  instmction ,  qu'ils  sont  fort 
foibies  ;  car  on  ne  les  assure  pas  même  du  secours 
accoutumé,  et  ils  demanderont  sans  doute  qu'on 
le  croisse.  On  veut  savoir  ce  qu'ils  y  veulent 
contribuer  de  leur  part ,  comme  aussi  les  provin- 
ces qui  ont  favorisé  leur  cause  jusqu'ici.  Tout 
cela  est  à  la  vérité  raisonnable ,  mais  mal  à  pro- 
pos pour  échauffer  des  gens  qui  sont  peut-être 
las  de  la  guerre,  à  quitter  des  offres  qu'ils  esti- 
ment avantageuses,  quoique  ce  ne  soit  peut-être 
que  pour  les  tromper  ;  et  c'est  en  quoi  nous  nous 
trouverons  empêchés  quand  nous  aurons  à  con- 
férer avec  ceux  qu'ils  députeront  pour  traiter 
avec  nous;  car  je  présuppose  qu'ils  magnifieront 
les  conditions  de  la  paix  pour  nous  échauffer  à 
augmenter  le  secours. 

Nous  leur  représenterons  les  inconvéniens  de 
cette  paix ,  et  n'y  a  que  trop  de  raisons  pour 
persuader  ceux  qui  aimeront  leur  sûreté ,  et  ne 
seront  prévenus  d'autre  passion.  Mais  quand  ils 
répondront  :  «  C'est  la  nécessité  qui  nous  y  fait 
«  entendre,  nous  ne  pouvons  plus  contribuer  ce 
«  que  nous  avons  fait  du  passé,  et  le  Roi  ne  veut 
«  croître  son  secours,  ni  l'Anglais  y  apporter 
«  aucune  chose  du  sien  ;  ainsi  nous  nous  attachons 
«  au  mal  qui  semble  être  le  moins  présent  ;  »  nous 
presserons  là-dessus  de  nous  ouvrir  :  nous  sou- 
tiendrons les  affaires  avec  raisons,  espérances, 
et  tout  l'artifice  qui  pourra  dépendre  de  notre 
industrie.  Mais  que  Sa  Msgesté  y  prenne,  s'il  lui 
plaît ,  une  résolution  ferme  et  arrêtée,  et  qu'elle 
considère  qu'ils  demeureront  offensés  si  on  les 
réchauffe  à  la  guerre,  et  qu'on  les  veuille  porter 
après  à  la  paix.  Etant  bien  éclaircis  de  son  inten- 
tion ,  nous  la  suivrons  sans  y  manquer  en  rien. 
Nous  aurons  encore  à  bien  prendre  garde  comme 
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TAnglais  se  goQvei'nera  en  cet  endroit,  crainte  | 
qu'il  n'ait  la  grâce  de  ce  traité ,  s'il  se  fait ,  tant 
envers  l'archiduc  que  les  Etats,  et  nous  la  haine 
de  tous  les  deux.  Le  sieur  Aërsens  me  dit  plu- 
sieurs fois ,  avant  mon  départ,  si  ne  leur  portions 
assurance  d'un  plus  grand  secours  que  les  deux 
cent  mille  écus  pour  soutenir  les  affoires  pendant 
la  trêve,  que  nous  les  précipiterons  du  tout  à  la 
paix.  J'en  faisois  bien  ce  jugement,  et  vous  en 
pressai;  mais  vous  dites  qu'il  fkiloit  attendre 
que  nous  eussions  reconnu  l'état  des  affaires  sur 
le  lieu;  puis,  selon  l'avis  qu'en  donnerons,  que 
le  Roi  nous  commanderott  sa  volonté. 

J*ai  pris  garde  à  ce  que  me  mandez  par  votre 
lettre,  que  le  comte  de  Fuentes  continue  à  tenir 
ensemble  son  armée,  et  accroître  ses  forces,  et 
qu'on  fait  bruit  qu'il  veut  entreprendre  sur  la 
Valteline  pour  achever  de  fermer  tous  les  passa- 
ges d'Italie,  qui  seroit  une  rupture  de  paix.  Sa 
Majesté  Jugera  si  le  soupçon  de  cette  armée  et 
de  son  dessein ,  doit  point  faire  tenir  la  résolu- 
tion de  la  guerre  ou  de  la  paix  des  Etats  en  quel- 
que longueur,  Jusqu'à  ce  qu'on  soit  mieux  éclairci; 
car  si  le  Bol  d'Espagne  veut  faire  entreprise  qui 
l'oblige  à  la  guerre  ouverte  contre  lui ,  il  sem- 
bleroit  à  propos  de  tenter  tous  moyens  pour  faire 
continuer  cette  guerre  des  Pays-Bas.  M.  de  Russy, 
désigné  successeur  en  la  place  de  M.  de  Buzan* 
val ,  est  désireux  d'avoir  quelque  part  à  ce  qui 
se  passe.  Il  est  sage  et  fort  discret;  il  est  besoin 
de  commencer  à  l'instruire,  et  je  tiens  pour  cer- 
tain qu'il  n'abusera  point  de  ce  qu'il  en  appren*- 
dra  ;  mais  c'est  au  Roi  de  nous  commander  là- 
dessus  sa  volonté,  et  nous  la  suivrons.  Excusez- 
moi  si ,  pour  réponse  à  votre  lettre,  aucunement 
contraire  à  notre  instruction.  Je  me  suis  trop 
étendu  ;  c'est  pour  être  mieux  instruits  par  la 
première  dépêche  que  nous  recevrons.  Nous 
sommes  venus  Jusqu'en  ce  lieu  de  Middelbourg 
avant  que  cette  lettre  ait  pu  être  mise  en  chiffre. 
J'ai  écrit  de  Calais  à  M.  de  la  Boderie,  afin 
qu'il  nous  donne  avis  souvent  de  ce  qu'il  appren- 
dra concernant  votre  négociation.  Le  gouver- 
neur de  cette  ville  nous  a  dit  que  nouvelles  sont 
venues  depuis  trois  ou  quatre  jours  d'Anvers, 
que  vingt-cinq  ou  trente  navires  des  Etats  qui 
étoient  allés  au  Détroit,  ont  surpris  dix  galions 
du  roi  d'Espagne,  feignant  qu'ils  étoient  mar- 
chands \  qu'ils  en  ont  amené  trois  et  brûlé  les 
autres.  Si  cette  nouvelle  est  vraie ,  le  Boi  la  doit 
savoir  avant  que  receviez  mes  lettres  ;  mais  nous 
craignons  qu'il  n'en  soit  rien. 
'  Je  vous  baise  très-humblement  les  mains,  et 
prie  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  donne  en  par- 
faite santé  très-longue  et  heureuse  vie. 

De  Middelbourg,  ce  91  mai  1 607.  P.  Jeaunin. 


Lettre  de  M.  de  VtUeroy  à  M.  te  président 
Jeannin,  du  22  mat  1607, 

Monsieur,  nous  reçûmes  hier  seulement  en  ce 
lieu  vos  lettres  écrites  à  Calais,  depuis  le  16  jus- 
qu'au 17  de  ce  mois,  que  vous  vous  êtes  em- 
barqué. Nous  prions  Dieu  que  vous  ayez  fait  bon 
voyage ,  de  quoi  nous  espérons  que  vous  nous 
aurez  donné  avis  à  votre  descente ,  comme  vous 
ferez  à  votre  arrivée  à  la  Haye ,  et  que  vous  le 
ferez  souvent  du  progrès  de  votre  négociation. 
De  quoi  les  archiducs  et  leurs  conseillers  font 
état  d'être  entièrement  avertis  par  le  moyen  des 
bons  amis  qu'ils  ont  de  présent  au  pays,  dont 
il  y  a  grande  apparence  de  croire  que  véritable- 
ment ils  ne  sont  mal  garnis.  De  façon  que  vous 
devez  enfourner  votre  dite  négociation ,  domme 
si  vous  traitiez  en  la  présence  desdits  princes  ott 
de  leurs  Conseillers ,  pour,  après ,  vous  y  con- 
duire selon  les  rencontres  et  occasions  qui  voué 
seront  offertes. 

Nous  vous  envoyons  un  avis  que  nous  avons 
reçu  d'Espagne,  par  lequel  Vous  saurez  la  défaite 
de  l'armée  de  mer  que  le  Roi  dudit  pays  avoit 
envoyée  au  Détroit,  et  combien  il  estimé  cette 
perte ,  laquelle  est  aussi  de  conséquence. 

Le  même  avis  porte  que  le  Boi  n*est  pas  con- 
tent des  conventions  de  la  cessation  d'armes  ac- 
cordée par  les  archiducs  ;  mais  je  doute  que  ce 
soit  une  feinte  pour  couvrir  la  réputation  espa- 
gnole, faisant  contenance  de  n'approuver  ce 
que  Je  crois  que  l'on  n'eût  jamais  accordé  sans 
leur  permission.  M.  de  Bàrault  m'a  confirmé  les 
mêmes  avis;  et  M.  de  Berny  nous  mande  de 
Flandre  que  chacun  condamne  lesdits  articles , 
et  en  donne-t-on  le  tort  au  marquis  Spinola  et 
au  président  Bichardot. 

L'accord  d'entre  le  Pape  et  les  Vénitiens  a 
été  fhit,  ainsi  que  nous  vous  avons  écrit.  Toute- 
fois, il  semble  qu'il  y  ait  des  gens  de  part  et 
d'autre  qui  recherchent  les  moyens.de  le  rom- 
pre, voulant,  d*un  côté,  irriter  le  Pape  sur  l'é- 
crit fait  par  les  autres ,  duquel  je  vous  envoie  un 
double;  et  lesdits  Vénitiens  étant,  d'ailleurs, 
en  extrême  Jalousie  des  forces  que  le  comte  de 
Fuentes  continue  d'assembler  au  Milanais  ;  mais 
j'ai  pour  mon  regard  opinion  que  ces  petites 
riotes  s'évanouiront,  puisque  le  principal  est 
achevé:  de  quoi  nous  vous  tiendrons  averti, 
comme  vous  le  serez  par  la  fin  de  la  présente  de 
la  continuation  de  la  bonne  santé  de  leurs  Ma- 
jestés, et  de  tous  leurs  enfans.  Je  prie  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé , 
me  recommandant  très-affectueusement  à  votre 
bonne  grâce. 

De  Fontainebleau ,  ee  22  de  mai  1607. 
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Votre  trèd-afifecttcihné  serviteur,  et  assuré  ami. 

De  Neufville. 

Plus  bas,  en  la, même  lettre,  est  écrit  ce  qui 
ensuit: 

Monsieur,  vous  vîtes  une  lettre  de  M.  de  la 
Boderie  devant  votre  partement,  par  laquelle  il 
sembloit  que  le  roi  d'Angleterre  et  son  conseil 
ne  désiroiént  rien  tant  que  de  se  Joindre  à  nous 
pour  traverser  et  rompre  lés  traités  des  Pays-Bas. 
A  quoi  ayant  fait  dire  audit  Roi  que  Sa  Msjesté 
Joindroit  volontiers  ses  conseils  aux  siens  pour 
procurer  et  assurer  le  bien  des  Provinces-Unies, 
soit  pofar  la  paix  ou  pour  la  guerre,  il  en  a  parle 
depuis  plus  froidement  beaucoup,  et  fait  diffi- 
culté de  commander  à  son  agent  résidant  aux- 
dits  pays,  de  Joindre  ises  conseils  et  actions  aux 
vôtres  pour  avancer  l'une  ou  l'autre  résolution  ; 
tant  cette  nation  se  défie  de  la  nôtre,  et  sont  ir- 
résolus en  toutes  choses,  principalement  quaiid 
ils  traitent  avec  nous.  De  quoi  J'ai  été  chargé  de 
vous  avertir,  afin  que  vous  ne  vous  arrêtiez  à 
ce  que  ledit  député  vous  dira  de  la  part  dudit 
Boi ,  que  sur  bons  gages,  et  aussi  que  vous  ne 
lui  contiez  vos  affidres  sans  grande  considéra- 
tion. 

ieffrv  de  M,  de  ViUerwf  à  M.  le  président  Jean» 
nin^  du^B  mai  1607. 

Moiiiletlr,  ce  porteur  va  par  delà,  recom- 
mandé du  Roi  à  M.  le  prince  Maurice  et  à  M.  de 
QMlUm ,  pour  avoir  la  charge  d'une  compagnie 
de  gens  de  pied  du  régiment,  vacante  par  la, 
mort  du  capitaine  Suelte  ;  en  quoi  Sa  Majesté 
désire  que  vous  le  favorisiez ,  comme  M.  de  Bu- 
zanval.  Nous  vous  écrivons  le  plus  souvent  que 
nous  pouvons ,  et  attendons  en  bonne  dévotion 
de  vos  bonnes  nouvelles.  L'on  dit  que  si  par  la 
proposition  que  vous  aurez  faite  à  ces  Messieurs , 
ils  se  sont  aperçus  que  le  ftoi  balance,  et  soit 
Irrésolu  entre  la  paix  et  la  continuation  de  la 
guerre,  qu'ils  épouseront  toujours  le  premier 
parti  par  préférence  à  l'autre ,  avec  telle  impé- 
tuosité et  violence ,  qu'il  ne  sera  Jamais  plus  pos- 
lible  de  les  en  détourner,  quelques  offres  que 
l'on  leur  fhsse.  Mais  Je  continue  à  dire  et  croire 
que  slb  se  désunissent,  et  divisent  en  leurs  dé- 
libérations, qu'ils  ne  peuvent  les  prendre  bonnes 
ni  sûres  pour  eux  et  pour  leurs  amis.  Il  faut  donc 
commencer  par  les  rallier  et  Joindre  ensemble 
devant  que  s'engager  en  leurs  affaires.  Davan- 
tage il  fiint  considérer  que  si  nous  entreprenons 
Ves  induire  et  porter,  contre  leur  volonté,  à  l'un 
ou  à  l'autre  parti ,  qu'ils  nous  appelleront  à  ga- 
rans  du  mal  qui  leur  en  succédera,  et  préten- 
dront nous  ftdre  porter  tout  le  faix,  çt  peut-être 
coeore  le  péril  qu'il  fhudra  y  courre ,  en  dahger 


pour  cela  d'être  abandonnés  A^eût  àtt  fbrt  des 
affaires.  Les  avis  qui  nous  ont  été  donnés  du 
lieutenant  du  comte  de  Fuentes,  nous  ont  été 
confirmés  par  toutes  les  lettres  que  nous  avonë 
reçues  d'Italie  et  de  Piémont  depuis  mes  der- 
nières ,  comme  ceux  de  la  défaite  de  l'armée  na- 
vale, que  l'on  fait  encore  plus  grande  que  Je  ne! 
vous  ai  écrite.  Leurs  Majestés  sont  toujours  ici 
avec  toute  leur  maison ,  et  Messieurs  du  conseil , 
et  dit-on  que  chacun  se  séparera  après  la  fête^ 
et  même  que  le  Roi  pourra  tourner  vers  la  Pi^ 
cardie,  afin  d'approcher  de  vous ,  et  par  ce  moyen 
entendre  plus  souvent  de  vos  nouvelles.  Je  prié 
Dieu,  Monsieur,  qu'il  vous  conserve  eh  bonne 
santé ,  et  salue  vos  bonnes  grâces,  avec  celles  dé 
messieurs  de  Buzanval  et  de  Russy,  de  me^ 
très-affectionnées  recommandations. 
De  Fontainebleau ,  ce  26  mai  1607. 

DE  Neùpvillb. 

Lettre  de  meseieurs  Jeannin^  de  Suaanvalei 
de  Xusstfy  au  Roi,  du  29  mat  1607. 

SiBB  , 

Notre  arrivée  en  ce  lieu  de  la  Baye  ne  fttt 
que  du  24  de  ce  mois,  pour  ce  que  le  vent  tou^ 
Jours  contraire  depuis  Calais  jusqu'à  Flessingue, 
et  de  Middelbourg  Jusqu'à  Rotterdam ,  distant 
seulement  de  trois  lieues  de  la  Haye,  hous  a 
retardés.  Nous  y  sommes  toutefois  arrivés  assei 
à  temps,  n'y  ayant  rien  de  plus  avancé  que  ce 
qui  étoit  déjà. fait  avant  notre  départ  de  Paris, 
sinon  des  conférences  pour  interpréter  quelques 
mots  de  la  trêve ,  même  celui  d'invasion ,  que 
l'Archiduc  veut  entendre  à  tous  actes  d'hostilité, 
et  obtenir,  sll  lui  est  possible,  indirectement | 
qhe  la  trêve  soit  aussi  bien  sur  mer  que  sur  terre; 
à  quoi  le  Cordelier,  qui  est  encore  à  Delphe, 
travaille,  et  sous  ce  prétexte  fait  des  pratiquée 
secrètes  pour  porter  à  la  paix  tous  ceux  qu'il 
peut,  soit  par  corruption  otl  par  persuasion.  Les 
députés  des  Etats  de  toutes  les  Provinces-Unies, 
qui  sont  assemblés  eu  ce  lieu ,  nous  sont  venus 
voir  à  l'instant  de  notre  arrivée ,  avec  démon»^ 
tration  qu'ils  en  avoient  grand  contentement ,  et 
se  promettoient  beaucoup  de  la  blenveillance.et 
assistance  de  votre  Majesté.  Les  villes  de  îé^ 
lande  et  Hollande ,  par  lesquelles  nous  sommes 
passés ,  en  ont  fait  autant.  M.  le  prince  Maurice 
vint  au-devant  de  nous  JUMiu'à  demi-lieue  d'ici, 
et  voulut  descendre  eh  notre  logis,  où  il  nous  fit 
plusieurs  déclarationsd'affectlon qu'il  a  auservice 
de  votre  Majesté.  Les  députés  des  Etats  y  étant 
venus  au  même  temps,  interrompirent  ce  dis^ 
cours.  Le  lendemain  matin  nous  le  fûmes  voir 
pour  lui  représenter  vos  lettres ,  et  Mre  enten<« 
dre  ce  que  votre  Majesté  nous  avolt  commandé  ^ 
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qui  étoit  de  nous  conduire  par  son  avis  en  ce 
qu*avions  à  traiter  avec  les  Etats,  pour  l*estime 
qu'elle  fait  de  sa  prudence,  de  son  jugement ,  et 
de  ce  qu'elle  sait  personne  n'avoir  plus  d'intérêt 
et  d'affection  à  conserver  l'Etat  desdites  Provin- 
ces-Unies que  lui.  Nous  y  avons  encore  ig'outé 
que  la  guerre  sembloit  à  votre  Majesté  un  re- 
mède plus  assuré,  pour  les  garantir  de  ruine, 
que  la  paix  que  l'Espagnol  offroit  avec  des  con- 
ditions spécieuses  en  apparence,  mais  en  effet 
dangereuses,  et  pour  les  réduire  en  leur  ancienne 
servitude,  y  ayant  insisté  bien  fort,  pource  que 
nous  étions  déjà  avertis  qu'il  étoit  du  tout  porté 
à  ce  dessein.  Ce  qu'il  nous  fit  aussi  oonnottre 
bientôt,  et  que  les  villes  de  Zélande ,  celle  d'Ams- 
terdam en  Hollande,  qui  est  la  plu^  puissante  de 
toutes  les  villes  des  Provinces-Unies ,  en  falsoient 
le  même  jugement,  et  quant  à  celles  de  Gueldres 
et  Frise,  elles  étoient  tenues  par  gens  de  guerre 
qui  dépendoient  aussi  de  sa  volonté,  et  seroient 
contraintes  de  suivre  ce  même  conseil  ;  que  la 
plupart  des  gens  sages  disoient  bien  qu'il  n'y 
avoit  aucune  sûreté  en  la  paix  ;  njais  grand  nom- 
bre se  laissent  emporter  à  l'apparence  des  offres 
qu'on  fait,  comme  si  par  l'issue  d'une  guerre, 
quelque  longue  qu'elle  soit,  on  ne  puisse  mieux 
espérer  que  ce  qu'on  leur  veut  donner  dès  à  pré- 
sent. Ajoutant  encore  que  si  l'impétuosité  de 
ceux  qui  courent  indiscrètement  à  la  paix  n'est 
arrêtée,  il  y  aura  sans  doute  de  la  division  en 
leur  Etat ,  qu'il  prévoyoit  bien  être  fort  domma- 
geable ;  mais  que  les  dangers  de  la  paix  feroient 
oublier  tout  autre  péril  et  respect  à  ceux  qui  la 
craignent;  et  que  l'un  des  meilleurs  moyens 
pour  les  retenir,  est  de  leur  faire  entendre  que 
votre  Majesté  est  disposée  de  les  assister  et  se- 
courir s'ils  veulent  continuer  la  guerre ,  mais  non 
d'intervenir  à  la  paix ,  qu'elle  jugeoit  devoir  être 
cause  de  leur  ruine. 

Nous  avons  montré  d'approuver  son  avis,  et 
que  nous  avions  eu  même  commandement  de 
votre  Msgesté,  comme  il  est  vrai  par  les  lettres 
que  M.  de  Villeroy  a  écrites  au  président  Jean- 
nin  depuis  votre  départ ,  qui  contiennent  par 
exprès  qu'ayons  à  y  procéder  ainsi ,  encore  que 
notre  instruction  t&t  contraire  pour  ce  regard. 
Nous  lui  avons  seulement  remontré  qu'il  ne  sem- 
ble pas  à  propos  de  faire  cette  déclaration  si  ou- 
verte en  rassemblée  générale  lors  qu'y  serions 
OUÏS;  mais  bien  en  la  conférence  particulière  des 
députés  avec  lesquels  nous  aurons  à  traiter  :  ce 
qu'il  a  approuvé ,  et  sommes  aussi  demeurés  d'ac- 
cord avec  lui  de  tout  ce  qu'il  falloit  proposer  en 
ladite  assemblée  générale  de  la  part  de  votre 
Majesté  y  où  nous  différons  de  nous  {Hrésenter 
fouir  deux  Jours,  à  cause  de  l'indisposition  de 


M.  de  Buzanval  qui  est  fort  mal ,  affai  qu'il  y 
assiste  s'il  est  lors  en  santé.  Ce  délai  nous  sert 
aussi  pour  nous  instruire  comme  nous  faisons  de 
moment  à  autre.  Le  sieur  de  Bameveld  étoit 
venu  voir  le  sieur  de  Buzanval ,  et  l'avoit  aussi 
prié  qu'il  pût  conférer  avec  le  président  Jean- 
nin.  Ils  ont  été  ensemble  deux  bonnes  heures , 
lui  a  donné  vos  lettres,  témoigné  la  fiance  que 
votre  Migesté  avoit  en  lui,  pour  être  bien  in- 
formé qu'il  désiroit  le  bien  de  leur  Etat ,  qu'il 
étoit  capable  de  Juger  de  tout  ce  qui  leur  pou- 
voit  apporter  du  bien  ou  du  mal ,  et  que  vous 
aviez  donné  charge  de  nous  instruire  par  sa 
bouche  de  l'état  des  affaires  et  de  l'inclination 
des  peuples.  Il  lui  a  discouru  fort  au  long ,  mon- 
trant de  ne  voulohr  rien  cacher  ni  dissimuler  de 
ce  qu'il  sentoit,  ayant  commencé  par  cette  pré- 
face, qu'il  ne  haissoit  rien  tant  que  l'Espagnol 
et  l'archiduc;  que  le  plus  grand  dommage  de 
leur  ruine,  si  elle  arrivoit,  toumeroit  sans  doute 
au  préjudice  de  votre  Majesté,  de  qui  le  roi 
d'Espagne  se  tient  plus  offensé,  et  désire  plus 
se  venger  que  de  tout  autre;  que  la  maison  de 
Nassau  trouveroit  sa  part  en  cette  ruine,  mais 
qu'il  n'y  a  personne  entre  les  particuliers,  qui 
doive  plus  craindre  leur  vengeance  et  inimitié 
que  lui;  a  excusé  ce  qui  s'est  passé  de  la  trêve, 
disant  en  avoir  averti  M.  de  Buzanval  pour  le 
communiquer  à  votre  Mijesté,  et  qu'elle  étoit  si 
nécessaire  pour  le  mauvais  état  auquel  sont  vos 
affaires,  les  grandes  dettes  qui  courent  sur  eux 
dont  ils  sont  pressés,  et  le  manquement  des  con- 
tributions, que,  sans  ce  remède,  leur  ruine  étoit 
fort  avancée.  Outre  ce  qu'on  les  avoit  mis  en  dé- 
fiance que  votre  Mi\jesté  ne  vouloit  plus  conti- 
nuer son  secours,  mais  qu'ils  n'ont  jamais  eu  in- 
tention de  passer  outre,  sans  en  prendre  l'avis 
de  votre  Majesté  et  du  roi  d'Angleterre,  qu'il 
est  autant  délibéré  de  souffrir  les  incommodités 
de  la  guerre,  et  de  la  conseiller  à  ses  compa- 
triotes qu'il  fût  jamais,  s'il  plaît  à  votre  Miyesté 
prendre  leur  défense ,  et  se  déclarer  ouvertement 
contre  l'Espagne:  hors  ce  moyen,  qu'il  ne  voyoit 
aucun  remède  que  la  paix,  avec  l'interventloa 
de  votre  Majesté  et  du  roi  d'Angleterre. 

Et  lui  ayant  été  remontré  qu'un  bon  secours 
sufflroit  pour  quelque  temps,  attendant  que  vo- 
tre Msgesté  eût  préparé  ce  qui  peut  être  requis 
pour  entrer  en  une  guerre  de  si  grande  consé- 
quence ,  et  que  le  roi  d'Angleterre ,  qui  a  le  même 
intérêt,  et  a  témoigné  le  même  désir  à  leur  con- 
servation, peut  aussi  être  induit  à  prendre  ce 
conseil;  lui  faisant  sentir  que  votre  Majesté 
traitoit  de  cette  affaire  avec  lui,  et  en  espéroit 
bonne  issue,  pour  lui  relever  le  courage  abattu 
par  la  craintif  du  mauvais  succès  de  leurs  afibi- 
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les,  il  a  répondu  qu'ils  ont  de  si  grandes  néces- 
sités, el  y  a  de  présent  telle  foiblesse  en  leur 
Etat,  qu'il  feudroit  six  millions  de  livres  chacun 
an  au  moins  pour  la  guerre,  outre  ce  qu'ils  y 
pourroioit  mettre  du  leur.  Ce  qu*ayant  été  re- 
jeté comme  impossible,  et  qu'un  tel  secours  pour 
amis  et  alliés,  sans  en  espérer  autre  profit,  étoit 
sens  exemple,  il  confessa  qu'il  étoit  véritable,  et 
que  le  prévoyant  bien ,  il  ne  voudroit  être  si  mal 
avisé  de  eonsdiler  à  leur  Etat  d'en  faire  instance  ; 
mais  que  ce  qui  lui  sembloit  le  plus  aisé,  étoit  la 
paix  par  l'interventicm  des  deux  rois,  demeurant 
leur  Etat  du  tout  séparé  d'Espagne  avec  les  con- 
ditions qui  seroient  jugées  convenables  pour  leur 
sûreté  et  pour  pouvoir  demeurer  libres,  et  en 
état  de  servir  votre  Majesté  et  la  couronne  de 
France ,  en  reconnoissance  des  grandes  obliga- 
tions qu'Us  lui  ont. 

Le  président  Jeannin  lui  a  dit  que  votre  Ma- 
jesté n'entreviendroit  jamais  à  cette  paix,  ju- 
geant bien  qu'elle  leur  seroit  dommageable;  dont 
fl  s'est  fort  étonné,  faisant  connoltre  qu'il  avoit 
tout  autre  sentiment.  Il  a  aussi  discouru  de  ce 
qui  s'étoit  passé,  touchant  les  propositions  faites 
I>ar  M.  Aérsens  fils,  et  Jure  qu'il  n'en  fut  onques 
parlé  en  public,  mais  seulement  en  particulier 
cnlre  trois  ou  quatre.  Et  lui  étant  dit  que  votre 
M^esté  avoit  été  bien  avertie  du  contraire,  et 
qo^ivîons  appris  à  Middelbourg  de  personnes  de 
qoafifé,  qa*on  en  avoit  traité  avec  plusieurs  du 
eoBseil  de  Zélande,  que  votre  Majesté  en  étoit 
fort  étonnée  et  offensée,  et  vouloit  en  faire  con- 
ooftre  la  vérité  aux  députés  de  l'assemblée,  il  a 
insisté  du  tout  qu'il  n'étoit  point  à  propos  de  ce 
Dure.  Mais  ce  n'est  pas  l'avis  de  M.  le  prince 
Msoriee ,  qui  dit  aussi  savoir  le  contraire,  et  que 
ce  prétexte  a  servi  pour  porter  à  la  paix  plu- 
sieurs qui  n'y  avoient  aucune  inclination ,  même 
avoit  meu  le  roi  d'Angleterre  de  la  conseiller  à 
FEspagnol ,  et  d'induire  les  Etats  à  la  rechercher. 
Noos  estimons  de  même  qu'il  est  besoin  d'en 
parler  :  aussi  estce  un  des  pohdts  de  notre  ins- 
traetion.  Le  président  Jeannin  ne  mande  rien  à 
votre  Majesté  en  particulier  des  discours  qu'il  a 
eus  avec  le  sieur  de  Bameveld ,  pour  lui  persua- 
der que  la  paix  sera  sans  doute  la  ruine  de  leur 
Etat  et  liberté  :  bien ,  la  peux-je  assurer  qu'il  n  a 
rien  omis  de  ce  qu'il  a  pensé  pouvoir  servir  pour 
le  faire  entrer  en  cette  crainte  et  appréhension 
<ID*il  montre  bien  avoir;  mais  il  craint  encore 
pins  la  guerre  sans  moyens  grands  et  certains 
pour  la  soutenir.  Et  à  ce  qu'il  a  pu  reconnottre , 
il  est  do  tout  porté  à  ce  conseil ,  non  par  malice 
et  oorruption,  mais  avec  jugement,  et  pour  esti. 
nier  qu'il  ne  peut  mieux  faire,  afin  qu'il  ne  gâte 
lien,  et  qu'il  nous  donne  le  loisir  d'attendre  les 


commandemens  précis  de  votre  Majesté.  On  l'a 
laissé  en  espérance  d'un  traité  entre  votre  Ma* 
jesté  et  le  roi  d'Angleterre,  pour  entrer  en 
guerre  ensemble  contre  l'Espagnol,  et  prié  sur 
ce  qu'il  allentisse,  autant  qu'il  pourra,  l'affection 
précipitée  de  ceux  qui  courent  à  la  paix,  attendu 
même  qu'ils  ne  sont  pas  encore  certains  si  le  roi 
d'Espagne  la  voudra  ratifier,  et  s'il  accordera 
qu'on  traite  d'une  paix  finale  aux  conditions  qui 
seront  nécessaires  pour  leur  sûreté;  et  qu'en 
montrant  qu'ils  se  préparent  à  la  guerre  avec 
l'appui  des  deux  rois,  ils  en  auront  toujours  de 
meilleures  et  plus  avantageuses  conditions ,  au 
cas  qu'il  soit  jugé  plus  utile  d'accepter  la  paix. 

Il  a  promis  de  le  faire  très- volontiers,  et  qu'il 
oonsidéroit  bien  ce  qui  lui  a  été  représenté  être 
véritable;  mais  qu'il  nous  pouvoit  assurer  que 
leurs  peuples,  même  ceux  de  Hollande,  qui  font 
la  moitié  de  leur  Etat,  se  laissoient  conduire  par 
les  plus  sages,  et  qu'ils  ne  feroient  rien  précipi- 
tamment et  mal  à  propos.  Il  a  été  besoin  d'user 
de  quelque  artifice  avec  lui  pour  gagner  temps, 
et  prendre  du  loisir  pour  préparer  toutes  choses 
au  contraire  de  son  avis  qui  tend  à  la  paix,  en  y 
employant  l'autorité  de  M.  le  prince  Maurice , 
si  votre  Majesté  prend  ce  conseil ,  qui  seroit  tout 
autre  que  ce  qu'il  lui  avoit  plu  nous  dire  avant 
notre  départ.  Ce  qui  est  le  plus  dangereux  en 
cet  Etat  est  la  division,  reconnoissant  bien  que 
ledit  sieur  prince  Maurice  est  du  tout  porté  à  la 
guerre,  et  qu'il  recherchera  d'attirer  de  son  côté 
tout  ce  qu'il  pourra,  ne  Jugeant  pas  toutefob  si 
quelque  grand  secours  ne  retient  ceux  qui  veu- 
lent la  paix,  que  son  parti  soit  le  plus  fort;  et 
c'est  à  quoi  nous  nous  employons ,  en  lui  repré- 
sentant qu'on  peut  trouver  dans  la  paix  des 
avantages  et  de  la  grandeur  pour  sa  maison ,  et 
pour  lui-même  en  particulier,  plus  assurés  de 
beaucoup,  si  on  est  contraint  d'y  entret,  que 
dans  la  guerre  trop  périlleuse,  et  presque  avec 
certitude  de  mauvais  succès,  s'il  la  falloit  faire 
avec  partie  de  l'Etat,  l'autre  s'unissant  avec  l'en- 
nemi. Et  au  contraire,  l'Etat  déclaré  libre  par  la 
paix  et  conditions  bonnes  et  qui  aient  de  la  sû- 
reté ,  il  pourroit  encore  espérer  quelque  chose  de 
plus  avec  le  temps ,  appuyé  de  l'autorité  et  des 
moyens  de  votre  Majesté,  qui  prendra  toujours 
plus  de  fiance  en  son  amitié,  qu'en  celle  d'un 
peuple  léger  et  muable.  Que  votre  Majesté  a  bien 
la  même  opinion  que  lui,  que  la  guerre  aurait 
plus  de  sûreté  pour  leur  Etat,  Jugeant  qu'il  est 
besoin  d'y  insister  autant  qu'on  pourra,  pourvu 
qu'on  ne  vienne  jusqu'à  la  division.  Il  est  sage, 
fort  considéré,  et  semble  aussi  asseas  courageux 
pour  oser  entreprendre  si  l'occasion  s'en  présoi- 
toit  ;  mais  nous  reconnoissons  qu'il  s'accommo* 
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dera  à  votre  volonté,  y  voyant  de  la  sûreté  pour 
lui)  et  quelque  espoir  de  s'accroître,  et  d'être  en 
état  qu'il  ne  dépende  absolument,  comme  il  a 
Ait  du  passé ,  de  la  légèreté  et  ingratitude  des 
peuples,  qui  se  lassent  et  dégoûtent  aisément  de 
ceux  qui  les  ont  bien  servis. 

C'est  votre  service,  Sire,  d'en  user  ainsi  ;  vous 
nous  l'avez  ainsi  commandé,  c'est  un  des  points 
de  notre  instruction.  Le  sieur  Barneveld  a  pareil- 
lement discouru  au  président  Jeannin  de  ce  que 
traltoit  le  Gordelier  avec  eux ,  pour  l'ajouter  à  la 
trêve,  à  savoir  de  faire  révoquer  tous  les  vais- 
seaux qui  sont  en  mer  sur  les  c6tes  d'Espagne, 
offrant  pour  ceux  qui  sont  chargés  de  blés,  afin 
de  passer  en  Italie,  dont  le  nombre  est  grand, 
toute  sûreté,  et  que  le  roi  d'Espagne  n'entrepren- 
droit  rien  contre  eux.  A  quoi  ledit  sieur  de  Bar- 
neveld dit  avoir  répondu  que  la  révocation  des 
"vaisseaux  étoit  déjà  comme  faite,  pour  ce  que, 
sans  autre  déclaration,  ils  étoient  sur  leur  re- 
tour dès  le  eommencement  de  juillet  ou  à  la  fin 
même  du  mois  de  juin  ;  et  qu'à  la  vérité  c'étoit 
Tavantage  des  particqliers  de  leur  Etat,  qui 
o|ierchcnt  à  vendre  leurs  blés  en  Italie,  de 
trouver  cette  sûreté ,  au  lieu  que  le  roi  d'Espa- 
gne, fort  avec  ses  galères  en  ia  mer  Méditer- 
ranée, leur  pourrait  porter  du  dommage,  ayant 
désiré  que  cette  offre  fût  acceptée  et  autorisée  du 
consentement  de  M.  le  prince  Maurice ,  lequel 
toutefois  en  a  fait  refus ,  disant  que  seroit  en  effet 
Aiire  la  trêve  aussi  bien  par  mer  que  par  terre , 
contre  leur  première  résolution,  et  accoutumer 
ceux  de  ce  pays  à  la  douceur  d'un  profit  empoi- 
sonné, qui  les  jetteroit  du  tout  hors  des  conseils 
de  la  guerre.  Toutes  les  provinces  ne  laissent 
pourtant  de  lui  être  contraires,  et  d'approuver 
l'avis  dudit  sieur  Barneveld,  fors  la  Zélande,  qui 
seule  y  contredit.  Nous  sommes  après  pour 
empêcher  que  ce  commencement  de  diversité 
n'apporte  de  la  division,  et  de  faire  que  la 
Zélande  suive  ce  qui  a  été  résolu  par  les  autres, 
puisque  aussi  bien  il  se  fera  sans  eux.  Ledit  sieur 
prince  et  de  Barneveld  ne  sont  si  bien  ensemble, 
qu'il  seroit  besoin  pour  les  affaires  publiques  de 
leur  Etat  et  votre  service.  Nous  travaillons  pour 
les  mieux  unir.  Le  sieur  Barneveld  a  parlé  aussi 
de  deux  cent  mille  écus  peqdant  la  trèi^ ,  et  nous 
assurons  bien  que  les  députés  qui  doivent  con- 
ftrer  avec  nous,  qui  sont  en  nombre  de  sept,  à 
savoir  un  de  chaque  province,  nous  en  iSBront 
grande  instance.  Il  lui  a  été  répondu  que  votre 
Mi^esté  ne  vouloit  donner  aucun  argent  sans 
autorité,  avec  un  acte  de  l'assemblée  qu'ils  ne 
feront  aucun  traité  qu'avec  son  avis  et  oonsente<i> 
ment.  Il  en  a  fait  difficulté,  disant  que  l'assem- 
blée ne  le  pouvqit  donner  sans  en  communiquer 


particulièrement  à  toutes  les  provinces,  qui  se* 
roit  une  grande  longueur,  et  pour  chose  inutile , 
d'autant  qu'il  étoit  certain  que  leur  Etat  ne  trai? 
teroit  jamais ,  sinon  avec  l'intervention  de  votre 
Majesté,  de  laquelle  seule  devoit  dépendre  leur 
sûreté.  Ce  point  est  remis  à  la  conférence  de  ceux 
avec  qui  nous  aurons  à  traiter. 

M.  le  prince  Maurice  sent  mieux  de  M.  Aër- 
sens  père  que  dudit  Barneveld.  Il  se  plaint 
néanmoins  de  M.  Aêrsens,  qui  est  près  de  votre 
Majesté ,  de  ce  qu41  a  mandé  à  M.  Barneveld 
qu'il  savoit  notre  charge  être  de  les  porter  à  la 
guerre  si  nous  pouvons,  sinon  que  votre  Majesté 
entreviendroit  à  la  paix  pour  leur  sûreté ,  ayant 
cette  lettre  fort  oonflrmé  ceux  qui  désirent  la 
paix  à  persévérer  en  leur  opinion.  11  a  voula 
montrer  qu'il  étoit  soigneux  et  bien  averti',  ou 
qu*il  avoit  assez  bon  jugement  pour  deviner,  par 
conjectures,  vos  intentions.  L'agent  d'Angleterre 
nous  est  aussi  venu  voir,  et  nous  a  assuré  que 
le  Roi  son  maître  se  vouloit  joindre  et  conformer 
aux  avis  de  votre  Mi^esté,  en  ce  qui  touchoit  les 
affaires  de  cet  Etat,  soit  pour  hi  guerre,  ou  pour 
la  paix  ;  et  qu'il  n'estimoit  pas  qu'il  y  eût  autre 
moyen  de  les  garantir  d'un  prochain  naufrage , 
sinon  de  fitire  la  guerre  ouvertement  contre  Es- 
pagne ,  ou  la  paix ,  avec  l'intervention  des  deux 
rois  ;  montrant  toujours  d*être  plus  enclin  h  ce 
dernier  moyen ,  et  nous  représentant  avec  grand 
soin  les  nécessités  de  ce  peuple ,  leurs  dette  et 
foiblesse.  On  loi  a  répondu  qu'à  la  vérité  la 
guerre,  avec  l'appui  des  deux  rois,  et  une  amitié 
ferme  et  bien  établie  entre  eux,  donnerott  non* 
seulement  de  la  sûreté  à  cet  Etat,  mais  un  as- 
suré repos  à  toute  la  chrétienté,  et  délivreroit 
par  ce  moyen  tous  les  princes  et  Etats  de  la 
crainte  qu'ils  ont  de  Tambition  d'Espagne,  Nous 
eûmes  aussi  plusieurs  autres  discours  sur  ce 
même  si^et.  Et  depuis  étant  allé  voir  ledit  sieur 
agent,  pour  reconnoltre  l'inclination  de  soa 
maître,  touchant  la  guerre  ou  la  paix,  il  r'entra 
de  soi-même  sur  la  conjonction  de  vos  deux  Ma- 
jestés contre  l'Espagne,  et  que  cette  affaire  se 
traitant  sincèrement,  il  en  espéroit  bien  du  côté 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  en  avons  dit 
autant  de  l'intention  de  votre  Majesté,  et  que 
nous  estimions  qu'elle  y  seroit  bien  disposée ,  mais 
*que  c'ét<Ht  près  desdites  deux  Majestés  et  par 
leurp  principaux  ministres  qu'il  falloit  traiter  de 
cette  af&ire  ;  que  nous  pourrions  bien  considérer 
entre  nous,  puisqu'il  y  a  du  péril  en  la  paix, 
comme  fi  le  jugeoit  lui-même,  et  que  sommes 
incertains  si  le  roi  d'Espagne  ratifiera  ce  qui  a  été 
fiiit,  ou  voudra  donner  des  conditions  assurées, 
avec  quels  moyens  on  pourra  faire  et  soutenir  la 
guerre,  pour  en  donner  avis  à  nos  maîtres,  et  y 
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tBâre  pourvoir  :  car  étant  besoin  d'assister  les 
Etats  d  un  plus  grand  secours  que  du  passé ,  ainsi 
que  nous  ont  dit  ceux  qui  ont  quelque  connois- 
$aj)ee  de  leurs  afTaîres,  il  ne  seroit  pas  raison- 
nable faire  tomber  cette  dépense  entière  sur 
Yotre  Majesté,  qui  ne  la  ppur^oit  ni  voudrolt 
aussi  supporter.  Mais  s'il  piaisoit  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne  y  contribuer  pour  sa  part, 
toutes  choses  se  manieroient  avec  plus  de  réputa- 
tion et  4'espoir  de  bon  succès,  étant  certain,  slls 
prenaient  après  résolution  ensemble  de  mettre  les 
Etats  en  paii^,  que  le  roi  d'Espagne  seroit  à  cette 
ocoisîoo  contraint  de  leur  accorder  des  condi- 
tioDs  beaucoup  plus  avantageuses  :  au  \\m  que 
s'il  lei  voit  abandonnés  ou  assistés  d'un  faible 
secours ,  il  leur  sera  plus  rude ,  et  les  peuples  au 
contraire  se  précipiteront  à  la  paij^  h  telles  condi- 
tions qu'il  nous  plaira. 

Il  nous  a  confessé  que  ce  que  lui  disions  étoit 
véritable,  et  qu'il  estimoit  que  son  maître  ne  re- 
fÎBeroit  de  contribuer  à  cette  dépense  pour  sa 
part  ;  ajoutant,  quoi  qu'on  nous  ait  dit,  qu'il  fau- 
drait croître  le  secours  de  beaucoup  et  de  sommes 
immenses,  si  on  rentre  en  guerre.  Ce  qu'il  disoit, 
pour  être  bien  inforipé  des  charges  des  Etats  et 
dn  dépenses  qui  sont  requises  pour  faire  la  guerre 
avec  espoir  de  bon  succès,  comme  ayant  toujours 
aasté  à  leur  conseil  :  et,* combien  qu'on  ait  levé 
fkseon  an,  sur  les  Provinces-Unies,  dix  mil- 
lîQDs  de  livres ,  il  seroit  besoin  de  les  aider  au 
JDûGDf  d'un  million  d'or,  ou  de  douze  cent  mille 
éeos  anssi  cbacuu  au.  Ce  qu'étant  fait,  et  les 
deox  sommes  bien  employées,  elles  pourroient 
saffîre,  taut  pour  faire  la  guerre  que  pour  sup- 
porta' toutes  les  charges  de  l'Etat.  Nous  nous  en 
édaircirons  en  la  conférence  avec  les  députés. 
Ledit  sieur  agent  a  promis  d'avertir  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  de  tout  ce  que  dessus,  et  d'y 
faire  tous  les  bons  ofQoes  qu'il  pourra  ;  mais  il 
Doos  a  semblé  que  la  paix  avec  Tiatervention  des 
deux  rais,  lui  platt  toujours  plus  que  tout  autre 
çonaeiL 

Le  président  Jeannin  a  vu  depuis  par  trois 

Jbîs  |e  j^ince  Maurice,  et  conféré  fort  particu- 

Jià^avpent  avec  lui,  l'excitant  de  prendre  conseil 

ai  cammnii  avec  le  corps  général  de  TEtat ,  sans 

ie  séparer^  en  lui  remontrant  de  rechef  qu'il  n'y 

a  que  du  péril  s'il  le  fait ,  et  au  contraire  de  la 

sûreté  et  avantage.  Il  s'est  trouvé  beaucoup  mieux 

diftpoaé,  et  a  remis  sa  résolution  entière  à  la  venue 

de  son  cousin  le  courte  Guillaume  de  Nassau,  qu'il 

a  man^é  en  Frise,  où  il  est ,  et  l'attend  dans  trois 

on  quatre  jours,  faisant  cependant  connoitre  qu'il 

m  voulait  conformer  du  tout  à  la  volonté  et  aux 

ONiiiDandemens  de  votre  Majesté  :  bien  a-t-il  dit 

iHi  sieiir  J0«np%)i|  qu'il  ^tjmoit  que  le^i  Etats  se 


trompoient  en  l'espérance  qu'ils  ont  conçue  d'ob- 
tenir du  roi  d'Espagne  une  paix  fmale  en  cette 
qualité  d'Etats  libres,  sur  lesquels  il  ne  prétend 
aucun  droit,  et  qu'il  savoit  de  bonne  part  qu'il 
n'entendolt  accorder,  sinon  une  trêve  de  douze 
ou  quinze  ans,  et  pratiquer  cependant  parmi  eux, 
aOn  que  la  trêve  expirée  il  puisse  recouvrer  ses 
anciens  droits  de  souveraineté  ;  qu'il  seroit  dom- 
mageable aux  Etats  de  traiter  à  ces  conditicms,  et 
ne  leur  donneroit  jamais  cet  avis.  Il  y  a  bien  de 
l'apparence  que  l'Espagnol  aimeroit  mieux  une 
longue  trêve ,  et  que  les  Etats  aussi  doivent  plutôt 
désirer  la  paix  pour  toiyours. 

Nous  avons  été  ouis  le  38 ,  en  l'assemblée  des 
Etats,  où  étoit  M.  le  priuce  Maurice  ;  j'envoie  a 
votre  Majesté  ce  que  nous  y  avons  proposé,  qui  a 
été  bien  reçu,  et  en  sont  demeurés  satisfaits.  Ils 
nous  ont  aussi  fait  une  réponse  par  la  bouche  de 
M.  de  Barneveld,  pleine  de  respect,  soumission, 
et  remerclment  à  l'endroit  de  votre  Majesté ,  re- 
oonnoissant  lui  devoir  leur  salut  ;  ont  excusé , 
sur  les  nécessités  de  leur  Etat ,  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  la  trêve,  et  dit  qu'ils  n'entendoient  prendre 
autre  résolution  en  leurs  affaires  que  celle  qui 
seroit  plus  agréable  à  votre  Majesté,  et  jugée  par 
elle  la  plus  utile  et  assurée  pour  eux  et  leur 
Etat  ;  qu'ils  députeront  à  cet  effet  quelques-uns 
d'entre  eux  pour  en  conférer  avec  nous,  lesquels 
auroient  charge  de  nous  communiquer  tout  ce 
qui  pourroit  servir  à  notre  instruction,  et  à  nous 
éclairolr  de  l'état  de  leurs  affaires,  et  des  remè- 
des dont  ils  ont  besoin.  Le  jugement  que  nous 
pouvons  faire  jusqu'ici  de  l'inclination  du  plus 
grand  nombre  des  Eltats,  est  qu'ils  désirent  sans 
doute  la  paix ,  à  condition  de  demeurer  libres , 
et  du  tout  hors  de  la  sujétion  d'autrui ,  se  pro- 
mettant de  l'obtenir  du  roi  d'Espagne ,  et  toutes 
autres  conditions  requises  pour  leur  sûreté ,  en- 
core qu'ils  ne  soient  aucunement  informés  de  sa 
volonté  et  des  conditions  de  ce  traité,  ni  s'il  veut 
faire  une  simple  trêve  ou  paix  finale ,  tant  leur 
désir  à  cette  paix  les  aveugle  et  précipite.  Bien 
est  vrai  qu'ils  aimeroient  encore  mieux  la  décla- 
ration de  votre  Majesté  et  du  roi  d'Angleterre 
contre  l'Espagne  que  la  paix,  s'assurant  que  cette 
coi\jonction  seroit  une  entière  sûreté  pour  eux  et 
la  ruine  d'Espagne;  mais  ils  ne  l'osent  espérer  ; 
ils  joignent  toigours  vos  deux  Majestés  ensem- 
ble à  ce  dessein,  pour  ce  qu'ils  disent  que  si  vo- 
tre Majesté  seule  entreprenoit  cette  guerre, 
que  le  roi  d'Angleterre ,  craignant  qu'elle  ne 
s'accrût  par  la  conquête  d'une  partie  des  Pays- 
Bas  ,  deviendroit  plutôt  son  ennemi  que  specta- 
teur du  combat,  et  qu'ils  l'ont  ainsi  appris  et  re- 
connu par  les  propos  de  ses  ministres. 

Nous  estimons  aussi  qu'avec  un  bon  secours , 
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comme  de  douze  cent  mille  écus  par  an  ,  selon 
que  le  sieur  d'Aërsens  Ta  proposé  ,  on  les  pour-^ 
roit  induire  de  continuer  la  guerre;  non  que  ce 
remède  leur  semble  si  assuré  que  les  autres,  pour 
ce  que  tels  secours  durent ,  ainsi  qu'ils  disent , 
autant  qu'il  plaît  aux  princes  qui  les  donnent  ; 
que  leurs  affaires  les  empêchent  bien  souvent  de 
les  continuer,  et  que  venant  à  faillir,  les  succes- 
seurs n'ont  toujours  la  même  volonté.  Il  est  be- 
soin ,  Sire ,  de  penser  à  ce  secours  ,  crainte  que 
l'Espagnol  ne  leur  veuille  accorder  la  paix  aux 
conditions  qu'ils  s'imaginent ,  et  s'ils  sont  aban- 
donnés ou  faiblement  secourus ,  qu'ils  ne  reçoi- 
vent la  paix  à  telle  condition  qu'on  voudra ,  ou 
au  contraire  ,  leur  secours  étant  assuré ,  l'Espa- 
gnol se  rendra  plus  facile.  Ce  n'est  pas  que 
ne  voyons  bien  cette  dépense  être  trop  exces- 
sive et  insupportable;  mais  nous  jugeons  que 
montrer  seulement  qu'on  le  veut  faire ,  sera  le 
moyen  de  relever  le  courage  à  ces  peuples ,  et 
d'avoir  la  paix.  Et  en  efifet  si  on  ne  la  peut  ob- 
tenir bonne  et  sûre ,  ou  votre  Mijesté  sera  con- 
trainte de  continuer  cette  dépense  quelque  temps, 
y  faisant  contribuer  l'Angleterre ,  s'il  est  possi- 
ble, et  vous  obligeant  l'un  envers  l'autre  de  vous 
secourir  contre  le  roi  d'Espagne ,  pendant  le 
temps  que  ce  secours  devra  durer,  ou  bien,  si  les 
abandonnez,  votre  Msg'esté  aura  perdu  ce  qu'elle 
a  déjà  employé,  pour  ce  que  le  pays  tombera  sans 
doute  es  mains  de  l'Espagnol,  pour  en  user  à  sa 
discrétion.  Quand  on  ne  leur  voudroit  accorder 
qu'une  trêve  à  longues  années ,  encore  y  pour- 
roit-on  trouver  de  la  sûreté,  pourvu  qu'il  veuille 
consentir  à  l'intervention  des  deux  rois,  tout 
ainsi  que  si  on  faisoit  une  paix  finale,  et  trouver 
bon  qu'ils  soient  protecteurs  de  cette  trêve ,  et 
garans  envers  l'une  et  l'autre  des  parties,  comme 
les  Suisses  sont  de  la  neutralité  du  duché  et 
comté  de  Bourgogne  envers  les  deux  rois  de 
France  et  d'Espagne.  Car,  outre  ce  traité  avec 
l'Espagnol ,  les  deux  rois  et  les  Etats  en  pour- 
roient  faire  un  séparé,  par  lequel  leurs  Majestés 
promettraient  certain  secours  aux  Etats  contre 
l'Espagne ,  en  cas  d'infraction ,  et  les  Etats  à 
chacun  d'eux  ,  si  le  roi  d'Espagne  leur  faisoit  la 
guerre,  et  eux  aussi  de  même  l'un  à  l'autre,  qui 
seroit  comme  une  ligue  offensive  et  défensive 
entre  eux  tous,  contre  le  roi  d'Espagne,  pendant 
que  ladite  trêve  dureroit. 

Votre  Majesté  voit  qu'il  y  a  plusieurs  difficul- 
tés en  cette  affaire  :  la  première  et  principale  des- 
quelles est,  si  le  roi  d'Espagne  voudra  la  paix,  à 
condition  qu'il  y  ait  de  la  sûreté  pour  les  Etats , 
c'est-à-dire  avec  l'intervention  de  leurs  Majestés; 
car  ce  doit  être  leur  plus  grande  sûreté ,  de  la- 
quelle toutefois  nous  avons  entendu  que  le  roi 


d'Espagne  fera  très-grande  difficulté,  et  qu'il 
consentira  encore  plutôt  à  l'intervention  d'An- 
gleterre qu'à  celle  de  votre  Majesté  :  ainsi  l'a- 
vons-nous  appris  de  M.  de  Bameveld,  qui  nous 
a  dit  toutefois  que  les  Etats  n'y  opnsentiroient 
jamais  autrement.  Il  est  donc  b^in ,  Sire ,  pour 
n'être  point  surpris ,  de  préparer  les  moyens  de 
faire  la  guerre,  et  d'y  disposer  tant  qu'on  pourra 
les  affections  de  ces  peuples  ;  car  il  sera  toujours 
aisé  de  retourner  à  la  paix ,  quand  on  verra  des 
conditions  assurées  pour  le  faire;  encore  que 
M.  de  Yilleroy  ait  écrit  au  président  Jeannin  , 
par  le  commandement  de  votre  Majesté ,  qu'on 
Ht  connottre  aux  Etats  que  votre  Migesté  ne 
vouloit  entrevenir  à  la  paix  s'ils  la  faisoient. 
Nous  n'avons  pas  cru  qu'elle  eût  pourtant  changé 
du  tout  sa  résolution ,  qui  est  contenue  en  notre 
instruction ,  mais  que  votre  Majesté  entendoit 
seulement  qu'eusûons  à  la  cacher,  et  retenir  en 
nous-mêmes,  pour  empêcher  les  États  de  courir 
inconsidérément  à  la  paix.  Nous  y  avons  procédé 
ainsi ,  et  étoit  notre  intention  avant  même  qu'a- 
voir reçu  ladite  lettre ,  de  suivre  cette  conduite 
jusques  à  ce  qu'il  fût  temps  de  nous  découvrir 
plus  avant.  Nous  supplions  néanmoins  très-hum- 
blement votre  Majesté  de  nous  éclaircir  sur  ce 
de  son  intention,  par  la  première  dépêche,  et  se 
souvenir,  s'il  lui  plaft,  de  faire  traiter  soigneuse- 
ment avec  le  roi  d'Angleterre ,  que  ses  ministres 
et  les  vôtres  n'aient  qu'un  même  avis  ;  et  qu'il  se 
porte  aussi  de  sa  part  à  contribuer  au  secours 
que  peuvent  demander  les  Etats,  quand  ce  ne  se- 
roit que  pour  induire  le  roi  d'Espagne  à  leur  ac- 
corder des  conditions  de  paix  qui  soient  plus 
avantageuses,  pour  la  crainte  et  réputation  de  ce 
secours ,  et  la  conjonction  de  vos  deux  Majestés 
en  ce  dessein. 

Ecrivant  cette  lettre,  l'agent  d'Angleterre  nous 
est  venu  voir ,  et  nous  a  dit  avoir  reçu  de  nou- 
veau lettres  de  son  maître ,  du  8  de  ce  mois,  qui 
est  le  18,  selon  notre  style ,  par  lesquelles  il  lui 
donnoit  avis  M.  de  la  Boderie  l'avoir  averti  de 
notre  venue'en  ce  lieu,  et  des  causes  du  voyage, 
lui  commandant  de  rechef  de  conférer  sincère- 
ment avec  nous  de  toutes  choses  concernant  no- 
tre légation ,  et  de  se  conformer  même  à  nos 
avis.  Nous  faisons  connottre  ici  tant  que  nous 
pouvons  cette  conjonction ,  qui  donne  un  grand 
contentement ,  et  relève  bien  fort  le  courage  de 
ces  peuples.  Nous  avons  aussi  écrit  à  M.  de 
la  Bodelîe ,  que  le  prions  nous  faire  savoir  de 
ses  nouvelles,  pour  apprendre  ce  qui  pourra  tou- 
cher notre  charge.  Ledit  agent  nous  a  encore  dit 
que  son  mattre  désiroit  que  les  Etats  lui  envoient 
leurs  députés ,  et  qu'il  s'en  aUle  lui-même  avec 
eux.  Si  les  Etats  le  font ,  il  nous  semble  qu'ils 
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doitent  rendre  le  même  respect  à  votre  Mt^esté , 
et  envoyer  aussi  vers  elle  ;  ce  qu'avenant ,  notre 
fléfoor  n'y  seroit  peat-étre  inutile.  Nous  nous 
instiuiroDs  cependant  de  toutes  choses ,  et  atten- 
drons votre  commandement,  soit  sur  l'envoi  des- 
dits  députés ,  notre  retour  avec  eux ,  ou  antre 
charge  concernant  la  charge  qu'il  a  plu  à  votre 
Majesté  nous  donner.  Nous  serons  fort  pressés 
des  deux  cent  mille  écns,  dont  les  Etats  ont  grand 
besoin ,  étant  tous  les  Jours  aux  emprunts  chez 
les  Lombards.  M.  Bameveld  nous  a  dit  que  l'as- 
semblée générale  des  Etats  écrira  à  votre  Ma- 
jesté, autant  en  substance  que  l'acte  que  votre 
Majesté  a  demandé  pourroit  contenir ,  et  qu'au- 
trement il  ftudroit  trois  mois  pour  avoir  les  con- 
sentemens  particuliers  des  villes  et  provinces , 
et  qu'eux  seroient  du  tout  hors  de  sens,  s'ils  trai- 
toient  jamais  sans  votre  intervention  et  con- 
sentement ;  et  ce  qu'ils  ont  fait  à  la  trêve  a  été 
on  remède  du  tout  nécessaire  et  si  précipité , 
qnll  ne  leur  a  donné  aucun  loisir  de  vous  en 
avertir. 

On  tient  ici  pour  certain  que  vingt-sept  navi- 
res des  Etats  ont  eu  un  combat  contre  onze  ga- 
lions du  roi  d'Espagne,  qae  la  mêlée  a  été 
grande  ;  on  n'en  sait  encore  les  particularités. 
SU  est  vrai  ,  on  estime  qu'il  y  a  du  changement 
eaU  résolution  de  la  paix,  et  l'orgueil  d'Espagne 
neçoorra  souCfrir  qu'on  traite  avec  tant  d'avan- 
tage ponr  les  Etats  après  avoir  été  battus.  Le 
conte  Guillaume  de  Nassau  a  mandé  au  prince 
Maurice  que  le  roi  d'Espagne  levoit  sept  régi- 
mens  de  lansquenets  en  Allemagne.  Ledit  prince 
eraint  que  cette  levée ,  avec  les  forces  d'Italie , 
qa'on  dit  être  encore  ensemble ,  ne  soient  pour 
venir  en  Flandre  contre  les  Etats,  si  le  roi  d'Es- 
p^ne  ne  ratifie  la  trêve ,  ou  quand  il  la  ratifie- 
nit ,  pour  avec  la  terreur  de  ses  armes  les  con- 
traindre d'accepter  telles  conditions  qu'il  voudra. 
Nous  estimons  devoir  avertir  votre  Majesté  du 
devoir  que  foit  M.  de  Béthune  d'apprendre,  des 
connoissances  et  habitudes  qu'il  a  ici ,  tout  ce 
qu'il  peut  pour  nous  instruire,  et  donner  moyen 
de  la  mieux  servir.  M.  de  Cbâtillon  a  aussi  dé- 
siré ,  sur  le  eommandement  que  votre  Majesté 
hii  a  fait  de  recevoir  M.  de  Roques  pour  lieute- 
nant-colonel de  son  régiment,  au  lieu  de  M.  Du- 
sanlt ,  qu'eussions  à  l'avertir  de  la  difllculté  que 
fMit  lés  capitaines,  lesquels  disent  que  c'est  con- 
tre Tordre,  et  les  Etats  aussi  sont  de  même  avis  ; 
mais  si  votre  Majesté  lui  donne  un  peu  de  loisir , 
qn*il  essaiera  de  les  disposer  à  ce  qu'elle  lui 
coDunande  ,•  étant  prêt  de  sa  part  d'y  rendre  l'o- 
béissaoce  qu'il  doit  Nous  attendons  la  réponse 
et  Jea  eommandemens  de  votre  Migesté  sur  ce 
que  hii  mandons  de  l'état  des  affaires  de  ce 


pays;  et  prierons  Dieu,  Sire,  qu'il  lui  donne 
très-longue  vie,  et  tout  heur  et  prospérité. 
De  la  Haye ,  ce  vingt-neuvième  jour  de  mai 

1 607.  P.  JeANNIN,  BuZANViX  et  RUSSY. 

Lettre  du  président  Jeannin  à  M.  de  Villeray, 
duditjour  39  mai  1607. 

Monsieur,  nous  écrivons  au  Roi  tout  ce  qu'a- 
vons pu  apprendre  touchant  les  affaires  dont  Sa 
Majesté  nous  a  donné  charge.  Le  plus  grand 
nombre  désire  la  paix.  M.  de  Bameveld ,  qui  a 
grande  autorité  et  créance  dans  les  Etats,  et 
particulièrement  dans  la  province  de  Hollande, 
qui  seule  fait  presque  la  moitié  des  Provinces* 
Unies,  du  moins  contribue  autant  que  toutes  les 
autres,  embrasse  ce  conseil  avec  affection,  et  le 
juge  nécessaire  en  l'état  auquel  ils  sont  réduits, 
non,  à  mon  avis ,  par  corruptibn,  mais  par  pru- 
dence, et  comme  estimant  qu'ils  ne  peuvent 
mieux  fitire,  pourvu  que  les  deux  rois  y  entre- 
viennent. Et  quoique  lui  ayant  dit  que  Sa  Mi^jesté 
n'y  vouloit  aucunement  entrevenir,  il  ne  le  croit 
pas ,  ayant  reçu  lettres  du  sieur  Aërsens,  par  les- 
quelles il  lui  mande  que  notre  charge  est  de  les 
porter  à  la  guerre  si  nous  pouvons,  sinon  à  la 
paix  avec  l'intervention  du  Roi.  Notre  crainte 
est  qu'il  ne  soit  trompé,  et  que  l'Espagnol  n'ait 
fait  ses  propositions  de  traiter  avec  eux  connue 
souverains,  sur  l'appréhension  qu'il  a  eue  que 
les  Provinces-Unies  vouloient  reconnoltre  Sa 
Mi\jesté ,  et  elle  se  déclarer  ouvertement  et  en- 
trer en  guerre  pour  leur  conservation  ;  et  main- 
tenant qu'il  en  est  délivré  et  hors  la  guerre  d'Ita- 
lie, qu'il  change  d'avis.  Le  prince  Maurice  le 
croit  aussi  ;  le  sieur  Bameveld  même  commence 
d'en  douter,  et  n'est  sans  apparence  qu'il  avienne 
ainsi. 

C*est  pourquoi  il  est  nécessaire  de  se  préparer 
au  secours,  et  de  traiter  avec  l'Angleterre  pour 
y  contribuer,  crainte  d'être  surpris;  et  que  l'Es- 
pagnol ,  qui  n'a  encore  ratifié  la  trêve ,  qui  a  des 
forces  ensemble  en  Italie,  et  en  lève  en  Alle- 
magne jusques  à  sept  rumens  de  lansquenets, 
ne  les  jette  en  ce  pays,  ou  pour  leur  faire  la 
guerre,  rejetant  la  trêve,  ou  bien  montrer  ses 
forces  pour  donner  de  la  terreur,  et  les  con- 
traindre de  recevoir  la  paix  à  telles  conditions 
qu'il  lui  plaira.  Vous  pouvez  mieux  être  averti 
de  ses  desseins  :  nous  estimons  que  si  le  Roi  et  le 
roi  d'Angleterre  veulent  que  la  guerre  continue 
en  ce  pays,  qu'ils  s'y  résoudront  moyennant  un 
bon  secours,  non  moindre ,  à  mon  avis,  que  de 
douze  cent  mille  écus,  et  qu'ils  déféreront  en  tout 
à  leur  autorité  et  commandement,  et  encore  plus 
à  Sa  Majesté  qu'au  roi  d'Angleterre.  M.  de  Bar- 
nevdd  nous  a  dit  qu'ils  enverront  bientôt  des 
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députés  en  Angleterre,  lesquels  auront  charge 
de  passer  après  vers  le  Roi ,  et  que  c'étoit  seuie- 
meut  afin  que  leurs  Majestés  envoient  ici  des 
députés  instruits  de  leur  intention ,  soit  pour  la 
paix  ou  pour  la  guerre.  Nous  lui  avons  dit  qu'il 
seroit  plus  h  propos  d'envoyer  des  députés  à  part 
au  Roi,  et  d'autres  en  Angleterre,  afin  que  le 
•même  respect  soit  rendu  à  Sa  Majesté;  qu'il 
nous  mande,  sll  lui  plaît,  bientôt  son  intention 
sur  œ  sujet,  et  s'il  sera  à  propos  qu'attendions 
en  ea  lieu  leur  retour,  au  cas  qu'ils  envoient  les- 
dits  députés,  ou  que  nous  allions  avee  eux.  Il  est 
certain  que  cet  envoi  ne  sera  qu'un  respect  et 
4N>mpliment  sans  autre  fruit  ;  vous  en  jugerez. 
Le  sieur  de  Barneveld  presse  fort  les  douze  cent 
mille  éeus;  et  les  députés  en  feront  sans  doute 
autant,  comme  a  déjà  MX  le  prinoe  Maurice, 
disant  que  sans  cette  aide  les  gens  de  guerre  ne 
peuvent  être  entretenus,  ni  le  peuple  garanti  de 
leurs  désordres ,  car  ils  en  ont  grand  besoin. 
On  offire  une  lettre  à  Sa  Majesté  du  corps  de 
leurs  Etats,  qui  contiendra  en  substance  ce  que 
4»ntiendfoit  l'acte  que  Sa  Mijesté  demande. 

Nous  voyons  bien  que  l'intervention  et  con- 
sentement du  Bol  pour  la  paix  leur  est  si  néces- 
saire, quHI  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  veuillent 
rien  flaire  qu'avec  Sa  Majesté  ;  et  néanmoins  ce 
refus  nous  a  déplu ,  et  avons  fait  entendre  à  Bar* 
neveld  qu'il  nous  mettoit  en  soupçon,  et  que  ce 
qui  s'est  passé  en  la  trêve  accroissoit  la  défiance. 
Il  a  dit  que  ce  n'est  que  la  longueur  qu'il  craint  : 
le  Roi  commandera  sa  volonté  ;  bien  est-il  cer- 
tain que  s'ils  ont  mauvaise  intention,  ce  que  ne 
eroyons  pas ,  cet  acte  ne  les  obligera  pas  davan- 
tage ,  et  ne  les  empêchera  pas  aussi  de  prendre 
lel  conseil  que  bon  leur  semblera  en  leurs  affai- 
res. Votre  lettre  nous  a  rendus  incertains  si  Sa 
Majesté  a  changé  de  dessein  de  la  paix  avec  son^ 
intervention  contenue  en  notre  instruction ,  ou 
seulement  la  forme  de  notre  conduite  et  procé- 
dure. Eolaircissez-nous ,  s'il  vous  plaît ,  par  les 
premières  lettres ,  afin  que  suivions  précisément 
ce  qui  nous  sera  commandé.  Il  est  à  propos  qu'é- 
eriviez,  au  nom  du  Roi,  une  lettre  comme  de 
aa  main ,  au  prince  Maurice,  qui  soit  plus  pressée 
que  la  première,  qui  ne  contenoit  rien  davantage 
que  celle  du  comte  Henri  et  de  ses  deux  cousins; 
iMms  y  ajouterez  la  même  créance  si  le  Jugez  à 
propos.  Nous  ferons  tout  ce  qui  nous  sera  pos- 
sible pour  donner  contentement  à  Sa  Majesté, 
de  notre  négociation;  et,  pourvu  que  l'Espa- 
gnol ne  se  rétracte  des  offres  qu'il  a  faites,  ou , 
voulant  traiter,  ne  rejette  l'intervention  du  Roi, 
les  affaires  finiront  par  la  paix ,  si  le  Roi  conti- 
nue en  sa  première  résolution,  ou  bien  il  fera 
continuer  la  guerre  avec  de  l'argent  ;  mais  je 


craindrois  qu'enfin  cette  dépense  grande  et  ex- 
cessive ne  fût  mal  employée ,  et  que  l'issue  ne 
fût  pas  autre ,  ni  peut-être  si  lionne  que  celle  que 
les  Etats  se  promettent  pouvwr  obtenir  dès  à 
présent  par  la  paix,  s'ils  ne  sont  point  trompés 
de  leurs  espérances.  Rien  jugeons-nous  que  la 
déclaration  de  guerre  de  France  et  d'Angleterre, 
jointe  aux  Etats,  ne  pourroit  avoir  que  tout  bon 
succès ,  par  ce  que  nous  avons  appris ,  en  ce  lieu , 
des  moyens  d'entreprendre  sur  les  Indes  avec 
les  forces  navales  d'Angleterre  et  des  Etats  ;  mais 
ce  n'est  pas  à  nous  de  toucher  ce  dessein.  Le 
sieur  d'Aërsens  a  procédé  sans  doute  sincèrement 
en  la  charge  qu'il  avoit  prise  de  lui-même;  mais 
peut-être  a-t-il  rendu  trop  commun  ce  qui  devoit 
être  plus  secret,  puisque  la  disposition  n'étoit 
telle  qu'il  s'étoit  promis.  M.  de  Buzanval  se  porte 
mieux  qu'il  ne  feisoit.  Nous  communiquons  des 
afVifiires  avec  M.  de  Russy,  étant  nécessaire  qu'il 
soit  instruit,  puisqu'il  doit  succéder  à  la  charge 
dudit  sieur  de  Buzanval;  aussi  est-il  sage  et  plein 
de  discrétion  pour  en  bien  user  :  nous  estimons 
que  Sa  Mi\je8té  l'aura  agréable.  Je  vous  baise 
très-humblement  les  mains ,  et  suis ,  monsieur , 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur.  > 

P.  JBÀKmiif . 
A  la  Haye,  ce  29  mai  1607. 

Première  proposition  faite  en  rassemblée  géné- 
rale aes  Etats  le  28  mai  1607. 

Messieurs,  les  mêmes  raisons  qui  ont  ci-devant 
mu  le  Roi  Très-Chrétien  d'avoir  soin  de  vos  af- 
fiiires  ,  et  de  vous  assister  et  secourir  de  scb  for- 
ces et  moyens,  sont  celles  qui  l'ont  excité  de 
nous  envoyer  vers  vous,  sur  ce  que  Sa  Majesté 
a  appris  qu'êtes  prêts  de  prendre  une  résolution 
de  très-grande  importance ,  de  laquelle  doit  dé- 
pendre votre  bien ,  liberté  et  sûreté ,  ou  la  ruine 
entière  du  gouvernement  qu'avez  établi  en  tant 
d'années,  avee  tant  de  dépenses ,  travaux  et  pé- 
rils ,  pour  aoquérir  cette  liberté  dont  vous  Jouis- 
sez à  présent. 

C'est  un  soin  qu'elle  prend  très-volontiers, 
pour-ce  qu  elle  se  souvient  tous  les  jours  que  l'a- 
vez assistée  en  sa  mauvaise  fortune,  et  lorsque 
vous  combattiez  dans  votre  pays  pour  votre 
propre  salut,  et  lui  au  même  temps  dans  le  sien 
pour  conquérir  le  royaume  qui  lui  appartenoit 
par  les  lois.  Aussi  peut-elle  dite  avec  vérité 
qu'elle  a  depuis  usé  de  toute  la  gratitude  et  re- 
connoissance  que  1  état  et  condition  de  ses  affaires 
lui  ont  pu  permettre,  et  a  même  fait  plus,  quand 
le  besoin  d  un  plus  grand  secours  Ta  requis , 
sans  craindre  les  menées  et  pratiques  secrètes 
qu'on  fiiisoit  contre  lui  dans  son  Etat  à  cette  oc- 
cpsiouy  qui,  néanmoins,  lui  eussent  été  très- 
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préfocUeiaUM,  ai  Diea,  par  sa  grâoe,  ne  lui  oAt 
donné  le  Bioyen  de  les  déoouviir  et  rompre. 

En  qnoi  elle  pensait  vous  avoir  donné  d  grande 
«nrmoee  de  sa  foi  et  de  la  sincérité  de  son  ami- 
tié ,  que  n'en  pourries  jamais  douter  ;  mais  elle 
s*est  bien  aperçue  du  contraire ,  et  qu'en  faisiez 
tout  autre  jugement,  en  ce  que  vous  avez  fait 
nne  cessation  d'armes,  et  écouté  des  ouvertures 
d'aeeoid  sans  daigner  prendre  son  avis,  ni  même 
hn  on  communiquer,  Ausant  eonnoltre  à  ehaeun, 
par  cette  action  si  importante,  oommeneée  et 
finie  sans  lui,  que  son  entremise  vous  y  étoit 
nspeote,  et  que  son  nom  et  sa  dignité  ne  vous 
étoient  en  aucun  respect. 

Elle  ne  peut  toutefois  s'imaginer  d'où  viennent 
les  causes  de  ce  soupçon ,  si  ce  n'est  de  quelques 
Aiux  bruits  et  vaines  propositions  qu'on  lui  a 
dit  avoir  été  mises  en  avant  sous  son  nom ,  en- 
core qu'elle  n'en  ait  jamais  donné  aucune  charge 
i  qui  que  ce  soit,  par  lesquelles  on  vous  a  voulu 
Dure  croire  que  Sa  Mc^esté  aspiroit  à  la  souve- 
raiiieté  des  Provinces-Unies ,  et  si  elle  en  étoit 
refusée  qu'elle  retireroit  son  secours ,  ou  qu'il  se- 
voit  si  MMe  à  l'avenir ,  qu'il  servirait  plutôt  pour 
&ire  durer  la  guerre ,  et  par  ee  moyen  assurer 
an  repos  et  celui  de  ses  si^ets ,  que  pour  fiure 
Ibnr  vos  misères. 

Ce  mensonge ,  messieurs ,  lui  a  touché  plus 
que  vivement  au  ccBur ,  et  l'a  plus  offensé  que 
Ipule  aatre  chose  ;  car  pour  avoir  fait  la  trêve 
sam  Ab,  il  n'y  a  que  le  mépris  et  le  peu  de  fiance 
qu*aB  a  montré,  dont  il  a  reçu  du  déplaisir ,  ne 
Mimant  point  l'action  en  soi ,  puisque  l'avez 
jp^  utile  pour  votre  bien  et  soulagement  ;  et 
Dieu  veuille  qli'ainsi  soit,  que  n'y  soyez  point 
trompés.  Mais  d'avoir  voulu  feindre  que  Sa  Ma- 
jesté eberchoit  de  s'accroître  à  vos  dépens ,  et  de 
fiûre  durer  votre  mal ,  on  fait  tort  à  sa  réputa- 
,  à  sa  bonne  foi,  et  an  désir  qu'elle  a  toujours 

de  procurer  de  tout  son  pouvoir  une  prompte 
et  assurée  prospérité  à  votre  Etat. 

El  c'est  une  des  principales  causes  qui  a  fiiit 
mvaneer  notre  voyage ,  sans  attendre  la  venue 
de  VM  députés  que  M.  Aërsens  lui  avoit  dit  de- 
vor  étie  envoyés  de  votre  part,  crainte ,  si  elle 
différoit  plus  long-temps,  que  ce  mensonge, 
lean  pour  vérité,  ne  fAt  peut-être  cause  de 
vous  précipiter  à  quelques  mauvais  et  dangereux 
eniseils.  Elle  nous  a  donc  donné  charge  de  vous 
dire  qu'elle  n'a  onques  pensé  A  requérir  de  vous 
aoenue  ebose  qui  tùX  contraire  ni  préjudiciable 
à  votre  liberté,  et  à  l'état  et  gouvernement  qu'a- 
vez établi  pour  vous  afBranchir  de  toute  s^jé- 
tkmi  qu'elle  vous  a  secourus  et  assistés,  pour  ce 
qn'eileavoit  premièrement  reçu  de  vous  le  même 
office  d'amitté  à  aen  besoin;  qu'elle  a  crn  avoir 


intérêt  en  la  oonservation  de  votre  Etat,  pour 
beaucoup  de  respects  et  considérations  qui  regar^ 
dent  le  bien  de  son  royaume,  et  pour  ce  qu'elle 
se  promet ,  vous  demeurant  en  l'état  que  vous 
êtes,  c'est-à-dire,  messieurs,  de  vous-mêmes  et 
de  votre  pays,  son  état  et  le  vôtre  pourront  en* 
oore  recevoir  à  l'avenir,  l'un  de  l'autre ,  les  mê- 
mes offices  d'amitié,  quand  l'oceasion  s'en  of- 
frira. 

Ce  sont  les  vraies  considérations  qui  l'ont  mu, 
et  les  flruits  que  Sa  Majesté  a  espérés  et  attendus 
de  son  secours,  n'y  ayant  que  trop  de  raisons 
d'Etat  qui  Font  dû  retenir  et  empêcher  de  pré- 
tendre à  quelque  chose  de  plus  :  et  si  vous  vou- 
lez vous  souvenir  qu'elle  n'a  jamais  n^outé  au- 
cunes conditions  à  son  secours ,  qu'elle  ne  vous 
a  requis  de  lui  donner  aucun  gage  dans  votre 
Etat,  ni  recherché  aucun  profit  que  votre  bien- 
veillance et  l'état  prospère  de  vos  affaires ,  vous 
en  jugerez  ainsi. 

Il  y  a  aussi  peu  d'apparence  d'avoir  dit  et 
publié  que  son  repos  et  celui  de  ses  sujets  dé- 
pendoit  de  cette  guerre  ;  car  son  royaume  est , 
par  la  grâce  de  Dieu ,  si  florissant ,  et  ses  siyets 
si  enclins  et  affectionnés  à  conserver  la  gran- 
deur d'icelui,  sa  personne  et  dignité,  que  le  re? 
pos  et  la  tranquillité  s'y  maintient ,  après  Dieu , 
par  sa  conduite  et  les  forces  qui  sont  dans  son 
Etat,  sans  qu'il  lui  soit  besoin  procurer  du  mal 
à  ses  amis,  et  user  de  cette  déloyauté  envers  eux, 
trop  éloignée  de  son  naturel,  pour  foire  jouir  ses 
si^ets  de  ce  bonheur,  que  personne  ne  peut  en- 
treprendre de  leur  ôter  sans  hasarder  et  mettre 
en  danger  le  sien  :  outre  ce  qu'elle  sait  régler 
toutes  ses  actions  avec  si  grande  modération  et 
justice ,  que  les  princes  ses  voisins  n'en  peuvent 
recevoir  aucune  jalousie,  mais  plutôt  reconnaître 
qu'elle  n'a  autre  but  et  dessein  que  de  conserver 
le  sien,  et  de  garantir  ses  amis  et  alliés  de  toute 
ii\jure,  violence  et  oppression,  entre  lesquels 
vous  êtes  ceux  dont  elle  veut  avoir  plus  de  soin  : 
au  moyen  de  quoi  Sa  Miyesté  se  promet  qu'ils 
seront  autant  retenus  et  considérés  qu'elle  à  ne 
rien  entreprendre  dont  elle  ait  sf^et  de  se  res- 
sentir. Et  s'il  avenoit  autrement,  il  est  toHJours 
celui  même  qu'il  a  été  du  passé ,  prompt  et  dis-: 
posé  À  supporter  et  mépriser  toutes  sortes  d'in- 
commodités, malaises  et  dangers,  quand  il  sera 
besoin  pour  sa  réputation,  pour  le  bien  et  uti- 
lité de  son  royaume ,  ou  le  salut  de  ses  amis  et 
alliés. 

Ces  raisons  doivent  suffire  pour  vous  persua- 
der, messieurs ,  que  les  faux  bruits  qu'on  a  fait 
courir  parmi  vous,  sont  sortis  de  l'invention  et 
artifice  de  ceux  qui  vous  ont  voulu  rendre  sus- 
pectes la  foi)  l'amitié,  et  l'assistance  d'un  grand 
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Boiy  pour  vons  séparer  avec  haine  et  méconten- 
temoit  Tun  de  l'autre,  vous  affoiblir  par  ce 
moyen,  et  avoir  meilleur  marché  de  vous. 

C'est  pourquoi  Sa  Mt^esté  nous  a  donné  charge 
de  le  vous  faire  considérer,  et  de  vous  assurer  de 
nouveau  de  la  continuation  de  son  amitié,  et 
de  son  assistance  et  secours,  et ,  quoiqu'elle  ait 
eu  quelque  sujet  d'être  offensée  de  ce  qui  s'est 
passé  en  la  trêve  sans  lui,  qu'il  n'a  pourtant  rien 
changé  ni  diminué  sa  première  affection  envers 
votre  Etat;  mais  est  autant  disposé  qu'elle  M 
onques  de  favoriser  votre  bien,  liberté  et  pros- 
périté, et  d'embrasser  avec  vous  tous  les  moyens 
qui  seront  jugés  par  vous-mêmes  les  plus 
prompts  et  assurés,  et  les  plus  utiles  et  salutai- 
res  pour  vous  foire  jouir  de  ce  bonheur. 

Mais  elle  vous  prie  et  exhorte ,  comme  vous 
ne  pouvez  faillir  deux  fois  en  cette  délibération, 
que  vous  considériez  bien  et  mûrement,  sans 
autre  passion  ni  dessein  que  du  profit  et  intérêt 
public  de  votre  Etal,  ce  qui  vous  doit  être  non 
en  apparence,  mais  vraiment  en  effet,  le  plus 
profitable  et  avantageux,  tant  pour  le  présent 
que  pour  l'avenir;  et  surtout  que  n'ayez  tous 
ensemble  qu'un  même  avis  et  résolution;  que 
les  moins  expérimentés,  auxquels  Dieu  n'a  donné 
si  grand  jugement  et  connoissance  des  affaires 
pour  prévoir  et  juger  de  loin  le  bien  et  le  mal 
des  délibérations  publiques ,  cèdent  et  défèrent 
aux  autres  qui  sont  plus  capables  de  les  bien 
conseiUer;  et  que  ceux-ci  prennent  bien  garde 
aussi  qu'en  voulant  donner  des  conseils  plus  sa- 
ges^ et  mieux  considérés ,  ils  ne  fassent  une  ou- 
verture à  quelque  division  en  leur  corps ,  qui  ne 
se  peut  conserver  que  par  la  même  union,  bonne 
intelligence ,  constante  et  généreuse  vertu  qui 
vous  a  maintenus ,  et  fait  prospérer  jusques  ici. 

Il  semble  aussi  à  Sa  Majesté  qu'il  est  du  tout 
expédient,  pour  votre  bien  et  sûreté,  que  faisiez 
part  de  cette  délibération  à  tous  les  rois  et  prin- 
ces qui  ont  favorisé  votre  cause,  et  particulière- 
ment au  roi  d'Angleterre,  qui  a  montré  désirer 
et  a  toujours  procuré  votre  bien  et  salut ,  afin 
que  la  résolution  que  vous  prendrez  avec  eux 
soit  mieux  considérée,  plus  autorisée,  et  qu'ils 
soient  aussi  plus  obligés,  par  ce  respect,  à  la 
conservation  de  votre  Etat. 

Elle  vous  prie  encore  de  mieux  considérer 
que  n'avez  foit  du  passé ,  que  Sa  Majesté  est 
conjointe  à  votre  Etat  par  tant  de  liens  et  inté- 
rêts ,  qu'elle  ne  peut  être  autre  en  votre  endroit 
que  vrai  et  assuré  ami,  si  elle  ne  veut  faire  tort 
à  soi-même  et  à  son  honneur. 

S'il  vous  plaît  donc  députer  quelques  uns 
pour  conférer  avec  nous ,  qui  aient  charge  de 
nous  instruire,  et  informer  particulièrement  de 


vos  intentions  et  de  l'état  de  vos  affoires,  noua 
vous  ferons  connottre  que  ce  que  nous  vous  avons 
représenté  ici  de  la  bonne  et  sincère  volonté  du 
Roi  est  très- véritable,  et  que  vous  aurez  occa-> 
sion  d'en  demeurer  oontens  et  satisfaits. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  le  président 
Jeanniny  du  30  de  mai  1607, 

Monsieur,  le  Roi  a  été  bien  aise  de  savoir, 
par  votre  lettre  du  21  de  ce  mois,  que  nous  avons 
reçue  le  28,  le  bon  accueil  que  l'on  vous  a  fait  à 
Flessingue  et  à  Middelbourg ,  et  se  promet  que 
vous  l'aurez  rencontré  encore  plus  favorable  à 
la  Haye ,  de  quoi  nous  attendons  des  nouvelles 
en  bonne  dévotion.  Les  archiducs  et  leurs  con- 
seillers se  plaignent  maintenant  plus  haut  et 
aigrement  de  votre  voyage  qu'ils  ne  foisoient  du 
commencement,  disant  être  bien  avertis  que  vous 
avez  été  dépéché  exprès  pour  rompre  la  cessa* 
tlon  d'armes  et  empêcher  leur  paix  ;  qu'ils  n'ont 
donné  occasion  à  Sa  Mig'esté  de  défavoriser  leurs 
afifoires  de  cette  manière,  attendu  qu'ils  ne  sont 
responsables  des  faits  d'Espagne ,  et  antres  pa- 
reilles plaintes  dont  ils  ont  dit  que  Dieu  leur  fera 
la  raison.  Tels  avis  leur  sont  donnés  de  notre 
Cour  et  de  Hollande,  ou  ils  se  vantent  d'avoir  de 
bons  et  fidèles  amis.  Le  roi  d'Espagne  a  ratifié 
ladite  cessation  d'armes.  L'on  nous  mande  qu'il 
l'a  fait  à  regret,  pour  avoir  trouvé  les  conditions 
d'icelle  honteuses  et  désavantageuses  pour  lui  ; 
mais  il  espère  les  amander  en  foisant  la  paix 
pour  y  tenir  la  main.  Il  envoie  présentement  en 
Flandre  Dom  Diego  d'Ibarra  résider  près  des 
archiducs,  pour  assister  aux  traités  qu'ils  feront 
aveciles  Etats,  et  conduire  la*  barque  des  affaires; 
vous  oonnoissez  les  principaux  personnages.  Le 
conseil  d'Espagne  a  fait  partir  six  cent  mille  écus 
avec  Baptiste  Serre  pour  les  frais  de  leurs  gens 
de  guerre  des  Pays-Bas  de  la  présente  année. 
Le  duc  de  Lerm^  a  aussi  avancé  et  prêté  audit 
Roi  deux  cent  mille  écus  pour  remettre  sus  une 
nouvelle  armée  de  mer,  puissante  assez  pour 
combattre  celle  de  Hollande,  qui  a,  naguère, 
défait  leurs  galions  et  navires  qui  étoient  au  dé« 
troit  de  Gibraltar,  ainsi  que  nous  vous  avons 
mandé. 

Au  demeurant,  quoy  que  je  vous  aye  écrit 
par  mesdites  lettres  du  14  de  ce  mois,  nous  n'a- 
vons aucunement  changé  de  délibération  aux 
affoires  de  delà  ;  car  nous  continuons  à  dire ,  si 
nous  pouvons  les  porter  et  faire  résoudre  tçus 
ensemble  à  la  paix  à  conditions  avantageuses  et 
sûres  pour  eux  et  pour  leurs  amis,  qu'il  vaut 
mieux  les  y  seconder  et  conforter ,  que  les  pres- 
ser de  continuer  la  guerre  en  désunion,  ou  nous 
engager  davantage  aux  moyens  de  soutenir  le 
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&ix.  Toutefois,  naos  aceommodant  aux  avis  qui 
nous  ont  été  donnés  de  ce  o6té-là,  nous  vous 
avons  donné  celui  qui  est  porté  par  ladite  lettre 
du  14,  de  l'usage  duquel,  en  tous  cas,  nous  avons 
entendu  nous  remettre  du  tout  à  vous ,  comme 
DOQS  voulons  faire  encore  de  tous  ceux  que  vous 
recevrez  de  nous  ci*après  ;  car,  comme  étant  sur 
les  lieux ,  vous  pouvez  mieux  juger  ce  qui  est 
plus  expédient  pour  le  service  du  Roi.  Sa  Ma- 
jesté a  tonte  confiance  en  vous  et  en  ces  mes- 
sieurs qui  vous  assistent;  elle  entend  aussi  que 
vous  en  tailliez  et  rogniez  à  votre  discrétion. 
Beeevez  donc  cet  avertissement,  tant  pour  le 
présent  que  pour  Tavenir,  et  vous  contentez  seu- 
lement de  prendre  garde  de  n'excéder  la  per- 
missîon  et  faculté  qui  vous  a  été  donnée  en  ma- 
tière d'argent,  d'autant  que  nous  avons  opinion 
qoe  j^os  nous  y  mettrons  plus  nous  y  perdrons  : 
vrai  est,  si  vous  voyez  le  contraire,  que  vous  ne 
devez  leur  retrancher  étroitement  les  anses  de 
notre  assistance  que  vous  jugerez  devoir  leur  être 
donnée,  afin  de  gagner  le  temps,  et  attendre  sur 
cela  les  intentions  de  Sa  Majesté.  Le  comte  de 
Fuentes  a  licencié  ses  forces,  les  Vénitiens  ont 
donné,  passage  par  leur  pays  à  ses  lansquenets 
pour  retoamer  en  Allemagne ,  et  a  renvoyé  à 
]<aples  les  gens  de  pied  qu'il  en  avoit  levés.  11  a 
licencié  sa  cavalerie;  il  n'a  encore. rien  en- 
les  Grisons,  et  semble  qu'il  se  con- 
tente Sy  avoir  semé  la  discorde  civile ,  qui  y  est 
îioiafe  ;  mais  continuant ,  elle  fondra  aussitôt 
9ar  les  partisans  d'Espagne  et  Savoie,  que  sur 
ceux  de  France  et  Venise  ;  car  l'impétuosité  de 
ees  peuples  est  aveugle  et  indiscrète.  Ce  sera  ce 
que  je  vous  écrirai  par  la  présente,  avec  la  con- 
tinuation de  la  bonne  santé  de  leurs  Majestés, 
priant  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé ,  et  vous  donne  longue  et  heureuse 
▼ie. 

De  Fontainebleau,  ce  80  de  mai  1607. 

ns  Nbufvillb, 
Et  plus  bas  est  écrit  :  L'on  ne  parle  plus  aussi 
de  Tentreprise  de  guerre,  et  nos  voisins  montrent 
avoir  autant  de  besoin  de  vivre  en  paix ,  que 
y  sommes  disposés  de  notre  côté. 


Lettre  de  Jf.  le  président  Jeannin  à  M.  Àérsens, 
résident  pour  le  service  de  messieurs  les  Etals 
près  du  Roi,  du  premier  juin  1607. 

Monsieur,  avant  qu'avoir  vos  lettres,  j'avois 
déjà  rendu  ce  témoignage  au  Roi,  par  notre 
praédente  dépèche,  du  sentiment  qu'avois  de 
votre  intégrité ,  et  que  si  aviez  MX  ici  quelques 
pn^oiitions  de  vous-même,  que  pensiez  être 
utile  à  vos  supérieors ,  qu'aucuns  ont  depuis  pu- 
l^^Ms  par  indiscrétion  ou  malice,  dimt  l'ennemi 


a  essayé  de  fidre  son  i»x>flt,  que  Cen'estpas  vous 
qui  avez  été  cause  de  ce  mal,  mais  que  la  faute 
en  doit  être  rejetée  sur  autrui.  Et  néanmoins , 
que  tels  artifices  et  l'intention  du  Roi  sont  à  pré* 
sent  bien  connus  d'un  chacun,  que  les  ennemis 
n'en  peuvent  espérer  aucun  profit  ni  Sa  Mig'esté 
recevoir  de  dommage.  Par  les  lettres  qu'elle  nous 
a  écrites  aussi ,  et  celles  qu'ai  reçues  en  particu- 
lier de  M.  de  Villeroy,  je  connois  bien ,  quoi 
qu'on  ait  rapporté  à  Sa  Ms^esté,  qu'elle  n'a  pris 
aucune  mauvaise  opinion  de  vous,  mais  vous 
tient  pour  ce  que  vous  êtes,  a  savoir,  fidèle  à 
vos  supérieurs  et  maîtres,  et  désireux  de  son 
contentement,  d'autant  que,  depuis  le  temps 
qu'êtes  résident  près  d'elle ,  vous  avez  bien  pu 
connoitre  qu'elle  n'a  autre  plus  grand  désir  que 
de  procurer  leur  bien,  conservation  et  prospérité. 
J'ai  la  même  opinion  de  votre  vertu,  qui  m'a  été 
aussi  confirmée  par  M.  le  prince  Maurice ,  et  se- 
rai, à  cette  occasion,  toijjours  désireux  de  vous 
rendre  bien  humble  service  quand  j'en  aurai  le 
moyen,  de  même  affection  dont  je  vous  baise 
bien  humblement  les  mains.  £t suis,  monsieur, 
votre,  etc. 
De  la  Haye  le  1  de  juin  1607^      P.  Jbànnin. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin^  Buzanvalet 
Russtfy  au  Rai,  du  2  juin  1607. 

Sire, 
La  dépêdie  qui  contient  notre  premier  avis 
de  ce  qu'avons  fait  en  ce  lieu,  est  partie  le  30  du 
mois  passé;  ainsi  elle  devra  être  arrivée  à  votre 
Majesté  devant  la  réception  de  celle-ci,  à  la* 
quelle  nous  ajouterons  seulement  ce  qu'avons 
appris  depuis,  et  ferons  aussi  réponse  aux  lettres 
qu'elle  nous  a  écrites  du  dix-septième  jour  dudit 
mois,  qui  nous  furent  rendues  presque  au  même 
instant  que  le  gentilhomme  qui  a  porté  les  pré- 
cédentes partit.  Il  n'a  passé  jour  que  n'ayons  vu 
quelqu'un  de  ceux  qui  ont  autorité  et  pouvoir 
en  ce  pays ,  pour  reconnoltre  si  l'inclination  du 
général  alloit  à  la  paix  comme  nous  l'avons 
mandé  à  votre  Mi^esté  :  mais  il  est  certain  que 
notre  premier  avis  et  jugement  est  véritable, 
le  menu  peuple  comme  les  artisans,  bateliers, 
matelots ,  maîtres  de  navires ,  et  avec  eux  quel- 
ques villes  qui  se  sont  enrichies  par  la  guerre, 
et  se  promettent  que  la  continuation  leur  sera 
encore  profitable,  comme  à  Amsterdam,  qui, 
par  la  dépouille  des  habitans  et  du  commerce 
d'Anvers,  s'est  rendue  lapins  puissante  de  ce 
pays,  désirent  bien  la  guerre  :  mais  tous  ces 
peuples  se  laissent  conduire  en  chaque  ville  par 
vingt-cinq ,  trente  ou  quarante  de  leurs  princi- 
paux habitans,  qui  étans  lassés  des  chargesqu'ils 
portent,  et  craignant  les  périls  de  la  guerre, 
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courent  à  là  paix  ;  et  ont  pris  Cette  impression 
qu'ils  la  peuvent  obtenir,  et  demeurer  maitres 
de  leurs  pays  en  toute  liberté  et  sûreté.  De  sorte 
que  de  sept  provbices  dont  ce  pays  est  composé, 
il  y  en  a  six,  à  savoir,  Gueldres,  Frise,  Gronin- 
gue,  Ove^Yssel,  Uti^echt  et  la  Hollande,  qui 
seules  portent  la  moitié  des  contributions,  les- 
quelles sont  entièrement  unies  en  ce  désir,  n'y 
ayant  que  la  Zélande  qui  y  résiste  ;  de  fbçon 
que,  si  TËspagnol  continue  de  leur  offirir  ce  qu'il 
a  fait ,  la  crainte  des  inconvéniens  qu'on  leur 
propose,  ne  peut  suffire  pour  les  détourner  d^ 
cette  affection,  quoique  M.  le  prince  Maurice, 
qui  a  du  pouvoir  beaucoup  sur  les  villes  tenues 
par  garnison,  fasse  connoîtreque  son  inclination 
est  au  contraire  ;  que  nous  lui  adliérions  aussi 
es  conf\^rences  que  nous  avons  avec  les  particu- 
liers suivant  le  commandement  de  votre  Majesté 
contenu  en  la  lettre  de  M.  de  Yilleroy,  qui  nous 
ftet  rendue  dans  le  navire  au  départ  de  Calais; 
montrant  néanmoins  que  désirons  leur  repos 
et  faire  finir  cette  guerre ,  quand  on  connoltra 
certainement  que  l'Espagnol  veut  la  paix  ^  avec 
l'intention  des  deux  rois,  et  autres  conditions  re- 
quises pour  séparer  du  tout  cette  Espagne.  Aussi 
estimons-nous  qu'on  les  doit  cepeùdant  tenir  en 
crainte  qu'on  ne  les  veuille  tromper,  et  que  l'es- 
pérance de  la  paix  ne  leur  a  été  donnée  que  pour 
les  considérations  contenues  en  nos  précédentes 
lettires,  ou  bien  pour  allentir  leur  ardeur,  et  les 
diviser,  si  on  peut,  afin  qu'ils  se  préparent  tou- 
jours à  la  guerre,  et  ne  soient  point  surpris  ;  car 
il  ne  sera  que  fbrt  aisé  de  les  porter  à  la  paix 
quand  il  sera  temps.  Et  en  tout  ce  que  dessus, 
nous  y  procédons  fbrt  retenus,  pour  ne  mettre 
en  soupçon  les  Etats  que  votre  Majesté  ne  veut 
leur  repos,  et  pour  accn^tre  aussi  l'inimitié 
du  côté  d'Espagne  et  des  archiducs,  et  les  rendre, 
à  cette  occasion,  plus  difficiles  à  recevoir  in- 
tervention de  votre  Majesté  si  la  paix  se  fbit, 
étant  bien  avertis  que ,  du  côté  de  l'archiduc  ^ 
tout  ce  que  nous  faisons  est  su  ;  en  quoi  on  peut 
assez  juger  qu'il  y  a  des  amis.  Nous  ne  pouvons 
encore  que  Juger  de  l'intention  du  roi  d'Espagne, 
et  s'il  continuera  la  guerre  ou  toudra  la  paix ,  y 
ayant  des  raisons  et  conjonctures  d'une  part  et 
d'autre  ;  et  faut  croire  qu'il  y  a  de  grands  dé- 
fauts chez  lui ,  quelque  grand  dessein  ailleurs , 
ou  une  grande  espérance  de  les  tromper  après 
la  paix ,  si  ayant  été  battu  récemment  dans  le 
détroit  si  près  des  fbrces  de  son  Etat ,  il  plie  et 
abaisse  la  grandeur  d'Espagne,  pleine  de  vanité^ 
à  une  paix  qui  lui  fasse  perdre  ses  pays. 

C'est  pourquoi  notre  avis  est  toi^ours  qu'en 
eherchant  la  paix,  on  se  doit  préparer  à  la  guerre 
potar  H*ltre  surpris,  et  Toble&ir  à  meilleures  eon- 


ditions,  et  que  ée  n  W  aussi  le  temps  de  les  abail' 
donner ,  crainte ,  s'ils  le  sont ,  qu'ils  ne  se  préci- 
pitent en  la  sujétion  de  leur  ancien  maître^  qu'ils 
n'y  tombent  même  par  force  avec  honte  et  dom- 
mage. Ce  n'est  pas.  Sire,  leur  but  de  continuer 
la  guerre  avec  ce  secours  s'ils  peuvent  avoir  la 
paix  sûre,  ou  porter  vos  deux  Mi^estés  à  la 
guerre  ouverte;  ils  y  auront  seulement  recours 
en  leur  dernière  nécessité,  n'y  ayant  personne 
de  ceux  qui  ont  quelque  part  au  maniement  dé 
leurs  affaires,  qui  ne  Jtige  que  tel  remède,  qui 
dépend  du' tout  de  la  volonté  d'autrui,  est  trop 
incertain ,  et  si\{et  de  faillir  par  tant  d'accidens 
qu'ils  n'estiment  pas  y  devoir  faire  aucun  fon- 
dement. Ce  qu'ils  nous  ont  bien  fait  connoitre  en 
la  conférence  de  leurs  députés  qui  étoient  sept ,  à 
savoir  un  de  chacune  province,  en  laquelle  il^ 
nous  ont  montré  que  ce  qu'on  lève  sur  eux  re- 
vient à  près  de  dix  millions  de  livres  chacun  an; 
et  pour  le  regard  des  charges  de  leur  Etat  et  de 
la  guerre ,  qu'elles  reviennent  à  quinze  cent  mille 
livres  par  mois ,  qui  seroit  par  an  dix-huit  mil- 
lions de  livres,  et  par  ainsi  huit  millions  de  plus 
qu'ils  n'ont  de  fbnds ,  faisant  monter  si  haut  le  se- 
cours dont  ils  disent  avoir  besoin ,  afin  que  votre 
Majesté  et  le  roi  d'Angleterre  s'inclhient  à  la  palx^ 
pour  être  déchargés  de  cette  grande  dépense. 
Et,  quoi  qu'aucuns  d'eux,  et  M.  le  prinèe  Mau^* 
rice,  nous  aient  dit  que  douse  cent  mille  éctts 
sufQrolent ,  et  que  M.  Aérsens  ait  porté  cette 
même  parole  de  leur  part  comme  leur  avons 
dit ,  ils  ne  laissent  de  persévérer  en  cette  de- 
mande qu'ils  confessent  être  Men  excessive, 
mais  que  leur  nécessité  les  contnttnt  dimplorer 
ce  secours,  n'étant  possible  de  lever  davantage 
sur  eux ,  ni  de  faire  la  guerre  avec  espérance  de 
se  conserver  à  moins. 

Nous  en  avons  encore  conféré  avee  ledit  sieur 
prince,  pour  lui  faire  voir  les  articles  de  cette 
dépense,  et  nous  dire  ce  qu'en  en  peut  ratiattre, 
lequel  continue  toujours  en  son  premier  avis ,  et 
que  douze  cent  mille  écus  bien  employés  suffi- 
ront, ou  au  plus,  pour  faire  la  guerre  avee  avan* 
tage  et  entreprendre  sur  l'ennemi ,  quatre  mil- 
lions de  livres.  Nous  ne  leur  fiûsons  pourtant 
aucunes  offres,  mais  remettons  à  en  avertir  votre 
Mey'esté.  Tant  qu'ils  auront  espérance  de  paix, 
et  se  promettront  de  la  pouvoir  obtenir,  il  est 
certain  qu'ils  tiendront  toujours  ce  langage  ;  mais 
s'ils  en  étoient  hors,  ils  viendroient  au  rabais, 
et  se  contenteroient  sans  doute  à  la  somme  de 
douze  cent  mille  écus,  et  peut-être  d'un  million 
d*or  et  de  moins.  Il  est  vrai  qu'avee  moins  lia  ne 
féroient  pas  bien.  Nous  jugeras  néanmoins  que 
c'est  trop,  et  si  la  roi  d'Anglet^re  n'y  eontriboe 
bien  avant,  que  6ette  dépense ,  à  la  eontinner 
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quelque  teiDI^,  fteroit  insupportable;  par  ainsi 
que  la  paix  est  le  mieux ,  et  pour  eux  et  pour 
votre  Majesté,  sinon  qu'elle  veuille  employer  son 
argent  avec  espoir  d'en  tirer  quelq[ue  profit, 
comme  il  semble  qu'elle  pourroit  faire,  si  vos 
deox  Majestés  étoient  eu  volonté  de  se  joindre 
ensemble  contre  l'Espagnol  ;  car  11  est  certain 
que  les  forces  navales  d'Angleterre  et  des  Etats, 
puissantes  pour  entrer  malgré  celles  d'Espagne 
aox  Indes  occidentales,  d'où  vient  ce  fonds  avec 
lequel  l'EspagDol  travaille  toute  la  chrétienté, 
raffoibliroient  partout,  et  lui  ôteroient  le  moyen 
de  se  défendre ,  tant  s'en  faut  qu'il  eût  le  pou- 
voir d'entreprendre  sur  ses  voisins.  Aussi  bien  il 
est  à  craindre,  si  votre  Majesté  ne  devance  l'Es- 
pagnol en  la  recherche  de  cette  conjonction , 
que  lui  qui  en  cherche  les  occasions,  et  les  achè- 
tera chèrement  pour  s'ôter  les  empéchemens  de 
votre  Etat  trop  puissant  à  son  gré ,  et  qu'il  lui 
sert  de  barrière  pour  arrêter  tous  ses  desseins, 
(^viendra  votre  M^yesté,  et  fera  tout  ce  qu'il 
pourra  pour  être  deux  ennemis  ensemble  contre 
voos,  Sire  :  au  lieu  que  s'il  y  avoit  ouverture  à 
ce  eonseil ,  lorsqu'étes  en  état  de  faire  estimer  et 
désirer  votre  amitié,  et  craindre  vos  forces  à  qui 
qoeeesoit,  vous  auriez  cet  avantage  sur  lui. 
Ce  n'est  pas  à  nous  d'entrer  en  ce  discours,  et 
M  k  ferions  aassi ,  n'étoit  le  sujet  que  traitons 
m  |ar  te  commandement  de  votre  Majesté,  et 
que  nom  voyons  bien  qu'un  grand  secours  dont 
ks  Etats  ont  besoin  pour  se  conserver  par  la 
guerre,  vous  apporte^a  beaucoup  de  dépense ,  et 
enfin  peu  d'utilité  aux  Etats  mêmes  qui,  au  bout 
de  quelques  années,  seront  peut-être  contraints 
de  demander  la  paix  à  plus  dures  conditions. 

Quant  à  ce  qu'elle  nous  a  mandé  des  entre- 
prises d'Angleterre,  dont  elle  a  eu  avis,  sur  la 
Bretagne,  si  elles  sont  vraies,  il  est  certain  que 
ee  dessein  vient  d'Espagne ,  et  que  le  roi  d'An- 
gleterre n'oseroit  penser  à  vous  offenser  sans  cet 
appoi.  Or ,  nous  avons  bien  appris  ici  que  l'a- 
gent d'Angleterre ,  avant  notre  venue ,  incitoit 
les  Etats  à  traiter ,  et  montroit  que  son  maître 
ivoit  grande  défiance  des  conseils  et  desseins  de 
^otre  Majesté  ;  on  tient  même  qu'il  faisoit  des 
offres  sous  main  envers  l'archiduc,  pour  lui  per- 
siader  d'entendre  à  la  paix.  M.  le  prince  Mau- 
noe  nous  a  aussi  dit  que  cet  agent  avoit  écrit  il 
;  a  environ  un  mois  au  lieutenant  de  Flessingue, 
nommié  H.  Bron,  qui  nous  a  fait  beaucoup  d'ac- 
endl  en  y  passant,  qu'il  s'étonnoit  bien  fort  de 
ee  quil  D'avoit  eu  plus  de  soui  d'empêcher  que 
les  babitans  de  ladite  ville  de  Flessingue ,  où  il 
eoounaiide,  se  soient  résolus  avec  tout  le  reste 
de  la  Zélande ,  de  se  jeter  es  bras  de  votre  Ma- 
jesté ,  et  le  reoonnottre  pour  souverain.  Ce  sont 


les  bruits  que  l'ennemi  a  fait  épanchef  partout 
sur  les  propositions  de  M.  Aërsens,  jetées  au 
sein  de  quelques-uns,  qui  n'en  ont  pas  bien  fait 
leur  profit,  afin  de  mettre  en  jalousie  l'Anglais, 
l'exciter  même  à  la  guerre  contre  votre  Majesté, 
et  précipiter  aussi  les  Etats  â  la  paix.  Mais  peu 
avant  notre  venue,  à  cause  de  ce  que  votre  Ma^ 
jesté  a  fait  traiter  en  Angleterre  par  son  ambas^ 
sadcur,  et  depuis,  nous  étant  ici,  par  les  confé- 
rences que  nous  avons  eues  avec  ledit  agent, 
il  est  du  tout  changé,  et  nous  a  dit  et  répété  plu- 
sieurs fois  qu'il  avoit  charge  de  son  maître  de 
s'unir  du  tout  avec  nous.  Et,  par  effet,  nous  avoua 
continué  à  nous  ouvrir,  et  communiquer  ensem- 
ble avec  tant  de  franchise  et  sincérité  qu'à  notre 
avis  nous  n'avons  à  présent  qu'un  même  senti- 
ment en  la  conduite  des  affaires  de  ce  pays,  et 
si  ne  sommes  bien  trompés,  il  y  procède  sincè- 
rement. Il  a  aussi  été  bien  averti  que ,  par  të 
propos  tenu  en  l'assemblée  de  la  part  de  votre 
Majesté ,  elle  s'est  montrée  du  tout  éloignée  de 
rien  prendre  sur  ces  pays^  qu'elle  a  même  prié 
et  exhorté  les  Etats  de  communiquer  leurs  af> 
faires  avec  les  ministres  du  roi  d'Angleterre  tout 
ainsi  qu'avec  nous ,  les  deux  ensemble  n'ayant 
qu'un  même  conseil  pour  leur  conservation.  Leë 
principaux  de  Cet  Etat  avec  qui  nous  conférons , 
croient  aussi  maintenant  que  l'Anglais  est  dd 
tout  changé  et  bien  avec  nous ,  et  c'est  pareille- 
ment l'opinion  de  M.  le  prince  Maurice  et  de 
MT  de  Bameveld.  Nous  n'osons  pas  ici  nous  dé* 
couvrir  du  Soupçon  dont  votre  Majesté  nous  d 
écrit  ;  au  contraire ,  nous  désirons  qu'ils  croient 
tous  que  vos  deux  Majestés  sont  bien  ensemble  ! 
car,  autrement,  ils  ne  penseroient  l'appui  de  votre 
assistance  leur  devoir  être  si  utile,  et  se  ren- 
droient  plus  enclins  à  prendre  une  liiâuvaisë 
paix. 

Les  sept  députés  qui  ont  conféré  avec  lions 
ont  fait  grande  instance  des  deux  cent  mille  éctiSi 
pour  soutenir  leurs  affaires  pendant  la  trêve ,  et 
nous  avons  répondu  que  votre  Majesté  ne  vou^ 
loit  rien  donner  sans  avoir  l'acte  dont  elle  a  déjà 
fait  si  grande  instance ,  déduisant  encore  les  rai- 
sons qu'elle  a  de  leur  refus.  Eux  continuent  dé 
dire  qu'il  y  auroit  trop  de  longueur  à  rechercher 
l'avis  particulier  des  provinces ,  sans  lequel  ils 
ne  pourroient  donner  cet  acte,  et  que  M.  Aërsens 
a  emporté  une  déclaration  de  leur  assemblée,  qui 
suffit,  y  sgoutant  encore  qu'ils  étoient  prêts 
même,  si  on  entroit  en  quelque  traité  avec 
l'Espagnol,  de  se  lier  avec  votre  Majesté  par  des 
promesses  et  obligations  de  plus  grande  efficace^ 
et  qui  lui  rendroient  plus  assuré  témoignage  dé 
leur  affection  et  devoir.  L'un  d'eux  a  dit  davan- 
tage une  raison  en  particulier ,  que  si  votre  Mtk* 
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jesté  se  veut  obliger  de  les  secourir,  que,  pendant 
le  temps  du  secours ,  ils  s'obligeront  et  promet- 
tront aussi  de  ne  point  traiter  sans  son  consente- 
ment :  mais  on  lui  a  répliqué  que  c*est  votre 
Majesté  qui  donne  son  argent  et  ses  gens ,  et 
qu'eux  ne  lui  donnent  rien,  et  refusent  néanmoins 
du  papier  sans  raison.  Nous  craignons  que  ce  re- 
fus soit  fondé  sur  ce  qu'ils  ne  veulent  point  don- 
ner de  Jalousie  à  l'Anglais,  avec  lequel  aucuns 
d'eux  sont  peut-être  plus  joints,  ou  bien  déjà 
engagés  secrètement  à  quelque  traité  avec  VEs- 
pagnol ,  et  craignent  que  votre  Majesté ,  ayant 
cet  acte,  ne  les  en  veuille  empécber. 

M.  le  prince  Maurice  fait  aussi  grande  ins- 
tance pour  leur  faire  donner  cette  somme,  et 
dit-on  qu'il  n'y  a  autre  moyen  de  payer  les  gens 
de  guerre ,  ni  de  faire  cesser  les  foules  et  désor- 
dres qui  aviendront  sans  doute  à  faute  de  ce 
paiement.  Nous  n'avons  rien  offert,  mais  dit  seu- 
lement que  nous  en  écririons  à  votre  Majesté,  et 
y  lyouterions  très-volontiers  notre  supplication , 
comme  nous  fledsons.  Jugeant  bien  qu'ils  ont  très- 
grand  besoin  de  ce  secours,  et  qu'il  n'est  pas 
temps  maintenant  de  ûdre  connottre  qu'on  veut 
avoir  moins  de  soin  d'eux  que  du  passé;  car  au 
précipice  où  ils  sont,  ce  refus  ne  pourroit  appor- 
ter que  du  mal.  Il  y  a  eu  ici  de  la  difficulté  sur 
l'interprétation  ou  plutôt  ampliation  de  la  trêve, 
en  ce  qui  touchoit  la  révocation  des  navires  de 
guerre  qui  sont  sur  la  côte  d'Espagne.  Des  sept 
provinces ,  six  en  étoient  d'accord ,  la  Zélande 
seule  y  r^istoit,  et  M.  le  prince  Maurice,  pour 
les  raisons  qu'avons  déjà  écrites  à  votre  Majesté, 
n'y  vouloit  aucunement  consentir  ;  enfin  la  Zé- 
lande s'en  est  remise  à  nous  en  l'assemblée  où 
nous  étions  avec  tous  lesdits  députés ,  auxquels 
nous  avons  voulu  faire  considérer  que  le  bonheur 
du  combat  avenu  au  détroit ,  dont  ils  n'avoient 
eu  nouvelles  si  assurées  que  par  l'avis  de  votre 
Majesté,  leur  devoit  faire  changer  de  résolution, 
et  laisser  leurs  navires  sur  la  côte  d'Espagne 
pendant  cet  été  :  mais  y  ayant  toiyours  persisté, 
nous  n'avons  toutefois  voulu  dire  notre  avis  sans 
en  conférer  avec  ledit  sieur  prince ,  pour  l'exciter 
(afin  qu'il  n'y  eût  aucune  division  en  cet  Etat) 
de  trouver  bon  que  les  députés  de  Zélande ,  qui 
dépendent  beaucoup  de  lui ,  s'accommodent  à 
l'avis  commun,  puisqu'aussi  bien  la  résolution 
en  étoit  si  avancée  qu'ils  ne  la  pouvoient  plus 
empêcher  ;  et  si  cette  action  se  faisoit  sans  eux 
contre  leur  volonté ,  qu'on  en  tireroit  une  con- 
séquence à  l'avenir  fort  préjudiciable ,  à  savoir , 
que  toutes  délibérations  passeront  à  la  pluralité, 
c'est-à-dire  que  quatre  provinces  obligeront  les 
sept  à  faire  ce  qu'il  leur  plaira ,  au  lieu  que  du 
passé  le  dissentiment  d'une  seule  suffisoit  pour 


empêcher  toute  délibération,  ayant  ce  remède 
été  jugé  nécessaire  pour  éviter  la  division  entre 
eux ,  es  résolutions  qui  seroient  d'importance , 
comme  est  celle  qu'il  leur  faut  prendre  mainte- 
nant de  la  guerre  ou  de  la  paix.  Ledit  sieur 
prince  s'y  est  accordé ,  et  nous  avons  bien  fait 
sentir  auxdits  sieurs  députés  qu'il  eût  été  plus 
expédient  de  n'entrer  point  en  cette  interpréta- 
tion ,  sinon  pour  le  mot  d'invasion ,  non  pour  le 
surplus  :  mais  que  l'afiTaire  ayant  été  passée  si 
avant ,  nous  leur  donnions  conseil  à  tous  de  l'ap- 
prouver ,  les  exhortant  de  ne  se  point  départir  à 
l'avenir  de  ce  qu'ils  auroient  si  sagement  établi 
et  observé  du  passé ,  qui  est  de  ne  rien  accorder 
et  conclure  qui  soit  d'importance,  et  pour  don- 
ner loi  à  leur  Etat ,  sans  le  consentement  de  tous. 

L'agent  d'Angleterre  désire  toujours  que  les 
députés  des  Etats  aillent  trouver  son  maître ,  et 
en  fait  grande  instance  :  nous  avons  essayé  de 
l'en  dissuader,  lui  remontrant  qu'il  faudroit  en- 
voyer de  même  en  France,  et  que  cette  longueur 
seroit  de  grand  préjudice  aux  affaires  ;  au  lieu 
que  si  les  députés  étoient  ici ,  où  les  affaires  se 
doivent  traiter  avec  les  Etats ,  nous  pourrions 
mieux  délibérer,  oûir  et  considérer  ensemble  les 
raisons  des  uns  et  des  autres ,  puis  en  donner 
avis  À  nos  maîtres,  et  recevoir  leurs  commande- 
mens.  Mais  il  dit  que  le  roi  d'Angleterre  ne  vou- 
dra changer  d'avis,  et  persiste  toigours  à  y 
faire  aller  lesdits  députés.  Les  Etats  trouvent 
notre  avis  bon ,  et  promettent  d'en  écrire  à  leur 
agent,  qui  est  en  Angleterre.  Votre  Majesté  nous 
fera,  s'il  lui  plaît,  entendre  au  plutôt  son  inten- 
tion ,  et  au  cas  que  les  Etats  envoient  en  Angle- 
terre, si  elle  ne  veut  pas  pareillement  qu'on  en- 
voie vers  elle,  et  que  nous  retournions  avec 
lesdits  députés  pour  ne  faire  ici  un  séjour  qui 
peut-être  seroit  inutile.  Nous  avons  averti  votre 
Mcg'esté,  par  notre  précédente  dépêche,  qu'à 
notre  avis  M.  d'Aërsens  n'a  rien  fait  malicieuse- 
ment en  la  charge  qu'il  avoit  eue  ou  prise  lui- 
même,  qu'il  n'en  a  fait  aucune  proposition  en 
l'assemblée  publique,  mais  conféré  seulement 
avec  quelques  particuliers  qui  l'ont  publié  ,  les 
uns  indiscrètement ,  les  autres  par  malice  et  à 
dessein;  en  sorte  que  les  ennemis  en  ont  bien  su 
fiiire  leur  profit  pour  quelque  temps,  mais  main- 
tenant ce  soupçon  est  effacé.  M.  le  prince  Mau- 
rice nous  a  aussi  assuré  que  tant  ledit  d'Aërsens 
qae  son  père  s'étoient  toujours  bien  comportés  , 
et  qu'il  ne  se  défioit  aucunement  d'eux. 

Le  sieur  Jeannin  écrit  audit  sieur  d'Aërsens 
pour  répondre  à  la  lettre  qu'il  a  reçue  de  lui  sur 
ce  siget,  et  l'envoie  à  M.  de  Villeroy  ouverte, 
pour  la  voir  et  Juger  si  elle  lui  doit  être  donnée 
ou  non.  En  achevant  cette  lettre ,  M.  de  Banie-^ 
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veld  e^  venu  trouver  ledit  sieur  Jeannin ,  et  lui 
a  dit  qu'il  étoit  fort  pressé  par  l'agent  d'Angle- 
terre, pour  faire  que  les  Etats  nomment  et  en- 
voient à  son  maître  leurs  députés ,  et  qu'il  voit 
bien  qu'ils  ne  pouvoient  plus  difféi-er  sans  l'of- 
fenser, ayant  même  appris  par  lettres  qu'ils 
avoient  reçu  de  nouveau  de  M.  Caron ,  résident 
de  leur  part  près  le  roi  d'Angleterre,  quil  lui  en 
feisoit  une  grande  instance.  11  a  laissé  à  leur  dis- 
crétion d'y  aviser ,  Jugeant  bien  qu'on  ne  les  en 
pourroit  détourner ,  et  qu'il  n'étoit  pas  à  propos 
de  le  &ire,  aussi  pour  ne  donner  aucune  jalousie 
audit  agent  et  à  son  maître  ;  mais  a  seulement 
prié  ledit  sieur  Barneveld  de  faire  nommer  par 
même  délibération  les  députés  pour  aller  tant  en 
France  qu'en  Angleterre;  et,  pour  ce  qu'il  lui  a 
dit  que  l'envoi  desdits  députés  n'étoit  que  pour 
représenter  à  leurs  Majestés  l'état  de  leurs  affai- 
res, et  les  supplier  d'envoyer  ici ,  de  leur  part, 
des  d^atés ,  bien  de  leurs  volontés  et  comman- 
demens,  avec  lesquels  ils  puissent  conférer, 
prendre  avis  et  résoudre  toutes  choses ,  soit  pour 
la  paix  ou  pour  la  guerre,  nous  avons  estimé 
qull  seroit  à  propos  de  faire  différer  le  départ 
des  députés  pour  aller  vers  votre  Majesté,  jusqu'à 
ce  que  nous  eussions  su ,  par  la  réponse  à  nos 
précédentes  lettres  ou  à  celle-ci ,  si  elle  désire 
qoe  lesdits  députés  fassent  ce  voyage,  puisqu'ils 
nevQatqu'à  cette  fin  de  la  supplier  d'envoyer 
fessieBS,  qui  sont  déjà  ici ,  et  que ,  pour  l'ins- 
tmcCion  des  affaires  desdits  Etats ,  nous  lui  en 
avons  mandé  tout  ce  qu'elle  en  pourroit  appren- 
dre par  eux  ;  n'y  ayant ,  comme  il  semble ,  que 
la  seule  eonsidération  du  respect  du  à  votre  Ma- 
jesté qui  puisse  faire  désirer  ledit  voyage. 

Ce  délai  toutefois  n'empêchera  pas,  si  nous 
avons  r^nse  dans  douze  ou  quinze  jours,  et  que 
votre  Migesté  veuille  bien  que  lesdits  députés 
raillent  trouver,  qu'Us  ne  partent  aussitôt  que 
ceux  qui  seront  députés  pour  l'Angleterre.  En- 
core est-il  besoin  que  votredite  Majesté  sache  que 
ragent  d'Angleterre  nous  est  venu  voir  tôt  après 
qne  ledit  sieur  de  Barneveld  est  sorti ,  disant 
qu'il  venoit  dîner  avec  nous  pour  conférer  ensem- 
ble après  le  dîné.  Lors  il  nous  a  déclaré  l'instance 
qoi'û  avoit  faite  audit  sieur  de  Barneveld ,  à  ce 
que  les  Etats  eussent  à  envoyer  leurs  députés  à 
son  maître ,  qui  l'en  pressoit  tous  les  jours ,  le- 
quel lui  avoit  promis  d'en  conférer  avec  nous , 
pois  de  le  proposer  en  leur  assemblée  :  et,  lui 
ayant  été  répondu  que  ledit  sieur  de  Barneveld 
Tavoit  fait ,  et  que  l'aurions  aussi  excité  de  satis- 
faire à  ce  qu'il  désiroit ,  il  s'informa  soigneuse- 
ineot  de  ce  que  nous  ferions  cependuit ,  et  si  ne 
tetoomerions  pas  en  France ,  attendu  que  les  dé- 
putés du  Roi  son  maître  ne  viendroient  en  ce 
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lieu,  comme  ilestimoit,  plutôt  qu*à  la  fin  du 
mois  de  septembre,  qui  est  le  temps  que  les  Etats 
ont  pris  pour  déclarer  au  roi  d'Espagne  s'ils  veu- 
lent traiter  ou  non.  A  quoi  lui  avons  dit  que 
nous  ne  pourrions  sortir  d'ici ,  sans  en  recevoir 
commandement  de  votre  Majesté ,  et  qu'il  ne 
nous  sembloit  pas  aussi  à  propos  de  différer 
si  long-temps  la  résolution  qu'on  vouloit  pren- 
dre ,  fût  pour  la  guerre  ou  pour  la  paix ,  et  que 
la  ratification  d'Espagne  venue,  qu'on  se  promet- 
toit  ici  devoir  être  envoyée  bientôt ,  et  avant 
même  le  jour  accordé ,  il  seroit  temps  de  délibé- 
rer entre  les  députés  des  deux  Rois  et  ceux  des 
Etats ,  de  l'ordre,  conduite  et  direction  de  cette 
affaire,  étant  certain  qu'une  plus  longue  remise 
ne  serviroit  sinon  pour  donner  loisir  aux  minis- 
tres d'Espagne  de  corrompre  et  pratiquer  les 
peuples;  toutefois  que  nous  n'étions  informés  sur 
ce  de  l'intention  de  votre  M£y  esté ,  et  que  l'en 
avertirions.  Ce  doute ,  si  demeurerons  ou  non 
pendant  qu'il  s'en  va  vers  son  maître  avec  les 
députés  des  Etats ,  le  met  en  grande  peine ,  et 
montre  de  vouloir  différer  ce  voyage  pour  quel- 
ques jours,  attendant  qu'ayons  eu  réponse ,  que 
supplions  très-humblement  votre  Majesté  nous 
faire  au  plutôt,  afin  que  sachions  nous-mêmes  ce 
qu'avons  à  faire.  Bien  nous  semble-t-il  en  effet 
que  la  ratification  d'Espagne  venue,  il  est  expé- 
dient s'éclaircir  de  ce  qu'il  faudra  faire  sans  user 
de  remise,  et  les  Etats  prendront  volontiers, 
comme  nous  croyons,  ce  conseil  :  mais  nous 
sommes  incertains  s'il  sera  agréable  à  M.  le  prince 
Maurice  ,  qui  craint  la  précipitation  de  ces  peu- 
ples, et  le  péril  d'une  mauvaise  paix,  nous  as- 
surant toujours  de  son  affection  envers  votre 
Majesté,  et  de  faire  tout  ce  qu'il  lui  plaira;  se 
promettant,  si  elle  veut  continuer  la  guerre,  que 
quelque  inclination  qu'aient  les  principaux  de 
ces  peuples ,  qu'il  y  fera  venir  la  plupart  des 
provinces,  et  prendre  aux  autres  le  même  con- 
seil ,  crainte  de  division  entre  eux ,  pourvu  que 
votre  Majesté  veuille  donner  jusqu'à  quatre  mil- 
lions de  livres  chacun  an ,  étant  cette  somme 
nécessaire,  avec  ce  qu'on  lève  sur  les  Etats,  pour 
faire  la  guerre  avec  espoir  de  bon  succès.  Nous 
ne  faisons  point  de  doute  de  sa  bonne  volonté, 
qui  mérite  que  votre  Majesté  en  ait  soin,  soit  en 
guerre  ou  en  paix ,  qu'il  n'ait  aussi  beaucoup  de 
pouvoir  et  d'autorité  ici,  et  que  plusieurs  entre 
ces  peuples  n'aient  plus  d'inclination  à  la  guerre 
qu'à  la  paix;  mais  que  le  plus  grand  nombre,  et 
ceux  par  lesquels  ils  se  laissent  conduire,  ne 
soient  portés  à  la  paix ,  il  est  certain  que  si  ;  et 
qu'il  y  auroit  bien  quelque  moyen  de  les  diviser 
sur  cette  résolution,  mais  non  pas  de  leuriàire 
trouver  bonne  la  guerre,  au  cas  que  le  roi  d'Es** 
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pagne  leor  veuille  donner  la  paix  aux  conditions 
qu'ils  se  sont  promises  ;  sinon  que  votre  Majesté 
et  le  roi  d'Angleterre  fassent  la  guerre  ouverte, 
qui  est  ce  qu'ils  désirent  tous.  C'est  à  elle  de 
nous  coitlmander  son  intention ,  et  nous  essaie- 
rons de  la  faire  suivre  et  approuver  par  les  uns 
et  par  les  autres,  et  les  y  préparerons  cependant 
de  tout  notre  pouvoir. 

Le  Cordelier  qui  vint  hier  prendre  l'acte  de 
l'ampliation  de  la  trêve ,  a  dit  au  sieur  d'Aêrsens 
qu'il  s'en  alloit  à  Bruxellçs,  et  qu'il  avoit  entendu 
qu'un  paquet  d'Espagne  étoit  arrivé  à  l'archiduc, 
où  pourroit  bien  être  la  ratification  promise.  C'est 
le  sieur  de  Barneveld  qui  nous  a  dit  cette  nou- 
velle, qui  nous  a  fait  connoltre  qu'il  en  est  fort 
joyeux ,  et  sembloit  même  qu'il  en  sût  plus  qu'il 
n'en  disoit,  qui  nous  fiiit  présumer  qu'ils  auront 
bientôt  ladite  ratification,  si  elle  doit  venir  ;  dont 
les  derniers  propos  nous  ont  donné  plus  d'opi- 
nion que  nous  n'avons  encore  eu.  Si  les  affaires 
et  le  traité  s'avancent,  notre  s^'our  peut  être 
utile  en  ce  lieu  ;  si  elles  sont  remises  en  longueur, 
il  semble  n'être  à  propos  d'y  demeurer ,  et  que 
M.  de  Russy ,  destiné  pour  y  résider ,  suffira , 
attendant  le  temps  de  traiter.  Vous  en  ordonne- 
rez ,  Sire ,  et  nous  apporterons  ce  qui  est  de  no- 
tre affection  et  devoir  pour  y  rendre  très-humble 
service ,  et  faire  que  vous  soyez  content  de  no- 
tre conduite.  Priant  sur  ce  Dieu,  Sire,  qu'il 
conserve  votre  Majesté  en  très-longue  vie,  avec 
tout  heur  et  prospérité ,  tant  pour  elle  que  pour 
sa  royale  famille. 

Vos  tres-humbles,  très-obéissans  et  très-fidè- 
les serviteurs  et  si^ets. 

P.  JSANNIN,  DE  BUZANVAL,  BT  DB  RUSST. 

De  La  Haye ,  ce  3  juin  1607. 

Lettre  de  M.  le  président  Jeannin  à  M.  de 
YiUeroyy  du  A  juin  1607. 

Monsieur,  la  lettre  du  Roi  contient  tout  ce 
dont  lui  pouvons  donner  avis;  en  sorte  que  par 
notre  précédente  dépêche ,  qui  partit  le  pénul- 
tième du  mois  passé ,  et  celle-ci ,  il  sera  autant 
Informé  que  nous  de  l'état  des  affaires  de  ce 
pays.  Il  est  vrai  que  je  crains  que  le  vent ,  tou- 
jours contraire,  ne  fasse  arriver  ces  dépêches 
vers  Sa  Majesté  plus  tard  qu'il  ne  serait  de  be** 
sdin ,  et  que  ne  soyons  aussi ,  a  cette  occasion , 
éclaircis  assez  tôt  de  son  intention.  Il  est  bien 
requis ,  monsieur ,  que  nos  dépêches  soient  te- 
nues secrètes,  afin  qu'ayons  plus  de  moyen  de 
bien  servir  Sa  Majesté,  et  que  la  créance  ne 
nous  soit  point  6tée,  de  persuader  les  uns  ou  les 
autres  à  suivre  ce  qui  sera  de  ses  volontés  et 
oommandemeos^  dont  nous  sommes  aucunement 


douteux  et  incertains ,  à  cause  de  la  lettre  que 
m'avez  écrite,  que  je  reçus  entrant  dans  le  na- 
vire au  port  de  Calais ,  et  y  fis  réponse  à  Mid- 
delbourg  le  2 1  du  mois  passé ,  m'assurant  qu'elle 
aura  été  reçue,  parce  que  M.  de  Vie  a  accusé  la 
réception  des  siennes  qui  étoient  dans  le  même 
paquet.  Nous  savons  aussi  que  tant  d'occasions 
se  présentent  de  changer  d'avis  en  la  conduite 
des  affaires  d'un  grand  rayaume,  qu'il  n'y  a 
rien  si  nécessaire  que  d'être  averti  de  jour  à  au- 
tre des  commandemens  du  maître.  Je  suis  étonné 
de  l'avis  que  le  Roi  a  reçu  touchant  les  entre» 
prises  du  côté  d'Angleterre,  et  ne  me  saurois 
persuader  que  ces  avis  soient  vrais.  Nous  n'en 
avons  pu  découvrir  autre  chose  ici ,  sinon  que 
M.  le  prince  Maurice  tient  que  le  rai  d'Angle- 
terre est  espagnol  d'inclination,  sa  femme  aussi , 
et  une  partie  de  ses  ministres;  mais  que  les  au« 
très  et  les  peuples  en  sont  du  tout  ennemis ,  et 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  aucune  plus  étroita  con- 
jonction et  dessein  entre  eux  pour  entreprendre 
sur  autrui ,  ce  qu'il  m'a  dit  sans  lui  avoir  décou* 
vert  notre  soupçon.  Qu'il  sait  encore  ledit  rai 
d'Angleterre  être  ennemi  des  Etats  ;  qu'il  ne  veut 
aucunement  favoriser  leur  guerre ,  mais  aider 
plutôt,  s'il  peut,  à  les  remettre  en  lasm'étioa 
d'Espagne ,  qu'à  procurer  leur  liberté  et  souve* 
ralneté;  que  c'est  à  Sa  Mfi\jesté  d'y  prendre 
gai-de,  et  de  lui  faire  remontrer,  par  ambassa- 
deur exprès ,  l'intérêt  qu'il  a  de  les  conserver , 
et  faire  qu'ils  soient  séparés  d'Espagne,  Texciter 
aussi  de  se  joindre  avec  elle  pour  faire  la  guerre 
ouvertement  au  roi  d'Espagne ,  dont  ledit  sieur 
prince  Maurice  fait  voir  par  ces  discours  tant 
d'utilité ,  et  un  espoir  si  certain  de  bon  succès , 
qu'il  semble  n'y  avoir  moyen  d'en  douter.  Il  est 
bien  nécessaire ,  monsieur ,  que  soyons  avertis 
si  le  soupçon  de  ces  entreprises  continue ,  afin 
que  sachions  comme  nous  avons  à  nous  conduire 
avec  ses  ministres. 

Je  connois  tous  les  jours  ici  que  les  peuples, 
villes  et  provinces  entières  ont  beaucoup  plus 
d'inclination  à  la  France  qu'à  l'Angleterre ,  et 
estiment  leur  salut  plus  assuré  par  cet  appui  et 
protection  que  par  aucun  autre ,  qui  noua  fait 
croire  que ,  s'ils  viennent  à  la  paix ,  ils  ne  se  dé- 
partiront jamais  de  Tintervention  du  Roi,  dont 
je  reçois  un  grand  contentement,  et  me  promets 
qu'avec  ce  moyen  on  se  pourra  affermir  et  lier 
étroitement  avec  eux  et  avec  Angleterre,  pendant 
le  temps  d'une  longue  trêve,  que  l'Espagnol  accor- 
dera sans  doute  plutôt  qu'une  paix  finale.  Et 
pour  cette  trêve  à  longues  années  elle  me  semble 
aussi  bonne,  peut-être  meilleure  que  la  paix, 
pouroe  que  la  trêve  sera  oause  que  les  peuple* 
auront  toi^oani  quelque  défiance  de  l'Espagnol , 
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kqod,  Èiprh  te  temt«  de  U  trêve,  pourra  deve- 
nir leur  ennemi.  Par  ainsi  ferons  moins  de  diffi* 
coJté  de  contribuer  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
leur  conservation ,  que  si  la  paix  était  du  tout 
frite,  et  eux  en  opinion  qu'ils  n'auroient  plus 
rien  à  craindre  de  ce  côté-là.  Vous  considérerez , 
s'il  Tousplaft,  celte  raison.  J'écris  à  M.  Aér- 
iens ,  et  vous  envoie  la  lettre  ouverte  pour  la 
ftire  ôoaaer  ou  retenir,  selon  que  Jugerez  à 
propos  :  bien  me  semble^-il  qu'il  n'y  a  rien  dont 
il  paisse  Caire  son  profit  contre  nous ,  et  qu'il  en 
recevra  quelque  contentement.  Je  vous  supplie 
très^hnmblement  qu'ayons  souvent  des  nouvelles 
(hi  Roi  et  des  vôtres.  Messieurs  de  Buzanval , 
<k  Russy  et  moi  vous  iMiiscms  très<bumblement 
les  mains;  et  je  suis,  monsieur,  votre  très-bum* 
bk  et  très-obéissant  serviteur.  P.  Jbanmim . 
De  La  Haye,  ce  quatrième  juin  1607. 

LeUng  du  président  Jeannin  àM.dela  Bodâfie, 
ambassadeur  pour  le  Roi  en  Angleterre,  du 
A  juin  ie07. 

Monsieur,  nous  avons  charge  de  vous  donner 
•m  de  tout  œ  qui  passe  ici  pour  l'exécution  de 
ee  qui  nous  a  été  commis  par  le  Boi ,  dont  nous 
OQBlërons  aussi  souvent  avec  M.  l'agent  du  roi 
de  la  Grand^Bretagne,  par  le  même  comman- 
dESKsl  que  Sa  Majesté  nous  en  a  fait,  et  le 
dôirfi'elle  a  que  les  deux  Majestés  ensemble 
jr'iiOBlqu'un  même  avis  et  résolution  es  affaires 
de  eet  Ëtat.  Nous  y  ayons  trouvé  de  la  division  ; 
les  uns  (  et  c'est  le  plus  grand  nombre  )  y  sont 
fort  enclios  à  la  paix  ;  les  autres  tiennent  que 
r£spagiiol  la  présente  pour  les  tromper ,  et  qu'il 
Tavolt  fiait  encore  en  un  temps  qu'il  pensoit  avoir 
la  guerre  ^  Italie  contre  les  Vénitiens,  et  sur 
les  bruits  aussi  qu'on  avoit  fait  courir,  que  le 
Boi  prétendoit  à  la  souveraineté  des  Provinces- 
Unies,  qui  étoient  disposées  de  se  jeter  entre  ses 
bras;  mais  qu'étant  aujourd'hui  hors  le  dessein 
de  cette  guerre  contre  les  Vénitiens,  et  délivré 
de  U  crainte  et  du  soupçon  que  le  Boi  ait  pensé 
a  cette  souvendneté,  il  sera  aussi  pour  changer 
de  «conseil ,  et  les  plus  sages  étoient  en  cette  opi- 
nion, non  sans  apparence,  y  ajoutant  la  perte 
de  ses  galions  au  détroit ,  par  l'armée  des  Hol- 
laodois,  dont  aurez  été  averti  du  côté  du  Boi, 
qai  le  pourroient  empêcher  de  se  plier  a  la  paix. 
Mais  le  Cordelier ,  qui  étoit  ici  hier  pour  prendre 
raetede  l'ampliation  de  hi  trêve,  donne  espé- 
ranee,  on  plutôt  assure  qu'ils  recevront  ici  eette 
nUBeâtion  bientôt*  Nous  travaillons  cependant 
à  réoolr  ces  peuples,  et  avons  bonne  espérance 
de  le  Cure ,  tant  M.  le  prince  Maurice  avec  eux  ^ 
fB'enx  tous  ensemble ,  afin  que  le  corps  entier  se 


porte  à  une  même  résolutibn.  tls  montrent  tous 
de  vouloir  suivre  la  volonté  du  Boi,  pour  l'assu- 
rance  qu'ils  ont  que  Sa  Majesté  n'a  autre  but  et 
dessein  que  leur  conservation  :  ils  désirent  aussi 
que  le  Boi  de  la  Grande-Bretagne  et  Sa  Majesté 
soient  unis ,  et  n'aient  eux  deux  ensemble  qu'un 
même  avis  pour  assurer  les  affaires  de  cet  Etat. 
Il  n'y  a  que  trois  moyens  :  la  conjonction  des 
deux  rois,  et  ligue  offensive  et  défensive  entre 
eux  et  les  Provinces-Unies,  avec  déclaration  da 
guerre  ouverte  contre  l'Espagne.  J'ai  vu  sur  ce 
sujet  les  lettres  qu'aviez  écrites  au  Boi,  et  les 
discours  que  M.  le  comte  de  Salisbury  avoit  eus 
avec  vous.  Si  ce  moyen  pouvoit  réussir ,  il  n'y 
a  doute  qu'on  s'^  oseroit  promettre  tous  bons 
et  heureux  succès,  même  entreprenant  aveo 
une  armée  navale  d'Angleterre  et  des  Etats  sur 
les  Indes,  d'où  vient  le  fonds  duquel  l'Espagnol 
travaille  toute  la  Chrétienté;  mais  j'ai  crainte 
que  cette  oonjonetion  soit  d^irée  et  espérée  en 
vain,  quoiqu'elle  soit  très-nécessaire  pour  la  st<» 
reté  des  deux  royaumes  et  de  ces  provinces» 

Le  second  moyen  est  la  confirmation  de  le 
guerre ,  avec  un  secours  plus  grand  que  celui 
que  le  Boi  a  donné  du  passé  ;  car ,  à  ce  que  nous 
apprenons ,  ils  ont  besoin  de  quatre  millions  de 
livres  par  an  au  moins,  et  le  Roi  ne  peut  ni 
veut  fournir  cette  somme  seul  ;  aussi  seroit-U 
bien  raisonnable  que  le  Boi  de  la  Grande^Breta* 
gne  y  contribuât  pour  sa  part ,  comme  ayant  in» 
térêtà  la  eonservation.de  cet  Etat,  autant  on 
plus  que  nous.  J'en  ai  parlé  à  l'agent  d'Angle* 
terre  qui  réside  ici,  lequel  nous  a  montré  qu'il 
le  trouvolt  juste ,  et  qu'à  spn  avis  son  maître 
n'en  ferait  aucun  refos  ;  mais  il  parle  sans  en  être 
autrement  informé.  Le  troisième  moy^  c'est 
la  paix  avec  l'intervention  des  dwx  rois;  mais 
c'est  chose  qui  dépend  du  roi  d'Espagne ,  lequel 
n'a  encore  ratifié  la  trêve.  Ne  saiton  s'il  l'ap^ 
prouvera ,  et  s'il  voudra  entendre  à  la  paix  aux 
conditions  que  les  Etats  la  prétendent ,  qui  est 
de  demeurer  libres ,  souverains ,  et  Etat  séparé 
d'Espagne ,  sans  quoi  elle  n'auroit  aucune  sA* 
reté  ;  ni  pareillement  s'il  voudra  consentir  que 
les  deux  rois  entreviennent ,  qui  est  toute  la  m\h 
sistance  et  sûreté  de  la  paix ,  la  souveraineté  en 
un  écrit,  non  appuyée  de  l'autorité  de  princes 
qui  la  puissent  faire  garder,  n'étant  que  du  vent. 
C'est  pourquoi  jusques  à  ce  que  l'on  soit  mieux 
informé  de  la  volonté  du  roi  d*Espagne ,  quoi 
qu'en  ait  dit  le  Cordelier,  il  ne  fout  faire  aucun 
fondement  sur  cette  paix.  Et  le  premier  moyen 
défaillant,  ou  étant  un  ouvrage  de  longue  ha** 
leine  pour  le  conclure ,  il  se  faut  arrêter  au  se* 
cond ,  qui  est  dû  secours ,  y  penser  i  bon  escient , 
et  le  persuader  en  ce  que  pourrez  au  roi  de  U 
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Grande-Bretagne  si  vous  en  recevez  quelque 
commandement  du  Roi ,  comme  nous  estimons 
que  vous  ferez ,  si  déjà  ne  l'avez  eu ,  à  quoi  on 
doit  d'autant  plus  être  soigneux,  qu'il  est  certain 
que  le  roi  d'Espagne  tient  encore  son  armée 
d'Italie  ensemble  et  l'accroît  tant  qu'il  peut,  et 
fait  aussi  lever  présentement  sept  régimens  de 
lansquenets  en  Allemagne.  M.  l'agent  d'Angle- 
terre nous  a  dit  que  le  Roi  son  maître  lui  com- 
mandoit  de  faire  instance  avec  messieurs  les 
Etats,  pour  lui  envoyer  leurs  députés,  et  qu'il 
s'en  aille  avec  eux.  Si  les  Etats  y  envoient,  il 
faudra  qu'ils  usent  de  même  respect  envers  le 
roi ,  qui  sera  beaucoup  de  temps  perdu  :  et  s'il 
plaisoit  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  trouver  bon 
d'envoyer  ici  ses  députés,  eux ,  les  Etats  et  nous, 
instruits  des  volontés  de  nos  maîtres ,  pourrions 
plus  aisément  prendre  une  bonne  résolution, 
après  avoir  ouï  les  raisons  les  uns  des  autres , 
que  si  on  le  fait  séparément  et  en  divers  lieux  ; 
et  encore  pour  contenter  leurs  Majestés ,  après 
que  leurs  députés  auront  été  bien  informés ,  ils 
leur  pourront  donner  avis  avant  que  conclure , 
pour  recevoir  leurs  commandemens ,  soit  pour 
traiter  ou  pour  accorder  du  secours. 

Les  Etats  approuveront  bien  ce  conseil,  et 
m'ont  dit  qu'ils  en  écrivent  présentement  à 
M.  Caron ,  leur  agent,  qui  est  prés  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  pour  y  disposer  Sa  Majesté, 
s'il  est  possible ,  comme  étant  un  moyen  pour 
avancer  et  gagner  temps.  L'agent  d'Angleterre , 
qui  est  ici,  dit  ne  pouvoir  faire  autre  chose 
qu'en  écrire ,  et  ne  me  semble  pas  qu'il  l'ap- 
prouve ;  je  le  sonderai  encore.  Il  m'a  dit,  depuis, 
que  son  maître  s'y  rendroit  difficile,  toutefois 
qu'il  lui  en  écriroit  comme  il  faut  ;  si  jugez  à 
propos  d'y  faire  quelques  ofûces,  vous  êtes 
sage  pour  en  prendre  l'opportunité.  Nous  n'a- 
vons point  de  charge  du  Roi  en  ce  fait  particu- 
lier; mais  nous  estimons  que  Sa  Majesté  l'aura 
agréable,  et  qu'il  est  aussi  à  propos  d'en  user 
ainsi  pour  ne  perdre  le  temps.  Et ,  pource  que 
sommes  avertis  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
veut  préoccuper  les  Etats  de  ces  députés,  et  les 
porter  sans  nous  au  dessein  qui  lui  plaira  le  plus, 
et  étant  tous  ensemble,  nos  raisons  seront  pesées 
et  considérées  comme  celles  de  ses  députés.  Dé- 
couvrez, s'il  est  possible,  quelle  est  son  inclina- 
tion ,  et  s'il  penche  plus  du  côté  d'Espagne  que 
du  nôtre.  Le  Roi  désire  de  bonne  foi  qu'ils  soient 
Joints  ensemble  pour  conserver  cet  Etat,  et  mieux 
encore,  s'il  est  possible,  pour  se  fortifier  contre 
un  ennemi  commun.  Il  est  fort  nécessaire ,  pour 
aider  à  notre  conduite,  que  nous  informiez 
de  tout  ce  que  pourrez.  Je  vous  baise  très- 
humblement  les  mains;  M.  de  Buzanval  et  de 


Russy  en  disent  autant,  et  suis,  monsieur ^ 
votre ,  etc.  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  quatrième  jour  de  juin  1607. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  le  président 
Jeannin^  du  7  juin  1607. 

Monsieur,  nous  attendons  de  vos  nouvelles  en 
grande  dévotion.  L'on  nous  a  écrit  de  Bruxelles 
que  vous  êtes  arrivé  à  La  Haye  le  24  du  passé, 
et  que  vous  y  avez  trouvé  toutes  choses  tournées 
à  la  paix,  que  vous  avez  été  contraint  de  vous  y 
ranger  aussi ,  de  quoi  vos  premières  nous  éclair- 
ciront.  Quoi  attendant,  vous  saurez  comme  le 
comte  de  Fuentes  fait  préparer  des  étapes  en 
Piémont,  Savoie  et  au  comté  de  Bourgogne,  pour 
six  mille  soldats  napolitains  et  lombards,  qu'il 
dit  vouloir  envoyer  en  Flandre.  M.  de  Savoie  en 
a  averti  le  Roi.  Du  commencement  nous  avons 
cru  que  c'étoit  une  fourbe ,  ou  que  l'on  vouloit 
couvrir  de  ce  prétexte  quelque  entreprise  sur 
Genève  ou  ailleurs  ;  mais  ledit  avis  nous  a  été 
confirmé  d'autre  part ,  tellement  que  nous  com- 
mençons à  le  croire  et  trouver  étrange  ;  et  d'au- 
tant plus  que  nous  savons  que  les  archiducs 
licencient  tous  les  jours  quelques  troupes ,  par 
où  ils  font  assez  connoltre  qu'ils  n'ont  besoin  de 
ce  renfort  ;  à  mesure  qu'il  s'avancera  nous  vous 
en  avertirons.  Ce  qui  aide  à  nous  faire  croire  que 
le  conseil  d'Espagne  n'est  trop  content  du  traité 
fait  par  lesdits  archiducs  avec  ses  Provinces- 
Unies,  et  qu'il  n'a  intention  de  les  quitter, 
comme  M.  de  Barneveld  nous  a  fraîchement 
mandé;  quoi  avenant,  l'archiduc  viendra  mal- 
aisément à  bout  de  son  dessein ,  s'il  n'est  appuyé 
du  Roi.  A  quoi  il  nous  semble  qu'il  faudra  aspi- 
rer, si  les  États  veulent  embrasser  la  paix;  de 
quoi  vous  serez  averti ,  afin  d'y  penser  et  recher- 
cher les  moyens  d'entamer,  et  promouvoir  ce 
marché;  par  le  moyen  duquel  seul  on  peut  assu- 
rer la  fortune  de  l'archiduc  et  des  provinces 
qu'il  tient  comme  des  vrais  amis  des  uns  et  des 
autres. 

Je  ne  vous  en  dirai  pas  davantage  pour  cette 
fois,  assuré  que  vous  comprendrez  bien  par  ce 
mot  ce  que  je  veux  dire,  et  d'autant  plus  que 
nous  en  avons  discouru  assez  devant  votre  par- 
tement.  Nous  avons  su  que  quelques  princes 
d'Allemagne  envoient  présentement  un  avis , 
c'est  principalement  le  marquis  d'Anspach  et 
le  prince  d'Anhalt,  à  M.  le  prince  Maurice,  par 
homme  exprès,  portant  le  nom  de  Schomberg, 
pour  une  entreprise  du  côté  d'Espagne  par  la 
voie  de  la  mer,  qui  a  été  autrefois  proposée  au 
Roi  par  Lansac;  de  quoi  on  m'a  commandé  vous 
tenir  averti ,  non  pour  en  parler  si  on  ne  vous  en 
parle ,  ni  pour  le  traverser,  mais  afin  que  vous 
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mettiez  peine  de  découvrir  le  jugement  qu'en  fera 
M.  le  prince  Maurice,  et  s'il  en  conférera  avec 
le  sieur  de  Bameveld.  Seulement  je  vous  dirai 
que  nous  ne  croyons  pas  ici  que  cela  puisse 
réussir  et  s'effectuer  si  facilement  que  l'on  le 
propose  :  toutefois  nous  disons  que  nous  ne  de- 
vons d^oûter  ni  refroidir  ceux  qui  ont  envie  de 
bien  faire.  C'est  ce  que  vous  aurez  de  moi  pour 
le  présent,  en  vous  assurant  de  la  bonne  santé 
de  leurs  Majestés  et  de  la  continuation  de  notre 
séjour  en  ce  lieu ,  d'où  nous  ne  faisons  pas  état 
de  partir  plutôt  qu'à  la  un  de  ce  mois.  Je  prie 
Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé ,  et  me  recommande  très-affectueusement 
à  votre  bonne  grâce. 
De  Fontainebleau,  le  7  juin  1607. 

DE  Neufville. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  y  de  Buzanval  et 
de  Russy,  au  Roi  y  du  9  juin  1607. 

SlAE, 

Les  lettres  de  M.   de  Villeroy,  des  vingt- 
sixième  et  pénultième  du  mois  passé,  nous  ont 
éctairci  du  tout  de  l'intention  de  votre  Majesté , 
dont  celles  du  14  du  même  mois  nous  avoient 
fait  douter,  encore  qu'eussions  toujours  quelque 
opinion  que  cet  avis  ne  fût  pas  pour  changer  la 
molution  qu'elle  nous  avoit  fait  entendre  lors 
de  notre  départ ,  mais  pour  nous  avertir  de  la 
eoDdoite  qu'aurions  à  tenir,  pour  empêcher  ces 
peuples  de  se  précipiter  inconsidérément  à  la 
paix.  Nous  y  avons  aussi  procédé,  suivant  le 
commandement  de  votre  Majesté,  et  comme 
Jugions  être  nécessaire  avant  même  que  l'avoir 
reço.  Elles  nous  apprennent  encore  que  le  roi 
d'Espagne  a  ratifié  ce  que  l'archiduc  a  fait, 
mais  avec  regret.  Il  est  donc  certain  que  cette 
ratification  étant  apportée  ici,  comme  elle  sera 
bientôt ,  qu'on  parlera  de  traiter ,  et  qu'il  y  aura , 
à  cette  occasion,  de  grandes  divisions  entre  eux  : 
car,"encore  que  les  députés  des  provinces,  qui 
sont  assemblés  en  ce  lieu ,  soient  presque  tous 
enclins  à  la  paix,  selon  que  l'avons  mandé  à 
votre  Majesté ,  si  est-ce  que  M.  le  prince  Mau- 
rice, qui  n'a  jamais  approuvé  ce  conseil,  se 
promet,  mettant  l'affaire  en  délibération  en 
chacune  province ,  comme  il  est  accoutumé  par 
Tordre  toujours  gardé  entre  eux ,  que  la  résolu- 
tion sera  toute  autre ,  par  ainsi  conforme  à  son 
désir,  et,  comme  il  lui  semble ,  à  l'intention  de 
votre  Majesté,  si  elle  est  telle  que  lui  avons  fait 
entendre,  nous  disant  que  lesdits  députés  n*ont 
eu  aucune  charge  pour  ce  regard  de  ceux  qui  les 
ont  envoyés. 
M.  le  comte  Guillaume  de.  Nassau ,  qui  est  de 


retour,  et  nous  est  venu  voir  à  l'instant  de  son 
arrivée  en  ce  lieu ,  avant  qu'ayons  eu  moyen  de 
le  prévenir,  nous  a  dit  aussi  que  toutes  les  villes 
de  Frise  rejettent  et  craignent  cette  paix ,  à  quel- 
que condition  que  ce  soit,  s'assurant  que  les 
offres  qu'on  leur  fait  ne  sont  que  pour  tromper. 
Ledit  sieur  prince  Maurice  commence  depuis 
quelques  jours  d'entrer  en  soupçon  que  votre 
Majesté  ne  soit  si  affectionnée  à  la  guerre  qu'on 
lui  a  voulu  faire  croire,  non  que  notre  procé- 
dure lui  en  ait  donné  quelque  occasion ,  ayant 
toujours  faitparoftre  le  contraire,  autant  qu'il 
nous  a  été  possible,  sans  offenser  trop  ouverte- 
ment ceux  qui  étoient  du  tout  portés  à  la  paix , 
auxquels  avons  eu  quelque  égard,  pour  nous 
conserver  de  l'autorité  et  de  la  créance  sur  les 
uns  et  sur  les  autres,  qu'eussions  perdues  nous 
montrant  trop  passionnés;  et  c'est  en  quoi  il  n'a 
pas  été  content,  estimant  que  nous  y  devions 
apporter  plus  de  chaleur  et  véhémence  pour  les 
en  détourner  du  tout.  Son  soupçon  est  encore 
accru,  en  ce  que  feignant,  dit-il,  de  vouloir 
persuader  que  votre  Majesté  trouvoit  plus  de 
sûreté  en  la  guerre  qu'en  la  paix ,  on  n'a  pour- 
tant offert  que  de  l'assistance  en  général  et  rien 
en  particulier,  quoique  les  députés  des  Etats 
nous  en  eussent  instamment  requis ,  et  qu'il  fût 
nécessaire  d'en  user  ainsi,  pour  leur  faire  quitter 
les  conseils  de  la  paix ,  si  elle  étoit  tenue  dange- 
reuse pour  eux  et  pour  nous.  Mais  il  n'est  pas 
seul  qui  y  a  pris  garde;  l'agent  d'Angleterre 
lui  a  encore  dit  que  son  maître  ne  désire  rien 
tant  que  la  guerre  contre  l'Espagne ,  et  que  la 
basse-chambre  de  leur  parlement,  qui  est  à  dire 
la  noblesse  non  qualifiée,  et  le  tiers-état,  lui 
avoient  offert  grande  somme  d'argent  pour  en 
supporter  les  frais,  étant  prêt  d'y  entrer  si  votre 
Majesté  avoit  la  même  intention^  mais  qu'elle 
en  étoit  du  tout  éloignée ,  et  n'avoit  autre  but 
et  dessein  que  de  faire  la  paix  entre  les  Etats  et 
l'archiduc ,  pour  en  acquérir  l'honneur  et  le  gré 
de  tous  les  deux ,  à  l'exclusion  et  au  préjudice 
même  de  son  maître  ;  car,  encore  que  tout  ce  qui 
vient  de  cet  endroit  lui  soit  suspect ,  nous  ayant 
dit  plusieurs  fois  que  l'Anglais  ne  désiroit  la 
prospérité  de  leur  Etat,  tout  sert  néanmoins  à 
le  confirmer  en  son  opinion  :  bien  est-il  vrai  qu'il 
y  procède  avec  telle  discrétion  que  nous  avons 
plutôt  reconnu  ce  soupçon  et  mécontentement 
par  conjectures ,  et  par  d'autres  à  qui  il  s'en  est 
découvert,  que  par  ses  propos.  Ce  n'est  aussi 
sans  raison  qu*il  nous  représente  souvent  les  in- 
conveniens  de  la  paix ,  qui  sont  à  la  vérité  si 
grands,  qu'il  y  a  plus  d'occasion  de  louer  sa  pré- 
voyance et  son  jugement  que  de  blâmer  sa 
crainte,  attendu  même  qu'il  ne  mêle  rien  en 
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tous  ses  discours  de  son  intérêt  et  profit  dont  la 
raison  veut  qu'il  soit  touehé. 

Votre  Majesté  jugera,  par  nos  précédentes 
lettres  et  celles-ci,  combien  de  difficultés  se  doi- 
vent rencontrer  en  l'affaire  que  nous  traitons, 
et  se  représentera,  s'il  lui  platt,  quel  pouvoir  elle 
nous  a  donné  pour  y  remédier;  car,  pour  faire 
la  guerre,  nous  n'avons  charge  d'offrir  aucune 
chose,  non  pas  même  le  secours  accoutumé.  Or 
il  est  certain  que  la  ratification  étant  venue,  les 
Etats,  avant  que  d'entrer  en  aucune  délibération 
de  ce  qu'ils  auront  à  faire ,  nous  presseront  de 
déclarer,  comme  ils  ont  déjà  fait,  la  somme  dont 
votre  Majesté  les  veut  secourir  pour  &ire  la 
guerre,  étant  nécessaire  qu'ils  en  soient  éclair- 
cis  ;  pource  que,  si  le  secours  est  tel  qu'il  puisse 
sufÂre  pour  les  conserver  avec  ce  qu'ils  lèvent 
sur  eux,  ou  pourront  obtenir  des  autres  princes, 
ils  seront  plus  hardis  à  prendre  ce  conseil  et  à 
rejeter  la  paix,  au  cas  que  les  conditions  n'en 
soient  assurées  et  avantageuses  pour  eux  ou  pour 
leurs  amis  ;  ou,  au  contraire,  étant  abandonnés 
ou  foiblement  secourus,  la  nécessité  et  le  déses- 
poir les  contraindront  de  trouver  tout  bon.  Nous 
dirons  bien,  ce  que  nous  avons  déjà  fait ,  qu'ils 
doivent  croire  votre  Majesté  n'être  pas  moins 
affectionnée  envers  eux  qu'elle  a  été  du  passé, 
et  que  votre  soin  et  désir  à  procurer  leur  bien 
et  conservation  croîtra  plutôt  qu'il  ne  dimi- 
nuera; mais  il  est  besoin  que  le  roi  d'Angleterre 
et  les  autres  princes,  qui  ont  montré  de  favoriser 
leur  cause,  y  contribuent  aussi,  afin  que  le  faix 
d'un  intérêt  commun ,  qui  doit  être  porté  par 
tous,  ne  demeure  sur  votre  Majesté.  Outre  ce, 
qu'il  n'est  pas  raisonnable,  avant  qu'ils  aient  pris 
la  résolution  de  faire  la  guerre,  qu'elle  offense 
ses  voisins  par  l'offre  d'un  secours  pour  les  di- 
vertir de  la  paix ,  si  en  effet  c'est  chose  inutile , 
et  qu'ils  prennent  ce  conseil  d'y  entendre  et  de 
la  préférer  à  la  guerre;  car  ce  ne  seroit  pas  pru- 
dence d'offenser  autrui  sans  en  tirer  profit,  ni 
pour  soi  ni  pour  ses  amis.  Bien  seroit-il  à  propos 
et  peut-être  nécessaire ,  s'ils  étoient  résolus  de 
n'entrer  en  aucune  conférence ,  de  déclarer  le 
secours  qu'elle  leur  veut  donner  ;  mais  y  entrant 
sera  assez  à  temps  de  le  faire,  après  avoir  mûre- 
ment délibéré  avec  les  députés  de  votre  Msjesté 
et  des  autres  princes  qui  y  auront  envoyé,  si  les- 
dites  conditions  doivent  être  acceptées  ou  non. 
Ce  sont  les  raisons  que  nous  pouvons  dire,  mais 
nous  craignons  qu'elles  ne  soient  pas  bien  re- 
çues ;  et  s'il  plaisoit  à  votre  Miyesté  trouver  bon 
qu'étant  pressés,  nous  les  assurions  du  moins  de 
la  continuation  du  secours  qu'elle  leur  a  donné 
du  passé ,  y  ajoutant  même  l'espérance  de  faire 
mieux ,  si  le  roi  d'Angleterre  et  les  autres  prhi- 


ces  y  apportent  quelque  chose  de  leur  côté,  tant 
pour  la  réputation  du  secours  que  pour  le  ren- 
dre plus  grand ,  et  tenir  aussi  l'ennemi  en  plus 
de  crainte  de  cette  union  et  amitié,  il  est  certain 
que  telles  offres,  comme  trop  éloignées  du  se- 
cours dont  ils  ont  besoin,  ne  seront  pas  cause  de 
les  porter  à  la  guerre,  s'ils  n'y  sont  contraints 
par  une  dernière  nécessité,  et  néanmoins  qu'elles 
serviront  beaucoup  pour  les  rendre  plus  affec- 
tionnés et  obligés  à  votre  Mi\jesté.  Leur  nécessité 
requiert  bien  aussi  qu'il  lui  plaise  les  faire  se- 
courir et  assister  des  deux  cent  mille  écus  durant 
la  trêve,  pour  les  raisons  contenues  en  nos  pré- 
cédentes lettres;  car,  s'ils  ne  le  sont,  nous  pré- 
voyons, Sire,  de  grands  désordres  et  confusions 
parmi  eux ,  pour  n'y  avoir  moyen  de  payer  les 
soldats.  D'ailleurs,  outre  ce  qu'ils  se  tiendront 
pour  abandonnés,  et  mépriseront  nos  promesses 
et  les  espérances  qu'on  leur  donne  de  votre  se- 
cours èk  l'avenir,  ainsi  n'aurons  pas  grand  pou- 
voir ni  créance  en  tout  ce  qui  se  passera.  Et 
toutefois  c'est  le  seul  fruit  que  votre  Majesté  doit 
espérer  du  sang  de  ses  sujets,  et  de  tant  de  dé- 
penses qu'elle  a  faites  pour  eux  jusqu'ici  :  à  sa- 
voir, de  les  retenir  eu  devoir  et  affection  envers 
elle,  son  royaume  et  ses  sujets  ;  les  obligeant  jmut 
la  paix,  si  elle  se  fait,  à  une  alliance  perpétuelle^ 
pour  être  assisté  d'eux  contre  les  autres  forces 
du  Pays-Bas,  avec  lesquelles  TËspagnol  a  tou- 
jours travaillé  votre  royaume ,  tout  ainsi  que 
vos  prédécesseurs.  Sire,  s'étoient  autrefois  servi 
du  Portugal  contre  la  Castille ,  et  d'Ecosse  con- 
tre l'Angleterre;  les  rendant,  par  ce  moyen , 
autant  utiles  par  la  souvenance  des  bienfaits  re- 
çus, et  l'appui  qu'ils  se  promettront  à  l'avenir  de 
votre  Etat,  que  les  Suisses  le  sont  par  leur  al- 
liance et  conjonction  avec  la  Couronne. 

C'est  le  désir  que  nous  avons.  Sire,  de  mieux 
et  plus  utilement  servir  votre  Majesté ,  qui  nous 
fait  presser  ce  secours  et  craindre  les  inconvé- 
niens  qu'avions  représentés.  Nous  ^jouterons 
maintenant  la  conduite  et  l'ordre  que  nous  es- 
timons devoir  être  tenus,  pour  empêcher  les  di- 
visions et  surmonter  toutes  ces  difficultés.  C'est 
premièrement  de  rendre  capable  M.  le  prince 
Maurice  qu'il  ne  se  doit  point  montrer  si  éloigné 
de  la  paix  qu'il  fait,  pour  n'offenser  tant  de  gens 
et  presque  l'Etat  entier  qui  la  désire ,  mais  plu- 
tôt considérer  que  son  principal  appui ,  et  l'es- 
poir de  sa  maison  et  le  sien  en  particulier,  dé- 
pend de  leur  bienveillance  et  faveur  ;  qu'il  peut 
bien,  par  l'entremise  secrète  de  quelques-uns  de 
'ses  amis  et  serviteurs,  faire  considérer  aux  dé- 
putés, lorsqu'ils  seront  assemblés,  les  inconvé- 
niens  de  la  paix ,  nonobstant  lesquels ,  s'ils  veu- 
lent écouter  les  conditions  qu'on  leur  offre ,  il 
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5*y  doit  accommoder,  les  aider  même  à  faire 
qu'ils  ae  conduisent  sagement  pour  n'être  point 
trompés.  Et  si  sar  les  conditions  il  y  a  ouverture 
pour  leur  faire  reconnottre  que  la  paix  ne  peut 
être  assurée,  la  prendre  et  s'en  servir,  autrement 
tout  se  fera  sans  lui  et  contre  sa  volonté;  et  cette 
offense  le  disjoindra  et  sa  maison  d'avec  TËtat; 
lui  remontrant,  quand  bien  il  pourroit  attirer 
quelques  uns  à  son  opinion  et  les  diviser,  qu'il 
seroit  trop  dangereux  de  le  faire,  et  que  votre 
Miyesté  n'approuveroit  pas  ce  conseil  ;  lui  ferons 
même  entendre  que  ne  voudrez  jamais  entrer 
en  la  grande  dépense  qu'on  requiert  pour  conti- 
noer  la  guerre,  si  elle  voit  que  par  la  paix ,  avec 
rintervention  des  deux  rois,  on  puisse  assurer 
leur  Etat,  et  le  séparer  du  tout  d'Espagne;  pour 
ee  que  la  cause  des  inconvéniens  qu'on  propose 
à  présent  pouc  rejeter  la  paix ,  y  sera  toujours 
tant  que  la  force  d'Espagne  sera  en  vigueur  et 
I»t)spénté.  Ainsi  la  charge,  par  la  longueur  du 
temps,  en  deviendra  du  tout  insupportable,  tant 
à  votre  Majesté  qu'aux  Etats ,  qui  aussi  bien 
pourroient  prendre  le  conseil  de  se  mettre  en  re- 
pos, d'ici  à  quelques  mois  ou  peu  d'années,  non 
avec  si  grande  opportunité  et  appui  si  puissant 
et  assuré  qu'ils  l'ont  maintenant;  et  lui  repré- 
seoteroDS  au  contraire,  bien  particulièrement, 
ks  moyens  et  raisons  qu'on  a  pour  se  promettre 
msll  y  aura  de  la  sûreté  en  la  paix ,  et  de  l'au- 
teilè  et  grandeur  pour  lui  et  sa  maiscm. 
Ce  même  discours  a  déjà  été  commencé  par 
avec  M.  le  comte  Guillaume;  nous  en  fe- 
autant  avec  M.  Maldrée,  auquel  il  a  beau- 
coup de  flance ,  ayant  différé  de  nous  découvrir 
jnsqoes  a  présent  sur  l'incertitude  en  laquelle 
nous  étions  de  la  ratification  de  l'Espagne ,  ne 
jugeant  pas  qu'il  fut  besoin  de  le  faire,  si  le  roi 
d'E^agne  n'approuvoit  ce  que  l'archiduc  avoit 
oommencé.  ?ious  avons  aussi  fort  disposé  M.  de 
Bameveld  à  lui  tenir,  et  pareillement  au  comte 
Goillaome,  tous  les  propos  qui  sont  nécessaires 
pour  les  persuader.  Et  en  effet ,  nous  reconnois- 
sons  que  ledit  sieur  de  Bameveld  a  très-bonne 
iDtenti<m  envers  lui ,  et  qu'il  y  apportera  ce  qu'il 
doit.  Noos  essayons  aussi  de  faire  prendre  un 
eonaeil  aux  députés  de  toutes  les  provinces  qui 
sont  Id ,  lequel  nous  semble  devoir  être  fort  à 
propos  pour  le»  détourner  de  nous  faire  demande 
en  particulier  d'aucun  seeours  utile  pour  empê- 
cher qu'il  n'y  ait  de  la  division  en  cet  Etat ,  et 
feire  par  ce  moyen  qulls  soient  tous  d'un  même 
avis  en  toutes  les  provinces.  C'est  ce  qu'ils  nous 
prient,' et  de  même  les  députés  d'Angleterre, 
lonqa'ils  seront  arriva  en  ce  lieu ,  de  leur  dire 
noire  avis  sur  cette  affaire,  et  s'ils  doivent  entrer 
eofiféi^ice,  et  entendre  les  conditions  qu'on 


leur  veut  offrir  pour  la  paix';  car  en  leur  conseil- 
lant de  ne  se  point  précipiter  mal  à  propos,  mais 
de  ne  point  négliger  aussi  ni  rejeter  du  tout  les 
moyens  de  se  mettre  en  repos,  s'ils  se  présentent 
avec  la  sûreté  et  liberté  de  leur  Etat,  et  leur  of- 
frant toute  assistance  d'avoir  soin  de  leur  salut 
et  conservation ,  soit  par  la  paix  ou  pour  la 
guerre,  dont  leurs  Majestés  n'auront  autre  choix 
que  celui  des  deux  qui  leur  sera  plus  utile ,  il 
est  certain  que  cette  déclaration  aura  grand 
poids  étant  rapportée  par  les  députés,  lorsque 
chacune  province  sera  assemblée  pour  délibérer 
sur  ce  sujet,  et  qu'elle  servira  beaucoup  pour  les 
porter  tous  d'une  même  voix  à  cette  résolution. 
Il  nous  semble  donc,  que  votre  Majesté  peut 
avec  louange  donner  ce  conseil ,  et  qu'il  est 
même  à  propos  de  le  faire ,  afin  qu'elle  en  ait  le 
gré  de  deux  cêtés  si  la  paix  se  fait;  et  si  les 
Etats  sont  contraints  de  faire  la  guerre,  pour 
n'avoir  pu  obtenir  des  conditions  assurées,  que 
leur  haine'croisse  .contre  l'Espagnol ,  demeurant 
l'Anglais ,  qui  aura  participé  à  ce  conseil ,  aussi 
bien  obligé  de  contribuer  à  leur  secours  que  vo- 
tre  Majesté.  Cette  façon  de  procéder  disposera 
pareillement  M.  le  prince  Maurice  à  s'accommo- 
der à  l'avis  commun  de  l'Etat ,  avec  lequel  il 
doit  demeurer  inséparablement  uni,  voyant  l'in- 
clination de  votre  Majesté,  à  laquelle  il  nous  a 
toujours  dit  qu'il  vouloit  porter  et  rendre  tout 
respect  et  obéissance;  à  quoi  néanmoins  il  sera 
conduit  plutôt  par  raison  et  persuasion  que  par 
autorité.  Il  en  aviendra  aussi  que  les  Etats  qui 
auront  eu  une  entière  liberté  pour  délibérer  de 
leurs  affaires  avec  prudence  et  jugement ,  n'au- 
ront pas  sujet  de  se  plaindre  qu'ils  aient  été  for* 
ces  à  prendre  autre  conseil  que  celui  qu'ils  au- 
ront cru  leur  devoir  être  plus  profitable ,  et  ne 
pourront  à  cette  occasion  les  appeler  à  garant 
des  accidens  de  l'avenir. 

Il  seroit  encore  bien  à  propos,  si  la  résolution 
est  prise  de  traiter  et  d'écouter  les  conditions  de 
paix,  que,  sans  faire  autre  députation,  on  dresse 
quelques  articles  de  l'avis  des  deux  rois,  du 
prince  Maurice,  et  d'un  des  principaux  de 
chaque  province,  pour  les  présenter  à  l'archiduc, 
et  reconnoitre  s'il  les  voudra  consentir  et  accor* 
der,  du  moins  autant  qu'il  sera  besoin  pour  es- 
pérer qu'on  puisse  traiter,  et  que  la  conférence 
ne  sera  pas  inutile;  car  il  est  à  craindre  autre- 
ment qu'il  ne  trahie  et  fasse  durer  long-temps 
cette  conférence,  et  même  outre  le  temps  de  la 
trêve,  pour  la  faire  derechef  prolonger,  les  ac- 
coutumant par  ce  moyen  à  vivre  en  quelque  pri- 
vante, et  en  espérance  d'une  paix  qui  leur  fasse 
négliger  leur  conservation ,  et  donne  commodité 
à  l'Espagnol  par  ce  loisir  d'en  attirer  quelques 
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uns,  les  diviser,  et  avoir  meilleur  marché  d'eux. 
Mous  prévoyons  Jiien  qu'il  y  aura  de  la  difficulté 
d'obtenir  de  lui  qu'on  procède  ainsi,  que  les 
Etats  ne  permettent  aisément  que  sept  de  leurs 
députés  aient  pouvoir  d'arrêter  ce  qui  doit  dé- 
pendre de  tous;  mais  si  l'archiduc  en  étoit  d'ac- 
cord ,  on  pourroit  espérer  de  faire  cesser  l'autre 
difficulté.  Nous  ne  mettrons  toutefois  rien  en 
avant  qui  puisse  empêcher  la  paix ,  jugeant  bien 
que  la  dépense  de  cette  guerre  déplaît  à  votre 
Majesté,  et  qu'elle  désire  s'en  décharger  si  faire 
se  peut  ;  mais  elle  doit  être  faite  s'il  est  possible. 
Au  cas  qu'on  s'aperçoive  de  ce  dessein,  elle  se 
souviendra,  s'il  lui  plaît,  de  faire  toujours  trai- 
ter en  Angleterre ,  afm  que  vos  deux  Majestés 
n'aient  qu'un  même  avis.  J'ai  écrit  par  deux  fois 
à  M.  de  La  Boderie,  et  lui  ai  donné  avis  de  ce 
que  j'ai  pensé  pouvoir  servir  à  cette  affaire,  le 
suppliant  en  faire  autant  de  sa  part.  On  a  eu  avis 
ici  que  l'archiduc  vouloit  faire  une  assemblée  de 
prélats,  abbés,  et  autres  personnes  ecclésiasti- 
ques,  et  principaux  seigneurs  de  son  Etat,  pour 
aviser  avec  eux  aux  moyens  qu'il  y  auroit  de 
donner  une  honnête  liberté  à  ceux  de  la  religion 
prétendue  réformée ,  pour  les  faire  vivre  sous 
lui  avec  quelque  contentement  et  repos  de  leurs 
consciences.  S'il  prend  ce  conseil,  il  sera  aussi  bon 
pour  lui  que  dangereux  pour  cet  Etat,  qu'il  dé- 
peupleroit  d'un  grand  nombre  de  gens  qui  s'y 
sont  réfugiés.  S'il  est  vrai,  votre  Majesté  en  sera 
déjà  avertie.  Elle  nous  fera,  s'il  lui  plaît,  enten- 
dre sa  volonté  sur  tout  ce  que  dessus  au  plus  tôt, 
et  cependant  nous  prierons  Dieu,  Sire,  qu'il 
maintienne  votre  Majesté  et  sa  royale  famille  en 
tout  heur  et  prospérité. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jbanmn,  DEBuzANVALct  de 
Russy. 

A  La  Haye,  ce  neuvième  jour  de  juin  1607. 

LeUre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  du  9 

juin  J607. 

Monsieur,  par  les  lettres  qu'il  vous  a  plu  m'é- 
crire,  il  semble  que  Sa  Majesté  nous  donne  beau- 
coup de  pouvoir,  et  laisse  à  notre  affection  et 
fidélité  la  conduite  de  ce  qu'elle  nous  a  mis  en 
main,  en  quoi  elle  ne  sera  point  trompée,  pourvu 
que  Dieu  nous  donne  autant  de  prudence  que 
nous  avons  de  volonté  de  bien  servir  ;  mais 
avec  ce  pouvoir  limité ,  à  ne  rien  offrir,  ni  pour 
le  présent,  ni  pour  l'avenir,  je  ne  sais  ce  qu'on 
doit  espérer  de  notre  voyage  :  je  le  considérois 
bien  à  notre  départ;  mais  Sa  Majesté  remit  à 
s'en  résoudre  sur  les  premiers  avis  qu'elle  rece- 
vroit  de  nous.  Elle  est  maintenant  suffisamment 
instruite  par  nos  précédentes  lettres,  et  par  celles 


que  lui  écrivons  à  présent ,  pour  juger  mûre- 
ment de  ce  dont  il  est  besoin  que  soyons  assistés 
pour  la  bien  servir.  L'affaire  lui  est  de  très- 
grande  importance,  soit  que  la  paix  se  fasse , 
pour  les  obliger  étroitement  à  son  amitié,  ou  que 
la  guerre  continue ,  pour  se  résoudre  à  ne  les 
laisser  périr ,  de  peur  qu'étant  abandonnés,  leur 
ruine  ne  rende  le  roi  d'Espagne  plus  puissant , 
et  les  fasse  devenir  ses  ennemis.  Ils  sont  aujour- 
d'hui en  l'état  auquel  on  les  peut  plus  obliger 
ou  offenser;  et  je  m'assure  que  Sa  Majesté  désire 
l'un  et  doit  craindre  l'autre ,  pour  ne  recevoir 
du  mal  au  lieu  du  bien  qu'elle  leur  a  fait.  Je 
prévois  et  peux  juger  avec  certitude  qu'elle  aura 
tout  pouvoir  de  faire  parmi  eux  ce  qu'elle  esti- 
mera plus  utile  pour  leur  Etat  et  pour  ellenfuême, 
pourvu  qu'ils  reconnoisscnt  la  continuation  de  sd 
bonne  volonté  en  leur  endroit.  Faites-nous  donc, 
s'il  vous  plaît,  donner  ce  moyen.  Nos  lettres  au 
Roi  contiennent  tout  et  n'y  peux  rien  ajouter. 

Je  sais  que  la  conduite  des  grandes  affiaires 
dépend  beaucoup  de  votre  jugement,  qui  nous 
fait  espérer  que  la  résolution  que  prendrez  près 
du  Roi  sera  conforme  à  ce  que  désirons  et  ju- 
geons être  nécessaire  pour  son  service.  M.  de 
Gastille,  mon  gendre,  s'en  retourne  à  cause  de 
son  père  ;  je  lui  ai  donné  un  mot  de  créance  tou- 
chant les  deux  cent  mille  écus;  et  les  députés 
des  Etats,  pour  s'ils  les  enverront  au  Roi ,  vous 
jugerez ,  monsieur ,  s'il  est  à  propos  qu'il  la  fasse 
entendre  à  Sa  Majesté ,  et  il  le  fera,  sinon  il  s'en 
abstiendra.  Je  fais  tout  ce  qu'il  m'est  possible 
pour  le  gentilhomme  auquel  le  Roi  a  destiné  la 
compagnie  du  feu  capitaine  de  Suelles ,  en  ai 
parlé  à  M.  de  Châtillon ,  ayant  même  ouvert  la 
lettre  du  Roi  qui  s'adressoit  à  M.  de  Russy,  pour 
en  faire  les  poursuites  que  leur  ai  montrées,  aOn 
qu'ils  reconnoisscnt  l'affection  de  Sa  Majesté  eu- 
vers  lui.  Ils  disent  que  le  lieutenant  de  la  même 
compagnie  la  prétend,  et  dit  qu'on  ne  la  lui  peut 
ôter  sans  lui  fioiire  tort.  Vous  serez  averti  au  pre- 
mier jour  de  ce  qu'on  aura  pu  faire.  M.  de  Russy 
est  allé  à  Leyden,  Harlem  et  Amsterdam,   et 
votre  neveu,  M.  de  Préaux ,  est  avec  lui;  c^est 
un  petit  voyage  de  huit  jours.  M.  de  La  Gastille 
étoit  aussi  de  la  partie;  mais  il  a  été  mandé  pour 
s'en  retourner  à  Paris.  Je  demeurerai  perpétuel- 
lement, monsieur,  votre  très-humble  et  très- 
affectionné  serviteur,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  9  juin  1607. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  y  de  Buzan- 
val  et  de  Russy ^  du  i^juin  1607. 

Messieurs  Jeannin,  de  Buzanval  et  de  Russy, 
votre  lettre  du  29  du  mois  passé,  que  j'ai  reçue 
seulement  le  huitième  du  présent,  m'a  pleine- 
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ment  et  clairement  informé  de  votre  arrivée  et 
réception  par  delà,  et  de  toutes  choses  par  vous 
recooDues ,  négociées  et  exécutées  jusques  alors. 
J*ai  ouï  la  lecture  aussi  de  la  proposition  que 
Tous^  sienr  Jeannin,  avez  faite  en  l'assemblée  des 
sieurs  les  Etats  du  Pays-Bas,  à  laquelle  vous  ne 
in*avez  rien  laissé  à  désirer,  tant  en  la  substance 
f  n'en  la  forme.  Je  suis  marri  seulement  de  quoi 
vous ,  sieur  de  Buzanval ,  n*avez  pu ,  à  cause  de 
\otre  indisposition,  vous  y  trouver;  mais  je  me 
console  qu'étant  depuis  amendé,  vous  aurez  ré- 
compensé ce  défaut  aux  autres  actes  et  occasions 
qui  se  seront  présentés.  J'ai  examiné  et  consi- 
déré soigneusement  tous  et  chacuns  les  points 
déduits  en  votredite  lettre,  et  en  celle  que  vous, 
sieur  Jeannin ,  avez  adressée  au  sieur  de  Ville- 
roy,  de  laquelle  j'ai  semblablement  voulu  enten- 
dre la  lecture.  Vous  ne  pouviez  vous  conduire 
«Bvers  mon  cousin  le  prince  Maurice ,  et  le  sieur 
de  Bameveld,  plus  sagement  et  accortement  que 
TOUS  avez  fait,  pour  servir  à  mes  intentions ,  les- 
quelles sont  encore  à  présent  telles  en  substance 
que  je  vous  les  ai  déclarées  et  prescrites  à  bouche, 
et  par  votre  instruction  à  votre  départ,  nonobs- 
tant ce  que  j'ai  depuis  fait  écrire  par  ledit  sieur 
de  ViUeroy  à  vous,  sieur  Jeannin,  à  savoir  de 
De  leur  proposer  ni  offrir  mon  entremise,  pour  leur 
ûder  à  faire  la  paix,  à  votre  arrivée  au  pays, 
\Km  les  mêmes  raisons  que  vous  m'avez  mandé, 
pu  vQtiedite  lettre ,  vous  avoir  devant  fait  ré- 
sûodre  de  suivre  la  même  voie.  Or  je  m'attends 
d'être  par  vos  premières  encqre  mieux  éclairci 
des  inclinations  desdits  sieurs;  car  vous  avez 
eooféré  avec  leurs  députés  et  entré  en  matière 
a^ec  eux ,  et  partant  appris  d'eux  leurs  espéran- 
ees ,  moyens  et  prétentions ,  tant  pour  faire  une 
paix  qui  soit  sûre  pour  eux  et  leurs  amis,  que 
pour  reprendre  et  continuer  la  guerre,  s'il  faut 
y  entrer  pour  conserver  la  liberté  qu'ils  ont 
acquise. 

Je  remarque  qu'ils  font  leur  principal  fonde- 
ment sur  la  déclaration  que  les  archiducs  ont 
laite  par  la  cessation  d'armes,  de  les  tenir  pour 
gens  libres,  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien. 
Véritablement  c'est  avec  grande  raison;  car  c'est 
le  but  auquel  ils  ont  toujours  aspiré,  et  pour  le- 
quel ils  ont  combattu  très-constamment,  et  l'a- 
vantage que  leurs  vrais  et  sincères  amis  leur  ont 
désiré  et  procuré;  mais  il  est  à  craindre  que  le 
roi  d'Espagne  fasse  difûculté  de  ratifier  et  passer 
ce  point,  ayant  appris,  par  les  dernières  lettres 
que  j'ai  reçues  d'Espagne,  que  son  conseil  y  con- 
trcctit  et  s'y  oppose  entièrement  ;  et  quand  ils  y 
consentiroient  pour  le  temps  de  leur  cessation 
susdite,  ils  ne  le  passeront  jamais  en  une  paix 
finale.  C'est  pourquoi  aussi  m'en  a-t-il  été  donné 


avis  que  les  Espagnols  entendront  plus  volontiers 
à  une  trêve  a  longues  années,  de  douze  ou  quinze 
ans,  qu'à  un  accord  final,  pour  mieux  couvrir 
leur  honte  et  foiblesseen  délaissant  ladite  souve- 
raineté ,  et  pour  pouvoir  aussi,  avec  le  temps,  la 
débattre  et  y  rentrer.  Mais  j'estime  que  lesdits 
sieurs  Etats  ne  pourroient  entendre  à  un  parti 
plus  périlleux  pour  eux  qu'à  celui  de  ladite  lon- 
gue trêve ,  laquelle  les  obligeroit  à  plusieurs 
sortes  de  dépenses  et  jalousies ,  dont  la  charge 
seroit  très-pesante,  et  la  pratique  siiyette  à  divers 
accidens  et  dangers,  de  quoi  ne  les  garantiroient 
mon  intervention  et  caution,  ni  celle  du  roi  d'An- 
gleterre, jointes  ou  séparées.  Je  dis  quand  nous 
serions  dès  à  présent  bien  résolus  de  nous  y  obli- 
ger ensemble  ou  chacun  à  part,  de  quoi  je  fais 
pour  mon  regard  grande  difficulté ,  pour  ne  vou- 
loir abuser  lesdits  sieurs  ,  ni  engager  ma  foi  et 
ma  couronne  à  uue  telle  garantie,  étant  incer- 
tain des  événemens  ;  tellement  que  s'il  avenoit 
infraction  de  part  ou  d'autre,  je  ne  sais  s'il  me 
seroit  lors  loisible  et  utile  d'employer  mon  nom 
contre  l'autorité  d'icelle  ;  car  personne  ne  peut 
répondre  ni  assurer  de  pouvoir  toujours  à  l'a- 
venir hasarder  le  sien  pour  autrui,  à  cause  des 
accidens  auxquels  nous  sommes  sujets ,  et  pense 
que  lesdits  sieurs  trouveront  en  cela  le  roi  d'An- 
gleterre aussi  retenu,  circonspect  et  religieux 
que  moi ,  étant  conduit ,  comme  j'estime  qu'il 
est,  de  semblables  considérations  et  intentions, 
lesquelles  je  vous  répéterai  juger  si  pregnantes 
et  bien  fondées,  que  je  ne  veux  aucunement  que 
vous  engagiez  mon  entremise  en  la  composition 
d'une  telle  trêve  si  elle  est  proposée;  au  contraire, 
j'entends  que  vous  les  dissuadiez  tant  qu'il  vous 
sera  possible,  avec  les  raisons,  paroles  et  moyens 
que  vous  reconnoltrez  plus  propres  et  efficaces. 
J'ai  su  aussi  que  le  roi  d'Espagne  et  son  con- 
seil sont  très-malcontensde  quoi  ladite  cessation 
d'armes  n'a  été  accordée  pour  la  mer  comme 
pour  la  terre,  ayant  éprouvé  ce  désavantage  en 
cette  dernière  défaite  et  perte  de  leurs  galions 
au  détroit  de  Gibraltar ,  et  au  retardement  de  la 
flotte  par  eux  dressée  pour  envoyer  aux  Indes  , 
laquelle  n'ose  sortir,  pour  la  crainte  qu'elle  a  des 
vaisseaux  desdits  sieurs  ,  que  l'on  publie ,  à  Sé- 
ville  et  à  Saint-Lucar,  être  au  cap  de  Saint-Vin- 
cent, attendant  le  passage  des  autres,  ce  qui  les 
empêche  merveilleusement.  Outre  cela,  mon 
ambassadeur  m'a  écrit  du  dernier  du  mois  passé, 
de  Madrid  ,  que  ledit  Roi  a  eu  avis  que  certains 
vaisseaux  hollandais  ont  surpris,  saccagé  et 
brûlé  la  ville  de  Garthagène  aux  Indes;  ce  qui 
les  a  attristés  grandement ,  et  leur  a  fait  désirer 
et  rechercher  si  ardemment  qu'ils  font ,  l'exten-* 
sion  de  ladite  cessation  par  la  mer.  Vous  m'aves 
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mandé  les  efforts  qu'en  fait  le  Gordelier  ;  mais 
Je  m'étonne  comment  le  sieur  de  fiarneveld,  pru* 
dent  et  affectionné  à  sa  patrie,  ait  favorisé  cette 
poursuite ,  étant  certain  qu'il  n'y  a  rien  qui  in- 
duise ou  contraigne  plutôt  lesdits  Espagnols  à 
composer  avec  lesdits  sieurs  à  bonnes  conditions, 
que  la  continuation  des  incommodités  qu'ils  re- 
çoivent par  mer  de  leurs  gens  ;  de  quoi  s'ils  peu- 
vent une  fois  se  rédimer  à  force  d'argent,  je  sais 
qu'ils  ne  l'épargneront,  ayant  délibéré,  s'ils  peu- 
vent gagner  ce  point ,  de  retarder  et  prolonger 
tant  qu'ils  pourront  la  délivrance  de  la  ratifica- 
tion du  roi  d'Espagne  de  ladite  cessation,  et, 
après,  la  conclusion  du  traité  final  qu'ils  donnent 
à  entendre  vouloir  faire. 

De  fait,  j'ai  avis  certain  d'Italie  comme  d'Es- 
pagne ,  qu'ils  font  acheminer  en  Flandre  sept  ou 
huit  mille  hommes  de  napolitains ,  lombards  et 
espagnols ,  de  ceux  que  le  comte  de  Fuentes 
avolt  assemblés  pour  la  guerre  d'entre  le  Pape 
et  les  Vénitiens,  leurs  étapes  étant  déjà  dressées 
en  Savoie  pour,  dix  mille  hommes ,  qui  en  pour- 
roient  faire  cinq  ou  six  mille  effectifs,  pour  pas- 
ser le  18  du  mois  de  Juillet  prochain.  Au  com- 
mencement nous  soupçonnions  qu'ils  vouloient 
les  employer  contre  la  ville  de  Genève,  et  crois 
que  ce  seroit  bien  le  désir  et  dessein  du  duc  de 
Savoie  de  tirer  d'eux  ce  service  en  chemin  fai- 
sant ;  mais  son  entreprise  est  à  présent  éventée , 
de  façon  que  je  ne  crois  pas  qu'ils  s'y  arrêtent 
pour  cette  fois.  Lesdits  gens  de  guerre  ne  sau- 
roient  arriver  en  Flandre  qu'au  commencement 
du  mois  de  septembre ,  qui  est  le  temps  qu'on 
devra  se  laisser  entendre  si  on  traitera  une  paix 
ou  non,  lesdits  Espagnols  ayant  voulu  faire  pro- 
vision et  montre  de  ce  renfort  à  cette  occasion , 
pour  favoriser  leur  négociation  ;  et  en  cas  de 
rupture,  s'en  avantager  contre  lesdits  sieurs  les 
Etats  ;  chose  qui  est  bien  contraire  et  éloignée 
des  espérances  que  ledit  Cordelier  leur  a  don- 
nées ,  et  des  déclarations  qu'il  leur  a  faites  et 
souvent  réitérées  pour  les  endormir ,  que  ledit 
roi  d'Espagne  emploierolt  l'armée  qu'il  avoit 
fait  dresser  en  Italie,  avec  les  forces  qu'il  retire- 
roit  des  Pays-Bas  ,  contre  quelques  uns  de  ses 
voisins ,  et  en  tels  lieux  que  lesdits  sieurs  Etats 
n'aurolent  occasion  de  craindre  ci-après  sa  puis- 
sance ,  et  se  défier  de  sa  bonne  volonté.  Ajoutez 
aux  forces  d'Italie  les  sept  nouveaux  régimens 
de  lansquenets  que  le  prince  Maurice  vous  a  dit 
qu'ils  dressent  en  Allemagne ,  après  avoir  licen- 
cié quelque  partie  des  gens  de  guerre  qui  sont 
en  Flandre  depuis  ladite  cessation,  ce  sera  une 
Juste  et  forte  armée  qu'ils  auront  prête  audit 
temps,  pour  servir  en  l'un  des  deux  effets  susdits, 
rt  par  ce  moyen  pratiquer  le  précepte  qui  veut 


que  les  grands  rois  traitent  la  main  armée  pour 
leur  réputation,  et  pour  intimider  ceux  auxquels 
ils  ont  affoire. 

Je  loue  donc  grandement  le  conseil  qu'a  pris 
le  prince  Maurice ,  de  rejeter  l'extension  de  la 
cessation  d'armes ,  et  la  révocation  de  leurdlte 
armée  de  mer;  car  l'incommodité  que  lesdits 
Espagnols  en  reçoivent ,  et  la  crainte  qu'ils  eu 
ont,  tiendra  lieu  en  leur  endroit  de  ce  qu'ils  at- 
tendent, contre  lesdits  Etats,  de  ladite  montre  et 
ostentation  des  forces  susdites,  et  les  contraindra 
d'avantager  leur  traité  final ,  duquel  autrement 
ils  prolongeront  exprès  la  conclusion ,  comme 
j'ai  déjà  dit ,  espérant  mater  et  ennuyer  lesdits 
sieurs  Etats,  et  en  ce  faisant  les  désunir  et  faire 
soumettre  par  pièces  à  consentir  ce  qu'ils  désirent. 
Dom  Diego  d'Ibarra  est  parti  de  Madrid  le  33 
du  mois  passé ,  pour  s'acheminer  vers  les  arebi* 
ducs ,  où  11  se  doit  rendre  dans  la  fin  de  ce  mots. 
Il  porte  la  volonté  et  résolution  du  roi  d'Espagne 
sur  ladite  cessation ,  et  les  autres  traités  qu'il 
entend  faire  avec  lesdits  Etats ,  avec  une  provi- 
sion d'argent ,  que  l'on  dit  être  petite  au  regard 
de  la  dépense  de  l'entretenement  et  solde  de 
leurs  gens  de  guerre  en  Flandre.  Aussi  dit-on 
qu'elle  est  destinée  plus  pour  gratifier  et  cor- 
rompre aucuns  desdits  Etats,  que  pour  payer 
lesdits  gens  de  guerre,  auxquels  ils  doivent 
pourvoir  par  autre  voie.  Je  sais  que  lesdits  ar- 
chiducs, ensemble  le  marquis  de  Spinola  et  le 
président  Richardot,  qui  sont  auteurs  de  ladite 
cessation  et  de  la  cession  de  ladite  souveraineté, 
seront  en  grande  peine  de  la  venue  dudit  Dom 
Diego,  connoissant  et  ayant  éprouvé  son  naturel, 
et  ayant  su  qu'ils  n'ont  approuvé  en  Espagne 
les  conditions  de  ladite  cessation ,  entre  autres 
la  déclaration  de  ladite  souveraineté  et  l'ecxlu- 
sion  de  la  mer. 

Je  veux  que  vous  fassiez  part  de  tout  cet  avis, 
non-seulement  au  prince  Maurice  et  audit  sieur 
de  Barneveld ,  mais  aussi  à  tous  ceux  desdits 
Etats  que  vous  connoltrez  dignes  de  les  enten- 
dre, afin  de  les  mettre  en  considération,  sachent 
ma  franchise  et  l)onne  volonté,  sans  qu'elle  leur 
soit  déguisée  ou  cachée,  comme  elle  a  été  ci-de- 
vant trop  malicieusement  et  ingratement.  Et 
quand  Je  saurai  au  vrai  et  par  le  menu ,  par 
quels  moyens  lis  entendent  pourvoir  à  leurs  af- 
faires ,  soit  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre ,  s'il 
y  a  apparence  qu'ils  conservent  leur  union,  de 
laquelle  dépend  leur  félicité  et  sûreté,  prenant 
l'une  ou  l'autre  voie^  ce  qu'ils  désirent  et  atten- 
dent de  moi  pour  ce  regard ,  entendent  aussi  y 
contribuer  de  leur  part,  avec  toutes  les  particu- 
larités desquelles  Je  vous  ai  donné  charge  voua 
Informer  et  m'avertir  par  votre  instruction  ;  je 
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vous  déclarerai  et  commanderai  après  clairement 
mes  dernières  intentions.  Cependant  vous  saurez 
que  pour  la  conservation  desdites  provinces  avec 
leur  union  et  la  liberté  de  leur  gouvernement , 
que  je  ne  leur  refuserai  mon  intervention  con- 
jointement avec  le  roi  d'Angleterre ,  ou  séparé- 
ment, poar  favoriser  et  assurer  leur  repos,  quand 
je  connottrai  pouvoir  y  être  utile,  et  y  employer 
nxm  nom  dignement.  Je  ne  ferai  refus  ni  diffi- 
caité  aussi ,  s*il  faut  qu'ils  continuent  la  guerre , 
de  continuer  pareillement  à  les  secourir  d'une 
bonne  somme  de  deniers,  conjointement  avec  le- 
dit roi  d'Angleterre,  s'il  veut  y  entendre  de 
bonne  foi.  Je  suis  content  même  de  porter  les 
deux  tiers  de  la  somme  qui  sera  convenue; 
comme  s'ils  ont  besoin  de  trois  millions  de  11- 
^Tfs,  j'en  fournirai  volontiers  deux  millions,  le- 
dit Roi  assurant  le  troisième  ;  à  la  charge  aussi 
qulls  se  porteront  tous  ensemble  unanimement 
au  parti;  car  ce  seroit  aider  plutôt  à  les  perdre 
toQt-à-fait  que  de  les  assister,  étant  divisés  en 
fime  et  l'autre  voie. 

Partant  vous  avez  pris  bon  conseil ,  d'avoir 
entrepris  et  commencé  à  essayer  de  remettre  en 
bonne  intelligence  le  prince  Maurice  et  le  sieur 
Barncveld,  pour  les  réunir  en  un  même  dessein, 
comme  les  deux  personnes  qui  ont  plus  de  crédit 
et  de  pouvoir  aux  affaires  desdits  pays ,  et  dont 
U division ,  si  elle  durcit,  causeroit  indubitable- 
ment la  ruine  desdites  provinces.  Au  moyen  de 
quoi  YODS  continuerez  à  battre  le  fer  jusques  à  ce 
gw  voos  l'ayez  aplani  et  redressé  en  la  forme 
qui!  convient  pour  servir  à  l'effet  qui  est  néces- 
saire, employant  à  cette  fin  mon  nom  et  autorité 
enren  Tun  et  l'autre ,  et  spécialement  envers  le 
prince  Maurice ,  et  pour  accroître  sa  condition 
et  fwtune  avec  celle  de  sa  maison ,  suivant  vo- 
tredlte  instruction  ;  car  c'est  principalement  sur 
le  fondement  de  sa  vertu  que  j'entends  bâtir  la 
sûreté  de  tout  ce  que  Je  prétends  faire  et  traiter 
pour  le  bien  desdites  provinces ,  en  paix  ou  en 
guerre.  Et  c'est  pourquoi  je  ne  puis  aussi  à  pré^ 
sent  accepter  ni  me  contenter  de  l'offre  que  l'on 
TOUS  a  faite  de  me  faire  écrire  une  lettre  par  les 
Etats,  qui  tienne  lieu  de  la  promesse  dont  je 
TOUS  ai  commandé  leur  demander  un  acte  au- 
thentique, à  ce  qu'ils  ne  fassent  ci-après  aucun 
traité  m  accord  avec  les  archiducs ,  ou  le  roi 
d'Espagne  et  autres,  sans  mon  su  et  consente- 
ment ;  car  telles  lettres  seront  après  sujettes  au 
dmvea  desdites  provinces,  ou  à  une  interpré- 
tation captieuse ,  avenant  qu'elles  voulussent  à 
Tavenir  se  dispenser  de  l'observation  d'icelle , 
qui  est  un  soupçon  qui  ne  seroit  jamais  entré  en 
mon  ime ,  s'ils  eussent  procédé  avec  moi  plus 
candidement  et  sincèrement  qu'ils  n'ont  fait  en 


faisant  ladite  cessation  d'armes ,  ayant  bien  sU 
et  avéré  qu'ils  en  ont  commencé  et  continué  la 
pratique  long-temps  devant  que  le  sieur  Bame- 
veld  s'en  soit  découvert  au  sieur  de  Buzanval , 
auquel ,  quand  la  première  fois  il  a  parlé  de  la** 
dite  cessation ,  c'a  été  en  termes  qu'il  lui  a  laissé 
à  deviuer ,  plutôt  qu'à  croire  qu'ils  en  dussent 
franchir  le  saut,  comme  vous ,  sieur  de  Buzan- 
val, savez  très-bien.  Et  qu'ainsi  ne  soit,  lorsqu'on 
vous  a  parlé  d'icelle ,  vous  et  le  sieur  Aërsens 
m'avez  en  même  temps  recherché  et  pressé  plus 
que  devant,  de  la  part  desdits  sieurs,  de  leur  ou- 
vrir ma  grande  bourse  pour  leur  aider  à  soutenir 
leurs  affaires;  et  eux  n'ont  fait  conscience  de 
recevoir  d'une  main  mon  argent,  et  signer  de 
l'autre  les  articles  de  ladite  cessation ,  et  après 
cela  me  repaître  encore  d'une  nouvelle  remon- 
trance de  leurs  nécessités ,  suivie  d'une  déclara- 
tion qu'ils  m'ont  tant  dit  avoir  de  ne  passer  ou- 
tre à  la  conclusion  d'une  paix  finale,  ou  sans  ma 
participation  ou  intervention. 

Je  dis  donc  que  je  me  passerai  bien  encore  de 
la  susdite  lettre  qui  vous  a  été  offerte  pour  l'as- 
surance de  leur  foi  et  parole;  car,  encore  que 
j'aie  juste  sujet  de  m'en  défier  à  cause  du  passé, 
après  leur  avoir  si  libéralement  départi  et  con- 
tinué si  long -temps  une  assistance  vraiment 
royale,  j'aime  mieux  toutefois  me  contenter, 
pour  le  présent ,  de  leur  continuer ,  sur  la  con- 
fiance de  la  coiîiialité  de  laquelle  j'ai  procédé, 
que  d'accepter  la  susdite  lettre.  Et  néanmoins 
j'entends  ne  laisser  pour  cela  de  leur  faire  four- 
nis les  trois  cent  soixante-quinze  mille  livres, 
ûdsant  ce  parfait  paiement  du  secours  que  je 
leur  ai  donné  l'année  dernière ,  afin  qu'ils  con- 
tinuent à  ressentir  les  effets  de  ma  libéralité  et 
bienveillance  au  besoin  qu'ils  en  peuvent  avoir. 
Mais  mes  affaires  ne  me,  permettent  m'élargir 
et  étendre  de  présent  plus  avant,  et  jusques  aux 
six  cent  mille  livres  qu'ils  ont  demandées;  joint 
qu'il  faut  que  je  vous  confesse ,  comme  à  mes 
bons  serviteurs,  que  je  me  scandalise  un  peu  de 
quoi  je  reconnois  qu'ils  traitent  avec  moi  à  l'égal 
et  au  pair  avec  le  roi  d'Angleterre ,  tout  ainsi 
que  s'ils  avoient  été  assistés  ci-devant  de  lui,  et 
étoient  encore  de  présent,  comme  ils  ont  été  et 
sont  journellement  de  moi  :  et  néanmoins  cha- 
cun sait  ce  qui  en  est;  car ,  soit  pour  la  paix  ou 
pour  la  guerre,  il  semble,  par  les  langages  qui 
vous  ont  été  tenus,  qu'ils  aient  délibéré  de  se 
commettre  et  confier  à  lui  autant,  voire  plus 
qu'à  moi  ;  et  toutefois  il  n'a  fait  pour  eux  autre 
chose,  durant  la  guerre,  que  de  leur  permettre 
de  tirer  de  ses  pays  des  gens  de  guerre  qu'ils 
ont  soudoyés ,  et  de  défavoriser  et  décrier  tant 
qu'il  a  pu  leurs  armes  et  la  Justice  d'icelles,  poui 
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les  conduire  par  nécessité  et  par  tous  autres 
moyens  à  traiter  avec  leurs  ennemis. 

Je  n'entends  pas  pour  ce  rejeter  l'union  du 
Roi  avec  moi  en  leur  faveur,  soit  qu'ils  recom- 
mencent ia  guerre,  car  je  reconnois  assez  le  bien 
que  l'on  s'en  peut  promettre ,  si  ledit  Roi  et  ses 
ministres  y  marchent  aussi  réellement  et  sin- 
cèrement que  moi  ;  mais  plus  j'examine  les  ac- 
tions et  le  procédé  dudit  Roi  et  de  ses  conseil- 
lers en  ces  affaires ,  je  reconnois  avoir  cause  de 
me  défier  de  sa  société,  ou  du  moins  d'en  atten- 
dre peu  de  fruit;  car  plus  je  l'ai  fait  sonder  et 
ai  désiré  me  découvrir  à  lui ,  plus  il  s'est  montré 
retenu  et  irrésolu ,  soit  qu'il  l'ait  fait  par  malice, 
ou  par  foiblesse,  ou  nonchalance,  tant  y  a  qu'il 
m'a  payé  en  cette  monnoie.  C'est  pourquoi  vous 
devez,  ce  me  semble,  faire  plus  de  montre  que 
d'état  des  déclarations  spécieuses  et  flatteuses 
de  son  agent,  et  vous  garder  et  défier  de  lui 
comme  d'un  ministre  qui  est  au  guet,  plus  pour 
travei-ser  votre  négociation ,  que  pour  la  favori- 
ser. Et  quand  je  considère  que  le  sieur  de  Barne- 
veld  s'est  forcé  de  vous  faire  croire  que  notre 
conjonction  est  aisée  et  nécessaire  pour  leurs 
affaires,  j'estime  qu'il  le  fait  plus  par  dessein 
anglais,  pour  être  autorisé  et  fortifié  de  son  nom 
en  ses  prétentions  de  la  paix ,  que  pour  espérer 
de  l'engager  en  une  correspondance  réelle  et 
certaine  avec  moi ,  si  ce  n'est  pour  promouvoir 
ladite  paix,  en  laquelle  je  reconnois  ledit  sieur 
Barneveld  si  engagé,  qu'il  remuera  toutes  sortes 
de  pierres  pour  y  porter  ses  compatriotes.  S'il  le 
fait  par  prudence  et  à  bonne  fin  plutôt  que  par 
corruption  et  malignité,  il  en  est  plus  excusa- 
ble ;  mais  je  serai  bien  trompé  s'il  n'est  à  la  Un 
de  ses  espérances.  Car  je  vous  dis  derechef  que 
les  Espagnols  n'accorderont  jamais  ladite  sou- 
veraineté, sur  laquelle  néanmoins  toute  cette 
négociation  est  fondée,  encore  qu'ils  désirent 
ladite  paix  avec  passion;  mais  ils  s'attendent, 
quand  ils  auront  alléché  de  l'espérance  de  la 
douceur  d'icelle  les  Etats,  qu'ils  obtiendront 
après  d'eux ,  par  force  ou  par  persuasion ,  ce 
qu'ils  désirent,  étant  contens  de  leur  accorder 
la  liberté  de  la  religion,  et  tous  autres  avantages 
qu'ils  désireront  d'eux,  pourvu  qu'ils  les  recon- 
noissent  pour  souverains  ;  en  quoi  ils  espèrent 
être  favorisés  du  côté  d'Angleterre ,  ledit  Roi 
ayant  déclaré  et  fait  dire  n'approuver  que  les 
Etats  acquièrent  cette  liberté  souveraine  à  la- 
quelle ils  aspirent,  pour  la  conséquence  d'un 
tel  exemple. 

Je  vous  écris  toutes  ces  choses,  non  pour  les 
dire  d'un  plein  saut  et  hors  d'opportunité  à  tout 
le  monde,  et  spécialement  à  ceux  qui  ne  veu- 
lent prendre  et  croire  que^ce  qui  leur  plaft,  mais 


afin  que  vous  n'ignoriez  rien  de  ce  que  je  sais, 
et  prévois  devoir  succéder  de  toutes  ces  affaires 
et  poursuites.  Mais  je  ne  puis  aucunement  trou- 
ver bon  que  ces  sieurs  fassent  passer  en  Angle- 
terre les  députés  qu'ils  disent  vouloir  envoyer 
vers  moi;  ce  seroit  signe  qu'ils  préfèrent  son 
amitié  à  la  mienne ,  et  qu'ils  lui  portent  plus  de 
respect  qu'à  moi;  ne  permettez  donc  qu'ils  en 
usent  ainsi.  Davantage,  j'estime  qu'il  est  super- 
flu et  inutile  qu'ils  envoient  vers  moi  des  dé- 
putés ,  puisque  je  les  ai  prévenus ,  et  que  je  vous 
ai  envoyé  vers  eux  pleinement  instruits  de  mes 
intentions  pour  les  leur  faire  entendre.  Partant 
vous  les  dissuaderez  de  ce  faire,  leur  disant 
qu'aussi  bien  les  ayant  ouïs  je  les  renverrois  à 
vous ,  et  leur  ferols  faire  ma  réponse  par  vous. 
Continuez  à  m'écrire  le  plus  souvent,  et  plus 
particulièrement  que  vous  pourrez  de  toutes 
choses  ;  et  considérez  que  je  vous  ai  commis  une 
négociation,  du  succès  de  laquelle  doit  dépendre 
la  direction  des  affaires  publiques  et  privées, 
tant  de  mon  royaume  que  de  la  république  chré- 
tienne. Etudiez-vous  toujours  de  désabuser,  tant 
qu'il  vous  sera  possible,  les  Etats  de  l'opinion 
qu'ils  ont  eue ,  que  je  dois  désirer  la  continua- 
tion de  leur  guerre  pour  assurer  le  repos  de  mon 
royaume ,  et  qu'il  faut  par  nécessité  urgente  et 
inévitable  que  j'épouse  leurs  affaires  pour  faire 
prospérer  les  miennes.  Informez-vous  aussi ,  s  il 
avient  que  les  Etats  se  précipitent  à  la  paix  et 
quittent  la  trêve  et  les  voyages  des  Indes ,  s'il  y 
aura  moyen  d'attirer  ceux  qui  s'en  voudront  dé- 
partir, et  faire  qu'ils  se  retirent  en  mon  royaume, 
pour  faire  continuer  ce  train  sous  le  nom  et  ac- 
cueil de  la  bannière  de  France ,  afin  de  nous 
prévaloir  de  cet  avantage,  lequel  me  seroit  très- 
agréable  ,  d'autant  que  je  l'estimerois  très-utile; 
quand  ce  ne  seroit  que  pour  nous  fortifier  par  la 
mer ,  qui  est  un  pensement  et  dessein  que  j'ai 
délibéré  maintenant  d'affectionner  plus  que  je 
n'ai  fait,  même  si  lesdits  Etats  composent  et 
renoncent  à  la  susdite  navigation  des  Indes.  Je 
prie  Dieu,  messieurs  Jeannin ,  de  Buzanval  et  de 
Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
Ecrit  à  Fontainebleau  le  1 3  juin  1 607. 

Et  plus  bas ,  Bbulabt. 

Lettre  de  M*  de  Vilteroy  à  M.  Jeannin^ 
du  iZjuin  1607. 

Monsieur ,  nous  désirons  savoir  si  l'on  peut 
faire  état  de  porter  à  la  paix  toutes  les  Provinces 
avec  le  prince  Maurice  et  ses  adhérens ,  ou  au 
contraire  avec  le  sieur  de  Barneveld  et  les  siens , 
devant  que  déclarer  notre  dernière  résolution 
sur  l'un  ou  sur  l'autre  parti  ;  partant  éclaircissez- 
nous  en  quand  vous  y  verrez  clair ,  et  le  pourrez 
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faire,  et  nous  nianâez  par  même  moyen  les  con- 
ditions avec  lesquelles  on  peut  parvenir  à  l'un 
oa  à  l'autre  :  ensemble  les  sûretés  et  avantages 
que  vous  y  reconnoissez  et  devons  en  espérer; 
chose  que  nous  estimons  que  vous  pourrez  faire, 
roainteuant  que  vous  aurez  conféré  avec  les  dé- 
potés ordonnés  pour  cet  effet.  Surtout  nous  blâ- 
mons et  rejetons  la  trêve  dont  fait  mention  votre 
lettre,  et  celle  que  le  Roi  vous  écrit,  pour  les 
raisons  que  Sa  Majesté  vous  mande ,  et  que  vous 
pouvez  trop  mieux  juger;  et  dit  le  Roi  qu'il  ne 
veut  en  façon  aucune  y  intervenir ,  parce  qu*il 
croit  qull  n'en  peut  arriver  que  tout  mal  à  ses 
alliés  et  à  lui-même.  Il  voit  et  juge  bien  que  le 
mi  d*Espagne  aspirera  à  ladite  trêve  par  préfé- 
rence à  tout  autre  parti;  ce  qui  a  été  aussi  con- 
firmé au  Roi  de  divers  endroits,  nommément  du 
c6té  de  Flandre  et  d'Espagne ,  et  nous  désirons 
fort  de  savoir  au  vrai ,  au  cas  que  le  roi  d'Es- 
pagne butte  opiniâtrement  à  la  trêve  de  longues 
aimées,  si  les  sieurs  les  Etats  avec  le  prince 
Maorice  et  ses  adbérens  s'y  laisseront  aller,  sans 
afoir  ni  prendre  autre  sâreté  de  leur  souverai- 
neté, que  celle  qu'ils  possèdent  à  présent  :  nous 
dhoDsque  ce  sera  leur  ruine  entière,  s'ils  pren- 
nent ee  conseil. 

Nous  entendons  que  l'archiduc  est  très-mal 
CQ&tent,  et  en  crainte  de  la  difûculté  que  fait  le 
RH  (TEspagne  de  ratifier  la  cessation  d'armes, 
recoDimsant  que  les  gens  d'Espagne  ont  un 
deaseio  tout  contraire  au  sien.  Nous  disons  sur 
cela  qall  faudroit  trouver  moyen  de  faire  par- 
ler al  orrîlle  à  l'archiduc,  pour  savoir  s'il  vou- 
droit  s'appuyer  de  la  France  pour  achever  et 
assurer  la  paix  commencée  avec  les  Etats,  et  en 
ee  disant  nettoyer  le  pays  de  telles  gens  qui  ne 
Taloit  qu'à  troubler  le  monde.  Avisez-y  où  vous 
êtes;  mais  n'en  conférez  avec  personne,  s'il  vous 
plait.  Peut-être  que  le  sieur  de  Barneveld  pour- 
roit  trouver  moyen  de  faire  porter  cette  parole 
a  Tarchiduc;  mais  il  faudroit  qu'il  le  ftt  de  lui- 
mèoie,  et  sans  que  l'on  s'aperçût  que  le  Roi  eût 
part  à  ce  dessein,  car  il  leur  seroit  suspect; 
même  il  faudroit  que  vous  en  parlassiez  audit 
Barneveld,  comme  par  avis  procédant  de  votre 
seul  jugement,  ou  que  M.  de  Buzanval  en  ftt 
roffice.  Pensez  donc  à  cet  expédietat,  et  croyez, 
ao  reste ,  que  le  conseil  d'Angleterre  n'a  autre 
but  que  de  tromper  le  Roi  en  ce  qui  se  passe  où 
vous  êtes;  et  quand  Barneveld  fait  contenance 
d'espérer  le  contraire,  il  trompe  le  monde;  néan- 
moins je  suis  bien  d'avis  que  l'on  dissimule,  et 
que  Ton  ne  fasse  parottre  que  Ton  le  découvre. 
Noos  ne  laisserons  dé  faire  traiter  en  Angleterre, 
comme  nous  avons  commencé,  même  pour  l'en- 
l^ser  à  contribuer  son  tiers  de  trois  millions, 


desquels  il  est  parlé  en  la  lettre  du  Roi ,  afin 
qu'il  consente  à  tout  le  moins  que  ledit  tiers 
soit  avancé  et  fourni  par  le  Roi  sur  ce  qu'il  lui 
doit;  car,  au  pis  aller,  je  prévois  que  Sa  Majesté 
s'accommodera  à  cela,  quand  il  reconnoitra  ne 
pouvoir  obtenir  mieux  d'Angleterre;  mais  II  ne 
faut  s'en  déclarer  qu'à  l'extrémité,  ce  que  nous 
remettons  à  votre  prudence. 

Nous  faisons  refus  d'envoyer  à  présent  les 
deux  cent  mille  écus  que  l'on  demande,  parce 
que  nous  disons  que  ces  messieurs  abusent  de 
notre  facilité  et  libéralité,  et  qu'ils  ne  laisseront 
de  faire  pour  cela  leur  traité  sans  nous,  comme 
ib  ont  fait  ladite  cessation.  Le  Roi  s'est  aussi 
altéré  de  quoi  l'on  le  traite  à  l'égal  du  roi  d'An- 
gleterre ,  encore  que  celui-ci  ait  fait  aux  Etats 
plus  de  mal  que  de  bien  depuis  qu'il  est  en  An- 
gleterre, et  que  l'autre  en  ait  usé  autrement, 
ainsi  que  Sa  Majesté  vous  écrit.  Nous  ne  voulons 
aussi  nous  contenter  de  la  lettre  qui  vous  a  été 
offerte  du  corps  des  Etats,  et  sommes  d'accord 
néanmoins  de  ne  laisser  pour  cela  de  faire  four- 
nir dans  la  fin  de  ce  mois ,  à  Dieppe ,  la  partie 
portée  par  les  lettres  du  Roi ,  à  la  charge  aussi 
qu'ils  vous  promettront  nous  délivrer  l'acte  que 
vous  avez  eu  charge  de  leur  demander  en  forme 
authentique,  dedans  le  temps  que  vous  convien- 
drez avec  eux.  Pareillement  nous  faisons  état, 
s'ils  font  leur  paix,  de  leur  demander  une  recon* 
noissance,  et  promesse  de  nous  payer  et  rem- 
bourser à  l'avenir,  et  par  termes  que  nous  accor- 
derons ,  l'argent  que  nous  aurons  employé  à  leur 
secours  ;  de  quoi  j'ai  été  chargé  de  vous  avertir, 
non  pour  hâter  d'en  parler  plus  tût  que  jugerez 
être  opportun.  Nous  n'épargnerons  notre  iiiter- 
vention  à  la  paix ,  si  les  parties  nous  en  requiè- 
rent, et  reconnoissons  le  pouvoir  faire  dignement 
et  sûrement  pour  nos  amis  et  pour  nous;  mais 
nous  désirons  voir  clair  à  tout  cela  devant  que 
d'y  engager  le  nom  et  l'autorité  de  Sa  Majesté, 
d'autant  que  nous  craignons  que  le  faisant  au- 
trement, les  passionnés  à  là  paix  s'en  servent  et 
avantagent  pour  acheminer  leur  dessein ,  et  que, 
venant  apr^  à  conclure  ce  traité,  on  nous  laisse 
en  arrière  avec  mépris  et  regret,  comme  il  avien- 
droit  si  les  archiducs  et  le  roi  d'Espagne  refù- 
soient  d'admettre  notre  intervention ,  et  que  les 
autres  ne  laissassent  pour  cela  de  passer  outre. 

Partant  vous  prendrez  garde,  s'il  vous  plaît, 
à  ce  scrupule,  et,  au  reste,  userez  du  pouvoir 
qui  vous  a  été  donné  par  votre  instruction  à 
votre  discrétion.  Nous  vous  envoyons  une  autre 
lettre  du  Roi ,  pour  M.  le  prince  Maurice ,  du 
contentement  et  de  l'établissement  duquel  Sa 
Majesté  désire  que  vous  ayez  tout  le  soin  qu'il 
vous  sera  possible.  J'ai  dit  à  Sa  Majesté  ce 
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témoignage  que  Votli  ftV62  rendu  du  siear  Aër** 
sens ,  lequel  lui  a  été  très-agréable ,  comme  à 
été  à  Sa  Majesté  et  à  tous  ses  serviteurs,  la  dou- 
velle  de  la  meilleure  disposition  de  M.  de  Buzan- 
val.  Le  Roi  a  été  travaillé ,  ou  pour  mieux  dire, 
chatouillé  de  la  goutte  depuis  la  Pentecôte  jus- 
qu'à présent;  mais  elle  est  maintenant  fort  adou- 
cie :  toutefois  il  garde  encore  le  lit.  Nous  espé* 
rons  qu'il  en  sortira  cette  semaine ,  pour  pouvoir 
aller  à  Paris  au  commencement  de  l'autre.  Au 
demeurant,  nous  vivons  ici  à  l'accoutumée,  et 
vous  prie  vous  souvenir  de  mettre  en  besogne 
mon  neveu  de  Préaux,  quand  vous  Jugerez  qu'il 
sera  à  propos  de  le  faire.  Je  prie  Dieu,  mon- 
sieur ,  qull  vous  donne  une  bonne  santé  et  heu- 
reuse vie. 

De  Fontainebleau ,  le  treizième  Jour  de  Juin 
1607.  Votre,  etc.  dbNeufvillb. 

Lettre  du  Roi,  du  16  juin  1607. 

Messieurs  Jeannin ,  de  Buzanval  et  de  Russy, 
mon  dessein  n'est  de  persuader  ces  Provinces  de 
rompre  leur  cessation  d'armes,  ni  de  rentrer  en 
guerre,  si  elles  ne  reconnoissent  que  ce  soit  leur 
bien  et  avantage ,  et  si  elles  ne  veulent  ou  puis» 
sent  s'y  porter  unanimement ,  et  avec  l'ardeur 
et  générosité  qu'elles  ontcy-devant  fait;  car  Je 
n'ai  autre  but  que  de  leur  bien  faire,  et  a  cette 
fin  m'accommoder  aux  conseils  et  partis  qu'ils 
jugeront  plus  utiles  et  salutaires,  me  voulant 
contenter  de  leur  avoir  fait  remontrer  par  vous 
les  accidens  qui  peuvent  naître  de  la  paix  qu'ils 
prétendent  faire ,  et  de  leur  avoir  ftiit  dire  aussi 
ee  qu'il  me  semble  qu'ils  doivent  et  peuvent  faire 
pour  les  éviter,  et  assurer  leur  État  et  gouver- 
nement ,  avec  ce  que  Je  peux  faire  pour  eux  en 
cas  de  guerre ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  votre  ins» 
tructlon ,  et  l'apprendrez  encore  de  la  lettre  qui 
sera  avec  la  présente ,  laquelle  étoit  faite  et  prête 
à  partir,  quand  J'ai  reçu  la  vôtre  du  troisième , 
le  1 3  du  présent.  Je  vous  répéterai  seulement 
Jeux  choses  par  celle-ci.  La  première,  que  vous 
ne  devez  faire  état  que  nous  puissions  engager 
le  roi  d'Angleterre  à  se  Joindre  avec  moi  si  cor- 
dialement et  utilement  que  son  agent  le  donne  à 
entendre  par  delà;  et  veut  le  sieur  de  Barneveld 
le  faire  accroire ,  en  faveur  et  bénéfice  des  Pro- 
vinces-Unies, soit  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre, 
mais  principalement  pour  cette  dernière,  tant 
lui  déplaît  et  a  à  contre  cœur  la  liberté  et  puis- 
sance desdites  Provinces ,  comme  lui  et  ses  mi** 
nistres  s'en  sont  déclarés  souvent  à  moi-même 
et  aux  miens  :  tant  lui  et  ses  conseillers  se  défient 
de  nous  en  toutes  choses ,  et  sont  jaloux  de  la 
neutralité  et  condition  qu'ils  ont  épousée.  De 


sorte  que  son  désir  est  de  porter  tesdites  Provin^i 
ces  à  la  paix ,  et  d'être  seul  garant  et  fidéjusseur 
de  l'observation  d'icelle ,  pour  s'autoriser  et  faire 
respecter  davantage  de  part  et  d'autre ,  s'enten- 
dant  très-bien  avec  les  archiducs  pour  gagner 
cet  avantage  à  mon  préjudice.  £t  faut  que  Je 
vous  dise  que  j'ai  occasion  de  croire  que  Bar* 
neveld  est  de  la  partie  ;  car  il  désire  tant  ladite 
paix,  et  s'y  est  engagé  si  avant ,  que  comme  il 
connolt  ou  estime  que  j'approuve  et  affectionne 
moins  ce  parti  que  ledit  roi  d'Angleterre,  il  pen^ 
ohe  aussi  et  s'appuie  plus  de  son  côté  que  du 
mien  :  mais  il  ne  fiiut  pas  faire  semblant  de  s'en 
apercevoir. 

J'en  userai  envers  ledit  roi  d'Angleterre,  et 
continuerez  le  semblable  avec  son  agent  et  tous 
autres ,  pour  les  bonnes  raisons  que  vous  m'avez 
écrites.  Le  second  point  que  J'entends  vous  ré- 
péter, est  que  je  prévois  et  reeonnois  que  les 
Espagnols,  et  avec  eux  les  archiducs,  veulent 
retarder  et  prolonger  leur  traité  tant  qu'ils  pour- 
ront, pour  lasser  et  ennuyer  de  cettie  longueur 
lesdites  Provinces,  et  par  ee  moyen  les  diviser 
et  affoiblir,  afin  de  s'avantager  aux  conditions 
d'un  accord  9  et  obtenir  d'eux  qu'ils  fassent  une 
trêve  à  longues  années ,  au  lieu  d'une  paix  finale, 
afin  de  n'être  contraints  de  renoncer  à  cette 
souveraineté  à  laquelle  lesdites  *  Provinces  pré* 
tendent,  quand  bien  les  Espagnols  ratifieront 
ce  que  les  archiducs  en  ont  passé  par  ladite  ces- 
sation ,  dont  Je  fais  grand  doute ,  ainsi  qu*il  est 
porté  par  mon  autre  lettre.  Je  vous  répéterai 
donc  que  J'estime  que  c'est  le  pire  parti  auquel 
les  Etats  se  puissent  attacher  que  ladite  trêve  ; 
car  ils  seront  contraints  de  demeurer  armés  à 
grands  frais;  ils  s'endormiront  en  la  jouissance 
des  commodités  et  douceurs  d'icelle;  ils  donue- 
ront  entrée  aux  menées  et  corruptions  que  l'on 
fera  avec  eux  ;  ils  seront  moins  soigneux  de  for* 
mer  et  établir  à  présent  un  gouvernement  solide 
et  propre  pour  conserver  leur  liberté  ;  leurs  ar- 
mes passées  et  futures  demeureront  moins  justi- 
fiées; leurs  voisins  ne  traiteront  alliance  avec 
eux  si  librement  qu'ils  feront  si  par  une  paix 
finale  ils  sont  dès  à  présent  reamnua  pour  gens 
libres  et  souverains  ;  et  leurs  adversaires  pour- 
ront, quand  ils  voudront,  et  sera  leur  avantage, 
violer  ladite  trêve ,  et  ne  leur  manqueront  pré- 
textes de  ce  fiiire,  non  plus  que  de  semer  la  dis* 
corde  et  défiance  parmi  leur  union.  C'est  pour- 
quoi je  vous  dis  derechef  ne  pouvoir  approuver 
ce  parti,  auquel  néanmoins  je  prévois  qu'on  les 
réduira  à  la  fin,  s'il  ne  leur  arrive  encore  pis, 
principalement  s'ils  n'avancent  et  abrègent  leur 
résolution  pour  ladite  paix  ou  pour  la  guerre  ; 
mais  11  n'est  besoin  qu'Us  envoient  vers  moi  pour 
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savoir  ma  volonté ,  mon  inferyention  et  ai^is- 
sistaoee,  puisque  vous  la  savez,  et  que  je  vous 
ai  donné  tout  pouvoir  de  la  leur  départir.  Je  ne 
serai  marri  toutefois  qu'ils  envoient ,  si  bon  leur 
semble,  en  Angleterre  :  mais  ils  abrégeroient 
bicQ  leurs  affiiires ,  s'ils  obtenoient  que  ledit  roi 
d'Angletarre  envoyât  ses  députés  vers  eux, 
(onune  j'ai  fait,  juins  attendre  d'y  être  eonviés 
par  lo  leurs.  Toutefois  je  remets  à  eux  d'en  user 
eoname  ils  aviseront  pour  le  mieux. 

Je  sais  que  l'Espagne  prisera  grandement  la 

révocatioD  de  leurs  navires ,  laquelle  le  Cordelier 

1  obtenue.  Il  va  toujours  gagnant   quelque 

those  de  ce  qu'il  désire ,  et  si  les  avis  que  j'ai 

(TEspague  et  de  Flandre  sont  véritables,  ils 

D'aoront  pour  cela  la  ratification  et  déclaration 

dn  roi  d*£q»gne  qui  leur  a  été  promise ,  de  quoi 

QûQsseroDs  tôt  éclaircis.  Et  quand  elle  leur  sera 

tooroie  par  ladite  cessation,  il  ne  s'ensuit  pas 

qo'elie  leur  soit  continuée  et  renouvelée ,  traitant 

ladite  paix,  et   moins  pour  la  susdite  longue 

tme.  Je  ne  doute  point  aussi  que  TEspagnol  ne 

recherche  d'unir  l'Anglais  avec  lui  contre  moi, 

ctqoeeettai-ci  n'y  entende  plus  volontiers  qu'il 

ae  fera  le  contraire,  tant  il  est  mal  conseillé  ; 

iBais  je  pois  difficilement  y  remédier,  car  l'incli- 

utioQdfidit  Anglais  est  toute  manifeste ,  et  plus 

iemcSndie  de  lui  témoigner  mon  amitié,  et 

^<B^  par  la  représentation  de  son  propre 

^ a oaa société  étroite,  il  s'en  recule  davan- 

^pirae^  déportemens  et  par  ses  paroles.  Mais 

<!càaeffl'empéche  pas  de  dormir,  car  je  connois 

â  portée  et  la  disposition  générale  de  ses  sujets. 

ie  xfois  d'avis  que  lesdites  Provinces,  ayant  reçu 

^  ratification  et  déclaration  du  roi  d'Espagne 

»r  ladite  cessation  d'armes,  pressassent  les  ar- 

dâdacs  dœtrer  en  conférence  et  traité  d'une 

paixiinale,  pour  la  résoudre  au  plus  tôt,  ou 

^  édairds  de  leur  volonté  devant  l'arrivée 

^  Flandre  des  nouvelles  forces  qu'ils  font  venir 

d  Italie ,  de  l'acbeminement  desquelles  vous  ver- 

^  la  certitude  par  le  double  de  la  lettre  du  duc 

^  Savoie,  que  j'ai  commandé  vous  être  envoyé  : 

Ç^t  certain,  si  l'on  tire  cette  négociation  en 

^oieur,  que  la  condition  desdites  Provinces 

^rera  grandement ,  à  cause  de  leur  nécessité 

n  foiblesse ,  et  que  chacun  fera  difficulté  d'y 

i^iposer  le  sien ,  à  cause  de  l'incertitude  du  suc- 

ttt  et  de  la  juste  défiance  qu'a  engendrée  leur 

pnwédé  en  ladite  cessation  d'armes,  que  ne  me 

^  pas  diminuer  le  refus  qu'ils  font  de  l'acte 

que  tons  Imir  aves  demandé ,  et  le  dire  d'un  des- 

diti  Etats  sur  ce  sujet  que  vous  m'avez  présenté 

par  votre  lettre  :  qui  sera  tout  ce  que  je  vous 

euousonderai  sur  icelle,  remettant  le  surplus  à 

>tt  précédente ,  et  priant  Dieu ,  messieurs  Jkaii- 


NiN|  px  BViAnvÀh  et  nx  RtJSsV,  qu*il  vous  ait 
en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau  le  seizième  jour  de 
juin  1607. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  Jeannin,  du 

iSjuin  1607. 

Monsieur,  j'syoute  encore  la  présente  aux  au« 
très  ci-jointes,  par  le  commandement  du  Roi| 
pour  vous  faire  savoir,  encore  que  nous  ayons 
mauvaise  opinion  de  la  volonté  et  sincérité  en 
notre  endroit  du  roi  d'Angleterre,  que  nous 
n'entendons  néanmoins  rejeter  sa  société,  soit  en 
la  guerre  ou  en  la  paix,  si  elle  est  offerte;  au 
contraire  nous  estimons  que  vous  devez  conti- 
nuer à  vous  en  découvrir  et  parler  ouvertement 
au  sieur  Barneveld ,  comme  à  tous  ceux  qui  a^ 
fectiounent  cette  union ,  sans  toutefois  par  trop 
vous  fonder  ou  confier  aux  belles  paroles  de  son 
agent,  ni  des  autres  qui  penchent  de  son  côté, 
car  ils  sont  tous  trompeurs  ;  mais  si  nous  rejetons 
ouvertement  cette  conjonction,  l'on  estimera 
peut-être  moins  notre  intervention  et  assistance, 
L'archiduc  et  le  roi  d'Espagne  ont  sujet  de  la  dé- 
sunir, et  irriter  davantage  le  roi  d'Angleterre  au 
préjudice  du  Roi  et  leurs  partisans  aux  Etats, 
qui  sont  ceux  qui  désirent  passionnément  la  paix, 
lesquels  nous  apprenons  par  vos  lettres  excéder 
les  autres  en  nombre  et  pouvoir,  et  procurer 
que  l'intervention  d'Angleterre  soit  préférée  à 
celle  de  Sa  Majesté.  Nous  avons  ce  jourd'bui 
mieux  considéré  votre  dépêche  dernière,  sur  quoi 
Sa  Miyesté  a  avisé  vous  faire  savoir,  par  moi, 
qu'il  croit  que  ces  messieurs  ne  doivent  plu9 
être  pressés  ni  conseillés  par  vous  de  reprendre 
le  parti  de  la  guerre,  puisque  de  sept  Provinces 
dont  leur  corps  est  composé,  les  six  sont  portées 
à  la  paix ,  et  que  le  prince  Maurice  n'a  assex 
d'autorité  et  de  puissance  pour  leur  faire  changer 
d'opinion  ;  qu'il  faudrait  que  la  France  demeu- 
rât seule  chargée  du  secours  d'argent,  qui  est 
excessif,  duquel  ils  auroient  besoin  sans  espé- 
rance d'en  profiter,  et  au  hasard  d'être  après 
abandonnés  des  Etats  au  fort  des  affaires. 

Nous  disons  donc  qu'il  faut  buter  avec  eux  h 
la  paix,  y  porter  et  avantager  le  prince  Maurice 
et  sa  suite ,  tant  que  l'on  pourra,  et  en  presser  et 
avancer  la  négociation  et  résolution,  par  les 
moyens  que  vous  jugerez  le  plus  à  propos;  de 
quoi  nous  remettons  la  direction  à  votre  juge-; 
ment,  nous  promettant  que  vous  saurez  bien  con- 
sidérer de  ne  leur  donner  jalousie  de  cette  muta- 
tion. Ce  que  nous  craignons  est  qu'en  lâchant  la 
bride  en  cela  auxdits  Etats,  ils  courent  à  ce  parti 
précipitamment  et  inconsidérément,  et  que  l'Es- 
pagnol reconnoissant  leur  chaleur  s'en  avantagCt 
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Nous  nous  déflotiâ  aussi  de  là  volonté  du  roi 
d'Espagne,  touchant  la  souveraineté;  car  nous 
savons  qu'il  ne  peut  avaler  ce  morceau  ;  et  sur 
cela  nous  concluons  qu'il  élira  le  parti  de  la 
trêve,  duquel  Sa  Majesté  ne  veut  ouïr  parler, 
pour  les  raisons  portées  par  la  dernière  lettre 
que  Sa  Majesté  vous  écrit.  Partant  nous  vous 
prions  d'en  dissuader  le  choix  le  plus  que  vous 
pourrez,  et  devant  qu'ils  s'y  engagent.  En  quoi 
toutefois  nous  entendons  que  vous  vous  condui- 
siez encore  avec  la  discrétion  que  vous  jugerez 
nécessaire ,  s'ils  se  résolvoient  d'élire  ce  parti , 
qu'ils  aient  occasion  de  s'en  cacher  du  tout  de 
vous  et  de  nous.  Et,  combien  que  nous  blâmions 
l'ampliation  de  la  cessation  d'armes  pour  les  rai- 
sons que  nous  vous  écrivons,  toutefois  nous 
louons  ce  conseil  que  vous  avez  pris ,  d'y  faire 
résoudre  la  Zélande,  pour  les  raisons  que  vous 
nous  avez  représentées.  Mais  nous  désirons  que 
la  Zélande  sache  bien  particulièrement  le  gré 
que  le  Roi  lui  sait  du  respect  qu'elle  lui  a  rendu , 
et  de  l'affection  et  confiance  qu'elle  a  fait  con- 
noitre  lui  porter.  En  quoi  Sa  Majesté  entend  et 
désire  que  vous  les  confortiez  et  échauffiez  tant 
qu'il  vous  sera  possible ,  promettant ,  à  tous  évé- 
nemens,  de  l'avantage  et  du  contentement.  Tra- 
vaillez donc  à  ce  point,  s'il  vous  plaît ,  avec  soin 
et  discrétion. 

Toutefois  nous  avons  aussi  pris  à  cœur  la  re- 
traite en  ce  royaume  des  marchands  et  autres 
qui  ont  accoutumé  et  sont  aff riandés  aux  voya- 
ges des  Indes,  en  cas  que  par  la  paix  les  Etats 
s'en  départent,  comme  a  fait  l'Angleterre;  car 
notre  France  a,  comme  vous  savez,  retenu  cette 
faculté  et  liberté  à  nos  périls  et  fortunes,  sans 
que  pour  cela  on  puisse  prétendre  que  nous  con- 
trevenions à  nos  traités  ;  vous  assurerez  donc 
tous  ceux  qui  voudront  continuer  cet  exercice , 
qu'ils  seront  protégés  de  la  France  et  favorisés 
de  sa  bannière.  L'on  nous  mande  de  Bruxelles 
que  le  Gordelier  y  a  rapporté  que  les  gens  de 
Hollande  quitteront  volontiers  ladite  navigation, 
étant  assurés  de  celle  d'Espagne ,  et  davantage 
qu'ils  ne  se  formaliseront  que  le  roi  d'Espagne 
retienne  au  pays  de  Flandre ,  et  autres  appar- 
tenant à  l'archiduc,  des  forces  d'Espagnols,  de 
quoi  nous  savons  au  vrai  que  l'archiduc,  le  mar- 
quis de  Spinola,  et  le  président  Richardot,  se 
sont  fort  réjouis ,  comme  ils  ont  fait  de  ladite 
ampliation  de  la  trêve.  Prenez  garde  à  toutes 
ces  choses,  comme  à  ce  qu'ils  feront  des  villes 
cautionnaires  en  cas  de  paix  ;  quel  avantage  ils 
donneront  au  prince  Maurice  et  aux  siens;  quel 
ordre  et  forme  ils  donneront  à  leur  gouverne- 
nient;  quelle  résolution  ils  prendront  pour  as- 
surer leurs  affaires,  et  quelle  place  et  autorité 


ils  entendent  donner  en  leur  traité  à  Sa  Ma< 
jesté ,  et  si  devant  ou  après  l'avoir  conclu  ils  en- 
tendent faire  avec  nous  une  ligue  défensive  et 
offensive,  comment  et  à  quelles  conditions. 

Bref,  éclaircissez-nous  de  toutes  les  délibéra- 
tions au  fait  de  ladite  paix  ;  car  nous  inclinons 
maintenant  à  ce  pai-ti,  comme  au  plus  suret  plus 
utile  pour  eux  et  pour  leurs  alliés ,  depuis  qu'ils 
sont  aux  termes  que  vous  avez  représentés  par 
vosdites  lettres  ;  mais  ne  parlez  d'assurer  ce  qu  ils 
nous  doivent  que  quand  vous  jugerez  qu'il  sera 
à  propos ,  afin  de  ne  les  faire  effaroucher  et  ca- 
brer à  l'enfournement  de  cette  négociation.  Dom 
Diego  d'Ibarra^  que  nous  appellerons  dorénavant 
Olibrius  pai*  notre  jargon,  arriva  hier  en  ce  lieu 
l'après-dlnée,  et  part  aujourd'hui  pour  Flandre  : 
il  est  pressé.  Je  n'ai  encore  appris  du  Roi  ce  qu'il 
lui  a  dit,  ayant  salué  Sa  Majesté  au  nom  de  son 
Roi ,  et  coigoui  de  la  naissance  de  monseigneur 
le  duc  d'Orléans.  Nous  avons  découvert  que  les 
avertissemens  que  l'on  nous  avoit  donnés  du  roi 
d'Angleterre  contre  la  France,  sont  faux,  afin 
que  vous  n'en  soyez  plus  en  peine.  Mais  ne  vous 
attendez  pas  que  nous  secourions  ces  messieurs 
d'autre  argent,  que  de  trois  cent  soixante  et 
quinze  mille  livres,  dont  il  est  fait  mention  en 
nos  autres  lettres,  pour  les  raisons  et  soupçons 
représentés  par  icelles,  ni  que  nous  élargissions 
davantage  pour  faire  la  guerre  que  nous  vous 
déclarons  aussi  par  lesdites  lettres,  et  moins  que 
nous  entreprenions  une  guerre  ouverte  contre 
le  roi  d'Espagne,  pour  mettre  les  autres  à  cou- 
vert, et  après  dépendre  de  la  volonté  d'autrui. 
Je  suis  las  d'écrire,  mais  je  ne  le  serai  jamais  de 
vous  honorer  et  servir  :  à  tant,  je  prie  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 

De  Fontainebleau ,  le  quinzième  jour  de  juin 

1607. 

Votre,  etc.  de  Nsufville. 

AtUre  lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M.  Jeannin, 
du  même  jour  quinzième  juin  1607. 

Monsieur,  vous  aurez  encore  ce  petit  mot  de 
moi,  pour  vous  dire  que  dom  Diego  d'Ibarra  s'est 
tenu  fort  secret  parlant  au  Roi  ;  mais  quand  il  a 
su  de  Sa  Majesté  que  la  révocation  de  l'armée 
navale  des  Hollandais  de  la  côte  d'Espagne  a  été 
accordée,  il  a  montré  s'en  réjouir  grandement. 
Le  roi  d'Angleterre  ne  parle  à  nous  ni  à  notre 
homme  qui  est  près  de  lui ,  qu'entre  les  dents. 
Prenez  garde,  je  vous  prie,  à  ne  faire  voir  le 
contenu  des  lettres  particulières  que  je  vous 
écris,  qu'à  ceux  que  vous  jugerez  bon  qu'elles 
soient  communiquées,  parce  qu'elles  contiennent 
le  secret  des  intentions  du  Roi ,  que  Sa  Majesté 
vous  confie  entièrement  A  quoi  j'ajouterai  que 
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woswos  défions  un  peu  de  la  secrète  correspon- 
dance qasL  en  Angleterre  le  sieur  de  Barneveld, 
et  partieulièrement  avec  Tarchiduc.  Prenez-y 
garite  donc  s'il  vous  plaît,  et  me  continuez  votre 
buojie  grâce,  conune  étant,  monsieur,  votre,  etc. 

DE  Neufville. 
Ce  15  juin  1607,  à  Fontainebleau. 

Lettre  de  M.  de  la  Boderie  à  M,  Jeannin^  du 

i  S  juin  1607. 

Monsieur,  j^ai  appris  par  celle  qu'il  vous  a  plu 
m'écrire,  du  troisième  de  ce  mois,  et  votre  ar- 
rivée, et  le  commencement  de  votre  négociation, 
ie  ne  doute  point  que  vous  ne  trouviez  de  la 
divenité  dans  les  esprits  de  ceux  dont  les  Etats 
des  Provinces-Unies  sont  composés.  Les  plus 
sages  sans  doute  appréhendent  la  paix ,  comme 
ttUe  9DU8  laquelle  il  y  a  infinis  pièges.  Les  au- 
tres, qui  ne  regardent  que  les  choses  présentes 
oa  prodiaines ,  las  des  dépenses  de  la  guerre ,  et 
alliés  de  cette  espérance  de  liberté,  y  fermeront 
b  yeox.  Pour  confirmer  les  uns  et  réveiller  les 
utns,  il  seroit  grand  besoin  que  ce  Roi  ici  avec 
IcD&tre, y  missent  la  main  à  bon  escient;  mais 
otrtes,  je  vois  tant  de  foiblesse,  et  en  l'esprit,  et 
ni  moyoïs  de  celui-ci,  que  Je  ne  sais  quasi  que 
vous  en  promettre.  Sur  ce  que  vous  me  mandez 
TkM.  Caron  avoit  charge  de  faire  office  envers 
^yoar renvoi  de  ses  députés,  je  fus  voir  ledit 
Mr  Cann,  délibéré ,  au  cas  qu'il  ne  s'y  dispo- 
sAt,étfake  l'office  moi-même.  Je  le  trouvai  qui 
ftsïtpiû  k  partir  pour  aller  voir  le  comte  de 
Sa&bary,  en  résolution,  après  l'avoir  vu  et  pré- 
lat, d'aller  le  lendemain  voir  le  Roi  même. 
Cela  fit  que  je  n'estimai  point  m'en  devoir  mê- 
ler davantage,  tant  parce  qu'en  effet  j'ai  com- 
iDâiidement  du  maître  de  ne  les  plus  presser, 
àeçiiàs  que  je  lui  ai  fait  savoir  la  froideur  dont 
j{  reconnoîssois  qu'ils  marchoient,  que  parce 
qœ  je  juge  qu'ils  en  parleroient  beaucoup  plus 
^onfidemment  audit  sieur  Caron.  Hier  il  me  vint 
^oir  pour  me  fidre  rapport  de  ce  qu'il  en  avoit 
«tiré. 

Le  comte  de Salisbury,  du  commencement, 
résista  fort  à  cette  proposition ,  disant  que  son 
M  ne  pouvoit  avec  dignité  envoyer  le  premier 
pv  devers  ceux  qui  avoient  montré  faire  si  peu 
i  estime  de  lui ,  que  de  conclure  une  trêve ,  et 
M  de  nouveau  une  telle  ampliation  à  icelle , 
Àias  lui  en  avoir  communiqué  aucune  chose , 
^uQtre  leur  obligation  et  leurs  promesses ,  et 
qu'il  Êilloit  qu'ils  envoyassent  les  premiers  ;  et 
puis  que,  selon  que  son  maître  entendrait  de 
leurs  députés ,  il  se  résoudrait  à  ce  qu'il  auroit  à 
fàin.  Sur  cela,  lui  ayant  ledit  sieur  Garan  com- 
mnniqué  la  lettre  de  M.  de  Barneveld,  et  remon- 
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tré  la  longueur  qui  se  passerait  en  ces  envois,  et 
le  péril  qui  étoit  au  retardement ,  il  auroit  enfin 
réduit  ledit  sieur  comte  à  trouver  bon  que  le  Roi 
son  maître  envoyât  après  que  ledit  sieur  Vivord 
seroit  venu^  et  auroit  été  ouï  par  deçà.  Il  croyoit 
qu'ayant  cette  parole  dudit  comte,  il  obtiendroit 
facilement  le  même  du  Roi  ;  et  néanmoins  l'ayant 
été  voir  le  lendemain,  il  le  trouva  disposé  tout 
au  contraire ,  et  ferme  en  cette  résolution ,  qu'il 
n'enverroit  point  qu'auparavant  messieurs  des 
Etats  n'eussent  envoyé.  Et  la  raison  est  non- 
seulement  i)Our  conserver  ce  qui  est  en  cela  de 
sa  dignité,  mais  pour  ce  qu'en  envoyant  ce  se- 
roit se  décréditer  du  tout  avec  l'Espagne,  et  lui 
faire  connoître  le  peu  de  compte  que  lesdits 
sieurs  des  Etats  font  de  lui,  et,  qui  est  le  princi- 
pal et  plus  fort  de  sa  crainte,  l'offenser  manifes- 
tement, et  lui  donner  trop  juste  su^ét  de  se  plain- 
dre. Que  pour  tout  ce  qu'il  avoit  pu  lui  répliquer 
en  près  d'une  heure  d'audience  qu'il  avoit  eue, 
il  n'en  avoit  pu  retirer  autre  chose;  de  sorte  que 
qui  voudrait  espérer  quelque  cas  de  lui,  il  falloit 
par  nécessité  que  lesdits  députés  vinssent,  et  puis 
qu'après  cela  il  enenverroit,  et  qu'il  espérait  que, 
vous  autres  messieurs  prenant  cette  patience  de 
tant  attendre,  il  y  auroit  lors  moyen  de  faire 
quelque  chose,  non  par  déclaration  de  guerre 
ouverte,  reconnoissant  tous  les  jours  davantage 
rinclination  dudit  Roi  et  ses  moyens  du  tout 
éloignés  de  telle  résolution,  mais  par  quelque 
secours  secret,  qui  joint  avec  le  nôtre  pourrait 
donner  plus  de  commodité  à  messieurs  les  Etats 
de  continuer  eux  seuls  la  guerre  comme  ils  ont 
fait  jusques  ici,  ou  bien  pour  la  sûreté  que  son 
intervention  avec  la  nôtre  pourroit  apporter  à  la 
paix,  si  d'aventure  tous  vous  autres  messieurs, 
conjoints  ensemble,  jugiez  à  propos  qu'elle  pas- 
sât outre. 

Voilà  en  somme  tout  ce  que  ledit  sieur  Garan 
en  a  tiré,  et  sur  quoi  vous  vous  pouvez  résoudre 
à  ce  que  vous  aurez  à  faire  ;  car  d'en  parler  après 
cela ,  non-seulement  je  ferais  contre  ce  qui  m'est 
ordonné,  mais  il  seroit  assuré  de  n'en  remporter 
que  du  refus,  lequel  il  faut  éviter,  ce  me  semble, 
tant  que  nous  estimons  la  bonne ,  ou ,  pour  mieux 
dire ,  meilleure  intelligence  d'entra  ce  Roi  et  le 
nôtre ,  utile  au  bien  de  l'un  et  de  l'autre.  Si  vous 
devrez  là-dessus  attendre  ou  non ,  je  le  remets 
à  vos  prudences  ;  mais  si  une  nouvelle  que  je 
viens  d'avoir  de  M.  de  Bemy  est  véritable,  que 
non-seulement  le  roi  d'Espagne  n'ait  point  rati- 
fié ,  ains  envoyé  dom  Diego  d'Ibarra  pour  pren- 
dre connoissance  des  affaires  des  Pays-Bas ,  et 
faire  entendre  sur  icelles  sa  volonté,  je  crais,  vu 
l'humeur  et  la  qualité  de  l'instrument ,  qu'il  faut 
changer  de  registre ,  et  sans  se  plus  amuser  à  la 
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paix,  se  préparer  à  la  guerfe;  et  comme  ce  ne 
seroit  peu  gagner  ^  si  seulement  nous  pouvions 
embarquer  ce  Roi  à  partie  de  la  dépense  ,  tant 
pour  la  suite  que  pour  tout ,  j'estime  que  nous 
devons  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  en  ve- 
nir là  ;  vous  avez  néanmoins  vos  instructions , 
et  Tordre  de  ce  que  vous  avez  à  ftdre  plus  parti- 
oulier ,  sur  lequel  Je  me  remets.  Les  affaires  de 
deçà  sont  fort  embrouillées  ^  et  les  finances  fort 
courtes;  néanmoins  le  peuple  voudroit  la  guerre^ 
et  croit  que  lé  seul  moyen  par  lequel  ce  Roi  pour- 
roit  rétablir  sa  réputation  avec  lui ,  qui  est  sans 
doute  fort  endommagée,  seroit  d*en  venir  là. 
Mais  si  ne  crols-je  pas  qu'il  y  vienne ,  si  ce  n'e^^t 
qu'on  Ty  porte  par  degrés,  et  quasi  en  dépit  de 
lui ,  comme  le  moindre  secours  qu'il  pourroit  don- 
ner à  mesdits  sieurs  des  Etats,  ou  si,  à  ce  que  m'a 
assuré  le  sieur  Garon^  et  que  je  tiens  encore 
d'ailleurs,  le  peuple  s'y  offre  ;  c'en  seroit  un  bon 
moyen.  Qu'il  s'entende  avec  l'Espagne  à  notre 
préjudice,  ou  desdits  sieurs  des  Etats,  Je  ne  le 
crois  point,  tant  s'en  faut  il  se  reconnott,  par 
infinis  affronts  qu'il  en  reçoit  tous  les  jours,  qu'il 
y  est  en  extrême  mépris ,  ma  chi  cosi  vuoie  casi 
Vhabbia.  Et  à  tant,  après  vous  avoir  très-hum- 
blement baisé  les  mains,  et  avec  permission  vôtre, 
à  M.  de  Buzanval ,  que  je  loue  Dieu  se  porter 
mieux ,  je  le  prierai  donner  à  vous  et  à  lui ,  mon- 
sieur, en  parfaite  santé  très^longue  vie. 
A  Londres,  ce  16  juin  1607.  Votre,  etc. 

LA  BODSBIB. 

Lettre  de  M*  de  Vitleray  à  messieurs  Jeannin 
et  de  Buzanval,  du  il  juin  1607. 

Messieurs,  M.  de  Castille  est  arrivé  en  ce  lieu , 
le  quinzième  de  ce  mois,  avec  vos  lettres  du 
neuvième ,  lesquelles  ont  été  lues  au  Roi  en  la 
présence  de  messieurs  de  Sillery  et  de  Sully  le 
même  Jour.  Et  comme  Sa  Majesté  avoit  fait  partir 
le  Jour  précédent  le  mattre  de  la  poste  de  Calais, 
diargé  de  sa  réponse  à  vos  précédentes,  du  29 
mai  et  du  4  de  cedit  mois,  par  laquelle  elle  vous 
a  à  plein  informé  de  ses  intentions  sur  tous  les 
points  que  vous  lui  avez  représentés  ci-deVant , 
Sa  Majesté  ne  vous  écrira  pour  cette  ibis  ;  mais 
elle  m'a  ordonné  vous  faire  savoir  que  vous  ne 
pouviez  vous  gouverner  et  conduire  plus  sage- 
ment, ni  à  son  contentement,  que  vous  avez  fait, 
tant  envers  le  prince  Maurice  et  comte  Guil- 
laume, que  les  députés  avec  lesquels  vous  avez 
conféré,  et  le  sieur  Bameveld.  Davantage  Sa 
Majesté  leiie  cft  approuve  grandement  l'ordre  que 
vous  lui  avez  représenté  par  votredlte  lettre , 
que  vous  avez  délibéré  de  tenir  ci-après  pour 
rendre  le  prinee  Maurice  capable  du  bien  du 
pays,  d«i^n  et  de  sa  maiMm  en  particulier,  afin 


qu'il  se  résolve  de  bâtir  et  assurer  sa  fortune 
conjointement  avec  celle  de  l'Etat,  avec  lequel 
il  a  aussi  acquis  sa  gloire,  qui  dépend  de  leur 
union  en  la  résolution  qu'ils  prendront.  De  quoi 
Sa  Majesté  a  été  très-aise  d'entendre  que  vous 
avez  commencé  d'informer  M.  le  comte  Guil- 
laume, et  avez  délibéré  d'en  faire  autant  au  sieur 
Maldrée,  et  particulièrement  que  vous  avez 
trouvé  le  sieur  Barneveld  disposé  de  favoriser 
l*étabiissement  dudit  prince  Maurice  et  des  siens, 
car  c'est  sur  leur  foi  et  autorité  que  le  Roi  en- 
tend principalement  fonder  ses  affaires  par  delà; 
comme  il  vous  a  été  déclaré  à  votre  départ. 

Sa  Majesté  approuve  aussi  grandement  le  con* 
seil  que  vous  avez  projeté  de  donner  aux  dépu* 
tés  des  Provinces,  pour  empêcher  leur  désunion  : 
continuez  à  leur  montrer  qu'elle  n'a  autre  but 
que  d'embrasser  avec  eux  le  parti  qui  leur  sera 
plus  utile,  et  faire  avancer  la  négociation  qu'elle 
prétend  faire  ;  car  nous  croyons  certainement 
que  les  Espagnols  la  retarderont  tant  qu'ils  pour- 
ront ,  pour  les  raisons  que  nous  vous  avons  man- 
dées par  nos  dernières.  Nous  sommes  incertains 
aussi  si  le  roi  d'Espagne  a  ratifié  la  cessation 
d'armes ,  surtout  la  déclaration  faite  en  son  nom 
par  les  archiducs,  car  les  avis  que  l'on  nous  a 
donnés  sont  fort  différens  ;  mais  vous  en  serez 
bientôt  éclaircis  après  l'arrivée  à  Bruxelles  de 
dom  Diego  d'Ibarra ,  car  il  porte  le  secret  du  cAté 
d'Espagne.  Nous  approuvons  pareillement  que 
vous  les  disposiez  par  delà  à  dresser  par  avance 
les  articles  dont  ils  entendent  composer  la  paix , 
pour  s'en  éclaircir  le  plutôt  qu'ils  pourront;  car 
nous  avons  opinion ,  quand  on  viendra  à  joindre, 
que  l'on  se  trouvera  bien  loin  du  compte.  Nous 
disons  surtout  que  vous  devez  vous  rendre  maî- 
tres et  conducteurs  principaux  de  toute  la  négo- 
ciation :  ce  que  vous  obtiendrez,  leur  faisant  pa^ 
rottre  par  vos  actions, suivant  votre  délibération, 
que  vous  avez  charge  et  voulez  procurer  et  fa- 
voriser leur  bien ,  sans  affection  que  de  celui 
que  vous  jugerez  ensemble  leur  être  plus  profi- 
table ,  car  c'est  l'intention  du  Roi  ;  mais  nous 
prévoyons  que  vous  aurez  grande  peine  à  faire 
joindre  à  ce  dessein  le  roi  d;Angleterre ,  à  cause 
de  son  imprudence  et  irrésolution,  et  de  la  ma- 
lignité du  comté  de  Salisbury  et  de  ses  sembla- 
bles ,  et  spécialement  de  la  reine  d'Angleterre. 
L'ambassadeur  d'Angleterre  a  dit  au  sîeur  Aér^ 
sens ,  que  le  roi  d'Angleterre  n'enverra  en  Hol- 
lande ses  députés ,  comme  a  fiUt  le  Roi ,  pour  ne 
vouloir  marcher  dans  ses  ondères.  C'est  le  même 
mot  duquel  H  a  usé.  Il  est  grand  ennemi  de  la 
cause  des  Etats.  Si  nous  parions  de  paix ,  les 
Anglais  nous  accusent  d'en  vouloir  seuls  profiter; 
et  si  mms  prenons  le  parU  cemmire,  que  Éeus 
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flspirom  à  I*Etat ,  (fût  ûoùd  ilotts  entendons  pour 
fiiire  le  premier  avec  rarehiduc,  et  pour  l'autre 
avec  le  prince  Maurice  et  sa  suite  :  il  faut  sur- 
monter tout  cela  en  bien  faisant. 

Nous  vous  avons  écrit  de  quelle  somme  d'ar- 
gent et  manière  nous  entendons  secourir  la  Hol- 
lande en  cas  de  guerre;  et  pareillement  ce  que 
nous  entendons  faire  pour  les  Etats ,  pour  main- 
tenir leurs  affaires  en  réputation  et  police  durant 
la  cessation  d'armes ,  jusqu'à  la  conclusion  des 
af&ires.  Nous  n'avons  pas  délibéré  nous  élargir 
plas  avant  pour  le  présent  ;  car  nous  craignons 
que  l'on  nous  trompe  comme  l'on  a  fait  cette 
dernière  fois.  Mais  si  nous  voyons  qu'ils  se  réu- 
nissent comme  il  faut,  qu'ils  veuillent  suivre  les 
conseils  que  vous  leur  donnerez  pour  leur  propre 
bien ,  et  faire  différence  de  l'amitié  et  sincérité 
du  Roi  avec  celle  du  roi  d'Angleterre  ;  en  ce  cas 
ix)us  nous  efforcerons  de  mieux  faire.  Nous  ne 
voulons  acheter  une  tromperie  ni  leur  division 
et  perdition,  non  plus  que  notre  honte.  Nous 
avons  reçu  avis  que  les  gens  de  guerre  que  l'on 
envoie  d'Italie  en  Flandre  passeront  plus  tôt  le 
Rhône  que  l'on  ne  pensoit ,  étant  Jà  arrivés  deçà 
le  Mont-Cenis  ;  vous  en  serez  averti  à  mesure 
qa'ils  s'avanceront.  L'on  nous  écrit  de  Bruxelles 
que  l'archiduc  les  avoit  contremandés ,  ce  que 
noms  ne  reconnoissons  jusques  à  présent.  L'on 
uns  mande  de  Bruxelles  que  l'on  se  vante  d'y 
fisvnrtout  ce  que  vous  faites  et  dites  où  vous 
éta,  par  le  moyen  de  leurs  amis,  qu'ils  disent 
Are  en  nombre  et  des  principaux  ;  peut-être  ne 
le  dlroient-ils  s'il  étoit  vrai.  Ils  se  vantent  qu'ils 
eottclaront  la  paix  à  leur  avantage  à  la  barbe  des 
ambassadeurs  de  Sa  Majesté ,  et  sans  leur  inter- 
vention et  aide  ;  c'est  l'écorne  que  nous  ne  vou- 
lons acheter.  L'on  nous  mande  pareillement  qu'il 
ne  faut  pas  s'attendre  de  séparer  ni  disjoindre 
Fardiiduc  d'avec  le  roi  d'Espagne,   quelques 
avantages  ou  coups  de  fouet  que  l'on  lui  donne , 
tant  l'archiduc  est  d'inclination  et  d'intérêt  con- 
joint inséparablement  avec  l'Espagne ,  combien 
que  parfois  il  fesse  contenance  du  contraire ,  et 
que  les  siens  s'en  laissent  entendre  ;  partant  vous 
y  prendrez  garde  s'il  vous  plaît. 

Nous  estimons  qu'il  faut  mettre  peine  de  ga- 
gner le  sieur  de  Bameveld,  pour  le  retirer ,  si 
feire  se  peut,  du  roi  d'Angleterre.  Ce  qui  peut- 
être  a  viendra,  si  on  lui  feit  croire  que  nous  af- 
fectionnons la  chose  publique  pour  la  paix,  et 
que  l'autre  a  autre  visée,  et  réunissons  sur  cela 
le  prince  Maurice  et  les  siens  avec  lui.  La  mère 
dn  comte  Henri  parie  de  passer  bientôt  en  Hol- 
Inde,  appelée,  ainsi  qu'elle  a  mandé  au  Roi, 
dn  prtaioe  Maurice  et  de  son  fils.  Nous  estimons 
^'cB«  fevoriserâ  partout  où  elle  sera  le  serviee 


du  Roi.  Les  Anglais  ont  favorisé  extraordinaire^* 
ment  le  prince  de  Join  vilie  ;  et  dit-on  que  le  comte 
de  Salisbury  seul^  avec  le  roi  d'Angleterre ,  ont 
à  plusieurs  fois  longuement  et  secrètement  con- 
féré avec  lui ,  de  quoi  il  n'a  rien  dit  à  M.  de  la 
Boderie  :  aussi  le  Roi  en  est  demeuré  mai  édiûé. 
Il  est  allé  visiter  la  Hollande,  et  désirons  que  le 
président  Jeannin  le  vole ,  et  mette  peine  d'ap- 
prendre de  lui  les  discours  qu'on  lui  a  faits  en 
Angleterre;  de  quoi  si  on  ne  s'éciaircit  avec  lui 
et  ne  montre  leur  conlier ,  il  fera  tort  à  loi  et  aux 
siens.  Nous  savons  qu'il  a  mandé  à  l'archiduc, 
allant  en  Angleterre,  que  tout  le  monde  est  mal 
content  en  France ,  et  que  l'on  y  verra  bientôt  du 
ménage,  à  quoi  les  gens  de  Flandre  ont  pris 
plaisir.  Nous  n'avons  point  ouï  parler  que  cette 
assemblée  de  prélats  qui  se  fait  en  Flandre,  se 
fasse  pour  autre  cause  que  pour  feire  trouver  bon 
que  l'on  traite  avec  les  Provinces-Unies ,  sans  les 
presser  de  recevoir  la  religion  catholique.  Nous 
n'estimons  pas  qu'ils  soient  assez  sages  pour 
prendre  le  conseil  duquel  il  est  fait  mention  en 
votre  lettre.  M.  de  Gastille  n'a  vu  le  Roi,  à 
cause  de  la  goutte  pour  laquelle  il  garde  encors 
le  lit.  De  feçon  qu'il  est  retourné  à  Paris  pour 
pourvoir  à  ses  affaires.  Son  frère  est  toujours  ici 
poursuivant  les  siennes ,  auxquelles  11  est  travers 
se  comme  de  coutume,  mais  avec  meilleure  es» 
pérance.  Je  prie  Dieu  ^  monsieur ,  qu'il  vous  con- 
serve en  bonne  santé. 

De  Fontainebleau  ce  17  juin  1607. 

DB  Nbufvillb. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin^  du 

17  juin  1607. 

Monsieur,  je  vous  écrivis  l'autre  lettre  par  le 
commandement  du  Roi ,  et  je  vous  saluerai  par 
celle-ci  de  la  continuation  de  mon  service ,  en 
vous  assurant  de  la  convalescence  de  Sa  Me^^esté, 
laquelle  commença  hier  à  sortir  du  lit ,  à  s'ap- 
puyer sur  les  pieds;  tellement  que  j'estime  que 
nous  changerons  bientôt  de  place.  Je  ncr  veux 
omettre  aussi  à  vous  faire  savoir  que  le  Roi  a 
accordé  à  mon  fils  la  lieutenance  générale  du 
gouvernement  de  Lyonnais,  vaquée  par  le  trépas 
de  M.  de  la  Guische,  que  Dieu  a  appelé  à  sol 
le  14  de  ce  mois ,  Sa  Ms\je8té  ayant  voulu ,  par 
sa  bonté,  nous  témoigner  sa  bienveillance  et 
confiance,  et  nous  obliger  de  plus  en  plus  d'em- 
ployer nos  vies  à  son  service  ;  de  quoi  je  m'as- 
sure que  vous  seree  très-aise,  comme  je  le  serai 
toujours  de  vous  honorer  et  servir  d'entière  af- 
fection ,  de  laquelle  je  prie  Dieu,  etc. 


t. 
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Lettre  de  Jeanniny  Èuzanvat  et  de  Russijy  au 
Roi,  du  ^a  juin  1607. 

SiBE, 

Chacun  se  promet  ici  que  la  ratification  d'Es* 
pagne  y  sera  bientôt,  et  qu'elle  doit  être  suivie 
de  la  paix  par  le  plus  grand  nombre  de  ceux 
auxquels  les  peuples  ont  donné  la  charge  et  con- 
duite de  leurs  affaires.  Plus  ce  temps  approche, 
plus  le  prince  Maurice  se  travaille  pour  faire 
connoître  qu'il  n'y  aura  Jamais  aucune  sûreté  en 
la  paix  avec  l'Espagnol ,  à  quelque  condition 
qu'on  la  puisse  faire.  Nous  avons  commencé  à 
lui  parler  sur  ce  sujet,  plus  ouvertement  que  du 
passé,  depuis  avoir  reçu  les  dernières  lettres  de 
M.  de  Villeroy,  qui  contenoient  bien  expressé- 
ment la  déclaration  de  votre  volonté,  pource 
qu'en  différant  plus  long-temps,  on  préparait 
des  divisions  dans  les  Provinces ,  qu'il  eût  été 
plus  difficile  de  faire  cesser.  Mais  nos  raisons  ne 
lui  ont  semblé  assez  fortes  pour  le  vaincre  ;  celle- 
ci  seule  lui  a  ôté  le  choix  de  tout  autre  conseil  : 
à  savoir  que  votre  Majesté  ne  prendra  Jamais  à 
sa  charge  de  payer  chacun  an,  tant  que  la  guerre 
durera,  la  somme  de  quatre  millions  cinq  cent 
mille  livres,  sans  laquelle,  jointe  à  ce  que  les 
Etats  lèvent  sur  eux ,  lui-même  nous  a  dit  la 
guerre  ne  pouvoir  être  continuée  avec  espoir  de 
bon  succès ,  et  qu'il  n'y  avoit  aucune  espérance 
non  plus  que  le  roi  d'Angleterre  y  voulût  con- 
tribuer quelque  chose  du  sien  ;  ainsi  qu'il  étoit 
du  tout  nécessaire  de  tenter  cette  voie  d'accord, 
quand  ce  ne  seroit  que  pour  faire  croire  à  ces 
peuples  qu'on  les  veut  mettre  en  repos  si  faire  se 
peut.  Car  y  procédant  ainsi,  ou  la  paix  se  fera  à 
conditions  avantageuses ,  et  qui  auront  de  la 
sûreté  pour  eux,  ou  si  l'ennemi  les  refuse,  ils 
rentreront  à  la  guerre  contre  lui  avec  plus  d'ar- 
deur et  haine  que  jamais,  et  y  contribueront 
aussi  plus  volontiers  leurs  moyens  qu'à  présent, 
qu'ils  sont  remplis  de  cette  vaine  espérance  de 
pouvoir  obtenir  la  paix  en  toute  sûreté ,  et  avec 
la  conservation  de  leur  liberté  et  souveraineté 
dont  ils  se  flattent ,  et  pensent  avoir  acquis  la 
jouissance  par  le  consentement  même  de  leur 
ennemi,  dès  le  jour  qu'il  leur  en  a  fait  les  offres.  Ils 
en  deviendront  encore  plus  affectionnés ,  et  se 
sentiront  plus  obligés  à  votre  Majesté,  par  le  soin 
qu'elle  aura  pris  de  les  mettre  en  repos;  et  le 
prince  Maurice  même  en  sera  mieux  avec  eux  pour 
avoir  plutôt  suivi  l'avis  commun  dej  Etats  que 
le  sien ,  qui  étoit  néanmoins  meilleur.  Et  ce  qui 
doit  être  de  grande  considération  envers  lui,  est 
que  votre  Majesté  et  le  roi  d'Angleterre  auroient 
plus  de  sii^et  de  secourir  les  Etats  après  ce  re- 


fus, et  de  prendre  même  les  armes  pour  leur 
conservation,  avec  plus  de  raison  et  justice  qu'ils 
n'eussent  eu  auparavant. 

Nous  répétons  souvent  une  même  chose  par 
nos  lettres,  mais  c'est  le  sujet  sur  lequel  nous 
travaillons  maintenant,  et  n'y  a  rien  si  nécessaire 
pour  faire  cesser  toutes  divisions  et  secrètes  ini- 
mitiés qui  sont  dans  cet  Etat,  que  d'en  avoir 
soin   continuellement,   et   en  rendre  souveut 
compte  à  votre  Majesté  :  la  fin  de  tous  nos  dis- 
cours avec  lui  est  toujours  qu'il  veut  dépendre 
de  vos  commandemens.  Mais,  pour  l'y  confir- 
mer du  tout,  nous  avons  estimé  qu'il  falloit  pen- 
ser et  pourvoir  à  bon  escient  à  son  intérêt,  et  le 
deviner  par  conjectures,  puisqu'il  ne  s'en  veut 
découvrir  ;  car  tout  ce  que  nous  avons  traité 
jusqu'ici  ne  touche  qu'au  public.  Il  peut  craindre 
que   la  paix  diminue  son   autorité,  au  lieu 
qu'il  étoit  nécessaire  qu'il  ne  deviennne  inu- 
tile; qu'il  ne  perde  la  jouissance  de  quelques 
terres  occupées  sur  ceux  du  parti  contraire ,  la 
plupart  de  ses  Etats  et  appointemens ,  les  droits 
de  son  amirauté ,  ou  qu'ils  ne  soient  réduits  à 
peu.  Et,  pource  qu'on  le  tient  encore  plus  sen- 
sible en  ce  qui  est  de  son  honneur  et  autorité 
qu'en  ce  qui  touche  au  profit,  nous  avons  com^ 
mencé  à  lui  faire  voir  qu'il  y  a  moyen  de  l'en  as- 
surer par  la  paix ,  et  qu'il  sera  nécessaire ,  outre 
le  traité  général  auquel  votre  Majesté  et  le  roi 
d'Angleterre  entreviendront  comme  garans  pour 
le  faire  observer,  d'en  faire  encore  un  autre,  en 
même  temps,  projeté  néanmoins  auparavant,  et 
tenu  secret  aussi  entre  votre   Majesté,  le  roi 
d'Angleterre  et  les  Etats,  pour  le  mutuel  secours 
qu'ils  seront  tenus  se  donner  l'un  à  l'autre,  et 
autres  conditions  convenables  pour  leur  com- 
mune sûreté  :  dans  lequel  traité  on  pourra  faire 
insérer  ce  qui  doit  toucher  à  l'autorité ,  aux 
charges  et  à  l'intérêt  dudit  sieur  prince  Maurice 
et  de  sa  maison,  étant  ce  moyen  très-assuré, 
d'autant  que  vos  deux  Mijestés  en  seront  ga- 
rans comme  du  premier  traité,  et  par  ainsi  les 
Etats  plus  obligés  à  l'observation,  crainte,  s'ils 
y  contreviennent  à  son  pr^udice,  qu'on  ait  sujet 
d'en  faire  autant  contre  eux  et  l'obligation  où  elles 
seroient  entrées  eu  leur  faveur' par  le  même  traité. 

On  lui  a  conféré  comme  par  discours  aucuns 
de  ces  articles;  à  savoir,  qu'il  demeure  gouver- 
neur perpétuel. desdits  pays,  leur  chef  et  capi- 
taine général ,  tant  pour  commander  aux  forces 
qui  seront  mises  en  garnison ,  qu'à  celles  de  la 
campagne  ;  qu'on  établisse  un  conseil  près  de  lui, 
composé  des  ministres  de  vos  Majestés,  de  deux 
de  sa  maison,  tels  qu'il  voudra  choisir,  et  de  sept 
personnes,  une  pour  chaque  province;  qu'audit 
consefi  soient  attribuées  toutes  sortes  d'affairés, 
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tant  celles  qui  concernent  Tétat  de  la  guerre,  les 
difTércns  des  provinces  et  des  villes  Tune  con- 
tre l'autre ,  Texécution  entière  des  délibérations 
publiques,  et  généralement  toutes  choses,  fors 
et  excepté  le  changement  des  lois,  les  provisions 
des  gouverneurs,  le  pouvoir  de  faire  la  guerre 
ou  la  paix ,  de  lever  deniers  et  autres  de  pareille 
ou  plus  grande  importance ,  dont  Tautorité  et 
pouvoir  absolu  doit  dépendre  et  appartenir  à 
tout  le  corps  de  l'Etat ,  ainsi  qu'il  a  été  fait  du 
passé  ;  qu'il  soit  ainsi  pourvu  par  le  même  traité 
à  rentretènement  des  forces  et  garnisons  qui 
sont  nécessaires  pour  tenir  le  pays  en  sûreté  du- 
rant la  paix ,  et  aux  levées  et  contributions  qu'il 
faudra  faire  à  cet  effet,  non  pas  pour  un  an  seu- 
lement, mais  pour  plusieurs  années,  crainte,  s'il 
felloît  ordonner  dêsdites  contributions  chacun 
an,  comme  on  a  fait  du  passé ,  que  le  peuple  se 
relâchant  peu  à  peu,  et  quittant  le  soin  de  sa 
conservation ,  comme  si  la  paix  l'a  voit  mis  en 
toute  sûreté ,  ne  fit  difflculté  de  consentir  aux- 
dites  levées,  après  la  première  ou  seconde  an- 
née ;  ce  qui  mettroit  l'Etat  en  péril. 

On  peut  y  ajouter  d'autres  articles;  mais  ceux- 
ci  sont  les  principaux  pour  donner  quelque  con- 
tentement audit  sieur  prince  Maurice  en  ce  qui 
«t  de  sa  charge  et  de  son  autorité,  dont  nous 
iia\oos  fait  qu'un  projet,  sans  en  communiquer 
àpenonne.  Il  a  montré  de  le  trouver  bon,  mais 
çQ'il fl*en  devoit  rien  espérer,  ni  de  tout  ce  qui 
le  peut  toucher,  si  au  même  temps  que  la  paix 
X  fera  il  n*y  est  pourvu  ;  que  du  c6té  de  l'en- 
nemi  il  avoit  été  assez  recherché,  avec  offre  d'un 
million  d*or  et  ai^hat  de  grandes  seigneuries  en 
Allemagne  s'il  s'y  vouioit  retirer;  ou  s'il  se  vou- 
loit  fier  de  l'archiduc  et  s'unir  à  son  amitié ,  de 
hii  donner  plus  d'autorité  et  de  pouvoir  es  Pro- 
vinces-Unies qu'il  n'en  eut  onques,  jusques  à  lui 
faire  sentir  qu'on  lui  quitteroit  même  la  souve- 
raineté :  qu'il  sait  bien  aussi  ce  qu'il  peut  dans 
cet  État ,  et  sur  plusieurs  bonnes  places  qui  sont 
tenues  par  personnes  qui  dépendent  de  lui,  mais 
qu'il  n'a  point  seulement  voulu  écouter  les  offres 
de  ses  ennemis,  et  ne  cherchera  jamais  son  sa- 
lut chez  eux;  ne  fera  non  plus  chose  qui  soit 
contre  son  honneur  ni  devoir,  ni  qui  puisse  ap- 
porter de  préjudice  au  pays  pour  lequel  il  a  pris 
tant  de  peine  et  couru  tant  de  périls;  et,  à  la 
fin  de  tous  ces  propos ,  qu'il  n'aura  jamais  autre 
volonté  que  celle  que  votre  Majesté  voudra  qu'il 
ait  Nous  avons  réconcilié  M.  de  Barneveld  avec 
lui,  par  le  moyen  et  avec  l'aide  de  M.  le  comte 
Guillaume  de  Nassau,  qui  s'y  est  entremis  très- 
volontiers  ,  les  a  fait  parler  ensemble  à  cœur  ou- 
vert, et  mettre  hors  de  leurs  esprits  tous  soup- 
çons et  défiance  :  ce  qui  facilitera  le  n)oyen 


d'unir  toutes  les  Provinces  en  la  résolution  que 
votre  Majesté  désire  qu'elles  prennent  ensemble, 
et  sans  cette  réconciliation  il  eût  été  très-diffi- 
cile de  le  faire. 

Ledit  sieur  de  Barneveld  a  sans  doute  bonne 
intention,  tant  envers  lui  qu'envers  le  public, 
et  juge  aussi  que  la  bienveillance  et  assistance 
de  votre  Majesté  est  plus  nécessaire  et  utile  à 
cet  Etat  que  toute  autre  chose  ;  par  ainsi  qu'on  se 
doit  plier  et  accommoder  du  tout  à  ses  com- 
mandemens  et  volontés  ;  et  il  est  celui  entre  tous 
ces  peuples  qui  a  le  plus  de  créance  et  est  le  plus 
capable  de  les  bien  conseiller,  même  au  dessein 
que  votre  Majesté  a  pris,  lequel  est  conforme  à 
son  inclination,  lui  désirant  la  paix  avec  ardeur, 
pourvu  que  ce  soit  avec  la  sûreté  qu'il  convient, 
et  pour  le  bien  de  son  pays,  à  quoi  il  tend,  non 
à  gratifier  l'archiduc  et  l'Espagnol.  Nous  ne  pen- 
sions pas,  ceci  étant  bien  fait  et  accommodé, 
qu'il  y  eût  plus  rien  à  craindre  de  ce  côté. 
Ainsi  il  ne  restera  qu'à  pourvoir  aux  difQcultés 
qui  se  présenteront  du  c6té  des  Espagnols,  les- 
quelles doivent  être  grandes,  si  les  bruits  qu'au- 
cuns font  courir  qu'ils  ne  désirent  point  la  paix , 
sont  véritables;  mais  il  pourroit  bien  être  qu'ils 
usent  de  cet  artifice  pour  avoir  meilleur  marché 
des  Etats  qu'ils  pensent  la  désirer,  comme  peu- 
ples qui  courent  précipitamment  et  avec  ardeur 
à  ce  qu'ils  veulent;  ou  bien  ce  n'est  qu'une  va- 
nité, pour  montrer  qu'ils  n'approuvent  des  con- 
ditions qui  semblent  indignes  de  leur  grandeur; 
et  s'ils  le  font,  que  c*est  à  la  très-instante  prière 
des  archiducs ,  et  pour  favoriser  leur  repos,  n'y 
ayant  apparence  qu'on  en  soit  venu  si  avant  avec 
l'avis  même  de  Spinola ,  sans  le  su  et  comman- 
dement du  roi  d'Espagne  ;  et  s'il  l'a  voulu  une 
fois  avec  mûre  délibération,  qu'il  n'est  vraisem- 
blable qu'eux ,  qui  font  gloire  d'être  constans 
jusques  à  l'obstination  et  plus  grande  opiniâtreté, 
se  soient  sitôt  changés,  attendu  qu'on  ne  voit 
aucune  cause  qui  les  ait  dû  porter  à  ce  change- 
ment, si  ce  n'est  qu'ils  soient  entrés  en  quelque 
défiance  que  l'archiduc  veuille  la  paix  pour  ûdre 
retirer  les  forces  desdits  pays,  en  demeurer  par 
ce  moyen  maître  plus  absolu,  et  se  préparer  con- 
tre les  accidens  de  l'avenir. 

Il  seroit  à  désirer  qu'il  fût  ainsi  ;  il  y  faudra 
prendre  garde  soigneusement  pour  faire  profit 
de  toutes  occurrences,  même  sur  le  siget  dont  le 
président  Jeannhi  a  parlé  autrefois  à  votre  Ma- 
jesté, et  plus  particulièrement  avec  M.  de  Ville- 
roy.  Peut-être  qu'ils  ont  aussi  été  avertis  de  ce 
que  chacun  sait  à  présent ,  et  que  les  Etats  dé- 
clarent tous  les  jours  sans  s'en  celer,  qu'ils  n'en- 
tendent traiter,  sinon  avec  l'intervention  de  votre 
Mi^esté  et  du  roi  d'Angleterre ,  jugeant  par  lÀ 
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que  les  oonditions  du  traité  seront  assurées,  et 
qu'on  ne  le  pourra  enfreindre  au  préjudice  des 
£tats,  fortifiés  d'un  si  grand  appui,  qu'avec  pé- 
ril ;  et,  outre  ce,  que  la  conjonction  de  vos  deux 
Mfijestés  en  ce  traité,  pourroit  bien  être  cause 
de  quelque  plus  grande  amitié,  du  moins  d'une 
confédération  contre  eux  pour  l'entretènement 
d'icelui,  qui  leur  seroit  toujours  préjudiciable. 
.  Es  choses  de  l'avenir,  et  qui  dépendent  des  vo- 
lontés d'autrui,  on  n'y  peut  pénétrer  que  par 
conjectures  :  si  semble-t-il  qu'ils  seront  pour  en- 
trer en  conférence,  et  si  les  choses  ne  sont  dis- 
posées à  leur  désir,  qu'ils  tireront  les  affaires  en 
longueur,  essaieront  de  faire  continuer  la  trêve, 
et  enfin  rompront,  sinon  qu'ils  puissent  traiter  à 
leur  avantage.  Si  est-il  bien  requis,  Sire,  que 
cette  paix  soit  bonne  et  sûre,  ou  qu'elle  ne  se 
iasse  du  tout ,  puisque  votre  nom  et  autorité  y 
^nt  employés,  et  qu'ils  ne  se  peuvent  perdre 
par  un  mauvais  traité,  qu'à  la  honte  et  au  blâme 
des  rois  et  princes  qui  s'en  seront  mêlés.  Et 
c'est  en  quoi  nous  prévoyons  de  grands  incon- 
véuiens,  pource  que  la  refusant  pour  n'être 
bonne  et  sûre,  les  Etats  auront  besoin  de  secours, 
et  votre  M£\jesté  est  lasse  de  supporter  cette 
charge. 

Le  roi  d'Angleterre  n'y  veut  rien  mettre  du 
sien,  et  ils  sontfoibles  d'eux-mêmes.  Ainsi  il 
semble  que  la  paix,  quelque  mauvaise  qu'elle  soit, 
leur  doive  encore  être  meilleure  que  les  désor- 
dres ,  confusions  et  ruines  esquelles  ils  tomberont 
sans  doute  par  la  continuation  de  la  guerre,  s'ils 
ne  sont  secourus  à  bon  escient,  et  plus  même 
que  du  passé ,  du  moins  un  an  ou  deux  ;  car  ce 
temps  donnera  jugement  de  ce  qu'il  faudra  faire 
après.  C'est  à  elle  de  le  considérer  s'il  lui  plait , 
et  de  nous  édaircir  sur  ce  de  son  intention.  Nous 
Jugeons  bien  dès  maintenant  ce  qu'il  faudra 
comprendre  en  la  paix  pour  la  rendre  bonne. 
Mais  nous  sommes  incertains  de  ce  que  l'ennemi 
voudra  accorder,  et  de  quoi  votre  Mcgesté  trou- 
vera bon  qu'on  se  relâche  pour  l'obtenir.  Il  y  a 
peu  de  conditions,  mais  elles  semblent  nécessai- 
res; À  savoir,  qu'ils  soient  reconnus  pour  Etats 
libres,  sur  lesquels  le  roi  d'Espagne  et  les  archi- 
ducs ne  prétendent  rien;  et  éclaircir  cet  article 
un  peu  plus,  s'il  est  possible,  qu'il  n'a  été  fait 
par  la  trêve ,  sans  y  insister  pour  rompre;  que 
les  Espagnols  sortent  des  Pays-Bas ,  même  des 
places  si  on  peut;  que  les  garnisons  soient  ré- 
glées et  réduites  à  certain  nombre  de  gens  d'une 
part  et  d'autre;  le  commerce  libre  partout,  même 
aux  Indes  orientales  et  occidentales,  du  moins 
eororae  il  est  permis  aux  François  :  et  cet  arti- 
cle,  à  ce  que  nous  apprenons ,  s'obtiendra  diffi- 
cilement pour  le  regard  du  commerce  des  Indes, 


et  néanmoins  est  bien  fort  utile  aux  Etats  et  à 
leurs  alliés,  et  doit  apporter  du  dommage  au  roi 
d'Espagne ,  qui  seroit  toujours  contraint ,  à  cause 
de  cette  liberté,  de  faire  grandes  dépenses  pour 
assurer  les  flottes  qui  lui  viennent  en  Espagne. 
Il  accordera  encore  plus  volontiers,  à  ce  qu'on 
dit  ici ,  le  commerce  des  Indes  en  Orient  qu'en 
Occident  :  et  pour  celle-ci ,  au  cas  qu'il  n'y  veuille 
consentir,  on  pourroit  faire  une  compagnie  en 
France,  au  lieu  de  celle  qu'on  commençoit  à 
Amsterdam  9  suivant  que  votre  Majesté  dit  au 
président  Jeannin  à  son  départ.  Il  sera  aussi  be- 
soin pourvoir  à  ce  que  les  navires  qui  iront  de 
ces  pays  en  Espagne,  ne  puissent  être  arrêtés, 
et  n'y  aura  meilleure  sûreté,  comme  il  semble, 
que  de  faire  consigner  quelque  notable  somme , 
moitié  en  France ,  moitié  en  Angleterre ,  es  mains 
de  marchands  solvables. 

Ce  sont  les  principaux  articles,  avec  la  resti- 
tution des  biens  occupés ,  et  l'échange  des  pla- 
ces, où  l'on  prévoit  aussi  quelques  difficultés  : 
tout  sera  considéré.  C'est  avant  le  temps  que 
nous  touchons  à  ces  articles,  puisqu'on  est  en- 
core incertain  si  on  y  entrera  ;  mais  nous  le  fai- 
sons, pource  que  la  ratification  venue,  on  en 
parlera  bientôt  après.  Et,  encore  que  soyons  suf- 
fisamment instruits  de  l'intention  de  votre  Ma- 
jesté pour  y  apporter  notre  jugement,  il  sera 
toujours  bien  à  propos  que  recevions  ses  com- 
mandemens  particuliers  sur  ce  qui  se  présentera, 
dont  nous  donnerons  avis  à  votre  Majesté  à  tou- 
tes occasions.  Nous  attendrons  aussi  la  réponse 
a  trois  de  nos  précédentes  lettres,  pour  suivre 
partout  ce  qui  nous  sera  commandé,  de  même 
affection  dont  nous  prions  Dieu,  Sire^  qu*il  con- 
serve votre  Majesté  et  toute  sa  famUle  en  tout 
heur  et  prospérité. 

De  la  Haye,  ce  vingtième  jour  de  juin  1607. 

Votre,  etc.,  P.  Jbannin ,  Buzanval  et  de 

RUSSY. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  ds  Villeroy,  du  20 

de  juin  1607. 

Monsieur,  notre  lettre  au  Roi  étoit  écrite  et 
donnée  à  ce  porteur,  avant  qu'avoir  reçu  la  >'6tre 
du  7  de  ce  mois,  qu'ai  vue  soudain ,  et  y  ai  fait 
réponse.  Nous  sommes  en  peine  de  ce  que  Sa  Ma- 
jesté n'avoit  encore  reçu  lors  aucune  de  nc^s 
trois  dépêches;  elle  les  aura  reçues  toutes  trois 
maintenant.  Nous  en  attendons  aussi  réponse  eu 
bonne  dévotion.  Ce  que  vous  écrivez  du  roi 
d'Espagne,  qu'il  n'approuve  ce  que  les  archiducs 
ont  fait,  et  ne  semble  être  disposé  de  souffrir 
qu'on  passe  outre,  ont  fait  courir  ici  les  mêmes 
bruits;  et  hier  le  prince  Maurice  me  dit  qu'un 
banquier  qui  hante  fort  privén^nt  en  la  maison 
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de  Spioola,  a  écrit  la  même  ehoee,  que  ledit 
Spinola  étoit  disgracié  en  Espagne  à  eette  oc- 
casioii,  et  le  moiue  qui  s'en  est  mêlé,  mandé 
pour  y  rendre  compte  de  ses  actions.  Il  est  bien 
malaisé  de  le  croire ,  et  que  rien  ait  été  fait  ici 
sans  le  su  du  roi  d'Espagne,  bien  a*t*on  quelque 
occasion  de  conjecturer  qu'il  envoyoitdom  Diego 
d'ibarra,  qu'on  dit  n'être  pas  bien  avec  l'archi- 
due,  pour  le  retenir  et  empêcher  qu'il  ne  fasse  la 
paix  à  autres  conditions  que  celles  que  le  roi 
d'Espagne  voudra,  et  qu'il  y  a  déjà  peut-être 
quelques  semences  de  soupçon  et  déflance.  S'il 
est  ainsi  on  en  pourra  faire  profit  selon  que 
m'écrivez,  et  qu'en  avons  autrefois  discouru  en- 
semble. J'y  prendrai  garde  soigneusement,  et  ne 
perdrai  aucune  occasion  qui  nous  puisse  conduire 
à  ce  dessein. 

Le  prince  Maurice  ne  nous  a  encore  rien  com* 
mnniqué  de  ce  dont  m'écrivez,  et  n'ai  point  ap- 
pris que  le  gentilhomme  venant  d'Allemagne , 
qui  porte  le  nom  de  celui  qui  mourut  au  sorthr 
de  Conflans,  soit  arrivé;  Je  m'en  informerai  se> 
crètemeot.  M.  de  Buzanval  m'a  dit  qu'il  le  con- 
noissolt,  étoit  de  ses  amis,  qu'il  a  deux  compa- 
gnies de  lansquenets  entretenues  ici ,  et  qu'il  est 
sujet  et  pensionnaire  de  M.  l'électeur  Palatin. 
Telles  entreprises  ne  sont  aisées,  et  ne  sais  si 
elWsseroient  maintenant  à  propos.  Jusqu'à  ce 
qu'on  soit  mieux  éclairci  si  l'Espagnol  veut  la 
paix  OQ  non ,  et  attendrai  qu'on  m'en  parle ,  et 
si  00  oe  le  Cait,  je  me  tairai  selon  que  mandes. 
Qoaat  aux  six  mille  Italiens  qu'estimez  être  en- 
voyés en  Flandre  par  le  comte  de  Fuentes,  ils 
avoient  eu  cet  avis  ici;  mais  ils  disent  que  l'ar- 
dJûduc  et  Spinola  les  ont  contremandés.  Toute- 
fois il  n'est  bien  assuré  s'ils  passent  ;  vous  en  sc- 
iez avertis  les  premiers,  et  sera  bon  nous  l'écrire. 
On  pensoit  qu'il  y  eût  quelque  rumeur  à  Anvers, 
et  que  les  soldats  de  la  citadelle  eussent  tiré  des 
coups  de  canon  par  dessus  la  ville,  avec  menace 
contre  les  babitans,  pource  qu'ils  moutroient  dé- 
sirer la  paix.  Toutefois  on  a  dit  depuis  qu'ils 
n'aroient  tiré  ces  canons  qu'aux  champs,  et  que 
c'étoit  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  à  cause  de  cette 
solennité.  On  tient  fiien  que  la  garnison  de  ladite 
citadelle  est  accrue  de  sept  à  huit  cents  soldats , 
et  de  quelque  nombre  aussi  en  la  citadelle  de 
Gand  :  on  n'en  sait  la  cause  ;  mais  on  pense  que 
ce  poarroit  être  pour  ce  qu'on  dit  communément, 
tant  près  l'archiduc  qu'en  ce  lieu ,  que,  par  la 
paix,  les  Espagnols  doivent  sortir  desdits  pays, 
et  qu'ils  se  veulent  fortifier  dans  les  places , 
comme  n'ayant  volonté  de  le  faire.  M.  de  Russy 
a i^t  un  petit  voyage  par  la,  Hollande,  où  il  dit 
avoir  trouvé  ceux  qui  l'ont  vu,  peu  portés  à  la 
paixi  sinon  qu'elle  ^it  bonne  et  biw  sûre.  M»  de 


Mancieux  porte  la  réponse  au  Roi  de  M.  de  Chê- 
tillon,  et  le  lieutenant  de  la  compagnie  du  capi- 
taine Suelles,  celle  de  M.  le  prince  Maurice,  qui 
est  en  sa  faveur,  et  contient  les  remontrances 
dudit  sieur  prince,  pour  faire  garder  l'ordre  et 
n  ôter  point  l'espérance  à  ceux  qui  font  leur  de- 
voir. C'est  chose  fort  considérable:  nous  estimons 
néanmoins  que  ledit  sieur  prince  se  conformera  à 
la  volonté  de  Sa  Majesté,  si  elle  montre  le  dési- 
rer avec  affection.  Quant  à  M.  de  Ghâtillon,  il 
nous  a  toujours  dit  qu'il  est  prêt  à  obéir  à  tout 
ce  que  Sa  Majesté  en  voudra  ordonner,  sans  y 
apporter  aucune  considération  ni  remise.  C'est 
tout  ce  que  Je  vous  peux  mander,  et  que  je  serai 
toute  ma  vie ,  monsieur,  votre,  etc.  P.  JBANNiif , 
A  la  Haye,  ce  20  juin  1607. 

Lettre  du  Roi,  du  26  juin  1607. 

Messieurs  Jeannin,  de  Ruzanval  et  de  Russy, 
par  ma  réponse  à  vos  précédentes,  celles  du  30 
de  ce  mois,  que  J'ai  reçues  le  24 ,  Je  vous  ai  bien 
clairement  et  particulièrement  informé  de  mes 
intentions  sur  toutes  les  propositions  et  deman- 
des que  vous  m'avez  faites  par  icelles,  de  sorte 
que  je  n'ai  pas  grande  chose  à  vous  commander 
sur  cette  dernière.  Je  vous  dirai  seulement  qu'il 
semble  que  ces  messieurs  vont  tous  les  Jours 
augmentant  la  somme  de  laquelle  ils  remontrent 
et  protestent  avoir  besoin  pour  soutenir  la 
guerre;  car,  quand  le  sieur  Aêrsens  revint  du 
pays,  11  ne  parla,  comme  vous  savez,  que  d'un 
million  d'or;  depuis  on  demande  douze  cent 
mille  écus  ;  et  à  présent  vous  me  mandez  que  le 
prince  Maurice  vous  a  déclaré ,  s'ils  sont  secou- 
rus de  moins  que  de  quatre  millions  cinq  cent 
mille  livres  par  an ,  que  la  guerre  ne  peut  être 
conthiuée  avec  espoir  de  bon  succès.  S'ils  tien- 
nent ce  langage  pour  mieux  excuser  et  Justifier 
la  paix  qu'ils  prétendent  fiiire,  ils  correspondent 
mal  à  ma  franchise  et  bonne  volonté.  Ils  s'abu- 
sent aussi  s'ils  se  persuadent  que,  par  crainte  de 
ladite  paix ,  ou  par  nécessité  et  désir  de  faire 
durer  leur  guerre,  J'augmente  ledit  secours  a 
leur  discrétion ,  et  avec  une  incommodité  insup- 
portable de  mes  affaires.  Toutefois  s'ils  pou- 
voient  obtenir  du  roi  d'Angleterre  qu'il  y  contri-' 
bue  à  proportion  de  mes  offres,  je  raettrois  peine 
encore  de  faire  mieux  ;  mais  l'Anglais  est  si  froid 
et  en  telle  méfiance  de  tout  le  monde ,  voire  de 
soi-même,  que  nous  ne  pouvons  faire  de  lui  l'état 
que  je  désirerols,  autant  pour  la  guerre  que 
pour  la  paix,  mais  spécialement  pour  le  pre- 
mier, encore  que  le  parlement  d'Angleterre  soit, 
pour  ce  regard,  de  contraire  avis  au  conseil 
d'Angleten-e.  Or,  je  loue  grandement  toute  vo- 
tre conduite  envers  le  prince  Maurice,  le  conseil: 
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que  VOUS  lui  avez  donné,  les  raisons  desquelles 
vous  l'avez  accompagné,  les  articles  dont  vous 
lui  avez  fait  ouverture,  et  même  que  vous  avez 
réconcilié  le  sieur  Barneveld  avec  lui,  pour  les 
bonnes  et  prudentes  raisons  que  vous  m'avez  re- 
présentées; mais  prenez  garde  que  cette  récon- 
ciliation soit  entière  et  sans  feintise,  principale- 
ment du  côté  de  Barneveld;  car  il  est  plus 
résolu  que  l'autre.  Il  faut  craindre  qu'ayant 
employé  ledit  prince  à  son  désir,  sous  prétexte 
et  espoir  de  procurer  et  obtenir  ensemble  les  con- 
ditions de  la  paix  que  vous  avez  projetées,  tant 
X)our  le  public  que  pour  son  particulier ,  ledit 
Barneveld  ne  le  conduise  et  oblige  insensible- 
ment à  en  recevoir,  par  nécessité  et  contrainte, 
d'autres  moins  honorables ,  sûres  et  utiles , 
comme  seroient  celles  d'une  trêve  à  longues  an- 
nées, à  laquelle  je  reconnois  que  le  roi  d'Espa- 
gne aspire ,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit;  et  que  sur 
cela  le  prince  Maurice  vous  reproche  les  con- 
seils de  paix  que  vous  lui  avez  fait  prendre ,  et 
que  nous  y  demeurions  aussi  befflé  avec  lui  :  car 
je  prévois,  puisque  le  général  desdites  provinces 
incline  tant  au  repos,  qu'il  sera  au  pouvoir  de 
ceux  qui:  les  y  ont  induits  de  leur  faire  franchir 
un  saut,  non  prévu  par  eux  ni  attendu;  quand 
ils  seront  sur  le  bord  du  précipice  ;  auquel  cas 
il  faut  que  nous  considérions  si  je  dois  désirer 
que  mon  nom  y  soit  engagé.  Je  sais  bien  que  l'on 
dira  que  je  dois  donc  pour  éviter  un  tel  accident 
les  soutenir  et  assister  maintenant  puissamment, 
afin  qu'elles  ne  soient  contraintes  par  nécessité 
de  tomber  en  icelui  :  mais  je  réponds  à  cela  vé- 
ritablement qu'il  y  a  bien  quelque  apparence 
qu'étant  bien  secourus  et  maintenus.  Il  sera  plus 
difficile  de  leur  faire  accepter  des  conditions  dé- 
savantageuses; et  néanmoins  j'estime,  si  leurs 
ennemis  s'opiniâtrent,  qu'enfin  ils  les  rangeront 
à  leur  désir,  soit  par  corruption,  division  ou 
autrement  ;  car  c'est  le  naturel  des  peuples  que 
de  passer  légèrement  par  dessus  les  considéra- 
tions des  périls  futurs  pour  sortir  des  présens , 
quand  une  fois  ils  sont  las  et  recrus  de  courre 
ceux-ci.  C'est  pourquoi  je  suis  ainsi  retenu  en 
mes  offres  et  gratifications  sur  leurs  présentes 
demandes  de  six  cent  mille  livres;  joint  le  refus 
qu'ils  vous  ont  fait  de  la  promesse  que  vous  leur 
avez  demandée  de  ne  traiter  sans  moi ,  et  l'éga- 
lité avec  laquelle  ils  traitent  avec  le  roi  d'Angle- 
terre ,  ne  tirant  du  dernier  que  des  reproches  et 
des  incertitudes,  au  lieu  des  effets  qu'ils  reçoi- 
vent de  l'autre.  Ne  doutez  donc  point  que  les 
gens  du  roi  d*£spagne  ne  retardent  et  prolon- 
gent cette  négociation  tant  qu'ils  pourront ,  pour 
lasser  les  Etats  et  parvenir  à  leur  but.  L'archiduc 
"«'entendra  avec  eux  pour  cela ,  car  il  espérera  y 


profiter  ;  se  confiant  encore  plus  d'Espagne  que 
des  gens  de  Hollande  et  de  leurs  associés,  quel- 
que bruit  contraire  à  cela  que  Ton  publie  sous 
main  pour  endormir  les  Etats  et  moi  particuliè- 
rement. Pour  à  quoi  remédier,  le  plus  expédient 
seroit  d'accélérer  le  traité,  et  résoudre  prompte- 
ment  à  la  paix  ou  à  la  guerre,  devant  que  i'af- 
foiblissement  des  États  paroisse  davantage. 

A  présent  que  dom  Diego  est  arrivé  en  Flan- 
dre ,  avec  le  pouvoir  et  l'intention  du  roi  d'Es- 
pagne ,  l'archiduc ,  peut-être  avec  raison ,  presse^ 
et  le  marquis  de  Spinola  aussi ,  d'entrer  en  ma- 
tière ,  en  se  plaignant  des  forces  que  l'on  fait 
venir  d'Italie,  faisant  paroftre  que  l'on  s'en  dé- 
fie,  et  que  l'on  croit,  si  on  veut  attendre  leur 
arrivée  au  pays^  que  l'on  n'a  volonté  d'accorder, 
mais  plutôt  de  les  surprendre.  Nous  ne  devons 
pas  laisser  de  toutes  parts  de  faire  prendre 
garde  à  l'archiduc,  pour  découvrir  s'il  est' mal 
content  ou  en  défiance  d'Espagne,  pour,  selon 
cela ,  nous  conduire  envers  lui.  Je  n'en  perdrai 
Toceasion  si  elle  se  présente ,  comme  vous  ne  fe- 
rez de  votre  côté ,  avec  la  discrétion  et  prudence 
que  vous  savez  y  être  requise.  Au  reste.  Je  ne 
suis  point  si  las  de  supporter  ma  part  des  char- 
ges de  la  guerre ,  que  je  veuille  refuser  de  con- 
tinuer à  y  contribuer  ce  que  l'on  peut  raiscmna- 
blement  désirer  de  moi,  pourvu  que  lesdites 
provinces  résolvent  aussi  d'y  rentrer  avec  leur 
première  union  et  ardeur,  et  que  le  roi  d'Angle- 
terre s'y  engage  pareillement  par  effet  à  propor- 
tion ,  plutôt  que  de  consentir  qu'ils  fassent  une 
mauvaise  paix;  aussi  vous  ai-je  écrit  jusqu'où 
j'entends  que  vous  vous  relâchiez  pour  ce  re- 
gard; tellement  que  je  ne  vous  en  ferai  redite. 
Seulement  vous  saurez  que  je  persiste  en  cette 
délibération;  mais  peut-être  ne  sera-t-il  expé- 
dient de  donner  conseil  auxdits  Etats  d'opinîâ- 
trer  par  trop  la  permission  de  la  navigation  des 
Indes,  quand  on  verra  pouvoir  tomber  d'accord 
des  autres  points,  afin  d'attirer  en  France  les 
marchands  qui  y  sont  accoutumés,  ainsi  que  je 
vous  ai  fait  écrire  par  le  sieur  de  Yilleroy.  J'ap- 
prouve au  reste  les  autres  articles  que  vous  avez 
projetés,  et  voudrois  que  l'archiduc  les  eût  bien 
accordés,  et  le  roi  d'Espagne.  Quant  à  vous, 
sieur  de  Buzanval ,  si  votre  indisposition  conti- 
nue, et  qu'elle  ne  vous  permette  de  demeurer 
plus  long-temps  par  delà ,  comme  je  le  désire  et 
juge  nécessaire  pour  mon  service ,  d'affectionner 
tant  la  considération  de  votre  personne ,  que  je 
vous  permets  de  retourner  quand  vous  voudrez 
par  deçà,  assuré  que  vous  n'userez  de  cette 
mienne  licence,  qu'autant  que  vous  connoltrez 
le  bien  de  mes  affaires  le  requérir,  et  la  conser- 
vation de  yotre  santé  vous  y  obligera  :  à  tant , 
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je  prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin,  de  Buzanval  et 
de  Rvssy,  qa*il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
garde. 
Écrit  à  Fontainebleau ,  le  36  de  juin  1607. 
Henbi;  et  plus  l)as,  Bbulaet. 

LsUre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  dudit 
jour  26  juin  1607. 

Monsieur,  je  n'ai  reçu  votre  lettre  du  11  de 
et  mois  que  le  24  :  c'est  le  même  jour  que  le 
siear  de  Mancieux  est  arrive  en  ce  lieu  avec  cel- 
les du  21 .  Le  Roi  vous  a  jà  mandé  son  intention 
sar  les  affaires  de  delà;  il  la  vous  réitère  et  con- 
firme encore  par  celle  que  la  présente  accompa- 
gne. Il  est  certain  que  dom  Biégo  d'Ibarra  a  été 
dépéché  exprès  par  le  roi  d*£spagne  pour  brider 
l'archiduc,  et  mieux  ménager  les  affaires  au  gré 
d'Espagne,  que  ne  fait  le  marquis  Spinola.  Vrai 
est  que  l'ampliation  de  la  cessation  d'armes  pour 
la  mer  rapatriera  toutes  choses;  mais  je  ne  sais 
si  pour  cela  le  roi  d'Espagne  ratifiera  ladite  ces- 
sation eo  la  forme  qu'elle  a  été  accordée;  de 
quoi  nous  serons  tôt  éclaircis ,  comme  nous  di- 
sais que  ces  messieurs  doivent  mettre  peine  de 
Vélrele  plus  promptement  qu'ils  pourront,  de 
ce  quHls  doivent  espérer  de  la  paix ,  pour  les 
nôsons  que  vous  connoissez  mieux  que  nous. 
M.dela  Boderie  vous  aura  mandé  la  disposition 
âi  nÂ  d'Angleterre  et  du  comte  de  Salisbury. 
Ce  sent  gens  qui  ont  plusieurs  visages  et  divei*s 
langages;  ils  se  défient  tant  de  notre  France, 
qolb  sont  même  en  garde  et  doute  d'eux-mê- 
mes. Croyez  que  nous  avons  peine  d'en  faire 
qodqoe  chose  de  bon,  autant  pour  la  paix  que 
pour  la  guerre  ;  car  ils  prendront  toujours  le 
eoDtrepied  de  notre  poursuite  et  délibération , 
autant  par  malice  que  par  prudence.  Prenez 
garde,  s'il  vous  plalt ,  à  ce  point,  sans  toutefois 
^oos  en  découvrir  où  vous  êtes  ;  car  il  vaut  mieux 
qu'ils  s'en  aperçoivent  par  les  propres  actions  du 
loi  d'Angleterre,  que  par  les  avertissemens  du 
Roi  et  des  vôtres.  Le  principal  est  que  les  États 
se  s'y  arrêtent  tant  qu'ils  en  pâtissent. 

Les  gens  de  guerre  qui  passent  d'Italie  en 
Flandre,  n'ont  encore  passé  les  Monts  que  nous 
sachions.  L'on  nous  a  écrit  comme  à  vous  que 
les  archiducs  les  ont  contremandés,  de  quoi 
nous  serons  tôt  faits  certains,  et  vous  en  averti- 
nuis  après.  L'on  dit  que  le  marquis  Spinola 
passera  bientôt  par  ici  pour  aller  en  Espagne  ; 
ft*il  s'éloigne  devant  la  conclusion  du  traité,  elle 
ira  fort  à  la  longue.  Le  prince  de  Joinville  eût 
mieux  fait  pour  le  service  du  Roi  de  passer  par 
Rruxelles,  et  caresser  l'archiduc  tout  à  décou- 
vert, que  d'en  user  suivant  sa  délibération;  car 
aussi  bien  croira-t-on  toujours  qu'il  aura  vu  l'ar- 


chiduc ou  ses  chalands ,  et  ceux-ci  imputeront  au 
Roi  cette  fuite.  Mais  c'en  est  fait;  le  grand-duc 
nous  a  fait  dire  seulement,  depuis  deux  jours, 
que  l'armée  de  mer  qu'il  a  fait  sortir  cette  année, 
composée  de  plus  de  huit  mille,  hommes  de 
guerre,  doit  exécuter  une  entreprise  sur  Cypre, 
avec  l'intelligence  des  habitans,  auxquels  il  a 
porté  quantité  d'armes  ;  de  quoi  les  Vénitiens  ne 
sont  contens,  et  dit-on  qu'ils  ont  envoyé  de  ce 
côté-là  l'armée  de  mer  qu'ils  avoient  préparée 
pour  la  guerre  du  Pape,  afin  de  s'opposer  au 
dessein  susdit.  Le  Roi  attendra,  à  mon  avis,  le 
lieutenant  du  capitaine  Suelles,  porteur  des  let- 
tres de  M.  le  comte  Maurice,  pour  mettre  en 
considération  ses  raisons,  devant  que  de  com- 
mander une  recharge  pour  le  sieur  de  Mancieux, 
dont  je  vous  prie  avertir  M.  de  Châtillon,  et  que 
j'ai  lu  au  Boi  la  lettre  qu'il  m'a  écrite ,  tant  sur  ce 
sujet  que  celui  du  sieur  de  Rocques,  qui  a  pris 
en  bonne  part  son  obéissance  et  ses  raisons,  ainsi 
que  je  lui  écrirai  après  que  Sa  Majesté  m'aura 
déclaré  sa  dernière  volonté.  Quoi  attendant,  il 
sera,  s'il  vous  plalt,  et  vous  assurés  du  service 
perpétuel,  monsieur,  de  votre,  etc. 

DE  Neufville. 
De  Fontainebleau ,  le  vingt-sixième  Jour  de 
juin  1607. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin,  de  Buzanval  et 
de  Russy  au  Roi  y  du  27  juin  1607. 

Sire, 

Avant  qu'avoir  reçu  les  lettres  de  votre  Ma- 
jesté, qui  sont  des  13  et  15  de  ce  mois,  M.  de 
Bethune  ctoit  prêt  de  partir  avec  les  nôtres,  qui 
sont  de  date  précédant  de  trois  jours  seulement 
celles  qu'il  lui  a  plu  nous  écrire,  qui  contiennent 
particulièrement  son  intention  sur  nos  deux  pre- 
mières dé{)êches  ;  ce  qu'elle  a  appris  de  l'intention 
du  roi  d'Espagne  et  du  roi  d'Angleterre ,  que  le 
premier  n'accordera  jamais  de  faire  une  paix 
perpétuelle  avec  les  Etats,  à  condition  qu'il  les 
tient  pour  libres,  et  sur  lesquels  il  ne  prétend 
rien ,  mais  bien  une  trêve  à  longues  antiées  ;  pour 
le  roi  d'Angleterre  qu'on  n'en  doit  rien  espérer. 
Nous  faisons  autre  jugement  de  ce  dernier,  parce 
que  son  agent  le  disoit  avec  affection,  et  y  lyou- 
toit  des  raisons  pour  être  cru.  Il  nous  sembloit 
aussi  que  son  affection  devoit  suivre  son  intérêt. 
Les  bruits  couroient  déjà  en  ce  lieu  que  le  roi 
d'Espagne  ne  ratifieroit  pas  ce  que  l'archiduc  a 
fait.  Ceux  qui  désirent  la  paix  et  l'ont  procurée 
sont  en  peine  à  cette  occasion ,  et  ne  se  la  pro- 
mettent plus  avec  tant  de  certitude  qu'ils  faisoient, 
mais  jettent  quelques  propos  d'une  trêve  à  longues 
années,  que  votre  Majesté  rejette  du  tout  par  ses 
lettres ,  nous  déclarant  n'y  vouloir  entrevenir  si 
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elle  se  &it,  avec  commandement  de  la  dissuader 
tant  que  nous  pourrons.  Nous  y  obéirons  ;  mais 
nous  la  supplions  très*humblement  de  considérer 
que,  si  le  roi  d'Espagne  ne  veut  accorder  la  paix 
absolue  aux  conditions  et  sûretés  que  les  Etats  la 
demandent ,  et  que  la  trêve  ne  vous  soit  agréable, 
et  faisons  tant  de  la  dissuader,  qu'il  ne  reste  plus 
autre  moyen  que  de  rentrer  à  la  guerre  avec 
videur  et  courage.  Ce  qui  ne  peut  être  fait  sans 
que  Içs  Etats  aient  le  secours  dont  nous  avons 
écrit  à  votre  Majesté,  qui  est  de  quatre  millions 
cinq  cent  mille  livres,  ou  quatre  millions  au 
moins;  à  quoi  le  prince  Maurice  Ta  modéré, 
contre  la  volonté  des  députés  qui  demandoient 
beaucoup  plus,  n'étant  possible  autrement  d'es- 
pérer aucun  bon  succès  de  cette  guerre;  car, 
pour  les  Etats ,  c'est  tout  ce  qu'ils  pourront  faire 
que  de  continuer  leurs  levées  ordinaires,  qui  re- 
viennent à  près  de  dix  millions  de  livres.  M.  le 
prince  Maurice  dit  bien  que  quelques  princes 
d'Allemagne,  nommés  par  notre  précédente  lettre, 
pourront  donner  tous  ensemble  deux  cent  mille 
écus  par  an ,  s'il  plaît  à  votre  Mcgesté  ajouter  son 
autorité  et  ses  prières  à  celles  des  Etats  qui  enver- 
ront vers  eux  à  cet  effet.  L'agent  d'Angleterre 
promet  que  son  maître  y  contribuera.  Mais  nous 
craignons  que  ces  deux  secours  soient  incertains, 
qu'il  âiille  bâtir  l'assurance  de  cette  somme  sur 
autres  fondemens,  et,  s'ils  reftiseut  d'y  contribuer 
ou  s'en  désistent,  après  avoir  commencé,  que  la 
charge  entière  ne  tombe  du  tout  sur  votre  Majesté  ; 
et  si  elle  ne  la  peut  ou  veut  supporter  pour  autant 
de  temps  qu'ils  en  auront  besoin,  que  ces  pro- 
vinces, au  même  temps  qu*elles  seront  aban- 
données, ne  se  perdent  avec  bonté  et  dommage. 
Or  elle  nous  mande  bien  que  pour  la  paix  elle  est 
contente  d'entrevenir,  soit  seule  ou  avec  le  roi 
d'Angleterre  ;  mais  pour  le  secours  elle  se  res- 
treint, et  dit  n'y  vouloir  contribuer  que  pour  les 
deux  tiers,  le  roi  d'Angleterre  s'obligeant  à  l'autre 
tiers,  sans  destiner  encore  la  somme,  sinon  que 
les  lettres  contiennent,  pour  exemple,  s'il  faut 
trois  millions  de  livres,  qu'elle  en  donnera  deux 
millions,  le  roi  d'Angleterre  fournissant  un  mil- 
lion. Ainsi  cette  offre  est  incertaine,  et  ne  contient 
aucune  obligation  précise  qui  les  puisse  assurer 
de  ce  secours,  qui  dépend  de  ce  que  voudra  foire 
le  roi  d'Angleterre,  duquel  toutefois  on  n'attend 
que  peu  ou  rien. 

Il  est  du  tout  nécessaire ,  Sire ,  que  nous  vous 
représentions  ces  difQcuItés  ;  car  ce  n'est  assez 
de  juger  que  la  continuation  de  la  guerre  est 
encore  meilleure  que  la  trêve  à  longues  années, 
si  on  n'ajoute  à  cet  avis  les  moyens  de  la  faire, 
sans  lesquels  il  n'y  a  rien  de  pis  pour  eux  que 
l'entreprendre.  C'est  chose  aisée,  et  plus  qu'elle 


n'étolt  il  y  a  quelque  temps,  de  faire  reprendre 
à  ces  peuples  les  conseils  de  la  guerre,  en  leur 
donnant  ce. secours,  d'autant  qu'ils  commencent 
à  douter  de  la  ratification  d'Espagne,  et  sont 
entrés  en  soupçon  qu'on  les  veut  tromper  ;  mais 
ils  auront  toujours  recours  et  feront  instance  de 
la  déclaration  du  secours  avant  qu'y  prendre 
aucune  résolution.  Votre  Majesté  a  du  loisir  d'y 
penser,  et  de  nous  éclaircir  là-dessus  de  son  in- 
tention. Nous  ne  précisons  rien  cependant,  pource 
qu'il  faut  conunencer  par  la  paix,  si  elle  se  peut 
faire  ;  et  on  ne  peut  plus  tôt  que  la  ratification  ne 
soit  venue,  ou  que  le  temps  de  la  donner,  qui 
expire  au  24  de  juillet,  ne  soit  passé.  Jusqu'alors 
l'Espagnol  nW  point  en  demeure  ;  on  ne  se  peut 
plaindre  de  lui,  ni  asseoir  jugement  certain  sur 
ce  qui  est  de  sa  volonté ,  encore  qu'il  y  ait  diverses 
conjectures,  et  autant  pour  en  douter  comme 
pour  en  bien  espérer.  Nous  ne  laissons  pourtant 
de  croire,  si  la  conduite  de  ces  peuples  est  sage, 
qu'ils  en  auront  bonne  issue,  et  que  l'Espagnol 
ayant  permis  à  l'archiduc  et  à  Spinola  de  donner 
commencement  à  cet  œuvre,  par  un  dessein 
prémédité  de  long-temQS,  et  jugé  au  conseil  d'Es- 
pagne, comme  il  est  vraisemblablement  néces- 
saire à  ses  affaires,  ne  le  voudra  laisser  imparfait. 
Bien  usera- t-il  de  toutes  sortes  d'artifices  pour  en 
avoir  le  meilleur  marché  qu'il  pourra,  en  quoi  il 
a  grand  avantage,  en  ce  que  ses  conseils  dépen- 
dent de  lui  seul ,  et  sera  armé ,  comme  on  prévoit, 
lors  du  traité  :  et  ici  les  moindres  résolutions 
dépendent  d'un  grand  nombre  de  gens  qui  sont 
en  défiance  les  uns  des  autres,  et  qui  changent 
si  souvent  d'avis  qu'il  y  a  beaucoup  de  peine  de 
les  tenir  ensemble,  et  leur  faire  vouloir  à  tous 
une  même  chose  ;  outre  qu'ils  ne  préparent  au- 
cunes forces,  maisfont  connoftre  par  leur  conduite 
qu'ils  s'attendent  du  tout  à  cette  paix ,  quoique 
leur  disions  qu'ils  fassent  toutes  démonstrations 
au  contraire,  comme  de  faire  demander  per- 
mission au  roi  d'Angleterre,  par  ceux  qu'ils  y 
envoient ,  de  lever  des  gens  en  son  royaume  ;  et 
à  leur  agent  qui  est  en  Allemagne,  de  publier 
qu'il  a  charge  de  faire  levées;  tenir  aussi  des 
propos  aux  colonels  françois  de  deçà,  qu'ils  ont 
dessein  de  leur  donner  moyen  bientôt  de  faire 
leurs  crues,  et  de  les  accroître  de  nouvelles 
compagnies. 

Il  est  bien  vrai,  et  nous  en  pouvons  bien  assu- 
rer votre  Majesté,  quejusqu'à  présent  est  demeuré 
ferme  et  arrêté  en  l'esprit  d'eux  tous,  et  de  ceux 
même  qui  sont  les  plus  affectionnés  à  la  paix , 
de  n'y  entendre  et  de  la  rejeter  du  tout ,  si  le  roi 
d'Espagne  ne  consent  qu'ils  demeurent  libres,  et 
quitte  les  droits  qu'il  pourroit  prétendre  sur 
eux.  A  quoi  ils  «û^utent  toutes  les  autres  condi* 
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tiOQS  eonteoues  en  dos  précédentes  lettres  ^  entre 
lesquelles  est  celle  du  commerce  des  Indes,  tant 
orientales  qu'occidentales,  dont  le  sieur  Bame- 
veld  a  dit  et  répété  plusieurs  fois  au  président 
Jeannin  qu'ils  ne  se  départiront  Jamais,  du  moins 
pour  l'obtenir  tout  ainsi  que  les  François,  qui  est 
mieux  que  s'ils  l'a  voient  de  gré  à  gré;  car  les 
actes  d*hostilité  qulls  pourront  faire  par  delà  la 
ligne ,  en  allant  avec  force  à  ce  commerce ,  ap- 
porteront toujours  de  l'incommodité  et  de  la 
dépense  au  roi  d'Espagne,  et  presque  autant  que 
s*il  étoit  en  guerre  avec  eux  ;  il  n  y  aura  que  de 
bien  assurer  le  commerce  d'Espagne,  de  peur 
qu'il  ne  se  puisse  venger  là-dessus  quand  il  vou- 
dra, ndais  nous  n'en  savons  point  d'autre  moyen 
que  celui  qu*avons  déjà  mandé.  Nous  jugeons 
bien  qu'il  faut  s'édaircir  le  plutôt  qu'on  pourra 
de  cette  paix ,  pour  prévenir  le  temps  des  forces 
qui  sont  envoyées  en  Flandre,  qu'on  tient  néan- 
moins ici  avoir  été  contremandées  par  l'archiduc  ; 
mais  l'on  ne  peut  plutôt  que  la  ratification  ne 
soit  donnée ,  ou  le  temps  de  le  faire  passé.  Lors 
il  faudra  presser  et  chercher  tous  moyens  de  rac- 
courcir TafFaire ,  dont  le  meilleur  sera  à  notre 
avis  de  dresser  quelques  articles  pour  cette  paix, 
avec  l'avis  du  prince  Maurice  et  de  quelques 
psrticaliers  des  mieux  entendus  des  Etats ,  en 
petit  nombre  toutefois ,  nous  et  les  députés  du 
roi  d'Angleterre  étant  avec  eux;  puis  les  propo- 
ser CD  l'assemblée  des  Etats-généraux  de  toutes 
les  iVovinces  qui  sont  ici,  et ,  s'il  est  besoin,  en 
r«Mmblée  de  chacune  Province  en  particulier, 
pour  les  y  faire  approuver  et  résoudre,  sans  qu'il 
soit  permis  à  ceux  qui  seront  députés  pour  trai- 
ter,  d  y  rien  changer ,  ou  bien  qu'ils  ne  le  puis- 
sent faire  qu'avec  l'avis  des  ministres  des  deux 
rois,  du  prince  Maurice,  et  d'un  de  chacune 
Province  qui  seront  nommés  et  députés  à  cet 
effet.  Nous  y  procéderons  lors  avec  plus  de  pru- 
dence et  célérité  qu'il  nous  sera  possible.  Encore 
est-il  besoin  qu'avertissions  votre  Msgesté  que,  si 
eette  paix  ne  se  peut  conclure  comme  il  convient, 
plusieurs  estimeront  la  trêve  à  longues  années 
De  devoir  être  rc^jetée ,  et  craignons  même  qu'il 
De  soit  nécessaire  de  s'attacher  à  ce  conseil,  quoi- 
qu'il y  ait  des  inconvéniens  qui  ont  été  trè^bien 
représentés  par  les  lettres  de  votre  Majesté ,  au 
cas  qu'elle  ne  se  veuille  résoudre  de  donner  aux 
Etats  le  secours  ^ont  ils  ont  besoin  et  font  ins- 
tance. Et  à  la  vérité,  Sire,  comme  ils  prétendent 
faire  cette  trêve ,  il  y  aura  peu  de  différence 
entre  la  paix  et  la  trêve;  car  c'est  leur  intention 
dy  mettre  toutes  les  mêmes  conditions  et  sûretés 
qu'en  la  paix ,  sans  y  en  omettre  une  seule ,  et 
de  la  faire  aussi  sur  cette  déclaration  du  roi 
d'Espagne  et  des  archiducs,  qu'ils  les  tiennent 


pour  libres  et  Etats  sur  lesquels  ils  ne  prétendent 
rien ,  sans  souffrir  qu'ils  y  ajoutent  aucune  resr 
triction  de  rentrer  en  leurs  droits  la  trêve  fmie , 
trop  bien  de  leur  pouvoir  faire  la  guerre  comme 
à  ennemis ,  non  comme  à  leurs  sujets  ;  cette 
qualité  étant  remise  et  acquittée  par  déclaration 
expresse  sans  réserve,  et  par  ainsi  perpétuelle- 
ment, qui  leur  donnera  le  moyen  de  traiter  tou- 
tes alliances  et  confédérations ,  aussi  bien  que 
par  une  paix. 

Ce  fondement  donc  présupposé,  et  les  autres 
conditions  y  étant  mises ,  il  est  certain  que  cette 
trêve  doit  égaler  la  paix  quant  à  la  sûreté ,  et 
peut-être  même  que  les  peuples  ayant  plus  d'oc- 
casion de  se  défier  de  ces  princes ,  qui  pourront, 
si  bon  leur  semble,  rentrer  en  guerre  conti*e 
eux ,  la  trêve  finie ,  seront  encore  plus  soigneux 
de  leur  conservation ,  et  contribueront  plus  vo,- 
lontiers  tout  ce  qui  sera  requis  pour  entretenir 
des  garnisons,  et  autres  forces  nécessaires ,  que 
s'ils  étoient  en  une  paix  qui  leur  eût  ôté  du  tout 
cette  défiance.  On  peut  dire  que  l'ennemi  romr 
pra  la  trêve  quand  il  lui  sera  utile  ;  11  en  fera  au- 
tant de  la  paix  s'il  veut  user  de  mauvaise  foi , 
n'étant  pas  plus  obligé  en  Tune  qu'en  l'autre,  et 
trouvera  toujours  en  Espagne ,  parmi  ceux  qui 
sont  du  conseil  de  conscience,  des  raisons  pour 
défendre  qu'il  lui  a  été  loisible ,  voire  qu'il  est 
louable  de  rompre  la  foi  aux  hérétiques  et  rebel- 
les, qui  sont  les  noms  dont  ils  qualifient  lesEtat^, 
contre  cette  infraction  de  foi.  Ils  auront  aussi 
les  mêmes  sûretés  qu'en  la  paix ,  à  savoir ,  les 
forces  dans  leur  pays;  et  s'il  plaît  à  votre  Ma- 
jesté joindre  son  intervention  avec  celle  du  roi 
d'Angleterre,  qui  sans  doute  la  donnera  plus 
volontiers  que  de  l'argent  pour  faire  la  guerre , 
tant  pour  le  contentement  de  l'Espagnol ,  que 
pour  se  décharger  de  la  dépense ,  quant  à  la  vô- 
tre ,  Sire ,  nous  supplions  très-humblement  votre 
Msyesté  prendre  de  bonne  part  si  nous  lui  remon- 
trons qu'elle  n^en  doit  faire  non  plus  de  difficulté 
en  la  trêve ,  si  elle  est  faite  comme  a  été  dit  ici 
dessus,  qu'en  la  paix;  et  que  les  inconvéniens 
allégués  par  ses  lettres,  qu'elle  ne  se  veut  obli- 
ger, ni  la  Couronne,  à  des  secours  et  assistances 
qui  lui  poyrroient  être  demandés  en  un  temps 
qu'il  ne  lui  seroit  peut-être  loisible  ni  utile  de  les 
donner ,  peuvent  aussi  bien  arriver  en  l'ipter- 
vention  de  la  paix ,  qui  contiendra  toiyours  les 
mêmes  obligations  qu'en  celle  de  la  trêve,  et 
qu'ils  y  seront  encore  plus  grands ,  d'autant  que 
par  la  trêve  ils  doivent  finir,  n'estimant  les  obli- 
gations que  pour  certain  temps,  et  tant  qu'elle 
durera,  au  lieu  que  par  la  paix,  qui  est  perpé- 
tuelle ,  elles  continueront  toujours.  Puis  les  obli- 
gations de  tels  secours  ne  sont  si  précises ,  qfk% 
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ne  soit  loi^ble  à  un  prince  de  s'en  décharger , 
sans  être  tenu  de  mauvaise  foi ,  quand  l'état  de 
ses  affaires  ne  lui  permet  de  les  accomplir,  étant 
lié  par  devoir  d'une  plus  étroite  obligation  à 
l'endroit  de  ses  sujets  qu'envers  aucuns  autres , 
laquelle  obligation  est  toujours  entendue,  excepté 
en  quelque  traité  que  ce  soit,  encore  qu'on  n'en 
fasse  aucune  mention  :  aussi  l'usage  de  cette  pra- 
tique est  si  commun  entre  les  souverains ,  que 
personne  ne  les  blême  quand  ils  s'en  servent.  Ce 
n'est  pas  seulement  pour  la  commodité  et  sûreté 
des  Etats  que  nous  estimons  votre  Majesté  devoir 
entrevenir  à  cette  trêve,  c'est  pour  son  profit  et 
l'avantage  de  se»  sujets ,  car  cette  intervention 
lui  donnera  le  moyen  de  les  obliger  à  un  secours 
certain  contre  l'Espagnol ,  au  cas  qu'il  lui  fasse 
la  guerre  durant  la  trêve;  qui  n*est  pas  de  peu 
de  considération,  mais  plutôt  le  seul  fruit  qu'elle 
a  pu  espérer  de  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  eux 
jusqu'ici.  Ou  au  contraire ,  si  votre  Majesté  leur 
refuse  son  intervention  à  la  trêve,  au  cas  qu'ils 
soient  réduits  à  cette  nécessité  de  la  faire ,  pour 
n'avoir  moyen  de  continuer  la  guerre ,  cette  der- 
nière action  en  laquelle  ils  auront  été  abandon- 
nés d'elle ,  leur  fera  oublier  tous  les  précédens 
bienfaits  :  et  s'ils  j  sont  assistés  du  roi  d'Angle- 
terre ,  comme  ils  seront ,  il  recueillera  lui  seul 
tout  le  fruit  et  la  grâce  de  vos  dépenses ,  périls  et 
labeurs ,  et  serez  tenu  pour  ennemi  des  uns  et 
des  autres. 

Il  y  aura  sans  doute  des  divisions  et  disputes 
entre  les  provinces ,  villes  et  des  particuliers  du- 
rant la  trêve,  selon  que  votre  Majesté  nous  l'a 
très-bien  représenté  par  ses  lettres.  Il  est  vrai,  et 
est  certain  que  si  la  guerre  et  la  crainte  d'un 
puissant  ennemi  ne  les  eût  contraints  de  demeu- 
rer en  bonne  union  jusqu'ici ,  qu'ils  y  fussent 
déjà  entrés  bien  avant  ;  mais  ce  mal  arrivera  en- 
core plutût  pendant  la  paix ,  et  lorsqu'ils  ne  pen- 
seront avoir  plus  rien  à  craindre ,  que  durant  la 
trêve ,  qui  leur  doit  laisser  un  ennemi  lorsqu'elle 
finira;  mais  pour  y  remédier  il  faut  pourvoir 
d'un  bon  conseil  et  bien  choisi ,  selon  l'avis  qu'en 
avons  déjà  donné,  qui  ait  l'autorité  et  le  pouvoir 
de  décider  souverainement  toutes  ces  contentions 
qui  sont  déjà  nées  entre  eux.  Il  est  certain  aussi 
que  la  trêve  les  obligera  à  de  grandes  dépenses 
pour  se  garder;  mais  il  leur  en  faudra  faire  au- 
tant pour  la  paix ,  s'ils  y  veulent  trouver  de  la 
sûreté.  Bref,  Sire ,  nous  reconnoissons  bien , 
quelques  réponses  et  remèdes  qu'on  pût  mettre 
en  avant ,  pour  les  garantir  des  inconvéniens  qui 
pourront  arriver  à  cause  de  la  trêve ,  si  elle  se 
fait ,  qu'il  y  en  aura  toujours  assez  et  trop  de 
reste.  Aussi  ne  doit-on  avoir  recours  qu'en  une 
dernière  nécessité,  lorsqu'il  n'y  aura  fonds  et 


moyen  suffisant  et  certain  pour  faire  la  guerre , 
ou  que  les  Etats  et  le  roi  d'Angleterre  s'y  opiniâ- 
treront,  de  façon  que  soyons  contraints  de  les 
suivre ,  ou  de  les  laisser  faire  sans  être  de  la  par- 
tie, qui  ne  nous  sembleroit  aucunement  à  propos. 
Nous  attendrons  ses  commandemens  et  la  décla- 
ration particulière  et  bien  précise  de  sa  volonté 
pour  la  suivre  ;  car,  encore  que  par  les  lettres  de 
M.  de  Yilleroy  au  président  Jeannin ,  elle  sem- 
ble être  assez  exprimée  pour  toutes  choses ,  celle 
du  quinzième  que  votre  Majesté  nous  écrit,  remet 
néanmoins  à  nous  déclarer  sa  dernière  résolu- 
tion ,  après  qu'elle  aura  vu  et  considéré  ce  que 
lui  en  écHrons  de  rechef ,  estimant  que  notre 
faute  sera  moindre  de  l'ennuyer  par  une  fréquente 
répétition  de  même  chose ,  qu'en  voulant  suivre 
notre  jugement ,  nous  éloigner  tant  soit  peu  de 
son  intention.  Elle  a  trouve  mauvais  que  les  Etats 
aient  accordé  l'ampliation  de  la  trêve  par  la  mer  ; 
si  avons-nous  bien  aussi ,  étant  de  l'opinion  de 
M.  le  prince  Maurice ,  qui  la  rejetoit  du  tout. 
Mais  des  sept  Provinces,  les  six  y  a  voient  con- 
senti avant  que  fussions  arrivés  en  ce  pays,  et  la 
contradiction  de  la  septième,  qui  étoitla  Zélande, 
ne  les  eût  pas  empêchés  de  passer  outre  ;  qui  fut 
cause  que  cette  Province  s'en  étant  remis  à  nous, 
après  avoir  tenté  en  vain  de  faire  révoquer  cette 
délibération  des  six  Provinces,  nous  fûmes  d'a- 
vis, pour  empêcher  la  division  qui  fût  entrée 
sans  doute  en  leurs  corps  à  cette  occasion ,  d'y 
consentir ,  de  l'avis  même  du  prince  Maurice , 
mais  avec  cette  condition  que  ladite  ampliation 
n'auroit  lieu ,  et  que  les  navires  de  guerre  qui 
étoient  sur  mer,  du  côté  d'Espagne  et  des  Indes, 
ne  seroient  révoqués  que  six  semaines  après  que 
la  ratification  d'Espagne  auroit  été  délivrée  aux 
Etats.  Ainsi  on  ne  doit  pas  craindre  que  cette 
ampliation  de  trêve  soit  cause  de  faire  retarder 
ladite  ratification ,  mais  plutôt  elle  la  fera  avan- 
cer ,  puisque  le  roi  d'Espagne  a  tant  d'envie  de 
l'avoir ,  et  juge  qu'elle  lui  est  si  nécessaire. 

Il  n'y  a  point  aussi  de  trêve  par  cette  amplia- 
tion pour  le  regard  des  vaisseaux  et  gens  de 
guerre ,  mais  pour  les  vaisseaux  et  marchands 
tant  seulement,  comme  la  copie  de  cette  amplia- 
tion ,  envoyée  à  Votre  Majesté ,  en  pourra  faire 
foi.  Nous  avons  communiqué  une  bonne  partie 
de  vos  lettres  au  prince  Maurice ,  pource  qu'elles 
éontenoient  beaucoup  de  chos^  dont  il  pouvoit 
recevoir  du  contentement ,  et  qu'elles  lui  ren- 
doient  aussi  témoignage  de  votre  bonne  volonté, 
et  au  sieur  Barneveld;  ce  qu'avons  jugé  être  né- 
cessaire ,  et  en  userons  partout  avec  la  discrétion 
requise,  même  pour  ce  qui  touche  l'Anglais, 
n'étant  pas  besoin  qu'on  sache  ici  tout  ce  qui  en 
est;  au  contraire,  montrerons  tous  que  gommes 
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ItoreDsemUe*,  et  nous  tiendrons  sur  nos  gardes. 
(Jooiqu'ayoDS  eu  assez  bonne  opinion  du  passé 
de  la  sincérité  de  l'agent  d'Angleterre,  si  ne  lui 
avQDS-ootts  rien  dit  qui  n'ait  pu  être  dit  en  pu- 
blic, et  nous  semble  encore  qu'il  sera  plutôt 
pour  disposer  son  maître  étant  en  Angleterre, 
ou  il  va  dans  trois  ou  quatre  jours ,  à  se  mettre 
htm  avec  ?otre  Msyesté  pour  la  résolution  des 
affîiiresdecepays,  qu'autrement.  Nous  savons 
bien  q{k%  iaclinera  à  la  paix ,  et  si  votre  Majesté 
la  désire,  qu'il  préférera  encore  la  trêve  à  la 
sume;  car  ledit  agent  nous  en  a  déjà  parlé 
ayant  qu'avoir  sa  votre  intention  sur  ce  sujet ,  et 
DOQs y  a  trouvés  contraires,  plutôt  avec  raison 
ijB avec  opiniâtreté,  et  comme  de  nous-mêmes, 
bii  disant  que  n'étions  instruits  de  votre  volonté 
poor  ce  regard.  Ilpourroit  bien  désirer  que  son 
ioaltre  fût  seul  en  Tintervention  ;  ce  que  toutefois 
Bavons  point  reconnu  par  ses  propos,  ni  décou- 
lât en  nos  conférences  avec  ceux  qui  manient 
Is  affaires,  encore  qu'ayons  été  fort  soigneux 
d  asentir  et  reconooitre  les  inclinatiomi  de  ceux 
^peQvoit  le  plus,  et  vu  assez  clair  pour  assurer 
^otK  Majesté  qu'ils  jugent  et  croient  tous  qu'il  y 
âplosde  sûreté  et  d'utilité  en  votre  intervention 
<IB'ffi  celle  d'Angleterre,  qu'ils  ne  parlent  de 
leos  comme  de  lui.  Sire;  mais  au  contraire  sen- 
tentiieide  votre  affection ,  conduite  et  bienfaits 
tû^moa,  et  mal  de  lui.  Ils  reconnoissent  vous 
»otr  àt  ^des  obligations ,  et  savent  (  ledit 
^BaiDe?eld  l'ayant  ainsi  dit  au  président 
^rarâaiparticalier)  que  le  roi  d'Angleterre 
Q'aifDe  aucunement  leur  État ,  n'approuve  leurs 
3"»S)  et  qu'il  a  plus  d'inclination  à  l'Espagnol 
^'i  eoi;  mais  ils  sont  contraints  de  dissimuler, 
^'^^  s'ils  faisoient  autrement,  qu'il  ne  fût 
pour  se  joindre  à  l'Espagne  contre  eux.  C'est  la 
^  cause  du  respect  qu'ils  lui  rendent,  en 
arte  que  n'avons  jusques  ici  aucune  occasion  de 
'^défier  qu'ils  soient  pour  s'assurer  en  autres 
^^^entioDs  qu'en  celle  de  .votre  Majesté ,  quoi- 
^  avons  été  fort  soigneux  et  considérés  pour  y 
^^idre  garde,  comme  nous  ferons  tous  les  Jours  ; 
'^t  nécessaire  d'en  user  ainsi  à  cause  des  f ré- 
Wei  mutations  qui  arrivent  tout  à  coup,  et  sans 
^^précédentdessein  et  volontésdeces  peuples, 
f^\ii  est  cause  que  nos  dépêches  semblent  quel- 
I^ois  diverses  ou  contraires ,  encore  que  nous 
^^'■os  toujours  demeurés  constaus  au  premier 
»n  qu'avons  fait  de  leurs  affaires ,  après  nous 
^  bien  éclaircis  sur  le  lieu. 
Q^t  au  sieur  Barneveld,  sa  procédure  a 
toojoors  été  semblable  :  à  savoir  d'aller  à  la  paix , 
ttm  ncanmoîDs  qu'il  nous  ait  donné  aucun  s^jet 
<^^  se  plaindre  de  lui ,  ni  de  croire  qu'il  ait  mau- 
vaise intention.  Mous  avons  fait  entendre  aux 


Etats  que  vous  les  dispensiez  d^envoyêi*  en 
France,  dont  ils  sont  bien  contens.  Ils  enverront 
en  Angleterre,  dans  six  ou  sept  jours.,  deux  dé- 
putés seulement,  et  sans  autre  créance  que  pour 
le  supplier  d'envoyer  ses  députés  ici  instruits  de 
son  intention ,  avec  lesquels  ils  puissent  prendre 
avis  et  résolution  en  leurs  affaires.  Nous  les  avons 
priés  de  leur  donner  charge  de  lui  remontrer  le 
besoin  qu'ils  ont  de  son  assistance  si  la  guerre 
continue,  et  montrer  qu'ils  en  ont  plutôt  appré- 
hension qu'espérance  du  contraire  ;  ce  qu'ils  ont 
approuvé,  et  prié  trouver  bon  aussi  qu'ils  puis- 
sent dire  au  roi  d'Angleterre  que  votre  Majesté 
n'est  plus  délibérée  de  continuer  son  secours, 
s'il  n'y  contribue  de  sa  part;  ce  qui  nous  a  sem- 
blé pareillement  être  bien  à  propos.  Le  président 
Jeannin  en  écrit  à  M.  de  la  Boderie ,  afm  qu'il 
prenne  garde  à  ce  qu'ils  feront ,  et  a  la  résolution 
que  prendra  le  roi  d'Angleterre,  pour  nous  aver- 
tir de  tout  ce  qu'il  en  aura  su ,  comme  il  a  déjà 
fait  par  ses  lettres  au  sieur  Jeannin ,  du  15  de  ce 
mois,  lesquelles  contmuent  la  même  chose,  en 
substance,  que  ce  que  votre  Majesté  nous  avoit 
écrit  de  l'intention  du  roi  d'Angleterre.  Nous 
avons  bien  fait  connoftre  audit  Barneveld  com- 
bien votre  Msyesté  a  mal  pris  le  refus  qu'ils  ont 
fait  de  donner  l'acte ,  et  que  c'est  avec  raison  ; 
qu'elle  a  néanmoins  usé  de  cette  bonté  envers 
eux  que  de  leur  octroyer  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  livres  pour  parfaire  la  moitié  de 
l'année,  n'ayant  voulu  achever  les  deux  cent 
mille  écus,  qu'ils  eussent  pu  obtenir  s'ils  se  fus- 
sent mieux  gouvernés.  La  vraie  raison  de  ce 
refus  a  été.  Sire,  qu'ils  croyoient  lors  votre  Ma- 
jesté vouloir  empêcher  la  paix ,  et  ils  la  désirent. 
Ils  ont  eu  crainte  aussi  que  le  roi  d'Angleterre 
n'entrât  en  quelque  jalousie  à  cette  occasion,  et 
eût  opinion,  sous  prétexte  de  cet  acte,  d'une 
plus  étroite  conjonction  à  son  préjudice  entre  les 
États  et  votre  Majesté. 

Nos  précédentes  lettres,  même  les  deux  der* 
nières,  qui  n'étoient  arrivées  lorsqu'elle  nous  a 
écrit  les  siennes,  satisferont  et  serviront  de  ré- 
ponse à  d'autres  particularités  dont  elle  a  montré 
par  ses  lettres  désirer  d'être  éclaircie.  Nous  nous 
souviendrons  toujours  de  tenir  les  Etats  en  bonne 
union ,  sans  laquelle  votre  Majesté  ne  leur  sau- 
roit;.faire  bien  ;  et  aurons  soin  aussi  du  contente- 
ment de  M.  le  prince  Maurice,  que  jugeons  né- 
cessaire pour  votre  service,  et  pour  conserver 
cette  union  même,  qu'il  peut  rompre  quand  il 
voudra  ;  et  nous  semble  bien  qu'il  le  croit  ainsi , 
et  s'attend  de  s'en  servir  s'il  y  étoit  contraint, 
pour  se  ressentir  de  l'ingratitude  de  ces  peuples, 
et  au  cas  qu'ils  ne  voulussent  aider  à  procurer 
eux-mêmes  son  bien  et  avancement,  et  de  sa 


94 


!9^60<2tÀTtôNfi 


maison ,  étt  6e  (jai  doit  dépendre  d*eux ,  comme 
y  étant  tenus  et  obligés ,  à  cause  des  grands  et 
continuels  services  qu'ils  en  ont  reçus  ;  et  en  ceci 
consiste  peut-être  la  principale  conduite  de  toutes 
les  affaires  des  Etats  :  nous  entendons  pour  le 
regard  de  ce  qu'on  peut  traiter  avec  eux  et 
entre  eux ,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  ce  qui 
doit  être  fait  avec  Tennemi.  Et  néanmoins  tout 
étant  bien  ici ,  et  n'ayant  tous  ensemble  qu'une 
même  volonté,  il  est  certain  que  cette  bonne 
disposition  doit  beaucoup  servir  à  tout  le  sur- 
plus ,  ou  plutôt  être  cause  de  leur  faire  avoir  bon 
^ccès  partout. 

Nous  nous  souviendrons  bien ,  quand  il  sera 
temps,  de  la  compagnie  pour  les  Indes  d'occi- 
dent ,  afin  de  les  attirer  en  France ,  s'il  est  pos- 
sible ,  au  cas  que  le  commerce ,  dont  ils  doivent 
faire  grande  instance  par  la  paix ,  et  se  promet- 
tent de  l'obtenir  ou  de  rompre,  ne  leur  fût  tou- 
tefois accordé,  et  qu'il  fût  arrêté  de  conclure, 
nonobstant  le  refus  qui  en  seroit  fait. 

Le  sieur  Barneveld  nous  est  venu  voir  présen- 
tement ,  et  nous  a  dit  que  les  Etats  et  M.  le  prince 
Maurice  avoient  reçu  lettres  de  Spinola,  écrites 
à  Bruxelles  le  18  de  ce  mois,  et  du  Cordelier, 
qui  sont  du  20 ,  par  lesquelles  ils  disent  l'am- 
pliation  de  la  trêve  en  ce  gui  est  de  la  mer,  n'a- 
voir été  faite  en  sorte  que  le  roi  d'Espagne  en 
puisse  recevoir  contentement,  et  être  induit  à 
approuver  la  paix  avec  les  avantages  que  de- 
mandent les  Etats  ;  car  elle  ne  fait  pas  cesser  les 
hostilités  par  la  mer,  n'y  étant  compris  les  vais- 
seaux des  gens  de  guerre ,  mais  seulement  les 
vaisseaux  marchands,  et  ceux  qui  y  seront  pour 
le  trafic  ;  demandant  à  cette  occasion  qu'elle  fût 
générale  pour  trois  vaisseaux ,  et  pour  les  gens 
de  guerre  aussi  bien  que  pour  les  marchands. 
Les  Etats  ont  pris  avis  entre  eux,  en  présence 
du  prince  Maurice,  de  ne  rien  i\]outer  à  ladite 
trêve ,  mais  n'ont  voulu  conclure  sans  avoir  notre 
avis,  et  nous  ont  envoyé  à  cet  effet  M.  Barne- 
veld. Nous  avons  loué  et  approuvé  leur  résolu- 
tion ,  et  dit  que  tout  ce  qui  pourroit  être  utile 
seroit  toujours  agréable  à  votre  Majesté.  Nous 
avons  pensé  depuis  quMl  n*étoit  besoin  d'envoyer 
à  votre  Majesté  les  premières  lettres  qui  étoient 
écrites  avant  qu'avoir  reçu  les  siennes,  et  que 
les  dernières  qui  répondent  à  tout,  avec  deux 
lettres  qu'écrivons  à  M.  de  Villeroy,  suffiront 
pour  tout.  Et  s'il  platt  à  votre  Majesté  ouïr  M.  de 
Béthune  qui  en  est  le  porteur,  et  fort  bien  ins- 
truit de  tout  ce  qui  se  passe  par  deçà,  il  vous 
en  rendra  bon  compte ,  et  fera  connoltre  qu'il  est 
autant  capable  qu'affectionné  à  vous  rendre  le 
service  qu'il  doit.  Nous  prions  Dieu ,  Sire ,  qu'il 


conserve  votre  Mijesté  et  toute  âA  fSiimlIle  en  tout 
heur  et  prospérité. 
De  la  Haye,  ce  27  Juin  1607.  Vos,  etc. 

P.  JeàNNIN  ,  DB  BUZÀNVÀL  Ct  DE  RUSSY. 

Lettre  de  messieurs  les  amb<issadeurs  à  M.  de 
Villeroy  y  du  7  juin  1607. 

Monsieur,  ce  nous  est  un  grand  contentement 
que  le  Roi  ait  bien  reçu  et  approuvé  ce  qu'avons 
fait ,  comme  aussi  la  conduite  que  délibérons  te- 
nir es  affaires  dont  il  lui  a  plu  nous  donner  charge, 
selon  que  nous  le  mandez  par  vos  lettres,  qui 
contiennent  la  réponse  à  celles  qu'avons  écrites  à 
Sa  Majesté  par  M.  de  GastlUe.  C*est  tout  notre 
soin  et  désir  que  d'y  pouvoir  bien  faire  et  heu- 
reusement pour  son  service  ;  l'un  doit  dépendre 
de  notre  industrie,  diligence  et  fidélité;  mais  il 
n'y  a  que  Dieu  seul  qui  puisse  donner  le  bonheur 
et  bénir  nos  actions  :  ce  que  nous  espérons  de  sa 
grâce,  puisque  c'est  pour  un  bon  œuvre,  et  pour 
mettre  le  repos  en  ce  pays,  et  par  ce  moyen  étein- 
dre un  feu  qui  pourroit  être  cause  d'embraser 
quelque  Jour  toute  la  chrétienté.  Nous  y  voyons 
et  connoissons  néanmoins  de  Jour  à  autre  plu- 
sieurs grandes  difficultés ,  et  aurions  un  extrême 
regret  et  déplaisir,  si  tout  le  soin  et  travail  qu'il 
faut  prendre  pour  les  surmonter ,  conduire  ces 
peuples  au  port ,  souffrir  et  mettre  à  couvert  des 
soupçons,  passions,  et  intérêts  mal  considérés  du 
roi  d'Angleterre,  qui  doit  être  compagnon  de  ce 
travail,  et  toutefois  est  plutôt  ennemi  de  Sa  Ma- 
jesté que  vrai  ami ,  ne  devoit  servir  que  pour 
accommoder  autrui,  et  faire  triompher  l'archi- 
duc ,  qui  se  vante ,  ainsi  que  vous  mandez ,  d'a- 
voir la  paix  avantageuse  malgré  Sa  Majesté,  et 
sans  que  son  intervention  y  soit  reçue,  c'est* 
à-dire  à  sa  honte.  Si  n'avons-nous  encore  rien 
aperçu  et  reconnu  de  ce  côté  qui  lui  puisse  faire 
espérer  un  tel  succès,  et  n'y  a  aucune  apparence 
que  devions  craindre  ;  car  la  sincérité  avec  la- 
quelle nous  traitons  ici  de  la  part  du  Roi ,  con- 
nue et  louée  d'un  chacun,  qui  semble  les  lier  et 
conjoindre  par  une  étroite  obligation  à  désirer 
l'honneur  et  le  contentement  de  Sa  Majesté,  nous 
donne  toute  autre  créance  de  leur  affection  et 
devoir  envers  elle  ;  puis  leur  propre  intérêt^  qui 
va  à  l'avenir,  lequel  empêche  les  ingrats  même 
d'oublier  les  bienfaits  du  passé,  du  moins  les  con* 
traint  de  feindre  qu'ils  s'en  souviennent ,  leur 
doit  faire  rejeter  ee  conseil  :  et  si  cette  déloyauté 
et  lâcheté  étoit  entrée  es  esprits  de  ceux  qui  con^ 
duisent  les  affaires ,  ce  seroit  plutôt  une  faction 
de  quelques  particuliers ,  qu'on  pourroit  dissiper 
et  rompre,  qu'on  ocrnsentement  Intime  de  tous 
ces  peuples. 
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Noos  atirions  aussi  grande  occasion  de  nous 
étonner,  si  cela  étoit  vrai,  que  le  prince  Mau- 
rice, bien  averti  de  tout  ce  qui  se  passe,  assez 
soupçonneux  de  son  naturel,  et  pour  choses  beau- 
coup moindres,  n*en  eût  rien  découvert,  quoique 
sur  quelques  bruits  semblables  à  ceux-ci,  le  pré- 
sident Jeannin  soit  entré  en  propos  avec  lui  il  y 
a  déjà  quelque  temps ,  pour  s*en  éclaircir ,  et  en 
a  été  fait  autant  à  l'endroit  du  sieur  Barneveld , 
sans  lui  faire  connoftre  qu'on  eût  aucune  défiance 
de  lui.  Il  peut  bien  être  que  Tarchiduc  le  désiré, 
que  le  roi  d'Angleterre  a  cette  même  affection , 
Jaloux  de  tout  ce  qui  peut  apporter  de  la  gloire 
au  Roi,  et  du  bien  et  commodité  à  son  Ëtat  ;  ju- 
geant bien  aussi  que  où  Sa  Majesté  entremettra 
ion  nom  et  son  autorité,  qu'il  n'y  aura  pas  grande 
part.  Mais  que  les  Etats  se  fassent  et  commet- 
tent leur  sûreté  à  l'intervention  seule  d'un  prince 
qui  s*e8t  toii^Jours  montré  ennemi  de  leur  cause, 
a  tenu  leurs  armes  pour  une  vraie  rébellion,  et 
fait  eonnottre  que  la  prospérité  de  l'archiduc ,  et 
peut-être  celle  de  l'Espagnol  lui  étoit  plutôt  agréa- 
ble que  suspecte,  il  est  du  tout  sans  apparence  ; 
et  s'ils  s'oublioienttant,  il  se  faudroit  servir  du 
prioee  Maurice ,  et  de  tous  les  autres  qui  ont 
quelque  pouvoir  dans  l'Etat  ^  pour  les  diviser  au 
Ueude  les  unir,  ou  bien  les  unir  tous,   non 
Ym  leur  fiiire  du  mal ,  mais  pour  les  porter  en- 
KnUe  à  la  guerre ,  comme  on  pourroit  bien,  Sa 
Majcaié  leur  voulant  donner  le  secours  dont  ils 
OBlbesDin.  Car  cette  incommodité  et  dommage 
d'ïïB  argent  perdu  et  gâté  pour  un  an  ou  deux, 
«eroit  beaucoup  plus  tolérable,  que  de  souffrir 
la  honte  et  le  dommage  que  la  paix  ainsi  faite 
nous  apporteroit;  outre  ce  qu'il  est  certain  que 
rEspagnol,  l'archiduc ,  l'Anglais  et  les  Etats  ne 
coQviendront'jamais  ensemble  en  ce  dessein, 
qull  n'y  ait  quelque  chose  de  pis  en  leur  esprit 
contre  Sa  Majesté  et  son  Etat,  qu'on  romproit 
par  cette  résolution ,  et  seroit  aisé  après,  en  pre- 
nant du  temps  et  du  loisir,  d'y  employer  quelque 
autre  meilieur  remède. 

Il  y  a  des  dépenses  qu'on  doit  mépriser,  et  n'y 
en  eut  ooques  de  mieux  employée  que  celle-ci, 
si  die  servoit  a  nous  garantir  de  cet  inconvénient. 
I^e  Roi  est  sur  le  théâtre  ;  chacun  voit  qu'il  s'est 
entremis  en  cette  action;  ainsi  il  faut  que  l'hon- 
neur lui  en  demeure  à  quelque  prix  que  ce  soit , 
et  que  la  honte  et  le  dommage  tombe  sur  ceux 
qui  le  voudront  traverser  en  ce  bon  œuvre.  Si  on 
découvre  par  ci-après  que  telles  pratiques  aillent 
avant  et  soient  à  craindre,  il  sera  bon  de  tenir 
un  peu  en  suspens  le  contentement  du  prince 
Mamioe,  et  lui  Caire  oonnoftre  que  la  faute  et  la 
longueur  vient  des  auteurs  de  ce  mauvais  conseil. 
1km  poorroiis  ausri ,  après  que  ta  ratffleatiOB 


sera  venue,  et  qu'on  voudra  prendre  résolution 
de  traiter,  faire  dresser  les  articles  comme  nous 
avons  mandé  à  Sa  Majesté,  lesquels  contiendront 
bien  expressément  que  les  deux  rois  seront  sup^ 
plies  par  les  Etats ,  de  vouloir  entrevenir  à  être 
garans  du  traité,  et  faire  même  déclarer  aux 
Etats  qu'ils  n'y  veulent  entrer  qu'à  cette  condi- 
tion ,  l'insérer  à  cet  effet  au  pouvoir  qui  sera 
donné  aux  députés  pour  traiter,  comme  étant 
leur  principale  ou  plutôt  entière  sûreté.  Nous  de- 
meurons trop  long-temps  sur  la  crainte  et  les 
remèdes  d'un  mal  qui  semble,  par  toutes  les  rai- 
sons que  la  prudence  nous  enseigne ,  ne  pouvoir 
arriver.  Nous  essaierons  aussi  de  prendre  telle 
part  en  la  conduite  des  affaires ,  que  personne 
n'osera  donner  un  si  mauvais  et  dangereux  con- 
seil ,  ni  recevoir  et  consentir  à  telles  ouvertures , 
quand  elles  viendront  du  côté  des  ennemis.  Nous 
tenons  véritable  ce  que  nous  mandez,  de  l'incli- 
nation et  étroite  conjonction  de  l'archiduc  avec 
l'Espagnol  ;  et  s'il  y  a  quelque  autre  secret  en 
l'esprit  de  celui-ci ,  que  le  temps  n'est  pas  venu 
pour  s'en  découvrir  :  lorsqu'il  sera  en  paix  et 
moins  obligé  de  souffrir  la  sujétion  d'Espagne, 
son  intérêt  le  pourra  conduire  à  d'autres  desseins; 
et  c'est  lors  qu'il  y  faudra  prendre  garde,  et  se 
servir  de  toutes  occasions  pour  en  faire  profit. 
Les  avis  qu'on  vous  a  donnés  que  l'archiduc  sait 
tout  ce  que  nous  faisons  ici,  sont  faux  sans  doute  ; 
car  nous  ne  communiquons  presque  qu'avec  le 
prince  Maurice  et  Barneveld.  Le  premier  montre 
de  fuir  et  avoir  en  horreur  tout  ce  qui  plaît  à 
l'autre,  et  croyons  qu'il  est  au  dedans  tel  qu'il 
nous  paroît. 

Quant  au  sieur  Barneveld ,  nous  le  tenons  trop 
homme  de  bien ,  trop  sage  et  trop  affectionné  à 
son  pays  tout  ensemble,  pour  commettre  une  si 
infâme  .trahison  ;  et  si  nous  pouvons  encore  y 
sjouter  que  notre  conduite  a  été  telle,  et  nos 
propos  si  modérés  et  retenus,  qu'en  disant  qu'il 
y  avoit  plus  de  sûreté  en  la  guerre  qu'en  la  paix, 
qui  est  le  pis  qu'avons  fait ,  nous  nous  sommes 
toujours  abstenus  de  toutes  médisances,  et  avons 
témoigné  que  désirons  plutôt  procurer  du  bien 
aux  Etats  que  faire  du  mal  à  autrui.  Quant  à  ce 
que  vous  mandez  du  voyage  de  madame  la  prin- 
cesse d'Orange  en  ce  pays ,  il  sera  fort  à  propos, 
et  au  plutôt  pour  l'autorité  et  croyance  qu'elle 
doit  avoir  près  de  son  beau-fils,  du  moins  pour 
la  confiance  et  privante  qu'il  prendra  avec  elle, 
pour  lui  communiquer  ses  intentions,  et  nous  les 
découvrir  après,  afin  qu'y  apportions  ce  qui  ser^ 
requis  pour  son  contentement  et  le  service  de  Sa 
Migesté;  car  il  est  si  retenu  avec  nous  qu'on  ne 
le  peut  apprivoiser.  Nous  savons  aussi  qu'elle  est 
pleine  d'iàfection  envers  le  Roi  et  entièrement 
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Française  ;  ainsi  <{ue  sa  venue  et  son  séjour  en  ce 
lieu  ne  pourra  être  que  fort  utile.  Le  président 
Jeannin  a  beaucoup  de  déplaisir  de  n'avoir  su 
plutôt  ce  que  nous  avez  écrit  du  prince  de  Join- 
ville  ;  il  a  été  ici ,  vint  dîner  avec  nous,  parla  au 
président  Jeannin  à  part,  et  lui  dit  le  désir  qu*il 
avoit  de  se  conduire  à  Tavenir  en  sorte  que  Sa 
Miyesté  pût  avoir  du  contentement  de  ses  dépor- 
temens  et  actions;  montra  se  repentir  du  passé; 
qu'il  s*en  alloit  voir  les  villes  de  Hollande, 
comme  il  a  fait ,  et  y  a  été  bien  reçu  et  fétoyé 
C(Hnme  serviteur  du  Roi  ;  doit  allqr  après  à  An- 
vers sans  passer  à  Bruxelles  ni  voir  Farchiduc , 
pour  ne  donner  aucune  jalousie  à  Sa  Majesté  (  à 
ce  qu'il  lui  a  dit  ) ,  et  enfin  à  Guise  où  il  se  pro- 
met trouver  des  nouvelles,  qu'il  espère  être  telles 
qu'il  pourra  retourner  en  France  avec  la  bonne 
grâce  de  Sa  Majesté  ;  et  ce  bonheur  lui  étant 
avenu,  qu'il  sera  plus  soigneux  de  la  conserver 
et  mériter  qu'il  n'a  été  du  passé. 

Le  président  Jeannin  n'oublia  rien  pour  lui  re- 
montrer sa  mauvaise  conduite  du  passé,  l'exhor- 
ter de  mieux  faire  ci-après,  pour  effacer  et  ôter 
de  l'esprit  du  Roi  le  mécontentement  qu'il  en 
avoit;  et  qu'il  devoit  considérer  que  l'houneur, 
le  soutien ,  la  fortune  de  toute  sa  maison ,  et  la 
sienne  en  particulier,  dépendoit  de  ses  bonnes 
grâces,  bienfaits  et  avanoemens  qu'ils  pourroient 
espérer  de  Sa  Majesté,  et  qu'en  ne  leur  faisant 
point  de  bien  sans  leur  faire  autre  mal ,  c'étoit 
assez  pour  les  ruiner.  Il  lui  dit  aussi  qu'il  ne  de- 
voit passer  si  près  de  Bruxelles,  mais  prendre 
un  autre  chemin  qui  en  fût  plus  éloigné,  pource 
qu'en  faisant  autrement  l'archiduc  en  demeure- 
roit  offensé,  et  plutôt  du  Roi  que  de  lui,  comme 
s'il  lui  ^voit  défendu  de  le  voir.  Il  l'a  (Promis 
ainsi,  et  assuré  qu'il  sera  sage  à  l'avenir,  le  pria 
même  d'en  vouloir  assurer  Sa  Majesté  par  la  pre- 
mière dépêche  qu'il  feroit,  et  qu'il  eût  fait  par 
celle  qu'a  portée  M.  de  Mancieux ,  mais  il  étoit 
parti  deux  heures  auparavant ,  après  lequel  le 
président  envoya  homme  exprès  jusqu'à  Rot- 
terdam, avec  un  mot  de  lettre  qu'il  vous  écrivoit 
sur  ce  siyet  ;  mais  n'ayant  trouvé  ledit  sieur  de 
Mancieux,  il  donna  la  lettre  au  lieutenant  de  la 
compagnie  du  feu  sieur  de  Suelles,  qui  s'en  al- 
loit aussi  en  Cour.  C'est  ce  que  nous  vous  pou- 
vons aussi  mander ,  et  que  nous  sommes,  mon- 
sieur, vos  très-humbles  et  affectionnés  serviteurs, 
président  Jeannin,  de  Buzànvàl  et  de  Russy. 

De  la  Haye,  le  27  juin  1607. 

Autre  lettre  particulière  de  M.  de  Jeannin  à 
M.  de  Villeroy,  duditjaur  27  juin  1607. 

Monsieur,  vos  lettres  m'ont  donné  plus  de 


lumière  et  de  connoissance  de  la  volonté  du  Boi 
que  les  siennes,  aussi  sont-elles  plus  expresses 
et  particulières.  Il  préfère  la  paix  à  conditions 
qui  aient  de  la  sûreté;  ne  se  promet  pas  néan- 
moins que  le  roi  d'Espagne  la  veuille  consentir, 
mais  seulement  une  trêve  à  longues  années,  que 
Sa  Majesté  rejette,  et  nous  commande  de  la  dis- 
suader. Ainsi  ne  reste  plus  autre  moyen  que  de 
continuer  la  guerre ,  si  les  avis  qu'elle  a  eus 
de  l'intention  de  l'Espagnol,  sont  vrais,  pour  la- 
quelle Sa  Mcyesté  offre  deux  millions  de  livres,  à 
condition,  et  non  autrement,  que  le  roi  d'Angle- 
terre paie  un  million,  qui  sont  trois  millions  en 
tout ,  somme  qui  n'est  suffisante  pour  la  faire 
avec  espoir  de  bon  succès,  comme  l'avons  écrit. 
£t  toutefois  si  le  roi  d'Angleterre  ne  veut  rien 
donner,  cette  offre  est  encore  comme  non  faite. 
Croyez,  monsieur,  si  la  paix  ne  se  fait,  qu'il  faut 
des  offres  plus  certaines  et  de  plus  grandes  som- 
mes pour  porter  les  Etats  à  la  continuation  de 
la  guerre,  du  moins  pour  quelque  temps ,  atten- 
dant nouvelle  occasion  pour  s'en  décharger;  ou 
bien  leur  laisser  faire  la  trêve,  qu'ils  embrasse- 
ront plutôt  que  la  guerre ,  avec  un  si  foible  se- 
cours pour  eux,  encore  qu'il  soit  trop  grand 
pour  la  bourse  du  Roi,  de  laquelle  on  prétend  le 
tirer  pour  les  affaires  d'autrui  plutôt  que  pour 
les  siennes.  Nous  tenterons  le  premier  qui  est  la 
paix,  et  y  apporterons  toute  la  conduite  qu'il 
nous  sera  possible  pour  le  foire  bien  réussir;  et 
si  le  Roi  ne  change  d'avis  pour  la  trêve ,  nous 
continuerons  ce  qu'avons  déjà  commencé ,  qui 
est  de  la  dissuader,  et  y  procéderons  ainsi  qu'il  a 
été  fait  pour  la  paix  ;  en  sorte  qu'on  connoisse 
que  c'est  sans  opiniâtreté,  sans  dessein ,  et  avec 
désir  seulement  de  nous  arrêter  à  tout  ce  qui 
sera  plus  utile  pour  l'Etat.  Personne  ne  pense 
qu'ayons  changement  d'avis  en  ce  qui  a  été  de 
la  paix,  encore  qu'au  commencement  nous  ayons 
représenté  les  périls  et  dangers  qu'il  falloit  crain- 
dre à  cette  occasion,  et  que  maintenant  nous  n'y 
insistions  plus  avec  la  même  vigueur  que  du 
passé,  si  les  peuples  sont  sages  et  se  montrent 
courageux  pour  ne  point  craindre  la  guerre,  s'ils 
s'y  préparent,  demeurent  toujours  bien  unis  en- 
semble; à  quoi  nous  travaillerons  avec  grand 
soin ,  si  Sa  Majesté  fait  connoftre  qu'elle  ne  les 
veut  point  abandonner ,  et  le  roi  d'Angleterre  y 
apporte  la  même  affection,  pour  le  moins  ses  mi- 
nistres,  et  nous  en  faisions  les  démonstrations, 
où  et  quand  il  sera  besoin. 

On  peut  espérer  que  le  roi  d'Espagne  se  lais- 
sera aller  à  la  paix,  ou  accordera  une  trêve  à 
longues  années ,  avec  les  mêmes  conditions  et 
sûretés,  se  contentant  d'avoir  pourvu  à  la  honte 
du  traité  par  la  seule  apparence  de  ce  mot  de 


DU  PHiSIDENT  J£àNNIN, 


97 


trèTe,d(mt  en  effet  il  tirera  peut-être  d'autres 
commodités  eu  ses  affaires  qui  requièrent  ce  con- 
seil)  qui  ne  laissera  pourtant  d*étre  utile  à  ses 
eooffiiis  aussi  bien  qu'à  lui.  Quand  Sa  Majesté 
a  jDgé  que  la  trêve  devoit  être  rejetée^  elle  n'a 
pas  cra,  comme  j'estime,  qu'elle  dût  ou  pût  être 
£ute  de  cette  façon  ;  aussi  n'est-ce  pas  la  coutume 
fy  procéder  ainsi ,  et  n'y  a  doute  que  l'on  ren- 
fiootrera  prou  de  difficultés  avec  l'Espagnol. 
Vous  considérerez,  s'il  vous  plaît,  nos  raisons 
contenues  en  la  lettre  a  Sa  Majesté,  que  je  ne 
vrai  pas  assurer  être  suffisantes  pour  garantir 
cette  trêve  de  tous  inconvéniens;  mais  à  compa- 
nisoD  d'une  guerre  qu'il  faudra  faire  foiblement, 
9  Sa  Majesté  n'y  met  ce  qu'on  demande,  elle  aura 
ocore  plus  de  sûreté  et  d'avantage  pour  elle  et 
pnr  les  Etats,  que  la  «guerre;  du  moins  les  pé- 
rils n'en  seront  si  présens.  L'agent  d'Angleterre 
[vt  demain  pour  aller  trouver  son  maître.  Il 
pfonet  de  M  persuader  qu'il  contribue  au  se- 
MDs,  nous  l'a  dit  avec  affection ,  et  en  a  dit  au- 
tiDt an  prince  Maurice,  et  eu  pleine  assemblée 
des  dépotés.  Je  crois  qu'il  sent  ce  qu'il  dit  ;  mais 
je  K  sais  pas  si  l'opinion  de  son  mattre  sera 
pôRlDe  à  la  sienne.  Nous  nous  défions  de  lui , 
<OBiaie  étant  ministre  d'un  prince  qui  n'a  pas 
^wuK  intention  ;  nous  croyons  toutefois  qu'il 
i^tt  conseil  lui  être  utile,  et  par  ainsi  qu'il  le 
hii fendre  s'il  peut. 

Josipes  ici  nous  avons  traité  ensemble ,'  de 

%0Q  90e  personne  ne  pouvoit  tromper  son  com- 

F^;  et  néanmoins,  ce  qu'on  a  cru  qu'étions 

du  tout  bien  ensemble,  a  beaucoup  servi  pour 

^er  à  réunir  ces  Provinces  ;  car  s'ils  eussent 

P^Dosavis  être  divers,  chacun  eût  cherché  de 

r^  pour  £9ire  suivre  son  opinion ,  et  se  fus- 

sat  sans  doute  divisés.  Tout  ce  qu'on  peut  crain- 

^t  est  que  l'Anglais  étant  mieux  avec  l'Espa- 

^  et  l'archiduc  que  nous,  n'essaie  aussi  de 

^SDff  quelque  créance  parmi  les  Etats ,  pour 

V3Taotager  et  être  reçu  seul  à  Tintervention ,  se- 

^  qoe  l'avons  écrit.  Mais  nous  ne  voyons  pas 

?i  it  y  ait  Jusques  ici  aucune  disposition  en  cet 

^t)  qui  nous  doive  foire  appréhender  cet  in- 

^vénient,  rinclination  générale  étant  plutôt 

^  Mtre  cÀé  que  du  sien,  y  ajoutant  la  souve- 

*^  des  bienfaits  reçus,  et  que  les  plus  sages 

«%ait  qu'ils  ne  peuvent  trouver  un  appui  si  as- 

^  chez  lui  qu'en  France.  M.  de  Bameveld 

3  en  a  aussi  parlé  avec  tant  de  bonnes  raisons, 

<{^*avoQs  occasion  de  croire  qu'il  a  ce  sentiment. 

'"^oQs  n'oublions  rien  aussi  pour  le  gagner  et 

^«odre  affectionné;  et  nous  semble  qu'en  effet 

u  est  content  de  la  façon  dont  nous  procédons 

»vec  hii,  qui  est  telle,  néanmoins,  que,  s'il  n'a- 

^«it  inoDSi  volonté ,  il  n'en  sçauroit  faire  profit 
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au  dommage  de  nos  affaires.  Il  est  bien  vrai 
qu'il  se  veut  appuyer  de  tous  côtés,  et  faire  tout 
ce  qui  lui  est  possible  pour  la  paix  qu'il  désire. 
Nous  n'avons  qu'à  ménager  sa  conduite,  et  faire 
qu'il  n'aille  plus  avant  que  ce  qu'iLnous  dit,  qui 
est  de  ne  la  prendre  si  elle  n'est  bonne  et  sûre, 
et  de  la  rejeter  si  elle  est  autre.  C'est  un  homme 
duquel  il  se  faut  servir  par  nécessité,  pourceque 
c'est  celui  qui  a  le  plus  d'autorité,  et  est  le  plus 
capable  de  ceux  qui  ont  quelque  part  aux  affai- 
res, et  n'avons  aucune  occasion  d'en  sentir  mai 
jusques  ici.  Je  ferai  avec  lui  l'ofûce  que  désirez 
comme  de  moi-même,  et  sur  l'occasion  de  quel- 
ques discours  auxquels  nous  serons  entrés  for- 
tuitement; mais  je  différerai  encore,  jusques  à 
ce  que  je  voie  qu'il  soit  temps,  et  y  apporterai  la 
discrétion  requise,  de  peur  de  gâter  cette  affaire, 
tenant  pour  certain  qu'avant  le  traité  fait  ou 
rompu,  on  ne  doit  rien  attendre  de  l'archiduc 
qui  le  puisse  mettre  en  défiance  avec  l'EspagnoL 
Ses  actions  seront  après  moins  considérées,  et 
aura  plus  de  moyen  et  de  loisir  de  penser  à  ses 
intérêts  qu*à  présent  qu'il  est  du  tout  en  leurs 
mains ,  et  ne  peut  rien  faire  que  ce  qu'il  leur 
plaira. 

Nous  différerons  aussi  de  parler  de  la  recon- 
naissance de  ce  que  les  Etats  ont  reçu,  jusques  à  ce 
qu'on  soit  au  temps  du  traité  de  paix,  pour  y  faire 
pourvoir  s'il  le  faut ,  pour  le  regard  des  articles 
qui  doivent  être  compris  en  la  paix.  Notre  der- 
nière dépêche ,  qui  est  du  20  de  ce  mois,  donnée 
au  sieur  de  Mancieux,  en  fait  mention ,  comme 
aussi  des  ouvertures  faites  au  prince  Maurice 
pour  son  contentement.  Le  traité  pour  une  ligue 
offensive  et  défensive  pour  les  Etats ,  doit  être 
projeté  secrètement  avant  le  traité  de  paix,  mais 
non  pas  passé  et  accordé ,  car  tant  de  gens  y 
doivent  entrevenir  de  la  part  des  Etats,  qu'il  ne 
pourroit  être  secret  ;  et  n'y  a  rien  aussi  qui 
puisse  donner  sujet  au  Roi  de  le  faire  légitime- 
ment, et  sans  rompre  la  paix  avec  l'Espagne,  que 
le  traité  même  de  la  paix  auquel  il  sera  entre- 
venu ;  n'étant  vraisemblable  que  lesdits  Etats 
veuillent  ou  osent  refuser,  après  la  paix  conclue, 
de  le  passer ,  pour  ce  qu'ils  auront  toujours  be- 
soin de  l'appui  du  Roi ,  aussi  que  leur  traité  gé- 
néral ne  contiendra  aucune  obligation  à  leur 
profit,  et  n'en  pourront  avoir  d'autre  pour  espé- 
rer secours  de  Sa  Majesté  à  leur  besoin,  en  vertu 
de  ce  traité  particulier ,  dans  lequel  sera  l'obli- 
gation mutuelle  de  l'un  et  de  l'autre;  lequel 
traité  aura  été  concerté  quelques  jours  aupara- 
vant avec  le  prince  Maurice  et  Bameveld,  et 
quelques  autres  de  ceux  qui  ont  part  aux  affai- 
res. Quant  à  ce  qu'il  fkudra  comprendre  en  ce 
traité ,  c'est  un  secours  que  les  Etats  donneront 
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au  Roi,  au  cas  qu*il  soit  en  guerre  contre  l'Espa- 
gne et  rarchiduc ,  de  certain  nombre  de  gens  et 
navires  ;  et  le  Roi  au  cas  pareil ,  si  le  roi 
d'Espagne  la  leur  fait.  Vous  nous  donnerez  avis , 
s'il  vous  plaît ,  quel  devra  être  ce  secours.  Il 
sera  très-bon  d'y  comprendre  rAngieterre  si  on 
peut,  et  savoir  aussi  les  conditions.  C'est  chose 
qui  doit  venir  de  Sa  Mtyesté^et  la  conduite  et  di- 
rection de  nous,  après  avoir  reçu  ses  commande- 
mens. 

Le  sieur  Bameveld  nous  a  dit  que  le  Cordelier 
a  été  trompé,  ou  qu'il  a  avancé  un  mensonge,  en 
ce  qu'il  a  voulu  faire  croire  que  les  Hollandais 
consentiront  que  les  Espagnols  demeurent  es 
Pays-Bas,  et  ne  feront  instance  du  commerce  des 
Indes  ;  à  quoi  ils  se  montrent  tous  tres-affection- 
nés,  et  résolus  de  ne  le  point  quitter  s'ils  ne 
changent  d'avis.  Mais  pour  moi  Je  ne  crois  point 
qu'on  le  leur  accorde  jamais ,  étant  chose  qui 
doit  être  de  trop  grand  préjudice  et  intérêt , 
même  celui  des  Indes  occidentales ,  s'il  leur  est 
permis  comme  aux  Français.  C'est  pourquoi  je 
m'instruis  dès  à  présent  avec  un  conseiller  de  ce 
lieu  ,  nommé  M.  Franoon ,  qui  est  principal  au- 
teur de  faire  la  compagnie  pour  aller  à  ces  Indes, 
afm  que  je  voie  s'il  y  aura  moyen  d'en  tirer 
quelque  profit,  pour  m'en  découvrir  quand  il 
sera  temps  ;  car  qui  en  parleroit  plutôt  il 
leur  seroit  suspect,  et  penseraient  que  nous  vou- 
drions chercher  à  faire  profit  de  leur  dommage. 
Vous  mettrez  sur  la  fin  de  votre  lettre  que  Sa 
Majesté  n'est  point  délibérée  de  faire  la  guerre 
pour  autrui.  Quand  nous  avons  fait  mention  par 
nos  lettres  de  la  conjonction  d'Angleterre  avec 
Sa  Majesté  contre  l'Espagne,  nous  avons  cru  que 
c'ctoit  chose  désirable ,  si  elle  pouvoit  être  sin- 
cère et  avec  une  foi  entière,  qu'elle  lui  seroit 
très -utile,  que  le  profit  en  reviendroit  au 
royaume  plutôt  qu'à  autrui  ;  mais  ,  à  la  vérité , 
nous  ne  l'avons  jamais  espéré,  et  n'en  eussions 
rien  écrit ,  si  les  propos  que  l'agent  nous  avoit 
tenus  sur  ce  sujet ,  et  répété  plusieurs  fois  con- 
formes à  ce  que  M.  de  La  Boderie  en  avoit  écrit 
à  Sa  Majesté,  ne  nous  avoient  invités  de  le  faire; 
joint  les  moyens  qu'on  nous  faisoit  entendre  ici, 
pour  diminuer  les  forces  du  roi  d'Espagne ,  et 
entreprendre  sur  lui.  Vous  aurez  vu  ce  que  je 
vous  ai  mandé  touchant  M.  Aërsens  :  c'est  ce 
qu'en  ai  pu  apprendre  en  ce  lieu ,  même  du 
prince  Afaurice.  Je  ne  laisse  pourtant  de  demeu- 
rer en  quelque  soupçon ,  dont  je  me  veux  taire , 
s'il  n'avient  que  j'en  sois  mieux  éclairci.  Il  e^t 
toutefois  nécessaire  qu'on  montre  avoir  fiance  de 
lui ,  et  qu'on  ne  laisse  d'être  retenu  ;  car  qui  fe- 
roit  autrement ,  il  pourroit ,  en  écrivant  à  ceux 
avec  le^quçls  il  peut  avoir  intelligence  par  deçà, 


brouiller  et  donner  de  mauvaises  impressions  de 
l'intention  du  maître,  qui  nuiroientà  la  conduite 
des  affaires  en  ce  lieu. 

Je  me  souviens  fort  bien  de  M.  de  Préaux; 
aussitôt  que  nous  entrerons  en  traité  d'affaires , 
je  l'instruirai  de  tout  ce  qui  se  passera ,  comme 
je  fais  déjà  es  conférences  particulières  qu'ai  avec 
lui,  et  il  sera  porteur  de  toutes  les  lettres  et 
créance  d'importance  au  Roi,  étant  désireux  de 
lui  faire  service,  et  à  tout  ce  qui  vous  appartient. 
Il  se  conduit  aussi  fort  bien,  et  fait  connoftre  en 
toutes  ses  actions  qu'il  est  discret ,  modéré ,  et 
capable  de  bien  faire  tout  ce  dont  il  aura  pris 
charge.  Avant  qu'eussions  reçu  les  lettres  du 
Roi,  des  1 3  et  1  ô  de  ce  mois,  et  les  vôtres  du  18, 
M.  de  Béthune  étant  désireux  de  s'en  n  tourner 
pour  quelque  temps  en  France,  et  de  porter  nos 
lettres  au  Roi,  avec  créance  si  quelque  occasion 
s'en  offroit ,  nous  lui  avions  donné  une  dépêche 
du  23  de  ce  mois,  et  prié  de  faire  entendre  à  Sa 
Majesté  le  besoin  que  les  Etats  avoient  de  rece- 
voir les  deux  cent  mille  écus  dont  ils  ont  fait 
instance  si  long-temps ,  comme  aussi  quelle  est 
l'inclination  de  ces  peuples  à  la  paix  ;  et  néan- 
moins qu'avec  le  secours  dont  ils  ont  besoin , 
qu'on  les  pourroit  faire  rentrer  à  la  guerre  avec 
autant  de  vigueur  que  jamais.  Or  nous  avons  es- 
timé depuis  que  cette  dépêche  du  23  seroit  su- 
perflue et  inutile,  pource  que  les  lettres  qu'avons 
reçues  de  Sa  Majesté  font  réponse  à  la  plupart 
de  ce  qui  y  étoit  contenu,  et  le  surplus  est  com- 
pris en  la  dépêche  que  faisons  à  présent.  A  la  vé- 
rité, ledit  sieur  de  Béthuné  se  conduit  fort  bien, 
est  fort  capable  et  désireux  d'acquérir  de  l'hon- 
neur ;  et  s'il  plaît  au  Roi  l'entendre  sur  les  affai- 
res de  ce  pays,  il  lui  en  rendra  bon  compte. 

M.  de  Colombier  est  fort  aimé  aussi  en  ce 
lieu ,  et  a  de  l'honneur  en  sa  conduite.  Il  ma 
prié  de  vous  faire  une  supplication  pour  un  sien 
frère ,  qui  est  de  la  compagnie  du  capitaine  Me- 
nille ,  neveu  de  M.  de  Sancy,  à  ce  qu'il  vous 
plaise ,  d'autant  que  l'enseigne  de  sa  compagnie 
veut  quitter  sa  charge,  employer  votre  faveur 
envers  lui  pour  faire  donner  à  sondit  frère  cette 
place  d'enseigne.  Il  reconnoit  vous  avoir  déjà 
beaucoup  d'obligations,  et  vous  seres  cause, 
monsieur,  de  l'avancement  de  ce  jeune  homme. 
Les  deux  frères  ont  de  l'inclination  à  la  vertu,  et 
méritent  qu'on  ^t  soin  d'eux.  M.  de  Russy  dé- 
sire que  ce  qu'il  faudra  faire  dorénavement  pour 
l'argent  des  Etats  et  autres  expéditions  particu- 
lières, soit  adressé  à  lui,  et  il  semble  raisonnable; 
vous  y  ferez  pourvoir,  s'il  vous  plaît,  à  son  con- 
tentement. L'agent  d'Angleterre  est  parti  ce  ma- 
tin; il  se  promet  toute  autre  chose  de  son  maître 
que  qe  faisons  :  il  est  certain  qu'il  y  apportera 
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Ce  quil  poiirra.  le  prie  Dieu  qu'il  vous  conserve, 
et  suis ,  monsieur ,  votre  très-liumbie  et  très-af- 
fectionné serviteur,  P.  Jeannin. 
De  La  Haye,  ce  37  juin  1607. 

Autre  lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de     ' 
Viileroy,  du  Z  juillet  1607. 

Monsieur ,  nous  sommes  toujours  en  attente 
de  ee  que  les  Espagnols  voudront  faire ,  incer- 
tains s*ii$  enverront  la  ratification  ou  non;  et 
quand  ils  renverront,  comme  plusieurs  se  pro- 
mettent ici,  si  elle  sera  en  la  forme  qu'il  convient 
pour  assurer  cet  Etat  de  la  liberté  et  souverai- 
neté; et  c'est  de  quoi  chacun  doute ,  ou  plutôt 
croit  qu'ils  n'en  feront  rien ,  ainsi  qu'il  n'y  aura 
point  de  paix  ni  même  de  trêve  à  longues  an- 
nées; qu'ils  entendent  aussi  bien  bâtir  sur  ce 
fondement  certain  et  perpétuel  que  la  paix  même; 
et  n'y  a  doute  ,  s'ils  ne  changent  bien  d'avis , 
qu'ils  ne  traiteront  jamais  sans  autre  condition , 
quand  ils  seroient  abandonnés  d'un  chacun.  Or 
l'on  fiiit  courir  le  bruit  ici  que  Dom  Diego  d'I- 
barra ,  qui  a  le  secret  de  la  volonté  du  roi  d'Es- 
pagne ,  dit  que  cet  article  ne  peut  être  accordé 
qu'avec  certaines  modifications ,  c'est-à-dire  en 
cas  que  l'on  fasse  la  trêve  seulement,  comme 
c'est  leur  but ,  pour  autant  de  temps  qu'elle  du- 
rera, qui  ne  seroit  rien  en  effet.  Hier  M.  le  prince 
Mnrice  eut  avis  que  la  ville  d'Embden  avoit 
pense  être  surprise  par  le  comte ,  à  l'aide  d'une 
jMftie  des  habîtans  qui  sont  à  sa  dévotion  ;  mais 
il  ea  a  été  repoussé  par  la  garnison  des  Etats,  et 
les  autres  habitants  joints  ensemble.  M.  le  comte 
Guillaume  de  Nassau  y  est  allé ,  et  mène  encore 
quelques  troupes.  La  ville  est  d'importance, 
forte,  et  a  un  beau  et  bon  port.  On  tient  que  le 
eomte  s'est  du  tout  mis  entre  les  mains  des  Es- 
pagnols ,  et  qu'il  en  fera  autant  de  sa  place ,  s'il 
la  peut  recouvrer  ;  grand  nombre  d'habitans  le 
désirent,  à  cause  du  commerce  d'Espagne,  où  on 
km  a  retenu  depuis  quelques  jours  cinquante 
navires,  et  les  veut-on  priver  du  tout  de  ce  com- 
merce, s'ils  ne  mettent  hors  leur  ville  la  garnison 
des  Etats.  Les  Espagnols  essaieront  de  l'avoir , 
et  craignent  les  uns  ici  et  les  autres  désirent 
qu'elle  soit  cause  de  rompre  la  trêve ,  ou  que 
l'Espagnol  ne  prétend  pouvoir  faire  cette  entre- 
prise sans  la  rompre,  comme  n'étant  ladite  ville 
des  pays  compris  en  icelle,  qui  seroit  toujours 
ouverture  de  guerre,  M.  le  prince  Maurice  étant 
en  volonté  de  la  secourir  de  tout  ce  qu'il  pourra, 
pour  ne  lui  laisser  prendre  cet  avantage.  L'agent 
d'Angleterre  est  parti  depuis  quatre  ou  cinq 
jours;  deux  députés  des  Etats  l'ont  suivi  depuis 
deux  Jours  :  l'un  fort  affectionné  à  la  paix ,  qui 
est  le  député  de  Dordreeht;  Vautre  qui  est  M.  de 


Maidrée,  désireux  de  la  continuation  de  la 
guerre,  est  fort  affectionné  serviteur  de  M.  le 
prince  Maurice.  Il  y  a  eu  quelques  contentions 
sur  les  instructions  que  nous  avons  accordées  ; 
elles  contiennent  l'état  de  leurs  affaires ,  le  be- 
soin de  secours ,  la  demande  qu'ils  en  font ,  et 
que  Sa  Mi^esté  ne  les  veut  plus  secourir  s'il  n'y 
contribue  ,  et  la  supplication  d'envoyer  des  dé- 
putés. 

L'agent  promet  beaucoup  de  la  bonne  volonté 
de  son  maître,  et  crois  qu'il  dit  ce  qu'il  sent; 
mais  qu'il  n'obtiendra  pas  ce  qu'il  prétend.  Je 
connoistous  les  jours  qu'on  juge  ici  l'intervention . 
du  Roi  être  nécessaire  pour  leur  sûreté  ;  et ,  encore 
que  le  sieur  Barneveld  m'ait  dit  qu'ils  préten- 
doient  faire  obliger  les  Etats  des  pays  qui  sont 
en  la  sujétion  de  l'archiduc ,  pour  l'entretene- 
ment  de  cette  paix,  au  cas  qu'elle  se  fasse ,  qu'ils 
ne  laissoient  de  bien  connottre  que  sans  l'inter- 
vention du  Roi  tout  lui  seroit  inutile.  Aussi  lui  a 
été  remontré  que  telle  obligation  sera  toujours 
sans  effet,  étant  certain  que  les  Etats  dudit  pays 
ne  feront  jamais  que  ce  que  voudra  leur  prince, 
et  qu'ils  désireront  plutôt  la  réunion  de  cet  Etat 
aux  autres  provinces  qui  sont  en  la  sujétion  de 
l'archiduc,  que  de  l'en  voir  séparé.  S'ils  ne  peu- 
vent obtenir  la  paix  à  bonnes  conditions,  il  sera 
expédient  de  les  assister  pour  quelque  temps, 
crainte  qu'ils  ne  se  perdent  toutàeoup.  Le  prhuce 
Maurice  s'attend  que  la  guerre  continuera,  n'o- 
met rien  pour  y  disposer  un  chacun,  et  nous  in- 
termettons nos  poursuites  envers  lui,  et  partout; 
car,  pour  Tincertitude  en  laquelle  nous  sommef , 
il  semble  plus  à  propos  de  les  faire  préparer  à  la 
guerre  comme  nous  faisons,  que  de  leur  foire 
parler  de  paix  ;  peu  de  jours  nous  en  éclairci- 
ront. 

On  dit  que  depuis  l'arrivée  de  dom  Diego,  Tar- 
chiduc  a  envoyé,  en  îquatre  ou  cinq  jours,  deux 
courriers  l'un  après  l'autre  en  Espagne.  La  cause 
en  est  incertaine,  sinon  qu'on  croit  que  c'est  A 
cause  que  ses  instructions  ne  sont  conformes  à 
son  intention.  M.  de  Buzanval  et  moi  faisons  un 
petit  voyage  de  sept  à  huit  jours,  jusques  à  Ams- 
terdam. M.  de  Russy  demeure  ici.  Si  quelque 
chose  vient  du  côté  de  l'archiduc,  nous  l'avons 
prié  de  nous  avertir  incontinent,  afin  que 
soyons  de  retour  le  lendemain ,  et  de  nous  en- 
voyer aussi  les  lettres  qui  viendront  de  France. 
Il  n'est  point  mal  à  propos  de  visiter  les  villes 
qui  sont  Leyden ,  Harlem  et  Amsterdam ,  qui 
montrent  le  désirer.  Nous  sommes  aussi  avertis 
qu'on  prétend  les  feire  unir  ensemble  contre  la 
paix  ;  ce  n'est  qu'un  bruit,  et  ne  croyons  qu'elles 
veuillent  prendre  ce  conseil  qu'en  commun  et 
avee  tout  le  oorps  de  l'Etat.  Je  voua  baise  tris* 
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humblement  les  maiiis,  comme  font  messieurs 
de  Buzanval  et  de  Russy,  et  suis,  monsieur, 
votre  très-humble  et  tres-affectionné  serviteur, 
P.  Jeannin. 
De  La  Haye,  ce  3  juillet  1607. 

Lettre  du  Roi,  du  S  juillet  1607. 

Messieurs  Jeannin,  de  Buzanval  et  de  Russy, 
vos  lettres  du  27  du  mois  passé ,  que  j'ai  reçues 
le  11  du  présent  par  le  sieùr  de  Bethune,  con- 
tiennent vos  avis  sur  les  commandemens  que  je 
vous  avois  faits  par  les  miennes  du  13  et  15  du- 
dit  mois  de  juin.  Je  les  ai  bien  considérés  et  pris 
en  très-bonne  part,  comme  le  mérite  l'entière 
confiance  et  créance  que  j'ai  en  votre  affection , 
prudence  et  loyauté.  C'est  pourquoi  ayant  en- 
tendu et  pesé  mûrement  les  raisons  pour  lesquel- 
les il  vous  semble  que  je  ne  dois  rejeter  abso- 
lument une  trêve  à  longues  années,  comme  je 
vous  avois  déclaré  par  mes  précédentes  avoir 
volonté  de  faire,  si  ces  Provinces  ne  peuvent  ob- 
tenir une  paix  finale  aux  conditions  qu'elles  se 
sont  promises,  j'ai  trouvé  bon  de  m'accommoder 
en  ce  point  au  commun  besoin  desdites  Provin- 
ces, comme  je  ferai  toujours ,  tant  qu'il  me  sera 
possible,  à  tous  les  conseils  qu'ils  embrasseront, 
pourvu  qu'ils  leur  soient  utiles  et  salutaires;  car 
ma  première  et  principale  visée  est  de  promou- 
voir et  favoriser  la  prospérité  et  sûreté  de  leur 
république;  au  moyen  de  quoi ,  si  les  Espagnols 
refusent  d'entendre  à  ladite  paix,  de  laquelle 
toutefois  il  faut  qu'ils  continuent  à  faire  instance 
par  préférence  à  tout  autre  parti ,  suivant  leurs 
délibérations ,  je  suis  content  de  les  assister  en- 
core en  ladite  trêve ,  y  intervenir ,  et  leur  aider 
à  l'obtenir  la  plus  avantageuse  que  &ire  se  pourra, 
comme  je  reconnois  qu'elle  peut  réussir  telle  au 
défaut  de  ladite  paix,  aux  conditions  portées  par 
votredite  lettre. 

Je  fais  grande  difDculté  de  croire  qu'elles  leur 
soient  accordées;  car  si  le  conseil  d'Espagne  re- 
fuse la  déclaration  de  la  renonciation  de  leurs 
prétentions  et  souveraineté  que  les  archiducs  ont 
promise  par  la  cessation  d'armes,  je  n'estime  pas 
qu'ils  la  passent  faisant  ladite  trêve ,  ni  qu'ils 
leur  permettent  la  navigation  des  Indes  en  au- 
cune manière ,  qu'ils  approuvent  et  consentent 
aussi  que  j'y  intervienne  à  part  ou  avec  le  roi 
d'Angleterre,  en  qualité  de  garans  de  l'observa- 
tion de  leui^  accord ,  et  moins  qu'ils  retirent  et 
fassent  sortir  les  gens  de  guerre  étrangers ,  et 
surtout  les  Espagnols,  ou  les  réduisent  et  règlent 
à  certain  nombre ,  comme  il  a  été  proposé  pour 
fondement  de  la  sûreté  publique  dudit  accord. 
Mais  j'estime  qpe  lesdits  Espagnols  essaieront 
par  leurs  longueurs ,  froideurs  et  ruses  ordinai- 


res, et  par  la  diversité  de  leurs  propositions,  de 
faire  départir  lesdits  Etats  desdites  demandes 
l'une  après  l'autre ,  après  les  avoir  bien  embar- 
qués au  désir  et  espoir  d'un  repos,  semer  la  dis- 
corde parmi  eux ,  et  les  avoir  dépourvus  de 
moyens  de  pouvoir  continuer  la  guerre;  car  ils 
ont  déjà  commencé  ce  train ,  en  ce  qu'ils  ont 
traité  avec  eux  leur  première  cessation  d'armes, 
qu'ils  les  ont  recherché  et  poursuivi  d'une  am- 
pliation ,  après  laquelle  ils  leur  en  ont  demandé 
encore  une  générale  par  terre  et  par  mer.  Et, 
combien  que  lesdits  Etats  aient  refusé  celle-ci , 
ainsi  que  vous  m'avez  écrit,  néanmoins  je  pré- 
vois qu'à  la  fin  il  faudra  qu'ils  les  contentent  en 
cela,  ainsi  qu'ils  ont  fait  au  reste  ;  et  c'est  pour- 
quoi dom  Diego  d'Ibarra  a  été  envoyé  à  Bruxelles, 
où  depuis  son  arrivée  il  a  bien  fait  paroître  avoir 
tout  pouvoir  de  disposer  et  conduire  les  affaires 
de  la  guerre  et  de  la  paix ,  par  un  autre  ordre 
qu'elles  n'ont  été  commencées  par  les  archiducs 
et  le  marquis  Spinola ,  ayant  voulu ,  à  la  barbe 
et  contre  la  volonté  de  ce  dernier,  rétablir  le  ré- 
giment du  comte  de  Bossu  en  faveur  de  dom 
Louis  de  Velasco,  que  le  marquis  Spinola  avoit 
réformé.  Toutefois  il  faut  attendre  ce  24  de  juil- 
let, dedans  lequel  nous  verrons  s'ils  fourniront 
la  ratification  et  déclaration  susdites. 

Déjà  l'on  dit  que  ce  terme  ne  doit  expirer  que 
le  4  d'août,  parce  que  ladite  cessation  n'a  com- 
mencé que  ledit  4  de  mai.  Cependant  il  est  bien 
vrai  que  lesdits  archiducs  ont  contremandéetfait 
arrêter  delà  les  Monts  les  gens  de  guerre  que  l'on 
avoit  délibéré  leur  envoyer  d'Italie;  sur  quoi  le 
comte  de  Fuentes  attend  l'ordre  d'Espagne,  d'où 
ils  publient  que  les  galères  de  Gènes ,  conduites 
par  Caries  Doria,  doivent  encore  rapporter  de- 
dans ce  mois  trois  ou  quatre  mille  Espagnols. 
Voilà  donc  mon  intention ,  et  tout  ce  que  j'ai 
mis  en  considération  sur  ladite  trêve  à  longues 
années,  en  laquelle  je  vous  répéterai  que  je  suis 
content  d'entrevenir  aux  conditions  que  vous 
m'avez  écrites  au  défaut  de  ladite  paix,  en  la 
forme  qui  sera  jugée  plus  honorable  pour  moi, 
et  utile  pour  lesdites  Provinces.  Et  si  le  roi  d'An- 
gleterre veut  faire  le  semblable,  je  ne  rejeterai 
cette  société ,  combien  qu'il  me  donne  tous  les 
jours  occasion  par  sa  conduite  de  l'avoir  sus- 
pecte; car  j'ai  su  de  nouveau  qu'il  a  fait  dire  aux 
archiducs  que  j'ai  recherché  son  union  exprès 
pour  empêcher  les  accords  c[u'ils  prétendent 
faire  avec  lesdits  Etats ,  et  qu'il  refuse  d'y  en- 
tendre, les  assurant  plus  que  devant  de  son  as- 
sistance en  toutes  choses.  D'ailleurs,  je  découvre 
tous  les  jours  quelque  nouvelle  pratique  ou  Intel-* 
ligence  que  lui  ou  les  siens  veulent  dresser  dans 
mon  royaume,  qui  me  confirme  en  cette  dé- 
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fiance.  Néanmoins  Je  suis  bien  d'avis  que  nous 
deyoDS  pour  le  présent  être  plus  diligens  d'ob- 
serrer  ses  actions ,  que  de  manifester  la  connois- 
sance  que  nous  en  avons,  pour  les  raisons  sage- 
ment représentées  par  vosdites  lettres. 

Quant  aux  moyens  de  continuer  la  guerre,  je 
vous  ai  écrit  comment  et  quelle  somme  j'entends 
et  puis  y  contribuer;  et  me  semble  qu'il  faudra 
voir  quelles  offres  feront  pour  cela  lesdits  An- 
glois  et  les  Allemands,  et  s'ils  voudront  y  entrer 
à  la  proportion  que  je  vous  ai  écrite.  Il  faudroit 
en  ce  cas  peu  ajouter  à  ma  première  offre  pour 
parfaire  la  somme  de  quinze  cent  mille  écus,  de 
laquelle  le  prince  Maurice  vous  a  dit  qu'ils  ont 
besoin  ;  mais  c'est  chose  que  les  Etats  pourront 
rechercher  quand  ils  se  verront  désespérés  de  la 
susdite  paix  ou  trêve  à  longues  années,  ce  qu'ils 
pourront  faire  durant  l'hiver;  car  le  reste  du  beau 
temps  s'écoulera  et  passera  encore  en  négociation 
et  traités.  Mais  je  vous  dirai  une  opinion  que  je 
me  suis  imaginée  sur  la  demande  desdits  quatre 
millions  cinq  cent  mille  livres  qui  vous  a  été 
£ûte.  C^est  que  je  remarque  que  l'on  prétend  m'o- 
bliger  dès  à  présent  de  porter  les  deux  tiers  de 
ladite  somme ,  et  par  ce  moyen  assurer  les  trois 
millions ,  desquels  le  sieur  Aërsens  m'a  toujours 
déclaré  que  l'on  se  contenteroit,  au  pis  aller,  de 
trais  millions  six  cent  mille  livres,  et  par  ce 
iBoycn  décharger  du  tout  les  Anglois  et  Alle- 
mands, et  principalement  les  premiers,  de  ladite 
contribution,  connoissant  bien  n'en  pouvoir  rien 
tirer.  Or  Je  vous  déclare  que  je  n'entends  aucu- 
aanent  demeurer  seul  chargé  de  ce  faix ,  car  il 
seroit  trop  lourd  et  onéreux  en  toutes  manières 
pour  mon  royaume  ;  joint  la  preuve  que  j'ai  fôite, 
par  ce  qui  s'est  passé,  du  fondement  que  je  dois 
&lre  de  la  foi  et  constance  de  ces  peuples,  et  de 
eeox  qui  les  gouvernent. 

Je  considère  outre  cela  la  difficulté  qu'ils  ont 
£ûte  de  l'acte  que  vous  leur  avez  demandé, 
s'excusant  maintenant  avec  des  raisons  qui  aug- 
mentent bien  plus  ma  Juste  défiance  et  mon  mé- 
contentement qu'elles  ne  me  doivent  satisfaire, 
poisqu'an  lieu  d'alléguer  leurs  formes,  ainsi 
qu'ils  ont  fait  à  votre  arrivée,  ils  mettent  en 
avant  maintenant  qu'ils  croyolent  que  Je  voulois 
empêcher  la  paix ,  et  qu'ils  ont  eu  crainte  de 
donner  Jalousie  au  roi  d'Angleterre  ;  par  où  ils 
montrent  bien  la  défiance  qu'ils  ont  conçue  de  la 
sincérité  de  ma  volonté  et  procédure  en  leur  rn- 
droit,  véritablement  contre  les  signalées  preuves 
qQlb  en  ont  reçues  ;  et  aussi  qu'ils  estiment  avoir 
plus  de  besoin  et  de  désir  de  conserver  la  bien- 
veillance dudit  roi  d'Angleterre  que  la  mienne. 
Pour  toutes  ces  causes  j'aurai  bien  plus  agréable 
dooc  qu'ils  essayenjt  et  mettent  peine  de  faire  la 


paix  ou  la  trêve  susdites,  puisqu'fis  Jugent  que 
l'une  ou  l'autre  leur  peut  être  salutaire,  que  de 
leur  élargir  et  accroître  mes  offres  pour  la 
guerre,  leurs  autres  alliés  y  procédant  si  resserré 
qu'ils  font;  au  moins  n'auront-ils  sujet  de  soup- 
çonner, et  dire  ci-après,  que  je  prétends  par 
icelles  empêcher  leur  repos.  Toutefois  vous  pour^ 
rez  continuer  à  les  assurer  en  général  que  mon 
assistance  ne  leur  sera  Jamais  déniée  ni  épargnée 
OU  besoin  qu'ils  en  auront,  soit  en  paix,  trêve  ou 
guerre.  En  tout  cas  Je  trouve  très-bon  que  vous 
mettiez  peine  de  découvrir  leur  intention  sur  les 
conditions  de  la  ligue  particulière  qu'ils  enten- 
dent, ou  que  Je  puis  espérer  de  contracter  avec 
eux,  pour  la  commune  sûreté  et  conservation  de 
nos  Etats ,  après  la  conclusion  de  ladite  paix  ou 
trêve  ;  savoir  s'ils  entendent  la  faire  offensive  et 
défensive,  et  pour  tous  ceux  qui  seront  nos  en- 
nemis ou  amis,  sans  spécifier  ou  réserver  le  roi 
d'Espagne  ni  les  archiducs  plus  que  les  autres; 
s'ils  estiment  que  le  roi  d'Angleterre  soit  pour 
entrer  en  mêmes  conditions  :  car  pour  moi  je 
n'ai  pas  opinion  qu'il  veuille  être  de  la  partie , 
tant  il  chérit  son  aise ,  est  nécessiteux ,  et  montre 
vouloir  conserver  cette  espèce  de  neutralité  où  il 
s'entretient. 

Je  dirai  plus,  c'est  que  j'ai  argument  de  soup- 
çonner qu'il  s'alliera  plus  volontiers  avec  les  Es- 
pagnols, ou  du  moins  avec  les  archiducs,  à  mon 
désavantage,  pour  faire  revivre  la  maison  de 
Bourgogne,  qu'avec  moi  et  mon  royaume.  C'est 
pourquoi  j'estimerois  qu'il  faudroit  faire  deux 
sortes  d'alliances  avec  lesdits  États,  l'une  qui 
fût  seulement  défensive,  pour  assurer  l'exécu- 
tion et  entretenement  des  traités  de  paix  ou  de 
trêve  que  feront  lesdits  Etats ,  par  la  commune 
intervention  du  roi  d'Angleterre  et  de  moi ,  en 
laquelle  je  pense  qu'il  ne  fera  aucune  difficulté 
de  se  Joindre.  Par  celle-là  nous  pourrions  nous 
obliger  à  nous  entresecourir  et  assister  en  la  ma- 
nière que  nous  conviendrions,  au  cas  que  nos 
royaumes  et  pays  fussent  assaillis  par  lesdits 
Espagnols  et  archiducs,  par  terre  ou  par  mer, 
et  pour  quelque  occasion  que  ce  soit.  Mais  outre 
ladite  ligue  défensive ,  j'entendrois  en  contracter 
une  particulière  et  secrète  avec  lesdits  Etats,  qui 
fût  offensive  pour  le  commun  et  réciproque  bien 
de  nos  Etats  et  pays,  et  aux  autres  fins  et  condi- 
tions qu'aviserons  convenables.  Et  sur  quoi  je  dé- 
sire que  vous  sondiez  et  fassiez  parler  le  prince 
Maurice  et  le  sieur  de  Bameveld,  sous  prétexte 
d'entendre  d'eux ,  en  cas  que  Je  leur  aide  à  faire 
ladite  paix  ou  trêve,  ou  s'ils  ne  peuvent  obtenir 
l'une  ni  l'autre ,  qu'il  soit  besoin  que  Je  continue 
à  les  secourir  d'argent  pour  faire  la  guerre  ;  ce 
qu'Us  entendent  faire  pour  moi  et  mes  enfans , 
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avenant  que  J'entre  en  guerre  avec  le  roi  d'Ës- 
pagne  et  les  archiducs,  soit  qu'eux  la  commen- 
cent, ou  que  mes  affaires  requièrent  que  ce  soit 
moi ,  afin  que  Je  sache  quel  état  Je  puis  ftilre 
d*eux  et  de  leurs  forces  par  terre  et  par  mer,  en 
tous  lesdlts  trois  cas.  Je  ne  vous  spécifierai  point 
par  cette-ci  ce  que  J*en  voudrois  tirer ,  pour  ce 
que  J'aurai  h  plaisir  d*en  dire  mon  avis  sur  le 
leur.  Partant  vous  mettrez  peine  de  les  faire  ou- 
vrir et  parler  les  premiers  sur  cela  :  et  me  semble 
que  vous  leur  pouvez  remontrer  que  plus  ils  s'é- 
largiront en  leurs  offres  au  cas  susdit,  plus  ils 
me  donneront  occasion  d'affectionner  leur  pros- 
périté. 

Je  vous  fais  ces  ouvertures  pour  vous  informer 
de  mes  conceptions  comme  à  mes  fidèles  servi- 
teurs, avec  pouvoir  néanmoins  de  vous  conduire 
en  l'exécution,  ainsi  que  par  vos  prudences  vous 
Jugerez  le  devoir  faire  pour  bien  faire.  Cepen- 
dant vous  saurez  que  J*ai  appris  par  vos  lettres 
ee  que  vous  avez  délibéré  de  suivre  pour  enfour- 
ner et  avancer  ces  négociations,  et  même  celles 
de  ladite  ligue  particulière.  Au  demeurant  J'ai 
fait  compter  et  délivrer  ici  entre  les  mains  du  se- 
crétaire du  Maurier  les  trois  cent  soixante  et 
quinze  mille  livres ,  desquelles  J'ai  trouvé  bon  de 
les  secourir  à  présent  ;  de  façon  jqu'lls  sont  prêts 
à  partir ,  et  envoyer  à  Dieppe ,  sitdt  que  nous 
saurons  que  les  navires  seront  partis  pour  les  ve- 
nir charger.  De  quoi ,  vous ,  sieur  de  Russy , 
avertirez  lesdits  sieurs  les  Etats ,  à  ce  qu'ils  don- 
nent ordre  à  ce  qui  sera  requis  pour  cet  effet  en 
la  forme  accoutumée.  Vous  les  prierez  aussi  de 
ma  part  de  donner  au  sieur  de  Mancieux  la  com- 
pagnie de  gens  de  pied  du  sieur  de  Suelles;  car 
ayant  nourri  page  le  premier,  et  éprouvé  sa  va- 
leur et  fidélité ,  J'aurai  à  plaisir,  lui  ayant  donné 
ma  parole,  qu'il  reçoive  cette  charge  en  ma  con- 
sidération ,  comme  vous  direz  à  mon  cousin  le 
prince  Maurice,  en  le  priant  de  ma  part  d'y  te- 
nir la  main  ;  et  par  même  moyen  faire  que  les- 
dits sieurs  accordent  au  lieutenant  dudit  sieur 
de  Suelles  la  réserve  de  la  pren)ière  compagnie 
AUX  régimens  français  qui  vaquera  ci -après, 
puisqu'ils  sont  contens  de  son  service  ;  à  quoi 
vous  admonesterez  le  sieur  de  Châtillon,  qu'il 
continue  de  s'employer  comme  il  a  commencé, 
étant  très-content  de  lui,  et  pareillement  de  ce 
qu'il  a  fait  pour  Rocques,  assuré  qu'ils  seront 
bien  et  fidèlement  servis  de  l'un  et  de  l'autre.  Je 
prie  Dieu,  messieurs  Jeannin,  de  Buzanval  et 
de  Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  huitième  Jour  de  Juillet  1607. 

Signé,  Henbi;  et  plus  bas,  Bbulaat. 


Lettre  de  M.  de  Villeray  à  M.  le  président 
Jeannin  y  du  ^juillet  1607. 

Monsieur,  enfin  vos  raisons  en  faveur  de  la 
trêve  nous  ont  vaincus  :  nous  Jugeons  aussi 
quelle  équipolera  à  une  paix ,  étant  faite  aux 
conditions  que  vous  avez  écrites;  mais  nous  n'es- 
timons pas  que  les  Etats  les  obtiennent  telles, 
principalement  du  roi  d'Espagne.  C'est  pourquoi 
nous  disons  qu'il  faut  mettre  peine  de  s'en  éclair- 
cir  au  plus  tôt.  Le  moyen  de  parvenir  au  but  que 
les  Etats  désirent  pour  ce  regard ,  est  qu'ils  se 
montrent  fermes ,  résolus  et  constans  en  leurs 
demandes,  sans  s'étonner,  se  diviser  et  relâ- 
cher ;  car  il  est  certain  que  l'Espagne  a  plus  de 
besoin  et  d'envie  de  sortir  d*affaire,  qu'elle  ne 
montre,  et  peut-être  plus  que  les  Etats,  nous  le 
savons  très-bien  :  mais  Je  me  défie  fort  de  la  foi 
et  correspondance  du  roi  d'Angleterre,  et  plus 
que  de  la  volonté  de  l'autre;  car  il  est  certain 
qu'il  hait  la  cause  des  Etats,  désire  les  assujétir 
à  l'archiduc,  et  voudroit  pouvoir  nuire  au  Roi 
et  à  ce  qui  lui  appartient.  C'est  le  conseil  que 
lui  donne  le  comte  de  Sallsbury  et  ses  sembla- 
bles. Faites  donc  état  que  ledit  roi  d'Angleterre 
s'entendra  secrètement  avec  Tarchiduc  pour  con- 
traindre par  nécessité  et  obstination  les  Etats  de 
s'accommoder  à  sa  volonté,  pour  contenter  le  roi 
d'Espagne,  auquel  a  cette  fin  les  Anglais  feront 
Jouer  ce  Jeu,  et  faire  le  mauvais  tout  exprès. 
Mais  si  lesdits  Etats  tiennent  bon ,  et  f<mt  conte- 
nance de  vouloir  plutôt  tout  hasarder  par  armes, 
voire  se  Jeter  toutà-fait  entre  les  bras  du  Roi , 
sans  doute  ils  eu  sortiront  à  leur  honneur  et 
avantage,  pourvu  qu'ils  ne  s*entredonnent  la 
Jambe ,  et  ne  se  trompent  sous  main  les  uns  les 
autres,  comme  il  est  fort  à  craindre  qu*ils  fas- 
sent. Quant  à  nous ,  sachez  que  nous  y  marchons 
à  la  bonne  foi.  Nous  leur  souhaitons  une  paix , 
ou  une  trêve  à  longues  années ,  aux  conditions 
qu'eux  mêmes  projettent ,  et  faisons  difQculté  de 
nous  élargir  davantage  pour  la  guerre  exprès , 
afin  de  n'interrompre  le  cours  des  deux  autres 
partis  ;  Joint  que  nous  ne  voulons  seuls  porter  ce 
fardeau  pour  des  gens  desquels  nous  sommes  en 
doute  de  la  foi  ;  il  est  toutefois  trèSHiifficile  que 
nous  tirions  autre  sûreté  et  utilité  que  nous  avons 
fait  ci-devant.  Il  est  vrai  que  les  avis  que  nous 
avons  de  toutes  parts ,  portent  que  le  roi  d'Es- 
pagne n'accordera  Jamais  quatre  articles,  celui 
de  la  souveraineté,  de  la  navigation  des  Indes, 
de  la  sortie  des  Espagnols  des  Pays-Bas,  et  de 
l'intervention  de  Sa  Majesté.  Toutefois  nous  sa- 
vons d'ailleurs  qu'il  veut  sortir  de  cette  guerre  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  n'y  pouvant  plus  four- 
nir 
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loa 


Exhortez  donc  ces  messieurs  de  tenir  bon ,  de 
conserver  leur  union,  et  se  montrer  résolus.  Ils 
ne  peuvent  recevoir  mal  des  armes  de  leurs  ad- 
versaires de  cette  année,  et  auront  tout  loisir  de 
pourvoir  à  leurs  affaires,  si  devant  ils  ne  font 
leur  accord.  Le  pis  sera  pour  eux,  que  le  Roi 
se  fâchera  de  fouiller  tous  les  Jours  a  Fescarcelle, 
sur  l'incertitude  de  l'avenir ,  comme  il  faudra 
qu*il  fasse,  si  cette  négociation  dure:  car  il  pré- 
voit qu'il  en  sera  pressé.  C'est  pourquoi  il  désire 
que  Ion  hâte  la  besogne  tant  que  l'on  pourra.  Le 
sieur  Aérsens  le  sollicite  journellement  d'accroî- 
tre le  secours  ;  il  prétend  jusqu*à  deux  cent  mille 
écus ,  mais  il  ne  l'obtiendra  pas;  partant  ne  leur 
en  donnez  espérance  par-delà ,  qu'il  ne  vous  soit 
ordonné.  Cependant  vous  nous  ferez  plaisir  de 
nous  faire  savoir  les  causes  que  vous  avez  de  de- 
meurer en  quelque  soupçon  dudit  Aérsens,  les- 
quelles vous  m'avez  écrit  vouloir  taire  s'ils  n'a- 
>ieot  qu'en  soyez  mieux  éclairci;  car  le  Roi 
dtsire  en  être  informé,  non  pour  changer  de 
conduite  en  son  endroit ,  car  nous  connoissous 
qu'il  ne  le  faut  faire.  Nous  approuvons  l'ordre 
qœ  vous  avez  délibéré  de  suivre  en  la  proposi- 
tion et  avancement  de  la  ligue  particulière.  Vous 
considérerez,  s'il  vous  plaît,  ce  que  le  Roi  vous 
en  écrit;  ce  sont  ouvertures  dont  nous  remettons 
Teiécution  en  votre  prudence  et  bon  avis. 

Ce  que  nous  désirons  est  que  vous  les  fassiez 
parkf  les  premiers,  pour  pouvoir  après  nous 
mieu  résoudre.  Le  Roi  a  totgours  fort  à  cœur 
tTêttim  chez  soi  le  commerce  des  Indes ,  comme 
noos  vous  avons  écrit.  Toutefois  il  loue  ce  que 
TOQs  avez  délibéré  de  préparer  pour  cet  effet 
(levant  que  vous  en  découvrir.  Nous  hâterons 
k  partement  de  madame  la  princesse  d'Orange 
tant  que  nous  pourrons,  et  vous  remercie  du 
soin  que  vous  avez  pour  mon  neveu  de  Préaux, 
que  j'estime  bien  heureux  d'être  en  votre  école. 
Le  Roi  a  bien  pris  le  témoignage  que  vous  lui 
avez  rendu  de  M.  de  Béthune;  mais  il  ne  lui 
sait  pas  trop  bon  gré   d'avoir  si  légèrement 
diangé  de  religion.  Je  parlerai  volontiers  à  M.  de 
Sancy  pour  le  frère  du  sieur  de  Colombier,  afin 
qull  lui  fasse  donner   l'enseigne  de  la  com- 
pagnie du  sieur  de  Meniller ,  auquel  j'en  écris 
cependant  la  lettre  ci-jointe,  et  favoriserai  tou- 
jours les  deux  frères  en  la  poursuite  de  leur  for- 
tune, puisqu'ils  s'efforcent  de  la  faire  par  le 
cbeniin  de  la  vei'tu.  Je  vous  présente  mes  très- 
affectionnées  recommandations,  et  prie  Dieu 
qnil  vous  conserve  en  bonne  santé.  De  Conflans 
ce  huitième  jour  de  juillet  1607. 

DE  N£UFV1U.E. 


Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villeroy  à  messieurs. 
Jeannin  et  de  Busanval,  dudit  jour  sjuil' 
let  1607. 

Messieurs,  je  vous  écris  que  les  archiducs  et 
ceux  qui  les  servent,  se  vantent  qu'ils  feront  leur 
accord  avec  les  £tats,  sans  Sa  Majesté  et  son 
intervention ,  parce  qu'il  a  été  ainsi  mandé  à  Sa 
Majesté.  Il  nous  semble  aussi  que  les  archiducs 
avec  les  Espagnols  le  doivent  désirer.  Dites-moi , 
je  vous  prié,  si  ceux-ci  s'aheurtent  à  cela,  et 
qu'ils  reçoivent  néanmoins  celle  du  roi  d'Angle- 
terre; lesdits  Etats  recommenceront-ils  la  guerre 
pour  ce  seul  sujet?  Leur  donnerons-nous  ce  con- 
seil ,  et  si  pour  ce  faire  leur  accorderons-nous 
l'argent  qu'ils  demandent?  Je  sais  bien  qu'il 
serait  plus  expédient  de  coucher  de  son  reste , 
que  de  souffrir  et  moins  consentir  cette  par- 
tie être  dressée  par  les  autres  sans  nous;  le 
contre-coup  en  tomberait  à  la  fin  sur  nous  :  à 
quoi  il  est  certain  que  lesdits  Espagnols  et  les 
archiducs  seroient  très-aises  de  pouvoir  parvenir. 
Je  crois  aussi  que  l'Anglais  les  y  secondera  vo- 
lontiers ;  mais  je  veux  espérer ,  si  lesdits  Etats  se 
conduisent  en  ce  traité  comme  ils  doivent  avec 
Sa  Majesté ,  qu'ils  rompront  facilement  ce  coup 
quand  on  l'aurait  ainsi  conspiré.  Je  crois  aussi 
avec  vous  qu'ils  ont  grand  intérêt  de  ce  faire, 
c'est  pourquoi  j'espère  que  cela  n'aviendra.  Néan- 
moins ce  sera  toujours  bien  fait  d'y  prendre 
garde  de  bonne  heure  ;  car  j'appréhende  gran- 
dement les  effets  qui  naissent  d'une  nécessité 
inévitable ,  et  d'une  légèreté  populaire  :  desquels 
deux  moyens  il  faut  faire  état  que  lesdits  Espa- 
gnols se  prévaudront,  s'ils  peuvent,  par  leurs 
ruses  et  dilations  ordinaires,  contre  lesquelles 
je  ne  vois  point  que  lesdits  Etats  se  munissent , 
ni  que  leurs  alliés,  intéressés  en  la  cause,  s'y 
résolvent  comme  il  convient  ;  chacun  s'attend 
ou  que  la  nature  y  opère  de  sa  vertu  seule ,  ou 
que  son  voisin  l'entreprenne ,  de  quoi  il  succé- 
dera ce  qui  plaira  à  Dieu. 

Il  faut  donc  craindre  que  les  Etats  soient , 
par  nécessité ,  contraints  de  consentir  plusieurs 
choses  contre  leur  volonté  et  leur  propre  sûreté. 
Mais  quand  cela  aviendra,  il  faut  faire  état  que 
le  remède  qui  dépendra  du  prince  Maurice  sera 
fort  foible  et  périlleux  pour  lui ,  et  pour  tous 
ceux  qui  y  auront  recours.  J'estime  avec  vous 
que  le  plus  expédient  sera  lors  de  les  porter  tous 
ensemble  à  la  guerre,  voire  même  d'y  faire  en- 
trer Sa  Majesté  avec  eux ,  la  tête  baissée,  plutôt 
que  de  laisser  dresser  cette  partie  sur  notre 
moustache.  Toutefois  Je  von  s  dis  ceci  de  moi- 
même  et  sans  charge,  partriut  vous  n'en  ferez, 
s'il  vous  plaît,  mise  ni  recette.  Le  Roi  vous  écrit 
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si  clairement  et  par  le  mena  ses  intentions,  qu*il 
ne  me  reste  rien  à  y  ajouter.  Sa  Majesté  ayant 
approuvé  Fexpédient  que  vous  avez  proposé  pour 
obliger  les  députés  débits  Etats  de  ne  contrac- 
ter sans  son  intervention ,  c'est  aussi  tout  ce  qui 
s'y  peut  faire.  Je  vis  hier  le  ministre  de  Tarchi- 
duc  résident  près  du  Roi.  II  semble  que  son 
maître  soit  mal  content  de  notre  dom  Diego  dl- 
barra  et  du  roi  d'Espagne,  qu*il  croyoit  qu'ils 
ont  délibéré  de  traverser  et  rompre  la  paix  y  et 
de  s'opposer  directement  au  louable  dessein  de 
l'archiduc ,  qui  croit  d'ailleurs  que  le  Roi  a  le 
même  but  :  mais  j'ai  mis  peine  de  lui  ûter  cette 
dernière  opinion.  Il  sait,  comme  tout  le  monde, 
l'argent  que  l'on  prépare  pour  les  Etats.  Il  con- 
clut par  là  que  l'on  veut  continuer  à  pis  faire, 
de  quoi  Je  l'ai  désabusé.  De  façon  que  j'ai  opi- 
nion que  le  président  Richardot  pourra  faire  sa- 
voir de  ses  nouvelles  au  sieur  Jeannin ,  princi- 
palement s*il  s'aperçoit  avec  son  patron ,  que 
cette  recherche  leur  puisse  aider  à  obtenir  ce 
qu'ils  poursuivent  plus  facilement,  et  à  meilleu- 
res conditions  ;  de  quoi ,  si  cela  avient ,  il  faudra 
que  le  président  Jeannin  profite. 

Le  Roi  a  prié  madame  la  princesse  d'Orange 
d'avancer  son  voyage,  à  quoi  elle  se  prépare 
tant  qu'elle  peut.  Quant  au  prince  de  Joinville, 
nous  le  mécroyons  avoir  dressé  une  partie  avec 
le  roi  d'Angleterre  et  le  comte  de  Salisbury , 
qui  nous  doit  être  suspect,  de  quoi  le  temps  et 
sa  conduite  nous  feront  sages.  Cependant  on  sait 
bon  gré  au  sieur  Jeannin  de  la  sage  remontrance 
qu'il  lui  a  faite  ;  mais  on  craint  qu'il  en  use  mal. 
J'ai  reçu  la  lettre  que  ledit  sieur  Jeannin  m'écri- 
vit de  sa  main  sur  ce  sujet ,  le  vingt-unième  du 
passé.  L'on  nous  a  dit  que  le  Cordelier  a  fait  des 
offres  au  sieur  Aërsens,  qui  ont  scandalisé  les 
Etats,  et  qui  ont  été  blâmées  au  pays  de  l'archi- 
duc ,  non  pour  avoir  passé  si  avant,  mais  pour 
avoir  procédé  peu  accortement  en  moine.  De 
quoi  toutefois  vous  ne  nous  avez  rien  mandé; 
nous  désirons  tout  savoir  par  vous  :  c'est  pour- 
quoi je  vous  prie  n'omettre  ci-après  à  nous  faire 
part  de  pareilles  rencontres,  comme  des  autres 
occurrences;  et  je  vous  assurerai  de  la  bonne 
saqté  de  leurs  Majestés,  venus  en  cette  ville 
pour  donner  ordre  à  quelques  affaires  d'argent, 
et  après  s'acheminer  du  côté  de  Monceaux  et 
Viilers-Coterets.  Je  prie  Dieu ,  messieurs ,  qu'il 
vous  conserve  en  bonne  santé. 

De  Conflans  ce  huitième  juillet  1607. 

De  Neufvillb. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  le  président 
Jeannin  y  du  \Z  juillet  1607. 

Monsieur ,  ils  attendent  à  Bruxelles  le  retour 


des  courriers  qu'ils  ont  envoyés  en  Espagne, 
depuis  avoir  vu  dom  Diego  d'Ibarra,  pour  savoir 
s'ils  avanceront  ou  retarderont  leurs  traités  de 
paix  ;  de  quoi  ils  ne  sont  pour  le  présent  moins 
incertains  et  discordans  qu'ils  sont  en  Hollande. 
M.  de  Barault  nous  a  écrit  le  vingt-quatrième  et 
vingt-septième  du  mois  passé,  que  lesdits  cour- 
riers étoient  passés  à  Lerme  ou  Valladolid ,  d*où 
le  roi  d'Espagne  n'étoit  encore  retourné  à  Ma- 
drid. Mais  on  y  disoit  que  ledit  roi  confirmeroit 
l'accord  fait  par  les  archiducs  avec  les  Etats  des 
Provinces-Unies ,  et  même  qu'il  révoqueroit  le- 
dit dom  Diego,  sachant  qu'il  est  désagréable  aux- 
dits  archiducs  et  en  mauvaise  intelligence  avec 
le  marquis  de  Spinola  ;  de  quoi  nous  serons  bien- 
tôt éclaircis ,  car  il  faudra  qu'il  parle  clair  dans 
la  un  de  ce  mois.  Mais  nous  ne  doutons  point 
que  lesdites  Provinces  à  la  fm  ne  tirent  des  au- 
tres la  déclaration  sur  laquelle  elles  prétendent 
fonder  la  sûreté  de  leur  traité ,  si  elles  demeu- 
rent constantes  et  unies  en  ce  propos ,  sans  en- 
tendre aux  modifications  qui  leur  seront  propo- 
sées ;  car  il  certain  que  le  roi  d'Espagne  a  besoin 
et  désir  extrême  de  sortir  d'affaires.  Il  faut  donc 
que  lesdites  Provinces  soient  averties  de  tenir 
ferme,  et  poursuivre  uuanimement  et  courageuse- 
ment leur  première  pointe  sans  s'étonner.  Nous 
disons  qu'ils  ont  sagement  fait  d'avoir  pourvu 
à  la  ville  d'Embden ,  comme  ils  feront  de  la  con- 
server à  leur  dévotion ,  à  quelque  prix  que  ce 
soit;  et  ne  faut  pas  qu'ils  craignent  que  les  ar- 
chiducs ni  autres  rompent  pour  cela  la  trêve , 
principalement  s'ils  connoissent  ne  pouvoir  s'em- 
parer de  ladite  ville.  L'instruction  et  charge  qui 
a  été  donnée  aux  députés  envoyés  en  Angleterre , 
est  très-bonne  :  mais  je  serai  bien  trompé  s'ils 
en  rapportent  bonne  réponse ,  pour  les  raisons 
que  nous  vous  avons  écrites.  Nous  avons  avis 
être  arrivés  à  Gênes  environ  deux  mille  bisognes 
venus  d'Espagne ,  mauvaises  gens ,  et  que  les 
Italiens  que  l'on  prétendoit  faire  passer  en  Flan- 
dre ,  sont  à  présent  fort  débandés.  L'on  parle 
aussi  en  Espagne  de  révoquer  le  comte  de  Fuen- 
tes  du  gouvernement  de  Milan ,  et  d'envoyer  en 
son  lieu  dom  Pedro  de  Toledo,  ores  qu'il  soit 
général  des  galères  d'Espagne. 

Au  demeurant,  le  Roi  est  encore  en  cette  ville, 
où  l'ont  retenu  plusieurs  propositions  qui  ont  été 
faites  pour  racheter  son  domaine  et  bonifier  ses 
affaires.  Il  se  porte  très- bien ^  Dieu  merci,  et 
sera  très-aise  que  vous  lui  rendiez  compte,  par 
le  menu ,  de  ce  que  vous  aurez  appris  au  petit 
voyage  que  vous  m'avez  écrit,  par  votre  lettre 
du  quatrième (1) de  ce  mois,  que  je  reçus  hier 

(1)  Le  manuscrit  porte  également  du  quatrième;  mais 
c'est  une  fiiate  :  il  faut  du  tntisième. 
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après  midi,  qae  yous  alliez  faire.  Sa  Mijesté 
prenant  plaisir  de  savoir  toutes  les  particularités 
des  choses  qui  se  passent,  comme  elle  a  été 
marrie  que  vous  ne  nous  ayez  mandé  celles  de 
ce  qui  est  survenu  en  la  ville  d'Ëmbden ,  se  per- 
suadant qu'il  y  aura  eu  de  la  batterie.  Elle  m'a 
commandé  de  vous  écrire.  Le  sieur  de  Mancieux 
sera  porteur  de  la  présente ,  retournant  par  delà 
pour  recevoir  la  commission  de  la  compagnie  du 
sieur  de  Suelles,  dont  Sa  Majesté  désire  qu'il  soit 
gratifié ,  ainsi  que  nous  vous  avons  écrit  par  nos 
dernières.  En  quoi  Sa  Majesté  désire  que  vous 
continuiez  à  le  favoriser  envers  M.  le  prince 
Maurice,  et  tous  autres  que  besoin  sera.  Je  prie 
Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  donne  santé,  longue 
et  heureuse  vie. 

De  Paris,  le  treizième  jour  de  juillet  1607. 

DB  Neufville. 

Lettre  de  messieurs  Jeanniny  de  Buzanval  et 
de  Russify  au  Roi,  du  16  juillet  1607« 

SiBB, 

Nous  avons  à  répondre  à  deux  lettres  qu'il 
a  phi  à  votre  Majesté  nous  écrire ,  l'une  du  26 
do  mois  passé,  l'autre  du  8  du  présent  ;  et  à  lui 
donner  aussi  avis  de  ce  que  nous  avons  pu  ap- 
prendre et  reconnoftre  depuis  nos  dernières  let- 
ties^qoe  M.  de  Béthune  lui  a  rendues.  Le  pré- 
sidât Jeannin  et  Buzanval  étoient  à  Leyden , 
lorsque  les  lettres  du  26  leur  furent  envoyées;  et 
CMBoe  ils  estimèrent,  après  les  avoir  lues,  qu'ils 
pMrvoîent  continuer  leur  voyage ,  qui  ne  devoit 
dorer  que  huit  jours,  ils  l'ont  fait,  et  différé  la 
réponse  jusqu'à  présent.  Nous  pouvons  donc  as- 
sorer  votre  Majesté  qu'es  villes  de  Leyden,  Ams- 
terdam ,  Harlem ,  Utrecht  et  Dordrecht,  qui  sont 
les  principales  de  la  basse  Hollande,  les  magis- 
trats et  principaux  habitons  qui  les  ont  visités, 
traités  et  presque  toujours  accompagnés ,  y  sont 
picms  d'afifection  et  de  respect  envers  votre  Ma- 
jesté, témoignent  avoir  grande  souvenance  de 
ses  bienfaits,  et  reconnoissent  aussi  que  leur  con- 
sen-ation  de  l'avenir  doit  dépendre  de  sa  protec- 
tion, bienveillance  et  faveur,  soit  qu'ils  aient  la 
poix ,  ou  soient  contraints  de  continuer  la  guerre. 
Us  ont  pareillement  reconnu  que  leur  inclination 
est  à  la  paix,  avec  la  liberté  et  souveraineté  de 
leor  pays,  non  autrement  ;  en  quoi  ils  sunt  tous 
si  arrêtés,  qu'ils  ne  souffriront  jamais  qu'on  y 
ajoute  aucune  restriction ,  et  est  certain  que  sans 
eda  tout  sera  rompu ,  et  qu'ils  rentreront  à  la 
goerre,  avec  autant  ou  plus  de  vigueur  qu'ils 
n'ont  encore  fait ,  quand  ils  devroient  être  seuls, 
et  sans  aucune  assistance.  Mais  pour  les  autres 
conditions  dont  nous  avons  écrit  à  votre  Majes- 
té, qui  sont  nécessaires  pour  assurer  cette  liberté 


et  souveraineté ,  ils  y  seront  plus  ou  mohis  fer- 
mes, selon  qu'ils  auront  plus  ou  moins  d'espé- 
rance d'être  secourus  de  peu  ou  de  beaucoup  : 
ains  étant  comme  nous  sommes  bien  éclaircis  de 
ce  que  votre  Majesté  y  veut  mettre,  nous  verrons 
ce  que  le  roi  d'Angleterre  voudra  faire  de  son 
côté,  lorsque  ses  députés  seront  venus.  Nous  vous 
en  avertirons  encore,  Sire,  pour  recevoir  vos 
derniers  commandemens  sur  cette  affaire,  con- 
formément auxquels  donnerons  notre  avis  aux 
Etats,  et  essaierons  de  les  disposer  à  le  suivre. 
On  fait  toujours  courir  divers  bruits  sur  la 
ratification  d'Espagne,  et  le  plus  commun  est 
qu'il  y  a  de  l'artifice  en  la  conduite  de  l'Espagne 
et  des  archiducs,  qu'ils  feignent  de  n'être  d'ac- 
cord ,  et  que  l'archiduc  presse  le  roi  d'Espagne 
d'approuver  ce  qu'il  a  fait ,  et  de  traiter  la  paix. 
L'Espagnol,  au  contraire,  montre  de  la  rejeter 
aux  conditions  qu'on  la  demande  de  la  souverai- 
neté, afin  que  l'archiduc  ait  plus  de  moyens  de 
persuader  secrètement  aux  entremetteurs  de  cette 
paix  pour  les  Etats ,  d'y  apporter  de  la  facilité 
de  leur  cêté,  leur  promettant,  après  qu'elle  sera 
faite ,  son  amitié ,  et  y  ajoutant  encore  quelques 
autres  attraits,  pour  faire  qu'ils  aient  moins  de 
crainte  et  de  soupçon  de  l'Espagnol ,  et  tout  cela 
pour  l'avoir  à  meilleur  marché.  Les  autres  esti- 
ment qu'en  effet  le  roi  d'Espagne  ne  veut  quitter 
la  souveraineté,  sinon  avec  des  modifications  qui 
lui  laissent  de  l'espérance  pour  y  rentrer  quelque 
jour,  et  le  prince  Maurice  est  de  cette  dernière 
opinion  ;  nous  ayant  dit  avoir  eu  avis  de  Bruxel- 
les, par  personnes  de  qualité,  et  qui  le  peuvent 
bien  savoir,  que  le  roi  d'Espagne  ne  veut  aucu- 
nement quitter  cette  souveraineté ,  au  contraire 
étoit  tant  offensé  de  ce  que  l'archiduc  a  fait  que 
dom  Diego  sortant  d'Espagne,  avoit  emporté 
avec  lui  commandement  pour  faire  arrêter  Spi* 
nola,  le  président  Richardot  et  le  Cordelier; 
mais  que  l'archiduc  l'ayant  su  avant  même  qu'il 
partit  d'Espagne ,  avoit  écrit  et  rendu  de  si  bon- 
nes raisons  de  ce  qu'il  a  fait,  que  le  roi  d'Espagne 
a  depuis  mandé  à  dom  Diego  d'Ibarra  qu'il  en 
sursît  l'exécution,  les  lettres  lui  ayant  été  ren- 
dues deux  jours  avant  son  arrivée  à  Bruxelles  ; 
et  depuis  que  l'archiduc  a  conféré  avec  ledit  dom 
Diego,  il  a  encore  envoyé  en  Espagne  dom  Fran- 
cisque de  Padillas,  au  lieu  du  duc  d'Ossune,  que 
ses  créanciers  n'ont  voulu  laisser  sortir  des  Pays- 
Bas  ,  s'il  ne  leur  payoit  cent  mille  écus  qu'il  doit , 
ou  donnoit  bonne  caution  ;  et  il  n'a  pu  faire  ni 
l'un  ni  l'autre  ;  ledit  voyage  toujours  à  même 
effet ,  et  pour  faire  trouver  bon  qu'il  traite  la 
paix  aux  conditions  que  les  Etats  demandent. 
Cette  incertitude  peut  travailler  nos  esprits  jus- 
qu'à ce  qu'on  en  soit  du  tout  éclairci ,  qui  sera 
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bientôt ,  à  savoir  au  24  de  ce  mois,  ou  si  Tinter- 
prétation  d'aucuns  a  lieu,  au  4  du  mois  pro- 
chain. 

Nous  pensons  déjà,  au  cas  que  ladite  ratifica- 
tion ne  soit  envoyée,  ou  qu'ils  demandent  nou- 
veau délai,  et  cependant  jour  pour  conférer,  ou 
bien  qu'ils  l'envoient  avec  des  modifications  qui 
ne  soient  recevables ,  à  ce  qu'il  faudra  faire.  Au- 
cuns disent  qu'il  fera  bon  envoyer  vers  l'archiduc 
pour  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'aura  satisfait  à  sa 
promesse,  et  nous  rejetons  cet  avis,  qui  feroit 
connoltre  un  trop  grand  désir  ou  b^in  de  la 
paix.  Au  contraire,  il  nous  semble  qu'ils  doivent 
prendre  resolution ,  comme  s'ils  n'a  voient  plus 
autre  pensement  qu'aux  préparatifs  de  la  guerre, 
parler  de  recrues,  de  faire  nouvelles  levées,  dont 
l'archiduc  est  déjà  en  alarme ,  sur  pareils  bruits 
qu'on  a  fait  courir  il  y  a  quelques  jours  par  notre, 
avis  même  ;  puis  mettre  en  avant  la  compagnie 
des  Indes  occidentales,  désirée  par  ceux  qui  en 
ont  fait  l'ouverture  avec  plus  d'ardeur  qu'aupa- 
ravant, même  depuis  la  défaite  avenue  au  Dé- 
troit ,  qui  les  comble  d'espérance,  et  fait  croire 
qu'ils  auront  toujours  bon  succès  partout,  étant 
certain  qu'il  n'y  a  rien  que  l'Espagnol  appré- 
hende tant  ni  qui  doive  servir  d'un  plus  poignant 
aiguillon  pour  l'induire  à  la  paix ,  que  ce  dessein. 
Nous  y  procéderons  toutefois  couvertement,  afin 
que  ne  soyons  tenus  du  côté  d'Espagne  et  de  l'ar- 
chiduc, pour  instrument  de  guerre  plutôt  que 
de  paix.  £t ,  pource  qu'il  sera  besoin  aussi  doré- 
navant de  rendre  les  ministres  du  roi  d'Angleterre 
incertains  de  l'intention  de  votre  Majesté,  pour 
ne  leur  donner  occasion  d'y  contredire,  puisqu'ils 
ont  si  mauvaise  volonté ,  et  qu'en  se  conduisant 
ainsi  on  pourra  mieux  épier  et  reconnoltre  leur 
inclination,  dont  avertirons  quelquefois   ledit 
sieur  de  Bameveld,  et  tantôt  de  prince  Maurice, 
selon  que  jugerons  à  propos,  pour  ne  les  laisser 
en  doute  de  votre  résolution ,  lorsqu'il  sera  temps 
de  les  en  éclaircir  du  tout,  votre  Majesté  nous 
représente  souvent  les  incommodités  de  la  lon- 
gueur ,  et  qu1l  faut  presser  Taccord  ou  rompre 
du  tout  :  nous  le  jugeons  ainsi ,  et  s'il  lui  plaît  se 
ressouvenir  de  ce  que  lui  avons  écrit  par  nos 
précédentes  lettres,  elle  connoitra  que  c'est  notre 
crainte,  et  y  trouvera  quelques  remèdes  que 
pensons  devoir  être  opposés  à  tels  artifices,  dont 
sans  doute  les  Espagnols  useront.  C'est  ce  que 
nous  remontrons  tous  les  jours  au  sieur  Barne- 
yeld ,  qui  approuve  les  moyens  que  mettons  en 
avant  pour  s'en  garantir  ;  rien  n'y  sera  oublié. 
Sire ,  quand  nous  avons  mandé  que  la  trêve  à 
longues  années,  aux  conditions  contenues  en. 
nos  lettres,  n'étoit  à  rejeter,  ce  n'étoit  pas  que 
dissions  assurés  desdites  conditions^  ni  qu'eus- 


sions aucune  lumière  de  l'int^tion  des  ennemis 
pour  ce  regard  ;  mais  ayant  senti  que  ceux  qui 
désirent  la  paix  en  ce  lieu,  Taimoient  mieux 
encore  que  de  continuer  la  guerre,  nous  nous 
étions  voulu  éclaircir  avec  eux  à  quelles  condi- 
tions ils  entendoient  la  faire ,  et  fait  même  les 
ouvertures  à  cet  effet,  afin  de  leur  faire  consi- 
dérer que  cette  trêve  devoit  être  rejetée  du  tout, 
sinon  au  cas  qu'elle  se  fit  avec  toutes  lesdites 
conditions  et  sûretés,  que  leur  montrions  encore 
ne  devoir  être  suffisantes  pour  se  mettre  à  cou- 
vert de  tous  incon venions,  et  ils  y  avoient  con- 
senti et  acquiescé,  nous  assurant  qu'ils  ne  la 
recevroicnt  jamais  autrement. 

Quant  aux  Espagnols  et  archiducs ,  s'ils  dési- 
rent la  paix,  il  est  certain  qu'ils  accepteront 
encore  plus  volontiers  cette  trêve  auxdites  con- 
ditions, comme  moins  honteuses,  et  qui  semble- 
roient,  du  moins  en  apparence,  leur  laisser 
quelque  espoir  de  retour,  plutôt  qu'une  paix 
absolue.  Entre  ces  conditions  de  paix  ou  de  trêve 
à  longues  années,  les  deux  plus  difficiles  seront, 
à  notre  avis ,  l'intervention  de  votre  Majesté  et 
le  commerce  des  Indes  occidentales  ;  car  pour 
celui  de  l'Orient  il  y  en  aura  moins.  Quant  à 
l'intervention,  ceux  qui  traitent  les  affaires  nous 
ont  toujours  assuré  qu'ils  ne  s'en  départiront 
jamais;  qu'ils  jugeoient  bien  qu'elle  leur  est  du 
tout  nécessaire ,  et  montrent  de  faire  peu  de  cas 
de  celle  d'Angleterre,  comme  avons  déjà  mandé. 
Mais  si  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  étoieut 
si  entiers  et  résolus  que  de  ne  vouloir  admettre 
et  recevoir  aucune  intervention,  soit  de  votre 
Majesté  ou  du  roi  d'Angleterre,  il  sembleroit  en- 
core (  pour\ai  que  les  Etats  demeurent  libres  et 
souverains  par  le  traité  avec  eux ,  et  qu'il  n'y  ait 
rien  en  icelui  qui  les  empêche  de  pouvoir  traiter 
alliance  avec  qui  que  ce  soit  )  qu'un  traité  à  part 
avec  votre  M£gesté  et  lesdits  Etats,  pour  une 
ligue  offensive  et  défensive ,  pourroit  être  fait 
avec  eux ,  et  que  lesdits  Etats  ne  seroient  pas 
sages  de  traiter  autrement  ;  et  n'y  a  aucune  ap> 
parence  aussi  qu'ils  le  veuillent  faire.  Si  le  roi 
d'Angleterre  en  vouloit  être,  ce  seroit  encore  tant 
mieux  ;  car  ce  seroit  un  commencement  d'union 
avec  votre  Majesté  qui  le  rendroit  plus  suspect  à 
l'Espagnol  :  mais  nousjugeons  bien  qu'on  ne  doit 
rien  attendre  de  bon  de  son  côté,  par  ce  qu'il  lui 
plait  nous  eu  mander.  Il  y  aura  sans  doute,  soit 
en  l'intervention,  ou  esdits  traités  de  ligue  of- 
fensive et  défensive,   beaucoup  de  difficultés, 
non  du  côté  des  Etats  qui  y  sont  très-bien  dis- 
posés, selon  que  l'avons  déjà  reconnu.  Nous  es- 
saierons néanmoins  de  nous  en  éclaircir,  et  y 
procéderons  suivant  le  commandement  qu'elle 
nous  fait  par  ses  lettres ,  tant  pour  la  ligue  dé- 
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feoalTa  qùil  faudroit  insérer  dans  le  traité  de 
paix,  CD  laquelle  l'Anglais  peut  être  compris , 
que  pour  rofTensive  particulière  et  secrète,  au- 
tant qu'on  pourra  entre  Sa  Majesté  et  les  Etats. 
Mais  les  difficultés  viendront  de  la  part  de  l'Es- 
pagnol  et  des  archiducs ,  n'étant  pas  vraisembla- 
ble qu^ils  veuillent  quitter  la  souveraineté,  sans 
essayer  de  les  obliger  à  quelque  ligue  et  confé- 
dération perpétuelle  avec  eux ,  du  moins  de  n'as- 
sister jamais  pour  quelque  cause  que  ce  soit  leurs 
eanemis,  s'ils  ne  se  veulent  obliger  à  plus  ,  qui 
seroit  de  leur  donner  secours  contre  eux  ;  et  cette 
obligation  sembleroit  pouvoir  être  instamment 
requise  pour  récompense  de  la  souveraineté  qu'ils 
quitteront. 

Le  président  Jeannîn  a  déjà  remué  doucement 
ees  difficultés  avec  le  sieur  de  Barneveld  ;  et  lui 
a  été  remontré  que  si,  par  la  paix  ou  trêve  à 
longues  années,  ils  n'ont  bonne  et  étroite  confé- 
dération avec  votre  Majesté,  pour  se  donner  un 
mutuel  secours  l'un  à  l'autre ,  nommément  con- 
tre FEspagnol  et  les  archiducs ,  qu'il  n'y  a  au- 
enae  sûreté  pour  eux ,  et  qu'il  seroit  toujours  au 
pouvoir  de  leurs  ennemis,  feintement  réconciliés, 
de  rompre  la  paix  quand  ils  voudront,  sans 
crainte  que  votre  Majesté ,  offensée  d'eux  en 
cette  occasion ,  s'en  voulût  ressentir,  n'y  ayant 
ncn  qui  Fempéche  d'être  dès  à  présent  bien  avec 
Vîapçnol  et  les  archiducs,  qui  recherchent  tous 
les  joonson  amitié,  sinon  le  soin  qu'elle  a  d'em- 
péeèerleur  ruine,  et  d'aider  h  la  conservation  de 
ieor  fiberté.  Le  sieur  Barneveld  est  fort  capable 
de  ces  raisons,  fait  ce  même  jugement,  et  dit 
toujours  que  la  paix  ou  la  trêve  ne  peuvent  être 
ûites  autrement.  Pour  le  second  point,  qui  est 
le  commerce  des  Indes  occidentales ,  encore  que 
ledit  Barneveld  nous  ait  aussi  dit  et  répété  plu- 
sieurs fois  qu'ils  ne  s'en  départiront  point ,  il  n'y 
a  aucune  apparence  que  le  roi  d'Espagne  l'ac- 
corde, soit  en  la  même  façon  qu'il  l'a  fait  aux 
Français,  ou  autrement;  car  il  leur  laisseroit  le 
jiouvoir  de  faire  la  guerre  au  lieu  où  il  craint 
^us  qu'on  l'entame  et  avec  forces  navales  qui 
lont  les  meilleures  et  plus  grandes  que  les  Etats 
aient;  et  quant  à  lui,  il  s'ôteroit  le  pouvoir  de 
leur  nuire  dans  leur  pays ,  et  donneroit  liberté 
et  sûreté  pour  le  commerce  d'Espagne ,  sans  le- 
quel les  Etats  ne  veulent  pas  traiter  ;  ainsi  les 
Etats  seuls  tireroient  commodité  de  la  paix,  non 
luL  Quand  nous  avons  pensé  aux  articles  qui 
doivent  rendre  cette  paix  assurée ,  ceux-ci  nous 
ont  semblé  nécessaires,  ensemble  avec  les  autres 
contenus  en  nos  précédentes  lettres;  et  si   les 
prineipanx  n'étoient  accordés,  que  la  paix  seroit 
la  ruine  des  Etats,  ce  que  leur  avons  fait  con- 
naître ;  mais  nous  n'avons  pas  laissé  de  juger  que 


l'Espagnol  feroitdes  difficultés  partout  ^  et  pren- 
droit  occasion  sur  chacun  point  de  tirer  en  lon- 
gueur le  traité ,  et  que  c'étoit  à  nous  de  chercher 
d'accourcir,  et  de  montrerqu'on  est  résolu  d'avoir 
tout,  sans  traiter  par  le  menu.  Et  à  la  vérité, 
qui  seroit  entièrement  assuré  du  secours  pour  la 
guerre ,  et  de  la  volonté  et  contribution  d'An- 
gleterre, ensemble  des  princes  d'Allemagne 
aussi  bien  que  de  la  vôtre  ^  il  faudroit  plutôt 
rompre  qu'en  rien  quitter  ;  n'y  ayant  rien  en 
effet  en  tous  les  articles  contenus  en  nos  précé- 
dentes lettres  dont  on  se  puisse  relâcher,  si  ce 
n'est  du  commerce  des  Indes  d'Occident  ;  car 
aussi  bien  les  Etats  ne  le  pourroient  jamais  faire 
sans  se  mettre  en  danger  de  perdre  leurs  vais- 
seaux ,  matelots  et  marchands  qui  seroient  en 
Espagne,  lorsqu'ils  auroient  fait  quelque  butin 
d'importance  en  ces  Indes  d'Occident  ;  y  ayant 
bien  peu  d'apparence  qu'on  puisse  tirer  des  Es- 
pagnols la  consignation  d'une  grande  somme, 
qui  seroit  néanmoins  nécessaire,  comme  nous 
avons  écrit  ci-devant,  pour  se  garaqtir  de  cet 
inconvénient.  Mais  nous  espérons  qu'on  pourra 
tirer  en  France  ce  commerce ,  et  déjà  en  avons 
fait  quelques  projets. 

Le  président  Jeannin  même  en  a  eu  plusieurs 
conférences  en  particulier  avec  M.  de  Franques , 
pronK)teur  de  ce  dessein ,  lequel  y  est  tout  dis- 
posé, et  se  promet  d'y  induire  les  marchands  et 
matelots ,  au  cas  que  la  paix  se  fasse  sans  cette 
permission  ;  lui  faisant  néanmoins  toiyours  con- 
noitre  que  votre  Majesté  ne  veut  penser  à  cette 
entreprise ,  sinon  en  ce  cas ,  et  non  autrement. 
Ledit  sieur  Franques  dit  même  qu'il  a  tant  de 
désir  de  nuire  toute  sa  vie  à  l'Espagnol,  que, 
pour  mieux,  aider  à  la  conduite  de  ce  dessein, 
qu'il  entend  mieux  qu'aucun  autre,  il  viendra 
lui-même  demeurer  en  France;  et  le  président 
Jeanuin  Ta  assuré  qu'il  recevroit  tout  bon  trai- 
tement et  avancement  de  votre  Majest^é.  Il  dit 
aussi  qu'il  connolt  dix  ou  douze  personnes  aussi 
capables  et  expérimentées  en  cette  navigation , 
que  l'amiral  qui  est  mort  au  combat  du  Détroit, 
et  qu'il  en  tirera  une  bonne  partie  avec  lui.  Son 
désir  est  que  nous  pressions  cependant,  et,  dès 
aujourd'hui ,  que  la  compagnie  soit  faite  ici  pour 
acheminer  l'affaire,  soit  pour  le  pays,  si  on  peut 
obtenir  ce  commerce  par  la  paix,  ou  pour  en 
France,  la  paix  se  faisant  sans  cette  condition. 

M.  le  prince  Maurice  nous  a  dit,  depuis  deux 
jours,  qu'un  gentilhomme  écossais ,  nommé  Bas- 
clou,  lequel  a  un  régiment  en  ce  pays,  a  vu 
plusieurs  fois  le  roi  d'Angleterre  depuis  deux 
mois,  et  a  appris  de  lui  qu'il  n'approuve  aucu- 
nement la  paix  des  Etats  avec  l'Espagnol ,  mon- 
trant au  contraire  qu'il  désiroit  plutôt  la  conti- 
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nuatlon  de  la  guerre  ;  et  néanmoins  n'a  trouvé 
bon  ravis  do  parlement  qui  la  conseilloit ,  disant 
que  ce  n'est  à  eux ,  mais  à  lui  et  à  son  conseil 
d'Etat  de  résoudre  telle  affaire.  Il  peut  être  vrai 
que  ce  gentilhomme,  qu'on  tient  avoir  de  l'accès 
et  de  la  privante  avec  le  roi  d'Angleterre ,  Fa 
ainsi  entendu;  mais  ledit  Roi  s'est  peu  déguisé, 
ou  il  n'est  toujours  ferme  et  arrêté  en  ce  même 
propos.  Le  comte  d'Erabden  a  voulu  surprendre 
la  ville ,  À  l'aide  d'un  l>on  nombre  d'habitans  qui 
sont  pour  lui,  ainsi  qu'avons  déjà  écrit  à  votre 
Majesté.  Le  comte  Guillaume  de  Nassau ,  qui  en 
est  bien  près ,  y  a  envoyé  deux  mille  hommes  de 
pied ,  lesquels  sont  dans  les  faubourgs  pour  y 
entrer  s'il  est  besoin  ;  mais  les  habitans ,  qui  sont 
ennemis  du  comte ,  désirent ,  avant  que  les  rece- 
voir, que  les  Etats  emploient  leurs  forces  pour 
chasser  le  comte  de  trois  ou  quatre  petites  places 
foibles,  qu'il  tient  audit  pays;  et  eux  désii*ent 
assurer  premièrement  la  place ,  craignant  que  le 
comte,  qui  a  eu  recours  à  l'Espagnol,  ne  lui 
donne  le  moyen  de  s'en  saisir  en  dépit  des  Etats. 
Les  Etats ,  avec  l'avis  de  M.  le  prince  Maurice , 
ont  mandé  au  comte  que  s'il  n'entretient  le  traité 
fait  avec  les  habitans  de  la  ville ,  qui  est  de  les 
laisser  en  repos  sans  se  déclarer  leur  ennemi, 
essayant  de  surprendre  leur  ville ,  et  s'il  ne  fait 
rendre  les  vaisseaux  qu'il  a  fait  arrêter  en  Espa- 
gne aux  habitans  de  ladite  ville  qu'il  prétend 
être  de  son  parti ,  qu'ils  prendront  la  défense  des 
habitans  contre  lui.  C'est  chose  dont  le  roi  d'An- 
gleterre pourra  être  offensé ,  pource  que  le  comte 
est  son  parent ,  et  que  le  traité  avoit  été  fait 
avec  son  entremise,  et  ainsi  dira  qu'on  lui  de- 
voit  ce  respect  de  l'en  avertir  avant  que  passer 
outre.  Ce  qu'ayant  fait  entendre  à  M.  le  prince 
Maurice ,  il  nous  a  répondu  que  le  péril  qui  étoit 
présent  ne  leur  a  pu  donner  ce  loisir;  mais  ont 
écrit  à  leurs  députés  qui  sont  en  Angleterre  de 
faire  cet  ofQçe.  Cette  ville  d'Ëmbden  a  un  grand 
et  fort  bon  port,  qui  nuiroit  beaucoup  à  la  navi- 
gation et  au  commerce  des  Etats,  si  les  Espa- 
gnols s'en  étoient  saisis  :  ainsi  il  y  a  danger  que 
l'intérêt  que  les  uns  et  les  autres  y  prétendent , 
ne  soit  cause  de  les  faire  venir  aux  armes.  Tou- 
tefois ledit  sieur  prince  Maurice  nous  a  dit  que 
le  roi  d'Espagne  n*y  peut  faire  aucun  effet  pour 
cette  année,  pource  que  c'est  un  pays  inondé 
d'eaux  dès  le  mois  de  septembre;  et  pourvu  que 
la  ville  se  garde  de  surprise  et  ne  se  perde  d'elle- 
même,  il  n'y  a  rien  à  craindre  pour  cette  année. 
Qu'il  est  bien  vrai  que  le  frère  du  comte  s'en  est 
approché  avec  deux  mille  hommes  de  pied,  et 
cinq  cents  chevaux  que  l'archiduc  lui  a  donnés, 
s'est  saisi  d'un  château  qui  dépend  dudit  comté, 
et  près  de  deux  lieues  de  la  ville ,  y  a  mis  garni- 


son, et  faisant  semblant  que  c'est  pour  lui-même, 
et  pour  avoir  son  partage  ;  mais  on  écrit  qu'il 
est  en  intelligence  avec  le  comte,  et  que  ces 
forces  sont  pour  surprendre  la  ville,  s'ils  peu- 
vent. Le  comte  Guillaume  de  Nassau ,  qui  est  à 
Groningue,  distant  seulement  de  quatre  lieues 
d'Ëmbden,  a  avis  du  tout,  y  prend  garde,  et 
n'oubliera  rien  pour  conserver  ladite  ville.  Nous 
avertirons  votre  Majesté  de  tout  ce  qui  se  passera. 
Elle  montre  toujours  d'être  mal  satisfaite  de  ce 
que  les  Etats  ne  lui  ont  délivré  l'acte  dont  ils  ont 
été  requis  :  c'est  avec  raison  qu'elle  en  est  of- 
fensée; ils  n'ont  toutefois  mis  en  avant  autre 
prétexte  que  la  longueur,  et  qu'on  étoit  prêt  de 
faire  un  traité  de  plus  grande  importance ,  qui 
les  lieroit  et  obligeroit  bien  plus  étroitement  à 
votre  Majesté  que  cet  acte.  Les  autres  raisons 
contenues  en  nos  lettres ,  même  celles-ci ,  qu'ils 
craignoient  de  mettre  en  soupçon  l'Anglais,  ne 
viennent  pas  d'eux;  c'est  nous  qui  l'avons  ainsi 
conjecturé,  et  il  est  véritable,  non  pour  l'amitié 
qu'ils  portent  à  l'Anglais,  mais  pource  qu'ils  le 
craignent,  et  sont  en  doute  de  sa  foi  et  de  soa 
affection  envers  eux. 

C'est  aussi  sans  doute,  Sire  ,  que  M.  le  prince 
Maurice  croit  les  Etats  avoir  besoin  de  quatre 
millions  cinq  cent  mille  livres  pour  faire  la  guerre, 
et  que  ce  n'a  été  à  dessein  de  décharger  le  roi 
d'Angleterre  de  sa  part  ;  car  il  dit  que  les  gar- 
nisons qui  sont  nécessaires  dans  les  places,  con- 
sument tous  leurs  deniers,  étant  contraints  de 
garder  soixante  grandes  lieues  de  frontières,  de- 
puis l'Ecluse  jusque  près  d'Ëmbden,  pource  que 
le  pays  ne  va. en  fond,  mais  s'étend  en  long. 
Ainsi  toutes  les  villes  sont  autant  frontières  l'une 
que  l'autre,  bien  peuplées,  et  y  en  a  beaucoup 
qui  d'elles-mêmes  se  donneroient  à  l'ennemi  s'il 
n'y  avoit  garnison.  Bien  est  vrai,  si  les  Etats  sont 
déçus  de  l'espérance  qu'ils  ont  de  la  paix ,  ou 
trêve  à  longues  années,  qu'ils  se  contenteront 
de  ce  qu'ils  pourront  obtenir.  Il  est  certain  que 
M.  Aërsens  père  avoit  eu  une  promesse  du  Corde* 
lier  pour  recevoir  quinze  mille  écus  comptans 
d'un  banquier,  et  une  autre  promesse  sur  le 
même  banquier  de  trente-cinq  mille  écus  paya* 
blés  après  la  paix  faite,  qui  font  cinquante  mille 
écus  en  tout,  et  un  diamant  en  valeur  de  six 
mille  écus;  qu'il  le  découvrit  aussitôt  au  prince 
Maurice  et  au  sieur  de  Bameveld,  qui  lui  conseil- 
lèrent de  les  garder  sans  en  faire  autre  bruit ,  et 
qu'on  aviseroit  après  ce  qui  en  devrait  être  fait. 
Or,  depuis  huit  jours,  les  Etats  ont  désiré  que 
le  tout  fût  mis  par  ledit  sieur  Aërsens  es  mains 
de  leur  trésorier,  ce  qui  a  été  fait  sans  bruit  ni 
difficulté;  et  en  cela  ledit  sieur  Aërsens  n'a  rien 
fait  dont  il  puisse  être  blâmé.  Votre  Majesté  avoit 
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déjà  été  avertie  de  la  première  action,  et  nous 
délibérions  de  lui  donner  cet  avis  de  la  dernière, 
encore  qu'elle  ne  nous  en  ait  rien  mandé.  11  y  a 
dofâ  dix  ou  douze  jours  qu'un  homme  de  moyens 
et  de  crédit,  qui  a  des  parens  du  côté  de  Tar- 
diidue,  lesquels  sont  en  autorité  et  employés,  a 
redit  comme  de  lui-même,  et  toutefois  avec  notre 
permissioD,  à  un  de  ses  parens,  sur  ce  qu'il  s'é- 
toit  pUûDt  à  lui  que  nous  empêchions  la  paix,  que 
I  archiduc  étoit  mal  informé ,  et  qu'au  contraire 
DOtts  y  faisions  tous  les  bons  offices  qu'il  nous 
etoit  possible,  dont  l'autre  a  montré  être  fort 
joyeux  y  et  qu'il  en  donnera  avis  où  il  est  besoin. 
Noos  avons  aussi  différé  jusques  ici  d'écrire  à 
M.  de  Bemy,  crainte  de  Tembrouiller  par  delà , 
tt  pour  ce  qu'il  nous  sembloit  qu'il  ne  le  désiroit 
pas.  Or  nous  avons  pris  avis  de  le  faire  mainte- 
Buit,  et  de  lui  mander  que  nous  nous  en  sommes 
abstenus,  jusques  à  ce  que  l'archiduc  eût  eu  le 
loisir  de  reconnoitre  par  nos  déportemens  et  ac- 
tions ,  dont  nous  étions  bien  certains  qu'il  au- 
rait été  averti ,  que  la  charge  qu'avons  eue  de 
votre  Majesté  étoit  toute  autre  qu'il  ne  pcnsoit , 
et  que  nous  cherchions  plutôt  les  moyens  de  faire 
finir  la  guerre  avec  conditions  raisonnables, 

eomme  il  est  vrai  en  effet,  que  de  la  faire  durer. 

Soroe,  nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à 

^Qlre Majesté,  et  à  toute  sa  famille,  tout  heur  et 

(raifôilté. 
Delà  Haye,  ce  16  de  juillet  1607. 
Vos  tnès-humbes  et  très-obéissans  sujets  et 

«nitesnj       P.  Jeannin  ,  de  Buzanval  et  ns 

AlSSY. 

LHtre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroj/j  du  17 

juillet  ie07. 

Moosieiir,  vous  craignez  la  précipitation  de 
e»  peuples,  et  qu'ils  ne  reçoivent  une  mauvaise 
paix  y  ji^eant  d'eux  ce  qui  est  du  commun  na- 
twd  de  tous  les  autres.  Nous  avions  fait  le  même 
jugement  d'entrée,  et  appréhendions  bien  fort  ce 
même  danger;  mais  maintenant  je  vous  peux 
assurer  que  leur  intention  est  toute  autre,  et  qu'ils 
veulent  la  paix  bonne  et  sûre,  ou  qu'ils  la  rejet- 
teront du  tout;  étant  certain  que,  si  le  roi  d'Es- 
pagne fidt  ces  dinicultés  sur  les  quatre  articles 
tet  m'avez  écrit,  à  savoir  sur  la  souveraineté, 
le  commerce  des  Indes,  Tintervention  du  Roi,  et 
la  sortie  des  Espagnols ,  qu'il  ne  faut  plus  penser 
qfi*a  la  guerre;  car  le  sieur  Barneveld  a  dit  pré- 
sentement au  président  Jeannin,  et  en  colère, 
qw  pour  les  trois  premiers  articles  ils  n'en  quit- 
teroitt  jamais  rien,  quand  ils  devroient  périr; 
et  pour  les  peuples,  il  n'y  a  rien  qui  les  ait  fait 
potor  les  conseils  de  la  paix ,  que  la  douceur  et 
de  ces  mots  de  liberté  et  souveraineté  ; 


et  s'ils  y  rencontrent  de  la  ditQeulté,  ou  que  l'Es- 
pagnol y  veuille  apporter  quelque  modification , 
il  n'y  aura  plus  de  moyen  de  les  empêcher  qu'ils 
ne  courent  à  la  guerre ,  et  peut-être  sans  consi« 
dérer  s'ils  seront  assîtes  ou  non  ;  car  le  combat 
du  Détroit  leur  enfle  le  courage.  Le  prince  Mau- 
rice n'oublie  rien  pour  les  mettre  en  défiance  de 
l'Espagnol  et  de  l'archiduc  :  puis  la  guerre  jus- 
qu'ici les  a  plutôt  enrichis  qu'appauvris.  Tout  ce 
qui  se  lève  dans  le  pays  y  est  consumé  sans  en 
sortir  ;  la  plupart  des  villes  sont  en  assiette  pour 
ne  point  craindre  les  périls;  il  n'y  a  que  ceux 
dont  le  bien  consiste  en  fonds  qui  y  perdent, 
d'autant  qu'on  prend  la  moitié  de  leur  revenu. 
Croyez  donc ,  monsieur ,  s'il  vous  plaît,  que  ces 
peuples  désirent  à  la  vérité  la  paix  avec  ardeur, 
mais  que  c'est  à  la  charge  de  l'avoir  à  leur  mot, 
et  non  autrement;  et  qu'il  faut  aussi  bien  pren- 
dre garde  qu'on  ne  rompe  mal  à  propos,  de  peur 
que  le  Roi  demeure  chargé  des  dépenses  de  la 
guerre,  s'il  ne  les  veut  laisser  perdre,  que  crain- 
dre la  précipitation;  veiller  par  ce  moyen  égale- 
ment à  tous  les  deux ,  et  prendre  conseil  de  mo- 
ment à  autre  sur  l'état  des  affaires,  inclinant 
toujours  par  préférence  à  ce  que  nous  savons  et 
pourrons  entendre  ci-  après  être  de  l'intention 
du  Roi ,  dont  nous  aurons  toujours  loisir  d'être 
éclaircis  avant  que  prendre  une  entière  et  der- 
nière résolution  ;  car  je  vois  bien  qu'il  sera  mal- 
aisé de  le  faire  avant  qu'ayons  reconnu  quelle 
sera  la  volonté  du  roi  d'Angleterre,  et  les  con- 
ditions avec  lesquelles  le  roi  d'Espagne  voudra 
traiter. 

Il  y  a  quelques  jours  que  le  sieur  Barneveld 
me  fit  un  discours,  qui  me  mit  en  quelque  doute, 
dont  je  fus  aussitôt  éclairci  :  c'est  que ,  parlant 
des  sûretés  du  traité ,  il  mit  en  avant  que  l'em- 
pereur Maximilian ,  au  mariage  de  sa  fille  Mar- 
guerite d'Autriche  avec  Charles  VIII,  lors  dau- 
phin, fils  de  Louis  XI,  lui  fit  insérer  au  traité 
que  les  princes  pairs  de  France,  parlemens  et 
aucunes  des  principales  villes  du  royaume  nom- 
mées par  icelui  traité ,  s'obligeroient  avec  les 
sermens  requis  à  l'accomplissement  dudit  traité, 
et  de  l'assister  contre  le  Roi  même,  au  cas  qu'il 
le  voulût  enfreindre;  ainsi  qu'il  seroit  bon ,  sui- 
vant cet  exemple,  de  faire  obliger  de  même  avec 
l'archiduc  les  principaux  seigneurs  et  bonnes 
villes  de  son  obéissance.  A  quoi  lui  ayant  été  ré- 
pondu que  telles  obligations  étoient  ridicules  et 
inutiles;  que  les  sujets,  quelque  obligation  et 
serment  qu'il  y  ait,  ne  font  jamais  que  ce  que 
leur  prince  veut,  et  que  Maximilian  avoit  été 
mal  informé  de  l'état  du  royaume,  et  de  l'obéis- 
sance des  si^ets  envers  leur  Roi;  qu'en  ce  fait 
particulier  même  tous  les  s^jets  de  l'archiduc  al« 
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meroient  mieux  les  voir  réduits  à  soû  obéissance, 
et  aider  leur  prince  à  le  faire ,  que  favoriser  leur 
séparation.  Il  ajouta  à  l'instant  qu'il  avoit  bien 
considéré  ces  raisons  de  lui-même ,  et  qu'il  en- 
tendoit  aussi  que  cette  obligation  ne  fût  qu'acces- 
soire à  l'intervention  du  Roi ,  sur  laquelle  devoit 
être  fondé  leur  principal  appui  et  sûreté  ;  ce  que 
les  magistrats  et  principaux  babitans  qui  ont 
parlé  à  nous  es  villes  où  nous  avons  été ,  nous 
ont  pareillement  dit,  et  n'y  a  doute  que  c'est  leur 
résolution.  Et  quant  aux  traités  entre  le  Roi  et 
les  Etats  pour  leur  défense  mutuelle ,  et  pour  en- 
treprendre aussi  sur  autrui,  nous  ne  sommes  pas 
^encore  passés  plus  avant  que  ce  qu'en  mandons 
à  Sa  Majesté  ;  mais  ils  nous  en  ont  parlé  si  sou- 
Teut,  et  ils  sont  si  nécessaires,  que  Je  n'estime 
pas  qu'ils  en  doivent  faire  aucune  difficulté.  Pour 
ce  qui  dépend  d'eux,  nous  vous  en  éclaireirons 
plus  particulièrement  par  nos  premières  lettres, 
Jugeant  bien  que  c'est  auxdits  traités  que  doit 
consister  le  fruit  de  notre  négociation.  Si  Je  vois 
'quelque  occasion  pour  entamer  l'affaire  que  savez, 
touchant  l'archiduc ,  je  ne  la  perdrai ,  sans  rien 
précipiter  toutefois,  ni  m'en  découvrir  mal  à 
propos.  Ce  nous  est  un  grand  contentement  que 
Sa  Majesté  ,  et  vous  aussi ,  approuve  notre  con- 
duite. Quand  nous  serons  à  l'entrée  du  traité,  et 
qu'aurons  reconnu  l'intention  du  roi  d'Angle- 
terre par  ses  ministres,  nous  pourrons  mieux 
juger  ce  qu'on  doit  attendre  de  l'issue  de  cette 
affaire;  mais  avant  cela  tout  est  incertain.  Faites 
considérer,  s'il  vous  plaît,  à  Sa  Majesté ,  le  con- 
tenu en  notre  seconde  lettre  écrite  depuis  la 
première,  et  y  pourvoir  aussi,  Je  vous  en  supplie 
très-humblement ,  comme  étant  du  tout  néces- 
saire pour  son  service.  Le  plus  tôt  que  madame 
la  princesse  d'Orange  pourra  venir  sera  le  meil- 
leur. Je  suis,  monsieur,  votre  très-humble 'et 
très-obéissant  serviteur.  P.  Jbannin. 

A  La  Haye,  ce  17  juillet  1607. 

Lettre  de  messieurs  Jednnin ,  de  Busanval  et 
de  Russtfj  au  Roi  y  du  \%  juillet  1607. 

SiBB, 

Depuis  avoir  écrit  notre  première  lettre,  le 
sieur  de  Rarneveld  nous  est  venu  voir,  lequel 
nous  a  fait  entendre  la  confusion  qu'il  craignoit 
en  leurs  affaires,  sur  ce  que  les  plus  apparens 
et  de  pins  grande  qualité  et  autorité,  qui  leur  ont 
prêté  de  fort  notables  sommes  d*argent,  deman- 
dent à  présent,  avec  grande  instance,  le  rembour- 
sement du  sort  principal,  comme  c'est  la  coutume 
de  le  faire  ici,  en  avertissant  six  semaines  devant, 
ayant  déjà  été  contraints  de  payer  les  uns  par 
emprunts  «qu'ils  ont  faits;  mais  n'en  peuvent 
'faire  autant  à  rendroil  des  autres ,  pource  que 


ces  demandes  si  soudaines  et  pressées  leur  ont 
fait  perdre  tout  crédit  envers  un  chacun  ;  même 
envers  les  marchands  et  autres  personnes  de 
moyens,  qui  croient  les  affaii*es  être  en  mauvais 
état,  puisque  ceux  qui  en  sont  les  mieux  infor- 
més pressent  ledit  remboursement,  et  qui  pis  est 
n'ont  aucun  moyen  de  payer  leurs  soldats,  puis- 
que votre  Majesté  fait  refus  de  leur  continuer 
son  secours  entier  pour  cette  année ,  sur  lequel 
ledit  paiement  étoit  assigné.  Qu'il  savoit  bien 
tels  désordres  être  pratiqués,  affectionnés  et  dé- 
sirés par  ceux  qui  veulent  la  guerre,  pensant 
que  les  ennemis,  qui  en  seront  sans  doute  aver- 
tis bientôt,  se  rendront  plus  difficiles  à  leur  ac- 
corder des  conditions  de  paix  qui  soient  avanta- 
geuses, pour  l'espérance  qu'ils  auront  d'en  avoir 
meilleur  marché;  et  là-dessus,  qu'il  sera  aisé  de 
prendre  cette  occasion  pour  faire  rejeter  du  tout 
la  paix  et  continuer  la  guerre.  Que  ce  moyen 
est  très-périlleux,  et  leur  pourroit  apporter  dom- 
mage et  beaucoup  de  ruine,  si  votre  Majesté,  de 
l'appui  et  de  l'assistance  de  laquelle  dépendent 
toutes  leurs  affaires,  n'usolt  de  la  même  libéra- 
lité envers  eux  pour  cette  année  qu'elle  a  fait 
du  passé;  nous  suppliant  de  lui  en  faire  ins- 
tance. Et  sur  ce  que  lui  avons  derechef  répété 
le  Juste  mécontentement  de  votre  Majesté,  qui 
étoit  offensée  du  refus  que  les  Etats  ont  fait  de 
lui  donner  l'acte  dont  ils  ont  été  si  souvent  re- 
quis, après  nous  avoir  dit  les  mêmes  raisons  qu'il 
avoit  fhit  du  passé ,  s'est  découvert  plus  avant , 
et  a  ajouté  qu'ils  l'ont  fait  crainte  de  s'embrouil- 
ler avec  l'Angleterre  pour  peu  de  chose,  en  un 
temps  auquel  il  étoit  aussi  périlleux  de  le  faire 
pour  votre  Majesté  même  que  pour  eux,  d'autant 
qu'il  sait  bien  le  roi  d'Angleterre  être  toujours 
en  poursuite  avec  le  roi  d'Espagne  et  les  archi- 
ducs, afin  d'avoir  en  mariage  la  fille  d'Espagne 
pour  le  prince  de  Galles ,  avec  leur  Etat  pour 
dot.  Et ,  combien  qu'il  n'ait  pas  opinion  que  le 
roi  d'Espagne  y  veuille  consentir,  ni  agrandir 
l'Angleterre  de  cet  Etat ,  qui  seroit  le  rendre 
maître  de  la  mer,  qu'on  le  tient  néanmoins  en 
cette  espérance  pour  tirer  de  lui  tous  bons  offices 
en  la  conduite  de  cette  paix  qu'il  tient  d'un  côté, 
et  voudroît  bien  qu'elle  fût  rompue  par  autre 
que  par  lui ,  et  s'il  étoit  possible  par  votre  Ma- 
jesté; ne  l'osant  faire  quant  à  lui  pour  n'offenser 
l'Espagnol ,  et  ne  perdre  les  espérances  auxquel- 
les il  prétend,  dont  il  s'est  encore  découvert  de- 
puis quelques  jours ,  et  a  montré  que  ee  traité  lui 
déplaisoit  comme  contraire  à  ses  desseins. 

Nous  ayant  ledit  Barneveld  voulu  persuader 
par  ce  discours  que  ee  n'eût  pas  été  prudence, 
sur  ce  préeipiee  auquel  est  ledit  roi  d'Angle- 
terre, de  fliire  chose  qui  l'eût  pu  jeter  du  tout 
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ayec  l'Espagnol,  suppliant  votre  Majesté  de  pren- 
dre cette  entière  confiance  d*eux ,  qu'ils  désirent 
du  tout  son  contentement,  et  être  en  liberté  et 
maître  d'eux-mêmes  par  un  traité  avec  l'Espa- 
gnol ,  par  le  moyen  duquel  lis  n'aient  occasion 
d  avoir  pour  ennemis  ensemble  ces  deux  rois 
d'Espagne  et  d'Angleterre,  et  que  lors  ils  pour- 
ront rendre  un  plus  assuré  témoignage  de  leur 
affection  à  votre  Majesté  et  à  son  Etat,  ne  refu- 
sant pas  d'entrer  en  ces  projets  et  ouvertures 
particulières  des  traités  quand  nous  voudrons , 
pour  la  mutuelle  sûreté  et  défense  les  uns  des 
autres.  Nous  avons  déjà  appris  que  quelques  par- 
ticuliers faisoient  instance  pour  être  remboursés 
de  ce  qui  leur  est  dû;  mais  nous  n'estimions  pas 
qu'ils  fussent  en  si  grand  nombre,  et  que  les 
personnes  dont  il  nous  a  donné  quelque  soupçon 
sans  les  nommer,  y  fussent  comprises.  Nous 
sonunes  aussi  bien  avertis  que  le  prince  Mau- 
rice travaille  pour  faire  que  trois  provinces,  dont 
les  deux  sont  Groningue  et  Frise,  remplies  de 
garnisons ,  les  plus  sujettes  à  l'invasion  des  en- 
nemis, et  pour  la  troisième,  Zélande ,  s'opposent 
et  empêchent  si  elles  peuvent  qu'on,  entre  en 
traité,  encore  que  la   ratification  d'Espagne 
tienne;  se  promettant  que  sur  cette  opposition 
ks  autres  provinces,  crainte  d'une  division  entre 
^les,  rejetteront  les  conseils  de  paix  pour  conti- 
&1IO  la  guerre.  On  voit  ces  pratiques  sans  les 
empédier,  pource  que  le  sieur  Barneveld  et  d'au- 
tres oous  ont  dit  que  l'inclination  de  ces  deux 
premières  provinces  est  sans  doute  à  la  paix ,  et 
qu'elles  tiendraient  ouveitement  ce   langage, 
ssms  lesdites  pratiques  et  la  crainte  de  leur  gar- 
nison; ainsi  qu'il  est  meilleur  de  les  laisser  en 
cette  opinion  de  guerre  qu'on  leur  confirme  tous 
les  jours,  en  leur  disant  que  l'Espagnol  les  veut 
tromper,  que  de  les  inciter  à  la  paix,  attendu 
I Incertitude  et  le  doute  auquel  on  est  -,  si  elle  se 
pourra  faire  ou  non ,  et  qu'il  sera  toujours  plus 
aisé  de  les  porter  de  la  guerre  à  la  paix ,  que  de 
feire  le  contraire.  On  ne  sait  pas  bien  si  ces  pra- 
tiques et  la  répétition  des  sommes  dues  viennent 
de  même  endroit,  mais  il  y  en  a  quelque  soupçon. 
Nous  vous  avons  écrit ,  Sire ,  ce  qui  s'étoit 
passé  entre  le  prince  Maurice  et  Barneveld  ;  et 
à  la  vérité  il  n'y  a  point  d'inimitié,  mais  bien  des 
opinions  diverses;  averti  aussi  des  langages  que 
le  président  Jeannin  avoit  eus  avec  le  prince 
Maurice  et  le  comte  Guillaume ,  pour  donner 
contentement  au  premier,  et  qu'il  les  avoit  pris 
de  bonne  part,  pensant  lors  qu'on  fût  déjà  à  l'en- 
trée du  traité,  et  qu'il  se  dût  faire  sans  difficulté; 
nais  les  bruits  étant  venus  au  contraire  que 
l'Espagnol  ne  vooloit  ratifier,  qu'on  ne  cbercboit 
9U*a  les  tioniper,  et  le  combat  du  Détroit  ayant 
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enflé  le  courage  à  ced  peuples ,  il  est  entré  en 
nouvelles  espérances  qu'on  pourroit  faire  conti- 
nuer la  guerre ,  et  là-dessus  a  continué  ses  pre- 
mières pratiques  qu'on  a  souffertes  et  dissimu- 
lées ,  attendant  qu'on  sût  plus  assurément  si  on 
entrerait  en  traité.  )i  eût  été  plus  retenu  s'il  nous 
eût  voulu  croire;  mais  ce  mal  nous  a  semblé 
moindre  que  de  parler  plus  avant  de  la  paix ,  et 
faire  croire  au  roi  d'Espagne  et  aux  archiducs 
que  ces  peuples  n'avoient  point  autre  dessein  que 
de  se  mettre  en  repos.  11  est  vrai,  si  la  ratifica« 
tion  vient ,  qu'on  parle  là-dessus  de  traiter, 
et  que  ces  provinces  s'opposent,  il  faudra,  sui- 
vant l'ordre  qui  a  été  gardé  jusques  à  présent, 
envoyer  vei*s  eux  pour  entendre  leurs  causes 
d'opposition,  et  les  faire  juger  en  l'assemblée, 
qui  aura  quelque  longueur.  Nous  y  apporterans 
de  notre  part  la  direction  et  conduite  dont  nous 
avons  ci-devant  écrit  à  votre  Mtgesté,  qui  servira 
beaucoup,  ou  plutôt  fera  cesser  sans  doute  cette 
division,  en  y  ajoutant  le  contentement  du  prince 
Maurice ,  auquel  il  sera  besoin  travailler  lors  à 
bon  escient ,  et  s'en  résoudre  du  tout  avec  lui. 
C'est  pourquoi  nous  désirons  qu'il  plaise  à  votre 
Majesté  lui  écrire  derechef  une  bonne  lettra 
pleine  d'affection ,  et  qui  contienne  créance  sur 
nous;  et  de  considérer,  si  M.  de  fiethune  lui  ap- 
porte quelque  créance  de  la  part  dudit  prince , 
plus  particulière,  ou  autre  que  ce  qu'il  en  a  dit 
au  président  Jeannin,  qu'il  est  besoin  qu'en  soyons 
informés ,  et  de  la  réponse  qu'elle  lui  aura  faite, 
afin  que  n'ayons  tous  ensemble,  parlant  des  in* 
tentions  de  votre  Msyeste,  qu'un  même  lan- 
gage. 

Vous  voyez ,  Sire ,  combien  de  difficultés  et 
contrariétés  se  rencontrent  en  cette  affaire.  Mais 
ce  qui  nous  travaille  le  plus ,  est  la  crainte  du 
roi  d* Angleterre,  et  que  ses  ministres  traversent 
notre  conduite  et  direction  en  tous  les  conseils 
qu'ils  voudront  prendre,  soit  pour  la  paix,  ou 
pour  la  guerre,  n'y  ayant  rien  que  ne  puissions 
surmonter  s'ils  veulent,  et  que  ne  devions  crain- 
dre aussi  s'ils  s'opposent  à  tout  par  malignité  et 
envie  contre  votre  Majesté,  ou  pour  le  désir 
qu'ils  auront  de  favoriser  secrètement  les  affaires 
de  l'archiduc  et  du  roi  d'Espagne,  sous  espérance 
de  profiter  en  un  dessein  imaginaire,  qu'il  fera 
du  mal  à  cet  Etat,  à  votre  Migesté,  et  enfin  à  lui- 
même.  Si  est-il  périlleux  de  demeurer  long- 
tenips  mai  et  en  jalousie,  ou  plutôt  inimitié  avee 
ces  deux  grands  princes.  Et  néanmoins  nous 
voyons  bien  qu'il  est  très-difficile  d'acquérir  le 
premier,  puisque  son  ambition  nous  empêche  d'y 
trouver  de  la  sûreté;  ni  pareillement  l'autre,  qui 
n'est  assez  prudent,  ou  bien  aveuglé  d'un  des- 
sein qui  lui  eût  6té  le  jugement  et  le  choix  du 
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conseil  qu*ll  devoit  prendre  :  mais  ce  n'est  à  nous 
d'entrer  en  ce  discours. 

Nous  nous  arrêterons  à  ce  qui  est  de  notre 
charge,  et  supplierons  très-humblement  votre 
Majesté  vouloir  penser  s'il  ne  seroit  pas  expé- 
dient de  donner  assurance  à  ces  provinces  de 
leur  payer  quelque  notable  somme  dans  la  fin  du 
mois  de  septembre,  et  d'achever  le  payement  du 
secours  accoutumé  vers  la  fin  de  l'année;  car, 
en  prenant  ce  loisir,  elle  n'y  pourra  être  trompée. 
Nous  verrons  bientôt  à  quoi  les  affaires  se  de- 
vront résoudre ,  avec  quelle  affection  et  respect 
envers  vous  les  Etats  procéderont ,  le  fruit  que 
votre  Majesté  pourra  espérer,  soit  de  la  paix  ou 
de  la  guerre.  Si  vous  n'avez  contentement  de 
tout  ce  que  dessus,  cette  promesse  sera  comme 
non  avenue ,  et  aurez  occasion  de  la  révoquer 
sans  blâme  :  si  au  contraire  ils  se  conduisent 
selon  votre  intention ,  vous  n'aurez  point  de  re- 
gret, Sire,  d'avoir  fait  cette  dépense,  car  elle 
sera  très-bien  employée;  et  dès  à  présent  même 
cette  promesse  servira  pour  les  remettre  en  crédit, 
et  leur  faire  trouver  de  l'argent  pour  payer  leurs 
soldats.  Elle  servira  aussi  d'un  grand  témoi- 
gnage de  votre  bonne  volonté  envers  eux ,  et 
nous  rendra  plus  puissans  et  autorisés  pour  y 
faire  suivre  vos  intentions.  Nous  n'eussions  fait 
cette  recharge  en  matière  d'argent ,  après  avoir 
reçu  le  commandement  de  votre  Majesté  sur 
ce  sujet,  si  n'eussions  jugé  que  c'étoit  son  service 
et  notre  devoir.  Nous  la  supplions  très-humble- 
ment de  la  prendre  en  bonne  part,  et  croire  que 
n'avons  autre  but  et  dessein  que  de  rendre  notre 
travail  utile,  et  donner  contentement  à  votre 
Majesté,  que  prions  Dieu  vouloir  conserver,  Sire, 
en  très-parfaite  santé ,  très-longue  et  heureuse 
vie,  avec  toute  sa  famille. 

De  La  Haye,  ce  dix-huitième  jour  de  juil- 
let 1607. 

P.  Jeànnin,  de  Buzà5val  et  de  Russy. 

Lettre  de  M.  de  Villewy  à  M.  Jeannin,  du 
dix-neuvième  jour  de  juiliet  1607. 

Monsieur,  l'on  a  dit  au  Roi  que  le  secrétaire 
du  marquis  de  Spinola,  revenu  ces  jours  passés 
d'Espagne  en  Flandre ,  a  rapporté  ordre  de  leur 
roi  de  rompre  la  cessation  d'armes  par  la  surprise 
des  places  de  Grave,  l'Ecluse,  Bréda,  Berg-op- 
Zoom  et  autres ,  sur  lesquelles  ils  ont  dressé  du- 
rant icelle  des  intelligences  et  entreprises,  mais 
qu'ils  doivent  dissimuler  et  cacher  tant  qu'il 
sera  possible  leur  dessein ,  pour  mieux  décevoir 
les  Etats,  jusqu'à  ce  qu*ils  aient  fait  ou  failli 
lesdites  surprises.  Ledit  avis  a  été  donné  à  Sa 
Majesté  par  personne  qui  fréquente  avec  le  se- 
crétaire d'Espagne  :  s'il  est  vrai  ou  faux,  je  n'en- 


tends l'assurer;  mais  âous  avons  estimé  de  ne 
pouvoir  faillir  de  le  vous  faire  savoir  pour  en 
avertir  M.  le  prince  Maurice ,  en  attendant  que 
le  terme  dedans  lequel  ils  doivent  déclarer  l'in- 
tention d'Espagne  sur  ladite  cessation  d'armes , 
soit  passé  à  bonne  mesure.  Davantage  vous  sa- 
vez que  le  roi  d'Angleterre  a  fait  dire  à  notre 
maître  et  à  ses  serviteurs,  par  son  ambassadeur, 
qu'il  n'entend  plus  que  Sa  Majesté  avance  ni  dé- 
livre auxdits  sieurs  les  Etats  aucun  argent  à  ra- 
battre sur  ce  qu'il  prétend  que  Sa  Majesté  lui  doit. 

Vous  pouvez  juger  par  cette  déclaration  faite 
tout  à  propos  ce  qu'il  faut  attendre  dudit  Roi  au 
bénéfice  desdites  Provinces  :  aussi  a-t-il  fait 
dire  aux  archiducs,  par  son  ambassadeur  rési- 
dent auprès  d'eux ,  qu'il  n'a  volonté  ni  intérêt 
quelconque  d'empêcher  la  paix  qu'ils  pourchas- 
sent ,  afin  que  l'on  ne  l'accuse  des  difficultés  et 
contradictions  qu'ils  y  rencontreront;  tellement 
qu'ils  s'en  prendront  à  nous  entièrement.  Mais 
cela  n'empêchera  Sa  Majesté  de  faire  pour  les- 
dits  Etats,  en  paix  ou  en  guerre,  ce  qu'ils  doivent 
attendre  d'un  prince  qui  affectionne  leur  pros- 
périté et  conservation,  comme  la  sienne  propre. 
Sa  Majesté  est,  grâces  à  Dieu ,  en  bonne  santé, 
et  doit  partir  dans  deux  jours  pour  aller  a  Mon- 
ceaux, où  elle  prendra  les  eaux  de  Fougues;  et 
partant  y  séjournera  quelques  jours,  puis  retour- 
nera par  cette  ville  à  Fontainebleau ,  si  les  ré- 
solutions que  vous  prendrez  par  delà  ne  lui  font 
changer  d'opinion.  Nous  n'avons  rien  d'Italie  ni 
d'ailleurs  digne  de  vous  être  écrit.  Les  Napoli- 
tains du  comte  de  Fuentes  sont  encore  au  Mila- 
nais, à  demi-débandés,  où  sont  arrivés  de  nou- 
veau environ  deux  mille  bisongnes  d'Espagne, 
pour  remplir  les  garnisons  ordinaires*  Le  sieur 
Aêrsens  dit  que  lesdits  Etats  s'attendent  à  la  paix 
moins  que  jamais  ;  que  leurs  ministres  prêchent 
à  présent  tout  ouvertement  contre  icelle ,  et  que 
le  parti  du  prince  Maurice  est  par  delà  plus  puis* 
sant  que  devant.  Il  assure  aussi  qu'ils  n'accor- 
deront jamais  une  trêve  à  longues  années,  quand 
bien  on  leur  accorderoit  l'article  de  la  souverai- 
neté, pour  être,  ainsi  qu'il  dit,  lesdits  Etats  en 
des  défiances  nouvelles,  dont  il  sera  difficile  de 
les  guérir.  Mais  je  n'ajoute  à  présent  foi  qu'à  une 
partie  du  dire  dudit  sieur  Aêrsens.  Je  prie  Dieu , 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 

DeConflans,  ce  19  juillet  1607, 

DE  Nbufvills. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin,  de  Buzanval  et 
de  Russy,  au  Roi,  du  19  juillet  1607. 

SiBE, 

Hier,  qui  étolt  le  dix-huitième  de  ce  mois, 
M.  le  prince  Maurice  nous  envoya  la  copie  des 
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lettres  qoe  le  marquis  Spinolà  lui  a  écrites  du 
l6,aBn]xelles,ettôt  après,  M.  de  Barneveld 
celle  que  le  même  SpinoIa  a  écrite  aux  Etats, 
doAt  ooos  envoyons  les  copies  à  votre  Majesté. 
C'est  pour  leur  faire  savoir  que  la  ratification 
dËspagne  avoit  été  apportée  par  le  secrétaire 
dodit  SpinoIa,  arrivé  d'Espagne  le  même  jour 
((q11  a  écrit  lesdites  lettres;  et  que  Taudiencier 
\erreilLeD  étoit  prêt  de  venir  trouver  les  Etats 
poar  la  leur  donner ,  et  leur  dire  aussi  quelque 
chose  de  plus  pour  racheminement  de  cette  né- 
gociation de  la  part  de  l'archiduc,  n'attendant 
poar  ce  faire  qu'un  passeport.  Nous  avons,  peu 
de  temps  après,  été  voir  ledit  sieur  prince  Mau- 
rice, pour  entrer  en  propos  avec  lui  de  ce  qu'il 
favdroit  fiiire  sur  ce  sujet,  et  reconnoltre  son  lu- 
riioation.  Il  nous  a  dit  que  suivant  la  conclusion 
prise,  lorsque  la  trêve  fut  faite,  l'archiduc  étoit 
IffiQ  envoyer  aux  Etats  copie  de  ladite  ratifica- 
tion signée,  et  qu'à  son  avis  il  y  devoit  satis- 
^,afin  qu'elle  soit  considérée  en  l'assemblée, 
pBis  envoyée  es  provinces  particulières,  pour 
ddibérer  si  on  doit  entrer  plus  avant  en  traité 
<»  non,  et  jusqu'à  ce,  qu'on  ne  doit  ouïr  aucune 
fnposition  ni  ouverture  de  sa  part  qui  puisse 
^àmasr  les  affaires  à  quelque  accord,  et  moins 
CKOR  admettre  en  ce  lieu  ledit  sieur  de  Yerrei- 
^«qoiest  personne  bien  entendue,  ayant  au- 
Wtéd  grande  part  au  maniement  des  affaires, 
^jWBnra  faire  des  pratiques ,  voir  des  par- 
^^sïfeSïétre  vu  d'eux,  et  demeurer  long-temps 
F^ifQx,  attendu  que  la  réponse  qu'il  voudra 
^raîsemUablement  emporter  ne  peut  être  faite 
<IQ  avec  beaucoup  de  temps.  Nous  n'avons  pas 
f^jetéson  avis,  mais  dit  qu'il  n'y  auroit  pas  grand 
'^  de  le  laisser  venir  pour  présenter  ladite  ra- 
tification en  l'assemblée  des  Etats,  ouïr  ce  qu'il 
acbaj^  de  proposer  là-dessus,  soit  en  l'assem- 
Wéemème,  s'il  le  veut  faire,  ou  à  quelques  par- 
tiraliers  qui  seront  députés  à  cet  effet ,  qui  est 
J« mieux,  puis  le  renvoyer  le  lendemain  avec 
«tte  réponse  qu'ils  feront  délibérer  sur  ladite 
ratification,  et  ce  qu'il  aura  dit  à  leurs  députés 
s  assemblées  des  provinces  particulières ,  et 
^  en  l'assemblée  générale  de  tous  les  Etats, 
^vant  les  formes  qu'ils  ont  accoutumé  de  gar- 
^  es  affiûres  d'importance ,  pour  y  prendre  re- 
ptation ,  et  en  avertir  l'archiduc  au  plutôt ,  du 
^insdans  le  temps  qui  a  été  pris  par  la  trêve, 
*  savoir  le  premier  jour  de  septembre  ;  et  cepen- 
^,afin  que  l'attente  d'un  si  long  séjour  ne 
ta  ftt  ennuyeuse,  qu'il  se  pourra  retirer.  Que 
^  ces  honnêtes  paroles  ne  sufRsent  pour  lui  faire 
«WDoître  qu'on  n'a  pas  agréable  qu'il  demeure 
Pltts  long-temps  en  ce  lieu,  on  le  lui  dira  à  part, 
«i  sorte  qu'il  s'en^  aille  ,  n'étant  à  propos  à  la 
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vérité  qu'un  homme  de  cette  qualité  fasse  plus 
long  séjour  en  un  lieu  où  on  ne  peut  épier  ses 
actions  sans  1  offenser ,  ni  le  laisser  en  entière 
liberté  sans  lui  donner  des  moyens  de  faire  des 
pratiques  et  user  de  corruption ,  qui  pourroient 
être  dommageables  à  l'Etat.  Ledit  prince  Mau- 
rice a  approuvé  cette  ouverture.  Nous  lui  avons 
dit  aussi  qu'on  ne  devoit  délibérer  sur  cette  af- 
faire, sans  nous  en  communiquer  et  prendre 
avis;  à  quoi  il  nous  a  répondu  qu'il  estimoit 
bien  qu'on  le  feroit  ainsi;  et  M.  de  Barneveld 
nous  en  a  mandé  autant. 

Le  conseil  d'Etat  en  a  délibéré  l'après-dlnée 
du  même  jour  8 ,  en  présence  dudit  sieur  prince 
Maurice,  et  a  approuvé  ledit  avis,  selon  que 
M.  Aërsens,  qui  nous  est  venu  voir  exprès,  et 
par  commandement  desdits  Etats,  nous  l'a  fait 
entendre.  Ce  jourdliui  dix-neuvième,  l'assem- 
blée générale  desdits  Etats  en  a  fait  autant  sans 
contradiction,  en  sorte  que  le  passe-port  a  été 
expédié  et  envoyé  par  le  même  trompette  qui 
avoit  apporté  lesdites  lettres;  et  est  certain  que 
ledit  sieur  Verreiken  sera  ici  dans  cinq  ou  six 
jours.  Encore  reste-t-il  quelque  chose  à  discourir 
aux  curieux  sur  l'envoi  de  cette  ratification  et 
du  personnage  qui  a  été  choisi  pour  l'apporter, 
qui  est  homme  d'affaires,  auquel  le  secret  de  la 
négociation  a  pu  être  commis;  et  par  ainsi  vrai« 
semblable  qu'il  prétend  l'entamer,  reoonnoitre 
l'inclination  des  Etats ,  ^conférer  avec  quelques 
particuliers,  même  ceux  qui  ont  plus  d'autorité, 
promettre  ou  donner  dès  maintenant  des  pré- 
sens, faire  des  offres  qui  touchent  à  leur  inté- 
rêt, pour  ébranler  la  constance  des  uns,  et  cor- 
rompre tous  ceux  qu'il  pourra.  Mais  on  pense 
avoir  pourvu  à  ces  iuconvéniens ,  lui  donnant 
congé  tôt ,  et  le  logeant  en  maison  de  personne 
fort  aflidée,  comme  on  a  délibéré  de  faire,  le- 
quel aura  charge  de  prendre  garde  à  tout  ce 
qu'il  fera ,  puis  ceux  qui  ont  envie  de  se  laisser 
corrompre ,  s'il  y  en  a  parmi  eux ,  ne  trouveront 
qu'assez  d'autres  moyens.  Quant  à  la  ratifica- 
tion, aucuns  estiment  qu'elle  contiendra  quelque 
restriction  ou  clause  sujette  à  interprétation  ;  et 
que  ledit  sieur  Verreiken,  homme  capable,  a 
été  choisi  pour  la  faire  trouver  lx)nne.  Les  au- 
tres, qu'elle  sera  pure  et  simple,  crainte  d'altérer 
d'entrée  ces  peuples,  qui  en  cet  article  sont  si 
sensibles  et  résolus  d'avoir  cette  souveraineté 
absolue,  du  moins  en  mots  spécieux  qui  les  lais- 
sent en  cette  opinion,  que  la  moindre  modifica- 
tion suffirait  pour  les  éloigner  d'écouter  seule- 
ment les  conditions  de  paix,  et  qu'ils  céserveront 
plutôt  à  les  faire  par  le  traité  et  à  la  conférence  ; 
et  à  la  vérité,  s'ils  sont  bien  sages  ils  prendront 
ce  conseil. 
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Le  prince  Maurice  dit  là-desgas  avoir  entendu 
que  l'arciiiduc ,  en  quittant  ladite  souveraineté , 
doit  réserver  quelque  prestation  annuelle,  comme 
de  deux  ou  trois  cent  mille  florins  par  an.  Mais 
ce  que  nous  craindrions  plus,  et  qui  est  touché 
par  nos  précédentes  lettres,  seroit  sll  prétendoit 
faire  une  alliance  perpétuelle,  et  ligue  offensive 
et  défensive  des  autres  provinces  et  Etats  qui 
sont  en  sa  sujétion  avec  ceux-ci;  car,  les  atta- 
chant avec  lui  de  cette  façon,  il  n'auroit  rien  ou 
peu  perdu ,  pource  que  demeurant  obligés  à  lui 
donner  un  secours  perpétuel  contre  ses  ennemis, 
son  Etat  n'en  seroit  point  afPoibli,  ni  ses  forces 
diminuées ,  et  votre  Majesté  n'en  tireroit  aucun 
fruit.  Mais  ayant  eu  cette  appréhension ,  il  y  a 
déjà  quelque  temps,  le  président  Jeannin  en 
communiqua  avecie  sieur  de  Barneveld,  lui  re^ 
montrant  les  inconvéniens  de  cette  ligue;  à  sa- 
voir que  seroit  le  moyen  de  les  faii*e  abandonner 
par  tous  leurs  amis,  et  de  les  laisser  du  tout  à  la 
discrétion  et  exposer  à  la  vengeance  de  FEspa- 
gnol  et  des  archiducs.  Ce  qu'il  montra  de  bien 
reeonuoltre,  et  qu'ils  ne  traiteront  Jamais  avec 
telles  conditions,  au  contraire  entendoient  faire 
une  confédération  avec  votre  Majesté,  pour  se 
conserver  contre  leurs  ennemis  réconciliés,  de 
la  mauvaise  foi  desquels  ils  ne  doutoient  point, 
quand  le  pouvoir  de  l'exécuter  y  seroit.  La  ve- 
nue dudit  Verreiken ,  ce  qu'il  dira,  et  la  lecture 
de  ladite  ratification ,  commenceront  d'en  don* 
ner  quelque  iumière.  Nous  avons  ci-devant  écrit 
à  votre  Majesté,  comme  nous  estimious  qu'il 
falloit  procéder  pour  ne  point  mettre  en  longueur 
le  traité,  mais  conclure  tôt,  ou  rompre,  que  ne 
répéterons  point  ici  pour  ne  l'ennuyer,  étant  dé- 
libérés de  le  suivre ,  si  votre  Majesté  ne  nous 
commande  de  le  changer.  C'est  aussi  mainte- 
nant qu'il  faut  traiter  avec  le  prince  Maurice 
et  le  contenter,  afin  que  tout  demeure  bien  uni; 
à  quoi  madame  la  princesse  d'Orange  nous  fait 
faute,  et  sa  venue  prompte  seroit  bien  à  propos. 
Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à  votre 
Majesté ,  on  parfaite  santé,  très-longue  et  heu* 
reuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  19  Juillet  1607. 

Vos  tràs-humhies  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs, 

P.  JEANmir  ,  DB  BUZÀNVAL ,  et  D8  RUSSY. 

LeUre  du  président  Jeannin  à  M.  de  Villeroj/f 
dvditjimr  \^  juillet  1607, 

Monsieur,  depuis  avoir  écrit  au  Roi,  le  por- 
teur des  lettres  étant  prêt  à  sortir ,  un  trompette 
est  venu ,  qui  a  iqpporté  des  lettres  du  marquis 
Spinola,  écrites  à  M.  le  prince  Maurice,  et  à 
messieurs  des  Etats,  dont  nous  envoyons  les  co* 


pies  à  Sa  Majesté,  et  lui  faisons  entendre  par  ttos 
dernières  lettres  ce  qui  a  été  avisé  là-dessus, 
ainsi  que  le  verrez  plus  particulièrement,  qui 
m'empêchera  d'en  faire  ici  aucune  répétition.  On 
reconnolt  maintenant  les  passions  de  ceux  qui 
veulent  la  paix,  ou  la  craignent  ;  le  prince  Mau- 
rice montre  d'en  être  en  appréhension;  néan- 
moins il  s'est  fort  bien  conduit  en  la  réponse  qui 
a  été  faite.  11  est  besoin  de  pourvoir  tût  à  son 
contentement ,  à  quoi  madame  la  princesse  d'O- 
range nous  seroit  fort  nécessaire.  Il  seroit  même 
à  propos  qu'il  plût  au  Roi  le  gratifier  de  quelque 
bon  état  et  pension  chacun  an  :  car  puisqu'on 
Juge  nécessaire  pour  le  bien  des  affaires  et  le  se^ 
vice  de  Sa  Majesté,  comme  il  est  en  effet,  de  le 
fortifier  en  cet  Etat ,  et  y  accroître  son  autorité 
et  celle  de  sa  maison,  aussi  est-il,  en  conséquence, 
de  Tobliger,  afin  que  son  affection  acquise  et  oon* 
servée  par  l'intérêt,  le  rende,  en  l'Etat  où  il  aura , 
pouvoir,  plus  enclin  et  dévotieux  envers  Sa  Ma- 
jesté, les  siens  et  son  royaume.  Et  ceci  me  sembla 
d'autant  plus  nécessaire  qu'on  dit  sourdement 
l'archiduc  avoir  intention  de  faire  toutes  sortes 
d'efforts  et  offres  pour  le  gagxier  ;  et  peut-être  s  il 
faut  perdre  la  souveraineté  sans  espoir  de  retour, 
selon  que  les  Etats  la  prétendent,  qu'il  aimera 
mieux  lobliger  et  le  faire  seigneur  de  ces  pays  à 
quelques  conditions,  traités  et  confédérations 
qui  lui  seront  avantageuses,  que  de  la  quitter  aux 
Etats  mêmes  :  encore  qu'il  n'y  ait  pas  grande  ap- 
parence que  l'archiduc  le  doive  faire,  et  qu'il 
semble  d'autre  côté  ledit  prince  oe  pouvoir  preo- 
dre  assurance  de  la  foi  et  bonne  volonté  enver» 
lui  de  l'Espagnol  et  des  archiducs ,  si  est-il  bon 
de  lui  faire  voir  d'ailleurs  de  la  sâreté ,  de  la 
grandeur  et  du  profit,  afin  qu'il  soit  mieux  dis- 
posé à  rejeter  telles  ouvertures,  et  toutes  autres 
qui  lui  pourroient  être  faites  contraires  à  l'inten- 
tion et  au  dessein  de  Sa  Majesté. 

Nous  pensons  que  les  députés  du  roi  d'Angle- 
terre pourront  être  ici  au  même  temps  que  ledit 
sieur  Verreiken  :  peut-être  quHl  nous  viendra 
voir;  s'il  le  fait,  nous  Tirons  aussi  visiter;  mais 
nous  ne  commencerons  pas,  encore  qu'on  ait  a^ 
coutume  d'ainsi  faire  quand  un  nouvel  ambassa- 
deur  vient  de  la  part  d'un  prince  qui  est  ami^ 
comme  sont  Sa  Majesté  et  l'archiduc,  pource  qu'il 
est  envoyé  par  un  prince  ennemi  des  Etats  prè^ 
desquels  nous  sommes  ;  par  ainsi  ne  peut  étr^ 
tenu  pour  ambassadeur,  mais  député  à  quelque 
particulier  effet,  et  que  ces  peuples  en  pourroienl 
prendre  Jalousie ,  si  nous  nous  entremettions  ^ 
nous-mêmes  à  faire  oet  office;  outre  ce  que  lej 
qualités  du  Roi  el  de  l'archiduc  qui  sont  tro| 
différentes,  semblent  nous  0(mvîer  à  &ire  ains^ 
Ledit  sieur  Verreiken  est  fort  marri  de  M.  V 
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président  Richardot ,  et  poarra  désirer  de  parler 
au  prfôident  Jeannin  sur  le  sujet  des  propos  que 
ledit  sieur  président  Ricbardot  et  lui  ont  autre- 
ibis  eus  ensemble.  Il  s*y  conduira  selon  l'occa- 
sioo,  soit  pour  lui  donner  sujet  de  parler,  ou  at- 
tendre qu'il  parle  de  lui-même.  Envoyez  au 
piQt6t  madame  la  princesse  d'Orange ,  si  vous 
dèirezque  sa  venue  soit  utile.  Je  suis,  monsieur, 
Totre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeànnin. 
ALaHayece  19  Juillet  1607. 

UUre  de  M,  de  La  Boderie  à  M,  Jeannin, 
du  20  juillet  1607. 

Monsieur ,  celle  qu'il  vous  a  plu  m'écrire, 
do  17  du  passé,  me  fut  envoyée  le  lendemain 
qse  les  députés  de  messieurs  les  Etats  furent  ar- 
n>és.  Us  ont  été  un  peu  long-temps  en  leur 
voyage,  mais  ils  avoient  affaire  aux  vents  et  à 
la  loer.  Le  principal  est  qu'ils  se  sont  enfin  ren- 
^  ici  en  bonne  santé.  Us  eurent  leur  audience 
do  roi  de  la  Grande-Bretagne  dimanche  passé, 
p  leor  fut  honorable  et  fort  favorable ,  non 
laib  beaucoup  de  considérations ,  et  sans  appa- 
rnc^  de  grande  jalousie  de  la  part  des  ministres 
dlÂpagne  et  de  Flandre.  Leur  principale  de- 
11)^  >  qui  regardoit  l'envoi  des  députés  de 
^\fm  conjointement  avec  vous  autres,  mes- 
^n,atiser  à  ce  qui  peut  être  plus  utile  à  la 
^^'Qi^stion  de  leur  Etat ,  soit  par  la  paix  ou 
i^^goerre,  leur  fut  incontinent  accordée  :  de 
'^otre ,  dont  vous  me  remarquez  qu'ils  ont  aussi 
^^i  qui  est  de  requérir  d'être  assistés  et  se- 
^>Qnis,  au  cas  que  le  roi  d'Espagne  ne  leur 
^fliille  donner  la  paix  avec  les  sûretés  et  condi- 
te qu'ils  prétendent,  attendu  que  le  Roi  n'est 
<l'ljberé  de  continuer  son  secours,  si  ce  Roi  aussi 
»  >  contribue  de  sa  part  ;  ou  ils  ne  s'en  sont  point 
^^  entendre ,  ou  eux  et  ceux  de  deçà  me  le 
<ii^iinuleDt.  Tant  s'en  faut ,  les  étant  allé  voir , 
•tétant tombés  sur  ce  discours,  ils  m'ont  fran- 
fiiement  maintenu  qu'il  n'y  avoit  que  deux 
^vens  en  quoi  ces  deux  rois  pussent  convenir 
'^^  nous  pour  leur  salut  :  celui  de  la  paix,  en 
= appuyant  de  leur  autorité,  ou  celui  de  la  guerre, 
n>e  déclarant  ouvertement  ;  et  que  d'un  secours 
jartîculler  pour  continuer  la  guerre  tout  seuls , 
lutreelane  les  retiendroit  pas  d'accepter  les  of- 
^ft^qui  leur  sont  faites.  Ledit  roi  de  la  Grande- 
^i^tagne,  pour  plus  amplement  s'informer  de 
Iwirs  affaires ,  les  renvoya  à  son  conseil ,  où  ils 
dorent  hier  ouïs.  Leur  entrée  fut  d'excuser  la 
pnttptitude  dont  ils  s'étoient  laissés  aller  à  con- 
tre leur  trêve,  sans  avoir  pu  en  prendre  avis  du- 
^  &oi,  avec  la  raisons  qui  les  y  avoient  con- 
framts,  et  prière,  à  la  suite,  de  l'envoi  des  députés 


aux  mêmes  fins  dont  ils  avoient  déjà  supplié  ledit 
sieur  Roi.  La  réponse  leur  Ait  faite  par  le  comte 
de  Salisbury,  qui,  après  les  avoir  un  peu  vespé- 
risés  sur  les  remarques  de  leur  iégère.é,  tant  en 
la  conclusion  de  ladite  trêve  et  ampliation  à  ieelle, 
que  sur  les  espérances  d'une  domination  et  liberté 
absolue,  dont  ils  s'étoient  si  facilement  laissé  char* 
mer;  et  après  leur  avoir  néanmoins  protesté, 
tant  de  la  part  du  roi  son  maître  que  de  tout  le 
corps  du  royaume,  tant  de  soin  et  tant  d'affec- 
tion à  leur  salut,  leur  demanda  deux  choses  : 
Tune  si  l'affaire  étoit  encore  entière ,  et  s'ils  n'é« 
toient  point  obligés  d'autres  particularités  que 
celles  qui  apparoissoient ,  tant  envers  l'Espagne 
que  les  archiducs;  l'autre ,  si  au  cas  que  la  rati« 
fication  d'Espagne  ne  vînt  pure  et  simple ,  sur 
ce  qui  s'est  déjà  contracté,  s'ils  feroient  la  paix. 
A  la  première ,  ils  maintinrent  que  tout  étoit  en 
son  entier,  et  qu'il  n'y  avoit  rien  sur  quoi  ils  ne 
pussent  suivre  l'avis  et  le  bon  plaisir  de  leurs 
Majestés.  L'autre,  que  si  ladite  ratification  ne 
venoit  pure  et  simple,  ils  ne  feroient  point  la 
paix.  Vrai  est  qu'ils  se  sentent  si  fort  atténués , 
qu'ils  ne  sauroient  continuer  la  guerre  tout 
seuls. 

Sur  cela  leur  ftit  répliqué  que ,  puisque  ainsi 
étoit,  le  Roi  ni  le  conseil  ne  leur  donneront 
point  leur  aide  et  bon  avis ,  sur  la  perfection  de 
ce  qui  restoit  à  faire ,  et  qu'à  cette  fin  leurs  dé- 
putés les  suivroient  incqitinent,  qui  avec  les  nô^ 
très  auraient  charge  de  conduire  cette  affaire 
d'une  même  haleine ,  et  plus  étraite  et  mutuelle 
correspondance  qu'il  serait  possible.  Que  quant 
à  la  forme  ou  qualité  du  secours  qui  leur  devrait 
être  donné,  au  cas  qu'ils  ne  fussent  conseillés 
d'entendre  à  la  paix ,  que  c'étoit  chose  qu'on  ne 
leur  pouvoit  maintenant  dire ,  devant  dépendre 
de  la  connoissance  que  leurs  disputés ,  coi^oints 
avec  vous ,  prendraient  de  leur  besoin  et  néces- 
sités, et  de  ce  qu'eux  et  vous,  tous  ensemble  , 
jugeriez  être  meilleur  pour  la  cause  conunune  et 
intérêt  particulier  d'un  chacun,  mais  que  de  cela 
ils  pouvoient  être  assurés  que  l'on  ne  les  laissa 
roit  point  perdre.  Voilà  tout  ce  que  le  comte  de 
Salisbury  me  vient  de  dire ,  qu'il  avoit  hier  traité 
et  résolu  avec  eux.  Après  demain,  ils  vont  voir 
le  Roi  à  cinq  ou  six  lieues  d'ici ,  qui ,  à  ce  qu'on 
dit,  les  fétolera,  et  là  se  licencierant.  Je  ne  vous 
puis  encore  dire  qui  serant  les  députés  qui  iront 
d'ici,  l'élection  n'en  étant  faite,  à  ce  que  m'a 
dit  ledit  comte,  non  plus  que  à  quoi  buteront  ceux 
qui  iront ,  au  cas  que  la  paix  n'ait  lieu  ;  m'ayant 
icelui  comte  de  Salisbury ,  Juré  qu'ils  n'y  ont 
encore  pris  aucune  résolution,  se  remettant  en- 
tièrement à  la  délibération  qui  en  sera  prise  par 
vous  autres,  messieurs;  mais  qu'en  tout  et  par* 
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tout  ils  essaieront  de  s*aecommoder  au  conseil  de 
Sa  Mfi\jesté.  11  m*a  bien  dit  que  si  le  sien  étoit 
suivi ,  Ton  se  proposerait  quelque  fin  plus  géné- 
reuse, et  comme  il  croit ,  plus  utile  que  Ton  n'a 
fait  Jusqulci  ;  mais  qu*ii  n'est  pas  seul.  Quoiqu'ils 
fassent  montre  par  deçà ,  même  depuis  Farrivée 
du  sieur  Wunmonde,  d'une  grande  franchise  et 
confiance  en  nous ,  si  ne  se  dépouilleront-ils  ja- 
mais de  leur  peau ,  qui  est  toute  pleine  de  dé- 
fiance;, et  crois  que  le  vrai  moyen  de  les  porter 
à  la  guerre ,  c'est  de  montrer  que  voulions  la 
paix ,  comme  au  contraire.  Voici  une  grande  af- 
&ire  et  un  grand  champ  pour  faire  paroltre  votre 
prudence  et  dextérité  accoutumée  ;  mais  je  crains 
qu'il  soit  un  peu  long,  et  que  vous  y  ayez  be- 
soin de  patience.  Lesdits  députés  ont  souffert 
que  je  les  aie  été  voir,  et  ne  sont  encore  venus 
séant,  ni  ne  m'en  ont  envoyé  faire  d'excuses, 
encore  qu'à  mon  avis  la  raison  du  jeu  le  voulût. 
Je  ne  sais  si  pour  mieux  faire  leurs  affaires ,  ils 
estiment  à  propos  d'en  user  ainsi;  je  vous  en 
laisserai  le  jugement.  Au  demeurant ,  j'ai  différé 
quelque  temps  à  vous  écrire,  ayant  reçu  ordre 
de  Sa  Majesté  de  ne  vous  mander  que  choses  bien 
certaines  et  bien  avérées  ;  et  jusqu'ici  je  n'en  vois 
point.  Plût  à  Dieu  encore  qu'elles  le  pussent  être 
davantage,  comme  je  le  supplie  vousdonner,  mon- 
sieur, en  parfaite  santé ,  très-longue  vie,  en  vous 
baisant  très-humblement  les  mains  ,  et ,  avec 
votre  permission ,  à  mes^eurs  de  Buzahval  et  de 
Bussy. 
A  Londres,  ce  vingtièmejour  de  juillet  1607. 

Monsieur,  j'ai  depuis  ceci  appris,  d'un  confi- 
dent du  comte  de  Salisbury ,  que  leurs  députés 
marchent  d'un  piedfort  douteux  avec  vous,  parce, 
disent-ils ,  que  vous  avez  bien  montré  un  pou- 
voir fort  ample  et  absolu ,  mais  qu'en  effet  vous 
ne  vous  en  êtes  jamais  de  rien  déclaré  sur  icelui, 
en  remettant  toujours  à  quand  ils  seront  de  delà, 
et  qu'ils  en  apporteront  un  semblable;  mais 
qu'ils  auront  néanmoins  une  mstruction  de  ne 
rien  conclure  là-dessus ,  que  par  ce  qu'il  leur  sera 
fait  savoir  d'ici  ;  et  à  ouir  parler  ledit  confident, 
ils  seroient  pour  se  porter  à  la  guerre ,  si  nous  le 
leur  proposions.  Mais  comme  vous  savez  mieux 
ce  qui  est  de  l'intention  du  Roi  pour  ce  regard 
que  je  ne  fais  pas,  vous  vous  y  saurez  trop  mieux 
gouverner  selon  icelle ,  si  Sa  Msgesté  s'y  résol- 
voit.  Je  ne  verrais  point  de  danger  de  leur  en 
mettre  le  marché  à  la  main ,  si  elle  n'eu  a  point 
d'envie.  Aussi  il  faut  bien  se  garder  qu'ils  ne  le 
reoonnoissent  ;  car  ils  seroient  gens  pour  le  faire, 
afin  de  regagner  par  ce  moyen  envers  les  Etats 
ce  que  leur  froideur  leur  a  fait  perdre  jusqu'à 
cette  heure.  Ma  crainte  est  aussi  qu'ils  ne  cher- 


chent de  nous  embarquer,  et  quand  nous  nous 
serons  déclarés  et  obligés  à  quelque  chose ,  nous 
laisser  là.  Vrai  est  que  traitant  toujours  à  la 
charge  de  les  avoir  de  la  partie ,  en  quoi  que 
vous  proposiez,  s'ils  ne  se  résolvent  à  ce  qui  sera 
jugé  par  les  Etats  plus  utile  à  leur  conservation, 
le  tort  leur  en  demeurera ,  et  de  là  les  pourra- 
t-on,  puis  après ,  tant  plus  aisément  ranger  à  tel 
autre  parti  que  l'on  voudra.  J'ai  estimé  vous  de- 
voir encore  toucher  ce  mot ,  que  vous  prendrez 
s'il  vous  plaît  en  bonne  part,  et  comme  de  celui 
qui  derechef  vous  baise  les  mains ,  et  veut  de- 
meurer, monsieur,  votre  bumble  et  très-affec- 
tionné serviteur.  Là  Boderie. 

Lettre  de  M.  de  Bemy  (l)  à  M.  Jeannin,  du 

26  dejuitlet  1607. 

Monsieur ,  le  même  respect  que  vous  dites,  par 
la  vôtre  du  vingtième  de  ce  mois ,  vous  avoir 
retenu  de  m'écrire,  m'a  tout  de  même  gardé  de 
vous  donner  des  nouvelles  de  deçà ,  où  j'ai  pris 
peine  en  toutes  occasions  de  lever  et  faire  perdre 
les  mauvaises  impressions  que  l'on  a  prises  du 
sujet  de  votre  voyage,  dès  auparavant  votre 
partement;  lesquelles,  tant  s'en  faut  qu'elles 
aient  cessé ,  ont  toujours  depuis  augmenté  par  le 
rapport  du  bon  père  Cordelier,  qui  est  allé  en 
Espagne;  la  rhétorique  duquel  a  plus  eu  de  force 
et  de  vertu  envers  ces  esprits-ci,  que  la  pure 
vérité  que  je  leur  ai  simplement  annoncée,  dont 
les  événemens  rendront  enfin  de  plus  assurés  té- 
moignages. L'on  attend  ici  ou  le  retour  ou  des 
nouvelles  de  l'audiencier  Verreiken,  pour  faire 
partir  le  président  Richardot  avec  le  mai*quis 
d'Itaures ,  ou  le  comte  d'Aremberg ,  pour  aller 
traiter  au  lieu  que  messieurs  des  Etats  aviserant 
pour  la  conclusion  d'une  paix,  ou  d'une  longue 
trêve ,  si  faire  se  peut ,  qu'ils  estiment  deçà  biea 
plus  avantageuse ,  et  dont  le  Cordelier  leur  a 
donné  toute  espérance ,  voire  assurance ,  comme 
s'il  l'eût  eue  dans  sa  manche  toute  bâtie,  n'étoit, 
dit-il,  les  traverses  que  l'on  y  donne  de  France, 
dont  ce§  gens-ci  ont  encore  pris  plus  de  soupçon 
depuis  le  partement  de  l'audiencier,  qu'aupara- 
vant, sans  aucun  fondement  que  de  quelques 
avis  qui  leur  viennent  du  lieu  où  vous  êtes ,  où 
sans  doute  il  y  a  bien  de  la  corruption.  Je  ne 
manquerai ,  s'il  se  présente  chose  digne,  de  vous 
en  donner  avis  par  cette  même  voie.  Monsieur  , 
je  vous  baise  bien  humblement  les  mains,  et  suis 
votre  bien  humble  et  a^ectionné  serviteur. 

BauLÀBT  et  DE  Berry. 

De  Bruxelles,  ce  26  juillet  1607. 

(1)  Ambassadeur  da  roi  de  France  auprès  des  archlducB^ 
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IsUre  de  messieurs  Jeannin^  de  Busanval  et 
deRussy,  au  Roi,  du  pénultième  jour  de 
juillet  1607. 

SiBB, 

Nous  avons  écrit  à  votre  Majesté  trois  lettres, 
des  16,  J  8  et  19  de  ce  mois,  qui  ont  été  données 
à  mêmes  personnes  pour  les  porter  ;  mais  ie  vent, 
toujours  contraire  depuis,  nous  fait  craindre 
qu'elle  ne  les  reçoive  que  tard.  L'audlencier  Ver- 
ràken  arriva  en  ce  lieu  le  23 ,  sur  les  onze  heu- 
res da  soir,  accompagné  d'un  marchand  d'An- 
vers, qui  avoit  fait  tous  les  voyages  avec  le 
moioe.  Il  fàt  logé  en  une  hôtellerie  assez  près  du 
château,  où  son  logis  avoit  été  préparé  et  accom- 
iDodé,  visité  le  lendemain  24 ,  sur  les  neuf  heu- 
res du  matin,  de  la  part  de  messieurs  les  Etats, 
qui  y  envoyèrent  M.  Aërsens ,  et  ouï  en  pleine 
assemblée,  à  sept  heures  du  soir  le  même  jour. 
SoD  discours  fut  court ,  en  langage  flamand , 
respectueux  envers  les  Etats ,  qu'il  a  qualifiés 
m6^  etpuissans  seigneurs,  et  M.  le  prince 
Maurice,  qui  y  assistoit,  très-illustre  prince.  La 
sitetance  d*icelui  a  été,  du  désir  que  les  archi- 
àaa  ODt  de  faire  finir  la  guerre  par  une  bonne 
et  sincère  paix ,  qu'ils  ont  procuré  et  obtenu  du 
nidUspagne  la  ratification  de  ce  qu'ils  ont  fait 
a^cceux,  tant  pour  le  premier  traité  de  la  trêve 
<{KaiB(fliation  depuis  accordée,  le  tout  en  bonne 
et  due  ferme,  et  ainsi  qu'ils  la  pouvoient  désirer. 
Azsideroandé  deux  choses.  Tune  que  les  navi- 
res des  Etats  qai  sont  sur  la  côte  d'Espagne,  fus- 
^t  révoqués  suivant  ladite  ampliation ,  attendu 
qvlk  avoient  satisfait  à  leur  promesse  ;  l'autre , 
^*l\  fût  avisé  à  ce  qu'il  étoit  besoin  faire  pour 
^trer  au  traité  ;  et  sur  la  fin  s'est  plaint  de  ce 
9v*on  a  fait  imprimer  et  publier  le  traité  de  la- 
dite trêve,  avec  les  déclarations  y  contenues , 
<IQon  les  tient  pour  libres,  et  Etats  sur  lesquels 
les  archiducs  ne  prétendent  rien;  les  a  priés  à 
(Hte  occasion  de  voir  la  ratification  du  premier 
traité,  qu'il  leur  a  présenté  avec  l'autre,  et  qu'il 
lui  sdt  permis  de  la  retirer  après  qu'ils  l'auront 
>iie ,  sans  qu'ils  en  prennent  copie. 

Il  lui  fut  répondu  lors  que  le  traité  de  la  trêve 
^oit  UD  écrit  de  telle  nature  qu'on  le  devoit  pu- 
Uier  pour  le  faire  observer,  et  que  c'étoit  même 
rbose  de  l'avoir  fait  par  impression  ou  par  écri- 
ture à  la  main  ;  qu'ils  verroient  cette  ratification 
puur  en  délibérer ,  et  après  lui  faire  entendre  ce 
qu'ils  auraient  résolu.  Lui  sorti,  elles  furent  lues 
^Hostant,  et  connu  de  tous  que  celle  du  pre- 
R)ier  traité  n'étoit  aucunement  conforme  à  la 
Pftmiesse des  archiducs,  et  néanmoins  la  délibé- 
ration remise  au  lendemain ,  pource  qu'il  étoit 
%t  tard.  H.  de  Barneveld ,  qui  nous  vint  voir 


le  soir  même  à  l'issue  de  l'assemblée ,  nous  a  rap- 
porté tout  ce  que  dessus ,  et  fait  voir  les  origi- 
naux des  deux  ratifications,  dont  nous  envoyons 
les  copies  à  votre  Majesté.  La  première  lue  et 
bien  considérée ,  lui  a  été  dit  qu'il  n'y  avoit  rien, 
soit  au  narré  ou  dispositif  d'icelle,  pour  en  in- 
férer que  le  roi  d'Espagne  ait  ratifié  et  approuvé 
ces  qualités  que  les  archiducs  donnent  aux  Etats 
de  les  tenir  pour  libres ,  sur  lesquels  ils  ne  pré- 
tendent rien  ;  au  contraire  elle  est  restreinte , 
nommément  à  la  trêve  et  cessation  d'armes. 
Ainsi  tant  s'en  faut  qu'il  donne  pareille  déclara- 
tion en  ce  qui  le  peut  toucher ,  tant  en  son  nom 
que  des  successeurs  rois  d'Espagne,  qu'il  ne  ra- 
tifie pas  même  ce  que  les  archiducs  ont  fait  pour 
ce  regard  pour  la  forme.  Ce  n'est  qu'un  simple 
placard  en  papier,  signé  yo  el  Rey  ^  comme  il 
signe  les  patentes  qui  s'adressent  à  ses  sujets , 
ayant  accoutumé  de  signer  son  nom  es  expédi- 
tions qui  touchent  aux  personnes  ou  Etats  qui 
ne  dépendent  de  sa  sujétion  ;  et  que  ces  défauts 
en  la  forme  et  substance  étoient  si  grands,  qu'on 
ne  les  pouvoit  dissimuler.  Ainsi  tout  étant  mal , 
il  le  falloit  déclarer,  et  ouvertement  montrer 
qu'ils  sont  résolus  de  n'entrer  en  aucun  traité, 
sans  avoir  ladite  ratification ,  ainsi  qu'il  est  re- 
quis, et  qu'elle  a  été  promise;  l'accepter  néan- 
moins, et  retenir  pour  assurance  de  la  trêve  de 
huit  mois ,  agréée  par  le  roi  d'Espagne ,  qu'ils 
entendent  aussi  agréer  de  leur  part ,  en  faisant 
déclaration  expresse  d«  la  retenir  pour  cette  seule 
considération ,  non  pour  s'en  contenter  en  ce  qui 
est  du  surplus,  et  s'il  fait  grande  instance  de  la 
retirer,  qu'on  la  lui  doit  rendre.  Au  regard  de 
la  révocation  de  leurs  navires ,  qui  sont  sur  la 
côte  d'Espagne ,  qu'ils  n'y  étoient  obligés,  puis- 
que la  ratification  n'avoit  été  donnée  en  la  forme 
promise ,  et  n'y  avoit  apparence  de  le  contenter 
en  cet  endroit,  puisqu'il  n'avoit  rien  apporté 
pour  témoigner  qu*ils  aient  aucune  volonté  à  la 

paix. 

Ledit  sieur  de  Barneveld  nous  a  dit  qu'il  ap- 
prouvoit  du  tout  notre  avis ,  fors  en  ce  qui  étoit 
de  la  révocation  de  leurs  navires,  en  quoi  il  nous 
prioit  de  considérer  qu'ils  sont  sur  leur  retour , 
et  ne  peuvent  plus  faille  aucun  exploit  avant  la 
fin  de  la  trêve  :  ainsi  que  le  roi  d'Espagne  n'en 
tirera  aucun  profit  quand  ils  le  feront  ;  et  au  con- 
traire leurs  marchands  y  auront  de  la  sûreté , 
pource  que  leurs  navires  qui  ont  mené  des  blés 
en  ItaUe ,  et  sont  prêts  de  retourner ,  ne  cour- 
ront par  ce  moyen  aucune  fortune  à  leur  retour  ; 
ce  qui  seroit  à  craindre  autrement ,  étant  certain 
que  le  roi  d'Espagne  a  mis  quelques  vaisseaux 
ensemble  pour  y  entreprendre ,  et  qu'eux  ne  sont 
sur  leurs  gardes,  ni  assez  forts  pour  se  garantir 
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de  ce  péril,  étant  séparés  les  uns  des  autres  comme 
Ils  sont,  et  aucuns  déjà  retournés.  Le  vingt- 
sixième  les  Etats  s'assemblèrent  pour  aviser  à  la 
réponse  qu'on  de  voit  faire  audit  sieur  Verreiken  ; 
à  quoi  ils  employèrent  le  Jour  entier ,  sans  aucune 
contention.  Toutefois,  ayant  tous  jugé  que  cette 
ratification  ne  valoit  rien ,  et  considéré,  outre  les 
raisons  ci-dessus  déduites,  qu*en  la  copie  du 
traité,  au  pied  duquel  elle  est  mise ,  les  mots  de  la 
plus  grande  substance,  comme  û'étre  libres^  et 
Etats  sur  lesquels  les  archiducs  ne  prétendent 
rien  y  avoient  été  omis  en  partie,  et  la  clause 
délaissée  imparfaite  exprès  et  malicieusement , 
eomme  ils  disoient,  pour  ne  l'approuver;  ainsi 
falloit  députer  vers  lui  un  de  chacune  Province, 
pour  savoir  s'il  auroit  autre  chose  à  proposer , 
ou  donner  par  écrit,  afin  de  Tinviter  à  le  faire 
sans  remise,  et  sans  apporter  aucun  artifice,  lui 
remontrant  qu'il  traitoit  avec  gens  qui  sont  ou- 
verts ,  et  désirent  de  la  sincérité  et  simplicité  en 
leurs  traités.  Et  s'il  répondoit  n'avoir  rien  de 
plus ,  lui  faire  entendre  les  défauts  de  cette  ra- 
tification, tant  en  la  substance  qu'en  la  forme  ; 
et  que  les  archiducs  n'ayant  satisfait  à  leurs  pro- 
messes, il  se  pourroit  bien  retirer,  n'étant  be- 
soin qu'il  fit  plus  long  séjour  parmi  eux ,  puis- 
qu'il n'avoit  aucun  sujet  d'y  demeurer  davantage. 
Cette  réponse  lui  étant  portée  par  lesdits  sieurs 
députés,  le  vingt-sixième  jour,  sur  les  neuf  heu- 
res du  matin ,  il  leur  répéta  encore  plusieurs  pro* 
pos  de  la  bonne  volonté  et  intention  des  archi- 
ducs; et  que,  pour  parvenir  à  la  paix,  il  falloit 
remettre  quelque  chose  à  la  grandeur  d'Espagne, 
pour  les  induire  à  vouloir  ce  que  les  Etats  dési* 
roient  et  les  archiducs  aussi ,  avec  autant  d'af- 
ilBotion  qu'eux ,  d'autant  que  le  combat  du  Détroit 
avoit  aigri  l'esprit  du  roi  d'Espagne ,  et  de  ceux 
de  son  conseil,  pour  avoir  senti  le  dommage  de 
cette  hostilité  en  un  temps  auquel  ils  estimolent 
qu'ils  seroient  recherchés  par  tous  les  bons  offi- 
ces et  devoirs,  pour  induire  un  si  grand  prince 
à  quitter  le  sien  ;  qu'il  ne  savoit  pas  si  les  archi- 
ducs auroient  par  devers  eux  quelques  autres 
écrits  et  enseignemens  de  la  volonté  du  roi  d'Es- 
pagne ,  outre  ce  qu'il  en  a  présenté  à  messieurs 
des  Etats;  mais  pour  son  regard,  qu'il  n'en  a 
aucune  connoissance.  Bien  leur  peut-il  dire  les 
archiducs  être  si  affectionnés  à  la  paix,  et  avoir 
obtenu  un  si  ample  pouvoir  du  roi  d'Espagne 
pour  la  faire ,  qu'il  ose  bien  promettre ,  puisqu'ils 
ne  se  contentent  pas  de  la  ratification  apportée 
par  lui ,  qu'eux  tenoient  bonne  et  valable ,  qu'en 
lui  donnant  la  minute  de  cette  ratification  en  la 
forme  qu'ils  prétendent,  ils  l'auront  dans  un  mois  ; 
offk>ant  pour  sûreté  de  sa  promesse  de  demeurer 
en  ce  lieu  de  La  Haye ,  et  avec  gai*des^  s*ils  veu- 


lent, jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  satisfait;  mais 
qu'il  les  prioit  aussi  de  révoquer  leurs  navires, 
et  de  rendre  ce  témoignage  d'amitié  aux  archi- 
ducs ,  qui  lui  serviront  beaucoup  pour  aider  au 
repos  commun,  et  à  disposer  les  volontés,  en 
Espagne,  à  trouver  bon  tout  ce  qu'il  fera  pour 
y  parvenir.  Ils  lui  ont  répondu,  quant  au  long 
séjour  d'un  mois,  qu'il  n'étoit aucunement  à  pro- 
pos, et  que  leurs  peuples  en  prendroient  de  l'om- 
brage ;  que  pour  le  surplus  ils  le  feroient  enten- 
dre aux  Etats.  Il  a  montré  au  même  instant  qu'il 
se  contenterait  de  sept  ou  huit  jours  pour  écrire 
aux  archiducs.  Ce  qu'il  a  appris  de  l'intention  de 
messieurs  les  Etats,  et  d'avoir  réponse  avant  son 
départ,  désirant  surtout  savoir  au  vrai  s'ils  ont 
quelque  autre  déclaration  du  roi  d'Espagne  que 
celle  qu'il  leur  a  apportée. 

Le  jour  même  les  Etats  nous  ont  envoyé  prier 
de  leur  donner  une  heure  pour  conférer  avec 
nous  ;  ce  qu'ayant  délaissé  à  leur  choix  pour 
telle  heure  qu'il  leur  plairoit ,  comme  n'étant  oc- 
cupés à  autres  affaires  qu'aux  leurs ,  ils  y  sont 
venus  sur  les  trois  heures  après  midi ,  au  nombre 
de  sept,  qui  est  un  de  chacune  Province,  entre 
lesquels  M.  de  Barneveld,  l'un  d'eux,  a  porté  la 
parole,  selon  qu'il  a  accoutumé,  et  fait  entendre 
tout  ce  que  dessus  ;  et  que  messieurs  deç  États  aux- 
quels ils  l'ont  rapporté  n'y  ont  voulu  prendre  au- 
cune résolution,  sans  en  avoir  premièrement  notre 
avis  qu'il  a  demandé,  nommément  sur  la  révo- 
cation des  navires ,  mettant  en  avant  les  raisons, 
et  la  commodité  qui  en  aviendroit  aux  mar- 
chands ,  qui  ont  leurs  navires  en  Italie ,  comme 
pour  nous  persuader  de  leur  donner  ce  conseil. 
A  quoi  il  fut  contredit  par  le  député  de  Zélande, 
lequel  dit  qu'il  falloit  garder  la  première  résolu- 
tion prise  par  les  Etats,  et  suivant  icelle  ne  faire 
ladite  révocation  qu'après  la  ratification  donnée  eu 
la  forme  qu'il  convient  ;  qu'il  étoit  aussi  sans  appa- 
rence de  gratifier  W  nnemi ,  puisqu'il  n'a  accompli 
sa  promesse.  Le  second  point  a  été  sur  le  séjour  de 
cinq  ou  six  joursqu'il  asemblé  à  tousne  devoir  être 
dénié  audit  sieur  Verreiken  ;  le  troisième ,  s'ils  lui 
doivent  donner  une  minute  de  la  ratification  et  dé- 
claration en  la  fom'.o  qu'ils  la  demandent;  et  le 
dernier,  pource  qu'il  faisoit  grande  instance  de 
retirer  la  ratification  qu'ils  trouvent  mauvaise , 
s'ils  la  lui  doivent  rendre,  et  cet  article  a  semblé 
aussi  ne  recevoir  grande  difficulté  :  néanmoins 
si  on  lui  pou  voit  faire  trouver  bon  qu'elle  demeure 
pour  assurance  de  la  trêve ,  dont  elle  contient  la 
confirmation  de  la  part  du  roi  d'Espagne ,  que 
ce  seroit  le  meilleur.  Ne  restoit  donc  que  les  deux 
points  de  la  révocation  des  navires,  et  de  la  mi- 
nute de  la  ratification  que  ledit  sieur  Verreiken 
'  a  demandée.  Sur  quoi,  après  avoir  discouru 
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quelque  peu  avec  eux,  les  aurions  priés  nous 
donner  loisir  pour  en  communiquer  ensemble  ; 
et  pource  qu'il  étoit  tard ,  que  nous  leur  en  fe- 
rions réponse  le  lendemain  matin ,  s*il  leur  plai- 
ioit  nous  envoyer  quelqu'un  d'entre  eux  pour  la 
recevoir. 

Nous  primes  ce  temps  pour  en  conférer  avec 
M.  le  prince  Maurice,  lequel ,  environ  une  heure 
avant  la  venue  desdits  sieurs  députés ,  nous  avoit 
envoyé  avertir  par  M.  de  Ghâtlilon  de  ce  qu'ils 
nous  dévoient  proposer,  et  fait  connoître  qu*ii 
ne  consentiroit  jamais  à  la  révocation'  desdits 
navires,  ^^ous  le  fûmes  donc  voir  le  soir  même , 
lequel ,  après  avoir  entendu  tout  Ce  qui  s'étoit 
passé  en  cette  conférence,  nous  dit,  sans  attendre 
notre  opinion ,  qu'il  n'étoit  raisonnable  de  faire 
({oelque  chose  au  gré  d'un  ennemi  qui  n'avoit 
satisfait  à  sa  promesse  ;  aussi  que  la  résolution 
de  ne  révoquer  les  navires,  sinon  après  la  rati- 
fication donnée  en  bonne  forme ,  ayant  été  prise 
par  l'aviâ  de  toutes  les  provinces,  on  ne  la  pou- 
voit  changer  sans  les  consulter  ;  et  si  on  le  faisoit 
autrement,  que  deux  provinces,  à  savoir  Zé- 
iande  ^  Frise ,  s'y  opposeroient  sans  doute,  et  y 
aoroit  assez  d'autres  députés  en  l'assemblée  qui 
en  feroient  autant.  Nous  lui  répondîmes  que  nous 
approuvions  son  avis;  mais  qu'il  se  failoit  garder 
SQTtoQt  de  division,  et  si  Verreiken  s'apercevoit 
deknis  contentions  pour  si  peu ,  qu'il  en  sauroit 
Im.  £aire  son  profit ,  et  espérer  quelque  chose 
de  mieux  entrant  au  traité  ;  que  nous  eussions 
hka  désiré  n'être  chargés  de  donner  notre  avis 
SOT  ce  fait  particulier ,  parce  qu'en  le  faisant 
soivant  le  sien  que  jugions  être  le  meilleur,  com- 
ffie  il  est  vrai  en  effet,  nous  craignions  deux  in- 
coD^éniens  :  le  premier,  que  la  plupart  des  pro- 
vinces qui  demandent  la  révocation  des  navires. 
De  le  suivent  pas,  qui  seroit  un  commencement 
pour  faire  venir  à  mépris  nos  avis ,  et  de  Tentre- 
tenir  comme  moins  prudens  ou  passionnés,  di- 
minuer par  ce  moyen  l'autorité  qu'ils  doivent 
avoir  pour  nous  rendre  utiles  en  meilleure  occa- 
sion ;  l'autre  inconvénient ,  que  le  roi  d'Espagne 
et  les  archiducs  se  plaignant  tous  les  jours  de  ce 
qu'ils  disent  les  empéchemens  de  la  paix  provenir 
de  votre  Migesté,  cet  avis,  qui  ne  peut  faillir 
d'être  su ,  puisqu'il  sera  publié  en  ladite  assem- 
blée, les  confirmera  en  cette  mauvaise  opinion, 
que  devrions  plutôt  essayer  de  diminuer  qu'ac- 
croître; et  d'autant  plus,  que  ledit  sieur  Verrei- 
ken assure  que  cette  révocation  aideroit  beau- 
coup à  faciliter  et  disposer  le  roi  d'Espagne  à 
donner  la  ratification  que  les  Etats  de  mandent , 
sans  laquelle  on  ne  peut  faire  la  paix  ;  car,  encore 
qu'il  soit  certain  qu'il  n'en  fera  ni  plus  ni  moins, 
et  que  cette  résolution  de  paix  ou  de  guerre  ne 


doive  dépendre  de  ce  que  les  Etats  feront  ou  re- 
fuseront en  cet  endroit ,  ce  prétexte  toutefois  ser- 
vira pour  persuader ,  et  faire  croire  telles  calom- 
nies. A  quoi  les  ministres  de  votre  Majesté  sont 
tenus  de  prendre  garde  soigneusement  pour  l'en 
garantir,  et  laisser  es  esprits  d'un  chacun  l'opi- 
nion que  ses  bonnes  intentions  méritent. 

Rien  n'a  pu  contenter  ledit  sieur  prince,  sinon 
ce  que  lui  avons  dit,  que  nous  nous  excuserions 
de  donner  notre  avis  aux  Etats  sur  cet  article, 
en  leur  remontrant  que  nous  n'étions  suffisam- 
ment informés  de  la  commodité  ou  incommodité 
que  le  pays  pourroit  recevoir  du  séjour  ou  retour 
desdits  navires  ;  et  qu'eux ,  qui  en  avoient  meil- 
leure connoissance  que  nous,  en  sauraient  aussi 
mieux  juger  ;  les  priant  et  exhortant  néanmoins 
de  bien  considérer  ce  qui  seroit  de  la  réputation 
des  Etats,  et  surtout  n'entrer  en  aucune  conten- 
tion ou  division  pour  ce  regard,  ni  pour  quelque 
autre  occasion  que  ce  soit.  Nous  y  ajouterons 
encore  qu'ayant  été  bien  avertis  qu'il  seroit  né- 
cessaire de  mettre  en  délibération  cette  affaire 
dans  les  provinces,  avant  que  la  pouvoir  résoudre 
en  l'assemblée  qui  étoit  de  présent  ici,  il  ne  nous 
sembloit  à  propos  d'en  dire  maintenant  notre 
avis.  Le  soir  même  nous  fîmes  voir  M.  de  Bar- 
neveld  par  M.  de  Vaudernul  son  beau-fils ^  pour 
le  prier  de  se  vouloir  conformer  en  cet  endroit  à 
l'avis  dudit  sieur  prince,  qui  serait  suivi  sans 
doute  de  la  plupart  des  provinces,  et  qu'il  feroit 
bien  induire  et  persuader  la  pravince  de  Hollande, 
dont  il  y  a  grand  nombre  de  députés  en  ce  lieu 
sur  lesquels  il  a  de  l'autorité^  d'en  faire  autant. 
Le  27,  sur  les  huit  heures  du  matin,  ledit  sieur 
de  Barneveld  et  un  des  députés  de  Zélande  nous 
vinrent  trauver  pour  entendre  notre  avis,  qui  a 
été  tel  que  dessus,  avec  les  discours  et  raisons 
qu'avons  jugés  à  propos  pour  les  disposer  à 
suivre  l'avis  dudit  sieur  prince  Maurice.  Ils  nous 
ont  dereclief  fait  instance  de  leur  dire  s*ils  dé- 
voient donner  la  minute  de  la  ratification ,  dont 
ils  ont  été  requis  par  ledit  sieur  Verreiken.  Encore 
qu'il  semble  cela  être  sans  difficulté,  si  est-ce  que 
M.  le  prince  Maurice  le  rejette  du  tout,  et  nous 
y  en  trouvons  beaucoup  ;  car  si  elle  doit  être 
dressée  par  l'avis  des  Etats,  ils  n'en  demeureront 
aisément  d'accord,  pour  la  diversité  des  opinions 
sur  la  guerre  ou  la  paix ,  qui  induira  les  uns  à  la 
demander  si  difficile  qu'elle  soit  refusée,  et  les 
autres  à  trouver  tout  bon.  Il  y  a  aussi  de  l'appa- 
rence que  cette  minute  a  été  requise  pour  les 
mettre  en  plus  grande  espérance  de  paix ,  et  faire 
qu'ils  s'y  attendent  sans  se  préparer  à  la  guerre  ; 
qu'il  Ta  fait  aussi  pour  obtenir  la  révocation  des 
navires  avec  plus  de  facilité;  et  enfin  pour  entrer 
en  quelque  commencement  de  négociation  et 
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tirer  Taffaire  en  longueur,  sur  ce  que  le  roi  d*£s- 
pagne  pourra  faire  de  nouvelles  difficultés,  quand 
il  aura  vu  dire  qu'il  y  faut  retrancher  ou  ajouter 
quelque  chose,  et  là-dessus  conférer  pour  en 
demeurer  d'accord,  qui  est  en  effet  ce  qu'on  doit 
craindre  ;  ainsi  qu'il  seroit  aussi  bon  de  lui  en 
donner  un  formulaire,  sans  être  autrement  au- 
torisé ni  mis  en  délil)ératlon  en  l'assemblée  ;  et 
que  s*ils  veulent  envoyer  la  ratification  en  Es- 
pagne, comme  il  convient,  ils  savent  assez 
comme  il  la  faut  concevoir,  et  en  quels  termes 
et  forme. 

Lesdits  sieurs  députés  s'en  retournèrent  en  leur 
assemblée  avec  cette  réponse,  où  ils  conclurent, 
après  quelque-  difQculté,  qu'on  donneroit  six 
jours  audit  sieur  Yerreiken,  lesquels  commen- 
cent au  29 ,  pour  écrire  et  avoir  réponse  des  ar- 
chiducs. Quant  à  la  révocation  des  navires,  cet 
article  Ait  disputé  entre  eux  avec  chaleur  et  con- 
tention ;  et  a-t-on  reconnu,  pourceque  ledit  sieur 
Yerreiken  a  assuré  la  ratification  comme  on  la 
demande,  si  la  révocation  des  navires  est  faite, 
avec  cette  clause  de  n'envoyer  nouvelle  flotte 
durant  la  trêve,  car  c'est  ainsi  qu'il  l'entend,  et 
par  ce  moyen  que  la  trêve  soit  aussi  bien  géné- 
rale par  mer  que  par  terre ,  que  la  plupart  des 
députés  se  laissoient  aller  à  l'accord,  si  ceux  de 
Zélande  et  de  Frise  ne  s'y  fussent  opposés  ;  au 
moyen  de  quoi  il  est  demeuré  indécis,  étant  leur 
intention  d'y  pourvoir  après  les  six  jours  expirés, 
soit  pour  l'accorder,  si  quelque  autre  écrit  est 
envoyé  par  l'archiduc  qui  contente  les  Etats,  ou 
refuser,  s'il  n'y  a  rien  de  plus  que  ce  qu'il  leur  a 
déjà  donné.  Ceux  qui  le  veulent  contenter  espè- 
rent que  dans  lesdits  six  jours  les  navires  retour- 
neront, et  par  ainsi  qu'il  aura  partie  de  ce  qu'il 
demande.  M.  le  prince  Maurice  n'a  trouvé  bonne 
cette  réponse,  et  dit  qu'elle  sentoit  sa  timidité, 
comme  si  on  craignoit  d'offenser,  et  semble  qu'il 
ait  raison.  Il  est  vrai  aussi  qu'il  a  été  trompé  en 
ce  qu'il  pensoit  son  opinion  devoir  être  la  plus 
forte,  dont  nous  faisons  conjecture  qu'entre  ces 
députés,  le  nombre  de  ceux  qui  veulent  la  paix 
est  toujours  le  plus  grand,  ce  que  ledit  sieur 
prince  confesse;  mais  il  dit  que  ce  n'est  pas  ainsi 
dans  les  provinces.  Quant  à  la  minute,  ils  se  sont 
trouvés  empêchés,  aucuns  ayant  dit  qu'il  fau- 
droit  assembler  gens  de  conseil  et  de  la  profes- 
sion des  lois,  pour  la  bien  faire;  les  autres,  qu'il 
faudroit  prier  ledit  sieur  Yerreiken  de  la  dresser 
lui-même ,  d'autant  qu'il  sait  mieux  le  style  et  la 
forme  d'Espagne  qu'eux,  et  qu'on  connoftroit 
aussi,  en  voyant  ce  qu'il  auroit  fait,  s'il  a  bonne 
intention  envers  eux ,  et  cette  dernière  opinion  a 
été  suivie;  elle  nous  semble  toutefois  imperti- 
nente. Nous  avons  bien  trouvé  quelques  difficultés 


à  la  donner  pour  les  raisons  ci-dessus  déduites, 
non  à  la  faire ,  étant  chose  qui  nous  est  aisée ,  sans 
emprunter  l'aide  d'autrui ,  et  de  la  mettre  secrè- 
tement es  mains  de  M.  de  Bameveld ,  en  si  bonne 
forme ,  qu'elle  sera  trouvée  bien  pour  s'en  aider 
s'ils  veulent.  Ledit  sieur  Yerreiken  fut  prié  de  se 
trouver  en  l'assemblée  le  28,  sur  les  neuf  heures 
du  matin,  pour  ouïr  ladite  réponse.  Il  répéta  ce 
qu'il  avoit  déjà  dit ,  et  assura  qu'en  donnant  du 
temps  à  l'archiduc,  il  obtiendroit  du  roi  d'Es- 
pagne cette  ratification  en  si  bonne  forme  qu'ils 
en  demeureroient  contens,  sans  montrer  de 
vouloir  mettre  la  main  à  la  plume  pour  la  faire, 
et  sans  le  refuser  aussi.  Il  est  aussi  besoin  que 
votre  Majesté  soit  avertie  comme  nous  nous 
sommes  comportés  envers  ledit  sieur  Yerreiken. 
Le  président  Jeannin  avoit  écrit  à  M.  de  Yil- 
leroy,  par  un  avis  pris  entre  nous,  que  pour  ne 
mettre  en  jalousie  ces  peuples,  même  ceux  qui 
veulent  la  guerre ,  ni  pareillement  M.  le  prince 
Maurice ,  ils  ne  l'auroient  voulu  visiter  les  pre- 
miers, attendu  aussi  qu'il  ne  venoit,  sinon  avec 
lettres  de  Spinola,  et  non  comme  ambassadeur 
des  archiducs,  outre  ce  qu'on  avoit  mandé  d'An- 
vers, à  quelqu'un  de  ce  lieu,  qu'il  avoit  com- 
mandement de  son  maître  de  ne  voir  personne  ; 
ayant  dit  et  répété  ces  mêmes  propos  à  plusieurs, 
depuis  son  arrivée,  et  comme  s'il  l'eût  fait  pour 
s'excuser  de  voir  les  ministres  de  votre  Majesté, 
dont  nous  sommes  bien  avertis  qu'ils  ont  mau- 
vaise opinion ,  qui  nous  faisoit  appréhender  de  le 
voir,  et  de  n'être  après  visités  de  lui.  Toutefois, 
lui  ayant  été  ouï  le  24 ,  et  parlé  au  nom  des  ar- 
chiducs ses  maîtres,  nous  avons  considéré  que, 
s'il  n'étoit  point  visité  du  tout,  il  se  pourrait 
plaindre  d'être  traité  comme  ministre  d'un  prince 
ennemi,  ainsi  qu'il  étoit  expédient  de  le  faire  par 
M.  de  Russy,  qui  est  ordinaire,  et  a  la  charge 
pour  résider  près  de  messieurs  les  Etats  de  la 
part  de  votre  Majesté,  pour  le  congratuler  de  sa 
venue,  lui  offrir  toute  courtoisie  et  assistance, 
comme  au  ministre  d'un  prince  avec  lequel  votre 
Majesté  est  conjointe  d'alliance  et  d'amitié,  l'as- 
surer du  commandement  qu'elle  nous  a  fait  d'aider 
en  tout  ce  que  nous  pourrions  à  la  paix.  Et, 
encore  que  sachions  bien  qu'on  a  voulu  donner 
des  impressions'  au  contraire ,  que  nos  actions 
depuis  que  nous  sommes  ici ,  et  la  continuation  de 
l'avenir,  feront  connoftre  évidemment  la  sincé- 
rité de  votre  intention,  et  que  le  plus  grand  soin 
de  votre  Majesté  est  de  procurer  la  paix  à  tous 
ses  voisins,  jugeant  bien  que  c'est  le  devoir  d'un 
prince  chrétien  d'en  user  ainsi ,  y  ajouter  que  si 
les  sieurs  Jeannin  et  defiuzanval  se  sont  abstenus 
de  l'aller  voir  jusques  alors,  ce  n'étoit  faute  d'af- 
fection et  de  désir  de  s'acquitter  de  cet  o£Boe, 
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mais  pour  avoir  pins  de  moyen  de  servir  à  l'avan- 
eemeot  d'un  bien  pour  lequel  ils  sont  venus;  étant 
certain  que  le  nombre  de  ceux  qui  désirent  la 
pem  parmi  ces  peuples ,  est  plus  grand  que  des 
aQtres  qui  veulent  la  paix ,  et  qu'il  est  besoin  de 
procéder  avec  eux  pour  s'y  conserver  plus  de 
créance  et  d'autorité,  de  façon  qu'ils  n'entrent 
en  soupçon  et  jalousie  que  serions  trop  enclins  et 
désireux  de  les  porter  à  ce  qu'ils  veulent  fuir;  et 
toutefois  que  cela  ne  les  empécheroit  de  le  visiter 
avant  son  départ^  pour  lui  faire  les  mêmes  offres 
de  la  part  de  votre  Majesté. 

Ledit  sieur  de  Rossy  se  chargea  pareillement 
de  hi  faire  entendre  ce  que  nous  estimions  de- 
>Tnr  servir  à  l'avancement  de  la  paix ,  afin  que 
cesiwns  offices  lui  fissent  counoftre  notre  can- 
dror  et  sincérité  :  à  savoir,  que  le  moyen  de 
pcRuader  ces  peuples  étoit  d'y  procéder  d'une 
grande  franchise  tout  d'un  coup  et  non  par  piè- 
ces. Ainsi,  si  les  archiducs  avoient  quelque  au- 
tre meilleure  ratification,  qu'ils  tireroient  plus 
de  profit  de  la  présenter  plutôt  que  de  la  différer 
pias  long-temps.  Outre  ce,  pource  qu'il  faisoit  si 
^nde  instance  de  la  révocation  des  navires , 
bi  remontreroit  les  grandes  difficultés  et  lon- 
swnrs  qui  se  rencontreront  s'il  le  faut  faire  ré- 
«odre  en  l'assemblée,  et  qu'il  y  pouvoit  être 
W<innipar  autres  moyens  plus  expédiens,  dont 
^arcùucs  tireroient  le  même  contentement  et 
profit; qne  déjà  on  y  avoit  pensé,  et  qu'on  s'en 
^nnroit  bientôt  :  à  savoir,  par  le  retour  des 
Qsm,  qui  est  ce  que  nous  entendions' sans 
IVxprimer.  Et  à  la  vérité  nous  sommes  étonnés 
^mme,  ayant  quelques  amis  ici,  ils  ne  sont 
œieox  avertis  de  ce  retour,  et  qu'il  y  en  a  déjà 
trois  d'arrivés;  qu'ils  ne  savent  pareillement  que 
1^  £tats  n'ont  délibéré  de  faire  aucune  nouvelle 
^tte  pour  cette  année  ;  à  quoi  toutefois  les  avons 
«cités  en  particulier  de  tout  notre  pouvoir, 
(omme  étant  ce  qu'ils  craignent  le  plus  en  Es- 
pagne, qui  les  induit  à  mendier  cette  révocation 
s^abjectement,  et  avec  démonstration  d'une  si 
s^nde  crainte  et  foiblesse,  qui  seroit  aussi  plu- 
tôt cause  que  toute  autre  chose  de  leur  persuader 
'^paii,  qu'on  obtiendra  mieux  en  leur  faisant 
^Q  mal  qu'en  les  flattant.  La  raison  de  notre 
foDseil,  pour  n'aller  voir  tous  trois  ensemble  le- 
dit sieur  Verreiken ,  a  été  que  s'il  ne  nous  ren- 
doil  la  visite ,  sous  prétexte  de  celte  feinte  excuse 
Çï il  a  charge  de  ne  voir  personne,  la  honte  et 
fe  mépris  de  n'avoir  reçu  de  lui  la  visite  qu'il 
^it  tenu  de  rendre  seroit  moindre  à  l'endroit 
<^  un  seul  que  de  trois  ensemble.  Le  président 
tannin  pensoit  qu'il  eût  été  à  propos  de  faire 
l^même  cette  visite,  pour  avoir  occasion  de 
^érer  avec  loi  sur  le  sujet  dont  te  sieur  de 


Yilleroy  lui  a  écrit,  au  cas  qu'il  eût  vu  l'opor- 
tunité  de  le  faire.  Toutefois  il  fut  jugé  enfin  que 
ledit  sieur  de  Russy,  qui  est  ordinaire,  y  seroit 
plus  propre.  On  le  pourra  voir  encore  ci-après 
s'il  en  est  besoin ,  et  s'il  s'acquitte  de  son  côté  de 
ce  qu'il  doit.  Ledit  sieur  de  Russy  qui  l'a  vu,  et 
lui  a  dit  ce  que  dessus,  a  été  reçu  de  lui  avec 
tous  les  respects  et  complimens  accoutumés,  y 
ajoutant  ledit  sieur  Verreiken  que  votre  Majesté, 
lorsqu'il  passa  par  la  France,  et  eut  l'honneur 
de  la  voir  à  Fontainebleau ,  l'assura  déjà  qu'elle 
feroit  tous  bons  offices  pour  aider  à  l'avance- 
ment de  la  paix  ;  que  c'étoit  aussi  le  devoir  d'un 
grand  roi  et  très-chrétien  d'en  user  ainsi,  et 
qu'il  n'y  avoit  rien  en  quoi  elle  pût  davantage 
obliger  les  archiducs;  le  remercia  des  avis  qu'il 
lui  donnoit,  promit  de  l'aller  voir;  et  toutefois 
quatre  joui*s  sont  déjà  passés  depuis  qu'il  l'a  vu 
sans  qu'il  y  ait  satisfait.  Il  feignit  de  n'avoir  su 
que  le  président  Jeannin  fût  en  >ce  lieu ,  comme 
voulant  dire,  à  notre  avis,  qu'il  le  devoit  igno- 
rer, puisqu'il  ne  l'avoit  été  voir. 

Ledit  sieur  Verreiken  eût  bien  fait,  sortant  de 
Bruxelles,  d'en  avertir  M.  de  Berny,  prendre  des 
lettres  de  lui  à  nous,  et  traiter  avec  nous  comme 
avec  ministres  d'un  prince  allié  et  ami  du  sien. 
Et  peut-être  qu'en  montrant  par  fréquentes  visi- 
tes vers  nous  qu'il  y  a  meilleure  intelligence  en- 
tre nos  maîtres,  il  en  eût  mieux  fait  ses  affoires, 
et  eût  mis  ces  peuples  en  appréhension  de  n'être 
si  bien  assistés  de  votre  Majesté ,  et  par  ainsi 
les  eût  rendus  plus  enclins  à  la  paix.  Il  a  été 
expédient  pour  empêcher  que  ces  peuples  ne 
soient  trompés ,  que  l'Espagnol  ait  envoyé  d'en- 
trée cette  mauvaise  ratification  ;  car  elle  met  ses 
amis  en  défiance,  et  fera  qu'ils  seront  plus  rete- 
nus et  considérés  qu'ils  n'eussent  été ,  si  on  leur 
eût  présenté  ce  premier  coup  une  ratification  en 
bonne  forme ,  qu'ils  eussent  sans  doute  très-vo-. 
lontiers  acceptée ,  et  passé  outre  à  la  conclusion 
de  la  paix ,  à  quoi  ils  ont  grande  inclination , 
pourvu  que  cet  article  leur  soit  accordé  sans  au- 
cune restriction  ni  modification.  Et ,  à  la  vérité , 
ce  fondement  présupposé,  avec  l'intervention 
des  deux  rois ,  et  le  bon  ordre  qu'ils  peuvent 
mettre  parmi  eux ,  la  paix  ne  sauroit  être  mau- 
vaise, encore  que  tous  les  articles  mentionnés  en 
nos  lettres  ci-devant  écrites  n'y  soient  compris. 
Il  semble  que  les  plus  affectionnés  à  la  paix  ont 
espérance  que  ledit  sieur  Verreiken  recevra  des 
archiducs,  au  bout  des  six  jours,  quelque  nouvel 
écrit ,  soit  la  procuration  que  le  roi  d'Espagne 
leur  a  envoyée,  qu'il  dit  être  fort  ample,  pour 
les  induire  à  traiter  là-dessus ,  avec  promesse  de 
faire  ratifier  ;  ou  bien  lettres  audit  sieur  Verrei- 
ken ,  pour  assurer  les  Etats  qu'il  enverrai  dans 
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certain  bref  temps  une  autre  ratification  en  la 
forme  requise ,  et  l'un  de  ces  deux  pourroit  bien 
être  vrai ,  mais  plutôt  pour  tromper,  tirer  les  af- 
faires en  longueur,  et  par  ce  moyen  en  recueillir 
quelque  proflt,  que  pour  espérance  qu'ils  aient 
d'obtenir  et  d'envoyer  ladite  ratilication ,  et  par 
ce  moyen  conclure  une  bonne  paix  ;  car  si  le  roi 
d'Espagne  l'eût  voulu  donner,  comme  il  appar- 
tient, il  a  eu  assez  de  loisir  pour  s'en  résoudre 
et  le  faire.  Ainsi  on  ne  la  doit  attendre ,  sinon 
qu'elle  soit  déjà  es  mains  des  archiducs,  et  qu'ils 
aient  voulu  avancer  cette  première ,  tenter  si  elle 
seroit  bien  reçue,  reconnoftre  l'inclination  de 
ces  peuples ,  et ,  prenant  loisir  d'un  mois  pour 
en  mander  un  autre ,  gagner  autant  de  temps , 
puis  se  servir  de  celle-ci  ;  étant  certain  que  la 
prudence  des  Espagnols  consiste  pour  la  plupart 
en  ces  déguisemens ,  qui  toutefois  sont  mal  pro- 
pres pour  gagner  ces  peuples  ici ,  que  nous  em- 
pêcherons bien  d'être  trompés  s'ils  nous  veulent 
croire  ;  mais  la  longueur  du  temps  et  les  prati- 
ques qu'on  fait  parmi  eux  nous  inettent  en 
crainte  que  la  division  n'y  entre.  Le  sieur  Bar- 
neveld  nous  a  dit  que  le  sieur  Verreiken ,  parlant 
en  leur  assemblée ,  a  bien  fort  assuré  que  le  roi 
d'Espagne  donneroit  ladite  ratification  en  bonne 
forme,  et,  avec  quelques  députés  en  particulier, 
a  plutôt  fait  difficulté  en  la  forme  :  à  savoir,  sur 
ce  qu'on  la  demande  en  parchemin ,  comme  sont 
les  Chartres  et  patentes,  et  qu'on  veut  qu'elle 
soit  signée  Philippe,  non  yo  el  Rey^  que  non  en 
la  substance ,  dont  ledit  Barneveld  et  nous  aussi 
jugeons  que  l'archiduc  a  des  blancs  en  papier,  et 
ne  sont  signés  que  yo  el  Rey,  dont  il  se  préten- 
doit  servir,  et  ce  soupçon  a  beaucoup  d'appa- 
rence. 

Il  s'en  va  temps  de  penser  au  contentement  du 
prince  Maurice ,  pour  à  quoi  travailler,  nous  at- 
tendons la  venue  du  comte  Guillaume  de  INasT 
sau ,  qui  a  été  mandé  exprès,  il  y  a  déjà  quelque 
temps,  et  doit  arriver  en  ce  lieu  dans  deux  ou 
trois  jours ,  lequel  nous  y  peut  beaucoup  aider, 
comme  feroit  aussi  madame  la  princesse  d'O- 
range, si  elle  étoit  venue.  Nous  avons  différé 
avec  raison  ;  car  tant  qu'il  y  a  quelque  espérance 
de  guerre ,  il  ne  veut  rien  écouter  :  puis  il  n'y  a 
point  de  mal  de  l'avoir  laissé  en  cette  humeur, 
pour  retenir  ceux  qui  étoient  trop  échauffés  à  la 
paix.  Les  députés  d'Angleterre ,  qui  doivent  pa- 
reillement arriver  dans  dix  ou  douze  jours ,  si  ce 
que  M.  de  La  Boderie  nous  a  mandé  est  vrai , 
serviront  beaucoup  pour  aider  à  maintenir  l'u- 
nion dans  cet  Etat ,  pourvu  qu'ils  y  apportent  la 
même  volonté  que  nous,  et  demeurions  si  bien 
conjoints  ensemble  ,  que  n'ayons  tous  qu'un 
même  avis  es  résolutions  qui  se  présenteront.  On 


faisoit  quelque  doute  s'ils  y  viendroientouDon, 
avant  qu'eussions  reçu  les  lettres  de  M.  de  La 
Boderie  ;  et  étoit  le  plus  commun  avis  de  tous 
ceux  qui  pensent  avoir  quelque  connoissance  de 
l'inclination  du  roi  d'Angleterre,  qu'ils  vien- 
droient,  au  casque  la  ratification  fût  envoyée, 
et  qu'il  y  eût  espérance  de  traiter,  pour  ne  lais- 
ser prendre  cet  avantage  à  votre  Megesté  d'y  as- 
sister et  entrevenir  seul;  comme  au  contraire, 
l'espérance  perdue  de  la  ratification  et  du  traité, 
ils  n*y  voudroient  venir  pour  ne  s'obliger  aux 
dépenses  de  la  guerre.  C'est  pourquoi  on  est  en- 
core en  quelque  incertitude ,  à  cause  de  l'invali- 
dité de  la  ratification ,  s'ils  continueront  en  leur 
résolution  de  venir,  ou  s'ils  temporiseront  pour  y 
voir  plus  clair.  Toutefois,  M.  de  La  Boderie  et 
les  députés  mêmes  des  Etats  assurent  leur  venue 
dans  peu  de  jours.  S'ils  n*ont  volonté  de  bien 
faire ,  nous  serions  mieux  seuls  qu'avec  eux  ; 
car  nous  aurions  la  même  puissance  pour  faire 
passer  le  tout  sans  empêchement. 

On  en  espère  mieux  aujourd'hui ,  tant  par  les 
lettres  dudit  sieur  de  La  Boderie,  celles  de 
M.  Caron,  que  des  députés  des  Etats,  lesquels 
mandent  que  l'agent  d'Angleterre  qui  étoit  ici, 
et  a  souvent  conféré  avec  nous ,  selon  que  Ta- 
vons  écrit  à  votre  Majesté,  les  a  assurés  que  no- 
tre conduite  étoit  telle  qu'ils  la  pouvoient  dési- 
rer, et  leur  a  fait  changer  toute  leur  procédure. 
Dieu  veuille  qu'il  soit  vrai.   Nous  ne  laisserons 
d'être  sur  nos  gardes,  et  de  nous  en  défier; en 
sorte  toutefois  qu'ils  ne  s'en  aperçoivent  point  ; 
car  les  lettres  que  M.  de  Villeroy  a  écrites  au 
président  Jeannin ,  des  13  et  19  de  ce  mois, 
contraires  du  tout  à  l'espérance  que  ces  messieurs 
nous  donnent,  nous  font  craindre  qu'il  n'y  ait 
de  la  dissimulation,  en  ce  que  M.  le  comte  de 
Salisbury  et  autres  leur  en  ont  dit;  ou  bien  que 
leur  irrésolution,  légèreté,  ou  plutôt  malignité , 
ne  les  fasse  changer  d'avis.  Nous  ferons  le  mieux 
que  pourrons  pour  les  bien  entretenir,  et  pour 
faire  que  les  Etats  prennent  aussi  de  leur  côté 
des  résolutions  promptes,  fermes,  et  qui  fassent 
connoltre  qu'ils  sont  sans  crainte  et  bien  unis. 
Nous  sommes  assez  de  fois  entrés  en  discours 
avec  le  sieur  Barneveld  sur  les  ligues ,  tant  of- 
fensives que  défensives  des  Etats  avec  votre  Ma- 
jesté, son  royaume  et  son  successeur.  Tout  y  est 
bien  disposé,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  au  préju- 
dice du  roi  d'Angleterre ,  à  cause  du  traité  fait 
par  les  Etats  avec  la  feue  reine  d'Angleterre  en 
l'année  1585,  lorsqu'étant  abandonnés  d'un  cha- 
cun, ils  eurent  recours  à  elle  ;  par  lequel  traité 
ils  promettent  de  ne  faire  jamais  aucune  alliance 
avec  quelque  prince  que  ce  soit,  sans  son  su  et 
consentement  Et ,  à  la  vérité ,  c'est  ce  traité  qui 
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ksa  «npéefaës  da  donner  l'aete  dont  nous  avons 
M  poursuite  si  long-temps,  encore  que  deux 
ans  après  qu'il  fut  fait,  ladite  Heine  discontinuât 
le  secours  qu'elle  a  volt  promis  ;  mais  ils  craignent 
too^rs  d'offenser  ce  royaume,  et  faut  atten- 
dre, par  nécessité,  comme  leurs  députés,  s'ils 
rànent,  se  conduiront  pour  faire  poursuite 
dodits  traités  d'alliance  ensemblement,  ou  seuls 
slk  ne  viennent ,  ou  étant  venus ,  ne  se  con- 
duisent comme  ils  doivent ,  soit  envers  nous  eu 
les  Etats.  Nous  y  apportons  tout  ce  qu'on  doit 
attendre  de  notre  diligence  et  fidélité ,  pour  faire 
([w  l'issue  en  soit  heureuse.  M.  de  Préaux ,  qui 
est  porteur  de  cette  lettre ,  et  a  toujours  été  ici 
depuis  notre  arrivée ,  a  quelque  créance  pour  la 
Èire  entendre  à  votre  Majesté ,  et  en  rapporter 
U  réponse  aa  plutôt  si  elle  l'a  agréable.  Nous  la 
poQ^ons  assurer  qu'il  s'en  acquittera  fort  bien 
et  fidèlement,  comme  étant  capable  de  servir  en 
me  bonne  affaire,  lorsqu'il  recevra  ses  com- 
mcdemens.  Snr  ce  nous  prions  Dieu,  Sire, 
qoll  donne  à  votre  Majesté,  en  parfaite  santé, 
tns-loDgue  et  heureuse  vie. 

BeLa  Haye,  ce  pénultième  jour  de  juillet  1 607. 

Vos  très-hmnbles  et  très-obélssans  sujets  et 
«r^tears, 

P.  JSÀlf ?im  ,  DE  BUZARVÀL  et  DE  RUSSY. 

^ttre  ieM.  de  La  Boderie  à  M,  Jeannin,  du 
deuxième  jour  d*août  1607. 

tfosMT,  ce  gentilhomme,  présent  porteur, 
o^^Àde  feu  M.  de  Sessac,  beau-frère  de  M.  de 
i^ivtain,  et  de  lui-même  fort  gentil  cavalier. 
Qoasd  je  vous  ai  dit  cela ,  je  ne  pense  point  qu'il 
ait  besoin  d'autre  recommandation  pour  le  ren- 
dre finnorisé  de  votre  protection  et  bonne  grâce. 
Toatefois,  si  ma  considération  pieut  encore  ajou- 
ter quelque  chose,  je  vous  le  recommande.  Il 
«(MB  dira  des  nouvelles  de  messieurs  vos  depu- 
is, et  comme  on  les  tient  si  fort  attachés  à  la 
bonne  chère  qu'on  leur  fait  ici ,  qu'ils  ne  s'en 
pniTent  arracher.  J'ai  fait  qu'il  les  a  attendus 
de«x  ou  trois  jours  pensant  s'en  aller  avec  eux. 
Voyant  toutefois  qu'ils  ne  savent  encoi-e  quand 
^partiront,  il  s'est  délibéré  de  s'en  aller  devant. 
I>  ne  se  passe  jour  qu'ils  ne  soient  en  festin; 
^tefois  ce  sont  plus  le  maire  et  les  marchands 
<k  cette  ville  qui  les  traitent  qu'autres  gens;  et 
ffiême  une  fois  qu'ils  ont  mangé  avec  le  Roi ,  ce 
Q  a  pas  été  lui  qui  les  a  conviés  ;  mais ,  sur  l'oc- 
casioQ  d'un  grand  Imnquet  qu'une  confrairie  de 
cette  ville  faisoit  à  Sa  Migesté,  ils  y  furent  ap- 
pela, et  néanmoins  fort  bien  vus  et  caressés  de 
lui  et  du  reste  de  la  troupe.  Je  tire  de  là  deux 
<*oojectQres  \  l'une ,  que  Ton  est  bien  aise  d'obli- 
^r  en  leurs  personnes  messieurs  les  Etats ,  et 


soit  paix  ou  guerre  ménager  leur  amitié  à  con- 
currence de  la  nôtre;  l'autre,  que  l'on  ne  veut 
pourtant  offenser  apertement  l'Espagne,  en  ne 
faisant  rien  pour  eux  qui  ne  se  puisse  rejeter  sur 
autrui.  Le  Roi  les  a  vus  deux  fois,  et  le  conseil 
deux  fois  ;  et  toutefois  en  toutes  les  deux  ils  n'ont 
lien  fait  de  plus  qu'en  une.  Ce  qu'ils  remportent, 
c'est  que  les  ambassadeurs  qu'ils  ont  demandés 
les  suivront  incontinent,  lesquels  auront  charge 
de  se  joindre  avec  vous,  et  d'intervenir  au  traité 
qui  se  fera  de  la  paix.  Que  si  d'un  mutuel  avis 
vous  la  jugez  sûre  et  utile  à  leur  conservation  et 
à  leur  bien ,  on  l'approuvera  et  autorisera  très- 
volontiers.  Si  aussi  vous  jugez  le  contraire,  et 
qu'eux  et  vous  proposiez  quelques  moyens  pour 
continuer  la  guerre,  lesdits ambassadeurs  l'ayant 
fait  savoir  ici,  on  s'y  accommodera  tout  de  même. 
Ils  ont  fait ,  à  ce  qu'ils  m'ont  dit ,  ce  qu'ils  ont  pu 
pour  découvrir  ce  que  l'on  se  délii)éroit  de  faire 
pour  eux  en  ce  cas -là.  Ou  ne  s'en  est  jamais 
voulu  ouvrir,  et  l'excuse  que  l'on  en  a  prise  a 
été  qu'ils  ont  dit  eux-mêmes  que  vous  n'en  avez 
non  plus  lien  voulu  faire  de  votre  côté.  Ils  veu- 
lent donc  nous  réduire  à  parler  les  premiers ,  et, 
sur  ce  que  nous  proposerons ,  prendre  conseii. 
Maldrée  de  Zélande  m'a  dit  qu'à  son  avis  ils  in- 
clinent à  la  paix,  et  que  Winood  les  y  a  dispo- 
sés, poussés  autant  de  la  jalousie  qu'ils  ont  de  nous 
que  de  crainte  qu'il  s  aient  d'ailleurs,  et  m'a  promis 
vous  bien  entretenir  là-dessus.  Leurs  ambassa- 
deurs ne  sont  pas  encore  nommés,  et  ne  sais 
pourquoi  ils  tardent  tant,  si  ce  n'est  qu'ils  veu- 
lent gagner  le  premier  de  septembre,  pour  voir 
si  l'on  traitera  de  la  paix ,  afin  d'aider  lors  à  la 
faire ,  et  participer  à  ce  qui  en  réussira  de  part 
et  d'autre ,  ou  bien ,  afin  que  si  d'aventure ,  après 
l'assemblée  des  provmces  particulièrement,  qui 
se  devra  faire  maintenant,  on  ne  vouloit  traiter 
de  la  paix,  ils  puissent  dire  n'avoir  part  à  ce 
changement.  On  m'a  assuré  toutefois  que  le 
principal  de  leurs  ambassadeurs  sera  un  nommé 
Spencer,  l)eau-frère  du  chancelier  d'Angleterre, 
que  l'on  m'a  dit  être  habile  homme ,  et  l'autre 
Winood.  Vous  les  verrez,. à  mon  avis,  y  aller 
fort  à  tâtons,  et  ce  dont  je  vous  plains,  fort  len- 
tement ;  car  ils  voudront  sur  toutes  choses  con- 
sulter l'oracle  sans  de  rien  vous  résoudre,  que 
premièrement  ne  l'ait  été  ici.  Voilà  tout  ce  que 
je  vous  puis  dire  des  uns  et  des  autres.  Sur  quoi 
finissant,  je  vous  baise  bien  humblement  les 
mains,  et  avec  votre  permission,  à  messieurs  de 
Buzanval  et  de  Russy,  en  priant  Dieu  vous  don- 
ner, monsieur,  en  parfaite  santé,  très-longue  vie. 

A  Londres,  le  2  août  1607. 

Votre  très-humble  et  très^ffectionué  serviteur, 

La  Boderis. 
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Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin^  de  Buzan- 
val  et  de  Russy,  du  4  d'août  1607. 

Messieurs  Jeannin ,  de  Buzanval  et  Russy,  vos 
lettres  des  16, 18  et  19  du  mois  passé  m'ont  été 
présentées  et  lues  le  dernier  d*icelui,  le  porteur 
n'étant  arrivé  en  ce  lieu  que  le  Jour  devant. 
J'ai  eu  bien  agréable  d'apprendre  par  la  première 
l'accueil  qui  a  été  fait  au  président  Jeannin  et 
Buzanval ,  aux  villes  qu'ils  ont  visitées ,  leur 
gratitude  et  reconnoissance  des  bienfaits  reçus 
de  moi,  et  leur  inclination  à  la  paix  aux  condi- 
tions qu'ils  vous  ont  déclarées.  Toutefois ,  je  croîs 
difficilement,  avenant  qu'ils  rencontrent  un  re- 
fus, qu'ils  rentrent  à  la  guerre  avec  autant  et 
plus  de  vigueur  qu'ils  n'ont  encore  fait,  quand 
ils  devroient  être  seuls  et  sans  aucune  assistance, 
ainsi  qu'ils  vous  ont  dit  et  m'avez  écrit.  Or,  vous 
aurez  depuis  vu  l'audiencier  Verreiken,  avec 
l'agréation  ou  ratification  qu'il  a  apportée  par 
delà  ;  car  j'ai  su  qu'il  arriva  à  La  Haye  le  24  du- 
dit  mois,  et  qu'il  fut  ouï  en  l'assemblée  desdits 
sieurs  le  même  jour,  où  il  représenta  ladite  dé- 
claration, de  laquelle  ils  ne  sont  demeurés  con- 
tens,  ne  l'ayant  trouvée  conforme  à  leur  expec- 
tation,  ni  aux  promesses  des  archiducs,  d'autant 
que  ledit  Roi  n'agrée  que  la  cessation  d'armes, 
et  ce  qui  a  été  depuis  traité  pour  les  limites,  sans 
faire  aucune  mention  de  la  souveraineté,  ni  même 
nommer  une  fois  les  Etats-généraux.  C'a  été  le 
sieur  Âêrsens  qui  m'a  le  premier  donné  cet 
avis ,  duquel  j'attends  la  certitude  par  votre  pre- 
mière dépêche,  ne  me  pouvant  persuader  que 
lesdits  archiducs  aient  fait  la  fête  qu'ils  ont  faite 
de  la  réception  de  ladite  déclaration,  ni  d'en 
avoir  rendu  porteur  ledit  Verreilcen,  étant  si 
simple  et  imparfaite  que  la  représente  ledit  Aêr- 
sens; ou  je  crois  qu'il  voudra  suivre  l'instruction 
et  le  procédé  du  Gordelier,  qui  sera  d'en  repré- 
senter et  tirer  une  seconde  de  sa  poche  conçue 
en  meilleure  forme,  quand  il  s'apercevra  du 
dégoût  que  cette  première  aura  apporté  à  la 
compagnie.  Ledit  roi  d'Espagne  n'auroit  aussi 
contremandé  si  légèrement  qu'il  a  fait  dom  Diego 
d'Ibarra,  s'il  n'eût  eu  intention  de  ratifier  les 
promesses  desdits  archiducs.  En  tout  cas  lesdits 
Etats  doivent  inférer  de  cette  procédure  que  Ton 
n'a  pas  grande  envie  de  les  contenter,  ni  assurer 
leur  liberté.  Pour  le  moins  doivent- ils  croire  que 
tout  ce  qu'en  font  lesdits  Espagnols  est  à  grand 
regret  et  contre  leur  volonté.  De  façon  que  s'ils 
franchissent  le  saut,  ce  sera  avec  dessein  et  es- 
poir d'en  profiter  ci-après  par  autre  voie  à  leurs 
dépens.  C'est  pourquoi  je  dis  qu'ils  ne  peuvent 
penser  et  pourvoir  trop  exactement  à  leur  sûreté. 

J'approuve ,  pour  cet  çCTet ,  le  conseil  de  ceux 


qui  sont  d'avis  que ,  sans  renvoyer  vers  les  ar- 
chiducs se  plaindre  de  la  défectuosité  de  ladite 
ratification,  ils  pourvoient  unanimement  aux 
préparatifs  de  la,  guerre ,  pour  faire  perdre  aux- 
dits  archiducs  l'espoir  d'une  division  entre  eux, 
laquelle  ils  ont  peut-être  attendue  de  leur  recher- 
che et  poursuite ,  par  les  moyens  que  vous  savez 
qu'ils  y  ont  employés ,  et  par  le  goût  qu'ils  leur 
ont  donné  de  la  décharge  des  incommodités  de  la 
guerre.  J'approuve  pareillement  que  l'on  avance 
de  dresser  la  compagnie  des  Indes  occidentales; 
car,  en  tout  événement ,  nous  pourrons  nous  en 
prévaloir  par  delà,  suivant  la  proposition  que  le 
président  Jeannin  a  faite  au  sieur  Francques, 
laquelle  sera  favorisée  de  moi  autant  qu'il  sera 
nécessaire.  Partant  vous  en  continuerez  la  pra- 
tique, toutefois  avec  la  discrétion  que  vous 
l'avez  commencée  ;  car  c'est  chose  que  j'ai  tou- 
jours très  à  cœur,  et  que  j'estime  très-utile  pour 
moi  et  mes  sujets.  J'approuve  semblablement 
votre  conduite  en  tout  ce  que  vous  traitez  par 
delà  pour  ne  vous  montrer  aux  archiducs  instru- 
mens  de  guerre  plutôt  que  de  paix ,  et  mieux 
couvrir  aussi  votre  but  aux  Anglais ,  et  ensemble 
conserver  votre  créance  envers  le  prince  Maurice 
et  le  sieur  Barueveldt.  Et ,  d'autant  que  j'ai  ap- 
pris par  les  lettres  du  sieur  de  La  Boderie,  que 
les  Anglais  feront  instance,  par  leurs  députés, 
que  vous  leur  représentiez  le  pouvoir  que  je  vous 
ai  donné  vous  envoyant  par  delà,  comme  gens 
qui  s'étudient  et  s'arrêtent  plus  aux  formes  qu  a 
la  matière  et  aux  choses  essentielles ,  j'ai  estimé 
vous  devoir  envoyer  celui  que  vous  recevrez 
avec  la  présente ,  lequel  néanmoins  vous  retien- 
drez à  vous  sans  le  manifester,  que  vous  ne  soyez 
interpellés  et  ne  jugiez  nécessaire  de  le  montrer; 
car  si  ces  traités  ne  doivent  passer  plus  avant , 
ou  si  les  parties  ne  consentent  que  j'intervienne 
en  iceux ,  dont  je  ne  doute  point  que  les  archi- 
ducs ne  fassent  grande  difficulté ,  il  sera  meilleur 
de  cacher  que  faire  voir  ledit  pouvoir;  car  il 
sera  inutile  en  ce  cas.  Je  remets  le  tout  à  votre 
prudence;  mais  si  les  archiducs  s'opposent  à 
mon  intervention ,  et  qu'il  n'y  ait  moyen  de  la 
faire  consentir,  et  qu'ils  en  usent  de  même  envers 
les  Anglais  et  les  autres  princes  qui  seront  appe- 
lés par  lesdits  Etats,  il  faudra  considérer  ce  que 
nous  aurons  à  faire;  car  je  prévois  que  lesdits 
Etats  opiniâtreront  ledit  article  si  on  ne  tes  con- 
tente des  autres:  sur  quoi  je  désire  avoir  claire- 
ment votre  avis ,  estimant ,  pour  mon  regard , 
qu'il  est  nécessaire,  pour  mon  service  et  pour 
ma  réputation,  et  même  pour  la  sûreté  plus 
grande  desdits  Etats,  que  nous  débattions  et 
gagnions  ce  point,  pour  les  raisons  que  vous 
jugez  trop  mieux.  Mais  ce  seroit  bien  le  pis ,  si 
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les  archiducs,  quittant  la  souveraineté  desdits 
^\i,  voabient  obliger  lesdits  Etats  à  une  ligue 
et  confédération  perpétuelle ,  et  de  n'assister  ja- 
mais poar  quelque  cause  que  ce  soit  leurs  enne- 
mis, voire  même  leur  donner  secours  contre  eux  ; 
ear  après  cette  promesse ,  je  ne  pourrois  espérer 
aFavenir  desdits  Etats,  ni  de  leur  amitié,  au- 
enoe  sorte  d'assistance  contre  les  archiducs  et  les 
Espagnols;  d'autant  que  vraisemblablement  ils 
ae  voodroient  contrevenir  par  un  autre  traité  à 
eeloi  qu'ils  auroient  fait  avec  les  archiducs, 
poorne  déchoir  du  droit  de  ladite  souveraineté. 
(Test  pourquoi  le  président  Jeannin  a  bien  fait 
d'avoir  commencé  à  remuer  doucement  ces,  diffi- 
cultés avec  Barneveldt;  car  il  importe  à  ma  ré- 
patation  et  à  mon  service  d'en  prévoir  Févé- 
Bement,  s'il  ne  peut  être  prévenu  et  empêché 
eooune  il  convient  :  d'autant  que  votre  présence 
ddoneure  par  delà,  durant  lesdits  traités ,  seroit 
pi&s honteuse  et  dommageable  qu'autrement,  si 
jedevois  être  exclus  d'icelui,  et  ne  pouvois  en 
particolier  rien  espérer  desdits  Etats  à  mon  avan- 
ta».  Aa  moyen  de  quoi  je  vous  prie  d'y  aviser, 
et  pourvoir  d'heure ,  selon  la  liance  que  j'ai  en 
vdBs;  n'étant,  ce  me  semble,  hors  de  sujet  de 
MproDiier  et  craindre  que  lesdits  Etats  vous  re- 
tMsnnt  par  delà ,  en  attendant  les  autres  dépu- 
t«&,||hBpour  favoriser  les  affaires  par  la  jalousie 
^h  es  donnent  aux  archiducs,  et  cependant 
tirer  de  iDoi  des  commodités,  ainsi  qu'ils  ont  fait 
josgo a  présent,  que  pour  volonté  constante  du 
BMniD  et  pouvoir  qu'ils  aient  de  se  lier  plus 
étroitement  avec  moi,  ni  me  donner  autre  con- 
teDtemeat  que  de  paroles  en  tout  ce  qu'ils  feront. 
Le  refos  qu'ils  ont  fait  si  constamment  de  ce 
qw  je  leur  ai  fait  demander  pour  la  sûreté  de 
leur  foi  et  la  diversité  des  raisons  avec  lesquelles 
ils  l'ont  coloré,  m'a  déplu ,  comme  fait  l'instance 
et  poursuite  qu'ils  ne  délaissent  pas  pour  cela 
de  faire ,  d'être  par  moi  secourus  au  besoin  qu'ils 
dcent  en  atoir  durant  cette  négociation.  Pour  à 
qooi  pourvoir,  je  désirerois  que  nous  pussions 
être  assurés ,  dès  à  présent ,  de  ce  que  je  dois 
spérer  d'eux,  pour  m'en  prévaloir  en  cas  qu'ils 
^ssent  la  paix  avec  les  archiducs ,  ou  une  trêve 
t  longues  années  ;  et  surtout  qu'ils  ne  s'obligeas- 
sent à  la  confédération  susdite  avec  lesdits  ar- 
ciûducs  :  car  je  crains  que  l'allèchement  et  frian- 
dise de  la  prétendue  souveraineté  ne  leur  fasse 
passer  et  accorder  à  la  fin  tout  ce  que  lesdits 
ardiiducs  désireront  d'eux ,  nonobstant  les  pro- 
messes et  espérances  que  le  sieur  Barneveldt 
voQs  donne  avec  ses  adhérens ,  pour  l'accomplis- 
sement et  exécution  desquelles  il  lui  sera  facile 
de  s'excuser  et  décharger,  après  qu'il  aura  tiré 


et  obtenu  desdits  archiducs  ce  qui  leur  sera  be« 
soin  pour  arriver  à  son  but. 

Je  considère  bien  que ,  suivant  cette  vole,  les- 
dits  Etats  n'y  trouveront  avec  le  temps  la  sûreté 
qu'ils  doivent  attendre  de  mon  intervention  et 
d'une  plus  étroite  alliance  avec  moi,  et  que  cette 
raison  est  puissante  pour  leur  persuader  de  me 
contenter.  Mais  quand  d'ailleurs  je  me  repré- 
sente l'état  présent  de  leurs  affaires ,  la  division 
et  mauvaise  intelligence  qui  est  entre  eux,  leur 
dégoûtement  et  lassitude  de  la  guerre,  l'envie 
qu'ils  ont  conçue  de  la  paix,  et  surtout  le  désir 
qu'ils  ont  d'acquérir  ce  titre  de-souveraineté,  la 
froideur  des  Anglais  à  les  secourir,  et  la  foihlesse 
de  leurs  autres  alliés  à  même  effet,  avec  l'opi- 
nion que  l'on  leur  a  donnée  que  je  ne  veux  les 
secourir  puissamment  comme  leur  besoin  le  re- 
quiert, ni  moins  ouvrir  la  guerre  à  ceux  qui  la 
leur  font ,  voire  que  je  désire  faire  durer  et  en- 
tretenir leurs  misères,  voyant  que  j'ai  laissé 
perdre  les  occasions  que  j'ai  eues  de  m'y  engager 
honorablement  et  avantageusement,  je  dis  que 
je  dois  craindre  qu'ils  accordent  à  la  fin  auxdits 
archiducs  tout  ce  qu'ils  opiniàti*eront ,  sous  pré- 
texte de  parvenir  à  la  susdite  souveraineté. 
Gomme  elle  sera  par  leursdits  traités ,  elle  sera 
à  leurs  amis  et  alliés  avec  le  temps  plus  domma^* 
geable  qu'avantageuse,  ou  du  moins  inutile  à 
ceux-ci,  et  à  moi  plus  qu'à  nul  autre,  puisqu'il 
ne  leur  sera  loisible  de  s'unir  avec  moi ,  au  pré- 
judice du  traité  qu'ils  auront  fait  avec  les  autres. 
Davantage ,  il  faut  faire  état  que  le  roi  d'Angle- 
terre et  les  siens ,  malins  comme  ils  sont ,  auront 
cette  visée  en  leur  conduite;  cai*  ils  seront  bien 
aises  de  séparer  lesdits  États  d'avec  moi  tout-à- 
fait,  retenant  les  villes  ostagères,  du  consente- 
ment même  desdits  archiducs,  avec  lesquels  ils 
contracteront  sous  main,  pour  parvenir  à  ce 
but,  une  secrète  et  particulière  intelligence  à 
mon  désavantage.  Quoi  étant ,  je  dis  que  je  ne 
puis  ni  dois  m'obliger  de  faire  fournil*  plus 
grande  somme  d'argent  que  celle  qu'ils  ont  tirée 
de  moi  cette  année,  tant  que  ces  incertitudes 
me  dureront;  mêmement,  voyant  que  les  plus 
apparens  d'entre  eux  et  ceux  qui  ont  plus  d'au- 
torité ,  se  défiant  du  succès  de  leurs  affaires ,  re- 
tirent déjà  leurs  deniers  qu'ils  ont  prêtés,  ainsi 
que  vous  a  dit  le  sieur  de  Barneveld,  auquel 
partant  vous  montrerez  que,  s'ils  veulent  tirer 
de  moi  plus  grande  assistance ,  comme  il  est  bien 
raisonnable  que  je  sois  dès  à  présent  éclairci  et 
assuré  de  ce  que  je  dois  attendre  et  tirer  d'eux  à 
l'avenir,  en  cas  de  paix  ou  de  guerre,  même 
pour  le  remboursement  des  grandes  sommes  de 
deniers  que  J'ai  employées  peureux ,  en  cas  qu'ils 
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ne  puissent  ott  veuillent  faire  mieux  pour  mon 
contentement  et  mes  affaires,  suivant  ies  ouver- 
tures que  vous  en  avez  faites. 

Au  demeurant,  Je  suis  trèsK^ntent  de  gratifier 
le  prince  Maurice  d'une  pension  digne  de  ma  li- 
béralité et  de  son  mérite,  si  lesdits  traités  réus- 
sissent, pour  les  bonnes  raisons  que  vous  m'avez 
représentées;  et  davantage  aider  à  le  fortifier  et 
autoriser  audit  pays  tant  qu'il  me  sera  possible. 
Vous  lui  en  donnerez  les  espérances ,  et  à  moi 
les  avis  que  vous  jugerez  être  à' propos  ;  et  me 
semble  qu'il  faut  plus  s'aider  de  lui  que  jamais, 
principalement  pour  faire  passer,  dès  à  présent , 
auxdits  États  cette  particulière  et  secrète  confé- 
dération offensive  et  défensive  à  laquelle  nous 
aspirons,  sans  attendre  qu'ils  aient  conclu  et 
parachevé  celle  desdits  archiducs ,  d'autant  que 
je  crains ,  comme  je  vous  ai  déjà  dit ,  qu'ils  ne 
veuillent  ou  puissent,  après  celle-ci,  s'obliger 
avec  nous,  pour  les  raisons  susdites,  lesquelles 
je  vous  prie  derechef  de  mettre  en  telle  considé- 
ration que  le  mérite  l'importance  d'icelles ,  et 
m'avertir  de  ce  que  vous  ferez ,  et  adviendra  par 
delà  le  plus  souvent  et  particulièrement  que  vous 
pourrez.  Pour  fin  de  la  présente ,  vous  saurez 
quç  les  ligues  grises ,  lesquelles  s'étoient  soule- 
vées à  la  suscitation  des  partisans  d'Espagne  et 
à  force  d'argent  distribué  par  le  comte  de  Fuen- 
tes ,  ayant  découvert  que  le  but  des  Espagnols 
étoit  de  les  priver  de  leur  liberté  et  envahir  une 
partie  de  leur  pays,  par  le  moyen  et  Intelligence 
desdits  séditieux,  et  nommément  de  i'évèque  de 
Coire,  lequel  s'étoit  accordé  secrètement  avec 
ledit  comte  pour  cet  effet ,  ont  à  présent  changé 
d'avis  et  de  résolution ,  les  gens  de  bien  ayant 
surmonté  les  autres.  De  façon  qu'ils  ont  fait 
mourir  par  justice  deux  des  principaux  ministres 
de  cette  sédition ,  dont  l'un  étoit  baley  de  l'ar- 
chiduc Maximilian ,  et  tous  deux  pensionnaires 
d'Espagne  ;  ont  lacéré  publiquement  l'original 
du  dernier  traité  fait  à  Milan ,  et  tout  ce  que 
lesdits  séditieux  avoient  fait  contre  mon  alliance 
et  celle  des  Vénitiens,  desquelles  ils  ont  de  nou- 
veau fait  et  protesté  la  confirmation  et  observa- 
tion au  grand  contentement  et  applaudissement 
du  général  desdites  ligues  ;  de  quoi  vous  ferez 
part  à  nu>n  cousin  le  prince  Maurice,  et  à  tous 
mes  amis  et  bienveillans  de  delà.  Je  prié  Dieu , 
messieurs  de  Jeannin ,  Buzanvai  et  Russy,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Écrit  à  Monceaux ,  ce  quatrième  jour  d'août 

1607.  HSNBY. 

Et  plus  bas,       Bkulabt. 


Lettre  deM.de  Vilteroy  à  M.  Jeannin ,  du  qM' 
trièmejour  d'août  1607. 

Monsieur,  souffrez  et  excusez  notre  défiance 
sur  la  constance  et  fermçté  de  ces  peuples; 
nous  serons  irès-aises  de  nous  y  trouver  abusés, 
comme  vous  mettez  peine ,  par  vos  lettres  du  17 
du  mois  passé ,  de  nous  le  prédire  et  faire  croire , 
bien  informé  comme  vous  êtes  de  leurs  inten- 
tions et  moyens.  Je  connois  bien  la  force  de  Tes- 
prit  du  sieur  Barneveldt,  de  laquelle,  certes, 
on  doit  faire  grand  état  ;  mais  si  les  archiducs 
les  contentent  de  la  souveraineté,  comme  je 
erois  qu'à  la  fin  eux  et  le  roi  d'Espagne  feront, 
je  prévois  qu'ils  se  passeront  de  l'intervention 
du  Roi ,  qu'ils  régleront  le  commerce  des  Indes, 
pour  le  moins  quitteront  l'Occident ,  et  ne  s'o- 
piniâtreront  à  la  sortie  entière  des  Espagnols; 
en  quoi  les  Anglais  les  conforteront,  et  pour 
ce  faire  s'entendront  secrètement,  eux  et  lesdits 
archiducs.  Car  quels  moyens  ont  lesdites  pro* 
vinces  de  recommencer  et  de  soutenir  la  guerre, 
et  moins  d'espérer  de  sortir  jamais  d'icelle, 
ayant  si  forte  partie ,  et  se  voyant  si  mal  assis- 
tés? Davantage  ils  n'y  rentreront  jamais  avec 
leur  union  et  vigueur  première,    ayant  com- 
mencé à  goûter  de  l'espérance  d'un  repos.  Je 
conclus  donc,  si  on  leur  accorde  le  premier  ar- 
ticle, qu'ils  n'opiniâtreront  les  autres;  et  néan- 
moins, s'ils  ne  nous  comprennent  en  leurs  trai- 
tés ni  intervention ,  et  ne  s'appuient  de  l'autorité 
de  Sa  Majesté,  comme  il  a  été  proposé,  je  n'y 
vois  point  de  sûreté  pour  eux  digne  de  considé* 
ration.  Il  y  aura  peu  aussi  à  gagner  pour  nous, 
principalement  si  les  archiducs  les  obligent,  en 
quittant  ladite  souveraineté,  à  la  mutuelle  et 
étroite  confédération  de  laquelle  vous  donnes 
avis  au  Roi  par  vos  lettres  ;  car  il  faut  faire  état, 
quand  lesdites  provinces  auront  obtenu  une  fols 
desdits  archiducs  cette  apparence  de  souverai- 
neté et  liberté ,  devant  que  de  s'obliger  et  lier  À 
nous,  que  vous  aurez  grande  peine  après  à  les  y 
faire  entrer  à  conditions  avantageuses  et  hono- 
rables pour  nous.  Ils  s'excuseront  lors  sur  la  foi 
et  parole  qu'ils  auront  donnée  aux  autres,  et  sur 
la  jalousie  des  Anglais ,  qui  demeureront  cepen- 
dant nantis  des  places  ostagères,  et  nous  n'ea 
rapporterons  pour  notre  argent  que  des  paroles. 
Voilà  donc  ma  défiance  que  je  vous  prie  dere- 
chef d'excuser.  Le  pis  est  qu'il  est  trè»<lifflcile 
d'y  remédier  et  obvier  aux  désavantages  qui  ea 
r^ultent  ;  car  nous  ne  voulons  ni  devons ,  oe 
me  semble,  nous  surcharger  seuls  du  faix  de  la 
guerre  telle  qu'il  fiiudroit  l'entreprendre  pour 
cet  effet.  Nous  sommes  regardés  et  secondés 
aussi  d'un  très-infidèle,  imprudent  et  malicieux 
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\oisin.  Cest  donc  un  fâcheux  passage ,  duquel 
i!  sera  difficile  que  nous  sortions  nettement ,  si 
les  Espagnols  et  les  archiducs  conduisent  leurs 
al&Jres  comme  ils  doivent  et  peuvent  faire; 
mais  j'espère  quelque  chose  de  la  mauvaise  in- 
telligence et  de  imprudence  de  leurs  conseils  et 
affaires. 

Nous  avoos  avisé  vous  envoyer  le  pouvoir  ci- 
loint.  Cest  plus  pour  vous  donner  moyen  de 
contenter  la  earloaité  des  Anglais ,  que  pour  opi- 
nion que  nous  ayons  que  vous  en  deviez  avoir 
\mn  et  le  mettre  en  œuvre.  S'il  n'est  tel  qu'il 
couvient,  mandez-le-nous,  il  sera  réformé  et 
renvoyé  incontinent.  Il  a  été  proposé  de  vous  en 
fQvoyer  un  autre  particulier,  pour  faire  cette 
li^e  défensive  et  offensive ,  secrète  avec  les 
bts,  de  laquelle  il  a  été  parlé.  Mais  nous  dif- 
frrerons  jusqu'à  ce  que  vous  le  mandiez,  assurés 
que  vous  ne  laisserez  pour  cela  (vous  faisant 
Ibrtdiceiai  tout  ainsi  que  s'il  étoit  en  vos  mains) 
dVn  ébaucher,  avancer  et  même  conclure  les 
cofulidoos,  si  vous  y  pouvez  disposer  lesdites 
prcvjDces;  de  quoi  Je  doute  assez.  Le  sieur  Aêr- 
seosQousa  donné  l'avis  de  l'arrivée  à  La  Bave 
^  raudiencier,  de  son  audience ,  et  de  la  dé- 
{«tuosité  de  la  pièce  qu'il  y  a  apportée  que  le 
M  TOQs  écrit.  Il  continue  à  nous  faire  part 
^^dll^mment  et  soigneusement  que  Jamais 
<^tmiie&choses,  afin  de  conserver  son  crédit  et 
a  confiaoee  avec  nous.  Le  Roi  a  bien  pris  le 
A»tt//qiielui  avez  donné  par  la  dernière  lettre 
90^ n'avez  écrite,  touchant  le  prince  Maurice, 
^^  de  le  retenir  à  sa  dévotion ,  en  lui  faisant 
^re  qu'il  trouvera  de  l'honneur,  du  bien  et  de 
^^reté  en  Sa  Majesté.  Il  vous  permet  donc  de 
i^ager  cela  avec  lui  le  plus  à  l'avantage  de  Sa 
Mdjeité  qne  felre  se  pourra.  Vous  avez  pris  bon 
^^fo»\[  de  n'avoir  visité  le  premier  ledit  audien- 
^ier  pour  les  raisons  que  vous  m'avez  écrites. 
^iame  la  prineesse  d'Orange  continue  a  faire 
^nau  Rot  qu'elle  partira  bientôt,  toutefois  elle 
^  eucore  à  Paris;  et  Sa  Majesté  a  commandé 
i  M.  de  Sully,  qui  est  parti  d'ici  devant  iiier,  de 
b  iiresser.  Elle  vouloit  assurer  ici  la  fortune  du 
Kiaee  Henri ,  par  des  moyens  qu'elle  a  propo- 
^\  qui  n'ont  été  agréés  du  Roi,  dont  elle  n'est 
H  contente.  Mais  ne  lui  ferez ,  s'il  vous  plaît , 
P^foltre  ni  à  autre  que  vous  en  ayez  eonnois- 
smce;  car  si  elle  arrive  par  delà,  Je  me  promets 
qu'elje  ne  laissera  de  bien  faire  et  suivre  vos  con- 
^^ie  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  eonserve 
<3i  booae  santé. 
De  Monceaux ,  le  quatrième  Jour  d'août  i  607 . 

M  Nbufviulb. 


Autre  lettre  de  M.  de  Vilteroy  audit  sieur 
JeanniHy  du  5  d'août  1607. 

Monsieur,  j'ai  vu  ce  que  vous  m'avez  écrit  de 
votre  main ,  touchant  la  réception  et  le  manie- 
ment de  Fargent  que  le  Roi  emploie  par  delà.  Il 
est  raisonnable,  et  c'est  aussi  l'intention  de  Sa 
Majesté  de  délaisser  à  M.  de  Russy  ce  soin  et 
cette  autorité,  comme  en  a  joui  M.  de  Buzanval 
durant  qu'il  a  servi  la  charge  que  ledit  sieur  de 
Russy  exerce ,fSa  Majesté  voulant  plutôt  accroi- 
tre  que  retrancher  le  pouvoir  d'iceile  charge,  les 
commodités  qui  en  dépendent,  et  dont  son  pré- 
décesseur a  Joui.  Mais  Sa  Majesté  ayant  choisi 
et  commis  elle-même  le  sieur  du  Maurier  pour 
recevoir  et  faire  porter  à  Dieppe  lesdits  deniers, 
comme  il  est  personne  que  Sa  Majesté  estime  ca- 
pable d'une  plus  importante  vacation  et  charge, 
et  dont  elle  se  confie  beaucoup,  elle  m'a  dit  vou- 
loir qu'il  y  soit  maintenu  jusqu'à  ce  qu'elle  l'em- 
ploie ailleurs,  comme  je  vous  assure  qu'elle  en  a 
la  volonté,  le  désir,  et  s'y  attend  aussi  ledit  sieur 
du  Maurier.  Pour  cette  cause  Je  suis  d'avis  que  le- 
dit sieur  de  Russy  s'accommode  au  bon  plaisir  et 
vouloir  de  Sa  Majesté  pour  ce  regard ,  comme  elle 
a  eu  bien  agréable  de  savoir  qu'il  ait  continué  avec 
le  sieur  de  Vaudernec  la  même  correspondance 
dressée  et  commencée  par  ledit  sieur  de  Buzan- 
val. Et  quand  nous  voudrons  occuper  ailleurs 
ledit  du  Maurier,  ou  que  lui-même  voudra  lais- 
ser cette  charge ,  comme  Je  m'aperçois  qu'il  dé- 
sire faire  au  plutôt,  ledit  sieur  de  Russy  en  sera 
averti  pour  y  commettre  un  autre,  assuré  qu'il 
le  choisira  tel  que  Sa  Majesté  et  M.  de  Sully 
s'en  contenteront.  Quant  à  la  place  du  conseil , 
c'est  chose  qui  ne  lui  peut  fuir  avec  le  temps  ; 
mais  il  faut  qu'il  en  sursoie  encore  un  peu  la  re- 
cherche et  demande. 

Il  doit  considérer  que  ledit  sieur  de  Buzanval 
a  servi  par  delà  huit  ou  neuf  ans  entiers  et  plus, 
devant  qu'il  y  soit  parvenu,  Jaooit  qu'il  ait  très- 
dignement  servi ,  et  au  grand  contentement  de 
Sa  Majesté,  laquelle  prise  grandement  ceux 
qu'elle  emploie  en  ses  affaires,  quand  ils  se  re- 
commandent par  la  longueur  et  le  mérite  de  leurs 
services.  Non  que  Je  juge  indigne  de  cette  qua- 
lité ledit  sieur  de  Russy  dès  à  présent,  eu  égard 
aux  autres  services  qu'il  a  faits,  desquels  Je  sais 
Sa  Miyesté  être  très-contente,  mais  parce  qu'à 
peine  a-t-il  pris  possession  de  la  charge  où  il  est 
de  présent,  et  que  Je  sais  que  le  Roi  aura  plus 
agréable  qu'il  sursoie  cette  poursuite  pour  quel- 
que temps,  que  s'il  la  pressoit  davantage.  Je  vous 
prie,  monsieur,  lui  donner  ce  conseil,  et  J'espère 
qu'il  s'en  trouvera  bien.  La  princesse  d'Orange 
n'a  rien  apporté  au  Roi  de  la  part  du  prinec 


1S8 


MSGOCIÀTIONS 


Maurice,  qui  mérite  d^étre  mis  en  considération. 
Nous  écrirons  par  elle  audit  prince,  suivant  votre 
conseil,  et  me  semble  que  Sa  Majesté  désireroit 
que  ledit  prince  Maurice  se  découvrit  à  elle  plus 
confidemment  et  familièrement  qu'il  n*a  fait 
jusqu'à  présent,  afin  de  pouvoir  mieux  le  favo- 
riser; mais  j'attribue  sa  froideur  à  son  naturel 
plus  qu'à  autre  chose.  Le  Roi  se  défie  plus  de 
l'esprit  de  Barneveldt  que  de  l'autre,  et  croit 
que  s'il  parvient  à  son  but,  qu'il  ne  favorisera 
après  les  intentions  ni  les  affaires  de  la  France, 
8*appuyant  du  côté  d'Angleterre.  Il  vous  prie  d'y 
prendre  garde,  et  ne  juger  du  tout  de  son  cou- 
rage par  ses  paroles;  car  il  y  a  remarqué  de  l'in- 
dustrie pour  favoriser  son  prix  fait ,  disant  que 
ses  effets  en  sa  conduite  ne  répondent  aux  pro- 
testations qu'il  fait  de  sa  volonté.  Comme  j'écri- 
vois  la  présente,  l'abbé  de  Préaux  est  arrivé  en 
ce  lieu  avec  votre  dépêche  du  30  du  passé.  Il 
salua  Sa  Majesté  dès  hier  au  soir,  lui  rendant 
compte  sommairement  de  toutes  choses,  de  quoi 
il  s'est  acquitté  ce  matin  plus  au  long  sans  au- 
cune omission,  dont  Sa  Msgesté  est  demeurée  sa- 
tisfaite. £lle  l'envoie  dès  aujourd'hui  a  Paris, 
pour  rendre  le  même  compte  à  messieurs  de  Sil- 
iery  et  de  Sully,  avec  lesquels  nous  devons  en 
conférer  à  la  fin  de  cette  semaine  que  nous  irons 
à  Paris,  pour  après  le  renvoyer  avec  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté  sur  tous  les  points  que  vos 
lettres  et  lui  ont  représentés. 

Quoi  attendant ,  je  vous  dirai  que  nous  avons 
fait  le  même  jugement  que  vous,  de  ce  qu'a  ap- 
porté par  delà  Verreiken,  et  de  ce  qu'il  y  a  dit 
et  fait,  et  n'estimons  pas  que  les  archiducs  puis- 
sent amender  la  pièce ,  comme  il  est  nécessaire 
pour  la  sûreté  desdites  provinces,  qu'ils  ne  l'en- 
voient quérir  en  Espagne  :  c'est  pourquoi  ledit 
Verreiken  demanda  un  mois  de  temps  du  com- 
mencement; et  vous  dirai  qu'il  semble  que  ses 
maîtres  et  lui  ne  tendent  qu'à  les  engager  à  trai- 
ter devant  que  d'avoir  délivré  ladite  ratification 
en  bonne  forme  de  la  part  du  roi  d'Espagne , 
espérant  ou  les  endormir,  ou  peu  à  peu  les  en- 
gager à  ne  pouvoir  plus  se  dédire  de  s'accorder. 
A  quoi  votre  première  dépêche,  quand  les  six 
jours  qui  lui  ont  été  accordés  seront  passés,  nous 
pourra  faire  voir  plus  clair;  mais  ce  que  nous 
avez  mandé  des  déportemens  du  sieur  de  Bar- 
néveld  et  de  sa  conduite,  ont  plutôt  accru  la 
défiance  qu'a  de  lui  le  Roi,  que  diminué,  voyant 
qu'il  va  toujours  gagnant  chemin  pour  arriver  à 
son  but,  auquel  s'il  peut  une  fois  parvenir,  nous 
disons  derechef  que  vous  aurez  peine  à  tirer  de 
lui  et  des  autres  ce  que  vous  projetez  en  faveur 
de  Sa  Mijesté.  En  quoi  il  sera  sans  doute  fortifié 
et  favorisé  sous  main  du  roi  d'Angleterre  et  de 


ses  ministres,  smon  ouvertement ^  au  moins  se« 
crètement  et  infidèlement,  suivant  le  style  du 
comte  de   Salisbury  que  nous  avons  souvent 
éprouvé.  Quant  à  Verreiken ,  il  est  grossier  et 
court  en  ses  ruses  :  lui  et  Richardot  ont  si  mau- 
vaise opinion  du  Roi,  et  de  ce  qui  en  dépend, 
qu'ils  prennent  à  contrepoil  toutes  les  belles  pa- 
roles qui  leur  sont  dites,  et  les  démonstrations 
de  bonne  volonté  que  l'on  leur  fait.  C'est  pour- 
quoi c'a  été  bien  avisé  de  n'engager  que  le  sieur 
de  Russy  en  l'office  qui  a  été  fait,  puisque  vous 
avez  jugé  à  propos  de  le  passer  ;  étant  certain  qu'il 
auroit  été  reçu  et  rendu  avec  plus  de  franchise 
et  de  devoir  que  vous  avez  mandé  qu'il  n'a  été, 
s'ils  eussent  été  plus  avisés  qu'ils  ne  sont.  Je  vous 
en  écrirai  davantage  par  notre  première  dépêche, 
et  finirai  celle-ci  par  mes  très-affectionnées  re- 
commandations à  votre  bonne  grâce,  priant  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 
De  Monceaux,  ce  cinquième  août,  et  commen- 
cée le  quatrième  1607.  Votre,  etc. 

DE  Neufville. 

Proposition  faite  et  donnée  par  écrit  en  l*as* 
semblée  générale  des  Etats,  par  Taudiencier 
Verreiken,  le  8  d*août  1607. 

Messieurs,  suivant  mon  départ  du  28  de  juin 
dernier,  j'ai  dépêché  vers  Bruxelles,  pour  don- 
ner part  à  leurs  altesses  sérénisaimes  de  ce  que 
jusques  alors  avoit  été  traité.  Sur  quoi  M.  le  pré- 
sident Richardot  m'a  écrit,  par  une  sienne  lettre 
du  dernier  dudit  mois,  que  leursdites  altesses 
avoient  différé  de  me  répondre  jusques  au  re- 
tour du  courrier  ;  mais  que  cependant  icelles  lui 
avoient  enchargéde  m'avertir  qu'elles  ont  été, 
non  sans  marrissement ,  esbahies  d'entendre  les 
difficultés  que  vos  seigneuries  ont  mises  en  avant 
sur  la  forme  de  la  ratification;  car,  étant  icelle 
couchée  comme  elle  est  au  pied  du  même  écrit 
qui  a  été  ici  arrêté  sur  la  cessation  d'armes,  et 
que  Sa  Mig'esté  a  confirmé  et  ratifié  en  tous  les 
points,  en  tant  que  la  chose  lui  peut  toucher ,  il 
faut  sainement  entendre  que  tout  y  est  compris, 
vu  même  que  sadite  Majesté  ne  rejette  un  seul 
point  dudit  écrit;  outre  ce  que  le  tout  devra 
être  encore  repris,  établi  et  corroboré  par  le 
traité  principal,  qui  sauvera  et  liera  entièrement 
la  besogne.  Et ,  combien  que  pour  cela  et  plu- 
sieurs autres  raisons  leurs  altesses  auroient  lar- 
gement de  quoi  répliquer,  et  faire  toucher  au 
doigt  que  ladite  ratification  est  battante  et  plus 
que  battante,  toutefois,  pour  non  contester  ou 
retarder  davantage  la  négociation,  leursdites  al- 
tesses dépêchoient  courrier  exprès  en  Espagne, 
pour  redresser  ladite  agréation;  commandant 
audit  sieur  président  de  me  l'écrire,  afin  de  le 
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déclarer  à  vos  seigneuries ,  et  quand  et  quand  in- 
sister à  cequ'elles  veulent  dès  incontinent  révoquer 
leur  armée  navale  étant  aux  côtes  d'Espagne , 
pour  éviter  qull  n'en  avienne  quelque  nouvel  ac- 
cident qui  pourroit  causer  de  Taltération  entre  les 
parties.  Car,  outre  ce  qu'à  tenir  lesdits  bateaux 
davantage  par  delà ,  ne  peut  sinon  aigrir  les  af- 
faires en  un  temps  que  de  part  et  d'autre  Ton  en 
doit  ôter  toutes  les  occasions ,  vos  seigneuries 
peuvent,  par  leur  grande  discrétion,  aisément 
considérer  combien  il  est  raisonnable  et  néces- 
saire de  ne  différer  davantage  de  complaire  à 
leurs  altesses  en  une  chose  de  si  petit  emport , 
et  néanmoins  tant  désirée  pour  la  conséquence, 
paisqu'en  tout  et  partout  leursdites  altesses  ont 
ûJt  paroltre  tant  de  ix)nne  et  sincère  volonté  et 
affection  ;  s*étant  accommodées ,  et  vous  ayant 
accordé  tout  ce  qu'avez  désiré,  le  tout  pour  par- 
veuir  à  la  conclusion  d^une  bonne,  ferme,  stable 
et  honorable  paix  et  repos  de  tous  les  pays  de 
par  deçà  ;  les  délivrant  de  cette  longue  et  perni- 
cieuse guerre,  qui  est  le  but  à  quoi  tendent  et 
se  réfèrent  toutes  les  actions  et  intentions  de 
leursdites  altesses  ;  et  à  l'effet  desiiuelles  il  est 
juste  que  vos  seigneuries  aient  à  coopérer,  les 
secondant  de  tout  leur  pouvoir  en  une  si  sainte 
ceu^re,  comme  leurs  altesses  se  confient  que  vos 
snçineuries  feront,  et  les  en  requièrent  bien  ins- 
tsmment;  et,  moyennant  ladite  révocation  des 
bateaux,  leurs  altesses  m'ont  donné  charge  de 
laiserlci  les  actes  originaux  de  la  ratification 
desadite  Majesté.  Vebbeiken. 

Proposé  le  8  août  1607. 

lettre  de  messieurs  Jeannin,  de  Buzanval  et 
de  Bussy,  au  Roi,  du  10  aoiH  1607. 

SlBE, 

Les  Etats  avoient  donné  six  jours  à  M.  Verrei- 
ken  pour  écrire  à  Bruxelles  et  en  avoir  réponse. 
Il  n'a  reçu  depuis  qu'une  lettre  de  M.  le  prési- 
dent Richardot ,  en  vertu  de  laquelle  il  est  entré 
en  leur  assemblée ,  et  a  dit  ce  qui  est  contenu 
en  récrit  dont  nous  envoyons  la  copie  à  votre 
Majesté  :  où  elle  verra  qu'il  essaie  de  persuader 
la  ratification  par  lui  présentée  de  la  part  des 
archiducs,  être  bonne  et  suffisante.  Qu'ils  en- 
voient néanmoins  de  nouveau  en  Espagne  pour 
en  obtenir  une  autre  qui  les  puisse  contenter,  et, 
sans  s'obliger  ni  promettre  de  la  donner  dans 
certain  temps,  continue  sa  première  demande  pour 
la  révocation  des  navires.  M.  de  Bameveldt  l'a  vu, 
avec  la  permission  des  Etats  et  de  M.  le  prince 
Maurice,  auquel  il  a  donné  beaucoup  d'espérance 
de  cette  ratification ,  pourvu  qu'on  lui  accorde 
ce  qu'il  poursuit ,  comme  étant  le  seul  moyen  par 
lequel  il  dit  que  les  archiducs  pourront  persuader 
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le  roi  d'Espagne.  Ledit  sieur  de  Bameveldt  nous 
l'a  ainsi  fait  entendre ,  dit  ce.  que  ledit  sieur  Ver* 
reilten  a  proposé  en  leur  assemblée,  montré 
l'écrit  original  et  donné  la  copie  d'icelui  ;  puis 
ajoute  que  messieure  des  Etats  désiroient  avoir 
notre  avis,  avant  que  prendre  aucune  résolu- 
tion ,  selon  qu'ils  nous  avoient  déjà  fait  dire  lors- 
que cette  affaire  fut  premièrement  mise  en  déli- 
bération. iVous  lui  avons  répondu  qu'il  sait  assez 
quel  est  notre  avis ,  et  que  les  archiducs  n'ayant 
point  donné  la  ratillcation  en  bonne  et  due  forme, 
selon  qu'ils  y  étoient  tenus ,  il  n'y  avoit  aucune 
apparence  de  les  gratifier  de  cette  révocation  ; 
qu'il  seroit  beaucoup  plus  à  propos  d'envoyer 
une  nouvelle  flotte  que  de  révoquer  l'autre, 
comme  étant  le  vrai  moyen  de  contraindre  le  roi 
d'Espagne  à  la  donner;  au  lieu  que  s'il  obtient 
dès  maintenant  ce  qu'il  prétend ,  ils  seront  hors 
de  crainte ,  n'auront  besoin  de  se  mettre  en  dé- 
pense pour  cette  année ,  ni  de  chercher  des  pilo- 
tes et  mariniers  qu'ils  ne  peuvent  recouvrer: 
ainsi  ne  penseront  plus  à  donner  cette  ratifica- 
tion ,  mais  se  prépareront  à  la  guerre ,  et  ne  lais- 
seront pourtant  de  tenir  en  incertitude  les  Etats , 
avec  une  vaine  espérance  de  la  donner ,  afin 
qu'ils  soient  plus  aisément  surpris.  Qu'ils  ne  peu- 
vent aussi  accorder  ce  qu'on  leur  demande ,  sans 
se  départir  de  leur  première  résolution,  mon- 
trer qu'ils  ont  crainte  de  leurs  ennemis,  comme 
s'ils  dévoient  encore  être  leurs  maîtres,  ou  bien 
un  trop  grand  désir  d'obtenir  la  paix  à  quelque 
condition  que  ce  soit ,  avec  autres  raisons  con- 
tenues en  nos  précédentes  lettres ,  dont  nous  ne 
ferions  qu'ennuyer  votre  Majesté  les  répétant 
ici.  Lui,  au  contraire,  étant  désireux  avec  ar- 
deur que  cette  révocation  soit  accordée,  dit  en 
être  pressé  par  les  villes  de  Hollande,  lesquelles 
ont  un  grand  nombre  de  navires  en  Italie ,  et 
craignent  que  le  roi  d'Espagne  prenne  la  revan- 
che du  dernier  combat,  lors  qu'elles  seront  sur  le 
retour;  ce  dommage  ne  pouvant  tomber  que 
sur  eux ,  à  qui  presque  tous  lesdits  navires  ap- 
partiennent, y  ayant  même  une  seule  ville,  à 
savoir  Homes,  qui  a  en  ladite  flotte  trente  navires 
marchands  à  sa  part.  Que  si  on  leur  refuse  cette 
grâce ,  qu'ils  demandent  instamment ,  dont  l'en- 
nemi ne  doit  tirer  aucun  profit ,  attendu  que  les 
navires  sont  sur  leur  retour,  et  qu'on  ne  peut 
faire  nouvelle  flotte  pour  cette  année,  il  sera 
difficile  d'induire  à  l'avenir  la  province  de  Hol- 
lande de  mettre  en  merdes  navires  pour  faire  la 
guerre ,  comme  elle  a  fait  du  passé; y  ajoute  en- 
core que  la  paix  étant  désirée  par  un  grand  nombre 
de  leurs  peuples,  s'il  avient  que  le  roi  d'Espagne 
ne  ratifie  ce  que  l'archiduc  a  fait,  ils  diront  que 
c'est   faute  d'avoir  accordé  ladite  révocation, 
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encore  qu'il  n*en  soit  rien  ;  demeurant  mal  con- 
teus,  rentreront  à  la  guerre  mal  volontiers,  et  avec 
moins  de  courage  et  de  vigueur;  au  lieu  qu*en 
accordant  ladite  révocation ,  cette  faute  sera  du 
tout  rejetée  sur  les  ennemis,  non  sur  les  Etats. 
II  a  encore  cette  erreur  en  son  esprit,  outre 
lesdites  raisons  que  les  archiducs  qui  désirent 
la  paix  en  obtiendront  plus  aisément  la  ratifica- 
tion en  b::nne  et  due  forme ,  qui  est  le  seul 
moyen  pour  y  parvenir.  Nous  étions  entrés  en 
soupçon  qu'il  n*y  eût  quelque  chose  de  plus  se- 
cret en  sa  conduite;  mais  après  nous  en  être 
mieux  éclaircis ,  lui  en  avons  parlé  ouvertement 
à  diverses  fois,  et  à  d'autres  aussi  qui  ont  part 
à  tout  ce  qui  se  fait.  Nous  avons  appris  qu'il  n'y 
a  rien  de  mauvais ,  et  que  Tlntérét  de  Hollande 
en  est  la  principale  cause ,  avec  Tespoir  qu'il  a 
d'avoir  la  ratification  par  ce  moyen,  encore  que 
nous  craignions  que  ce  ne  soit  plutôt  la  cause 
de  la  faire  différer  ou  refuser  du  tout.  On  nous 
assure  toujours  de  toutes  parts  qu'il  ne  sera  passé 
outre  au  traité  qu'avec  nous ,  par  notre  avis  et 
consentement,  et  avec  les  sûretés  convenables, 
rintervention  de  votre  Majesté ,  et  une  ligue  of- 
fensive et  défensive  séparée  du  traité  général , 
quand  môme  la  ratification  seroit  envoyée  en 
telle  forme  qu'ils  la  peuvent  désirer ,  nous  ayant 
derechef  ledit  sieur  de  Bameveldt  prié  de  pren- 
dre cette  assurance  de  sa  foi  et  sincérité,  et  que 
n'y  serons  Jamais  trompés  ;  nous  ne  laissons  de 
penser  aux  moyens  de  nous  en  garder ,  pouvant 
dire  avec  vérité  que  nous  sommes  à  toutes  heu- 
res sur  les  épines ,  el  que  ne  sortons  Jamais  d'une 
difficulté  sans  en  rencontrer  aussitôt  quelqu'au« 
tre.  Quant  à  M.  le  prince  Maurice ,  il  continue 
toujours  en  son  premier  avis,  de  n'accorder  au- 
dit sieur  Verreiken  ce  qu'il  demande ,  lequel  est 
bon  ;  mais  il  montre  si  évidemment  de  vouloir 
rejeter  toutes  les  ouvertures  de  paix ,  quoique  lui 
disions  et  répétions  tous  les  Jours  qu'il  doit  ap- 
porter plus  d'artifice  en  sa  conduite ,  qu'il  en  a 
moins  de  crédit  et  de  pouvoir  envers  ces  peuples, 
lesquels  reçoivent  bien  de  bonne  part ,  quand  on 
leur  dit  qu'il  ne  faut  point  faire  de  paix  si  elle 
n'est  boQue  et  sûre  ;  mais  on  les  met  au  désespoir 
quand  on  leur  veut  faire  croh*e  qu'ils  ne  peu- 
vent Jamais  trouver  sûreté  que  dans  les  armes. 
Il  est  besoin  de  le  retenir,  comme  allant  trop 
avant  à  la  guerre ,  encore  qu'il  se  fonde  sur  d'as- 
sex  bonne»  rctisops ,  s'il  étoit  maître  de  la  bourse 
d*autrui ,  et  avoit  assez  de  créance  parmi  ces 
peuples  pour  les  persuader  à  suivre  son  opinion. 
Il  en  faut  faire  autant  aussi  à  l'endroit  de  M.  de 
Bameveldt,  afin  que  le  désir  qu'il  a  de  mettre 
son  pays  en  repos  ne  lui  fasse  faire  quelque  faute 
en  oet  epdroit  i  encore  que  ce  ne  soit  par  corrup- 


tion ni  avec  mauvais  dessein  :  nous  prenohs  garde 
à  l'un  et  à  l'autre.  Nous  conférons  aussi  souveut 
avec  plusieurs  personnes  qui  ont  de  l'autorité  ici 
et  dans  les  provinces ,  lesquelles  nous  peuvent 
aider  à  la  conduite  de  ce  bon  oeuvre  ;  et  pour 
mieux  rejoindre  ledit  sieur  de  Bameveldt  avec 
M.  le  prince  Maurice ,  nous  avons  derechef  con- 
féré ,  tant  avec  M.  le  comte  Guillaume ,  qui  est 
ici  depuis  trois  Jours,  qu'avee  eux,  et  mis  cette 
affaire  en  bon  état,  autant  toutefois  qu'on  peut 
faire  entre  personnes  qui  ont  desseins  du  tout 
différens.  Mais  nous  tiendrons  le  milieu  en  nous 
approchant  plus  de  l'un  ou  de  l'autre ,  selon  qu'il 
sera  expédient  pour  le  bien  des  affaires ,  et  pour 
faire  suivre  l'intention  de  votre  Majesté  ;empd* 
chant  toujours  de  tout  notre  pouvoir  que  l'inimi* 
tié  n'y  entre ,  ayant  disposé  à  cet  effet  ledit  prince 
Maurice  à  tenir  de  si  bonnes  paroles  audit  sieur 
de  Bameveldt,  qu'il  puisse  être  mis  du  tout  hor« 
de  cette  crainte ,  qui  seroit  préjudiciable ,  tant  A 
lui  qu'à  l'Etat  même  et  au  servioe  de  yotre  Ma< 
Jesté  ;  et  pourroit  aussi  être  eause  de  le  précipiter 
à  chercher  tous  moyens  de  faire  une  paix  tells 
quelle ,  pour  se  mettre  en  sûreté  ;  étant  s}  puis* 
sant ,  tant  en  créance  que  conduite  envers  ees 
peuples,  qu'on  doit  avoir  autant  de  soin  a  essayer 
de  le  gagner  et  entretenir ,  que  craindre  de  Vot" 
fenser ,  si  ce  n'est  que  ce  premier  moyen ,  qui  est 
le  plus  facile  et  assuré ,  vienne  h  nous  défaillir , 
à  quoi  il  se  faut  préparer  pour  se  servir  dQ 
tout  au  besoin. 

Nous  n'avons  pour  notre  regard  donné  autrç 
avis  sur  cette  révocation  que  le  premier ,  à  sa- 
voir ,  que  nous  nous  en  remettrons  aux  Etats , 
duquel  ledit  sieur  prince  Maurice  s'étoit  con- 
tenté, et  nous  avoit  dit  qu'il  suffiroit  que  fus- 
sions neutres  en  cet  endroit,  se  promettant  lors 
de  fiiire  le  surplus.  Ce  qui  nous  a  encore  induit 
à  continuer  en  cette  même  résolution ,  est  qu'il 
nous  a  semblé  l'inclination  des  députés  être  trop 
grande  pour  les  retenir,  et  s'il  avenoit  aussi  que 
la  révocation  fût  refusée  par  notre  moyen ,  et 
la  paix  rompue  à  cette  occasion,  selon  que  Ver- 
reiken en  menace,  encore  que  ce  nç  soit  qu'un 
prétexte,  que  fussions  tenus  pour  auteurs  de  cette 
rupture ,  par  ainsi  votre  Majesté  plus  obligée  à 
la  dépense  de  la  guerre,  et  le  roi  d'Espagne  et 
les  archiducs  I  aussi  plus  offensés  d'elle,  encore 
que  cette  dernière  considération  doive  être  de 
peu  de  respect,  attendu  que  ledit  sieur  Verrei* 
ken  n'a  vu  M.  de  Russy  qui  l'a  visité ,  n'a  requis 
notre  assistance ,  et  s'est  conduit  en  tout  et  par** 
tout  comme  avec  ministres  d'un  prlncç  qu'il 
tient  pour  ennemi  de  ses  maîtres ,  ayant ,  par 
ce  moven ,  mérité  toutes  sortes  de  mauvais  of- 
fices ae  nou9,  qu'il  n'a  toutefois  reçut,  pour 
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tvoir  cm  cpié  Votre  Mld<^te  ii*eût  approuvé  cette 
coodoite  en  son  endroit.  Etant  donc  en  crainte 
qoe  cette  révocation  ne  fjït  accordée  à  ces  peu* 
piffi,  toi^ours  ea  attente  de  la  ratification  d'Ës- 
pilgoe  que  le  sieur  Verreiken  leur  promettoit 
CD  recevant  ce  bienfait,  combien  que  ce  ne  fut 
goaicc  incertitude,  sans  déclarer  le  temps  et 
sws  savoir  si  étant  envoyée  elle  seroit  en  la 
norme  qu'il  convient,  nous  proposâmes  à  M,  ie 
prince  Maurice ,  au  cas  qu'il  ylt  ne  pouvoir  em- 
pécher  ladite  révocation,  d'y  faire  ajouter,  s'il 
etûit possible,  que  seroit  à  condition  que  la  ra*- 
tiôcation  d'Espagne  seroit  envoyée  dans  un  bref 
délai,  oomme  d'un  mois ,  et  en  la  forme  qu'on 
(knoeroil  par  écrit ,  puisqu'il  avoit  offert  d'en 
{iraidre  la  minute  des  Etats;  et  à  faute  d'y  sa- 
laire dans  ledit  temps ,  qu'il  seroit  en  la  liberté 
des  Etats  d'envpyer  nouvelle  flotte  si  bon  leur 
ffmbloit;  estimant  nécessaire  d'y  procéder  ainsi, 
ifinija'on  puisse  voir  clair  et  tât  en  leur  inten- 
tkn,  et  être  assurés  du  tout  si  on  entrera  au 
traité  de  paix ,  ou  si  on  n'aura  plus  qu'à  penser 
a  (a  guerre  Y  n'y  ayant  rien  pis  que  de  demeurer 
ksi^-temps  en  incertitude  de  l'un  et  de  l'autre , 
et (k  s*aoooaimQ!4er  au  désir  des  Espagnols,  qui 
cbercbent  toutes  les  longueurs  avec  artifice,  pour 
iûrt  couler  le  temps  de  la  trêve  inutilement ,  et 
Va  enotraindre  encore  de  la  renouveler ,  sous  les 
nèiMici^raqces ,  ou  bien  de  les  surprendre , 
n'étant  préparés  à  la  guerre* 

Il  ami  de  bonne  part  cet  avis ,  en  a  parlé  à 
ses  mk  \  nous  en  avons  fait  autant  de  notre  part. 
ït  enfin  l'alTaire  mise  en  délibération  a  été  con- 
doect  arrêtée  le  jour  d'bier,  selon  et  en  la  forme 
qne  eontient  l'acte  de  ladite  assemblée ,  dont 
DOQS  envoyons  copie  à  votre  Miyesté  ;  comme 
sfOÊà  copie  de  la  ratification  dressée  par  M.  de 
Âanieieldt ,  approuvée  par  les  Etats  et  délivrée 
audit  sieur  Verreiken.  On  a  pris  notre  avis  sur 
le  tout,  et  lesdites  minutes  nous  ont  été  commu- 
niquées  avant  que  les  arrêter.  Nous  étions 
1^  d*avis  de  mettre  un  mois  au  lieu  de  si^^  se- 
awûnes,  et  d'y  jouter  quelques  clauses,  à  savoir 
Q  lacté  de  l'assemblée ,  celle-ci  :  Que  le  temps 
pané  de  ilx semaines,  ils  n'entendoient  plus  re- 
ctToir  aucune  ouverture  de  paix  ;  mais  seulement 
order  la  trêve  pour  le  temps  qu'elle  doit  durer. 
Et  en  la  minute  de  la  déclaration  et  ratification 
^a  roi  d'Espagne  :  Que  c'est  tant  pour  lui  que 
pour  ses  successeurs  rois  d'Espagne  et  pour  les 
droits  qu'ils  pourroient  prétendre  esdits  pays  et 
pruvinces,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir. 
Mais,  ayant  été  répliqué  que  cela  n'étoit  eX' 
primé  par  le  traité  fait  avec  les  arcbiducs,  et  nous 
ayant  semblé  aussi  que  les  mots  généraux  suffi* 
roieot,  pwsl'avons  approuvée  en  la  forme  qu'elle 


est,  encore  qu'ellesoit  couchée  enfortmanvaisstyle 
et  langage ,  étant  bien  certain  que  la  validité  ou 
invalidité  de  cet  acte  ne  serajamais  disputée  qu'a- 
vec  les  armes ,  et  qu'il  est  assez  bien  pour  les  faire 
tenir  libres  et  exempts  du  tout  de  leur  ancienne 
siyétion ,  et  par  ce  moyen  les  rendre  capables  de 
traiter  amitiés  et  confédérations  avec  qui  bon 
leur  semblera.  Encore  estimons-nous  que  le  roi 
d'Espagne  fera  grande  difficulté  de  la  passep 
ainsi  qu'elle  est,  combien  que  ledit  sieur  de  Ver- 
reiken, prié  de  se  trouver  en  l'assemblée  le  même 
jour  pour  recevoir  iesdits  acte  et  minute ,  en  ait 
donné  beaucoup  d'espérance  ;  et  lui  a  été  dit  ou- 
tre ce  qui  est  contenu  esdits  écrits ,  qu'au  cas 
que  la  ratification  ne  leur  soit  délivrée  dans  les 
six  semaines ,  ils  entendent  demeurer  en  leur  li« 
berté  d'envoyer,  si  bon  leur  semble,  de  nouveU 
les  flottes  sur  la  mer ,  nonobstant  la  révocation 
des  navires ,  faisant  laquelle  ils  n'ont  voulu  ex-> 
pressément  se  priver  de  ce  pouvoir ,  afin  de  se 
conduire  selon  qu'ils  feraient  de  leur  part. 

Sa  réponse  a  été  fort  respectueuse  à  l'aeooutu* 
mée ,  et  les  a  assurés  de  faire  tous  bons  offices , 
afin  qu'eux  et  les  sujets  des  archiducs  Jouissent 
d'une  bonne  et  heureuse  paix.  Or  il  a  tenu  tous 
ces  bons  langages  pour  obtenir  la  révocation  des 
navires  qu'il  poursuivoit  avec  grande  instance  $ 
ou  bien  il  se  promet  en  effet  que  le  roi  d'Espagne 
accordera  la  ratification  dont  la  paix  ensuivra. 
Ces  longueurs  et  incertitudes  sont  ft^rt  fâcheu- 
ses; mais  votre  Mi^esté  Jugera  bien  qu'avons 
fait  tout  ce  qu'avons  pu  pour  abréger  le  temps , 
et  voir  clair  en  leur  intnetion ,  n'ayant  été  en 
notre  pouvoir  de  faire  mieux  ;  aussi  semble-t*U 
que  cette  dernière  action  doit  beaucoup  servir 
pour  Juger  bientôt  et  certainement  ce  qu'on  doit 
attendre  de  la  résolution  du  roi  d'Espagne ,  et 
ensuite  de  la  paix  ou  continuation  de  la  guerre. 
Cependant  nous  demeurerons  ici  avec  regret  et 
déplaisir,  puisqu'il  n'y  aura  SHJet  de  servir,  si  oe 
n'est  que  les  députés  du  roi  d'Angleterre  vien- 
nent, et  qu'entrions  en  conférence  qui  puisse 
apporter  quelque  avancement  aux  affaires.  On 
a  eu  nouvelle  que  les  députés  des  Etats  qui  y 
étoient  allés ,  se  devpient  embarquer  pour  re- 
tourner le  4  de  ce  mois ,  et  les  députés  du  roi 
d'Angleterre  partir  dix  Jours  après.  Mais  il  est  A 
craindre ,  s'ils  reçoivent  en  Angleterre ,  avant 
leur  départ,  les  nouvelles  du  délai  de  six  semai- 
nés  donné  pour  la  ratification,  qu'ils  ne  diffèrent 
encore  jusqu'à  ce  que  oe  temps  soit  prêt  è  expif 
rer  ;  et  néanmoins  leur  arrivée  plus  tôt  seroit  bien 
désirable  et  nécessaire  aussi ,  pour  entrer  en  dis^ 
cours  des  affaires  avec  eux ,  reconnoltre  l'iucli* 
nation  de  leur  maître ,  en  donner  avis  à  votre 
Mcyesté ,  et  recevoir  ses  eommandemens  là^es* 
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sus;  encore  qu'il  y  ait  bien  apparence,  s*il  veut 
embrasser  d'affection  le  bien  des  Etats,  et  se 
joindre  à  votre  Majesté  en  cet  endroit,  soit  pour 
la  paix  ou  pour  la  guerre ,  qu'il  en  fera  traiter 
par  son  ambassadeur  près  d'elle,  ou  qu'il  en  com- 
muniquera à  M.  de  La  Boderie  pour  l'en  avertir, 
comme  étant  chose  qui  pourroit  passer  plus 
avant  que  le  fait  particulier  de  notre  négocia- 
tion. 

Nous  ajouterons  encore  à  cette  lettre,  que 
M.  du  Faur,  sergent-major  du  régiment  de  Châ- 
tillon ,  nous  a  dit  avoir  vu  et  lu  une  lettre  que 
M.  de  Brong ,  lieutenant  au  gouvernement  de 
Flessingue ,  avoit  reçue  de  M.  de  Signe ,  qui  en 
est  capitaine  et  gouverneur ,  par  laquelle  il  lui 
mande  la  plainte  que  l'ambassadeur  d'Espagne  a 
faite  au  roi  d'Angleterre  ,.  de  ce  que  les  députés 
des  Etats  avoient  été  reçus  si  gracieusement  par 
lui ,  attendu  qu'ils  venoient  de  la  part  des  sujets 
rebelles  ;  et  que  ledit  Roi  ayant  répondu  l'archi- 
duc les  avoir  reconnus  pour  Etats  et  pays  libres, 
sur  lesquels  il  ne  prétendoit  rien ,  et  que  ledit 
roi  d'Espagne  en  devoit  aussi  faire  autant,  l'am- 
bassadeur repartit  promptement,  en  colère,  avec 
serment  et  se  donnant  au  diable  en  corps  et  en 
âme ,  que  son  maître  n'y  avoit  jamais  perse  ,  et 
qu'il  se  garderoit  bien  de  faire  cette  déclaration. 
Ladite  lettre  contenoit  aussi  le  roi  d'Angleterre 
être  bien  averti ,  encore  que  votre  Majesté  fasse 
semblant  de  désirer  la  paix  des  Etats ,  qu'elle  a 
néanmoins  intention  de  faire  tout  ce  qu'elle 
pourra  pour  la  continuation  de  la  guerre.  C'est 
volontiers  M.  Maldrée,  l'un  des  députés  envoyés 
vers  lui  de  la  part  des  Etats,  qui,  désireux  de  les 
porter  à  la  guerre ,  lui  a  fait  entendre  que  l'in- 
clination de  votre  Majesté  y  étoit ,  comme  un 
moyen  propre  pour  l'exciter  à  prendre  ce  con- 
seil :  elle  en  pourra  être  mieux  informée  par  les 
lettres  de  son  ambassadeur.  M.  Verreiken  a  son 
congé  pour  partir  demain.  Il  a  dit  à  M.  de  Bar- 
ne^'eldt  qu'il  nous  viendroit  voir  avant  son  dé- 
part ;  nous  ne  savons  s'il  le  fera.  Les  Etats  nous 
pressent  pour  le  secours  entier  de  cette  année ,  à 
ce  qu'il  plaise  à  votre  Majesté  leur  continuer. 
Nous  lui  en  avons  déjà  écrit  ;  elle  nous  comman- 
dera ce  que  nous  leur  devons  dire,  et  fera  ré- 
ponse, s'il  lui  plaft,  à  ce  que  nous  avons  mandé 
par  M.  de  Préaux.  Ledit  sieur  Verreiken  a  été 
présentement  prié ,  ainsi  qu'achevions  cette  let- 
tre,  de  se  trouver  encore  en  l'assemblée  des  Etats, 
pour  lui  faire  entendre  qu'ils  avoient  pris  de 
mauvaise  part  la  procédure  du  Gordelier,  lequel 
avoit  offert  de  donner  des  présens  pour  penser 
corrompre  quelques  particuliers.  Que  ce  n'étoit 
pas  signe  qu'on  eût  bonne  intention;  mais  qu'ils 
s'assuroient  tant  de  la  prud'homie  les  uns  des 


autres,  que  ces  moyens  obliques  et  telles  indues 
pratiques  ne  serviroient  d'autre  chose ,  sinon  de 
leur  faire  croire  qu'on  les  veut  tromper  ;  et  qu'en 
voyant  leur  assemblée  composée  de  soixaute-dix 
personnes  qui  étoient  encore  tenues  de  prendre 
l'avis  d'un  grand  nombre  d'autres  dans  les  pro- 
vinces et  villes  particulières ,  ils  pouvoient  bien 
juger  que  telles  pratiques  et  corruptions  doivent 
être  inutiles.  Et  néanmoins  s'ils  découvrent  que 
quelqu'un  s'y  soit  laissé  aller,  qu'ils  en  feront  uu 
châtiment  exemplaire,  à  la  honte  de  ceux  qui  les 
auront  voulu  corrompre;  qu'ils  ont  avisé  de  lui 
rendre  avant  son  départ  les  présens  et  promes- 
ses que  ledit  Gordelier  avoit  donnés  à  Tun  des 
leurs,  lequel  le  révéla  aussitôt,  et  vouloient  bien 
qu'il  sât  encore  que  s'étant  liés  et  unis  ensemble, 
à  cause  des  mauvais  traitemens  qu'ils  avoient 
reçus,  et  des  tyrannies  qu'on  avoit  exercées  con- 
tre eux  du  côté  d'Espagne,  ils  étoient  fermement 
résolus  de  ne  se  jamais  séparer  les  uns  des  au- 
tres ,  et  se  conserver  la  liberté  qu'ils  avoient  ac- 
quise par  les  armes  et  au  péril  de  leurs  vies. 
Ainsi  qu'on  ne  devoit  espérer  aucune  paix  avec 
eux ,  si  premièrement  on  ne  leur  donnoit  la  rati- 
fication du  roi  d'Espagne,  suivant  la  minute  qui 
lui  a  été  délivrée,  et  si  on  ne  leur  accordoit  aussi 
toutes  les  conditions  qui  sont  requises  et  néces- 
saires pour  leur  sûreté. 

C'est  M.  de  Bameveldt  qui  a  fait  entendre 
tout  ce  que  dessus  audit  sieur  Verreiken  en  ras- 
semblée desdits  Etats ,  avec  affection ,  bon  pro- 
pos et  le  contentement  d'un  chacun ,  selon  que 
l'avons  appris  de  M.  le  comte  Guillaume  de 
Nassau,  qui  nous  l'est  venu  dire  au  sortir  de  l'as- 
semblée :  lequel  a  répondu  qu'il  blàmoit  lui-même 
la  procédure  dudit  Gordelier  ,  a  excusé  ses  maî- 
tres ,  assuré  de  leur  sincérité ,  et  d'une  grande 
espérance  de  la  déclaration  du  roi  d'Espagne  ; 
mais  ajoute  que  ce  ne  seroit ,  sinon  à  condition 
que  le  traité  fût  conclu  et  arrêté,  et  s'il  ne  se  fai- 
soit,  que  ladite  déclaration  seroit  nulle  et  comme 
non  avenue,  demeurant  un  chacun  en  ses  droits; 
qu'il  avoit  assisté  aux  premières  propositions 
faites  pour  la  paix  de  Vervins  ;  et  que  votre  Ma- 
jesté, avant  qu'entrer  en  aucun  traité,  avoit 
voulu  qu'on  promit  de  lui  rendre  tout  ce  que  le 
roi  d'Espagne  avoit  occupé  dans  son  royaume  ; 
mais  qu'elle  s'étoit  contentée  que  ce  fût  seule- 
ment au  cas  que  la  paix  fût  conclue  et  arrêtée , 
non  autrement.  A  quoi  lui  a  été  répliqué  qu'ils 
ne  vouloient  point  de  ladite  ratification  à  condi- 
tion ;  mais  qu'elle  doit  être  pure  et  simple ,  et 
que  ce  n'est  point  le  roi  d'Espagne  qui  leur 
donne  cette  liberté  par  sa  déclaration  ;  car  ils  en 
jouissent  il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans ,  et  sont 
reconnus  tels  par  les  rois  et  potentats  de  la  chré- 
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tjenté ,  et  se  promettent ,  leur  cause  étant  Juste 
cooune  elle  est ,  qu'ils  la  sauront  bien  conserver 
moyennant  la  grâce  de  Dieu ,  et  Tassistance  des 
princes  qui  ont  intérêt  à  ne  souffrir  leur  ruine  ; 
et  si  cette  condition  y  étoit  apposée,  qu'ils  ne  la 
Youdroient  recevoir  ,  ni  même  ladite  déclaration 
en  langage  espagnol ,  mais  la  demandoient  en 
français,  ou  bien  en  latin,  qui  est  un  langage  gé- 
néral et  commun  à  toutes  les  nations ,  sans  rien 
ebanger  en  la  substance  de  la  minute  qui  lui  a 
été  donnée  avec  la  signature ,  Pbilippe  ou  Phi- 
lippus,  non  yo  el  Rey ,  qui  ne  peut  être  bon  que 
pour  ses  sujets  :  cette  action  est  très-bonne ,  et 
sert  beaucoup  pourôter  les  soupçons,  et  faitcon- 
noitre  que  ces  peuples  ne  veulent  la  paix  si  elle 
n'est  sûre.  Ils  s'y  sont  échauffés  d'eux-mêmes  et 
se  sont  ainsi  animés ,  lorsqu*on  a  parlé  des  pré- 
sens  que  le  Gordelier  avoit  faits,  et  sur  ce  qu'on 
a  jeté  quelques  paroles  sourdes  que  ledit  sieur 
Verreiken  en  avoit  voulu  faire  autant. 

Ces  propos  tenus  en  pleine  assemblée  feront 
eonnoitre  au  roi  d'Espagne  et  aux  archiducs, 
s'ils  leur  sont  rapportés ,  que  ces  peuples  veulent 
avoir  leur  liberté  en  effet ,  et  des  conditions  de 
paix  qui  soient  assurées  Ainsi,  s'ils  n'ont  envie 
de  les  contenter ,  il  est  certain  que  la  ratification 
ne  sera  pas  envoyée;  ou  s'ils  l'envoient  comme 
dkest  requise,  qu'ils  auront  pris  résolution  de 
trater  la  paix  à  quelque  prix  que  ce  soit.  M.  de 
Baroereldt  nous  est  aussi  présentement  venu 
Toir,  et  fait  entendre  tout  ce  que  dessus,  dont 
1/  montre  être  fort  content  ;  mais  il  a  ajouté  une 
supplication  bien  humble  envers  votre  Majesté , 
à  ce  qu'il  lui  plaise  leur  continuer  le  secours  en- 
tier de  cette  année,  nous  disant,  s'ils  en  sont 
refusés,  que  leurs  affaires  iront  en  confusion,  a 
cause  de  la  grande  nécessité  en  laquelle  ils  sont. 
Si  elle  avoit  agréable  que  leur  en  donnions  quel- 
que assurance ,  et  remettre  Tun  des  paiemens  au 
mois  d'octobre ,  et  l'autre  à  la  fin  de  l'année , 
cette  promesse  les  retieudroit  toujours  en  plus  de 
respect  et  devoir  lorsqu'il  faudroit  traiter;  et  s'ils 
se  conduisent  bien ,  comme  nous  espérons  qu'ils 
feront,  elle  n'auroit  regret  de  les  avoir  assistés  ; 
sinon,  et  s'ils  faisoient  autrement,  il  lui  seroit  loi- 
âble  de  révoquer  sa  promesse.  Nous  prions  Dieu, 
Sire,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  en  parfaite  santé 
très-heureuse  et  très-longue  vie. 
De  La  Haye,  ce  10  d'août  1607. 
Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,    P.  Jeannin,  de  Buzanval  et  de 
Rl'ssy. 

lettre  de  M.  le  duc  de  Sully  à  M.  Jeannin,  du 

15  août  1607. 

Monsieur ,  encore  que  j'aie  reçu  ci-devant  plu- 


sieurs lettres  de  vous,  si  nem'étois-je  mis  en 
peine  d'y  faire  réponse,  tant  pource  que  la  plu- 
part ne  contenoient  en  substance  que  des  cour- 
toisies et  civilités ,  que  j'aimerois  mieux  rendre 
en  effets  qu'en  paroles ,  et  que ,  quand  bien  il  y 
eût  eu  de  grands  discours  de  l'état  présent  des 
affaires,  il  n'étoit  à  propos  de  vous  en  écrire  mon 
avis,  craignant  qu'il  y  eût  quelque  chose  con- 
traire à  ce  qui  vous  seroit  mandé  par  ceux  qui 
ont  charge  de  vous  faire  entendre  les  intentions 
du  Roi.  Pour  mon  particulier,  je  demeure  tou- 
jours en  ma  première  opinion,  qui  est  que  ces 
peuples  ayant  goûté  la  paix ,  sinon  en  effet,  au 
moins  en  espérance,  seront  fort  difQciles  à  rejeter 
dans  les  armes.  Aussi  je  ne  vois  pas  des  résolu- 
tions assez  fortes  pour  leur  fEdre  espérer  de  leurs 
amis  des  assistances  que  je  juge  nécessaires  pour 
tenir  en  union  et  même  volonté  toutes  les  parties  de 
ce  corps ,  et  faire  que  par  les  bons  succès  l'on 
empêche  que  quelques  uns  ne  se  découragent  au 
milieu  de  la  carrière ,  et  ne  rejettent  l'effet  des 
espérances  qu'ils  s'étoient  données.  Et  d'ailleurs, 
je  n'estime  pas  que  l'Espagne  s'étant  jetée  comme 
à  corps  perdu  dans  les  ouvertures  apparemment 
honteuses  à  une  si  grande  puissance,  n'achève 
la  carrière,  puisque  la  plus  grande  honte  en  est 
bue,  et  s'arrête  aux  moindres  difficultés,  qu'ils 
ont  bien  dû  prévoir  avant  que  d'en  faire  la  pro- 
position; et  crois,  quant  à  moi ,  que  ce  qui  y  a 
jeté  si  avant  les  uns  et  les  autres,  que  c'a  plutôt 
été  sur  l'espérance  des  fautes  d'autrui  à  l'avenir , 
croyant  que  son  compagnon  les  fera  plus  gran- 
des, que  sur  la  grande  sûreté  qu'ils  aient  espéré 
en  une  telle  négociation.  Et  à  la  vérité  l'on  doit 
estimer  que  celui  qui  se  gouvernera  le  mieux, 
aura  l'honneur  pour  lui,  et  rejettera  la  honte  sur 
autrui.  Si  vous  voyez  qu'il  y  ait  apparence,  je 
vous  prie  vous  souvenir  du  prince  d'Êspinoy  mon 
cousin ,  et  vous  assure  que  je  vous  aime  et  honore 
de  tout  mon  cœur ,  et  que  vous  me  trouverez 
toujours  disposé  à  vous  en  rendre  des  preuves 
par  toutes  sortes  de  services  que  sauriez  désirer 
de  moi.  Sous  cette  vérité,  je  vous  baise  les  mains, 
et  prie  Dieu  qu'il  vous  conserve  et  tienne  en  sa 
garde. 

De  Paris,  ce  15  d'août  1607.  Votre,  etc. 

Maximilian  de  Brthune,  duc  de  Sully. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin ,  de  Buzanval  et 
de  Russy^  au  Roi^du  17  août  1607. 

SiBE, 

La  dernière  dépêche  de  votre  Majesté  nous  a 
étonnés,  pource  qu'il  semble  qu'elle  tienne  le 
succès  des  affaires  que  traitons  ici ,  du  tout  dé- 
ploré ,  et  qu'elle  soit  résolue  de  n'y  plus  rien 
mettre  pour  n'c\jouter  nouvelles  pertes  à  celles 
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qu'ellea  déjà  faites  ;et  toutefois,  nousqni sommes 
sur  le  lieu ,  et  regardons  soigneusement  à  toutes 
ehoses  pour  y  serrir  votre  Majesté  suivant  ses 
commandemens  ^  ne  voyons  encore  rien  qui  nous 
doive  faire  appréliendêr  ce  périi.  Nous  y  trou* 
vous  souvent  à  ia  vérité  des  difticultés,  et  ii  y  a 
peu  d'affaires  où  il  s'en  rencontre  plus  h  la  Ibis, 
dont  si  nous  donnions  avis  à  mesure  qu'elles  sur* 
viennent^  et  qu*en  apprenons  quelque  cliose,  ou 
que  prévoyons  avec  conjectures  fondées  en  rai- 
son, qu'elles  pourroient  arriver,  ce  n'est  pas  à 
dire  qu'elles  soient  saDs  remède  ;  aussi  avons-nous 
toujours  mandé  à  votre  Majesté,  en  lui  décoU'» 
vrant  le  mal,  les  moyens  dont  nous  entendions 
user  pour  nous  en  garantir ,  afin  d'être  instruits, 
recevant  ses  commandemens,  si  elle  les  approu» 
voit,  et  ce  qu'aurions  à  faire.  Il  est  certain  qu'a* 
vec  la  ratilication ,  ceux  qui  conduisent  ces  peu* 
pies  embrasseront  volontiers  la  paix ,  et  que  cette 
vaine  imagination  d'avoir  acquis  leur  liberté  et 
la  souveraineté  de  leur  pays,  aura  grand  pouvoir 
sur  aucuus  d'eux  pour  leur  faire  trouver  tout 
bon  ;  que  ceux  de  cette  condition  aimeront  aussi 
mieux  une  mauvaise  paix ,  et  quitter  tous  autres 
articles ,  l'intervention  même  de  votre  Majesté , 
que  de  rentrer  à  la  guerre.  Mais  nous  pensons 
être  bien  assurés  que  le  plus  grand  nombre  et 
les  plus  sages  ne  seront  de  cet  avis ,  jugeant  tous 
au  contraire  qu*il  n'y  a  sûreté  qu'en  votre  appui 
ût  protection;  et  que  faire  la  paix  autrement,  se- 
roit  se  remettre  à  la  discrétion  de  leur  ennemi, 
qui  la  pourroit  rompre  quand  il  lui  plairoit,  eux 
étant  abandonnés  de  leurs  anciens  amis,  lesquels 
auraient  plutêt  occasion,  par  cette  offense,  de 
désirer  leur  ruine  que  de  l'empêcher.  Aussi  ont* 
ils  bien  montré,  par  la  réponse  faite  à  M.  Ver- 
reiken ,  publiquement  et  en  leur  assemblée ,  se 
plaignant  des  violences  et  tyrannies  des  Espa- 
gnols (  sont  les  mots  dont  ils  ont  usé) ,  que  ce 
n'est  leur  intention  de  se  commettre  à  leur  foi. 
Il  est  bien  vrai  que  l'archiduc  fera  ce  qu'il 
pourra  pour  la  faire  rejeter  ;  qu'il  voudra  encore 
igouter,  s'il  lui  est  permis,  qu'ils  demeureront 
en  confédération  perpétuelle  avec  lui  et  ses  Etats 
contre  qui  que  ce  soit  ;  mais  eux  qui  cherchent 
leur  sûreté,  ne  seront  pas  si  mal  avisés  que  de 
suivre  le  conseil  de  leur  ennemi,  et  de  se  jeter 
en  un  péril  certain  pour  lui  complaire;  car,  en- 
core qu'ils  puissent  bien  prendre  quelque  fiance 
de  lui ,  pour  être  un  prince  modéré  et  éloigné  de 
la  guerre ,  ils  savent  bien  qu'il  dépend  d'Espa- 
gne, et  qu'il  suivra  toujours,  soit  par  Inclination 
ou  par  contrainte,  tous  les  desseins  qui  viendront 
de  cet  endroit.  On  peut  dire  que  le  roi  d'Angle- 
terre ,  dont  rintervention  pourroit  être  reçue  et 
acceptée  par  les  archiducs,  serviroit  de  suiUsante 


sûreté  à  ces  peuples;  mais  ils  sont  bien  informés, 
et  l'ont  connu  par  expérience,  qu'il  n'est  assez 
puissant  seul  pour  les  garantir  de  ces  inconvé- 
nieus;  qu*il  n'affectionne  la  liberté  de  leur  Etat; 
et  peut-être  que  lui-même,  considérant  bien  son 
intérêt,  et  la  charge  qu'il  prendroit  sur  soi,  ne 
voudroit  être  seul  en  cette  intervention.  Nous  ne 
laissons  pourtant  de  craindre  et  considérer  ce 
que  votre  Majesté  nous  mande,  et  que  si  le  désir 
de  la  paix  étoit  si  avant  enraciné  es  esprits  de  ces 
peuples,  ou  qu'il  y  eût  de  la  corruption  et  divi- 
sion parmi  eux ,  qu'ils  seroient  pour  se  perdre, 
en  méprisant  toutes  ces  raisons  et  nos  bons  avis; 
et  s'il  avenoit  ainsi,  que  ne  serions  excusables  de 
nous  y  être  fiés.  C'est  pourquoi ,  ayant  pensé  dès 
long-temps  à  ces  inconvéniens,  et  prévu  qu'ils 
pourroient  arriver,  encore  que  la  raison  et  le 
sens  commun  soient  au  contraire,  notis  avons 
souventesibis  écrit  à  votre  Majesté  que  notre  in- 
tention  étoit,  quand  la  ratification  serait  arrivéo 
en  bonne  forme,  de  faire  résoudre  si  on  traitera, 
et  les  conditions  du  traité  tout  à  une  fois,  ou 
bien  délibérer  premièrement,  comme  plusieurs 
tiennent  qu'on  doit  faire,  s'il  faut  traiter  ou  non( 
et  c^est  l'avis  du  prince  Maurice  :  puis  après,  en 
cas  qu'il  soit  dit  quoi ,  proposer  à  une  seule  fois 
toutes  les  conditions,  entre  lesquelles  celle  de 
rmtervention  des  deux  rois  soit  nouvellement 
comprise ,  et  arrêté  pàt  devers  le»  Etats  qu'il  ne 
sera  traité  autrement  ;  dont  ayant  souvent  con* 
féré  avec  le  sieur  Barneveldt ,  il  l'a  toujours  ap- 
prauvé ,  même  depuis  peu  de  jours,  comme  aussi 
tout  ce  qui  peut  toucher  au  contentement  dudlt 
prince.  Pour  lequel  disposer  à  suivre  l'avis  com- 
mun et  le  conseil  de  la  paix,  s'il  étoit  jugé  le  plus 
utile,  on  avoit  estimé  qu'il  serait  besoin  de  l'en 
assurer ,  avant  qu'entrer  en  aucunes  conditions 
du  traité  général,  et  à  cet  effet  faire  en  même 
temps  deux  traités,  l'un  général  entre  les  Etats 
et  leur  ennemi ,  auquel  les  deux  rois  eutrevien- 
droient,  et  l'autre  particulier  entre  les  deux  rois 
et  les  Etats,  pour  une  ligue  offensive  et  défensive, 
dans  lequel  on  comprendrait  aussi  tout  ce  qui  pour- 
roit touchera  l'autorité  et  contentement  du  prince 
Maurice,  et  de  ceux  de  sa  maison  ;  lequel  traité 
particulier  devoit  être  prajeté ,  et  comme  arrêté 
entre  quelques  uns  des  principaux  de  cet  Etat,  le 
prince  Maurice,  le  comte  Guillaume  et  nous, 
pour  après  le  faire  passer  en  même  temps  que  le 
traité  général  serait  arrêté.  Et  nous  étions  en  vo- 
lonté de  mettre  à  effet  ce  conseil ,  et  de  proposer 
entre  les  mêmes  personnes  et  nous  quelques  ex- 
pédiens  pour  y  parvenir,  lorsque  vos  lettres  nous 
ont  été  rendues ,  qui  nous  ont  encore  servi  de 
sujet  pour  entamer  derechef  cette  affaire  avec 
le  sieur  Barneveldt,  qui  au  même  temps  nous 
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prcHoit,  aanom  des  Etats  ^  pour  Fargem  dont 
loQi  avons  ciHievaiit  écrit  à  votre  Majesté.  Elle 
déûe  doue  trois  choses  par  ses  lettres  : 

La  première,  que  les  Etats  ne  puissent  traiter 

flOB  lOD  consentement  et  intervention^  et  qu'on 

ea  tire  promesse  et  obligation  d'eux  avant  le 

tnjlé;  qu'on  fera  aussi  secrètement  une  ligue  of- 

ftosive  et  défensive  en  môme  temps;  et  pour  la 

troisième,  qu'il  soit  avisé  et  pourvu  à  la  sûreté 

da  deniers  qu'elle  a  déboursés.  Ces  deux  pre« 

mien  points  étoient  ceux  dont  nous  voulions 

conférer  et  traiter  pour  faire  prendre  quelque 

prompte  résolution  aux  Etats  ;  mais ,  avant  que 

i)  entrer,  on  a  représenté  audit  sieur  Bame- 

Teldt  les  soupçons  et  défiances  que  votre  Majesté 

(tfcs  principaux  ministres  ont  de  leur  conduite, 

fondes  sar  de  grandes  raisons;  déclaré  qu'elle 

a'étoit  aoconement  disposée  de  leur  fournir  ar** 

^t,  sans  recevoir  premièrement  d'eux  le  oon* 

kntemeat  qui  est  dû  à  ses  mérites  et  bienfaits 

avers  leur  Etat  ^  tant  sur  le  fait  de  ladite  inter* 

Te&tion  que  ligue ,  dont  nous  voulions  bien  par- 

kriveeloien  particulier,  mais  non  en  public, 

imree  qns  c'étoit  à  eux ,  à  qui  le  profit  devoit 

RTnir,denous  en  recbercher;  et  s'ils  n'avi» 

Miest  bientôt  à  nous  en  donner  les  assurances 

nqnseï,  que  Votre  Miyesté  nous  manderoit  in* 

ii^wit  ce  qu'aurions  À  faire ,  estimant  que 

^fhs  long  séjour  ici  lui  seroit  honteux,  s'ils 

^^Kniit  à  traiter ,  nous  y  étant ,  sans  mettre  en 

'^^Mhtion  ce  qui  est  dû  à  sa  dignité  et  à  ses 

^^\  et  qu'elle  avoit  trop  d'occasion  de  soup* 

f"iiwr  qu'ils  ne  fussent  pour  Se  précipiter  à  une 

AioTaiae  paix ,  sans  penser  à  leur  sûreté  même, 

^  s  son  intérêt.  Il  a  purgé  tous  ces  soupçons 

^fes  mêmes  raisons  dont  nous  avons  souvent 

^SYis  à  votre  Migesté  ;  nous  a  assuré  de  son 

>^ectjon ,  et  de  la  bonne  intention  des  Etats  ;  et 

QQ'en  loi  faisant  nous-mêmes  des  ouvertures 

Pov  proposer  l'affaire ,  il  s'assuroit  qu'elle  n'au- 

roit  aucune  difflculté  en  ce  qui  dépendoit  des 

Etats.  Sur  quoi  lui  a  été  dit ,  quant  à  l'interven* 

t^i  qu'on  y  pourroit  procéder  ainsi  :  à  savoir, 

imoyer  vers  nous,  au  nom  desdits  Etats ,  et 

^  les  députés  du  roi  d'Angleterre ,  qui  sont 

^dos  Id  dans  cinq  ou  six  Jours ,  pour  nous 

^^re  entendre  la  confiance  qu'Us  ont  en  notre 

'i^l^té  et  prudence ,  et  prier  comme  ministres 

^deox  grands  rois,  de  l'assistance  et  secours 

^oels  doit  dépendre  leur  conservation ,  soit 

9^  ils  fassent  la  paix  ou  continuent  la  guerre,  de 

•^  vouloir  assembler  et  conférer  de  leurs  af- 

f^,dont  nous  sommes  fbrt  bien  instruits, 

poQr  leur  donner  avis  de  ce  que  Jugeons  en  nos 

«lOQsciences  leur  devoir  être  plus  utile  :  ayant 

c^iv|ede  nous  assureri  de  la  part  des  fitats^  qu'en 
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recoUnoissance  des  obligations  qu'ils  ont  à  leurs 
Mi^estés,  et  pour  témoigner  le  respect  qu'ils 
leur  veulent  rendre ,  ils  ne  feront  Jamais  aucun 
traité  avec  le  roi  d'Espagne  ni  les  archiducs , 
sans  leurs  avis,  consentement  et  intervention, 
et  que  de  ce  il  y  ait  délibération  aussi  par  écrit, 
dont  l'acte  soit  délivré  en  bonne  fbrme  à  chacun 
d'eux. 

Nous  avons  estimé  que  pour  ôter  tout  prétexte 
de  soupçon  et  Jalousie  au  roi  d'Angleterre ,  et 
pour  faciliter  aussi  cette  affaire ,  qu'il  étoit  ex- 
pédient de  le  Joindre  à  votre  Migesté,  ayant  néan- 
moins dit  audit  Bameveldt  que ,  si  les  députés 
d'icelui  roi  ne  venoient  aussitôt  qu'on  se  promet, 
il  seroit  raisonnable ,  sans  les  plus  attendre ,  de 
le  faire  avec  nous.  Il  nous  a  répondu  et  assuré 
que  cela  seroit  fait  sans  difficulté  ;  qu'il  le  pro- 
posera volontiers  comme  de  lui-même ,  dès-lors 
que  les  députés  d'Angleterre  seroient  arrivés ,  et 
s'ils  retardent,  quand  nous  voudrons  ;  nous  sup- 
pliant d'en  prendre  toute  assurance,  et  qu'il  fau- 
drait que  les  Etats  eussent  perdu  le  sens  et  le 
Jugement,  s'ils  traitoient  Jamais  sans  l'interven- 
tion particulière  de  votre  Majesté  ;  qu'il  se  faisoit 
fort  de  la  province  de  Hollande,  laquelle  seule 
oblige  presque  toujours  les  autres  provinces ,  es 
délibérations  qui  sont  d'importance,  à  suivre  son 
avis;  et  qu'il  s'assuroit  bien  aussi  que  le  prince 
Maurice  et  tout  ce  qui  dépend  de  lui,  y  appor- 
terait la  même  volonté,  et  en  conséquence  tout 
le  surplus,  s'étonnant  comme  votre  Miyesté  étoit 
si  mal  avertie,  et  avoit  si  mauvaise  opinion  d'eux 
que  d'en  douter.  Quant  à  la  ligue  offensive  et 
défensive  dont  on  lui  a  aussi  parlé ,  il  s'y  est  en- 
core trouvé  mieux  disposé,  et  qu'on  la  fera  avec 
votra  Majesté  quand  11  lui  plaira,  soit  avec  elle 
seule,  ou  conjointement  avec  le  roi  d'Angleterre, 
et  sans  attendre  le  traité  même  si  elle  veut,  étant 
chose  qui  leur  est  indifférente  de  la  faire  devant 
ou  après;  et  qu'ils  désiroient  encore  plutôt  que 
ce  fut  aujourd'hui  que  demain ,  pource  qu'ils  en 
ont  plus  grand  besoin.  Nous  avons  toujours  cru 
qu'il  n'y  auroit  aucune  difficulté  à  faire  cette 
ligue  dès  à  présent  du  côté  des  Etats;  mais  bien 
de  la  part  de  votre  Migesté,  pource  qu'elle  dé- 
sire qu'on  la  fasse  secrètement ,  chose  difficile , 
à  cause  qu'il  la  faut  mettre  en  délibération  es 
provinces ,  puis  accorder  et  résoudre  en  l'assem- 
blée générale  des  Etats ,  qui  ne  peut  être  faite 
sans  être  sue  d'un  chacun.  Ainsi  seroit  rompre 
ouvertement  avec  TEspagne  et  les  archiducs,  et 
obliger  votre  Majesté,  au  cas  que  la  guerre  con- 
tinue, à  secourir  et  assister  les  Etats,  suivant  les 
conditions  du  secours  dont  on  auroit  convenu 
d'une  part  et  d'autre  par  le  traité  de  la  ligue  ;  au 
lieu  qu'à  présent  elle  n'y  est  tenue ,  sinon  de  gré  & 
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gré,  et  autant  qu'il  lui  plalt;  il  est  vrai  qu'eux 
aussi  entreront  en  la  même  obligation  de  secou- 
rir et  assister  votre  Majesté  et  son  Etat  contre 
FEspagne  et  les  arcliiducs ,  au  cas  qu'il  soit  as- 
sailli par  eux ,  ou  qu'il  les  veuille  assaillir  lui- 
même  ,  qui  sont  les  fruits  et  effets  d'une  ligue 
offensive  et  défensive. 

On  peut  craindre  aussi  en  cette  ligue,  avant 
le  traité,  que  le  roi  d'Angleterre  n'y  veuille  point 
entrer,  pour  ne  s'obliger  à  la  dépense  de  la 
guerre ,  se  montrer  trop  joint  et  uni  avec  vous , 
Sire ,  et  par  ce  moyen  se  rendre  plus  suspect  au 
roi  d'Espagne  et  aux  archiducs,  que  peut-être  il 
ne  désire,  ce  qu'il  craindra  moins ,  la  paix  étant 
conclue  et  arrêtée.  Et  toutefois  il  seroit  bien  ex- 
pédient qu'il  en  fût  comme  un  bon  commence- 
ment pour  le  séparer  du  roi  d'Espagne,  et  faire 
aussi  que  lui  et  les  archiducs  accordent  plus  vo- 
lontiers la  paix ,  par  la  crainte  qu'ils  auront  de 
cette  ligue  et  conjonction.  En  ce  doute  de  pouvoir 
faire  ladite  ligue  secrète,  ledit  Bameveldt  nous  a 
proposé  une  ouverture,  à  savoir,  de  faire  dépu- 
ter un  de  chacune  province,  auxquels,  et  à 
M.  le  prince  Maurice  et  comte  Guillaume  avec 
eux ,  les  Etats  donnent  pouvoir  de  traiter  avec 
les  députés  des  deux  rois ,  ce  qui  sera  par  eux 
jugé  plus  utile  pour  le  bien  de  leur  Etat,  promet- 
tant de  l'avoir  agréable ,  tout  ainsi  que  s'il  avoit 
été  fait  par  tout  le  corps  de  l'Etat  ensemble.  Qu'on 
y  avoit  ainsi  procédé,  lorsqu'on  fit,  en  l'an  1585, 
le  traité  d'alliance  avec  la  reine  d'Angleterre,  et 
qu'il  fut  tenu  si  secret ,  les  députés  ayant  juré 
de  ne  le  point  révéler ,  qu'il  ne  fut  jamais  su ,  si- 
non quand  on  prit  résolution  de  le  publier.  Ce 
moveu  nous  a  semblé  très-bon.  C'est  à  votre  Ma- 
jesté  de  considérer  si  elle  doit  mépriser  les  autres 
inconvéniens  ci-dessus  déduits,  et  nous  comman- 
der son  intention.  Le  soupçon  du  roi  d'Espagne 
et  des  archiducs  seroit  moindre,  et  auroient 
moins  d'occasion  de  se  plaindre ,  si  telle  ligue 
avant  le  traité  étoit  seulement  défensive ,  pour 
secourir  les  Etats  l'un  de  l'autre,  vous,  Sire,  de 
certaine  somme  d'argent  ou  de  gens ,  et  les  Etats 
avec  certain  nombre  de  gens  et  vaisseaux  de 
guerre,  si  étiez  assailli  par  qui  que  ce  soit,  sans 
spécifier  lesdits  princes.  Est  vrai  qu'ils  pourroient 
toujours  dire  que  ce  seroit  une  contravention  ou- 
verte ,  attendu  qu'ils  sont  en  guerre  avec  lesdits 
Etats ,  et  qu'ils  y  étoient  déjà ,  lorsque  votre  Ma- 
jesté fit  la  paix  avec  eux  ;  et  ne  pourroit-on  sau- 
ver cette  contravention  ouverte,  sinon  parce 
qu'ils  ont  été  reconnus  par  l'archiduc,  peuples 
libres ,  sur  lesquels  il  ne  prétend  rien  5  et  sur  la 
ratification  d'Espagne  qui  en  contiendra  autant , 
faisant  ladite  ligue  de  date  qui  fut  postérieure  à  la 
réception  d'icelle  ratification.  Puis  ce  que  votre 


Majesté  a  fait  pour  eux  jusqu'ici  est  si  connu,  que 
la  rupture  est  évidente  à  qui  le  voudra  prendre 
ainsi.  S'il  étoit  utile  au  roi  d'Espagne  de  le  faire, 
il  n'y  a  doute  qu'il  s'en  sauroit  bien  servir ,  et 
faire  pis  quand  il  pourroit.  Encore  seroit-il  à 
propos,  si  votre  Majesté  prend  résolution  de  faire 
ladite  ligue  avant  le  traité  de  la  paix ,  de  la  limi- 
ter à  certain  temps ,  comme  de  trois ,  quatre  ou 
cinq  ans ,  pour  ne  point  s'obliger  à  un  secours 
perpétuel ,  la  guerre  continuant,  sauf  de  la  re- 
nouveler le  temps  expiré  s'il  y  échéoit,  ou  la  paix 
faite  de  la  rendre  perpétuelle.  Elle  nous  mandera, 
s'il  lui  plaît,  son  intention  sur  le  tout,  et  ce  qu'elle 
veut  offrir  aux  Etats  en  ce  cas ,  et  à  quoi  elle  les 
veut  obliger. 

Il  est  bien  certain ,  Sire ,  que  votre  Majesté 
étant  assurée  de  l'intervention  au  traité ,  par  le 
moyen  ci-dessus  déduit,  la  ligue  ne  peut  défaillir 
après  ;  car  les  Etats  n'ayant  autre  sûreté  que  son 
appui,  au  cas  qu'ils  fassent  la  paix  non  plus  qu'à 
la  guerre,  la  rechercheront  toujours  avec  grande 
instance  et  supplications.  Nous  prévoyons  bien 
même  qu'ils  nous  en  presseront  dès  à  présent , 
afin  d'être  assurés  de  votre  secours.  A  quoi  si  le 
roi  d'Angleterre  veut  être  concurrent,  et,  par  une 
ligue  secrète ,  s'obliger  envers  votre  Majesté,  lui 
au  tiers  de  la  dépense,  et  vous.  Sire,  aux  deux 
tiers,  il  semble  qu'on  ne  la  pourroit  refuser,  trop 
bien  la  limiter  à  certain  temps ,  et  qu'il  seroit  à 
propos  même  de  le  faire  pour  obliger  le  roi  d'An- 
gleterre à  ce  secours.  Quant  à  l'assurance  des 
deniers  par  eux  reçus,  il  nous  semble.  Sire,  que 
ce  n'étoit  encore  le  temps  d'en  parler,  et  qu'il 
suffira  de  le  faire  quand  on  traitera,  ou  qu'ils  au- 
ront besoin  de  la  continuation  du  secours  pour 
faire  la  guerre  ;  aussi  bien  ne  voyons-nous  pas 
qu'on  en  puisse  espérer  beaucoup.  Nous  ne  lais- 
serons pourtant  de  faire  tout  ce  qu'il  nous  sera 
possible,  lors,  pour  les  obliger  au  paiement  en 
certaines  années.  Quoi  qu'il  en  avienne,  cet  ar- 
gent aura  été  bien  employé,  pourvu  que  ces  pays 
demeurent  séparés  d'Espagne ,  et  unis  par  une 
bonne  confédération  avec  vous.  Sire,  et  votre 
Etat,  qui  est  le  principal  profit  de  cet  emploi, 
auquel  il  semble  que  nous  devons  plutôt  penser 
maintenant  qu'à  toute  autre  chose. 

Votre  Majesté  jugera  par  ce  qui  est  contenu 
ci-dessus,  et  par  notre  précédente  dépêche,  que 
ces  peuples  ne  sont  si  inconsidérés  et  las  de  la 
guerre,  qu'ils  veuillent  accepter  une  mauvaise 
paix,  ni  oublier  non  plus  le  respect  qu'ils  lui  doi- 
vent. Et  à  la  vérité ,  nous  les  avons  toujours  re- 
connus pleins  d'affection  envers  elle ,  et  nous 
ont  parlé  si  ouvertement  de  leur  intention ,  qu'a- 
vons occasion  d'en  bien  sentir.  Et  si  ce  que  nous 
mandons  est  conclu  et  arrêté  avec  eux,  comme 
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Dous  nous  promettoos  qu'il  sera ,  elle  aura  tout 
sujet  d'en  être  satisfaite  et  contente ,  et  de  con- 
tinuer aussi  au  même  soin  qu'elle  a  toujours  eu 
de  leur  conservation.  Et ,  par  ce  moyen ,  sera 
plus  aisément  persuadée  de  les  assister  du  même 
secours,  pour  cette  année,  qu'elle  a  fait  ci-de- 
vant, comme  nous  l'en  supplions  très-liurable- 
ment,  crainte  que  leurs  affaires  n'aillent  en 
confusion,  à  cause  des  désordres  des  soldats 
qu'on  ne  peut  payer  d'ailleurs,  pour  ce  que  toutes 
ks  contributions  des  provinces  ont  été  employées 
aux  charges  ordinaires;  et  ce  qui  s'y  lève  en  gé- 
nérai a  été  aussi  consommé,  s'étant  toujours  at- 
tendus de  supporter  cette  dépense  sur  la  gratiii- 
cation  dont  il  a  plu  à  votre  Majesté  user  envers 
eux,  qu'ils  se  promettent  leur  devoir  être  conti- 
nuée cette  année,  attendu  que  la  trêve  ne  les  a 
déchargés  que  de  bien  peu  de  dépense,  n'ayant 
osé  casser  une  seule  compagnie ,  crainte  d'être 
surpris  par  leurs  ennemis.  C'est  maintenant.  Sire, 
qu'il  est  plus  besoin  que  jamais  de  conserver  et 
aufnager  leur  bonne  volonté,  pour  avoir  l'auto- 
rité et  créance  qui  est  requise  es  choses  qui  se 
doivent  passer ,  afîn  de  tirer  quelque  fruit  de 
tant  de  dépenses  qu'avez  déjà  faites  pour  eux , 
que  le  refus  de  ce  secours,  en  un  temps  auquel 
Ûs  en  ont  si  grand  besoin ,  pourroit  faire  oublier 
tt  k  prendre  comme  pour  une  déclaration  ex~ 
lircstt  qu'on  les  veut  abandonner  du  tout;  avec 
ce  que  les  désordres ,  pilleries  et  courses  des  sol- 
dats, ihute  de  ce  paiement,  pourroient  être  cause 
de  les  mettre  au  désespoir,  et  de  leur  faire  croire 
qu'ils  n'ont  plus  autre  moyen  pour  se  garantir 
de  tels  inconvéniens,  qu'une  paix  telle  quelle. 
Cette  supplication  provient  du  désir  que  nous 
avons  de  la  pouvoir  bien  servir,  qu'elle  prendra, 
s'il  lui  plaît,  de  bonne  part. 

Les  deux  députés  des  Etats  retournés  d'Angle- 
terre nous  sont  venus  voir ,  ayant  au  cou  les 
ciiaines  d'or  que  le  roi  d'Angleterre  leur  a  don- 
nées en  présent,  lisse  louent  du  bon  recueil  qu'ils 
en  ont  reçu ,  ensemble  de  son  conseil ,  de  toute 
la  Cour  et  des  peuples;  ils  disent  qu'ils  montrent 
tons  de  haïr  l'Espagnol.  Le  Roi  même  leur  a  tenu 
sur  ce  sujet  plusieurs  propos  à  diverses  reprises, 
qui  en  témoignent  autant.  Lorsqu'il  les  ouit,  il 
fit  sortir  tout  son  conseil,  et  personne  ne  de- 
meura en  la  chambre  que  le  prince  de  Galles , 
lequel  se  tint  toujours  près  de  la  porte ,  où  il  ne 
pouvoit  rien  ouïr  de  ce  qu'on  disoit.  C'est  peut- 
être  qu'il  craignoit  qu'aucuns  de  son  conseil  ne 
>inissent  à  rapporter  à  l'ambassadeur  d'Espagne 
ce  qu'ils  aurolent  entendu ,  soit  de  lui  ou  d'eux. 
Après  avoir  entendu  la  charge  desdits  députés  , 
telle  que  l'avons  ci-devant  écrit  à  votre  Majesté, 


il  s'informa  soigneusement  s'ils  n'étoient  point 
entrés  plus  avant  en  traité  avec  les  archiducs , 
que  ce  qu'ils  lui  en  avoient  dit ,  montrant  en  avoir 
eu  soupçon  ;  et  qu'ils  faisoient  peut-être  comme 
les  ililes ,  qui  s'étant  mariées  secrètement  sans  le 
su  et  volonté  de  leurs  parens,  deroandoient  l'a- 
vis après  la  faute  faite ,  et  s'il  étoit  ainsi ,  qu'il 
lui  seroit  honteux  d'envoyer  ses  députés.  Sur 
quoi  ils  l*auroient  assuré  d'être  au  commence- 
ment des  affaires,  et  qu'ils  n'entendoient  passer 
outre  qu'avec  son  avis  et  consentement ,  et  celui 
de  votre  Majesté.  Lors  il  leur  dit  que  deux  cho- 
ses l'invitoient  d'avoir  soin  de  leur  conservation , 
la  religion  dont  il  faisoit  profession,  puis  l'inté- 
rêt de  son  Etat,  connoissant  assez  qu'il  est  ex- 
pédient ,  pour  le  bien  général  de  la  chrétienté  et 
sa  sûreté  même,  d'aider  à  diminuer  la  grandeur 
d'Espagne.  Qu'il  se  souvenoit  aussi  qu'étant  roi 
d'Ecosse  il  avoit  reçu  de  l'amitié  d'eux ,  dont  il 
se  vouloit  revancher  à  toutes  occasions,  et  qu'il 
lui  étoit  loisible  de  le  faire  aussi  sans  blâme, 
pource  qu'il  n'a  aucun  traité  avec  quelque  prince 
que  ce  soit,  qui  l'oblige  à  ne  les  point  secourir 
et  assister  ainsi  qu'il  est  délibéré  de  le  faire ,  et 
de  commander  à  ses  députés  de  joindre  leurs  con- 
seils et  avis  avec  ceux  des  députés  de  votre  Ma-* 
jesté,  se  promettant  qu'ils  n'auront  tous  ensemble 
qu'un  même  but,  qui  est  leur  salut  et  conser^ 
vation*,  soit  par  la  paix  ou  par  la  guerre. 

Puis  leur  demanda  quelles  étoient  les  sûretés 
qu'ils  pensoient  trouver  par  la  paix,  comme  leur 
voulant  faire  connoftre  qu'il  étoit  malaisé  qu'il  y 
en  eût,  sans  toutefois  passer  outre,  ni  s'en  in- 
former plus  particulièrement  :  il  ajouta  encore 
que  l'ambassadeur  d'Espagne  s'étoit  plaint  à  lui 
de  ce  qu'il  les  recevoit  si  courtoisement ,  la  ré-r 
ponse  et  réplique  dudit  sieur  ambassadeur,  selon 
que  l'avons  aussi  ci-devant  écrit  à  votre  Majesté. 
M.  le  comte  de  Salisbury  et  autres  des  princi- 
paux du  conseil  parlant  avec  eux,  leur  ont  aussi 
fait  sentir  que  si  votre  Majesté  se  vouloit  décla- 
rer ouvertement  contre  le  roi  d'Espagne,  que  le 
Roi  y  seroit  très-bien  disposé,  pourvu  aussi  qu'on 
y  pût  prendre  quelque  fiance  ;  mais  que  la  der- 
nière paix  contre  les  traités  faits  avec  la  feue 
Reine ,  leur  faisoit  craindre  l'avenir.  C'est  tout 
ce  qu'en  avons  appris ,  et  ne  nous  ont  su  dire  si 
ledit  Roi  étoit  disposé  à  les  mettre  en  paix ,  ou 
à  faire  continuer  la  guerre,  estimant  qu'il  réser- 
voit  à  se  résoudre  sur  ce  que  ses  députés  appren- 
draient ici  de  l'état  des  affaires ,  de  l'inclination 
de  ces  peuples  et  de  l'intention  de  votre  Majesté  ; 
à  laquelle  nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne 
tout  heur  et  prospérité ,  et  à  sa  Royale  fa- 
mille. 
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De  La  Haye,  ce  17  d*aoùt  1607. 
Vos  très-humbles  et  trè»-obélssans  sujets  et 
serviteurs  ^ 

P.  JBÂNIfllf  )  BuZANY.iL  et  DE  RUSSY. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy^  du 

i7aotin607. 

Monsieur^  il  est  malaisé,  es  ciioses  de  Taveiiir 
et  qui  dépendent  des  volontés  d'autrui ,  d'y  trou- 
ver une  si  grande  sûreté  qu'on  s'en  puisse  rendre 
garant.  Vous  avez  de  la  déflance  de  la  conduite 
des  Etats,  et  particulièrement  du  sieur  Barne* 
veldt  ;  J'en  ai  eu  et  n'en  suis  encore  du  tout  hors. 
Nous  avons  néanmoins  plus  d'occasion  d'espérer 
que  tout  ira  bien ,  et  suivant  la  volonté  du  Roi , 
que  de  craindre  le  contraire.  Car,  encore  que 
cette  disposition  soit  es  esprits  d'aucuns  de  cet 
Etat  de  désirer  la  paix  à  quelque  prix  que  ce 
soit ,  pourvu  qu'avec  une  ratification  ils  pensent 
avoir  acquis  cette  imaginaire  liberté  et  souverai- 
neté de  leurs  pays  quHs  recherchent  tant,  les 
plus  sages  néanmoins ,  et  avec  eux  le  plus  grand 
nombre,  n'y  courent  pas  si  inconsidérément ,  et 
Yeulcnt  la  paix  bonne  et  assurée  ^  ou  bien  la 
rejettent  ;  et  tous  estiment  leur  principale  sûreté 
dépendre  de  l'intervention  du  Roi  et  d'une  ligue 
offensive  et  défensive  avec  lui ,  y  Joignant  bien 
aussi  l'Angleterre,  mais  non  avec  tant  d'affection 
et  espoir  qu'ils  en  puissent  tirer  un  si  grand 
fruit.  Nous  sommes  sur  le  lieu,  et  veillons  avec 
le  plus  de  soin  qu'il  nous  est  possible  pour  péné- 
trer en  l'intérieur  de  leurs  intentions,  et  recon- 
nottre  aussi  par  leur  conduite  et  actions  ce  qu'ils 
prétendent  faire  ;  mais  nous  en  faisons  ce  Juge- 
ment, et  vous  supplie  très-humblement  d'y  vou** 
loir  ajouter  plus  de  foi  qu'à  d'autres  rapports 
qu'on  peut  faire  à  dessein ,  ou  bien  sans  en  avoir 
si  suffisante  et  particulière  information  que  nous. 
Ce  n'est  pas,  monsieur,  que  soyons  si  témérai* 
fes  que  de  vouloir  assurer  tout.  Jugeant  bien 
que  devons  être  plutôt  trop  que  peu  soupçon- 
neux ,  et  que  ne  serions  pas  excusables,  puis- 
qu'on se  repose  sur  notre  vigilance  et  conduite , 
si ,  pour  nous  trop  iier ,  nous  étions  trompés. 
C'a  tot^ours  été  notre  intention ,  de  prendre 
quelque  assurance  de  l'intérêt  du  Roi  avant  qu'on 
fût  au  traité  général,  et  d'y  procéder  en  saison 
qu'il  soit  périlleux  à  ces  peuples  lesquels  ont 
besoin  de  l'assistance  de  Sa  Ms^esté ,  de  l'offenser 
et  faire  chose  qui  lui  déplût  ^  ainsi  que  l'avons 
plusieurs  fois  écrit  ^  et  que  le  verrez  encore  par 
nos  lettres  qu'écrivons  présentemeut  au  Roi,  où 
nous  mandons  particulièrement  tout  ce  qui  s'est 
passé  avec  le  sieur  Barneveldt  ^  et  ce  que  préten- 
dons faire  au  premier  Jour  pour  y  voir  clair  et 
être  plus  assurés  que  ne  sommes. 


Je  ne  vous  en  répéterai  rien ,  fors  ee  qui  touche 
à  l'argent,  dont  on  nous  fait  toujours  instance  ; 
duquel  ces  peuples  ont  À  la  vérité  grand  l)esoin , 
pour  s'être  assurés  de  payer  partie  des  charges 
de  Cette  année ,  peu  moindres  que  de  coutume , 
quoiqu'ils  jouissent  de  la  trêve  ^  sur  ce  qui  dCYoit 
provenir  du  secours  du  Roi  ;  s'en  étant  promis 
la  continuation  aussi  bien  cette  année ,  nonobs- 
tant ladite  trêve,  qu'es  années  précédentes ,  at- 
tendu qu'ils  n'ont  cassé  une  seule  compagnie 
crainte  d'être  surpris ,  et  qu'ils  ont  dans  leurs 
garnisons  plus  de  quarante  mille  hommes ,  sinon 
effectifs ,  au  moins  de  solde ,  lesquels  crient  et 
demandent  tous  les  jours  leur  paiement ,  mena«> 
cent  de  sortir  en  la  campagne  pour  y  faire  des 
courses,  se  rendre  maîtres  des  villes  où  ils  sont 
pour  les  piller,  et  commettre  diverses  violencei 
et  insolences,  qui  mettroient  sans  doute  cee 
peuples  au  désespoir  ;  lesquels  ne  sont  accoutu- 
més de  souffrir  telles  licences,  qu'on  doit  plue 
craindre  aujourd'hui  sur  cette  incertitude  de 
guerre  ou  de  paix ,  qu'en  tout  autre  temps,  afin 
qu'on  ait  loisir  de  prendre  conseil  mûrement , 
non  par  dépit  et  par  désespoir.  Or  comme  on 
ordonne  des  levées  es  provinces  dès  le  commen-* 
cernent  de  l'année ,  et  qu'on  fait  aussi  fbnds  dee 
contributions  qui  se  lèvent  en  général ,  tout  a  été 
consommé  pour  les  charges  ordinaires  et  queU 
ques  fortifications  qu*on  a  faites  d'extraordinaire 
en  divers  endroits,  ayant  cru  ceux  qui  manient 
les  affaires,  que  le  fonds  du  secours  du  Roi , 
qu'ils  tenoient  pour  certain  et  assuré ,  suffiroit 
pour  pcirfaire  le  paiement  dei  gens  de  guerre  ^ 
lequel  venant  à  défaillir,  nous  prévoyons  et  crai- 
gnons bien  fort  leslnconvéniens  ci-dessus  déduits, 
ou  plutôt  croyons  qu'ils  arriveront  sans  doute  ^ 
s'il  ne  plaft  à  Sa  Majesté  les  secourir.  Car  on  ne 
peut,  sur  cette  incertitude  de  guerre  ou  de  paix , 
fliire  nouvelles  levées  dans  les  provinces,  et  leur 
crédit  s'est  diminué  à  cause  de  ce  que  nous  avons 
ci-devant  écrit ,  non  qu'ils  soient  plus  fbibies  ou 
incommodés,  mais  il  y  en  a  qui  ont  cherché  dee 
moyens  de  retirer  leurs  deniers ,  pensant  que 
cela  seroit  cause  de  quelque  oonflision,  que  l'en- 
nemi  le  sauroit ,  se  rendroit ,  À  cette  occasion  , 
plus  difficile  à  donner  les  conditions  de  la  paix 
qu'on  lui  demande  ^  et  par  ainsi  que  la  guerre 
continueroit  :  qui  est  un  très-dangereux  dessein , 
duquel  ils  doivent  plutôt  craindre  tout  autre 
chose  et  une  mauvaise  paix ,  que  ce  qu'ils  pré- 
tendoient  obtenir.  C'est  notre  devoir  d'en  avertir 
Sa  Miyesté  et  de  l'en  supplier  très-humblement , 
comme  nous  faisons  par  nos  lettres ,  lui  remon- 
trant qu'après  tant  de  dépenses  faites,  on  ne 
doit  épargner  celle-ci,  qui  est  si  nécessaire,  et 
nous  doit  donner  autant  de  créance  et  d'autorité 
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poor  ftin»  paner  toute»  ehoBet ,  tuivant  Tinten* 

tionde  Sa  Majesté ,  que  le  reAis  nous  en  pourrait 

itcT)  D'y  ayant  rien  qui  ait  tant  de  pouvoir  sur 

ks  espriti  des  hommes  que  les  bienfaits  présens^ 

Ion  mène  qu'on  prétend  se  servir  de  ceux  qui 

kl  reçoivent. 

La  deax  députés  des  Etats  retournés  d'Angle* 

terre  me  vinrent  voir  liier,  où  se  trouva  M.  de 

Rosiy.  Noos  mandons  au  Roi  tout  ce  qu'en  avons 

ippris;  mais  le  Jugement  que  faites  par  toutes 

)ei  lettres  que  nous  avez  écrites ,  de  i'inten** 

tio&  da  roi  d'Angleterre  et  de  ses  principaux 

mioutreS)  nous  fait  croire  qu'on  a  usé  d'ar-* 

tiikx  envers  eux.  Les  députés  dudit  Roi  seront 

ici,  à  ce  qu'on  nous  a  dit  ^  dans  cinq  ou  six  Jours 

M  ph»  tard  ;  s'ik  veulent  bien  faire ,  toutes 

(bom  paneront  sans  doute  à  notre  mot  :  si  leur 

iateodoD  est  mauvaise ,  nous  aurons  plus  de 

prine,  et  trouverons  à  tous  propos  de  nouvelles 

diffiniltés,  outre  ce  qu'avons  écrit  au  Roi.  Les* 

ditidépatéS)  qui  sont  retournés  d'Angleterre  ^ 

BOtt  out  dit  avoir  appris  qu'il  y  auroit  quel-* 

qK difficulté  entre  nous  pour  les  préséances,  et 

(jB'ncDns  des  principaux  ministres  dudit  Roi  di« 

HMt  sourdement  que  ce  ne  devoit  être  à  pré* 

nt^que  le  roi  d'Angleterre  a  deux  couronnes, 

«nuM  du  passé  ^  lorsqu'il  n'en  avoit  qu*une. 

^br  avons  répondu  qu'il  n'y  a  roi  en  la 

c^ntinké  qui  puisse  débattre  avec  raison  cette 

PràoMtavee  le  nôtre,  et  que  le  roi  d'Espagne, 

fiôifi/iiieurs  Couronnes,  et  a  fait  ce  qu'il  a  pu 

JMtf  détenir  cet  avantage  au  Heu  même  où  il  a 

i>fasdecrédit ,  qui  est  à  Rome ,  y  a  perdu  sa 

^K^et  a  été  contraint  de  nous  céder.  Nous  ne 

iMis  devons  point  trouver  en  lieu  public  où  ce 

^  poiase  arriver ,  sinon  que  les  Etats  nous 

^iient  envoyer  des  députés ,  et  prier  que  nous 

iMNtt aaiemblions  lorsqu'ils  y  voudront  venir; 

onisea  ce  cas  ce  doit  être  ches  nous,  non  chez 

fu;  et  les  députés  des  Etats  y  étant ,  prendre 

^  plus  honorable  lieu  :  encore  que  n'y  ayant 

4V  ooiis  et  eux  nous  en  devons  user  autrement, 

^vant  la  courtoisie  ordinaire;  ou  bien  vous 

léserez, pour  éviter  cette  dispute,  au  cas  qu'ils 

K  re&dent  trop  difficiles  en  ceci ,  s'il  seroit 

P<û)t  à  propos  de  s'assembler  chez  M.  le  prince 

^orioe;  et  là  encore  devons-nous  prendre  la 

pios  honorable  place,  ou  pour  mieux  faire,  quand 

I» Etats  auront  à  nous  proposer  quelque  chose, 

<iu'ils  parlent  à  nous  à  part  et  à  eux  de  même; 

^  qw  par  ferme  de  visite,  nous  voyant  chez  les 

^^  et  les  autres ,  nous  traitions  d'affaires  sans 

^Btres  cérémonies.  Je  vous  supplie  très-faumble- 

^t  de  nous  mander  votre  avis ,  et  croire  que 

^  Jls  y  viennent  avec  cette  gloire ,  encore  que 

B  ^oos  envie  de  pointiiler,  que  ne  souffrirons 


aucunement  qu'ils  prennent  tant  soit  peu  d'avan* 
tage  au  pr^udice  de  ce  qui  est  dû  à  la  dignité 
du  Roi.  Nous  nous  servirons  des  lettres  patentes 
que  vous  nous  avez  envoyées,  si  en  avons  besoin; 
elles  suffiront  pour  maintenant. 

Je  désire  que  le  Roi  reçoive  cette  dernière  dé*- 
pêche  avant  que  faire  réponse  au  mémoire  qu'a 
emporté  M.  de  Préaux ,  afin  qu'étant  mieux  in* 
formé  de  l'état  des  affaires  qu'il  n'étoit  peut-être 
auparavant,  il  en  délibère  et  y  prenne  une  réso- 
lution aussi  plus  assurée.  Nous  l'attendons  et 
obéirons  À  ce  qu'il  lui  plaira  nous  commander,  de 
même  affection  que  serai  toijgours  désireux  de 
vous  rendre  très-humble  service.  M.  deBameveidt 
m'est  venu  voir,  achevant  cette  lettre,  et  m'a  dit 
que  leur  agent  qui  est  en  Allemagne,  leur  a 
mandé  que  M.  l'électeur  Palatin  enverroit  au 
premier  jour  ses  députés  ici ,  et  qu'il  s'en  alloit 
vers  l'électeur  de  Brandebourg ,  qui  se  promet* 
toit  en  devoir  faire  autant.  Je  lui  ai  demandé  si 
le  landgrave  n'y  enverroit  pas  aussi.  Il  m'a  dit 
qu'il  croyoit  que  non ,  pource  qu'il  étoit  offensé 
de  ce  que  quelque  cavalerie  des  Etats  avoit  fait 
des  ravages  sur  aucuns  de  ses  vassaux  et  sujets, 
n'ayant  voulu  recevoir  les  excuses  qu'on  lui  a 
faites  pour  faire  connoitre  le  déplaisir  que  les 
Etats  en  ont;  qu'on  ne  laisse  toutefois  de  le  prier 
d'envoyer  ses  députés,  comme  ils  feront  à  l'en- 
droit du  duc  de  Wirtemberg  :  mais  pour  le  re- 
gard de  ces  deux  derniers,  ils  ne  savent  s'ils  le 
feront,  et  sont  bien  assurés  des  deux  premiers. 
Ledit  sieur  de  Barneveidt  m^a  dit  encore  qu'ils 
enverront  au  premier  jour  vers  le  roi  de  Dane- 
marck  à  ce  même  effet ,  et  qu'ils  se  promettent 
aussi  qu'il  enverra  ses  députés.  Vous  nous  man- 
derez, s'il  vous  plait,  comme  nous  aurons  à  nous 
conduire  avec  eux  tous.  J'estime  qu'il  seroit  bien 
à  propos  que  le  duc  de  Wirtemberg  et  le  land- 
grave y  voulussent  envoyer,  d'autant  que  J'estime 
qu'ils  sont  enclins  et  affectionnés  au  service  et 
contentement  de  Sa  Majesté;  vous  aviserez  s'il  ne 
seroit  pas  bon  de  faire  quelque  office  envers  eux 
de  la  part  de  Sa  Megesté  pour  les  y  convier.  Le- 
dit sieur  de  Barneveidt  m'a  donné  copie  des  let- 
tres que  le  roi  d'Angleterre  et  le  prince  de  Galles 
leur  ont  écrites;  vous  les  considérerez,  s'il  vous 
plaft.  Ayant  depuis  vu  M.  le  prince  Maurice ,  et 
parlé  aussi  à  part  avec  M»  Maldrée,  j'ai  su  que  le 
roi  d'Angleterre  et  ses  principaux  ministres  ne 
désirent  aucunement  que  les  Etats  fassent  la  paix 
avec  l'Espagnol;  mais  qu'ils  ne  montrent  pour- 
tant de  vouloir  mettre  la  main  à  la  Iwurse  pour 
les  secourir,  et  que,  sans  la  jalousie  qu'ils  ont  du 
Roi ,  et  crainte  que  par  l'intervention  du  Pape 
la  paix  se  ât  toujours  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne I  quand  ils  auroient  commencé  la  guerre 
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ensemble,  ils  seroient  prêts  d'y  entrer  ouverte- 
ment ,  mais  qu'ils  ue  s'y  peuvent  fier,  et  que  les  dé- 
putés du  roi  d'Agleterre  auront  charge  de  sonder 
là-dessus  notre  intention.  Vous  me  mandez  aussi, 
monsieur,  que  le  Roi  aura  bien  agréable  de  grati- 
fier le  prince  Maurice  d'une  bonne  pension.  Il  la 
mérite;  nous  reconnoissons  tous  les  jours  son  af- 
fection envers  Sa  Majesté;  mais  je  désirerois  bien 
lui  en  pouvoir  parler  avec  plus  de  certitude,  et  dire 
quoi.  Je  le  ferai  lorsque  vous  m'en  aurez  éclairci. 

M.  de  Maldrée  m'a  dit  qu'il  a  tenu  quelques 
propos  comme  de  lui-même  au  comte  de  Salisbury, 
pour  les  droits  que  feu  M.  le  prince  d'Orange 
prétendoit  en  cet  Etat,  afin  que  le  prince  Mau 
rice  fût  favorisé  de  l'autorité  et  bienveillance 
du  roi  d'Angleterre;  mais  il  ne  l'a  pas  bien  reçu , 
lui  disant  que  la  paix  à  laquelle  il  semblolt  que 
les  Etats  aspiroieut ,  n'étoit  propre  à  ce  dessein , 
et  que  cette  réponse  provenoit  sans  doute  de  ce 
qu'ils  le  tiennent  trop  français  ;  et  que  cette  ja- 
lousie de  ne  pas  vouloir  ce  que  Sa  Majesté  trouve 
bon ,  étoit  enracinée  si  avant  es  esprits  des  An- 
glais, qu'il  craignoit  qu'elle  ne  fût  cause  de  gâter 
tout.  Il  m'a  encore  dit  que  ledit  sieur  comte  de 
Salisbury  s'est  plaint  de  ce  qu'on  avoit  dit  en 
France  que  le  roi  d'Angleterre  avoit  donné 
charge  à  son  ambassadeur  de  faire  entendre  au 
Roi  qu'il  ne  vouloit  plus  qu'il  fournit  aucune 
chose  aux  Etats  en  son  nom  et  sur  les  deniers 
que  Sa  Majesté  lui  doit,  comme  étant  chose  mise 
en  avant  pour  gagner  la  bonne  grâce  des  Etats 
au  préjudice  du  roi  d'Angleterre ,  encore  qu'il 
n'en  fût  rien.  Nous  attendons  de  vos  nouvelles 
eu  bonne  dévotion.  Je  suis,  monsieur,  votre  très- 
humbie  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  17  d'août  1607. 

Lettre  du  Roi-,  du  vingt-quatrième  jour 

d'août  1607. 

Messieurs  Jeannin ,  de  Buzanval  et  de  Russy, 
ayant  reçu,  le  14  de  ce  mois,  votre  lettre  du  pé- 
nultième de  juillet ,  par  l'abbé  de  Préaux ,  j'ai 
voulu  attendre  la  subséquente ,  pour  savoir  quel 
contentement  l'audiencierVerreikenauroitdonné 
aux  sieurs  les  Etats,  dedans  les  six  jours  de  délai 
qu'ils  lui  avoient  accordé  pour  renvoyer  vers  les 
archiducs,  sur  le  rejet  qu'ils  avoient  fait  de  la  ra- 
tification du  roi  d'Espagne  qu'il  leur  avoit  por- 
tée ,  devant  que  de  répondre  à  votredite  lettre  ; 
de  quoi  j'ai  été  éclairci  par  la  vôtre  du  10,  que 
j'ai  reçue  le  20  de  cedit  mois;  et  puisque  lesdits 
Etats  iui  ont  depuis  prolongé  ledit  délai  de  six 
semaines,  et  accordé  la  révocation  de  leurs  navi- 
res qui  étoient  sur  la  côte  d'Espagne,  je  n'estime 
pas  avoir  pour  le  présent  à  vous  commander 


grand'chose  sur  vosdites  lettres,  d'autant  qu'elles 
ne  contiennent  qu'un  discours  de  tout  ce  qui  sest 
passé  par  delà^  depuis  l'arrivée  dudit  audiencier, 
jusqu'à  son  départ;  dequoi  j'ai  eu  à  plaisir  d'être 
exactement  informé,  et  suis  encore  plus  content 
de  tout  ce  que  vous  y  avez  contribué,  reconnois- 
sant  que  vous  vous  y  êtes  conduit  très-prudem- 
ment ,  et  que  vous  ne  pouviez  m'y  servir  plus 
dignement  que  vous  avez  fait.  Enfin  je  crois  que 
Barneveldt  vient  à  bout  de  tout  ce  qu'il  entre- 
prend ,  comme  celui  qui  conduit  cette  barque 
comme  il  lui  plait;  ce  qui  devroit  meshui  modé- 
rer, et  faire  changer  de  procédé  au  prince  Mau- 
rice; car  ces  contradictions  ne  lui  servent  qu'à 
lui  acquérir  de  la  honte,  et  à  diminuer  son  crédit 
et  pouvoir,  comme  de  nourrir  la  méfiance  et  dis- 
corde entre  eux  :  à  quoi  je  vois  que  vous  mettez 
peine  de  remédier  par  tous  moyens,  et  toutefois 
avec  mesure  et  discrétion  telle  qu'il  convient. 
Continuez,  je  vous  prie;  car  il  faut  craindre 
qu'ils  prennent  des  conseils  séparés  et  précipités; 
que  Barneveldt  coure  à  la  paix  à  bride  avalée, 
et  que  l'autre  recherche  dedans  les  armes  et  par 
le  moyen  de  ses  amis ,  quelque  espèce  de  fortune 
mal  fondée ,  qui  cause  la  ruine  de  sa  personne 
et  maison  avec  celle  du  pays.  Ce  qui  plus  me  met 
en  cette  appréhension,  est  que  je  remarque  que 
ledit  prince,  en  résistant  toujours  à  la  paix,  n'a 
le  pouvoir  de  l'empêcher;  et  toutefois  il  recher- 
che encore  moins  les  moyens  d'assurer  sa  condi- 
tion par  icelle ,  comme  celui  qui  se  laisse  seule- 
ment emporter  au  courant  malgré  lui  ;  et  si  il  veut 
que  chacun  le  sache ,  dont  je  ne  vois  pas  qu'il 
puisse  tirer  aucune  sorte  d'honneur  ni  d'avan- 
tage, quoique  les  choses  deviennent.  C'est  pour- 
quoi je  dis  quïl  faut  qu'il  médite  en  soi  quelque 
dessein  désespéré,  ou  qu'il  ait  quelque  espérance 
secrète  qui  le  conseille  et  conforte.  Pour  le  moins 
devroit-il  s'en  ouvrir  à  moi,  pour  en  être  assisté 
et  fortifié;  car  j'ai  volonté  et  intérêt  de  le  con- 
server et  les  siens;  vous  savez  le  commandement 
que  je  vous  en  ai  fait.  Je  veux  croire  que  le  roi 
d'Espagne  enverra  sa  ratification  en  la  forme 
qu'elle  a  été  dressée  par  lesdits  Etats,  et,  quand 
il  y  changera  quelque  chose,  que  lesdits  Etats  à 
la  fin  s'y  accommoderont  :  car  Barneveldt  ga- 
gnera ce  point,  s'il  l'entreprend,  comme  il  a  fait 
les  autres.  Le  sieur  Aërsens  s'est  laissé  entendre 
ici,  puisque  ledit  roi  d'Espagne  avoit,  par  l'agréa- 
tion  qui  a  été  présentée,  donné  aux  archiducs  la 
qualité  de  princes  souverains  des  Pays-Bas,  et 
ensuite,  ratifié  leur  traité;  qu'elle étolt  suffisante 
pour  les  faire  estimer  libres  par  tous  leurs  voi- 
sins, desquels,  sans  cela,  ils  étoient  tenus  par  plu- 
sieurs pour  tels.  Je  ne  pense  pas  que  ledit  Aêrsens, 
lequel  en  ses  autres  propos  se  déclare  et  montre 
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contraire  à  la  paix,  soit  seul  de  tel  avis.  C'est 
pourquoi  j'estime  que  lesdits  Etats ,  nonobstant 
lears  protestations ,  s'accommoderont  à  la  pre- 
mière ratification  qui  leur  sera  présentée.  Je 
mis  pareillement  qu'ils  y  seront  poussés  de  la 
part  du  roi  d'Angleterre,  lequel  prendra  toujours 
ifcoDtrepied  du  chemin  que  je  tiendrai ,  ou  lui 
et  les  siens  changeront  bien  de  naturel.  Quoi 
étant  Je  dis  qu'il  faut  que  ledit  prince  Maurice 
a^1se  d'heure  de  bâtir  sa  fortune  dedans  le  parti 
de  la  paix;  car  si  les  choses  succèdent  autrement, 
et  qu'il  faille  recommencer  la  guerre,  sa  place 
lui  sera  toujours  conservée  et  assurée;  et  si, 
quand  il  ne  sera  bandé  contre  ladite  paix ,  il  ne 
sera  sujet  aux  reproches  qui  seront  inévitables  à 
fm\  qui  l'auront  empêchée  ou  seulement  ré- 
prouvée. Je  vous  écris  de  ce  fait  avec  affection , 
pooree  que  je  vous  répète  qu'il  est  nécessaire 
que  je  conserve  ledit  prince,  si  je  veux  faire 
état  ci-après  de  Tamitié  des  Etats.  Davantage,  je 
oe  vois  point  que  ceux-ci  pensent  à  dresser  en- 
tre eux  un  ordre  de  gouvernement  par  lequel 
il  y  ait  apparence  d'espérer  qu'ils  se  maintien- 
ttoten  paix  comme  ils  ont  fait  en  guerre.  Ils 
«pensent  pour  le  présent  qu'à  ce  seul  but  de  la 
pau.et  je  doute  si,  étant  faite,  ils  pourront  lors 
raccorder  de  ladite  forme.  Que  l'on  sèmera  la 
feîdc,  ou  qu'elle  naîtra  parmi  eux  :  c'est  le 
Nîtqoe  leurs  ennemis  espèrent  de  leur  traité, 
^veldt  vous  dit  et  assure ,  pour  me  conten- 
^A?&e jamais  ils  ne  feront  ladite  paix  sans  mon 
fflteneationet  du  roi  d'Angleterre,  et  davantage, 
coifferont  après  une  secrète  ligue  offensive  et 
défensive  avec  moi. 

Considérons,  je  vous  prie,  comment  ils  enten- 
dent que  j'intervienne  en  ladite  paix ,  si  les  ar- 
Hûducs  leur  délivrent  la  ratification  d'Espagne 
^  la  forme  qu'ils  ont  demandée ,  et  qu'ils  ne 
trouvent  bon  que  je  m'entremette  de  ladite  paix. 
^je  croire  que  les  Etats  refuseront  sur  cela 
'^e  benoîte  souveraineté ,  en  laquelle  ils  esti- 
ni^t  que  leur  salut  et  repos  consiste?  dois-je  en- 
core désirer  qu'ils  s'opiniâtrent  en  leur  refus? 
Quand  bien  cela  dépendrait  de  moi ,  dois -je 
^ire  état  aussi  que  ledit  roi  d'Angleterre  leur 
•^oseille  cette  obstination?  J'estime  plutôt  que 
^  dois  croire  que,  sous  main,  il  en  dégoûtera 
is  Etats  aussi  bien  que  les  archiducs ,  pour  tou- 
Mrs  tirer  avantage  de  mon  dommage;  mais 
quand  toutes  les  parties  accorderoient  ladite  in- 
tervention, quel  profit  m'en  reviendra-t-il  ?  peut- 
^e  servira-t-elle  d'assurer  le  traité  pour  lesdits 
Etats,  qui  est  un  avantage  auquel  véritablement 
j^  reconnois  que  j'aurai  bonne  part ,  mais  c'est 
tout  aussi.  Or  je  désire  savoir  comme  ils  enten- 
dant procéder  en  ce  fait  ;  car  mon  intention  n'est 


d'offrir  en  cette  action  liion  entremise,  ne  vou- 
lant prendre  le  hasard  d'un  refus  de  l'une  des 
parties;  j'en  dois  être  requis  et  recherché  de  part 
et  d'autre  pour  ma  dignité  et  pour  y  être  utile.  Je 
prévois  un  pareil  succès  de  la  proposition  de  la 
susdite  ligue  offensive  et  défensive,  encore  que 
ledit  Barneveldt  vous  en  donne  toute  assurance, 
principalement  s'il  attend  à  la  résoudre  qu'ils 
aient  fait  ledit  accord;  car  par  icelui  on  les  obli- 
gera à  choses  qui  y  répugneront  entièrement , 
et  peut-être  par  termes  si  exprès,  qu'ils  ne  pour- 
ront y  contrevenir  et  jouir  dudit  accord  ;  et  nous 
ne  pourrons  lors  honnêtement  les  presser  au 
préjudice  de  leur  foi  et  parole.  Davantage ,  ils 
pourront  toujours,  quand  ils  voudront,  s'excuser 
sur  les  traités  et  la  jalousie  d'Angleterre ,  comme 
ils  ont  fait  par  l'acte  que  nous  leur  avons  de- 
mandé. Cela  étant ,  quel  honneur  et  profit  tire- 
rons-nous de  tant  de  peines  que  je  prends  pour 
eux,  des  inimitiés  que  j'ai  acquises  pour  leur  bien 
faire,  des  deniers  que  j'ai  employés,  et  de  ceux 
qu'ils  veulent  encore  que  j'y  contribue?  Je  veux 
croire  que  ledit  Barneveldt  est  poussé  d'une 
très-bonne  intention  envers  sa  patrie,  en  tout  ce 
qu'il  fait  et  poursuit ,  voulant  maintenant  la  met- 
tre en  repos ,  pour  avoir  reconnu  et  éprouvé  ne 
pouvoir  la  sauver  par  la  guerre.  Mais  il  faut  aussi 
que  lui  et  ses  semblables  avouent  et  reconnois^ 
sent  que ,  sans  mon  aide ,  non  -  seulement  ils  ne 
seroient  en  terme  de  parvenir  à  ce  titre  de  li- 
berté et  souveraineté,  duquel  ils  sont  si  affamés, 
mais  qu'ils  seroient  peut-être  réduits  en  une  mi- 
sérable servitude.  Le  support  si  signalé  qu'ils 
ont  reçu  de  moi ,  méritoit  certainement  qu'ils 
eussent  plus  de  soin  de  leur  foi  en  mon  endroit, 
et  de  confiance  en  mon  amitié,  qu'ils  n'en  ont  mon- 
tré, lorsqu'ils  se  sont  disposés  d'entendre  à  ladite 
paix ,  et  qu'ils  ont  depuis  conclu  la  cessation  d'ar- 
mes ,  et  pareillement  quand  ils  se  sont  servis  de  la 
négociation  proposée  par  le  sieur Aërsens,  leur  dé- 
puté, pour,  en  m'abusant  et  blâmant,  couvrir  le 
changement  de  leurs  délibérations,  comme  vous 
savez  qu'ils  ont  fait.  Leurs  manquemens  passés 
à  bon  droit  me  font  appréhender  les  futurs.  Aussi 
seront-ils  d'autant  plus  à  craindre ,  qu'ils  appro^ 
cheront  du  prix  fait  de  la  paix ,  pour  lequel  ils 
travaillent  et  veulent  aussi  que  je  coopère  avec 
eux^  sans  autres  gages  et  reconnoissance  que  de 
paroles  et  promesses  pleines  d'incertitudes  et  de 
difficultés  en  l'exécution,  continuant  à  me  trai- 
ter à  l'égal  des  Anglais,  desquels  ils  n'attendent 
et  reçoivent  toutefois  des  effets  pareils,  comme 
vous  savez  que  je  m'en  suis  plaint  à  vous  plu- 
sieurs fois,  sans  qu'ils  se  soient  néanmoins  mis 
en  devoir  de  rechercher  les  moyens  de  me  conten* 
ter.  Toutes  ces  choses  me  dégoûtent  grandement  i 
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Je  Vëtix  (|U6  voiti  laotilez  et  eux  aussi  qu'elles 
ne  me  débutent  pas;  mais  comme  ils  veulent 
que  Je  continue  à  les  assister  de  mon  autorité  et 
de  ma  bourse  en  cette  occasion,  il  est  raisonna- 
ble  aussi  qu'ils  se  mettent  en  devoir  de  me  don- 
ner occasion  de  faire  que  Je  puisse  tirer  profit  et 
avantage  de  leur  paix,  quand  ils  l'auront  ac- 
quise, autrement  qu'en  promesses,  et  qu'ils  me 
guérissent  de  la  Jalousie  que  J'ai  conçue  de  Tac- 
oomplissement  d'icelles.  Quoi  faisant,  assurei^les 
que  mon  assistance  leur  sera  continuée  aussi  cor- 
dialement ,  nonobstant  le  passé ,  qu'elle  a  été  au- 
paravant. Voyons  donc  à  ce  que  Je  puis  espérer 
d'eux  par  le  moyen  de  la  susdite  ligue ,  afin  que 
Je  ne  coure  après  mon  esteuf,  comme  J'aurai 
fourni  l'argent  qu'ils  me  demandent ,  et  qu'avec 
icelui  ils  auront  fait  leurs  affaires.  Je  prévois 
qu'ils  feront  nattre  plusieurs  difficultés  sur  cette 
proposition,  lesquelles  ils  s'efforceront  de  répa- 
rer en  redoublant  leurs  déclarations  et  promesses 
qu'ils  vous  ont  déjà  données  libéralement  de  leur 
bonne  volonté,  sans  y  ajouter  les  effets,  pour 
gagner  temps,  et  avancer  leur  dessein,  en  at- 
tendant la  susdite  ratification;  vous  remontrant 
entre  autres  points  qu'ils  ne  peuvent  entendre  à 
cette  proposition,  sans  l'avis  et  consentement 
général  des  provinces  et  villes  qui  en  dépendent. 
C'est  pourquoi  Je  voudrois  que  vous  pussiez  trou- 
ver moyen  de  faire  entendre,  dès  cette  heure, 
ma  bonne  volonté  dedans  lesdites  provinces  ;  car 
je  crois  qu'elle  y  sera  reçue  plus  fovorablement 
que  dedans  le  conseil  des  Etats,  où  l'on  ne  voit 
et  croit  que  ce  qu'il  platt  au  sieur  Bameveldt, 
par  l'organe  duquel  ils  parlent,  oyent  et  Jugent 
toutes  choses;  estimant,  si  dedans  lesdites  pro- 
vinces on  eût  su  que  le  Jeune  Aërsens  a  été  le 
seul  auteur  des  propositions  qu'il  a  portées  par 
delÀ  au  commencement  de  l'année  présente  et  de 
la  précédente,  par  le  moyen  desquelles  on  a  dé- 
crié malicieusement  la  sincérité  de  mes  inten* 
tions,  que  l'on  eût  grandement  réprouvé  et 
blâmé  cette  malignité,  et  que  l'on  n'eût  ihit  dlf* 
ficulté  de  me  délivrer  l'acte  que  J'ai  depuis  de- 
mandé pour  être  assuré  de  leur  volonté  contre 
tels  artifices  et  déguiseroens. 

Conférez-en  avec  le  prince  Maurice,  et  vous  y 
conduisez  selon  que  vous  Jugerez  le  devoir  faire 
pour  le  bien  de  mon  service;  et  sachez ,  pour 
conclusion,  que  Je  n'ai  pour  le  présent  volonté 
quelconque  de  continuer  à  bailler  mon  argent 
pour  des  promesses  et  espérances  générales  et 
incertaines,  après  avoir  été  éohaudé  comme  j'ai 
été ,  sans  que  l'on  se  mette  en  devoir  de  l'aman- 
der.  Ils  se  figurent  toi^ours  que  je  ne  puis  ré* 
gner  sans  eux,  et  que  la  conservation  de  mon 
foyaum*  dépend  de  la  leur.  Je  oonnolz  mieux 


que  nul  autre  les  limites  de  cette  eoDstdératliW  f 
et  Jusqu'où  elles  doivent  s'étendre.  C'est  pour- 
quoi je  ne  la  méprise  pas,  comme  ils  font  de  leur 
côté  les  raisons  qui  militent  au  contraire  :  tant 
y  a  que  j'aime  mieux  courre  quelque  risque  avec 
mon  argent  que  me  surcharger  de  honte  en  le 
répandant  infructueusement.  Davantage,  je  sais, 
quoi  qu'ils  fiassent  et  deviennent,  tant  en  général 
qu'en  particulier,  qu'ils  auront  ei-après  autant 
ou  plus  de  besoin  de  mon  support  et  appui ,  que 
J'aurai  de  leur  amitié  et  assistance,  quand  ce  ne 
serait  que  pour  conserver  cette  prétendue  sou- 
veraineté. Qu'ils  regardent  donc  de  me  contenter 
s'ils  veulent  que  Je  continue  à  les  secourir,  on 
bien  qu'ils  se  contentent  que  Je  les  assiste  de  vo* 
tre  présence  et  de  mon  conseil,  comme  font 
leurs  autres  alliés,  et  j'attendrai  comme  eux  1> 
sue  de  leur  traité ,  pour  y  oontribuer  avec  les  an- 
tres, ce  qu'ils  doivent  honteusement  espérer  d'un 
cordial  ami ,  et  se  contentent  de  recevoir  dei 
autres  qu'ils  tiennent ,  respeetent  et  traitent  pour 
tels.  Je  prie  Dieu,  messieurs  Jeannin,  de  Bu* 
zanval  et  de  Russy ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et 
digne  garde. 

Ëcrit  à  Saint-Maur-dei-Fossés»  le  vingtHiua* 
trième  jour  d'août  1607.  Hsiibi, 

Et  plus  bas ,  Bauu^aT. 

Lettre  deJU.de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  MU 
jour  24  août  1607. 

Monsieur ,  enfin  nous  ne  vouiona  plus  dépen» 
dre  notre  argent  inutilement ,  si  nous  pouvons, 
Nous  nous  défions  aussi  plus  que  jamais  de  la 
foi  et  bonne  volonté  de  ces  messieurs,  et  niém( 
du  sieur  Bameveldt.  Nous  désespérons  pareille- 
ment ,  non  de  la  volonté ,  mais  de  la  providence 
et  de  la  détermination  du  prince  Maurice.  Nous 
croyons  que ,  pour  obtenir  de  nous  ce  qui  leur 
fait  besoin  par  delà ,  l'on  vous  entretient  et  uou^ 
rit  d'espérances  et  promesses  vaines,  et  même 
impossibles  ;  d'autant  que  l'aaooroplissement  d V 
celles  dépend  non-seulement  d'une  bète  com- 
posée de  plusieurs  tètes  divisées  en  scn,  affamée 
de  repos,  inoomitante,  et  trop  foible  par  soi  et 
pour  ses  amis,  pour  soutenir  une  résolution 
contraire  à  son  désir;  mais  aussi  du  bon  plaisir 
et  vouloir  de  ses  ennemis ,  lesquels  nç  veulent 
s'accorder  avec  eux  que  pour  les  aObiblir,  et 
après  les  surprendre  et  détruire.  Tellement  qu'A 
n'est  vraisemblable  qu'ilsoonseutent jamais, s'ils 
n'y  sont  forcés  extraordinairement,  que  les  rois 
et  princes  qui  peuvent  les  appuyer ,  et  aider  à 
les  maintenir  après ,  en  paij(  et  en  gnerre ,  inte^ 
viennent  en  leurs  traités,  ni  qu'ils  s'assurent 
pour  l'avenir  de  leur  assistance  par  forme  de  li* 
gue  et  confédération  ou  autrement;  et  disoni 
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sur  eeta  qu'il  eAt  Mo  cfné  lesdits  EtaU  y  eus- 
lent  oomraeiicé,  pour  fonder  entrée  avec  leurs 
amis,  un  bon  et  sûr  moyen  de  le  passer  dudit 
aeoord,  et  se  conserver  sans  icelui ,  en  cas  qu'il 
n'eussent  pu  tel  qu'il  est  nécessaire  pour  leur 
sûreté  et  pour  contenter  leursdits  amis.  11$  di- 
ront être  cbose  qu'ils  ont  reclierchée  sans  la  pou- 
voir trouver,  non  par  leur  faute,  mais  par  celle 
de  ceux  desquels  ils  pouvolent  l'espérer ,  et  qu'ils 
sont  encore  prêts  d'entendre  à  cette  provision  si 
chacun  y  veut  contribuer  ce  qui  est  nécessaire , 
et  principalement  le  Roi ,  duquel  doit  dépendre 
leur  meilleur  et  principal  appui.  Et  nous  disons, 
contre  cela,  que  nous  ne  pouvons  ni  vouions 
seuls  porter  les  frais  qu'il  faut;  sinon  que  le  roi 
d'Angleterre  soit  de  la  partie  avec  les  princes 
d'Allemagne  ;  tous  lesquels  néanmoins  refusent 
d'y  entrer  comme  il  faut ,  et  principalement  ledit 
roi  d'ADgIeterre. 

Davantage ,  nous  disons  que  depuis  que  les* 
dits  Etats  ont  commencé  à  goûter  de  la  paix , 
qu'ils  ne  feront  dorénavant  plus  la  guerre  qu'à  re» 
gret.  De  sorte  qu'on  ue  peut  plus  prendre  fiance 
de  loir  constance  en  cela;  et,  certes.  Je  crois 
qu'il  est  véritable.  Il  faut  donc  prendre  les  cho- 
ses, non  comme  nous  désirerions  qu'elles  fus- 
sent, ou  qu'elles  devroient  être,  mais  en  l'état 
^*eiles  sont  et  peuvent  être.  Or  nous  désirons 
iéxt  éelaircis  et  assurés  de  cette  ligue  offensive 
A  ddéDsive  qui  vous  a  été  comme  promise,  s'il 
est  potable,  devant  qu'ils  aient  contracté  avec 
k$  irehidncs.  Le  sieur  Aërsens,  qui  en  a  ouï 
piHer  par-dessus,  l'accorde,  ainsi  qu'il  vous 
àin;  M.  de  Préaux  dit  qu'il  ne  faut  pas  s'atten- 
dre que  ses  maîtres  y  entendent,  qu'ils  n'aient 
devant  reçu  la  réponse  d*Espagne  sur  leur  rati* 
ficatioQ ,  ni  que  ce  soit  le  moyen  de  les  y  dispo- 
ser ,  que  de  resserrer  cependant  notre  bourse.  Il 
Êit  sur  cela  le  malcontent,  et  certes  sans  pro- 
pos ;  il  devroit  se  contenter  d'avoir  abusé  du  nom 
de  Sa  Majesté,  et  de  la  confiance  qu'elle  avoit 
CD  lui  deux  fois  de  suite  aux  deux  derniers  voya- 
ges qu'il  a  faits  par  delà.  Et  toutefois  je  suis  de 
son  avis.  C'est  que  ces  messieurs ,  qui  vous  ont 
refusé  Tacte  que  vous  avez  demandé  à  votre  ar- 
rivée, allégueront  encore  des  raisons  pour  retar- 
der la  résolution  de  ladite  ligue  ;  et  partant  qu'il 
ne  s'en  fera  rien  qu'ils  n'aient  assuré  leurs  af- 
faires. Us  s'excuseront  sur  le  Roi ,  sur  la  com- 
munication et  le  consentement  de  leurs  provin- 
ces ,  et  sur  la  crainte  qu'ils  auront  que  cela  nuise 
au  dessein  de  la  paix.  Quoi  faisant ,  comme  nous 
n'entreprenons  de  les  y  presser  et  forcer  plus 
avant,  aussi  la  défiance  que  nous  avons  jà  con* 
çue  d'eux  s'augmentera ,  et  chacun  regardera  de 
poarvotr  à  part  à  son  fait.  Je  vous  dirai  sur  cela 


et  à  vous  seul ,  sHl  vobi  plait ,  quHl  y  en  a  qui 
proposent  que  le  Roi  peut  mieux  et  plus  honora*- 
blement  assurer  ses  affaires  pour  lui  et  pour  ses 
successeurs,  avec  le  roi  d'Espagne,  qu'avec  les 
Etats  et  le  roi  d'Angleterre;  d'autant  qu'il  est 
vraisemblable  que  les  premiers  iront  dorénavant 
déclinant  en  toutes  choses,  et  que  les  Anglais 
sont  et  seront  à  jamais  ennemis  jurés  de  la 
France.  Néanmoins  les  plus  sages  désirent  et 
conseillent  que  l'on  mçnage  et  conserve  tant  que 
l'on  pourra  lesdits  Etats;  avisons  donc  cdmment 
nous  le  pourrons  foire.  Quant  à  moi,  je  serois 
d'opinion ,  si  nous  ne  pouvions  parvenir  mainte- 
nant à  ladite  ligue  offensive,  par  l'opposition 
des  Anglais  ou  autres ,  que  l'on  se  contentât  d'en 
dresser  une  défensive  qui  peut  être  compatible 
avec  leurs  contraints  traités  avec  l'Angleterre  et 
ceux  qu  ils  prétendent  avec  les  archiducs.  Il  ne 
faut  désirer  de  ceux  que  nous  voulons  conserver 
pour  amis,  que  des  conditions  tolérables,  et  qui 
ne  leur  soient  dommageables,  ou  que  nousju* 
geons  quasi  impossibles. 

Je  n'ai  encore  conféré  de  ceci  avec  personne  ; 
car  il  faut  conduire  les  affaires  du  monde  par 
degrés;  je  le  jette  en  votre  sein  pour  le  digérer 
par  votre  prudence,  et  considérer  oe  qui  s'en 
doit  faire  pour  le  bien  commun,  et  particulière*» 
ment  pour  celui  de  notre  maître,  A  quoi  j'cjou* 
terai,  avec  même  confiance  et  exception,  qusi 
si  sans  bâtir  une  ligue,  nous  pouvions  obliger  les 
Etats ,  sous  prétexte  de  nous  rendre  et  payer 
l'argent  que  nous  leur  avons  prêté ,  de  nous  se- 
courir et  servir  d  une  certaine  quantité  de  navires 
de  guerre  du  nombre  de  tonneaux ,  pourvus  de 
bons  pilotes  et  matelots,  d'artillerie,  de  munii* 
tions  de  guerre  et  de  vivres ,  dont  nous  convien- 
drons quand  nous  les  leur  demanderions,  soit 
que  la  solde  fût  précomptée  sur  leursdites  dettes , 
en  tout  ou  en  partie ,  à  raison  de  la  qualité  et 
équipage  desdits  vaisseaux,  et  du  temps  gue 
nou$  les  retiendrons,  j'estime  que  nous  nous  de- 
vons contenter  pour  le  présent  de  tirer  d'eux 
cette  sorte  d'assistance ,  tant  pour  la  sûreté  de 
nosdits  deniers,  en  quoi  on  pourroit  comprendre 
ceux  desquels  nous  conviendrions  de  continuer 
à  les  secourir  jusqu'à  la  conclusion  de  leur  ao* 
cord  avec  les  archiducs ,  si  nous  voulions  y  en- 
tendre, comme  pour  mon  regard  je  juge  être 
nécessaire  de  faire ,  que  pour  tout  autre  sorte 
d*avantage.  Car  que  pourroient  faire  les  Etats 
pour  nous,  sinon  nous  secourir  par  la  mer? 
Quand  ils  auront  fait  ledit  accord ,  ils  ne  le  rom^ 
pront  pas ,  ni  recommenceront  la  guerre  à  postt 
pour  nous;  quand  bien  les  archiducs  nous  atta^ 
queroient  ouvertement ,  pour  obtenir  d'eux  une 
telle  obligatioq ,  ils  en  voudroient  tirer  de  noua 
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4'autres  à  letir  avantage,  qui  noua  seroient  plus 
•onéreuses  qu'utiles;  mais  ils  ne  peuvent  avec 
raison  refuser  de  nous  payer  avec  le  temps  les 
deniers  dont  nous  les  avons  secourus  et  nous  sont 
redevables.  Peuvent-ils  y  satisfaire  plus  com- 
modément pour  eux  que  par  la  voie  susdite?  Il 
y  a  quelques  autres  choses  à  considérer  et  à  ajou- 
ter à  cette  proposition,  dont  nous  pourrons  nous 
aviser  en  y  pensant  et  limant  ce  projet,  duquel 
je  vous  dis  derechef  que  je  ne  me  suis  ouvert  à 
personne  qu*à  vous ,  que  je  suis  incertain  s'il  sera 
bien  reçu  quand  je  le  mettrai  en  avant.  Et  par- 
tant si  vous  jugez  devoir  en  parler  par  delà, 
pour  découvrir  ce  que  Ton  en  peut  espérer,  je 
vous  prie  de  n'y  engager  aucunement  le  nom  de 
Sa  Majesté,  ni  celui  de  ses  ministres;  mais  le 
faire  simplement  comme  de  vous-même. 

Ce  qui  me  fait  ainsi  alambiquer  mon  esprit  en 
tel  cas,  est  que  je  prévois  que  nous  ne  secour- 
rons plus  d'argent  lesdits  Etats ,  si  nous  ne  rece- 
vons d'eux  quelque  preuve  de  leur  affection  et 
foi  autre  que  par  leurs  belles  paroles  et  promes- 
ses, parce  que  nous  y  avons  été  échaudés,  et 
avons  aussi  mauvaise  opinion  du  succès  de  leurs 
affaires,  étant  disposés  et  composés  comme  ils 
sont  de  présent.  Ils  ont  bien  fait  d'avoir  contenté 
i'audiencier  de  la  révocation  de  leurs  navires  qui 
étoient  en  la  côte  d'Espagne,  nonobstant  laquelle, 
et  l'avis  certain  que  nous  avons  su  qu'ils  avoient 
à  Saint-Lucar  du  retour,  en  Hollande,  desdits 
navires,  ils  n'ont  laissé  de  sortir,  et  mettre  en 
mer  une  armée  composée  de  soixante  navires , 
dont  le  moindre  est  de  quatre  cents  tonneaux;  il 
y  en  a  quatorze  de  mille,  douze  et  quatorze 
cents,  accompagnés  de  plus  de  trente  galères  et 
quarante  pataches  bien  armées,  sur  quoi  ils  ont 
chargé  de  neuf  à  douze  mille  soldats,  et  ont  pris 
la  route  du  Détroit  dès  le  mois  passé.  Les  uns 
estiment  qu'ils  ont  fait  cet  effort  pour  réparer  la 
honte  du  combat  dernier  dudit  Détroit,  assurer 
leur  flotte  occidentale,  qu'ils  publient  être  en  che- 
min fort  avancée,  et  leur  côte,  étonnée  du  succès  du 
susdit  combat  ;  et  d'autres  veulent  qu'ils  ont  quel- 
que autre  dessein,  et  même  sur  la  Barbarie,  où 
ils  enverront  et  feront  fondre  ladite  armée, 
maintenant  qu'ils  sont  assurés  du  retour  de  la 
hollandaise;  de  quoi  nous  serons  tôt  éclaircis, 
comme  nous  le  fûmes  hier  que  celle  que  le  grand- 
duc  avoit  envoyée  en  Levant  est  retournée  sans 
avoir  rien  fait,  ayant  trouvé  les  Turcs  en  Cypre 
sur  leurs  gardes.  Mais  il  est  certain  que  la  flotte 
d'Espagne,  destinée  pour  aller  cette  année  aux 
Indes  d'Occident,  est  arrêtée,  et  ne  peut  plus 
faire  le  voyage,  dont  ils  sont  très-marris  en  Es- 
pagne, et  prévoient  qu'ils  seront  incommodés  les 
nnnées  prochaines  ;  car  je  vous  assure  qu'ils  sont 


en  une  nécessité  d*argent  qui  est  incroyable  ;  je 
dis  autant  les  peuples  que  le  Roi.  Aussi  font-ils 
des  dépenses  immenses  de  toutes  parts.  La  sus- 
dite armée  de  mer  leur  a  coûté  près  de  deux 
millions  d'or  à  faire  sortir ,  et  leur  servira  de 
peu,  puisque  celle  qu'ils  redoutoient  est  retirée. 
Vous  savez  ce  qu'ils  dépendent  et  gâtent  tous 
les  jours  aux  Pays-Bas.  Ils  tiennent  encore  sur 
pied  à  Milan ,  près  du  comte  de  Fuentes,  dix  ou 
douze  mille  hommes,  qui  mangent  le  peuple  jus- 
qu'aux os,  et  consomment  tous  leurs  deniers;  et 
néanmoins  leurs  affaires  vont  de  mal  en  pis.  Aux 
Grisons  leurs  pensionnaires  ont  été  exécutés  par 
justice,  et  leurs  sceaux  et  traités,  rompus  publi- 
quement, sans  qu'ils  fassent  autre  contenance 
de  s'en  ressentir  qu'en  démonstrations  extérieu- 
res ,  ains  recherchent  que  le  tout  soit  mis  en  né- 
gociation. Aussi  publient-ils  de  présent  qu'ils  n'en- 
tretiennent lesdits  gens  de  guerre  au  Milanais,  que 
pour  favoriser  la  négociation  des  archiducs  avec 
les  Etats;  et  je  vous  dis  que  s'ils  étoient  con- 
traints de  faire  maintenant  marcher  lesdits  gens 
de  guerre,  il  ne  leur  seroit  possible  de  faire  pas- 
ser les  Monts  à  un  tiers  d'iceux ,  faute  d'argent 
et  de  courage.  Il  n'y  a  que  la  friandise  de  la 
picoréc  qui  les  entretienne  audit  Milanais  en- 
semble. 

Vous  savez  aussi  que  ceux  qui  sont  en  Flandre 
sont  en  partie  mutinés ,  et  les  autres  sur  le  point 
d'y  entrer ,  ayant  manqué  de  promesse  auxdits 
mutinés  de  Diest,  et  ne  voyant  point  comparoî- 
tre  d'argent  pour  soudoyer  et  retenir  les  autres; 
aussi  emploient-ils  maintenant  leurs  meilleurs 
deniers  à  corrompre  les  uns  et  les  autres,  et  à 
conserver  la  réputation  de  leur  grandeur  et  va- 
nité. Au  demeurant,  sou  venez- vous  de  procurer 
que  ceux  de  delà  qui  veulent  et  peuvent  dresser 
une  partie  aux  Indes  d'Occident ,  se  retirent  en 
France,  avenant  qu'ils  quittent  par  delà  ce  com- 
merce par  leur  accord  ;  car  c'est  chose  que  notre 
maître  affectionne  toujours  grandement,  et  dont 
il  m'a  expressément  commandé  de  vous  rafraî- 
chir la  mémoire,  comme  je  ferai  par  la  fln  de  la 
présente,  de  la  continuation  du  service  que  vous 
a  voué  de  tout  temps,  monsieur,  votre,  etc. 

DE  Neufville. 

De  Gonflans,  le  24  d'août  1607. 

Lettre  de  messieurs  Jea?inin,  de  Busanval  ei 
de  Russy,  au  Roi,  du  26  d'août  1607. 

SiBE, 

Nous  ne  ferions  encore  cette  nouvelle  re- 
charge à  votre  Majesté,  sans  la  pressée  et  grande 
instance  qui  nous  fut  derechef  faite  le  vingt-troi- 
sième de  ce  mois,  par  sept  dépotés^  de  messieui'S 
des  Etats,  lesquels  nous  ont  représenté  de  ieuc 
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jiart,  comme  îlâ  avoient  ci-devant  fait,  les  incon- 
Ténieos  qu'ils  craignent,  et  la  confusion  en  la- 
quelle va  tomber  leur  Etat,  s'il  ne  plaît  à  votre 
Majesté  les  faire  assister  du  secours  accoutumé, 
attendu  qu'ils  n'ont  entretenu  ce  grand  nombre 
de  gens  de  pied  et  de  cheval  qu'ils  ont  de  pré- 
sent, sinon  sous  l'assurance  de  cette  grâce  et  li- 
béralité, laquelle  venant  à  défaillir  ils  n'ont 
aoeon  moyen  de  remplir  cette  faute  de  fonds 
en  l'année  présente ,  pour  les  raisons  ci-devant 
écrites: ainsi  seront  contraints  de  casser  la  plu- 
part des  compagnies  et  même  des  régimens  en- 
tos,  pour   se  décharger  de  ladite  dépense;  et 
isfjj  empêchés  encore,  comme  ils  disent,  de  faire 
ifc  paiement  de  ce  qui  est  échu,  y  ajoutant  une 
souvelïe  charge  d'environ  trois  cent  mille  florins, 
qu'il  leur  &ut  promptement  débourser  pour  les 
Bavircs  de  guerre  qui  sont  retournés  des  côtes 
à'Espagne ,  non  en  vertu  de  la  révocation  ac- 
«rdée  au  sieur  Verreiken ,  mais  d'eux-mêmes , 
powee  que  leurs  vivres  étoient  faillis,  n'avoient 
amt  pour  en  recouvrer  d'autres;  et  que  les 
uvircs,  après  avoir  demeuré  sept  ou  huit  mois 
a  mer,  comme  ont  fait  ceax-ci ,  ont  besoin  de 
séjoanier  en  quelque  port  pour  les  raccommoder. 
Or  il  est  certain  qu'ils  ne  peuvent  pratiquer  ce 
Roède  de  casser  tant  de  gens  de  guerre  en  ce 
taaç&  id ,  et  lorsqu'on  traite  s'il  y  aura  paix  ou 
?Qme,ans  mettre  en  péril  leur  Etat;  car,  après 
laxjîr  {îBit,  les  peuples  ainsi  affoiblis  ne  pense- 
flwtpte  avoir  autre  moyen  de  se  conserver, 
9vdf  recevoir  telles  conditions  de  paix  que  leur 
âioemi  voudra  ;  et  s'il  y  en  a  quelques  uns  d'en- 
tre eux  qui  soient  corrompus,  leur  autorité  croî- 
tra, et  auront  moyen  de  persuader  à  chacun  que 
«  conseil  est  nécessaire.  Les  gens  de  guerre, 
qoi,  sur  Tappréhension  de  la  paix,  montroient 
àtjade  vouloir  faire  des  mutineries,  dont  M.  le 
prince  !klaurice  nous  a  souvent  avertis,  tiendront 
tous,  aussi  bien  ceux  qu'on  aura  retenus  que  les 
autres  qui  seront  cassés,  qu'elle  est  faite,  n'étant 
P^  vraisemblable  que  les  Etats  se  fussent  voulu 
^liibi  désarmer ,  et  mettre  à  la  merci  de  leurs 
imemis ,  s'ils  n'en  eussent  été  bien  assurés  ;  et 
^  ce  moyen  il  y  a  danger  que  le  commence- 
i-jmt  de  la  débauche  des  uns  ne  soit  suivi  de 
^  tous  les  autres,  et  qu'es  places  où  ils  se  trou- 
HTont  les  plus  forts,  ils  ne  commettent  des  inû- 
<i*:Utés  au  profit  des  ennemis,  qui  ne  parleraient 
pins  de  paix ,  si  quelque  semblable  avantage  se 
presentoit  pour  eux ,  mais  penseroient  devenir 
nialtres  du  pays  par  cette  confusion  et  désordre, 
«te  autre  traité. 

Noos  voyons  encore  un  autre  inconvénient  : 
a  savoir,  que  lo  prince  Maurice,  l'autorité  et 
créance  duquel  n'est  a^i,  ng^ez  forte  parmi  ces 
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peuples,  pour  retenir  ceux  qui  voudroient  pren- 
dre inconsidérément  quelques  mauvais  conseils , 
deviendra  beaucoup  moindre  par  ce  licencie- 
ment. Et  qui  nous  semble  pis  que  tout  autre , 
c'est  qu'on  publiera  que  le  manquement  du  se- 
cours que  votre  Majesté  leur  avoit  promis,  a  été 
cause  de  tout  ce  mal,  et  sera  malaisé  que  nos 
raisons,  quoiqu'assez  bonnes  et  fortes,  soient 
néanmoins  bien  reçues,  et  tenues  suffisantes 
pour  la  décharger  de  cette  calomnie;  car  la  vé- 
rité est  bien  que  le  paiement  desdites  compagnies 
est  assigné  pour  la  plupart  sur  cet  argent  ;  et , 
encore  qu'il  ne  soit  dû  que  pour  autant  de  temps 
qu'il  plaît  à  votre  Majesté,  ils  disent  que,  n'ayant 
été  avertis  de  la  révocation  qu'elle  vouloit  faire, 
sinon  depuis  peu  de  jours,  ils  ne  l'ont  pu  pré- 
voir, ni  se  décharger  de  la  dépense  qui  devoit 
être  prise  là-dessus.  Notre  réponse  a  été  qu'ils 
se  dévoient  prendre  à  eux-mêmes  du  mal  qu'ils 
recevoient  en  cet  endroit,  ayant  premièrement 
offensé  votre  Majesté  par  la  trêve  faite  sans  son 
su,  puis  par  le  refus  de  l'acte,  dont  les  raisons 
pour  s'en  excuser  lui  avoient  autant  déplu ,  ou 
plus ,  que  le  refus  même ,  et  n'y  avoient  encore 
satisfait.  Davantage,  la  trêve  ayant  diminué 
leurs  dépenses  de  quelque  chose,  il  étoit  plus 
raisonnable  que  votre  Majesté  jouît  de  cette 
épargne  qu'eux,  auxquels  le  profit  entier  de  la 
dépense ,  s'il  y  en  a,  doit  retourner ,  non  à  vous, 
Sire,  qui  avez  toujours  donné  gratuitement  votre 
secours  et  sans  gages  ni  autre  profit.  Ils  ont  ex- 
cusé le  passé  comme  ils  ont  pu,  mais  assez  mal , 
ayant  seulement  ajouté  qu'ils  se  promettoient, 
quant  à  l'acte,  d'en  donner  contentement  à  votre 
Majesté ,  ne  le  pouvant  mettre  en  délibération, 
sinon  lorsque  les  Etats-généraux  seroient  assem- 
blés, qui  ne  doit  être  qu'à  la  venue  des  députés 
d'Angleterre ,  attendus  de  jour  à  autre  ;  et  s'ils 
tardent  plus  de  sept  à  huit  jours ,  qu'ils  ne  lais- 
seroient  d'y  procéder  sans  plus  différer.  Pour  la 
ligue  offensive  et  défensive,  ils  nous  en  pressent, 
et  déclarent  qu'ils  sont  prêts  de  la  faire  quand 
il  plaira  à  votre  Majesté,  sans  y  apporter  aucune 
remise  de  leur  part,  soit  qu'elle  y  soit  seule,  ou 
avec  le  roi  d'Angleterre  s'il  y  veut  Têtre  compris, 
ainsi  que  l'avons  déjà  mandé.  Nous  n'y  avons 
insisté  pour  le  présent,  nous  étant  contentés  de 
montrer  qu'elle  l'a  désirée  ;  et  néanmoins  qu'il 
sembloit  à  propos  d'attendre  la  venue  desdits 
députés  d'Angleterre.  Les  raisons  de  ce  délai 
sont  qu'avons  reconnu  par  les  propos  de  M.  de 
Barneveldt,  ainsi  que  le  contient  notre  dernière 
dépêche,  qu'en  faisant  ladite  ligue,  ils  entendent 
obliger  votre  Majesté,  pour  quelques  années,  à 
une  notable  somme  chacun  an  pour  la  dépense 
de  la  guerre,  en  cas  qu'elle  continue;  et,  peu- 
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daut  le  même  temps ,  s^obliger  aussi  envers  elle 
à  la  secourir  et  son  Etat  contre  TEspagne  et  les 
archiducs,  de  certain  nombre  de  gens  et  de  na- 
vires de  guerre. 

Surquoi  ayant  désiré  dudit  sieur  Bameveldt 
une  explication  plus  particulière,  il  nous  a  dit 
qulls  pourroient  offrir  jusques  à  vingt-cinq  na- 
vires de  guerre  au  moins,  et  iront  bien ,  comme 
il  nous  semble,  jusques  à  trente,  avec  mille  che- 
vaux ,  et  six  mille  hommes  de  pied  entretenus  à 
leurs  dépens  pendant  tout  le  temps  du  secours; 
et  sur  ce  qu'on  lui  a  demandé,  la  paix  étant  faite, 
s'ils  n'entendoient  pas  être  obligés  au  même  se- 
cours, encore  que  votre  Majesté  fût  déchargée 
du  secours  qu'elle  devoit  donner  en  guerre,  a 
dit  qu'oui  ;  mais  qu'il  seroit  raisonnable  aussi 
qu'elle  les  aide  pour  quelque  temps  durant  ladite 
paix;  a  montré  qu'ils  désireroient  tant  d'elle  que 
du  roi  d'Angleterre,  au  cas  qu'il  y  veuille  être 
compris,  un  million  de  livres,  qui  seroit  les 
deux  tiers  pour  votre  Miyesté,  et  le  tiers  pour  le- 
dit sieur  Roi ,  et  à  proportion  elle  y  étant  seule. 
A  quoi  lui  a  été  répondu  qu'il  sufiiroit  d'obliger 
votre  Majesté,  au  cas  que  la  paix  se  fasse,  à  leur 
donner  même  secours  qu'eux  offrent,  sans  s'as- 
sujétir  à  une  pension  annuelle  ;  car  le  cas  du 
secours  auquel  ils  demeureront  obligés  par  un 
tel  traité,  n'aviendra  peut-être  jamais,  ni  l'obli- 
gation du  secours  de  la  part  de  votre  Miyesté 
non  plus,  et  néanmoins  la  pension  seroit  à 
charge  chacun  an ,  chose  trop  inégale  et  sans 
raison  aussi  ;  et  qu'il  faudroit  plutôt  qu'eux  se 
missent  en  devoir,  la  paix  faite,  de  lui  rendre 
ce  qu'elle  a  avancé  pendant  la  guerre,  que  de 
lui  demander  un  nouveau  secours.  Nous  ne 
voyons  rien  pour  ce  regard  qu'on  ne  puisse  bien 
accommoder.  Il  est  vrai  que  nous  ne  lui  avons 
pas  voulu  6ter  Fespérance  qu'ils  ne  puissent  tirer 
quelque  gratiûcation  de  votre  Majesté ,  pource 
qUe  c'est  l'une  des  causes ,  et  peut-être  la  prin- 
cipale, qui  leur  fait  désirer  son  intervention  au 
traité  de  paix.  Cette  dépense  aussi  lui  pourroit 
être  utile  durant  quelques  années ,  pour  se  con- 
server de  la  créance  et  autorité  parmi  eux ,  qui 
serve  à  leur  faire  établir  et  continuer  une  si 
bonne  forme  de  gouvernement,  qu'ils  en  devien- 
nent plus  utiles  à  eux-mêmes  et  à  leurs  amis  ; 
pendant  lequel  temps  on  pourra  reconnoltre  par 
ia  conduite  du  roi  d'Espagne ,  si  étant  déchargé 
de  la  dépense  de  cette  guerre^  il  est  pour  penser 
à  quelque  dessein  qui  soit  pr^udiciable  à  votre 
Majesté  et  à  son  Etat  ;  ce  qu'avenant,  l'amitié  de 
ces  peuples  ainsi  ménagée  seroit  profitable  au 
besoin. 

Nous  n'avons  toutefois  donné  aucun  assenti- 
ment à  telles  ouvertures.  La  plus  grande  difQculté 


demeurera  donc  sur  te  secours  de  la  guerre  au 
cas  qu'elle  continue,  et  à  la  vérité,  c'est  ce 
qu'avons  plus  à  craindre ,  même  si  le  roi  d'An- 
gleterre ne  veut  être  compris  en  la  ligue ,  pour 
se  décharger  des  dépenses  de  la  guerre  :  c'est 
pourquoi  il  semble  être  nécessaire  de  temporiser 
encore  sur  cet  article ,  jusques  à  ce  que  les  dé- 
putés d'Angleterre  soient  venus,  et  que  nous  re- 
connoissions  ce  qu'ils  voudront  faire,  pour  en 
donner  avis  à  votre  Majesté,  et  recevoir  là-dessus 
ses  commandemens.  Finissant  donc  cette  lettre 
par  où  nous  avons  commencé ,  à  savoir  par  l'ar- 
gent dont  les  Etats  font  si  grande  instance ,  et 
nous  rendons  solliciteurs ,  nous  supplions  tres- 
humblement  votre  Majesté  de  prendre  de  bonne 
part  ce  que  lui  en  mandons ,  et  de  croire  que  les 
Etats  ne  peuvent  rien  lever  sur  eux  d'extraordi- 
naire pour  cette  année,  du  moins  jusques  à  ce 
qu'on  soit  hors  l'incertitude  de  la  paLv  ou  de  la 
guerre ,  et  que  tous  les  inconvéniens  ci-dessus 
déduits  sont  pour  arriver,  s'il  ne  lui  plaît  les  as- 
sister, et  leur  faire  fournir  au  plutôt  moitié  de  ce 
qui  reste,  et  le  surplus  à  autres  termes,  dont 
l'attente  lui  donnera  le  moyen  de  voir  clair  en 
tout  ce  qui  doit  être  fait,  pour  se  conduire  après 
selon  qu'elle  jugera  plus  à  propos  ;  étant  certain 
que  si  elle  reçoit  contentement  d'eux,  comme 
nous  y  voyons  toutes  choses  bien  disposées, 
qu'on  pourra  tenir  cette  dernière  dépense  pour 
la  mieux  employée  de  toutes  les  autres.  Nous 
prions  Dieu ,  Sire ,  qu'il  maintienne  votre  Ma- 
jesté et  sa  royale  famille  en  tout  heur  et  prospe 
rite. 

De  La  Haye,  ce  vingt-sixième  jour  d'août  1 607. 

Vos  très-humbles  et  très^béissans  sujets  et 
serviteurs, 

P.  Jeànnin,  db  Buzanval  et  de  Russy. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  (le  Villeroy,  du  vingt- 
sixième  jour  d^août  1 G  07. 

Monsieur,  je  sais  bien  que  nos  lettres  au  Roi^ 
qui  n'ont  autre  sujet  que  de  demander  de  Tarj 
gent,  seront  peu  agréables;  mais  si  on  a  estira 
jusques  ici  que  l'argent  donné  à  ces  peuples  etoil 
bien  employé ,  puisqu'il  servoit  à  affoiblir  uB 
prince  dont  la  puissance  nous  doit  être  suspectq 
et  à  le  tenir  en  une  occupation  qui  lui  faisoil 
consommer  ses  deniers,  et  ôtoit  aussi  le  moycï 
de  faire  nml  à  autrui,  il  est  plus  besoin  quejd 
mais ,  pour  faire  finir  cette  dépense  avec  proti 
pour  Sa  Majesté ,  et  le  gré  de  ceux  qu  on  a  ^ 
courus ,  d'y  lyouter  celle  dont  les  Etats  font  ina 
tance,  vous  pouvant  assurer  que  tous  les  in«>ii 
véniens  contenus  es  lettres  qu'écrivions  «u  |^«' 
seront  pour  arriver  sans  ce  remèH^?  car  les  Etat 
n'ont  moyen  de  lever  i>»««ne  chose  sur  eux  poui 
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fette  année,  étant  leur  coutume  d'ordonner  des 
levées  et  contributions  sur  chacune  province  à  la 
fin  de  Tannée  pour  la  suivante.  Puis  en  i'incerti- 
tode  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  on  craint  de  leur 
donner  cette  nouvelle  charge  ;  au  contraire,  évi- 
tant les  dangers  qui  semblent  être  présens  à 
J'oœasion  de  ladite  nécessité,  on  peut  espérer 
Qoe  bonne  paix,  qui  est  ce  que  Sa  Mf^esté  désire 
leur  faire ,  ou  continuer  la  guerre  avec  courage 
et  ardeur  s'ils  sont  secourus.  Il  y  a  toutefois  plus 
d'apparence   en  la  paix  ;  et  les  avis  qu'on  a 
Ici  sont  que  le  roi  d'Espagne  enverra  la  ratifica- 
tion sur  la  très-instante  prière  que  les  archiducs 
en  ont  faite,  n'y  ayant  plus  autre  difficulté^  sinon 
i[u*il  y  veut  ^jouter  cette  clause  qu'elle  demeu- 
rera nulle ,  au  cas  que  le  traité  de  pabc  ne  s'en 
ensuive.  Et  néanmoins  les  Etats  disent  ne  le  vou- 
loir souffrir,  encore  qu'il  soit  raisonnable,  le 
traité  demeurant  rompu,  que  chacun  demeure 
lu  même  état  qu'il  étoit  auparavant.  Ce  que  ne 
Irar  avons  pas  dit ,  attendant  à  nous  y  conduire, 
wkm qu'il  sera  a  propos ,  lorsque  la  difficulté  se 
présentera ,  qui  ne  nous  semble  telle  qu'elle 
(losse  empêcher  l'accord,  s'il  est  pourvu  aux  au- 
tres conditions;  en  quoi  je  vois  toutes  choses 
bien  disposées  ici,  quoique  je  vous  puisse  assurer 
qoe  des  trois  qui  traitons  l'affaire ,  je   suis  le 
^Qi  «opçonneux ,  et  qui  travaille  le  plus  mon 
oprit  de  tout  ce  qui  peut  faire  craindre  quelque 
Ottovû  succès,  tenant  à  cette  occasion  toujours 
^prsoe  Maurice  et  ses  amis  en  état  de  se  pou- 
voir opposer  à  tous  desseins  contraires  à  l'inten- 
tûm  de  Sa  Majesté  \  et  prends  garde  aussi  avec 
tut  de  soin  aux  actions  et  déportemens  du  sieur 
Banieveldt,  qu'il  ne  se  peut  déguiser  sans  qu'on 
Je  reeonnoisse  assez  à  temps  pour  y  apporter  les 
remèdes  qui  pourront  dépendre  de  notre  diligence 
et  eonduite,  ensemble  de  ceux  qui  favorisent  les 
affaires  de  Sa  Majesté.  Donnez-nous  donc  le 
iooyen,  de  votre  côté,  de  servir  ici;  et  faites, 
Til  vous  plaît,  qu'on  ne  prenne  pas  un  tel  dégoût 
qo  on  l'abandonne  du  tout,  lorsqu'on  en  doit  re- 
cueillir quelque  profit.  Nous  attendons  le  retour 
de  M.  de  Préaux. 

Je  suis,  monsieur,  votre  très-humble  et  très- 
:^ectionné  serviteur,  P.  Jeannin. 

La  sieur  Aërsens  a  écrit  au  sieur  Barneveldt , 
K  M.  de  Buzanval  a  vu  la  lettre ,  qu'on  avoit 
dit  et  mandé  par  delà  des  mauvaises  paroles  de 
lui ,  et  en  termes  qui  ne  peuvent  apporter  que 
du  desservice  au  Boi.  On  mande  tout  ce  qu'écri- 
vons ,  et  avec  couvert  et  figures  ;  et  enfin  on  nous 
mettra  en  si  grand  soupçon  avec  ceux  qui  peu- 
\ent  id,  que  n'aurons  aucun  moyen  de  servir. 
M.  de  Bnzimval,  qui  s'est  enfin  résolu  de  s'en 
retourner,  à  noon  r«gret^  vous  dira  ce  qu'il  en 


sait.  Je  vous  supplie  très-humbtement  que  ce 
qu'en  mande  à  vous  seul ,  soit  secret ,  s'il  vous 
pialt,  crainte  que  ce  ne  soit  encore  pis. 
A  La  HayC;  ce  vingt-sixième  jour  d'août  I6O74 

Lettre  du  Roi,  du  vingt-neuvième  jour  d'août 

1607. 

Messieurs  Jeannin ,  de  Buzanval  et  de  Russy^ 
si  la  dernière  dépêche  que  vous  avez  reçue  de 
moi  vous  a  étonnés,  ainsi  que  vous  m'avez  écrit 
par  la  vôtre  du  17  de  ce  mois,  que  j'ai  reçue  à 
l'heure  que  je  voulois  faire  partir  l'abbé  de  Préaux 
avec  mes  intentions  sur  vos  deux  précédentes  ^ 
les  avis  que  vous  m'avez  donnés  par  celle-ci 
m'ont  grandement  consolé,  et  rabattu  de  ma 
première  défiance  et  jalousie,  ayant  vu  le  juge- 
ment que  vous  faites  des  délibérations^  volontés 
et  affaires  de  ces  sieurs,  et  les  assurances  expres- 
ses qu'ils  vous  out  données  de  nouveau  de  vou- 
loir faire  le  compte  de  mon  appui  et  alliance  que 
méritent  les  signalées  preuves  qu'ils  en  ont  faitest 
Voulant  qu'ils  sachent,  quand  ils  se  conduiront 
en  mon  endroit  avec  confiance  et  affection  ^ 
comme  je  leur  ai  donné  si^et  de  ce  faire,  que  j'au* 
rai  aussi  plus  de  soin  que  jamais  de  leur  prospérité 
et  conservation,  comme  ils  connoltront  par  la 
continuation  de  mon  assistance  ;  mais  aussi  je  dé- 
sire et  veux  d'eux  des  effets  dignes  de  ma  franchise 
et  candeur,  et  non  des  paroles  accompagnées  d'ar- 
tifice et  de  déguisemens ,  tels  qu'ont  été  ceux 
qu'ils  ont  pratiqués  en  mon  endroit ,  depuis  qu'Us 
ont  prêté  l'oreille  aux  ouvertures  de  la  paiX| 
comme  si  je  devois  la  leur  déconseiller  et  m'y 
opposer  directement,  fondés  sur  l'opinion  qu'ils 
ont  toujours  eue  que  je  m'étudiois^  pour  le  bien 
de  mes  affaires,  à  plutôt  nourrir  leur  guerre  que 
d'en  favoriser  la  Un  à  leur  avantage,  comme  si 
je  ne  pouvois  maintenir  mon  royaume  en  paix 
qu'en  faisant  durer  ladite  guerre.  Et  néanmoins^ 
il  est  certain  que  comme  je  ne  les  ai  pas  embar- 
qués en  iceile ,  et  que  je  me  suis  seulement  con« 
tenté  de  les  y  assister  autant  qu'il  m'a  été  loisible 
de  le  faire,  aussitôt  que  j'ai  su  qu'ils  espéroient 
pouvoir  avec  sûreté  sortir  de  peine ,  je  n'ai  pas 
attendu  qu'ils  m'aient  semond  de  leur  donner 
conseil  d'y  entendre,  ni  qu'ils  se  soient  mis  en 
peine  de  me  représenter  les  raisons  de  ce  chan- 
gement, comme  ils  ont  fait  envers  les  autres: 
car  j'ai  envoyé  vers  eux  exprès  pour  les  confor- 
ter en  ce  propos ,  et  les  assister  en  l'exécution 
d'icelui  ;  et  savez  que  c'est  le  principal  comman- 
dement que  je  vous  ai  fait,  vous  dépéchant  vers 
eux ,  lequel  leur  a  été  confirmé  par  votre  coU'' 
duitC)  et  les  conseils  que  vous  leur  avez  donnés 
depuis  votre  arrivée ,  aux  occasions  qui  se  sont 
offertes ,  n'ayant  Jamais  improuvé  ni  rejeté  Is^ 
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dite  paix,  mais  seulement  craint  leur  désunion 
et  précipitation  en  la  recherche  d'icelle ,  et  une 
surprise  et  déception  de  la  part  de  leurs  ennemis, 
en  la  négociation  et  conclusion.  Et  toutefois ,  je 
n'ai  pas  laissé  depuis  de  les  secourir  d'argent , 
afm  de  leur  aider  à  conserver  la  réputation  de 
leurs  affaires  en  ce  traité.  Et  si  d'abordée  ils 
m'eussent  envoyé  la  promesse  que  vous  leur  avez 
demandée  de  ma  part ,  de  ne  faire  ladite  paix 
sans  moi ,  je  ne  fusse  entré  en  défiance  d'eux , 
combien  que  l'accord  premier  de  leur  cessation 
d'armes  fait  sans  moi ,  et  qu'aucuns  d'eux  ont 
publié  à  mon  désavantage  sur  les  voyages  par 
delà,  et  les  propositions  dudit  Aërsens  leur  dé- 
puté m*eussent  donné  juste  sujet  de  me  douloir 
et  défier  de  leur  foi  ;  qui  sera  cause  que  je  vous  ré- 
péterai encore  de  présent ,  que ,  s'ils  ne  vouloient 
me  donner  autre  preuve  de  leur  bonne  volonté 
et  de  l'état  qu'ils  vous  ont  déclaré  faire  de  la 
mienne,  et  de  ma  protection ,  qu'avec  ces  décla- 
rations et  protestations  qu'ils  vous  ont  faites,  et 
en  représentant  les  langages  magnifiques  qu'ils 
ont  tenus  à  Verreiken ,  se  complaignant  de  la 
\iolence  et  tyrannie  des  Espagnols ,  j'en  ferois 
peu  de  compte  ;  car  j'attribuerois  telles  démons- 
trations au  désir  et  au  besoin  qu'ils  ont  de  moi 
pour  soutenir  et  favoriser  leurs  affaires ,  en  at- 
tendant leur  accord ,  pour  se  prévaloir  de  mon 
ombre  en  la  négociation  et  conclusion  d'icelui. 
Or  j'ai  appris  par  votredite  lettre  qu'ils  sont 
résolus  de  me  contenter  d'effets ,  me  donner  par 
leur  conduite  toute  occasion  de  croire  qu'ils  en- 
tendent fonder  la  principale  sûreté  de  leur  traité 
et  conservation  sur  l'appui  de  mon  amitié  ;  de 
quoi  j'ai  été  très-aise,  et  serai  content,  pourvu 
que  les  effets  s'en  ensuivent  tels  qu'ils  vous  le 
promettent  et  les  avez  projetés  avec  eux.  J'ap- 
prouve donc  l'ordre  que  vous  entendez  tenir  , 
tant  pour  l'intervention  au  traité  général  de  moi 
et  du  roi  d'Angleterre,  que  pour  larésolution  d'une 
ligue  particulière;  et  trouve  bon  encore  que  le 
roi  d'Angleterre  soit  compris  en  l'un  et  en  l'autre 
avec  moi ,  pour  les  raisons  que  vous  m'avez  re- 
présentées. Mais  si  les  députés  tardent  à  compa- 
roître  par  delà ,  comme  j'ai  quelque  avis  qu'ils 
feront  jusqu'à  la  réception  de  la  ratification  d'Es- 
pagne,  je  ne  puis  être  d'avis  qu'on  les  attende, 
mais  bien  que  lesdits  sieurs  les  Etats  fassent 
savoir  à  leur  Roi  qu'ils  sont  pressés  de  prendre 
résolution  en  leurs  affaires,  afin  qu'il  avance 
l'envoi  de  sesdits  députés ,  du  conseil  et  de  la 
prudence  desquels  ils  désirent  être  assistés;  sinon 
le  prier  qu'il  n'impute  à  faute  de  respect  en  leur 
endroit,  s'ils  avisent  en  leur  absence  à  l'ordre 
^'ils  y  doivent  tenir  :  car  après  cette  semonce, 
l\s  seront  Véritablement  déchargés  de  tout  ce 


qui  s'en  ensuivra;  mais  il  faut  prendre  gardd 
de  limiter  et  restreindre  le  temps  de  cette  se- 
monce le  plus  que  faire  se  pourra ,  afin  qu'elle 
ne  serve  d'excuse  d'une  plus  longue  remise  et 
prolongation ,  tant  de  la  part  dudit  Roi  que  des- 
dits Etats.  Cependant  je  serai  très-aise  d'être 
éciairci  des  termes  avec  lesquels  ils  entendent 
me  comprendre  en  leur  traité ,  et  quel  est  l'a- 
vantage qu'ils  s'en  promettent ,  afin  que  j'en 
sois  d'accord  avec  eux  devant  que  je  sois  mis  en 
jeu.  Quant  à  la  ligue  particulière,  après  avoir 
pesé  les  raisons  que  vous  m'avez  sagement  repré- 
sentées par  votredite  lettre  :  l'une ,  qu'elle  ne 
peut  éti*e  traitée  secrètement  ;  l'autre ,  que  la 
faisant  offensive ,  le  roi  d'Espagne  la  pourroit 
prendre  pour  rupture  avec  lui ,  j'ai  estimé  que 
je  dois  me  contenter  de  la  faire  de  présent  dé- 
fensive seulement  ;  car  étant  telle ,  elle  ne  peut 
être  impugnée  d'aucun.  J'estime  que  le  roi  d'An- 
gleterre et  d'autres  y  entreront  plus  volontiers 
que  si  elle  étoit  offensive  ;  car  personne  ne  pourra 
justement  trouver  mauvais  une  confédération  et 
alliance  faite  pour  la  commune  et  mutuelle  dé- 
fense de  ce  qui  nous  appartient,  puisque  les  ar- 
chiducs, souverains  seigneui*s  des  Pays-Bas,  ont 
reconnu  les  Etats  pour  peuples  libres,  sur  lesquels 
ils  ne  prétendent  rien,  ainsi  qu'ils  ont  fait  par 
leur  cessation  d'armes.  Chacun  peut  traiter  libre- 
ment et  s'associer  avec  eux.  Et  je  ne  fais  pas  dif^ 
ficulté  de  m'obliger  à  secourir  lesdites  provinces 
de  ce  dont  je  conviendrai  avec  elles  ^  s'il  faut 
qu'elles  continuent  la  guerre  ou  soient  ci-après 
assaillies,  pourvu  qu'ils  entrent  en  pareille  obli- 
gation avec  moi  en  cas  semblable,  et  qu'ils  me 
promettent  de  ne  faire  jamais  paix  ni  accord 
avec  leurs  ennemis  sans  mon  su  et  consente- 
ment. 

Je  serai  très-aise  que  le  roi  d'Angleterre  entre 
en  ce  traité  à  pareille  fin  et  aux  conditions  qui 
seront  accordées  entre  nous,  et  même  d'y  admet* 
tre  les  princes  d'Allemagne  qui  s'y  offriront  pour 
leur  part.  Mais  il  faut  prendre  garde  comment, 
et  admettant  pour  ce  commencement  plusieurs 
princes ,  même  ledit  Anglais ,  que  la  négociation 
dudit  traité ,  à  cause  des  difficultés  qui  y  inter- 
viendront; ne  consume  tant  de  temps,  que  les- 
dits Etats  n'aient  fait  le  leur  avec  les  archiducs 
et  le  roi  d'Espagne,  devant  que  nous  ayons  réso- 
lu l'autre  ;  et  que^  par  ce  moyen ,  nous  ne  tom- 
bions en  la  fosse  que  nous  entendons  éviter. 
C'est-à-dire  que  lesdits  Etats  aient  fait,  avec 
notre  aide,  leurs  affaires,  devant  que  nous  ayon^ 
assuré  les  nôtres  avec  eux ,  et  que  nous  demeu- 
rions après  cela  à  leur  discrétion ,  charge  de  là 
haine  de  ceux  que  j'aurai  offensés  pour  leur  bien 
faire  ;  étant  certain ,  si  le  rot  d'Angleterre  y  étant 
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appelle  veat  nous  tromper  par  dessein  ou  autre- 
ment, qu'il  lui  sera  facile  d*allonger  les  affaires 
sous  divers  prétextes,  autant  qu'il  le  voudra 
faire,  sans  qu'on  puisse  honnêtement  y  remédier. 
En  tout  cas  j'approuve  Fouverture  queBameveldt 
vous  a  faite ,  de  faire  députer  un  de  chacune  pro- 
vince, qui ,  avec  le  prince  Maurice  et  le  comte 
Guillaume,  traiteront  ladite  ligue,  pour  les  rai- 
sons contenues  en  votredite  lettre,  combien  que 
BOUS  restreignant  à  ladite  défensive,  nous  de- 
vJoDS  moins  craindre  qu'elle  soit  suc ,  que  si  elle 
étoit  ofifensive.  Je  suis  bien  d'avis  que  nous  limi- 
tions le  temps  d'icelle,  comme  de  quatre  à  cinq 
ans,  si  la  guerre  dure  entre  lesdites  provinces  et 
les  archiducs  ;  mais  je  voudrois  qu^il  fïHt  porté 
par  le  même  traité ,  que ,  s'ils  font  la  paix  ou  la 
trêve,  ladite  ligue  durera  tant  que  je  vivrai ,  et 
dix  ou  vingt  ans  après  mon  décès  avec  mes  héri- 
tiers, afin  de  n'en  faire  à  deux  fois^  et  que  nous 
ne  soyons  sujets  à  renouveler  ledit  traité  pour  ob- 
tenir ladite  prolongation  après  leur  accord  y  lequel 
poarroit  apporter  des  difficultés  nouvelles  non 
prévues. 

Quant  au  secours  que  nous  pourrons  of&ir  et 
promettre  de  part  et  d'autre  en  contractant, 
f estime  qu'il  faut  le  distinguer  en  deux  sortes  : 
Vune  avenant  que  nous  soyons  assaillis  en  même 
tnnps;  et  l'autre,  que  l'une  des  parties  soit  as- 
aSfie;  car,  au  premier  cas,  nous  ne  pourrions 
MQsentre-secourir  si  puissamment  qu'en  l'autre, 
d'autant  que  chacun  auroit  lors  besoin  d'entendre 
et  pourvoir  à  la  défense  de  son  Etat.  Et  néan- 
moins, je  serois  toujours  d'avis  qu'étant  assaillis 
en  même  temps,  il  fût  convenu  et  accordé,  dès 
à  présent,  de  dresser  lors  une  armée  composée , 
d'une  part  et  d'autre ,  de  certain  nombre  de  gens 
de  guerre,  de  cheval  et  de  pied,  accompagnée 
d'un  égal  train  d'artillerie ,  pour  les  joindre  en- 
semble, en  composer  une  forte  armée  pour  être 
employée  en  tel  endroit  qu'il  seroit  par  les  par- 
ties jugé  plus  utile  à  la  cause  commune ,  pour 
tant  mieux  faire  paroître  notre  union  ;  faire  aussi 
que  les  exploits  d'icelle  tournent  plus  au  profit 
mutuel ,  et  qu'ils  soient  pareillement  plus  dom- 
mageables à  l'ennemi  commun.  Mais,  s'il  avient 
([ue  l'une  des  parties  soit  seulement  assaillie ,  en 
ce  cas,  le  secours  que  lui  devra  donner  son  con- 
fédéré, devra  être  plus  grand,  d'autant  qu'il  ne 
sera  occupé  en  son  pays.  Or ,  en  ce  dernier  cas , 
je  suis  content  de  donner  le  double  du  secours 
qu'ils  m'offriront;  comme,  par  exemple,  s'ils 
accordent  de  ro'assister  de  cent  mille  livres  par 
mois  (1) ,  tant  que  la  guerre  durera ,  je  les  assis- 
terai de  deux  cents  par  mois.  Sur  lequel  fonde- 
ment nous  pourrons aprèsconvcnir,  dèsàprésent, 
(1)  Cent  milU  homme4,  dit  un  autre  manuscrit. 


si  ce  sera  en  argent,  en  hommes  ou  en  vaisseaux 
de  guerre  ;  et  ensuite  de  cela  convenir  de  la  qua- 
lité et  solde  desdits  gens  de  guerre  et  vaisseaux , 
du  temps  qu'ils  seront  entretenus^  comme  de  la 
forme  de  leur  entretenement,  et  qu'ils  devront 
être  commandés  et  exploités.  Je  ne  vous  repré- 
senterai ces  choses  qu'en  général,  remettante 
les  particulariser  et  spécifier  ci-après,  quand  je 
saurai  la  conception  et  délibération  desdits  Etats, 
avec  lesquels  vous  pourrez  donc  en  conférer,  en 
cas  qu'ils  approuvent  le  fondement  du  susdit  se* 
cours ,  et  en  ébaucher  l'individu ,  apprenant  d'eux 
la  qualité  du  secours  qu'ils  voudront  tirer  de 
moi  et  de  celui  qu'ils  pourront  aussi  plus  com- 
modément me  départir.  Pour  moi,  j'estime  qu'il 
me  sera  plus  utile  de  le  prendre  d'eux  en  vais- 
seaux de  guerre  de  trois  cents  tonneaux  le  moin- 
dre ;  car  vous  savez  que  c'est  aujourd'hui  l'arme* 
ment  duquel  mon  royaume  est  le  plus  mal  garni; 
mais,  comme  je  ne  voudrois  accroître  la  solde 
des  gens  de  guerre  qu'ils  tireront  de  moi ,  en 
cas  qu'ils  m'en  demandent,  aussi  n'entendrois-je. 
pas  qu'ils  enchérissent  l'équipage  et  armement 
de  leursdits  navires. 

A  cette  fin,  il  &udroit,  dès  à  présent,  dresser 
un  état  au  vrai  de  la  forme  dudit  armement  et  de 
la  solde  d'icelui,  comme  desdits  gens  de  guerre, 
afin  qu'il  ne  pût  être  augmenté,  et  que  chacun 
sache,  dès  à  présent,  quelle  sera  la  commodité 
qu'il  recevra  dudit  secours,  quand  il  en  aura 
besoin,  et  le  requerra.  Pareillement  il  faudroit 
convenir  du  temps  et  lieu  que  ledit  secours  sera 
livré  après  qu'il  aura  été  demandé,  afin  de  n'être 
trompé  en  l'attente  d'icelui.  J'ajouterai  à  cela  que 
je  suis  content ,  en  cas  que  je  sois  assailli  sans  eux, 
de  recevoir  desdits  Etats,  outre  le  susdit  secours, 
duquel  nous  tomberons  d'accord ,  le  paiement  des 
deniers  qu'ils  me  devront,  en  vaisseaux  entre- 
tenus en  la  forme  et  au  prix  que  nous  aviserons 
et  conviendrons  ensemble,  estimant  que  ce  sera 
leur  commodité  de  me  payer  en  cette  monnoie 
plutôt  qu'en  une  autre.  Toutefois  je  remets  à 
vous  à  leur  en  faire  maintenant  la  proposition, 
ou  la  surseoir  et  différer  en  autre  temps  ;  comme 
de  leur  proposer  un  autre  expédient  pour  le  rem- 
boursement de  mesdits  prêts,  assuré  que  vous  ne 
laisserez  perdre  l'occasion  d'en  faire  instance,  et 
y  faire  pourvoir  quand  vous  le  jugerez  propre. 
Au  demeurant,  puisque  lesdits  sieurs  les  Etats 
montrent  avoir  la  bonne  volonté  que  vous  m'avez 
représentée  par  votredite  dernière  lettre,  de 
s*unir  avec  moi,  s'y  confier  et  de  priser  ma 
bienveillance  et  mon  appui,  comme  le  mérite 
l'affection  que  je  leur  porte,  et  le  soin  que  J'ai 
toujours  eu  d'eux ,  vous  leur  direz  que  je  suis 
content  aussi  de  leur  continuer  cette  année  le 
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parfait  du  secours  en  argent  qu'ils  ont  reçu  de 
moi  la  précédente,  et  leur  fournir  en  deux 
termes,  le  premier  dedans  ie  mois  d'oetobre,  et 
]e  deuxième  à  la  fin  de  l'année  :  de  quoi  j'ai 
commandé  les  expéditions  nécessaires,  ayant 
suivi  l'avis  que  vous  nous  avez  donné  par  votre 
précédente  pour  le  regard  des  termes  dudit  paie- 
ment, pour  les  mômes  raisons  que  vous  m'avez 
représentées  par  iceiles,  lesquelles  je  me  promets 
que  vous  saurez  pratiquer  si  dextrement,  que 
j'en  recueillerai  le  fruit  et  ie  service  que  vous 
avez  projeté,  et  ne  permettrez  que  j'y  sois  cir- 
oonvenu  par  artifice  oi|  autre  ruse  procédant 
desdits  Etats,  je  veux  dire  de  ceux  qui  condui- 
sent leurs  affaires,  ni  même  des  Anglais  ou 
autres.  Je  ne  m'arrête  point  aux  discours  que  les 
députés  desdits  Etats  ont  rapportés  d'Angleterre  ; 
ear  tout  ce  qui  sort  de  cette  boutique  est  si  dé- 
guisé, corrompu  et  variable ,  que  Ton  ne  peut  y 
asseoir  aucun  fondement  ;  et  crois  certainement, 
si  ledit  Roi  offre  de  faire  la  guerre  pourvu  que 
je  veuille  y  entrer,  qu'il  ne  le  fera  que  pour  m'y 
engager,  et  après  ifn'y  abandonner,  ou  pour 
abuser  le  monde  ;  car  chacun  connolt  qu'il  n'a 
volonté  ni  moyen  de  l'entreprendre  :  et  ne  doute 
point  aussi,  s'il  fait  telle  offre,  qu'il  ne  fa^se 
avertir  les  archiducs  et  les  Espagnols  sous  main, 
qu'il  l'aura  fait  exprès  pour  rompre  l'intelligence 
desdits  Etats  et  de  moi.  Toutefois  vous  ne  reje- 
tere«  ladite  proposition  s'il  la  fait,  et  en  userez, 
9insi  qu'il  est  porté  par  ma  réponse  au  mémoire 
que  vous  m'avex  envoyé  par  l'abbé  de  Préaux, 
qui  sera  encore  porteur  de  la  présente  ;  et  vous 
assurerai  de  ma  bonne  disposition,  comme  du 
contentement  que  j'ai  du  bon  devoir  que  vous 
jpiites  de  me  servir.  Je  prie  Dieu ,  messieurs  Jean- 
nin ,  de  Buzanval  et  de  Russy,  qu'il  vous  ait  en 
sa  sainte  garde. 

.  Ecrit  à  Paris ,  le  vingt-neuvième  jour  d'août 
J607.  UfiNfii. 

Et  plus  bas,     Bbulàbt. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  dudit 
jour  29  août ie07. 

-  Monsieur,  quand  nous  vous  représentons  nos 
soupçons  et  nos  craintes,  nous  ie  faisons  plus  pour 
aviser  avec  vous  aux  moyens  d'y  pourvoir,  que 
pour  fonder  sur  cela  un  prétexte  de  retirer  notre 
épingle  du  jeu.  Vos  dernières  nous  ont  fort  con- 
tentés et  remis,  comme  vous  connottrez  par  la  der- 
rière lettre  du  Roi,  lequel  véritablement  défère 
grandement  à  votre  jugement.  Vous  trouverez 
donc  ces  derniers  commandemens  bien  différens 
des  premiers,  dont  M.  de  Préaux  étoU  cliargé 
quand  votre  dernier  coyrrier  est  arrivé.  Toute- 
^is,  j'ai  estimé  ^tym  vous  envoyer  les  uns  et 


les  autres ,  afin  que  vous  sachiez  nos  mouveroens. 
Enûn  nous  nous  contenterons  d'une  ligue  défen- 
sive, pour  les  raisons  que  nous  avqns  recueillies 
de  vosdites  lettres,  et  que  le  roi  d'Angleterre  soit 
de  la  partie  s'il  en  veut  être,  et  pareillement  les 
princes  protestans  qui  s'y  présenteront.  Mais  ne 
vous  attendez  pas  que  noqs  y  portions,  pour  le 
présent,  le  landgrave  Maurice  de  Hessen,  ni  le 
duc  de  Wirtemberg.  J'en  sais  les  causes  ;  ils  y 
entreront  quand  elle  sera  foite,  et  suûlra  d'y 
engager  maintenant  les  deux  électeurs  dénommés 
en  vosditts  lettres  :  vous  verrez  à  quelles  condi- 
tions nous  désirons  la  faire.  Je  vous  dirai  seule- 
ment que  nous  ne  sommes  pas  si  attachés  a  iceiles, 
que  nous  ne  les  changions  s'il  est  besoin ,  et  nous 
conseillez  de  ie  faii*e.  Nous  avons  pris  les  termes 
du  fournissement  de  nos  deniers  portés  par  la 
lettre  du  Roi,  afin  que  nous  ayons  temps  d  é- 
prouver  la  volonté  de  ces  messieurs  devant  que 
les  débourser.  Et,  quoi  qu'aient  rapporté  d'An- 
gleterre les  députés  des  Etats,  nous  ne  pouvons 
croire  que  les  Anglais  procèdent  fidèlement  avec 
nous  ;  leur  ambassadeur  nous  confirme  en  cette 
opinion  par  ses  propos  et  actions.  Je  serai  très- 
aise  qu'il  en  succède  autrement,  comme  il  avieu^ 
droite  s'ils  étoient  bien  conseillés  et  avoient  bonne 
intention.  Mais  nous  ne  pouvons  croire  qu'ils 
soient  si  présomptueux  de  débattre  avec  vous  la 
préséance  ;  s'ils  le  font ,  ce  sera  pour  traverser  les 
affaires.  Cette  question  n'a  jamais  été  contestée 
entre  nous  et  eux ,  comme  elle  a  été  à  bon  droit 
par  eux  avec  les  Espagnols  ;  car  les  Anglais  ont 
anciennement  précédé  les  Castillans.  Venant  en 
vos  logis,  vous  devez  les  honorer,  et  leur  donner 
le  premier  lieu  par  courtoisie  :  mais  quand  ils 
viendront  chez  vous  pour  traiter  en  la  présence 
des  députés  des  Etats  ou  autres,  vous  ne  devez 
céder  à  eux  ni  à  autres,  pour  quoi  que  ce  soit. 
Cette  contention  seroit  de  soi  si  préjudiciable  à  la 
dignité  de  notre  maître,  que  vous  devez  éviter 
d'y  entrer  et  même  d'en  parler  si  faire  se  peut. 
Vous  assemblant  avec  eux  au  logis  du  prince  Mau- 
rice ou  ailleurs,  vous  devez  prendre  la  plus  hooo^ 
rable  place.  C'est  ce  que  le  Roi  m'a  commandé  de 
vous  en  écrire. 

Lesdits  Anglais  ne  peuvent  pas  mieux  conseil- 
ler aux  Provinces-Unies  de  faire  la  paix ,  qu'en 
leur  déclarant  qu'ils  ne  veulent  pas  mettre  la  main 
à  la  bourse  en  cas  de  guerre.  Je  ne  doute  point 
qu'ils  n'aient  rejeté  l'ouverture  qui  leur  a  été  faite 
en  faveur  du  prince  Maurice  ;  car  il  est  certain 
qu'ils  ne  l'ont  jamais  aimé.  Mandez-moi  quelle 
pension  ou  gratification  vous  estimez  que  le  Hoi 
doit  accorder  audit  prince  Maurice  pour  le  con- 
tenter et  ol)liger;  car  nous  craignons  d'ollrir 
trop  ou  trop  peu  ;  votre  avis  sera  l^i^^  "^^^^^  ^^ 
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est  vrai  que  le  roi  d'Angleterre  a  fait  déclarer 
par  son  ministre  résidant  auprès  du  Roi,  qu'il 
D>Dteodoit  pins  qu'il  fournit  aux  Etats  aucuns 
deniers  de  son  compte,  de  quoi  il  a  \oulu  retirer 
un  acte  qui  a  été  public  :  11  a  voulu  que  les  Es- 
pagnols le  snssent ,  et  fait  semblant  d'être  marri 
que  les  Etats  en  aient  connoissanoe.  Le  comte  de 
Saiisbury  est  plein  de  semblables  artifices.  A 
Rome,  à  Venise,  et  partout  ailleurs,  les  ministres 
d'Espagne  disent  bautement  et  clairement  que 
leur  Roi  ne  renoncera  Jamais  à  la  souveraineté 
des  Pays-Unis,  quoi  que  fassent  les  archiducs; 
H  s'est-OD  fort  réjoui  à  Rruxelles  de  la  révoca- 
titm  des  navires  hollandais  de  la  côte  d*Ëspagne, 
comme  s'ils  avoient  gagné  un  grand  avantage. 
L'on  dit  aussi  que  lesdits  Espagnols  feront  durer 
la  trêve  telle  qu'elle  est,  le  plus  qu'ils  pourront, 
e»pénmt  par  ce  moyen  miner  et  enniiyer  lesdits 
Etats.  L'ambassadeur  des  archiducs  s'est  plaint 
ao  Roi,  en  l'audience  qui  lui  fut  donnée  hier,  de 
Yotre  ailée  par  delà,  et  de  la  dernière  voiture 
qoenoiis  y  avons  envoyée,  disant  que  vous  dis- 
»cadez  la  paix  ouvertement,  et  que  sans  notre 
secours  elle  seroit  Jà  faite.  Voilà  les  termes  aux- 
qoeismms  sommes  avec  eux.  Et  certes  Je  désire 
qtt  les  Etats  ne  nous  donnent  occasion  de  nous 
«repentir  et  mal  trouver.  Je  prie  Dieu,  mon- 

^àms,  qu'il  vous  conserve  longuement  en  bonne 

saalè. 

ûelM,  le  vingt-neuvième  jour  d'août  1607. 
Votre,  etc.,  de  Neuf  ville. 

Autre  lettre  audit  sieur  de  Villeroy  à  M.  Jean- 
nia,  duditjour  29  d'août  1607. 

Monsieur,  nous  vous  renvoyons  M.  de  Préaux, 
après  I  avoir  retenu  plus  long-temps  qu'il  n'a  dé- 
âr^,  tant  il  regrettolt  d'être  absent  de  vous,  où 
ti  a  reçu  toutes  sortes  de  courtoisies ,  qui  l'ont 
v^f^e.  et  les  siens,  et  moi  plus  que  tous ,  à  vous 
^orer  et  servir.  Toutefois  Je  suis  très-aise  de 
qooi  votre  dernière  dépêche  l'a  trouvé  encore 
ïà:  il  étoit  dépéché  et  prêt  à  monter  à  cheval 
(pand  nous  l'avons  reçue.  Vous  verrez  par  la 
dernière  lettre  du  Roi  ce  qu'elle  a  opéré ,  vous 
^yant  bien  voulu,  pour  en  mieux  Juger,  ne  lais- 
sa'à  vous  envoyer  la  première,  et  même  celle 
qoe  je  vous  avois  écrite,  de  laquelle  vous  ne  fe- 
^^^  s'il  vous  plaît,  mise  ni  recette,  vous  fermant 
f\  arrêtant  du  tout  aux  derniers  commandemens 
dt  Sa  Majesté ,  de  laquelle  vous  tirerez  pour  les 
Etats  tout  ce  que  vous  Jugerez  être  à  propos 
po«r  le  bien  public,  et  même  pour  le  particulier 
an  prince  Maurice  de  Barneveldt ,  pourvu  qu'ils 
lui  donnent  occasion  de  croire  qu'ils  l'aiment, 
se  conftent  en  lui ,  et  désirent  conserver  son  ami- 
tié ,  dont  véritablement  leurs  dernières  actions 


cotées  par  nos  précédentes  et  par  les  présentes, 
lui  avoient  donné  grande  méfiance  et  ombrage, 
A  quoi  il  leur  sera  facile  de  remédier,  et  partant 
se  procurer  du  bien  et  de  l'avantage  à  eux-mê- 
mes, pour  le  présent  et  pour  le  futur,  s'ils  se 
gouvernent  en  son  endroit  comme  ils  doivent. 
De  toutes  parts  l'on  nous  mande  que  les  Espa- 
gnols ne  lâcheront  la  ratification  en  la  forme 
qu'elle  a  été  demandée  ;  mais  je  ne  suis  pas  de 
cet  avis.  S'ils  en  retranchent  quelque  chose,  ce 
sera  de  façon  que  les  Etats  ne  laisseront  de  s'en 
contenter  ;  car  ils  ont  autant  besoin  de  repos  que 
lesdits  Etats;  de  quoi  nous  serons  tôt  éclairois, 
mais  non  sitôt  certes  que  Je  le  désire ,  afin  de 
vous  revoir  auprès  de  nous  plus  prpmptement , 
encore  que  le  service  que  vous  faites  où  vous 
êtes  vous  fasse  estimer  comme  présent.  Je  me 
recommande  très-affectueusement  à  votre  bonne 
grâce ,  et  prie  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  con- . 
serve  en  l)onne  santé. 
De  Paris,  ce  39  août  1607. 

Votre,  etc.,  de  Neufvillb. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  La  Boderie^  du 
premier  septembre  1607. 

Monsieur,  nous  avons  appris ,  par  les  députés 
des  Etats,  retournés  d'Angleterre,  que  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  a  plus  d'inclination  à  la  paix 
qu'à  la  guerre.  Mais  comme  c'est  chose  qui  dé- 
pend autant  ou  plus  de  leurs  ennemis  que  de 
lui ,  ni  de  nous,  il  ne  s'est  point  expliqué  s'il  les 
voudra  secourir,  au  cas  qu'ils  soient  contraints 
de  continuer  la  guerre.  Il  leur  a  seulement 
donné  de  bonnes  paroles ,  témoigné  que  la  gran- . 
deur  d'Espagne  lui  est  suspecte  ;  et  que  ses  dé- 
putés, qu'il  leur  promettoit  d'envoyer  inconti- 
nent, avoient  charge  de  Joindre  ses  conseils  aux . 
nôtres,  pour  l'avertir  de  ce  qu'aurions  estimé 
ensemble  devoir  être  plus  utile  pour  cet  Etat,  : 
et  après  leur  mander  son  intention.  Vous  m'en 
avez  écrit  autant.  Ces  députés  ne  sont  encore  ve- 
nus ,  et  plusieurs  estiment  qu'ils  attendront  jus- 
que près  du  temps  que  la  ratification  doit  être 
envoyée ,  qui  n'expirera  que  le  vingt-deuxième 
du  présent  mois  :  et  néanmoins  leur  arrivée  plus 
tôt  seroit  bien  nécessaire  pour  conférer  ensem-  ^ 
ble ,  et  prendre  quelque  avis  sur  les  affaires  de 
cet  Etat,  dont  on  eût  eu  loisir  d'avertir  les  maî- 
tres ,  et  recevoir  leurs  commandemens.  Cette 
longueur  est  un  peu  suspecte;  et  semble  qu'ils 
diffèrent  à  dessein ,  comme  voulant  se  trouver 
ici,  si  la  ratification  est  envoyée;  et  par  ce 
moyen  qu'il  y  ait  apparence  de  paix,  afin  de 
participer  et  avoir  le  gré  de  ce  qui  sera  fait; 
sinon  n'y  venir  point  du  tout ,  pour  ne  s'obliger 
aux  dépenses  de  la  guerre  si  elle  continue.  Ou  ' 
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est  autant  incertain  de  cette  ratification  que  le 
premier  jour;  et  faut  attendre  la  lin  du  terme 
pour  y  voir  clair,  demeurer  cependant  en  ce  lieu 
avec  ennui ,  et  presque  sans  occupation  ;  ce  qui 
ne  seroit  pas ,  si  lesdits  sieurs  députés  étoient 
arrivés.  Si  vous  avez  appris  quelque  chose  des 
causes  de  cette  retardation,  ou  de  la  charge  qu'ils 
ont,  je  vous  supplie  très-humblement  de  m'en 
donner  avis;  car  leur  conduite  en  ce  lieu  peut 
apporter  beaucoup  de  bien  ou  de  mal.  Achevant 
cette  lettre,  j'ai  reçu  la  vôtre  du  18  du  mois 
passé,  qui  met  la  cause  de  cette  retardation  où 
nous  la  prenons.  C'est  la  vérité  que  le  plus  grand 
nombre  en  cet  Etat,  ou  plutôt  ceux  qui  y  peu- 
vent le  plus,  et  auxquels  les  peuples  donnent 
l'autorité,  désirent  ardemment  la  paix,  et  nous 
ne  sommes  pas  éloignés  de  ce  désir  ;  car  le  Roi , 
lassé  de  cette  guerre ,  pour  laquelle  continuer  il 
juge  encore  qu'il  faut  mettre  beaucoup,  et  affec- 
tionné au  repos  de  ces  peuples,  est  content  d'aider 
à  les  mettre  en  paix ,  pourvu  qu'ils  soient  si  sa- 
ges que  de  la  vouloir  et  accepter  seulement  au 
cas  qu'elle  soit  bonne  et  sûre ,  et  rejeter  si  elle 
est  autre.  C'est  bien  l'intention  des  mieux  avisés 
de  faire  ainsi  :  et  toutefois,  quoiqu'ils  nous  le 
disent  tous  les  jours,  nous  ne  laissons  pas  d'en 
douter,  et  de  craindre  que  si  le  roi  d'Espagne 
consent  à  cette  souveraineté,  que  tout  le  reste  ne 
leur  semble  aisé^  et  qu'ils  se  laissent  aller  à  des 
conditions  qui  leur  feront  bientôt  perdre  ce  qu'ils 
pensoient  avoir  gagné.  Nous  travaillons  à  ceci 
pour  leur  bien ,  et  pource  qu'il  seroit  honteux  au 
Roi  d'aider  à  les  porter  à  une  mauvaise  et  dan- 
gereuse paix.  A  quoi  si  les  députés  d'Angleterre 
veulent  procéder  avec  même  soin,  sincérité  et 
affection  que  nous,  il  est  certain  que  nos  avis 
joints  ensemble,  leur  feront  prendre  une  bonne 
résolution,  soit  de  guerre  ou  de  paix,  dont  le 
second  nous  seroit  plus  agréable  que  le  premier, 
pour  plusieurs  raisons  qui  sont  encore  en  l'esprit 
de  Sa  Majesté,  dont  celle-ci  n'est  la  moindre, 
qu'elle  ne  veut  être  seule  en  ce  secours.  £t  on 
nous  dit  que  le  roi  d'Angleterre  n'y  veut  rien 
mettre  de  son  côté  ;  ce  que  toutefois  je  ne  peux 
croire ,  parce  qu'il  est  plus  intéressé  en  la  ruine 
de  ces  peuples  que  nous. 

La  venue  des  députés,  et  ce  qu'apprenons 
d'eux,  nous  en  éclaircira:  l'affaire  qu'avons  à 
traiter  ensemble  étant  de  telle  nature  qu'elle  ne 
doit  recevoir  aucun  artiûce  ni  déguisement,  c'est 
pourquoi  ils  seront  bientôt  informés  de  notre  des- 
sein ,  et  nous  du  leur,  s'ils  suivent  la  conduite  et 
forme  du  traité  que  l'affaire  requiert.  Il  y  en  a 
d'autres  esquelles  chacun  essaie  de  tromper  son 
compagnon,  et  où  le  plus  sage  est  celui  qui  se 
sait  mieux  couvrir  et  dissimuler  ;  mais  c'est  tout 


le  contraire  en  celle-ci,  où  la  dissimulation  nui- 
roit  à  chacun.  Plût  à  Dieu  que  ces  deux  grands 
rois  voulussent  prendre  telle  fiance  l'un  de  l'autre, 
et  avoir  si  bonne  intelligence  ensemble  qu'il  est 
besoin  pour  donner  une  bonne  paix  à  cet  Etat,  et 
assurer  le  repos  de  toute  la  chrétienté.  La  crainte 
seule  de  leur  conjonction  peut  être  cause  de  ce 
bien,  sans  venir  aux  armes  contre  qui  que  ce 
soit.  Je  vous  donnerai  avis  à  toutes  occasions  de 
tout  ce  qui  se  passera,  et  serai  bien  aise  d'être 
averti  par  même  moyen  de  tout  ce  qu'appren- 
drez, concernant  l'affaire  que  traitons,  et  de 
vous  rendre  très-humble  service,  quand  j'en  aurai 
le  moyen,  de  même  volonté,  dont  je  vous  baise 
très-humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur, 
votre  bien  humble  et  plus  affectionné  serviteur, 

P.  Jeannin. 
A  La  Haye,  ce  premier  jour  de  septembre  1 607. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Bemy^  dudUjour 
premier  septembre  1607, 

Monsieur,  peut-être  que  M.  Verreiken  aura 
mieux  informé  les  archiducs  de  notre  conduite 
et  inclination  pour  avancer  la  paix ,  qu'ils  n'é- 
toient  auparavant ,  au  moins  l'a-t-il  pu  conno/tre, 
non  par  nos  seuls  propos,  que.sais  bien  pouvoir 
être  pris  pour  déguisemens  et  artifices,  mais  par 
les  effets  ;  étant  vrai  et  certain  que  notre  dessein 
a  toujours  été  de  porter  à  la  paix  ceux  qui  en 
étoient  éloignés;  et  que  le  Roi  sera  très-aise  de 
vivre  en  amitié  avec  tous  ses  voisins,  particuliè- 
rement avec  les  archiducs ,  comme  aussi  de  faire 
cesser  les  soupçons  que  la  continuation  des  armes 
si  près  de  lui  donnera  à  chacun,  desquels  néan- 
moins il  ne  se  peut  garantir  que  par  le  moyen 
d'une  bonne  paix,  dont  nous  avons  très-bonne 
opinion,  si  la  ratification  du  roi  d'Espagne,  de 
laquelle  ledit  sieur  Verreiken  a  donné  beaucoup 
d'assuraiice,  est  envoyée  dans  le  temps  accordé: 
ce  que  je  désire  de  toute  mon  affection,  afin  de 
sortir  d'ici,  où  nous  sommes  sans  occupation,  tt 
avec  ennui.  Messieurs  les  députés  d'Angleterre  y 
sont  attendus  de  jour  à  autre ,  et  estime  qu'ils  y 
arriveront  dans  le  quatrième  ou  cinquième  de  ce 
mois.  Si  vous  apprenez  quelque  chose  de  cette  ra- 
tification,  donnez-nous  en  avis,  s'il  vous  plait; 
comme  aussi  s'il  y  a  de  la  difficulté  à  lobtenir,  ou 
bien  un  refus  entier  ;  et  s'ils  sont  mieux  informés 
par  delà  de  l'intention  du  Roi  qu'ils  n'étoient  au- 
paravant :  ensemble  ce  qu'ils  sentent  du  roi  d'An- 
gleterre, et  de  son  inclination,  soit  à  la  paix  ou 
à  la  guerre.  Ces  avis  nous  peuvent  donner  quelque 
instruction  pour  mieux  servir  Sa  Majesté,  et 
m'obligeront  aussi  à  vous  en  rendre  bien  humble 
service,  qui  sera  de  même  affection ,  dont  je 
vous  baise  très-humblement  les  mains,  et  suis, 
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monsieur,  votre  bien  humble  et  très-affectionné 
serviteur,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye^  ce  premier  jour  de  septembre  1 607 . 

Lettre  de  M*  de  Villerotj  à  M,  Jeannin,  du 

3  septembre  1607. 

Monsieur,  nous  avons  vu  le  commissaire  gé- 
néral des  Ck)rdeliers,  qui  traite  la  paix  par  delà. 
Quand  il  alla  en  Espagne^  il  passa  sans  se 
faire  connoitre  ;  retournant ,  il  nous  a  dit  que  le 
roi  d'Espagne  lui  avoit  commandé  de  saluer  le 
Roi  s'il  rencontroit  Sa  Majesté  en  lieu  sur  son 
chemin ,  et  l'assurer  de  son  amitié.  Sa  Majesté 
l'a  donc  entretenu  ce  matin  ;  et  je  le  vis  hier  au 
soir  :  toutefois  j'estime  qu'il  fût  volontiers  passé 
sans  se  présenter  s'il  l'eût  pu  faire;  mais  ayant 
su  que  nous  l'avions  découvert,  il  s'est  mis  en  ce 
devoir.  Il  a  assuré  le  Roi  qu'il  porte  aux  archi- 
ducs tout  pouvoir  de  conclure  avec  les  Provinces- 
Unies  ,  et  parole  de  l'approbation  d'Espagne  de 
tout  ce  qu^ils  accorderont ,  ne  faisant  point  de 
difficulté  que  l'on  n'envoie  la  ratifîcation  que  les- 
dites  Provinces  ont  demandée  à  l'audiencier  ;  et 
partant  que  toutes  choses  ne  succèdent  heureu- 
sement pour  la  tranquillité  publique;  à  quoi  il 
veut  que  nous  croyions  avoir  laissé  le  roi  d'Es- 
pagne et  le  duc  de  Lerme  si  disposés  et  résolus, 
que  le  dernier  lui  a  écrit  une  lettre  (après  être 
paiû  de  la  Cour)  par  laquelle  il  lui  donne  la 
aaijte  assurance,  et  veut  qu'il  la  consigne  de  sa 
part  aoxdites  provinces ,  envers  lesquelles  il  dé- 
clare qu'il  sera  garant  de  l'exécution  et  observa- 
tion entière  de  ce  qui  sera  traité  avec  eux.  Sa 
Majesté  lui  a  fait  connottre  par  ses  propos  qu'elle 
ne  désire  moins  ledit  accord  que  les  archiducs 
mêmes,  pour  être  prince  très-chrétien,  sans  am- 
bition et  convoitise  du  bien  d'autrui ,  dont  il  Ta 
fort  remercié.  Mais  Sa  Majesté  lui  a  dit  aussi, 
si  elle  s'aperçoit  que  l'on  continue  à  se  cacher  et 
méfier  d'elle  et  de  ses  serviteurs  en  cette  action, 
comme  l'on  a  commencé,  tout  ainsi  qu'on  lui  don- 
nera argument  de  croire  que  l 'on  prétend  faire  ledit 
traité  à  son  préjudice,  qu'aussi  fera-t-elle  de  son 
côtéee  qu'elle  doit  pour  parer  tels  coups,  et  se  ga- 
rantir des  effets  d'une  mauvaise  volonté ,  ayant , 
gràcesàIMeu,le  moyen  de  le  faire.  Ce  que  l'autre 
a  avoué  et  reconnu ,  ayant  supplié  Sa  Majesté 
d'excuser  le  passé,  et  de  croire  que  l'on  ne  pas- 
sera plus  avant  au  traité  principal  sans  sa  parti- 
cipation et  intervention,  confessant  qu'elle  leur 
est  non-seulement  honorable  et  utile ,  mais  né- 
cessaire ;  qu'il  est  marri  de  la  froideur  de  la- 
quelle ledit  audiencier  s'est  conduit  en  votre  en- 
droit, qu'il  récompensera  la  faute  qu'il  a  faite; 
et  qu'étant  envoyé  en  Hollande,  il  conférera  avec 
vous  librement  et  fidèlement  toutes  choses ,  Sa 


Majesté  lui  ayant  dit  vous  avoir  voulu  aussi  em- 
ployer en  cette  négociation ,  pour  être  catholi- 
que duquel  elle  a  toute  confiance;  étant  assurée 
que  vous  prendrez  toujours  les  conseils  suivant 
son  commandement,  qui  seront  les  plus  utiles 
au  repos,  et  favorables  aux  dits  catholiques.  Et 
Sa  Majesté  lui  ayant  demandé  quelle  consola- 
tion il  entendoit  apporter  auxdits  catholiques 
faisant  ledit  traité,  il  lui  a  répondu  que  c'est  le 
point  auquel  il  se  trouve  le  plus  perplexe  et  em^ 
péché,  et  pour  lequel  les  archiducs  auront  autant 
et  plus  de  besoin  de  l'aide  et  faveur  de  Sa  Ma- 
jesté; laquelle  lui  en  a  donné  bonne  espérance, 
ayant  appris  par  ses  discours  que  lesdits  archi- 
ducs ne  feront  difficulté  d'accorder  la  liberté  de 
conscience  dans  les  pays  qui  leur  obéissent,  à 
tous  ceux  desdites  Provinces  q^i  y  viendront 
après  ladite  paix,  si  lesdits  Etats  accordent  aux- 
dits catholiques  utie  église  dedans  leurs  pays  en 
chacune  ville,  en  laquelle  ils  puissent  exercer 
leur  religion.  Ils  tendront  donc  tous  à  ce  but,  ja- 
çoit  que  d'abordée  ils  ne  s'en  découvrent,  pour 
n'altérer  les  esprits  du  pays. 

Je  ne  doute  point ,  si  ledit  commissaire  passe 
en  Hollande,  qu'il  ne  vous  parle  de  cet  article, 
et  même  qu'il  ne  se  vante  de  ladite  espérance 
que  sadite  Majesté  lui  a  donnée  d'y  être  favora« 
ble;  mais  vous  saurez  bien  vous  conduire  en  cela, 
et  en  toute  autre  chose,  de  façon  que  ledit  com« 
missaire  n'en  tirera  aucun  avantage  à  notre  pré- 
judice; non  que  Sa  Majesté  ne  soit  bien  aise  de 
moyenner  une  telle  consolation  auxdits  catho- 
liques; toutefois  elle  estime  qu'il  faut  ménager 
sa  bonne  intention  avec  prudence ,  comme  elle 
vous  prie  défaire  pareillement.  Sa  dite  Majesté  a 
appris  dudit  commissaire  qu'il  n'a  pas  opinion 
que  l'on  obtienne  tout-à-fait  la  sortie  des  gens  de 
guerre  espagnols  des  Pays-Bas ,  ni  le  commerce 
des  Indes;  mais  il  espère  qu'il  s'y  trouvera  queU 
que  tempérament  qui  contentera  les  parties  : 
en  tout  cas,  il  ne  croit  pas  que  lesdites  Provinces 
opiniâtrent  l'un  ni  l'autre  article.  Il  est  très-aise 
de  quoi  l'on  a  accordé  la  révocation  des  navires 
qui  étoient  à  la  côte  d'Espagne,  même  devant 
que  l'on  ait  reçu  contentement  de  la  ratification 
d'Espagne,  car  il  se  promet  que  cela  contentera 
foi1;  le  conseil  espagnol,  lequel,  ores  qu'il  soit 
armé  par  mer  jusques  au  colet,  redoute  merveil- 
leusement la  rencontre  des  bateaux  hollandais , 
à  cause  de  leur  forme  de  combattre.  Ledit  com- 
missaire veut  que  nous  croyions ,  étant  ledit  ac- 
cord achevé ,  que  nos  rois  feront  de  si  bonnes  et 
fortes  alliances  que  nos  enfans  auront  de  la  paix 
et  de  l'amitié  à  revendre  pour  le  reste  de  nos 
jours,  de  quoi  il  n'a  été  déduit,  et  s'en  est  allé 
avec  cela.  Mais  il  faut  que  voussachiezque  l'am* 
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bassadeur  des  aréhiducs ,  qui  a  présenté  à  Sa 
Majesté  ledit  religieux,  et  a  toujours  assisté  aux 
discours  qu'il  a  tenus,  avoit  dit  à  Sa  Majesté, 
et  depuis  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et  à  moi  quel- 
que jour  devant,  que  ces  messieurs  se  plaignoient 
grandement  de  quoi  Ton  vous  avoit  envoyé  par 
delà ,  et  que  nous  continuions  à  secourir  d'ar- 
gent lesdites  Provinces,  disant  que  vous  dégoû- 
tiez lesdites  Provinces  de  la  paix,  et  que  par  notre 
susdit  secours  nous  faisions  le  semblable. 

Sa  Majesté  lui  répondit  que  c*est  le  conseil 
d'Espagne  qui  empêche  et  retarde  artificieuse- 
ment  ladite  paix ,  ne  ratifiant  les  traités  des  ar- 
chiducs, conformémentà leurs  promesses;  qu'elle 
vouloit  que  ces  messieurs  et  lui  sussent  qu'elle 
n'entend  traverser  ladite  paix;  mais  qu'elle  ne 
permettra  que  l'on  abuse  lesdites  Provinces  sous 
prétexte  d'icelle,  ayant  souvent  reçu  et  espérant 
recevoir  à  l'avenir  toute  amitié  et  bonne  voisi- 
nance  d'icelles  ;  que  c'est  pourquoi  elle  les  as- 
siste de  son  conseil  et  de  sa  bourse ,  et  qu'elle 
eontinuera  tant  qu'elles  en  auront  besoin  ;  s'être 
présentées  plusieurs  occasions  de  s'avantager 
eontre  les  archiducs  au  fort  de  la  guerre,  qu'elle 
A  méprisées,  ce  qui  doit  faire  croire  maintenant 
que  chacun  goûte  ladite  paix  ,  et  qu'elle  est 
sur  le  bureau  ;  qu'elle  n'entend  profiter  de  la 
rupture  d'icelle;  et  d'autant  que  ledit  ambas- 
sadeur disoit  que  lesdites  Provinces  étoient  par 
la  grâce  de  Dieu  si  inclinées  à  la  paix,  qu'il 
savoit  n'être  au  pouvoir  de  personne  de  les 
en  détourner,  sadite  Majesté  passa  si  avant , 
qu'elle  lui  dit ,  si  elle  vouloit  entreprendre  de  le 
faire,  qu'elle  le  pourroit ,  mais  qu'elle  n'en  avoit 
aucun  vouloir.  Je  ne  sais  quels  effets  produiront 
tous  ces  propos;  mais  Sa  Majesté  m'a  commandé 
vous  en  informer,  afin  de  vous  en  servir. 

J'oubliois  à  vous  dire  que  ledit  Gordelier  a 
confessé  à  Sa  Majesté  que  ce  que  l'on  avoit  pu- 
blié à  l'arrivée  du  sieur  Aërsens  en  France , 
que  le  Roi  aspiroit  à  la  domination  des  Provinces- 
Unies,  avoit  servi  d'espérance,  au  roi  d'Espagne 
et  à  l'archiduc,  d'avancer  ces  traités  ;  reconnois- 
sant,  sur  la  déclaration  que  le  Roi  faisoit  main- 
tenant de  la  sincérité  de  son  intention,  tel  bruit 
avoir  été  publié  exprès  par  les  Etats  pour  échauf- 
fer les  autres  ;  toutefois ,  puisque  les  choses  ont 
passé  si  avant,  qu'il  faut  les  terminer  à  la  paix, 
comme  j'espère  qu'il  succédera.  Certes  le  sieur 
Aërsens  ne  vit  avec  moi,  ni  autres  ministres, 
comme  il  souloit,  honteux,  comme  je  crois,  du 
tort  qu'il  a  fait  au  Roi  et  à  sa  réputation  ;  en  dépit 
de  quoi  il  lui  semble  qu'on  ne  confère  avec  lui 
si  confidemment  et  ouvertement  que  de  coutume. 
Et  néanmoins  je  ne  doute  point  qu'il  n'ait  con- 
noissance  d'une  bonne  partie  de  tout  ce  que  le 


Roi  dit  et  ordonne;  car  Sa  Majesté  et  d'autres 
ne  parlent  que  trop  librement.  Néanmoins  l'on 
ne  voit  les  lettres  que  vous  écrivez,  car  elles 
sont  sous  ma  clef,  et  j'en  use  comme  je  dois. 
Le  sieur  Aërsens  n'a  su  ce  que  l'on  vous  a  écrit 
par  M.  de  Préaux,  en  matière  d'argent;  mais  il  a 
fort  sollicité  que  l'on  vous  envoie  un  pouvoir 
suffisant  pour  traiter  et  conclure  la  ligue  parti- 
culière, nous  ayant  ofiert  et  promis  de  la  part 
des  Etats  tout  ce  que  vous  nous  avez  écrit  sur  ce 
sujet  et  sur  l'intervention;  mais  il  ne  l'a  Mi 
qu'après  le  partement  dudit  sieur  de  Préaux, 
d'autant  qu'il  n'en  a  reçu  le  commandement  que 
par  le  commis  du  sieur  du  Maurier ,  qui  est  ar- 
rivé depuis  le  départ  de  l'autre,  et  qui  ne  nous  a 
apporté  de  vos  lettres. 

Quant  aux  Anglais,  nous  les  tenons  toujours 
pour  tels  que  nous  vous  les  avons  décrits.  Les 
lettres  de  M.  de  La  Boderie  décrites  sur  le  parte- 
ment de  leurs  députés,  nous  y  confirment,  comme 
font  les  discours  de  leur  ministre  résident  en 
France,  et  ceux  de  l'ambassadeur  d'Espagne  près 
les  arcliiducs.  L'ambassadeur  d'Angleterre,  qui 
est  ici,  nous  a  fait  bailler  le  double  du  pouvoir 
qui  a  été  donné  par  son  maître  aux  députés  qu'il 
a  envoyés  en  Hollande.  Je  vous  l'envoie,  afin 
que  vous  voyiez  le  style,  encoi^e  que  j'estime 
qu'ils  n'auront  failli  d'en  faire  belle  montre  à 
leur  arrivée  par  delà  ;  mais  souvenez  -  vous  que 
nos  pères  les  ont  dépeints  avec  une  queue,  et  que 
nous  les  méconnottrions  si  nous  les  figurions  au- 
tres. M.  de  Préaux  vous  aura  dit  l'Instance  de 
M.  Aërsens  pour  huit ,  tant  Hollandais  qu'An- 
glais ,  condamnés  par  le  parlement  de  Rennes 
aux  galères ,  pour  avoir  voulu  saccager  un  ua- 
vire  breton ,  afin  qu'ils  fussent  retenus  et  tirés 
de  la  chaîne.  Gela  a  été  fait,  les  ayant  arrêtés 
ici  en  prison  jusques  à  ce  qu'ils  soient  justifiés, 
et  avons  mandé  le  procès.  Ledit  Aërsens  avoit 
du  commencement  offert  d'avancer  les  frais  de 
leur  conduite  ici,  se  contentant  de  leur  retenue 
en  cette  ville;  mais,  après  l'avoir  obtenue,  il  a 
refusé  l'avance  desdits  frais,  si  on  ne  lui  en  ac- 
cordoit  l'entière  délivrance  et  disposition,  saus 
attendre  ladite  justification  :  de  façon  que  le  Roi 
a  été  condamné  aux  dépens;  et  si  je  crois  qu  il 
écrira  encore  que  l'on  lui  a  fait  tort,  et  a  ses 
maîtres  aussi,  ayant  joint  en  cette  poursuite  l'am- 
bassadeur d'Angleterre.  Mais  nous  suivrons  en 
cela  l'ordre  de  la  justice,  quoi  qu'ils  puissent 
dire,  si  vous  ne  nous  donnez  autre  avis.  Je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé. 

A  Paris ,  le  troisième  jour  de  septembre  1607. 

Votre,  etc.,  de  NEurviLLE, 
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Lettre  de  M.   de   Villeroy  à  M.  Jeannin,  du 
quatrième  jour  de  septembre  1607. 

Monsieur,  votre  dépêche  du  26  du  mois  passé 
arriva  hier  au  soir,  depuis  avoir  signé  mon  au- 
tre lettre,  que  je  n'ai  toutefois  voulu  retarder. 
Le  Roi  verra  votredite  lettre  ce  matin ,  et  je 
vous  ferai  savoir  après  l'intention  de  Sa  Ma- 
je)»té.  Quoi  attendant,  je  vous  dirai  que  je  ae 
crois  pas  que  mon  neveu  ait  rien  dit  au  sieur 
Aërseos,  qui  ait  dû  déplaire  à  M.  Barneveldt; 
toutefois  il  vous  en  rendra  meilleur  compte  : 
mais  il  est  certain  que  ledit  Aërsens  n*est  con- 
tent du  Roi,  ni  de  ses  ministres,  parce  qu'il 
n'obtient  d'eux  tout  ce  qu'il  désire,  et  qu'il  re- 
connolt  que  Ion  n'est  satisfait  de  ses  actions 
passées  et  présentes.  C'est  pourquoi  il  faut  prier 
le  sieur  Barneveldt  de  n'ajouter  foi  entière  à  tous 
ses  avis,  lesquels  souvent  il  forge  au  moule  de 
sa  passion ,  ou  des  bruits  communs  qui  courent, 
ou  bien  sur  les  rapports  d'aucuns  passionnés  ma* 
licieux  et  ignoraus.  11  doit  ^'arrêter  du  tout  aux 
vôtres,  fondés  sur  ceux  que  lui  donnent  le  Roi 
et  moi;  car  le  reste  n'est  que  vent  et  déception, 
qui  sera  ce  que  j'ajouterai  à  mon  autre  lettre,  en 
tttendant  que  le  Roi  ait  déclaré  sa  volonté  sur  la 
vtoe.  Ils  sont  toujours  armés  au  Milanais,  sous 
Ifiétexte  d'attendre  le  succès  de  la  négociation 
et  U  paix  flamande.  Les  Etats  de  Gastille  ont 
aeoordé  à  leur  Roi  une  subvention  de  seize  ou 
dii4iiiit  millions  d'or  en  buit  ans;  de  quoi  le 
Cordelier  fera  fête  par  delà.  Mais  nous  savons 
que  ledit  octroi  est  conditionné  pour  acquitter 
ies  dettes  royales,  et  non  pour  être  employé  à 
aotre  effet.  Je  prie  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous 
eoDserve  en  bonne  santé,  me  recommandant 
très-affectueusement  à  votre  bonne  grâce. 
DeParis,  ce  quatrièmejourde  septembre  1607. 

Votre,  etc.,  de  Neufville. 

Lettre  du  JRot,  du  S  septembre  1607, 

Messieurs  Jeannin,  Buzanval  et  Russy ,  je 
vous  ai  écrit  par  l'abbé  de  Préaux ,  que  je  suis 
content  de  secourir  encore  les  sieurs  des  Etats , 
en  la  présente  année ,  de  pareille  somme  que 
eelle  que  je  leur  ai  fait  bailler,  et  ce  à  deux  ter- 
mes :  le  premier  dans  le  mois  d'octobre,  et  l'au- 
tre à  la  fin  de  celui  de  décembre^  pourvu  qu'ils 
accomplissent  ce  qulls  vous  ont  proposé  ;  et  vous 
ai  mandé  par  ledit  abbé,  de  quoi  comme  ils  au- 
nmt  été  assurés  par  vous.  Je  veux  croire  qu'ils 
sont  demeurés  contens ,  et  qu'ils  se  seront  mis 
en  devoir  d'avancer  la  résolution  de  leur  propo- 
sition, pour  tant  plus  tôt  recevoir  ledit  secours. 
Toutdois,  si  vous  connoisiiez  qu'il  soit  besoin 
pour  mon  service  de  ^es  assurer  de  leur  faire 


toucher  ee  premier  torme  plus  tét ,  je  vous  per^ 
mets  de  ce  faire,  assuré  que  vous  ne  vous  y  en-» 
gagerez  que  bien  a  propos ,  et  avec  bonne  con-' 
sidératioq.  Cependant  je  commanderai  que  l'on 
mette  h  part  la  partie,  et  que  l'on  en  fasse  la 
communication  en  la  forme  accoutumée  ;  et 
vous  ferez  valoir  par  delà  ma  bonne  intention  ce 
qu'elle  mérite  :  mais  avisez  aussi  à  tirer  des  ef- 
fets d'eux,  suivant  les  commandemens  que  je 
vous  ai  faits  par  mes  dernières  lettres ,  car  j'ai 
opinion  que  les  députés  d'Angleterre  rendront  les 
choses  plus  difficiles  qu'Us  ne  les  favoriseront  ; 
et  néanmoins  j'approuve  que  vous  ayez  voulu 
attendre  leur  venue  devant  que  de  serrer  et  pres- 
ser davantage  les  affaires,  pour  ne  les  ombrager, 
ni  leur  donner  argument  de  se  plaindre  desdits 
Etats  et  de  vous.  Je  vous  ai  aussi  écrit  que  je 
me  contente  de  faire  pour  le  présent  une  ligue 
défensive ,  pour  les  raisons  que  je  vous  ai  man- 
dées.  Vous  dites,  par  votre  lettre  du  26  du  mois 
passé ,  qu'ils  entendent  m'obliger  pour  quelques 
années  à  une  notable  somme ,  chacun  an ,  pour  la 
dépense  de  la  guerre ,  en  cas  qu'elle  continue  ;  et; 
pendant  le  même  temps  s'obliger  pareillement 
envers  moi  à  me  secourir  en  mon  royaume,  con- 
tre l'Espagne  et  les  archiducs,  de  certain  nom- 
bre de  gens  et  navires  de  guerre ,  comme  de 
vingt-cinq  ou  trente  navires ,  mille  chevaux ,  et 
six  mille  hommes  de  pied  entretenus  à  leurs  dé- 
pens pendant  tout  le  temps  du  secours.  Or  je  dé^ 
sire  savoir  s'ils  entendent  que  ce  secours  mutuel 
et  réciproque  doive  avoir  lieu  seulement  en  cas 
que  nous  ayons  la  guerre  en  même  temps  contre 
lesdits  princes,  ou  qu'il  n'y  ait  qu'un  de  nous 
qui  soit  assailli.  C'est  chose  qu'il  faut  expliquer 
plus  clairement ,  comme  je  m'assure  que  vous 
saurez  bien  faire  quand  il  sera  question  d'écrire. 
Mais  quant  à  leur  continuer  un  secours,  et  n'en 
recevoir  point  d'eux  en  temps  de  paix ,  de  part  et 
d'autre  la  condition  seroit ,  comme  vous  dites  , 
trop  inégale.  11  seroit  raisonnable ,  s'ils  vouloient 
tirer  assistance  de  moi  en  paix ,  que  je  la  res- 
sente aussi  d'eux,  auquel  cas  je  pourrois  m'ac- 
commoder  à  ladite  proposition  ;  comme  si  je  leur 
accordois  une  somme  d'argent,  je  voudrois  aussi 
être  secouru  d'un  nombre  de  navires  de  guerre, 
pour  les  employer  à  ma  discrétion ,  lesquels  na- 
vires seraient  par  eux  entretenus,  ainsi  qu'il  se- 
roit convenu.  Outre  cela ,  je  ne  ferois  ditliculté 
encore  de  prendre  en  paiement  des  deniers  qu'ils 
me  doivent, quelque  autre  nombre  de  navires  de 
même  condition,  pour  aider  à  me  rendre  plus 
fort  par  la  mer. 

Partant  avisez  à  leur  faire  ces  ouvertures ,  se- 
lon qu'ils  vous  donneront  sujet  d  y  entrer  :  tou- 
tefois faites-le  comme  de  vous-même,  et  si  n*en 
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aviez  reçu  aucan  commandement  de  moi; faisant 
qu'ils  parlent  et  s*ouvrent  le  plus  que  faire  se 
pourra ,  afin  que  nous  puissions  mieux  découvrir 
leurs  intentions,  et  choisir  ce  qui  nous  sera  plus 
utile.  Il  n'y  a  que  trois  partis  à  résoudre  :  le 
premier  est  ce  que  nous  ferons  en  temps  de  guerre^ 
comme  les  uns  pour  les  autres  ;  le  second,  en  cas 
qu'il  n*y  ait  qu'une  partie  en  guerre ,  et  que  l'au- 
tre n'y  entre;  et  le  troisième  est  celui  de  la  paix 
commune.  Faites-les  donc  parler  sur  cela,  et  me 
mandez  clairement  et  ponctuellement  ce  que  j'en 
dois  attendre,  et  faudra  que  j'y  contribue,  soit 
que  les  Anglais  y  entrent  ou  non.  £t ,  d'autant 
que  j'ai  fait  écrire  par  le  sieur  de  Villeroy  à  vous 
sieur  Jeannin ,  ce  que  j'ai  tiré  du  commissaire 
général  des  Cordeliers,  qui  a  passé  par  ici  reve- 
nant d'Espagne  et  allant  en  Flandre,  je  ne  vous 
en  ferai  redite  ;  mais  vous  assurerai  que  vous  me 
ferez  plaisir  de  continuer  à  m'avertir  de  toutes 
occurrences,  le  plus  souvent  et  particulièrement 
que  vous  pourrez.  Je  prie  Dieu,  messieurs  Jean- 
nin, Buzanval  et  Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 
Ecrit  à  Paris,  le  5  septembre  1607.  Henbi. 

Et  plus  bas,      Bbulabt. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  dtidit 
jour  S  septembre  1607* 

Monsieur,  vos  lettres  et  vos  raisons  ont  été 
bien  reçues  du  maître ,  encore  qu'il  soit  question 
d'argent  ;  car  il  connott  votre  intention ,  s'y  con- 
fie entièrement,  et  sait  discerner  le  blanc  d'avec 
le  noir,  ainsi  que  vous  verrez  par  sa  lettre,  sui- 
vant laquelle  je  solliciterai  que  l'on  commence 
dedans  trois  ou  quatre  jours  à  compter  ce  pre- 
mier terme,  et  changer  les  espèces.  Toutefois  ne 
permettez  que  ces  messieurs  l'envoient  quérir 
que  je  ne  vous  en  avertisse,  afin  de  ne  faire  per- 
dre le  temps  à  leurs  navires ,  joint  que  nous  se- 
rons bien  aises  de  voir  devant  quelques  effets  et 
preuves  de  leur  bonne  volonté;  car  je  vous  con- 
fesse que  nous  nous  en  défions  grandement  de- 
puis leur  cessation  d'armes,  et  le  refus  de  l'acte. 
Nous  n'avons  rien  dit  au  sieur  Aërsens  de  la  ré- 
solution que  nous  avons  prise  touchant  lesdits 
deniers  ;  car  nous  avons  voulu  que  le  premier 
avis  en  fût  donné  aux  Etats  par  le  sieur  Jean- 
nin ,  afin  que  Ton  lui  en  sache  gré  après  le  Roi 
plus  qu'à  autres.  Nous  savons  que  ledit  Aërsens 
fait  profession  d'attribuer  à  sa  diligence  Thon- 
neur  de  telles  grâces.  Nous  lui  avons  dit  seule- 
ment que  ses  maitres  entendront  l'intention  de 
Sa  Majesté  par  vous ,  combien  qu'il  m*ait  fort 
pressé  de  lui  en  dire  davantage,  comme  a  fait  la 
belle-mère  du  prince  Maurice ,  laqueile  fait  état 


conseiller  ses  amis ,  et  principalement  le  comte 
Henri,  duquel  elle  montre  être  en  grande  peine. 
Nous  jugeons ,  comme  vous ,  que  ces  messieurs 
ne  peuvent  refuser  la  ratification  d'Espagne  avec 
la  condition  de  nullité,  en  cas  que  le  traité  de 
paix  ne  s'en  ensuive ,  pour  la  raison  que  vous 
nous  écrivez.  Toutefois  M.  Aërsens  assure  qu'ils 
ne  l'accepteront  jamais  ainsi  conditionnée,  quoi 
qui  en  arrive  :  mais  je  ne  le  crois  pas  ;  car  quels 
moyens  ont-ils  de  continuer  la  guerre  ci-après , 
si  le  roi  d'Angleterre  ne  les  aide  autrement  qu'il 
a  fait?  Il  en  fera  peut-être  le  semblant  d'abordée, 
mais  les  effets  n'y  répondront  jamais ,  car  il  n'en 
a  le  vouloir  ni  le  pouvoir;  c'est  pourquoi  les 
vrais  amis  de  la  France  et  du  Roi  sont  d^avis  de 
la  paix.  Quelque»^uns  veulent  que  nous  croyions 
que  le  prince  Maurice  n'y  consentira  jamais,  et 
qu'il  couchera  sa  tète  lorsque  Ton  voudra  con- 
clure le  marché,  en  se  saisissant  de  tous  les  lieux 
où  il  pourra  mettre  le  pied  pour  les  défendre, 
jusques  à  ce  qu'il  ait  assuré  sa  condition  selon 
son  désir.  Ce  seroit  un  conseil  désespéré  et  péril- 
leux au  public ,  à  lui  et  à  sa  maison.  D'autres  es- 
timent qu'il  est  sous  main  d'accord  avec  les  ar- 
chiducs, par  le  moyen  du  marquis  Spinola.  Je 
sais  que  quelques  ministres  d'Espagne  s'en  sont 
vantés;  mais  je  crois  que  c'est  une  pure  calomnie 
et  mensonge.  Toutefois  je  vous  écris ,  tout  assuré 
que  vous  en  userez  comme  il  faut.  Nous  avons 
ici  un  homme  venu  de  Savoie,  qui  nous  offre  et 
promet,  de  la  part  du  due,  des  merveilles;  mais 
nous  nous  défions  de  sa  denrée ,  ayant  éprouvé 
la  valeur  et  portée  d'icelie  :  il  ne  couche  pas 
moins  que  de  la  prise  du  loup  et  du  renard  en- 
semble; ce  sont  vraies  effronteries ,  qui  ne  sont 
plus  de  mise  auprès  du  Roi.  Je  prie  Dieu ,  mon- 
sieur, qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 
De  Gonflans,  ce  5  de  septembre  1 607. 

Votre,  etc.,  DK  Neuf  ville. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villeroy^  audit  sieur 
Jeannin ,  dudit  cinquième  jour  de  septem- 
bre 1607. 

Monsieur ,  je  vous  saluerai  derechef  par  celle- 
ci,  pour  être  de  plus  en  plus  ramentu  et  conservé 
en  votre  bonne  grâce.  Voyez  à  part,  s'il  vous 
plait,  mon  autre  lettre,  afin  déjuger  si  elle  doit 
être  communiquée.  M.  de  Russy  écrit  plus  sou- 
vent au  sieur  Aërsens  qu'à  moi;  et,  parce  qu'il 
n'est  en  trop  bonne  intelligence  de  tout  temps 
avec  M.  de  Buzanval ,  ledit  sieur  de  Russy  se 
confie  en  lui ,  et  le  recherche  pour  des  intérêts 
privés  ;  car  je  suis  assuré  que  ledit  sieur  de  Russy 
est  fidèle  au  Roi;  mais  nous  aimons  tant  l'argent 
en  ce  siècle,  que  l'on  n'omet  rien  à  faire  pour 


maintenant  de  s'acheminer  bientôt  par  delà  pour  1  en  avoir.  La  princesse  d'Orange  montre  toujours 
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fétre  mal  édifiée  dadit  Aêrsens,  et  veut  que 
nous  croyions  qu'il  continue  à  faire  de  mauvais 
offices  au  Roi.  Elle  verra  bientôt  le  prince  Mau-  ^ 
rice,  et  promet  de  bien  servir  Sa  Majesté  auprès 
de  TOUS,  qui  savez  bien  en  user.  Le  Roi  ne  parle 
point  encore  de  déloger  d'ici ,  encore  qull  s'y 
eonoie  assez;  mais  il  attend  que  les  chaleurs 
soient  diminuées.  Monseigneur  d'Orléans ,  qui 
a  été  un  peu  malade ,  se  porte  bien  maintenant, 
fomme  îùùt  tous  les  autres  enfans  du  Roi ,  et 
inéme  monseigneur  le  Dauphin.  Au  reste,  je 
vous  prie  nous  faire  recouvrer  et  envoyer  un 
modèle  de  ces  instruraens  pour  vider  et  jeter 
Teaa  facilement,  dont  on  nous  a  dit  qu'ils  usent 
par  delà,  pour  nous  en  servir  à  dresser  nos  ca- 
asux;  car  nous  n'en  avons  ici  l'usage,  et  dit-on 
que  cela  est  très-commode.  Pardonnez-moi  si  je 
TOQs  donne  cette  peine  :  c'est  une  passion  ou 
maladie  qui  accompagne  les  entrepreneurs  d*un 
(^vrage,  que  vous  avez  assez  éprouvée;  partant 
je  me  promets  que  vous  en  excuserez  volontiers 
Hmportunité.  Le  comte  de  Fuentes  conserve 
twjoors  ensemble  ses  forces ,  lesquelles  étant 
mal  payées,  ruinent  le  Milanais.  Elles  sont  gran- 
<b  comme  de  quinze  ou  vingt  mille  hommes. 
Il  publie  toujours  que  c'est  pour  servir  en  Flan- 
^,eD  cas  que  l'on  n'y  fasse  la  paix.  C'est 
pinn^oi,  quand  les  choses  ne  s'y  disposeroient, 
îlfsQllakser  venir  l'hiver  devant  que  rompre; 
<^aicn  elles  ne  pourront  plus  passer,  et  se  dé- 
/ênwr  après  d'elles-mêmes.  Vous  recevrez  ceci 
pwram,et  je  me  recommanderai  très-affec- 
fonisement  à  votre  bonne  grâce  ;  priant  Dieu , 
inoosienr,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 
De  Paris,  ce  5  septembre  1607. 

Votre ,  etc. ,  de  N'eufvillb. 
Il  a  été  fait  une  dépêche  au  Roi ,  du  3  sep- 
tembre, pour  lui  donner  avis  du  décès  de  feu 
M.  de  Buzanval;  mais  la  minute  se  trouve 
f^arée. 

^re  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  au 
Roi,  du  11  septembre  1607. 

SlAE, 

Nons  ferons  une  dépêche  bien  ample  à  votre 
ifajesté  au  premier  jour ,  pour  répondre  à  celle 
qtie  M.  de  Préaux  nous  a  apportée;  mais  cela 
après  avoir  mieux  reconnu  l'intention  des  dé- 
putés du  roi  d'Angleterre ,  et  avancé  les  affaires 
touchant  ce  que  votre  Majesté  désire  des  Etats. 
^ons  faisons  ce  mot  ici  à  la  hâte ,  étant  averti 
C[«e  le  sieur  de  Franchemont ,  que  pensions  être 
Possé  a  Calais  il  y  a  cinq  ou  six  jours ,  a  été  con- 
traint, après  avoir  demeuré  sur  mer  quatre  jours, 
tie  relâcher  encore  à  La  Brille,  d'où  il  doit  partir 
présentement  pour  continuer  son  voyage.  Les- 


dits  sieurs  députés  fait  n'oUt  aucun  débat  sur  la 
préséance,  mais  assisté  au  convoi  des  funérailles 
de  feu  M.  de  Buzanval ,  après  nous ,  et  fait  de 
même  pour  s'asseoir  à  la  table  au  dîné  que  les 
Etats  donnèrent  à  toute  la  compagnie  au  retour 
desdites  funérailles.  Ils  montrent  de  vouloir  join- 
dre du  tout  leurs  conseils  aux  nôtres ,  et  ne  rien 
faire  que  par  commun  avis,  disant  qu'ils  ont 
cette  charge  et  commandement  de  leur  maître  ; 
nous  leur  en  avons  autant  dit.  Leur  venue  a 
rempli  tous  les  gens  de  guerre  d'une  espérance 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  désire  plutôt  la 
continuation  de  la  guerre  que  la  paix.  Les  capi- 
taines anglais  l'ont  amsi  dit  aux  nôtres,  et  les- 
dits  sieurs  députés  même  au  prince  Maurice. 
Et  toutefois  en  deux  visites,  l'une  chez  eux  et 
l'autre  chez  nous,  nous  avons  plutôt  reconnu 
qu'ils  étoient  gens  de  paix  qu'autrement.  Nous 
y  verrons  plus  clair  d'ici  à  quelques  jours. 

Tous  les  députés  des  Etats  sont  venus  en  ce 
lieu  depuis  hier  seulement,  fors  ceux  deZélande, 
lesquels  y  sont  attendus  de  jour  en  autre.  Nous 
presserons  lors  ce  que  votre  Majesté  désire,  et 
n'omettrons  aucune  chose  de  notre  devoir  et  di- 
ligence pour  lui  donner  contentement.  Le  Gor^ 
délier  est  arrivé  à  Bruxelles.  Les  bruits  qu'on 
publie  sur  son  retour,  sont  qu'il  a  apporté  la 
ratification  comme  les  Etats  la  demandent;  mais 
personne  n'est  encore  venu  ici  de  leur  part  pour 
en  assurer,  ou  demander  passe-port  pour  l'ap- 
porter. Nous  attendons  cette  nouvelle  en  bonne 
dévotion,  afm  de  faire  finir  tôt,  s'il  est  possible, 
cette  affaire  >,  que  la  longueur  empire  plutôt 
qu'elle  n'y  fait  du  bien.  Nous  prions  Dieu,  Sire, 
qu'il  donne  à  votre  Majesté  et  à  sa  royale  fa- 
mille, tout  heur,  prospérité  et  contentement. 

De  La  Haye,  ce  11  septembre  1607. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  de  Russy. 

Lettre  de  M.  Bemy  à  M,  Jeannin,  du\^  sep^» 

tembre  1607. 

Monsieur ,  je  vous  puis  dire  que  ni  le  temps  ^ 
ni  les  effets  n*ont  point  fait  perdre  les  soupçons 
que  ces  gens-ci  ont  pris  de  nous  dès  le  commen* 
cernent,  que  nous  voulons  empêcher  leur  paix, 
et  que  vous  n'êtes  delà  que  pour  servir  à  cela, 
ainsi  que  vous  aurez  pu  apprendre  par  la  plainte 
que  l'ambassadeur  de  ces  princes  en  a  faite  à  Sa 
Majesté,  dont  je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez 
eu  part  comme  il  est  requis.  Et,  encore  que  sa- 
dite  Majesté  lui  ait  offert,  et  depuis  au  Gordelier 
en  passant ,  d'y  contribuer  et  son  autorité  et  sa 
bonne  volonté ,  tout  cela  est  interprété  tout  au 
contraire  de  la  sincérité  de  son  intention ,  la- 
quelle j'ai  aussi  pris  peine  de  ma  part  de  leur 
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faire  comprendre,  mais  en  vain;  étant  les  esprits 
tellement  remplis  de  cette  première  opinion, 
qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'y  en  loger  d'autres.  Peut- 
être  que  la  fin  leur  fera  mieux  connottre  ce  qui 
est  de  la  vérité.  Je  ne  doute  point  que  vous  n'ayez 
en  défiance  l'avis  du  passage  dudit  Cordelier, 
qui  est  retourné  d'Espagne,  et  arrivé  dès  le  cinq 
ou  sixième  du  présent  mois  en  cette  ville,  chargé 
de  bons  et  amples  mémoires  de  l'Intention  du 
roi  d'Espagne  pour  le  fait  et  conduite  de  cette 
négociation,  avec  de  grandes  assurances  de  bou- 
che qu'il  ratifiera ,  et  fera  observer  de  bonne  foi 
tout  ce  qui  sera  promis  par  ces  princes ,  ainsi 
qu'il  est  expressément  porté  par  la  première  ra- 
tification qu'en  a  baillée  l'audiencier  Verreiken  ; 
soutenant  qu'il  n'est  point  besoin  d'en  fournir 
d'autre  plus  ample,  qu'au  préalable  tout  ne  soit 
accordé  et  signé  des  deux  côtés,  s'offrant 
d'aller  incontinent  en  Hollande  faire  entendre  a 
messieurs  des  Etats  cette  bonne  volonté ,  et  pas- 
ser là-dessus  plus  avant  en  traité,  selon  la  charge 
qu'il  en  avoit  d'Espagne.  Mais  l'affaire  mise  en 
délibération ,  où  a  été  représentée  la  réponse 
baillée  par  écrit  audit  sieur  Verreiken  par  lesdits 
Etats,  sa  mission  a  été  remise  jusques  à  ce  que 
l'on  ait  nouvelles  sur  la  réformation  de  la  rati- 
fication, que  le  marquis  se  promet  assurément 
d'avoir  dans  la  fin  de  ce  mois;  mais  les  Espagnols 
en  générai  demeurent  toujours  fermes  en  leur 
première  opinion ,  que  jamais  on  ne  ratifiera  ce 
premier  point  de  souveraineté ,  et  que  la  pre* 
mière  qu'il  a  envoyée ,  fait  assez  de  foi  de  son 
Intention  en  cet  endroit,  et  que  quand  bien  même 
il  le  voudroit  faire,  ce  ne  sera  qu'en  toute  extré^ 
mité.  Cette  dernière  est  l'opinion  plus  commune, 
afin  de  faire  croire  qu'il  ne  le  fait  que  pour  con- 
tenter ces  princes  en  quelque  sorte  que  ce  soit. 
On  voit  bien  que  le  conseil  d'Espagne  veut  traî- 
ner les  choses  en  longueur,  en  réservant  par- 
devers  eux  la  faculté  de  se  servir  du  bénéfice  du 
temps,  bien  assurés  qu'ayant  gagné  l'hiver.  Ils 
pourront  entretenir  ce  commerce  jusques  au 
printemps,  tenant  toujours  les  Etats  en  dépense, 
et  leurs  peuples  en  haleine  sous  l'attente  d'une 
paix. 

Quant  au  roi  d'Angleterre,  on  le  connott  pour 
si  bon  prince  et  tant  amateur  de  paix  et  de  re- 
pos, que  l'on  n'appréhende  rien  de  ce  c6té-ià, 
et  que  leurs  ministres  ne  troubleront  point  leur 
fête  par  leurs  grandes  offres,,  étant  bien  aisé  à 
juger ,  par  le  passé ,  que  ce  prince-là  craint  de 
heurter  contre  l'Espagne,  et  lui  déplaire  en  quel- 
que sorte.  Voilà,  monsieur,  ce  que  je  puis  vous 
dire  sur  la  vôtre  du  premier,  que  je  n'ai  reçue 
que  du  jour  d'hier,  très-marri  certes  du  décès  si 
poudain  de  M«  de  Busanval  5  qui  m'avoit  écrit 


deux  jours  auparavant  pouf  avoir  un  passe-port 
d'ici.  J'écris  fort  souvent,  et  particulièrement  à 
M.  de  Villeroy,  tout  ce  qui  se  passe,  avec  excuse 
dès  le  commencement  si  je  ne  vous  en  puis  faire 
part  d'ici ,  comme  je  voudrois  bien ,  de  crainte 
que  mes  lettres  ne  soient  interceptées ,  dont  on 
feroit  un  grand  bruit,  encore  qu'il  n'y  eût  rien. 
Je  m'émanciperai  néanmoins  quelquefois,  selon 
les  occasions,  avec  une  singulière  affection  de 
vous  rendre  tout  service,  monsieur.  Je  vous  baise 
bien  humblement  les  mains ,  et  suis  votre  bi^i 
humble  et  affectionné  serviteur, 

Bbulabt  de  Bbbnt. 
A  Bruxelles,  ce  seizième  jour  de  septembre 

1607. 

Proposition  faite  par  messieurs  les  Etats  aux 
députés  du  Hoij  et  du  roi  de  la  Grande-Bre*- 
tagne ,  le  dix-septième  de  septembre  1607. 

Messieurs,  nous  tenons  les  Provinces-Unies 
très-obligées  à  leurs  Majestés  pour  toutes  les 
royales  faveurs,  bénéfices,  secours  et  assistance 
qu'elles  ont  reçues  par  plusieurs  années  d'iceiles 
au  maintiennement  de  la  cause  et  liberté  de  ces 
pays;  et  nommément  aussi,  qu'il  leur  a  plu,  en 
cette  conjoncture  et  présente  constitution  de  nos 
affaires,  de  commettre  par  deçà  vos  seigneuries 
comme  leurs  ambassadeurs ,  pour  nous  assister 
de  conseil  ;  et  de  fait  notre  ferme  confiance  est 
que ,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  des  conseil ,  assis- 
tance et  intervention  de  leurs  Majestés,  les 
Provinces-Unies,  qui  ont  servi  à  peu  près  conti- 
nuellement l'espace  de  quarante  ans  d'un  boule- 
vart  contre  la  prétendue  monarchie  des  Espa- 
gnols, seront  relevées  de  leur  grande  nécessité, 
et  dorénavant  conservées  et  maintenues  en  leur 
liberté ,  tout  ainsi  comme  devant  cette  sanglante 
guerre,  par  la  main  puissante  de  Dieu ,  assistance 
de  leurs  Majestés ,  ensemble  leur  extraordinaire 
constance  et  bons  devoirs,  icejles  ont  été  relevées 
et  conservées  de  plusieurs  périls,  et  jusqu'à  pré- 
sent maintenues  en  leurs  liberté» ,  dont  nous  et 
tous  les  bons  habitans  de  ces  pays  (  après  Dieu  ) 
demeurerons  toujours  obligés  à  leurs  Msgestés , 
leurs  successeurs  et  royaumes.  Les  affaires  des  Pro- 
vinces-Unies àont  présentement  en  termes  qu'il 
faut  qu'elles  soient  relevées  et  conservées ,  ou  par 
une  vigoureuse  guerre  par  eau  et  par  terre ,  ou 
par  un  traité  de  paix  ou  trêve ,  sur  les  offres  et 
présentations  à  nous  faites  par  les  archiducs. 
Nous  sommes  résolus  de  procéder  cesdits  deux 
points  avec  conseil ,  assistance ,  intervention , 
contentement  et  manutention  de  leurs  deux  Ma- 
jestés ,  s'il  plaisoit  maintenant  à  vos  seigneuries , 
de  la  part  de  leurs  Migestés,  de  traiter  avec 


DU    PA£6lliENT  JEA.xMiN. 


^&9 


fioas  sur  le  premier  point,  nommément  sur  la 
conduite  d'une  vigoureuse  guerre  par  eau  et  par 
terre,  avec  communs  moyens,  puissance  et  con- 
seil ;  et  à  cette  fin  renouveler,  augmenter  et  con- 
tinuer les  traités  de  Tan  quatre-vingt-seize,  ou 
faire  une  nouvelle  alliance ,  avec  promesse  de  ce 
que  chacun  sera  tenu  de  faire  pour  leifcctucr, 
et  de  mettre  ordre  sur  la  réelle  exécution  d'icelle, 
tant  par  eau  que  par  terre ,  pour,  par  ce  moyen, 
pouvoir  parvenir  à  une  heureuse  fin  de  cette 
sanglante  et  longue  guerre,  au  service  de  la 
chrétienté ,  augmentation  de  la  très-louable  ré- 
putation de  leurs  Majestés,  ensemble  la  conser- 
vation des  Pays-Bas  en  leur  liberté.  Cela  seroit 
ie  meilleur,  et  mettroit  un  ferme  fondement, 
lequel  indubitablement  sera  aussi  secondé  par 
les  autres  rois ,  potentats  et  républiques  qui  ont 
suspecte  Tarabition  espagnole.  Ladite  alliance 
arrêtée ,  et  étant  résolue ,  sur  l'exécution  d'icelle 
il  pourra,  par  vos  seigneuries,  de  la  part  de 
leurs  Majestés,  avec  meilleure  assurance,  être 
délibéré  et  conseillé  si ,  avec  un  traité  sur  les- 
dites  offres  et  présentations,  cette  guerre  pourra 
être  amenée  à  une  chrétienne,  honorable  et  as- 
surée Un  9  au  contentement  de  leurs  Majestés  et 
senice  de  ces  pays ,  et  iceux  maintenus  en  leur 
liberté.  Sur  lequel  traité  nous  déclarons  ronde- 
mest  et  sincèrement  que  nous  sommes  en  notre 
eulter,  hormis  ce  qui  est  publié  et  dont  a  été  fait 
«mTerture  à  leurs  Mcgestés. 

fiequérons  pourtant  vos  seigneuries  qu'il  leur 
pisise,  de  la  part  de  leurs  Majestés,  mûrement 
aviser  sur  riroportance  et  conséquence  de  cette 
affaire ,  et  d'émouvoir  leurs  Majestés  à  la  conti- 
ouatioQ  de  leur  soin  royal  pour  la  conservation 
de  ces  pays,  Ëtat  et  liberté ,  comme  ils  jugeront, 
selon  leur  grande  sagesse  et  débonnaireté,  être 
nécessaire ,  tant  par  continuation  de  la  guerre 
que  par  le  traité  de  paix  ;  et  de  nous  sur  le  tout 
impartir  par  écrit  leur  bon  conseil ,  afin  d'aider 
icelui  d'ériger  les  affaires  à  Thonneur  de  Dieu , 
le  contentement  et  service  de  leurs  Majestés, 
ensemble  le  bien  et  conservation  de  ces  pays ,  et 
des  bons  habitans  d'iceux ,  étant  ceci  notre  sin- 
cère et  vrai  désir  et  intention,  dont  nous  assu- 
rons leurs  Majestés  par  cettes. 

Ainsi  délil)éré  et  résolu  en  l'assemblée  des 
sel^eurs  Etats  généraux  des  provinces-unies  du 
Pays-Bas,  et  ordonné  en  être  fait  acte,  pour  être 
délivré  auxdits  seigneurs,  ambassadeurs  du  Roi 
tresHîhrétien,  en  forme  due. 

A  La  Haye ,  le  dix-septième  jour  de  septem- 
bre 1607.  N.  VAN  Bebck  V". 

Et  plus  bas ,  par  ordonnance  d'iceux  seigneurs 
Etats  généraux,  Abrsen  s* 


Lettre  de  M,  de  Vilteroy  à  M.  Jeannin,  du 

19  dudit 

Monsieur,  noUs  avions  avis ,  par  la  voie  de 
Bruxelles ,  du  décès  de  feu  M.  de  Buzanval , 
quand  son  secrétaire  est  arrivé  avec  vos  lettres 
du  3  et  1 1,  qui  nous  en  a  apporté  la  certitude, 
dont  je  vous  assure  que  le  Roi  et  tous  ses  i)ons  ser- 
viteurs ont  été  très-déplaisans ,  et  ont  porté  un 
grand  regret.  Sa  Majesté  et  le  public  y  ont  aussi 
beaucoup  perdu ,  comme  j'ai  fait  en  mon  parti- 
culier un  très-bon  ami ,  qui  est  un  trésor  assez 
rare  en  cette  saison.  Sa  Majesté  a  été  consolée 
aucunement  quand  elle  a  su  les  honneurs  que 
ces  messieurs  ont  voulu  lui  rendre  aux  obsèques 
qu'ils  lui  ont  ordonnées,  vous  assurant  qu'elle  leur 
en  sait  bon  gré,  comme  il  vous  plaira  leur  dire , 
en  attendant  qu'elle  les  en  fasse  remercier,  ainsi 
qu'elle  fera  par  M.  de  Béthune ,  que  nous  renver- 
rons par  delà ,  après  la  réception  de  la  dépêche 
que  vous  nous  fe^ez  sur  celle  que  M.  de  Préaux 
vous  a  portée.  Mais  Sa  Majesté  a  été  bien  aise  de 
savoir  que  les  Anglais  vous  ont  cédé  en  la  forme 
que  vous  nous  avez  mandée  :  toutefois  il  ne  s'at- 
tend pas  qu'ils  suivent  pour  cela  son  conseil,  quoi 
qu'ils  protestent.  Nous  avons  avis  aussi  du  côté 
d'Espagne,  qui  nous  apprend  que  le  roi  d'Angle- 
terre leur  promet  faire  merveilles  en  leur  faveur, 
en  l'occasion  qui  se  présente  ;  en  quoi  chacun 
verra  clair  bientôt.  Nous  avons  dit  depuis  cinq 
jours  au  sieur  Aêrsens  ce  que  nous  vous  avions 
écrit  auparavant,  en  matière  d'argent,  dont  11 
aura  averti  le  sieur  Barueveldt.  M.  de  Berny 
m'écrit  que  le  moine  a  rapporté  tout  contente- 
ment d'Espagne  à  l'archiduc.  Mais  ça  été  après 
avoir  assuré  le  duc  de  Lerme ,  que  six  mois  après 
que  la  paix  sera  faite ,  les  Etats  reprendront  lô 
parti  du  roi  d'Espagne,  ou  pour  le  moins  celui 
de  l'archiduc,  nonobstant  toutes  les  nonobstanceâ 
(  ce  sont  les  termes  de  sa  lettre  ) ,  étant  assurés  de 
leurs  privilèges,  dont  ils  se  contenteront.  En  se- 
cond lieu ,  qu'ils  renonceront  à  la  France  et  au 
Roi,  totalement  et  ouvertement;  et  tiercenient, 
que  l'exercice  de  la  religion  catholique  y  sera 
libre  comme  Tautre  ;  mais  nous  ne  pouvons  croire 
que  ce  maître  moine  soit  en  ceci  si  assuré  de  son 
bâton  qu'il  le  publie  :  toutefois  j'ai  estimé  devoir 
vous  donner *ledit  avis,  afin  que  vous  y  preniez 
garde.  S'il  faut  que  ces  messieurs  contentent  ceux 
de  leurs  pays  qui  honorent  en  leurs  âmes  le  Pape^ 
il  sera  meilleur  et  plus  séant  pour  eux  qu'ils  le 
fassent  après  la  paix  que  par  icelle ,  d'autant  que 
ces  gens-là  s'en  sentiront  obligés  du  tout  aux 
Etats  et  non  à  Tarchiduc ,  ni  à  Spinola  et  consors. 

Depuis  le  décès  de  feu  M.  de  Bellièvre,  noud 
avons  perdu  M.  de  Wloob,  et  croyons  que  M.  de 
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Maisse  ne  passera  la  nuit  prochaine,  tant  ces 
flux  de  sang  et  de  ventre  persécutent  le  monde 
par  tout  le  royaume.  La  Reine  en  a  été  fort  tra- 
vaillée huit  jours  durant,  et  craignons  fort  la 
durée  de  ce  mal ,  à  cause  de  sa  grossesse  ;  mais 
elle  n'a  jamais  eu  fièvre,  et  commence  à  se  mieux 
porter  d*hier  seulement.  Quant  au  Roi,  il  se 
porte  bien  à  un  genou  près;  mais  il  n'en  gar- 
dera la  chambre  que  deux  jours  au  plus,  ou  bien 
la  ville  ;  car  on  dit  que  nous  n'en  .partirons  de 
quinze  jours,  pour  donner  loisir  à  la  Reine  de 
se  refaire.  Le  public  perd  beaucoup  aussi  en  la 
mort  de  M.  de  Maisse.  J'ai  opinion  que  son  ap- 
pointement  sera  départi  à  messieurs  de  Vie  et  de 
Boissise,  ainsi  que  fut  celui  de  M.  de  Calignon 
à  messieurs  de  Pontcarré  et  de  Gaumartin.  Voilà 
ce  que  vous  aurez  de  moi  pour  cette  fois  par  la 
voie  du  porteur,  que  M.  de  Bouillon  m'a  dit  être 
serviteur  domestique  de  M.  le  prince  Maurice  ; 
priant  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé,  et  me  recommandant  très-affec- 
tueusement à  votre  bonne  grâce. 

De  Paris,  ce  19  septembre  1607. 
'^  Votre,  etc. ,  de  Neuf  ville. 

Réponse  à  la  proposition  de  messieurs  les  Etats, 
ci-devant  transcrite ,  faite  par  les  ambassa' 
deurs  du  Roi  et  ceux  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  j  le  22  de  septembre  1607. 

Messieurs,  nous  avons  vu  ensemble  et  mûre- 
ment considéré  l'écrit  qui  nous  a  été  donné  de 
la  part  de  messieurs  les  Etats,  lequel  contient 
leur  déclaration  de  ne  vouloir  prendre  aucune 
résolution  en  leurs  affaires ,  qu'avec  l'avis  et  con- 
tentement de  nos  rois.  Cette  reconnoissance  du 
respect  qui  est  dû  à  leur  dignité  et  à  leurs  mé- 
rites envers  votre  Etat,  leur  sera  fort  agréable, 
et  vous  en  remercions  dès  à  présent  très-affec- 
tueusement, de  leur  part,  vous  assurant  que 
ne  sauriez  prendre  conseil  de  personnes  qui  soient 
plus  affectionnées  à  la  conservation  de  votre  Etat 
et  liberté,  ni  qui  aient  plus  de  jugement  et  d'ex- 
périence pour  connoître  ce  qui  vous  doit  être 
utile,  et  plus  de  pouvoir  et  de  moyens  aussi  de 
vous  secourir  et  assister  qu'eux. 

Vous  les  invitez  après  à  prendre  les  armes 
ouvertement,  pour,  avec  les  forces  communes  de 
leurs  Majestés  et  les  vôtres,  arrêter  les  desseins 
d'Espagne,  qu'estimez  être  formidables  à  tous  les 
princes  et  potentats  de  la  chrétienté.  Nous  vous 
pouvons  bien  dire  avec  vérité,  messieurs,  que 
nos  rois  ont  chacun  en  leurs  Etats  de  quoi  se  ga- 
rantir des  iigures  et  violences  de  qui  que  ce  soit, 
et  s'ils  se  peuvent  conserver  seuls  et  séparément, 
par  la  grâce  de  Dieu ,  et  avec  l'autorité  et  les 
moyens  qu'ils  tiennent  de  sa  seule  bonté,  qu'étant 


bien  unis  ensemble ,  en  bonne  amitié  et  intelli- 
gence comme  ils  sont,  il  n'y  a  prince  ni  Roi  qui 
ne  doive  autant  redouter  leui*s  armes  et  puis-* 
sance  que  désirer  leur  amitié.  C'est  pourquoi  ils 
ne  sont  en  aucune  crainte,  défiance,  ni  souci 
pour  ce  regard,  mais  bien  de  ce  qui  peut  toucher 
à  votre  salut,  qui  leur  est  si  cher,  qu'il  n'y  a  rien 
en  leur  pouvoir  qu'ils  n'emploient  volontiers , 
quand  il  sera  besoin,  pour  vous  délivrer  de  tout 
mal,  injure  et  oppression. 

Mais  représentez-vous,  messieurs,  que  tout  ce 
que  nous  faisons  ici  est  élevé  sur  un  théâtre  où 
chacun  jette  les  yeux  ;  que  nos  rois  sont  princes 
qui  craignent  Dieu ,  sont  sages,  et  ont  un  grand 
soin  de  leur  réputation.  Nous  avons  aussi  cette 
même  opinion  et  sentiment  de  messieurs  les 
Etats  et  des  particuliers  à  qui  ils  commettent  la 
conduite  de  leurs  affaires.  Jugez  donc,  s'il  vous 
plaît,  comme  nous  pourrions  aujourd'hui  faire  ou 
approuver ,  sans  blâme ,  quelque  ouverture  de 
guerre  ^rsqu'on  vous  offre  la  paix ,  lorsque  les 
archiducs  publient  qu'ils  vous  veulent  tenir  et 
reconnoître  pour  Etats  libres,  obtenir  aussi  même 
déclaration  du  roi  d'Espagne  en  votre  faveur, 
et  vous  accorder  les  conditions  requises  pour 
vous  faire  jouir  d'un  bon  et  assuré  repos.  Consi- 
dérez encore  que  chacun  a  pu  voir  et  connoître 
par  la  suite  de  plusieurs  actions,  depuis  le  com- 
mencement de  la  trêve  jusqu'à  présent,  qu'avez 
choisi  ce  conseil ,  comme  le  jugeant  le  meilleur 
pour  le  bien  de  votre  Etat.  Et  tant  s'en  faut  que 
rayons  blâmé  ou  rejeté ,  qu'avous  toujoui*s  dé- 
claré, de  la  part  de  nos  rois^  que  tout  ce  qui 
vous  seroit  plus  utile  leur  seroit  aussi  plus  agréa- 
ble, qu'ils  aideroient  très-volontiers  à  l'avance- 
ment d'un  si  bon  œuvre,  et  feroient  tous  bons  et 
convenables  offices  pour  y  parvenir,  quand  ils  en 
seroient  requis  et  y  pourroient  aider.  Comme  au 
contraire,  s'il  avenoit  contre  leur  espérance  et 
désir  que  vous  ne  puissiez  obtenir  cette  paix  à 
conditions  raisonnables,  assurées,  et  telles  qu'il 
est  requis  pour  la  conservation  de  votre  Etat  et 
liberté,  elles  vous  ont  pareillement  assuré  de  leur 
assistance  et  secours ,  comme  nous  faisons  en- 
core avec  si  grande  certitude  de  leur  sincérité  et 
affection  envers  vous ,  que  n'en  devez  aucune- 
ment douter,  mais  croire  fermement  que  les 
mêmes  considérations  qui  les  ont  mus  du  passé 
à  prendre  soin  de  vos  affaires ,  les  exciteront 
encore  avec  plus  d'ardeur ,  et  penseront  y  être 
plus  obligés ,  quand  ils  auront  vu  et  reconnu  le 
devoir  auquel  vous  serez  mis  pour  sortir  de  cette 
guerre.  Et  c'est  lors,  et  non  plus  tôt,  qu'ils  en- 
tendent conférer  et  s'ouvrir  avec  vous  des  moyens 
qu'ils  voudront  tenir,  et  de  ce  qu'ils  estimeront 
devoir  être  fait,  non  pour  envahir  les  Etats  d'au- 
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tnii,  mais  pour  YOds  conserver  et  mettre  en  telle 
sûreté,  que  soyez  hors  la  crainte  et  le  danger 
des  annes,  et  desseins  de  vos  ennemis.  Vous  avez 
désiré  notre  réponse  par  écrit,  après  vous  l'avoir 
dite  en  votre  assemblée  générale  :  nous  la  faisons 
à  présent,  et  ne  craignons  point  qu'elle  soit  vue. 
>os  rois  sont  contens  que  leurs  actions  soient 
exposées  à  la  lumière  et  au  jugement  d'un  cha- 
eoo,  mais  c'est  chose  qui  ne  vous  peut  de  rien 
servir,  et  certains  respects  et  considérations  nous 
avoient  retenus  et  empêchés  de  le  faire. 

Fait  et  donné  par  écrit  auxdits  sieurs  députés 
des  Etats,  à  La  Haye,  le  22  de  septembre  1607. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy , 
ttuRoiy  du  24  septembre  1607. 

Sus, 

MoQs  avons  reçu  en  un  même  Jour,  par  M.  de 

Préaux,  deux  dépêches  de  votre  Miyesté,  qui 

xntdes  34  et  29  du  mois  passé,  puis  une  du 

daqnième  du  présent ,  que  le  mai tre  de  la  poste 

de  Calais  nous  a  envoyée  par  homme  exprès, 

NxqaeJlesnous  ferons  réponse  à  la  suite  de  cette 

kttre,  qui  commencera  par  ce  qui  s'est  passé 

eobenoas  et  les  députés  de  la  Grande-Bretagne, 

laqoels  arrivèrent  en  ce  lieu  le  quatrième  jour 

^eemois.  Nous  les  fûmes  visiter  le  lendemain 

àoqoièffle,  où  ils  nous  tinrent  beaucoup  de  bons 

in^de  l'intention  que  ledit  sieur  Roi  avoit  de 

^vwiser  les  affaires  des  Etats,  et  de  joindre  ses 

cooK&à  ceux  de  votre  Majesté,  nous  priant 

Çoea'eossions  ensemble  qu'un  même  avis  et  dé- 

^t^éntions,  qu'il  faudrait  prendre  pour  leur  bien 

et  ooQservation ,  et  qu'ils  déféreraient  toujours 

^  à  notre  jugement  qu'au  leur,  suivant  le 

^<iaunand«nent  qu'ils  en  avoient  reçu.  Nous  leur 

^entendre que  cette  prière  nous  devoit  être 

>^bie,  d'autant  qu'avons  reçu  le  même  com- 

^Q^ement  de  votre  Majesté,  duquel  nous  nous 

^itterions  si  fidèlement  qu'ils  auraient  toute 

<^<^c>sond'en  demeurer  contens  et  de  bien  sentir 

de  DOS  intentions  ;  et  qu'à  la  vérité,  nous  recon- 

ûoissions  bien,  y  procédant  avec  cette  sincérité, 

^  sans  aucun  artifice  d'une  part  et  d'autre, 

foamt  nous  protestions  de  n'y  en  point  appor- 

^,qae  c'étoit  le  vrai  moyen  de  faire  dépendre 

^  conduite  entière  des  affaires  de  vos  Msjestés 

<  des  avis  que  donnerions  aux  Etats;  au  lieu 

^  s'il  y  avoit  quelque  division  en  nos  conseils 

^i  desseins,  tout  irait  mal;  que  beaucoup  de 

^ns  nous  dévoient  faire  estimer  et  espérer 

^conjonction  de  volontés  et  conseil;  mais 

principalement  celle-ci,  que  n'avez  ensemble 

Vï'uD  même  intérêt ,  à  savoir,  de  conserver  ces 

Piys  en  l'état  qu'ils  sont,  et  hors  la  stifétion 

Qîspagne,  sans  prétendre  autre  profit  de  vos 
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dépenses  et  bienfaits  envers  eux,  qu'une  pareille 
reconnoissance  de  leur  amitié,  au  besoin,  contre 
le  rai  d'Espagne,  au  cas  qu'il  s'en  voulût  res- 
sentir; laquelle  pou  voit  bien  être  communiquée 
aux  deux  rois  ensemble ,  sans  que  la  bonne  vo- 
lonté envers  l'un  soit  d'aucun  préjudice  à  l'autre, 
attendu  qu'ils  sont  en  amitié,  et  intéressés  en 
leur  mutuelle  conservation  et  repos,  qui  ne  peut 
être  interrompu  et  troublé  que  par  un  seul 
prince,  dont  la  grandeur  doit  également  être  sus- 
pecte à  tous  les  deux.  Cette  première  visite  ne 
fut  employée  qu'en  ces  complimens  et  discours 
généraux.  Leur  arrivée  remplit  à  l'instant  de 
leur  venue  tous  les  gens  de  guerre  d'un  espoir 
que  la  guerre  devoit  continuer  ;  les  Anglais  ayant 
dit  aux  capitaines  français  que  leur  Roi  y  étoit 
du  tout  disposé,  et  voire,  entre  eux,  qu'il  ne 
tiendrait  qu'à  votre  Megesté  que  le  roi  d'Espagne 
n'eût  de  l'exercice  pour  long-temps.  C'est  ce  qui 
nous  fait  juger  tout  le  contraire,  encore  que  les- 
dits  sieurs  députés  en  aient  dit  autent  à  M.  le^ 
prince  Maurice,  et  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour 
découvrir  de  lui  si  l'intention  de  votre  Majesté 
étoit  semblable  ou  non. 

Le  lendemain  6  fût  employé  aux  funérailles  de 
feu  M.  de  Buzanval,  faites  fort  solennellement, 
nous  ayant  assisté  à  ce  convoi  au  pramier  et 
plus  honorable  lieu;  puis  au  deuxième,  lesdite 
députés  d'Angleterre,  qui  n'ont  fait  aucune  con- 
tenance d'avoir  pensé  à  débattre  la  préséance , 
encora  que  les  députés  des  Etats  envoyés  en  An- 
gleterre, nous  eussent  dit  à  leur  retour  qu'aucuns 
du  conseil  du  rai  d'Angleterre  les  avoient  assurés 
qu'ils  le  feraient.  M.  le  prince  Maurice  et  M.  le 
comte  Guillaume  les  suivoient,  pois  M.  le  comte 
Henri  et  M.  de  Châtillon,  et  deux  autres  seigneurs 
de  cette  même  maison  de  Nassau.  Après  eux, 
messieurs  les  Etats  en  corps,  le  conseil  d'Etat, 
puis  les  autres  corps,  l'un  après  l'autre,  tous  deux 
à  deux,  et  chacun  en  deuil.  Le  même  ordre  fût 
gardé  au  retour,  et  à  s'asseoir  à  table  au  dîné, 
qui  fût  fait  au  logis  de  madame  lia  princesse 
d'Orange,  auquel  le  défunt  étoit  décédé.  Les 
Etats  ont  voulu  prendre  le  soin,  et  fidre  la 
dépense  desdites  funérailles,  où  ils  n'ont  rien 
épargné,  pour  témoigner  à  votre  Majesté,  ainsi 
qu'ils  nous  ont  dit,  le  respect  qu'ils  lui  doivent 
et  l'obligation  qu'ils  ont  à  la  mémoire  du  défunt, 
duquel  ils  reconnoissent  avoir  reçu  plusieurs 
bons  ofQces  durant  le  temps  qu'il  a  été  près 
d'eux  pour  le  service  de  votre  Miyesté;  dont  l'a- 
vons bien  voulu  avertir ,  afin  qu'elle  juge  s'il 
n'est  point  à  prapos  qu'on  leur  &sse  un  mot  de 
lettre  sur  ce  siyet,  pour  montrer  qu'elle  leur  en 
sait  gré.  Lesdits  sieurs  députés  furent  ouis,  par 
messieurs  les  Etats,  le  septième  Jour  à  dix  heures 
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du  matin:  Leur  proposition  fût  conforme,  et  sur 
le  sujet  de  la  lettre  qui  leur  a  été  écrite  par  ledit 
Roi ,  dont  nous  envoyons  la  copie  que  Bameveld 
nous  apporta  Taprès-dlnée.  Il  est  vrai  qu'ils  s'é- 
tendirent davantage  sur  le  désir  que  leur  maître 
avoit  de  prendre  soin  de  leurs  a^res  et  de  les 
assister,  sans  néanmoins  montrer  qu'ils  eussent 
aucune  inclination  à  la  guerre,  ni  volonté  de 
mettre  la  main  à  la  bourse  si  elle  continuoit,  ayant 
peut-être  estimé  que  leur  offre  en  général  devoit 
suffire  pour  témoigner  leur  bonne  volonté,  et 
qu'étant  telle  elle  ne  pourroit  offenser  personne. 
Ils  ajoutèrent  encore  qu'ils  avoient  charge  de  ne 
rien  fiiire ,  délibérer  ni  conclure  que  conjointe- 
ment avec  nous. 

Ils  nous  vinrent  voir  le  même  Jour  sur  les  trois 
heures  après-midi. 

M.  de  Bameveld  y  étoit  venu  entre  une  et 
deux ,  ainsi  avant  eux,  lequel  nous  fit  entendre 
ce  que  dessus;  et  que  les  Etats  enverroient  leurs 
députés  conjointement  à  eux  et  à  nous  dans  trois 
ou  quatre  Jours,  lorsque  tous  les  députés  des  pro- 
vinces serolent  arrivés ,  pour  nous  représenter 
premièrement  l'obligation  qu'ils  ont  aux  deux 
rois ,  combien  ils  la  ressentent  aussi ,  et  avoient 
désiré  que  fussions  en  ce  lieu  ensemble,  pour 
nous  supplier  prendre  soin  de  leurs  affaires,  leur 
donner  conseil  sur  la  résolution  qu'ils  sont  prêts 
de  prendre,  soit  de  paix  ou  de  guerre,  et  de 
l'appuyer  et  autoriser  de  leur  assistance,  secours 
et  moyens,  tant  en  l'un  qu'en  l'autre;  nous  pro- 
mettant et  assurant  de  ne  fien  faii*e  de  leur  part 
sans  notre  avis,  consentement  et  intervention, 
puis  qu'ils  nous  presseroient  (d'autant  que  la 
paix  dépend  autant  et  plus  de  leur  ennemi  que 
d'eux)  de  leur  vouloir  déclarer  le  secours  qu'ils 
peuvent  espérer  de  vos  Majestés,  au  cas  qu'ils 
soient  contraints  de  demeurer  en  guerre ,  afin 
que  selon  cela  ils  règlent  leur  affecticm  et  con- 
duite pour  accepter  ou  rejeter  ladite  paix.  Quant 
auxdits  sieurs  députés,  ils  nous  firent  connoftre 
qu'ils  désiroient  entrer  dès-lors  en  conférence 
particulière  avec  nous;  nous  priant,  pource  qu'en 
étions  mieux  éclaircis  qu'eux,  à  cause  de  notre 
long  séjour  ici,  de  nous  vouloir  ouvrir  et  dire  ce 
qu'en  sentions.  A  quoi  leur  fût  répondu  que 
M.  Winood ,  qui  avoit  demeuré  quatre  ans  en- 
tiers avec  eux ,  et  participé  à  tous  les  conseils 
des  Etats ,  avec  lequel  nous  en  avions  aussi  sou- 
vent conféré,  en  étoit  encore  mieux  informé  : 
toutefois  que  leur  ferions  volontiers  entendre 
tout  ce  qui  s'étoit  passé  depuis  son  départ  de  ce 
lieu  pour  aller  en  Angleterre,  comme  nous  fîmes. 
Ils  nous  dirent  lors  qu'ils  n'approuvoient  aucune- 
ment la  révocation  des  navires,  ni  la  minute  de 
ta  ratification  qu'ils  ont  vue ,  pour  ce  qu'elle  n'est 


assez  expresse,  ni  en  termes  et  style  convenables 
pour  un  titre  solennel ,  et  qu'ayant  été  donnée 
de  la  part  des  Etats ,  elle  pouvoit  être  mieux; 
mais  qu'on  oonnoissoit  bien  qu'ils  l'avoient  faite 
de  cette  façon,  crainte  que  la  donnant  comme 
il  falloit ,  il  n'y  eût  eu  plus  de  difficulté  à  l'obte- 
nir, et  que  cela  ne  fût  cause  de  rompre  la  paix, 
qu'on  voyoit  bien  être  désirée  par  eux  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  laquelle  ils  craignoient  encore 
être  déjà  plus  avancée  qu'on  ne  leur  disoit.  Nous 
reconnûmes  avec  eux  que  ce  qu'ils  disoient  de 
la  ratification  étoit  vrai,  et  qu'on  pouvoit  mieux 
faire,  l'ayant  déclaré  aux  députés  des  Etats,  lei* 
quels  eurent  charge  de  nous  la  communiquer 
avant  qu'elle  fût  donnée  au  sieur  Verreiken;  en- 
semble ce  qui  nous  sembloit  être  défectueux  eu 
icelle.  Et  en  avions  même  dressé  une  autie,  dont 
la  copie  a  ci-devant  été  envoyée  à  M.  de  Ville- 
roy,  laquelle  ils  nous  prièrent  leur  montrer,  et, 
après  l'avoir  vue  et  considérée,  l'ont  approuvée, 
et  dit  qu'elle  eût  été  hicB  de  cette  bçon* 

Nous  leur  dîmes  néanmoins  que  l'autre  ne 
laissoit  d'être  bonne,  et  qu'étant  ainsi  aceordée, 
elle  seroit  suffisante,  pourvu  qu'en  traitant  oo 
ajoute  au  traité  les  conditions  requises  pour  ren- 
dre la  paix  assurée,  et  qu'ils  aient  à  ïwmr 
autant  de  force  et  de  bonne  conduite ,  qu'ili  fie- 
ront bien  fondés  en  titre  pour  la  défendre.  Étant 
derechef  pressés  par  eux  de  nous  ouvrir  les  pre- 
miers, encore  que  la  cause  nous  en  fût  asses 
connue,  et  qu'ils  le  faisoient  pour  découvrir  û 
nous  tendrions  à  la  paix  ou  à  la  guerre,  nous 
fûmes  contraints  de  le  faire  pour  ne  les  mettre 
en  soupçon  qu'il  y  eût  de  l'artifice  en  notre  eoii- 
duite ,  et  pour  les  exciter  aussi  par  la  franchise 
et  simplicité  de  nos  propos,  considérés  et  retenus 
toutefois  autant  qu'il  étoit  besoin ,  de  faire  le 
semblable  de  leur  part;  et  leur  dîmes  que  M.  Wi- 
nood se  pourroit  bien  souvenir  des  discours  qu'a- 
vions eus  ensemble  à  diverses  fois  sur  les  affaires 
qui  se  présentent;  qu'à  la  vérité,  à  notre  arri- 
vée en  ce  lieu ,  craignant  que  ces  peuples  ne  fus* 
sent  portés,  tant  par  leur  inclination  que  par  le 
soin  et  direction  de  ceux  auxquels  ils  comroet- 
toient  leurs  affoires,  à  une  mauvaise  et  peu  as* 
surée  paix,  on  remontra  aux  députés  qui  nous 
ftirent  envoyés  de  la  part  des  Etats ,  au  nombre 
de  sept,  à  savoir  un  de  chacune  province,  qu'ils 
dévoient  bien  et  mûrement  considérer  os  qu'ils 
feroient,  afin  de  ne  s'en  point  repentir,  repré- 
senté même  les  inconvéniens  et  dommages  de 
la  paix ,  si  elle  étoit  mal  faite.  Et  néanmoins  dé- 
claré que  votre  Majesté  leur  eonaeiUeroit  tou- 
jours de  se  mettre  en  repos,  si  l'ooeasion  s'en 
ofifroit  avee  sûreté;  n^ais  que  pour  y  f^arymir  ils 
feroient  sagemml  d'e»  prandre  ton  a  via»  ^  d" 
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roi  de  la  Grande-Bretagne,  avant  que  passer 
plus  outre;  et  y  procédant  ainsi ,  se  pourroient 
assurer  du  secours  et  assistance  de  votre  Ma- 
jesté, comnie  au  contraire,  s'ils  ne  se  condui- 
Boient  avec  ce  respect  et  prudence ,  elle  ne  s'en 
méleroil  point.  Que  depuis  nous  avions  toujours 
omtinué  en  cette  même  déclaration,  sans  faire 
diose  contraire  à  ce  premier  avis ,  ni  entrer  en 
autres  particularités,  pource  que  l'affaire  n'étoit 
Gï  état  pour  y  délibérer,  fors  es  conférences 
d'entre  nous  et  ledit  sieur  Winood,  esquelles 
nous  nous  étions  toujours  ouverts  avec  telle  sin- 
cérité, qu'il  aura  pu  fecilement  juger  ce  que 
nous  sentions  lors,  qui  étoit  que  la  continuation 
de  la  guerre  auroit  plus  de  sûreté  pour  cet  Etat 
que  la  paix ,  pourvu  que  les  deux  rois  y  voulus- 
sent apporter  ensemble  ce  qui  seroit  requis  pour 
la  faire  avec  espoir  de  bon  succès. 

Mais  depuis  le  départ  dudit  sieur  Winood, 
ayant  reçu  lettres  de  votre  Migesté,  par  lesquel- 
les elle  nous  mandoit  que  l'ambassadeur  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne  qui  résidoit  près  d'elle, 
lui  avoit  dénoncé  et  déclaré  que  son  maître  n'en- 
teadoit  plus  qu'on  fournit  aucuns  deniers  aux 
Etats,  sur  ce  que  la  couronne  de  France  devoit 
à  celle  d'Angleterre;  et  requis  de  ce  un  acte  par 
éerit,  lui  semblant  telle  déclaration  être  un  té- 
moignage certain  et  évident  que  ledit  sieur  Roi 
&y  vouloit  plus  rien  mettre  à  l'avenir,  elle  nous 
•Mît,  à  cette  occasion,  commandé  bien  exprès- 
séaient,  par  la  même  dépèche,  de  ne  plus  tendre 
qit'àia  paix,  et  faire  tout  ce  que  pourrions  pour 
)r disposer  les  volontés  d'un  chacun,  en  y  apporw 
tant  la  discrétion  et  jugement  requis  pour  l'ob- 
teair  la  meilleure  et  plus  avantageuse  qu'il  seroit 
possîbte  pour  les  Etats,  d'autant  qu'elle  n'avolt 
aucune  volonté  de  supporter  seule  la  dépense 
entière  de  cette  guerre,  ni  moins  de  se  mettre  en 
péril  d'mtrer  eu  une  guerre  non  nécessaire, 
dont  celle-ci  pourroit  être  cause.  Depuis  lequel 
tempe  nous  nous  y  sommes  conduits  plus  lente- 
ment, avons  moins  rejeté  les  conseils  de  la  paix, 
et  aidé  même  à  ramener  ceux  qui  faisoient  de 
sourdes  et  secrètes  pratiques  pour  l'empêcher; 
bien  certains  qu'il  seroit  aisé  de  les  y  faire  re- 
tourner,  si  ledit  sieur  Roi,  qui  a  autant  ou  plus 
d'intérêt  à  maintenir  la  liberté  de  cet  Etat  que 
votre  Miyeaté ,  changeoit  d'avis,  ou  bien,  s'il  y 
penévéroit,  qu'elle  ne  pourroit  être  blâmée  d'as- 
^ster  seulement  les  Etats  pour  les  aider  à  obte- 
nir la  mdlleure  et  plus  assurée  paix  qu'on  pour- 
roit, sans  se  mêler  plus  avant  de  la  guerre.  Qu'à 
la  vérité ,  les  deux  rois  demeurant  joints  et  du 
tout  unis  ensemble  pour  conserver  cet  Etat,  aussi 
bien  par  la  ^erre  q^e  par  la  paix ,  votre  Ma- 
jesté n'eAt  ofiiirt  la  dépense,  et  méprisé  tom 


autres  périls  et  inconvéntens,  bien  certain  que 
la  seule  appréhension  de  leur  conjonction  et  ami- 
tié les  eût  détournés,  et  été  cause  de  faire  don- 
ner une  bonne  et  assurée  paix  aux  Etats,  qui 
peut-être  seront  contraints  d'accepter  des  condi- 
tions bien  moins  assurées  à  cette  occasion. 

Ces  mêmes  considérations  nous  avoient  em- 
pêchés de  contredire  ouvertement  a  la  résolution 
prise  en  l'assemblée  des  Etats  pour  la  révocation 
des  navires,  et  de  rejeter  aussi  la  minute  de  la 
ratiflcation  donnée  audit  sieur  Yerreiken  au  nom 
des  Etats,  sans  nous  formaliser  de  ce  que  la  nô- 
tre, communiquée  secrètement  à  quelqu'un  d'en- 
tre eux,  n'avoit  été  reçue.  Maintenant  que  les 
choses  étoient  encore  entières ,  nous  y  pouvions 
délibérer ,  suivant  l'intention  de  nos  maîtres ,  et 
nous  éclaircir  ensemble  de  ce  qui  devoit  être 
plus  utile  à  cet  Etat ,  pour  essayer  de  les  y  por- 
ter,  n'y  ayant  aucun  préjugé  en  l'esprit  de  votre 
Majesté  qui  l'empêche  de  prendre  avec  ledit 
sieur  Roi ,  les  résolutions  qui  seront  jugées  les 
plus  utiles,  soit  de  paix  ou  de  guerre.  Nous  y 
avons  procédé  ainsi  pour  être  avertis,  tant  par 
M,  Maldrée  à  son  retour  d'Angleterre ,  que  par 
M.  le  prince  Maurice,  lequel  disoit  l'avoir  su 
d'un  gentilhomme  écossais,  nommé  M.  Baclou, 
assez  familier  avec  ledit  sieur  Roi,  qu'il  voudroit 
bien  que  la  paix  fût  rompue,  pourvu  que  la 
cause  de  cette  rupture  ne  fut  rejetée  sur  lui;  et 
qu'il  le  faisoit  vraisemblablement  pour  s'exem^ 
ter  par  ce  moyen,  tant  de  la  haine  des  princes 
qui  la  désirent,  que  des  dépenses  et  périls  de  la 
guerre;  car  notre  discours,  véritable  en  effet , 
et  conforme  aux  commandemens  de  votre  Ma- 
jesté, tendoit  à  leur  faire  comprendre  que,  s; 
leur  maître  ne  prend  sa  part  de  la  dépense  et  du 
péril  de  la  guerre  avec  votre  Migesté,  elle  s'en 
retireroit  aussi.  Ainsi  le  roi  d'Espagne  auroit 
bon  marché  des  Etats,  estimant  qu'ils  seroient 
plutôt  induits  à  se  découvrir  s'ils  avoient  quel- 
que chose  de  secret  et  caché,  que  si  nous  eussions 
montré  votre  M^esté  les  vouloir  secourir,  soit 
seul  ou  avec  ledit  sieur  Roi.  Nous  avons  néaur 
moins  reconnu ,  par  tous  leurs  propos  en  cette 
seconde  conférence,  qu'ils  désirent  la  paix;  ef 
que  feignant  de  ne  point  craindre  à  faire  chosç 
qui  puisse  déplaire  au  roi  d'Espagne,  ils  cher- 
chent plutôt  à  l'obliger  qu'à  l'offenser. 

Ils  nous  ont  bien  voulu  foire  croire  qu'ils  esti^ 
moient  la  continuation  de  la  guerre  être  plus  as- 
surée pour  les  Etats  que  la  paix  ;  mais  qu'ils  les 
tenoi^t  si  fort  enclins  à  ce  repos,  qu'ils  n'étoient 
plus  capables  de  prendre  autre  conseil  ;  ont  aussi 
fait  semblant  d'ignorer  que  leur  ambassadeur 
eût  fait  la  susdite  déclaration;  et  si  elle  est  vraiCi 
ont  Interprété  que  c'étolt  seulement  pour  ne  plue 
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payer  par  les  mains  de  votre  Majesté  leur  part 
des  dépenses  de  la  guerre,  ni  sur  ce  que  la  cou- 
ronne de  France  leur  doit,  non  pour  refuser 
Fassistance  et  secours  aux  Etats  que  leur  maître 
entend  continuer  tant  qu'ils  en  auront  besoin.  En- 
core que  cette  excuse  et  palliation  nous  semblât 
être  sans  apparence,  et  que  vraisemblablement 
ledit  sieur  Roi  aimera  toujours  mieux  payer  sa 
part  du  secours  sur  ce  que  votre  Majesté  doit, 
que  de  le  prendre  en  sa  bourse,  nous  fîmes  sem- 
blant de  l'approuver;  et  leur  dîmes,  si  ledit 
sieur  Roi  avoit  encore  cette  volonté,  qu'il  étoit 
temps  de  s'en  déclarer,  comme  le  vrai  et  seul 
moyen  de  retenir  les  Etats,  et  empêcher  qu'ils 
ne  se  précipitent  à  cette  mauvaise  paix  qu'ils 
montrent  de  craindre,  y  ayant  apparence  qu'a- 
vec l'assurance  d'être  assistés  de  ces  deux  puis- 
sans  rois,  qu'on  les  pourra  changer;  mais  qu'é- 
tant à  présent  en  quelque  défiance ,  tant  à  cause 
de  ce  que  leur  avons  souvent  dit  que  votre  Ma- 
jesté ne  vouloit  supporter  seule  les  dépenses  de 
cette  guerre,  que  pour  avoir  appris  ce  que  con- 
tenoit  la  susdite  déclaration,  non  toutefois  de 
nous  qui  l'eussions  plutôt  voulu  cacher  que  pu- 
blier ,  on  ne  devoit  rien  attendre  d'eux  qui  ne 
sentit  sa  timidité  et  foiblesse ,  jusqu'à  ce  que 
cette  défiance  leur  fût  êtée;  que  l'occasion  pour 
le  faire  se  devoit  bientêt  présenter,  sur  ce  que 
lesdits  sieurs  des  Etats  nous  ont  fait  dke  plu- 
sieurs fois,  avant  la  venue  desdits  sieurs  députés, 
qu'incontinent  après  leur  arrivée^  ils  nous  prie- 
roient  ensemblement  de  leur  vouloir  donner 
assurance  de  ce  secours,  comme  chose  qu'ils 
prétendent  être  nécessaire,  avant  que  pouvoir 
prendre  aucune  résolution,  d'autant  qu'en  étant 
assurés,  ils  seront  beaucoup  plus  hardis,  et  ne 
feront  la  paix  sinon  à  bonnes  conditions;  comme 
au  contraire,  ils  accepteront  toutes  sortes  d'ou- 
vertures qui  leur  pourront  donner  quelque  ap- 
parence de  repos. 

La  vérité  est  bien^  outre  ce  que  lesdits  sieurs 
les  Etats  nous  avoient  fait  dire  et  répéter ,  il  y  a 
déjà  assez  long-temps ,  sur  ce  scyet ,  que  le  sieur 
Barneveld ,  le  même  jour  et  peu  avant  que  les- 
dits sieurs  députés  nous  fussent  venus  voir,  en 
dit  autant  au  président  Jeannin ,  et  que  c'étoit 
leur  intention  de  commencer  par  là.  Il  est  vrai 
aussi  que  du  passé,  quand  ils  nous  faisoient  tel- 
les demandes,  nous  leur  répondions  toujours  qu'il 
n'étoit  raisonnable  que  votre  Majesté  fît  déclara- 
tion du  secours  qu'elle  leur  voudroit  donner, 
sinon  après  qu*ils  seroient  du  tout  résolus  de 
continuer  la  guerre,  pource  que  le  roi  d'Espa- 
gne et  les  archiducs  auroient  occasion  de  croire 
qu'elle  l'eût  fait  pour  empêcher  la  paix ,  laquelle 
venant  à  se  faire ,  nonobstant  iesdites  offres , 


comme  ils  montrent  d'y  être  disposés ,  elle  eût 
attiré  sur  soi  la  haine  de  ces  princes,  sans  en 
recevoir  aucun  profit,  ni  pour  elle  ni  pour  ses 
amis;  et  qu'ils  se  dévoient  contenter  de  l'assu- 
rance que  votre  Majesté  leur  donnoit  en  général 
de  les  secourir  et  assister ,  pouvant  croire  que  la 
même  affection  et  intérêt  d'Etat  qui  l'avoit  mû 
du  passé  à  les  secourir,  continuant  encore,  elle 
ne  les  abandonneroit  non  plus.  Et  de  cette  réponse 
nous  avons  dès  long-temps  donné  avis  à  votre 
Majesté^  qui  par  ses  lettres  nous  a  toujours  té- 
moigné de  l'approuver  :  mais  nous  avons  à  pré- 
sent changé  d'avis ,  ou  plutôt  caché  ce  que  nous 
en  sentions,  pour  reconnottre  l'inclination  dudit 
sieur  Roi ,  et  s'il  avoit  seulement  envoyé  ses  dé- 
putés pour  assister  à  la  paix,  comme  aucuns 
disent,  non  pour  aider  à  faire  guerre,  au  cas 
que  les  Etats  soient  contraints  de  la  continuer; 
c'étoit  aussi  pour  avoir  moyen,  sur  ses  offres  de 
secours ,  de  mettre  en  avant  qu'il  étoit  raison- 
nable d'obliger  pareillement  les  Etats  envers  les 
princes  desquels  ils  seroient  assistés  de  quelque 
secours ,  au  cas  que  le  roi  d'Espagne  voulût  faire 
la  guerre  à  l'un  d'eux,  c'est-à-dire ,  de  faire  une 
ligue  du  moins  défensive. 

Nous  avions  encore  cette  considération,  que, 
montrant,  ou  plutôt  feignant  que  votre  Majesté 
étoit  disposée  d'entrer  en  cette  offre ,  et  que  le  re- 
fîis  venoit  de  la  part  du  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne, les  Etats  auroient  occasion  de  mieux  sentir 
de  votre  affection  à  les  secourir  que  de  la  sienne. 
Et  outre  tout  ce  que  dessus,  il  est  certain  que 
l'offre  d'un  secours  raisonnable  eût  beaucoup 
servi  pour  relever  le  courage  à  ces  peuples,  et  leur 
faire  rejeter  une  mauvaise  paix,  quand  même 
l'offre  n'eût  été  si  grande  que  leur  nécessité  sem- 
ble le  requérir,  pourvu  qu'on  l'eût  accompagnée 
de  bons  propos,  pour  leur  laisser  quelque  espé- 
rance de  mieux  au  besoin.  Mais  lesdits  sieurs  dé- 
putés n'y  ont  aucunement  voulu  entrer ,  et  ont 
dit  la  même  raison  que  faisions  avant  leur  venue; 
quand  telle  proposition  nous  étoit  faîte,  qui,  à  la 
vérité,  est  bonne;  mais  ils  nous  ont  trop  fait 
connottre  par  tous  leurs  propos  qu'ils  ne  vou- 
loient  aucunement  offenser  le  roi  d'Espagne  et 
les  archiducs,  ni  les  mettre  en  soupçon  qu'ils  eus- 
sent été  cause  par  telles  ofîres  de  la  continuation 
de  la  guerre  ;  et  ont  encore  mieux  exprimé  cette 
secrète  conception,  lorsque,  montrant  d'être  en 
peine  eux-mêmes  comme  on  pourroit  retenir  ces 
peuples,  s'ils  couroient  avec  trop  de  précipita- 
tion à  la  paix ,  nous  leur  avons  dit  qu'il  les  fau- 
droit  du  moins  obliger  dès  à  présent  à  ne  faire 
aucune  paix  ni  trêve,  sans  l'avis  et  consentement 
des  deux  rois;  car  le  sieur  Winood  a  répondu 
soudainement  qu'il  se  falloit  contenter  de  requé- 
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rir  d'eax  que  la  paix  Mt  faite  avec  nos  avis  et 
consentement,  présupposant  déjà  que  Ton  la  doit 
fiiire,  et  non  délibérer  avec  nous  si  on  fera  paix 
ou  guerre,  pour  ne  laisser  aucun  soupçon  qu'ils 
soient  envoyés  ici  pour  assister  les  Etats  à  pren- 
dre des  conseils  de  guerre,  mais  seulement  de 
paix.  Il  s*est  même  laissé  aller  à  nous  dire  qu'ils 
feroient  bien  en  sorte  que  les  archiducs  nous 
prieroient  ensemblement  de  les  aider  et  assister 
à  faire  cette  paix,  et  qu'ils  s'en  tiendroient  obli- 
gés aux  deux  rois  :  ce  que  n'avons  pas  rejeté, 
mais  montré  de  l'avoir  agréable;  nous  demeu- 
rant toutefois  en  soupçon  que  ledit  sieur  Roi 
sembloit  par  cette  ouverture  être  en  meilleure 
intelligence  avec  eux  que  nous. 

La  fin  de  notre  discours  a  été  qu'ils  penserolent 
plus  mûrement  à  tout  ce  que  dessus ,  pour  en  dé- 
libérer et  traiter  ci-après  ensemblement.  Ils  fu- 
rent comme  surpris,  n'ayant  cru  que  dussions 
entrer  si  avant  en  affaires ,  encore  qu'ils  nous  en 
cassent  requis  et  prié;  mais  nous  le  fîmes  exprès 
pour  ne  leur  donner  loisir  de  penser  sur  telles 
propositions,  et  pour  découvrir,  par  ce  moyen, 
plus  t6t  ce  qui  étoit  de  leur  intention ,  qu'on  ca- 
che bien  souvent  avec  artifice,  quand  on  s'est 
préparé  aux  réponses  qu'on  veut  faire.  Plusieurs 
jours  se  sont  passés  depuis,  sans  que  nous  nous 
loyons  vus,  eux  désirant  couler  le  temps  et  ne  se 
âàeonvrir  davantage ,  jusqu'à  ce  que  ia  ratiflca- 
lipii  venue  ou  refusée ,  ils  soient  plus  éclaircis  de 
ee qu'on  doit  espérer  de  la  paix  ou  de  la  guerre; 
car  nous  étant  derechef  vus  les  13  et  15  de  ce 
mois,  ils  sont  encore  demeurés  plus  retenus  qu'en 
la  conférence  précédente;  et  quoiqu'ayons  été 
kmg-temps  ensemble,  il  n'y  a  rien  qui  mérite 
d'être  ajouté  au  discours  précédent.  Les  Etats 
l'étant  assemblés  au  nombre  de  plus  de  quatre- 
vingts,  les  1 4, 1 6  et  1 7,  pour  délibérer  sur  ce  qu'ils 
nous  dévoient  proposer,  envoyèrent  vers  nous  en 
particulier  le  1 8,  sur  les  dix  heures  du  matin,  neuf 
députés ,  pour  nous  faire  entendre ,  par  la  voix 
de  M.  de  Bameveld ,  ce  qui  est  contenu  en  l'é- 
crit qui  nous  fut  laissé  lors,  après  avoir  été  lu 
par  M.  Aêrsens ,  duquel  nous  envoyons  la  copie 
à  votre  Mtyesté.  Ils  nous  déclarèrent  aussi  qu'ils 
s'en  alloient  à  la  sortie  de  notre  logis  trouver  les 
députés  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  pour  leur 
en  dire  autant.  Notre  réponse  fut  en  général 
qu'ils  avoient  assez  expérimenté  et  reconnu  avec 
quelle  affection  votre  Majesté  avoit  pris  soin  de 
leurs  affaires,  et  aidé  à  la  conservation  de  leur 
liberté;  que  jugeant  bien  à  présent  la  longueur 
de  la  guerre  leur  avoir  fait  souffrir  beaucoup  de 
mal,  et  qu'un  bon  repos  leur  seroit  fort  néces- 
saire ,  elle  aideroit  tr^volontiers  à  les  y  mettre  ; 
et  ilb  étoient  contraints  de  continuer  la  guerre, 


qu'ils  se  pourroient  aussi  assurer  qu'elle  ne  les 
abandonneroit  non  plus  que  du  passé  :  mais  que, 
pour  faire  réponse  particulière  à  ce  qu'ils  nous 
avoient  dit  et  donné  par  écrit,  nous  désirions 
nous  assembler  avec  les  députés  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  sans  lesquels  nous  avions 
charge  de  ne  délibérer  ni  résoudre  aucune  chose; 
et  qu'étions  bien  certains  qu'ils  apporteraient  la 
même  affection  que  nous  à  tout  ce  qui  seroit  de 
leur  bien  et  contentement. 

Lesdits  sieurs  députés  des  Etats  furent  trou- 
ver aussitôt  ceux  dudit  sieur  Roi,  auxquels  ils 
firent  ladite  proposition,  voulurent  laisser  l'écrit; 
mais  ils  firent  refus  de  le  prendre  et  dirent  qu'ils 
avoient  charge  de  ne  rien  écouter,  délibérer  ni 
résoudre  qu'en  commun  avec  nous,  étant  prêts 
de  se  trouver  en  notre  logis  pour  l'entendre  dere- 
chef, recevoir  ledit  écrit  ensemblement,  et  y 
faire  telle  réponse  qu'aviserions  entre  nous.  Nous 
fûmes  avertis  de  cette  réponse  par  M.  de  Bame- 
veld ,  et  qu'il  leur  avoit  dit  qu'étions  aussi  en 
cette  résolution  de  ne  rien  faire  sans  eux.  Le 
même  jour,  sur  les  quatre  heures,  ladite  assem- 
blée  fût  faite  en  notre  logis,  les  mêmes  propos 
répétés  par  ledit  sieur  de  Bameveld ,  l'écrit 
donné,  un  pour  nous  et  un  autre  pour  lesdits 
sieurs  députés  ;  et ,  la  réponse  faite  par  la  voix 
du  président  Jeannin ,  au  nom  de  tous ,  qui  Ait 
seulement  de  les  assurer  de  la  bonne  volonté  des 
deux  rois ,  que  nous  considérerions  ensemble  ce 
qu'ils  nous  avoient  dit  et  donné  par  écrit  pour 
y  répondre  plus  particulièrement.  Les  députés 
des  Etats  s'étant  retirés,  nous  demeurâmes  as- 
sez long-temps  ensemble.  Et  lors  les  députés  du- 
dit sieur  Roi  se  mirent  à  discourir  plus  ouverte- 
ment avec  nous  qu'ils  n'avoient  encore  fait; 
fîmes  tous  même  jugement  de  cet  écrit;  et  que 
ceux  qui  désirent  la  paix  en  ces  pays  avoient 
mis  en  avant  cette  ouverture  d'inviter  les  deux 
rois  à  faire  la  guerre  ouverte ,  sans  parler  du 
secours  accoutumé ,  ni  même  d'un  plus  grand 
s'ils  en  avoient  besoin,  afin  que  sur  le  refus  d'y 
entrer,  ils  eussent  plus  de  moyen  de  persuader 
qu'il  la  faut  faire ,  et  préférer  ce  conseil  à  tout 
autre;  que  cette  demande  à  deux  grands  rois, 
d'entrer  en  guerre  ouverte  pour  eux ,  n'étoit  as- 
sez considérée ,  et  faite  en  saison  mal  opportune, 
puisqu'ils  sont  entrés  si  avant  en  traité  pour  es- 
sayer de  se  mettre  en  repos ,  et  qu'il  leur  devoit 
suffire  d'employer  leur  aide  et  secours,  en  dé- 
laissant à  leur'discrétion  et  jugement  ce  qu'ils 
estimeroient  devoir  être  fait  pour  leur  bien  et 
conservation,  attendu  même  que  ce  n'est  eux 
qui  les  contraignent  de  demeurer  en  guerre,  mais 
plutôt  désirent  aider  à  les  mettre  en  repos ,  si 
on  le  peut  faire  avec  leur  sûreté;  qu'ils  ne  sem** 
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blent  pas  aussi  avoir  été  assez  prudens,  d'offen- 
ser et  irriter  le  roi  d'Espagne,  eomme  ils  font 
par  cet  écrit,  s'ils  désirent  la  paix,  et  par  le  moyen 
d'icelle  avoir  le  trafic  en  ses  pays ,  et  mettre 
leurs  facultés  aucunement  à  sa  merci.  Ils  font 
encore  connottre ,  par  ce  même  écrit,  qu'ils  sont 
en  état  de  pouvoir  feire  la  guerre,  aussi  bien  que 
de  traiter  la  paix  ;  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  que 
ce  qu'ils  en  ont  publié ,  et  que  leur  résolution 
est  de  n'entrer  en  aucun  traité  qu'avec  l'avis , 
contentement ,  intervention  et  manutention  des 
deux  rois ,  qui  est  en  effet  l'acte  que  votre  Ma- 
jesté a  tant  désiré  et  demandé  ;  car  ce  mot  con- 
tentement signifie  autant,  et  semble  encore  avoir 
plus  de  force  et  d'efQcace  que  celui  de  consente- 
ment ;  mais  ils  ont  voulu  suivre  leur  façon ,  et 
l'envelopper  en  d'autres  propositions  dont  ils  se 
fussent  bien  passés. 

Nous  pouvons  toutefois  assurer  votre  Majesté 
qu'en  ce  grand  nombre  de  députés ,  qui  étoit  de 
plus  de  quatre-vingts ,  ils  ont  tous  fait  connottre 
si  évidemment  qu'ils  ne  vouloient  faire  aucune 
cbose  sans  les  deux  rois  ,  et  particulièrement 
sans  votre  Majesté ,  que  ne  voyons  à  présent  au- 
cune occasion  d*en  douter.  Les  députés  dudlt 
sieur  Roi  et  nous  avons  aussi  parlé  ouvertement 
des  donditions  et  «ûretés  de  la  paix,  qui  sont  celles 
dont  nous  avons  souvent  donné  avis  à  votre  Ma- 
jesté, lesquelles  ils  approuvent,  cdmme  aussi 
l'intervention,  en  étant  requis  par  les  Etats, 
et  s'il  est  possible  par  les  archiducs  même  ;  ap- 
prouvent pareillement  les  ligues  et  confédéra- 
tions d'entre  nous  et  lesdits  Etats ,  et  d*entrer  en 
tous  ces  traités  avant  la  conclusion  de  la  paix  , 
au  cas  qu'on  la  puisse  faire ,  en  quoi  ils  se  sont 
montrés  plus  francs  et  traitables  qu'au  commen- 
cement. Si  c'est  artifice  ou  non ,  il  n'y  a  que  la 
suite  des  affaires  qui  nous  le  puisse  découvrir  ; 
mais  nous  avons  grande  occasion  par  leurs  der- 
nieri)  propos  d'en  bien  espérer.  Ils  ont  encore  dit 
à  M.  de  Bameveld  qu'ils  avoient  charge  du  Roi 
leur  maître  de  n'entrer  en  aucun  débat  avec  nous 
sur  la  préséance ,  mais  qu'ils  ne  feraient  pas 
ainsi  avec  ceux  d'Espagne  ;  et  néanmoins  qu'ils 
estimoient,  nous  déférant  ce  respect  de  venir  en 
notre  logis ,  que  leur  donnerions  par  courtoisie , 
lorsque  les  Etats  y  seraient  assemblés  avec  nous , 
la  même  séance  que  faisions  en  particulier,  quand 
nous  y  sommes  seuls.  A  quoi  lui  fîmes  réponse 
que  ce  serait  chose  préjudiciable  à  la  dignité  de 
votre  Majesté,  et  contraire  à  ce  qu'ils  disent  nous 
vouloir  céder  ;  car  notre  logis  ne  seroit  au  temps 
de  ladite  assemblée ,  maison  privée ,  maison  pu- 
blique ,  choisie  pour  y  faire  un  acte  solennel.  Par 
ainsi  que  prendrions  la  première  et  plus  hono- 
rable place  comme  nous  avons  fait  ^  et  eux  l'ont 


souffert  sans  s'en  formaliser ,  montrant  de  se 
vouloir  conduire  en  tout  et  partout  avec  amitié 
et  bonne  intelligence. 

Ayant  remis  au  lendemain ,  dix-neuvième,  à 
délibérer  entre  nous  sur  cet  écrit ,  nous  les  fûmes 
trouver  en  leur  logis  par  forme  de  visite ,  et  eûmes 
plusieurs  propos  sur  ce  sujet,  comme  encore  de- 
puis en  deux  autres  conférences  faites  en  notre 
logis,  où  leur  fîmes  voir  la  réponse  qu'avions 
mise  par  écrit ,  qu'ils  ont  approuvée;  et  de  cette 
même  façon  a  été  faite  et  récitée  de  vive  voix  par 
le  président  Jeannin ,  au  nom  commun  des  deux 
rois ,  et  en  son  logis ,  le  22  de  ce  mois,  où  les 
mêmes  députés  dudlt  sieur  Roi  et  des  Etats  se 
sont  assemblés  à  cet  effet ,  lesquels  députés  des 
Etats  ont  fait  grande  instance  de  l'avoir  par  écrit, 
du  moins  pour  en  fhire  la  lecture  en  leur  assem- 
blée :  ce  que  leur  avons  accordé ,  à  la  charge 
qu'étant  mise  es  mains  de  M.  de  Barnevcld ,  il 
nous  promettoit  de  le  rapporter  à  l'issue  du  con- 
seil ,  sans  en  retenir  aucune  copie  ;  les  dépotés 
dudit  sieur  Roi  l'ayant  ainsi  désiré ,  sans  vouloir 
aucunement  consentir  qu'ils  en  prissent  copie , 
dont  nous  eussions  pour  notre  regard  fait  moins 
de  difficulté  pour  les  engager  davantage;  aussi 
que  votre  Majesté  témoigne  assez  par  d'autres 
actions  plus  importantes  que  d'un  simple  éciit , 
le  soin  qu'elle  a  de  cet  Etat.  Ladite  réponse  ayant 
été  lue  en  l'assemblée  des  Etats ,  ils  en  sont  de- 
meurés fort  contens;  mais  ils  ont  bien  jugé  qu'ils 
nous  dévoient  donner  occasion  de  parler  plus  ou- 
vertement, ayant  le  sieur  Barne^ld  dit  au  pré- 
sident Jeannin  en  particulier  qu'ils  n'avoient  pas 
entendu  demander  précisément  que  les  deux  rois 
fissent  déclaration  ouverte  de  guerre  ;  bien  est-il 
vrai  qu'ils  le  désireroient ,  mais  s'il  ne  leur  plaft 
de  le  foire ,  qu'ils  se  contenteroient  d'un  secours 
raisonnable. 

Ledit  président  Jeannin  lui  a  répondu  que  Té* 
crit ,  à  le  bien  prendre ,  ne  pouvoit  être  entendu 
que  d'une  guerre  ouverte ,  puisqu'ils  mettoient  à 
la  suite  de  leur  proposition ,  qu'il  seroit  à  propos 
de  renouveler  l'alliance  de  l'an  1696,  et  de  la 
fortifier  et  augmenter  encore  s'il  étoit  besoin  ; 
car  cette  alliance  le  contient  en  termes  si  exprès 
qu'il  n'y  a  moyen  d'en  douter.  En  ces  trois  der- 
nières conférences,  entre  nous  et  les  députés  du- 
dit sieur  Roi ,  pour  aviser  à  la  réponse  qu'il  nous 
falloit  faire  ,  ils  nous  ont  dit  et  déclaré  plusieurs 
fois  que  leur  maître  n'abandonneroit  Jamais  cet 
Etat ,  et  montré  qu'il  entrerait  plus  volontiers  en 
guerre  ouverte ,  et  qu'eux  le  jugeoient  aussi  plus 
à  propos ,  que  de  leur  donner  nn  secours  foible 
et  lent ,  qui  ne  les  fasse  que  consumer ,  sans  met- 
tre fin  à  la  guerre ,  et  sans  que  les  deux  rois  en 
tirent  aucun  profit.  Noua  avens  auasi  cwtsldéré} 
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encore  que  leur  but  soit  de  tendre  à  la  paix  sans 
doute  y  quolqulls  parlent  de  guerre  ouverte, 
qu'ils  nous  ont  excité  néanmoins  de  ne  faire  ap- 
paroir par  notre  réponse  qu'ayons  ce  désir,  pour 
ne  trop  offenser  ceux  qui  veulent  la  guerre, 
même  le  prince  Maurice ,  et  relever  le  courage 
aax  peuples ,  qu*ils  craignoient  y  être  déjà  trop 
enclins.  Votre  Majesté  voit ,  par  ce  qui  est  con- 
tenu d«desstts,  ce  qu'avons  pu  tirer  et  recon* 
Dottre  de  l'intention  desdits  députés ,  ce  que  les 
Etats  ont  Mt  pour  lui  donner  contentement,  tou- 
chant l'acte  qu'elle  a  désiré  d'eux.  Et  pour  le  re- 
gard de  la  ligue  que  prétendions  faire ,  encore 
qu'ils  soient  en  très-bonne  volonté ,  deux  dififl- 
enltés  se  sont  présentées  qui  nous  ont  contraints 
de  la  différer:  l'une ,  que  les  députés  dudlt  sieur 
R(^  ont  déclaré  qu'ils  n'y  vouloient  aucunement 
entendre ,  Jusques  à  ce  qu'on  soit  dti  tout  assuré 
sll  y  aura  paix  ou  non ,  offrant  de  la  foire  îors  et 
à  llnstant  même  que  la  ratification  venue,  les 
Etats  auront  pris  résolution  de  traiter  ;  et  si 
la  ratification  ne  vient ,  que  nous  serons  assez 
reeherchés  et  pressés  d'eux  :  ils  en  auront  besoin 
pour  le  secours  de  guerre.  Nous  avons  donc  con- 
sidéré qae  la  faisant  seuls ,  et  à  présent  que  les 
Etats  la  demandent  et  recherchent  pour  la  guerre, 
ttsen^t  à  craindre  que,  voyant  le  secours  des 
ttats  assuré  par  cette  ligue ,  votre  Majesté  obli- 
gée à  tour  conservation  ,  et  eux  déchargés  de 
cette  dépense ,  qu'ils  ne  fissent  difficulté  d'en  être 
«prés,  oicore  que  lesdits  sieurs  députés  nous 
aînt  donné  assurance  du  contraire  ;  et  par  ce 
ffloyen  votre  Mijesté  ne  se  trouvât  seule  à  sup- 
porter ladite  diarge ,  ce  qu'elle  nous  a  mandé 
ptiBieurs  fois  ne  vouloir  faire,  et  que  si  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  n'y  contribuoit  son  tiers,  elle 
a'entendoit  s'en  mêler  non  plus  que  lui. 

L'autre  raison  est  que  les  Etats  qui  pressoient 
eox-roémes  cette  ligue ,  et  la  Jugeoient  néces- 
saire pour  être  assurés  de  œ  secours  en  cas  de 
guerre ,  et  pour  induire  aussi  plus  aisément  les 
archiducs  à  la  paix ,  par  la  crainte  d'icelle  ligue 
et  secours ,  le  demandoient  plus  grand  que  les 
deux  millions.  Or  votre  Majesté  nous  a  mandé 
phisieurs  fois  qu'elle  ne  vouloit  outre-passer  pour 
le  prient  eett^  somme.  Ce  délai ,  Sire ,  ne  peut 
être  d'aucun  préjudice  pour  la  ligue  en  cas  de 
guerre  ;  car  ne  s'en  pouvant  passer  lors ,  ils  ac- 
cepteront ce  que  votre  Majesté  leur  voudra  of- 
frir ,  et  la  feront  à  telles  conditions  qu*il  lui  plaira  : 
et  quant  à  la  ligue  en  cas  de  paix ,  nous  y  procé- 
derons aussitôt  que  la  résolution  sera  prise  d'en- 
trer au  traité ,  chacun  y  étant  disposé  ici.  Et  ne 
doit-on  aucunement  craindre  que  les  Etats  souf- 
frit jamais  que  les  archiducs  obtiennent  des 
cooventtoJis  par  ie  traité  qui  les  empéclient  de 


ftdre  lesdltes  ligues ,  et  que  les  Etats  n'en  fassent 
instance  avec  chaleur,  pource  que  la  paix  ne  peut 
avoir  aucune  sûreté  pour  eux  sans  cet  appui.  Aussi' 
est-il  vrai  que  les  prince  Maurice  et  comte  Guil- 
laume s'étonnent ,  et  disent  ne  pouvoir  imaginer, 
les  raisons  qui  meuvent  votre  Mnjesté  d'en  dou-^ 
ter,  et  y  ajoutent ^  encore  qu'ils  n'aient  assez 
d'autorité  et  pouvoir  pour  empêcher  la  paix  , 
qu'ils  n'en  ont  que  trop  pour  assurer  votre  Ma- 
jesté qu'elle  ne  sera  Jamais  faite  sans  cette  ligue , 
et  désireroient  que  les  archiducs  se  voulussent 
formaliser  pour  l'empêcher ,  d'autant  qu'ils  se 
serviroient  de  ce  inoyen  pour  rompre  la  paix  ^ 
qu'ils  blâment  toujours.  Et  le  sieur  de  Bameveld 
d'autre  côté ,  qui  n'a  autre  but  et  dessein  que  do 
la  ikire,  nous  en  dit  autant  {  et  demandent  sou- 
vent si  nous  les  tenons  pour  des  fous  et  insensés , 
qui  se  veulent  commettre  du  tout  à  la  foi  de  leurs 
ennemis,  et  offenser  leurs  meilleurs  amis,  ou 
pour  mieux  dire ,  le  prince ,  ^i  seul  a  affection 
et  pouvoir  de  les  conserver  ;  car  les  députés  d'An- 
gleterre n'ont  pas  depuis  leur  venue  changé  l'opi* 
nion  qu'on  avoit  ici  de  tirer  plutôt  des  paroles 
d'eux  que  de  bons  effets. 

Nous  en  conférerons  encore  avec  d'autres  qui 
ont  créance  dans  l'Etat ,  et  reconnoissons  que 
c'est  leur  avis ,  et  qu'ils  Jugent  tous  sainement 
du  besoin  qu'fis  ont  de  votre  appui.  A  la  vérité, 
nous  craindrions  davantage  cet  inoonvéniait,  et 
qu'ils  ne  fussent  pour  s'accommoder  à  la  volonté 
de  leurs  ennemis,  s'ils  étoient  réduits  à  cette  né- 
cessité de  ne  pouvoir  subsister  autrement,  ou 
s'ils  étoient  si  ardens  à  chercher  une  mauvaise 
paix  pour  se  procurer  eux-mêmes  la  ruine  de  leur 
pays  ,  que  tout  autre  conseil  leur  déplût.  Or  ils 
sont  plus  puissans  qu'ils  ne  furent  Jamais,  se  font 
fbrt  de  contribuer  dix  millions  de  florins  chacun 
an ,  et  y  en  a  plusieurs  maintenant ,  des  plus 
sages,  qui  montrent  d'appréhender  les  périls  de 
la  paix ,  et  disent  si  le  prince  Maurice  veut  aider 
à  retrancher  les  grandes  et  superflues  dépenses 
qu'on  a  faites  du  passé,  tant  es  garnisons  qu'es 
fortifications ,  qu'ils  ont  assez  de  courage  et  de 
résolution  pour  continuer  la  guerre ,  étant  assis- 
tés de  votre  Mi^esté et  du  roi  d'Angleterre,  non 
du  secours  excessif  tel  qu'on  l'a  demandé  au  com- 
mencement, mais  d'un  beaucoup  moindre.  Nous 
écoutons  un  chacun,  et  apportons  toute  la  cir- 
conspection qu'il  nous  est  possible  pour  n'être 
point  trompa,  et  faire  que  votre  Majesté  de- 
meure satisfaite.  Mais  il  nous  semble  honteux 
de  rechercher  ces  peuples  avec  tant  de  crainte  et 
de  défiance ,  comme  si  cet  Etat  qui  ne  fait  que 
de  naître,  et  n'a  encore  eu  loisir  de  prendre  ra- 
cine et  de  s'affermir ,  ne  devoit  pas  plutôt  recher- 
cher l'amitié  et  alliance  d'un  grand  Roi  |  et 
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craindre  qu'il  ne  s'éloigne  d'eu^ ,  que  lai-méme 
être  en  peine  et  souci  pour  les  en  prier  et  requé- 
rir. Nous  jugeons  donc  qu'en  différant  quelque 
temps,  nous  aurons  la  ligue  que  votre  Majesté 
désire ,  plus  honorablement  et  à  meilleures  con- 
ditions aussi  ;  et  si  elle  évitera  la  jalousie  que 
l'Anglais  en  auroit ,  si  la  faisions  seuls  et  avant 
lui  ;  et  pareillement  la  haine  du  roi  d'Espagne  et 
des  archiducs ,  qui  auroient  sujet  de  se  plaindre 
de  ce  traité ,  comme  fait  pour  rompre  la  paix  , 
qui  sans  doute  ne  laissera  de  se  faire ,  si  la  rati- 
fication vient ,  et  qu'ils  accordent  l'intervention, 
y  ayant  assez  de  facilité  à  tout  le  surplus.  Vous 
ne  mettez  rien  en  hasard  y  procédant  ainsi,  et 
ne  faites  aussi  rien  d'incertain  et  contre  votre 
dignité  ;  car  avant  la  fin  d'octobre ,  qui  est  le 
terme  du  premier  paiement  de  ce  qui  reste  du 
secours  de  cette  année ,  dont  les  Etats  font  tou- 
jours instance ,  les  choses  seront  si  avancées  que 
nous  y  verrons  clair.  Et  néanmoins,  quand  nous 
serions  encore  lors  aussi  incertains  de  ce  qui  de- 
vra arriver ,  soit  de  la  paix  ou  de  la  guerre ,  qu'à 
présent,  il  nous  semble  qu'y  ayant  tant  de  rai- 
sons pour  espérer  bon  succès  de  cette  affaire,  que 
la  résolution  s'en  fera  au  gré  et  contentement  de 
votre  Majesté,  et  plus  pour  craindre  le  contraire, 
qu'il  est  plus  à  propos  de  hasarder  le  premier 
terme  que  de  le  refuser,  pource  que  le  refus  ap- 
porteroit  tant  de  dommage  et  de  désordre  aux 
affoires ,  et  de  mécontentement  à  ces  peuples , 
que  le  mal  qu'on  craint  avec  de  foibles  coiyec- 
tnres  en  deviendroit  presque  assuré. 

Nous  voyons  bien.  Sire,  ce  que  prenons  sur 
nous  en  vous  donnant  cet  avis ,  et  si  l'événe- 
ment étoit  contraire  à  notre  projet,  et  à  Tespé- 
rance  que  lui  donnons,  qu'il  y  auroit  siyet  de 
nous  blâmer  et  calomnier;  mais  nous  nous  as- 
surons qu'elle  saura  bien  considérer  par  sa  pru- 
dence nos  raisons ,  et  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
suivre  ce  conseil,  et  par  ainsi  juger  que  faisons 
tout  ce  que  peuvent  bons  et  fidèles  serviteurs 
pour  lui  donner  contentement,  et  rendre  notre  tra- 
vail heureux,  comme  nous  nous  promettons  avec 
l'aide  de  Dieu  qu'il  sera.  Nous  faisons  bien  notre 
profit ,  sans  rien  gâter  toutefois  du  côté  des  archi- 
ducs, des  propos  qu'il  a  plu  à  votre  Majesté  te- 
nir au  Cordelier ,  n'y  ayant  personne  qui  ne  loue 
cette  franchise  et  générosité  accompagnée  de 
prudence;  car  chacun  connoit  par  là  qu'elle  ne 
craint  point  de  parler  ouvertement  de  son  affec- 
tion à  secourir  les  Etats.  Ils  se  tiennent  par  ce 
moyen  plus  assurés  de  son  assistance ,  et  obligés 
à  lui  donner  tout  contentement.  Et  néanmoins 
les  archiducs ,  qui  ne  sont  qu'assez  avertis  de  ce 
secours,  quand  votre  Me^esté  l'eût  voulu  dissi- 
muler, ont  aussi  occasion  de  croire  par  cette  li-  | 


berté  qu'il  n'y  a  rien  de  pis;  et  que  ce  qu'elle  a 
dit  de  son  désir  à  la  paix,  est  aussi  véritable  que 
le  surplus,  qui  sera  cause  peut-être  qu'ils  la  sup- 
plieront de  s'y  employer,  et  le  doivent  faire 
aussi ,  s'il  y  a  quelque  prudence  en  leur  conduite, 
quand  ils  sauront  ce  que  les  Etats  ont  fait  et  déli- 
béré en  ces  derniers  jours ,  et  ce  que  vous  pour- 
rez, Sire,  pour  y  aider  ou  nuire.  Ceux  qui 
avoient  en  ce  lieu  si  grande  espérance  de  paix , 
et  tenoient  la  ratification  d'Espagne  comme  as- 
surée, s'en  défient  bien  fort  à  présent,  craignant 
qu'elle  ne  soit  pas  envoyée;  car  on  n'en  a  aucu- 
nes nouvelles ,  encore  que  le  dernier  jour  du 
terme  fût  hier ,  et  personne  n'est  venu  pour  de- 
mander passe-port ,  fiedre  excuse  ou  requérir  nou- 
veau délai,  dont  ils  sont  autant  étonnés  que  le 
prince  Maurice  réjoui ,  lequel  dit  avoir  eu  avis 
de  bon  lieu  que  le  G)rdelier  fut  bien  vu  et  reçu 
du  roi  d'Espagne  à  son  arrivée,  pource  qu'il  pro- 
mettoit  beaucoup  de  la  paix,  et  assuroit  que  la 
ratification  envoyée  sufiQroit  pour  y  parvenir  ; 
mais  que  l'avis  étant  venu  que  les  Etats  en  de- 
mandoient  une  autre  plus  expresse  et  en  meil- 
leure forme ,  il  ne  l'a  voit  point  voulu  voir  de- 
puis. Aucuns  parlent  de  traiter  avec  l'archiduc 
s'il  a  procuration  du  roi  d'Espagne,  et  promesse 
de  ratifier.  Plusieurs  rejettent  cette  opinion,  et  le 
prince  Maurice  surtout  :  on  nous  voit  si  bi&ï  unis 
ensemble,  les  députés  d'Angleterre  et  nous,  et 
que  votre  Majesté  a  la  principale  autorité  en 
cette  conduite,  que  les  plus  foibles  et  timides 
commencent  à  s'en  fortifier  et  relever;  et  jugeons 
bien  que  nos  avis  seront  fort  autorisés,  et  pres- 
que toujours  suivis,  pourvu  que  lesdits  sieurs 
députés  continuent  à  faire  comme  ils  ont  ^com- 
mencé. 

Le  président  Jeannin  a  dit  à  Bameveld  que  si 
on  n'a  nouvelles  de  la  ratification  dans  deux  ou 
trois  jours,  il  seroit  fort  à  propos  de  faire  parot- 
tre  qu'ils  sont  résolus  à  la  guerre ,  et  de  traiter 
avec  nous  et  les  députés  de  la  Grande-Bretagne^ 
pour  le  secours ,  et  les  ligues  et  alliances;  que  ce 
seroit  aussi  le  moyen  de  découvrir  si  on  doit  es- 
pérer quelque  chose  du  roi  d'Angleterre ,  et  de 
l'obliger  du  tout  à  être  de  la  partie,  et  de  feire 
aussi  que  les  archiducs^  s'ils  ont  quelque  pou- 
voir de  traiter,  s'avancent,  crainte  de  ce  que 
pourrions  faire  ensemble.  Il  a  approuvé  cet  avis. 
Nous  désirons  bien  fort  cet  éclaircissement  pour 
être  assurés  avec  quelle  sincérité  lesdits  sieurs 
députés  d'Angleterre  voudront  procéder  en  tout 
ce  que  nous  aurons  à  traiter  par  ensemble  ci- 
après,  et  là-dessus  régler  notre  conduite  avec 
eux;  car  on  pourroit  bien  soupçonner  de  la  dissi- 
mulation et  de  l'artifice  en  ce  qu*ils  nous  ont  dit 
du  passé.  Mais  en  cette  action  touchant  le  seoours 
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et  les  alUaiices,  ib  seront  contraints  d'y  entrer, 
OQ,  le  refusant,  faire  connoltre  qulls  n'ont  pas 
iMone  intention,  et  quMls  sont  venus  pour  aider 
à  faire  la  paix ,  et  en  avoir  le  gré  des  archiducs, 
BOD  pour  aider  à  assister  les  Etats.  On  est  fort  en 
peine  ici  de  cette  année  navale  d'Espagne ,  qu'on 
dit  être  sur  la  côte  de  Biscaye  :  aucuns  disent 
que  c'est  pour  venir  à  £nil)den;  mais  le  prince 
Maurice  ne  le  craint  point.  On  dit  qu*il  y  a  deux 
mille  hommes  des  leurs,  qui  sont  dans  un  fau- 
bourg de  ladite  ville,  qui  entreront  quand  il  sera 
besoin ,  et  qu'on  peut  accroître  ce  nombre  de 
gens,  quand  les  habitans  voudront;  que  la  ville 
est  forte,  et  faudroit  un  long  siège.  Or,  dès  la 
fin  du  mois  d'octobre,  les  gelées  sont  grandes  au 
port,  où  ladite  armée  se  trouveroit  incontinent 
assiégée  par  les  forces  des  Etats,  lesquels  peuvent 
mettre  en  un  mois  une  plus  grande  armée  de 
mer  que  celle  d'Espagne  pour  la  combattre  et  dé- 
fûre.  Il  ne  craint  point  non  plus  les  côtes  de  ces 
Pro\inces,esquelles  les  navires  ne  peuvent  en- 
trer qn'avec  très-grand  péril,  quand  ils  ôtent 
les  marques  et  tonneaux  qui  servent  aux  pilotes 
pour  reconnoltre  les  rades  esquelles  il  y  a  de  la 
soreté;  mais  bien  est-il  en  doute  qu'elle  ne  s'a- 
dresse à  leurs  pécheurs,  qui  sont  sur  les  côtes 
dleoose  et  d'Angleterre  au  nombre  de  plus  de 
M  cents  navires,  séparés  et  éloignés  les  uns 
doaatres  de  près  de  vingt  lieues.  Et  toutefois 
cette  entreprise  ne  pourroit  être  faite  sans  violer 
k  donière  ampliation  de  la  trêve  acceptée  par 
ieraid'Espagne ,  et  qu'il  n'y  a  point  d'apparence 
loari,  si  l'armée  est  si  grande  qu'on  dit,  qu'elle 
ait  été  dressée  et  mise  en  mer  avec  si  grande  dé- 
pense, pour  faire  un  si  petit  exploit,  qui  néan- 
moins seroit  fort  dommageable  à  ces  peuples. 

Un  autre  bruit  est  venu ,  que  ladite  armée 
étoit  entrée  au  Détroit,  et  qu'elle  sembloit  avoir 
dessein  contre  les  Vénitiens,  étant  jointe  avec 
les  forces  qui  sont  au  Milanais  :  ce  soupçon  nous 
hïi  aussi  craindre  la  Provence.  Le  prince  Mau- 
rice a  envoyé  des  navires  en  mer  pour  découvrir 
et  en  avoir  avis,  au  cas  qu'elle  soit  en  cette  mer 
ici.  Dqpuis  cinq  ou  six  jours,  des  marchands 
d'Amsterdam ,  retournés  de  Livoume,  ont  assuré 
qu'il  y  a  eu  un  grand  combat  en  l'Inde  orientale, 
près  Malaca,  entre  la  flotte  des  Hollandais  qui 
étoit  allée  auxdites  Indes,  et  celle  du  vice-roi 
d'Espagne,  qui  réside  ordinairement  à  Goors,  et 
que  les  Espagnols  ont  perdu  près  de  trois  mille 
hommes.  Ceux  d'ici  n'en  ont  point  encore  d'avis 
des  leurs,  et  estiment  que  cet  avis,  venant  du 
côté  de  leurs  ennemis,  doit  être  véritable.  Fi- 
nissant cette  lettre,  le  gendre  de  M.  de  Barne- 
veld  nous  est  venu  dire  de  sa  part  que  le  Gorde- 
Bcr  ci  le  siear  Verreiken  avoient  écrit  par  un 


trompette  aux  Etats ,  pour  les  supplier  de  ne 
prendre  de  mauvaise  part  si  la  ratification  n'a- 
voit  été  ponctuellement  envoyée  au  jour  con- 
venu, qui  expira  seulement  le  vingt-deuxième 
de  ce  mois  ;  qu'ils  l'attendoient  de  jour  à  autre , 
se  promettoient  de  l'avoir  bientôt ,  et  de  leur 
donner  tout  contentement.  M.  Aérsens  nous  a 
apporté  les  lettres  aujourd'hui  pour  les  voir,  par 
lesquelles  le  Gordelier  parle  plus  assurément  de 
cette  ratification  ;  et  ledit  sieur  Verreiken,  comme 
l'espérant  seulement,  et  avec  quelque  défiance  : 
on  ne  leur  déniera  encore  cette  attente.  Nous 
prions  Dieu,  Sire,  qu'il  maintienne  et  conserve 
votre  Majesté  et  sa  royale  famille  en  tout  heur  et 
prospérité. 

De  La  Haye ,  ce  vingt-quatrième  jour  de  sep« 
tembre  1607. 

Vos  très-humbles  et  trèsK)béissans  sujets  et  ser- 
viteurs, P.  Jeannin  et  RussY. 

Lettre  de  M.  Jeannin   à  M.  de  Villeroy,  du 
même  jour  24  septembre  1607. 

Monsieur,  notre  lettre  au  Roi  ne  sera  que  trop 
longue  et  confuse  ;  mais  excusez-nous  s*il  vous 
plaît  :  j'écrivois  de  jour  en  autre  ce  qui  se  passoit, 
et  le  faisois  mettre  en  chiffre  pour  l'envoyer  à 
l'instant,  si  quelqu'un  se  fut  présenté;  ainsi  elle 
s'est  grossie  :  et  sur  la  fin ,  que  je  pouvois  faire 
un  amas  de  tout  pour  le  réduire  à  peu ,  sans  rien 
omettre  toutefois  de  ce  qui  mérite  d*étre  écrit , 
le  vent  s'est  trouvé  si  à  propos ,  que  j'ai  mieux 
aimé  la  faire  partir  de  cette  façon  que  perdre  un 
jour  ou  deux.  La  disposition  des  Etats  est  meil- 
leure envers  Sa  Majesté  qu'elle  ne  fut  jamais. 
Les  propos  qu'elle  a  tenus  au  Gordelier,  dont  j'ai 
fait  mon  profit  sans  offenser  personne ,  les  ont 
fort  contentés.  Il  est  vrai  que  M.  Aërsens  en  a 
plus  mandé  par  ses  lettres  que  n'en  ai  dit  même 
touchant  la  religion,  et  que  le  Gordelier  avoit  dit 
qu*on  mettroit  la  ratification  d'Espagne  es  mains 
de  Sa  Majesté ,  ainsi  que  M.  de  Rameveld  m'a  dit. 
Les  Etats  n'estiment  pas  que  les  députés  d'Angle- 
terre aient  grande  volonté  d'ajouter  de  bons 
effets  à  leurs  paroles,  qui  sont  telles  que  les  pour- 
rions désirer  :  pourvu  que  l'intention  soit  sembla- 
ble ,  et  qu'il  n'y  ait  rien  de  déguisé  envers  eux  ni 
envers  nous ,  nous  aurons  toute  occasion  d*en  être 
contens.  Vous  verrez  la  forme  de  l'acte ,  qui  n'est 
pas  comme  je  le  demandois,  le  mot  de  conten- 
tement y  ayant  été  mis  au  lieu  de  celui  de  con- 
sentement; mais  il  a  la  même  force  et  efficace, 
et  n'y  a  eu  que  ce  seul  pontille  qui  l'a  fait  chan- 
ger :  à  savoir,  qu'ils  ne  seroient  pas  peuples  li- 
bres, mais  dépendans  de  la  s^fétion  d'autrui, 
s'ils  étoient  comme  forcés  et  contraints  par  cette 
obligation  de  faire  ce  qui  plairoit  à  Sa  Mi\jesté ,  à 
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laquelle  ils  veulent  bien  donner  ce  qu'elle  désire 
de  leur  plein  gré ,  pour  les  bienfaits  qu'ils  en  ont 
reçus,  et  pour  en  avoir  besoin  à  l'avenir,  mais 
non  avec  Une  contrainte  si  abjecte  et  servile  : 
c'est  ainsi  qu'ils  la  nomment.  L'intention  et  la 
volonté  sont  néanmoins  fort  bonnes;  vous  pou- 
vant assurer  qu'avons  à  présent  beaucoup  d'au- 
torité et  de  pouvoir  en  la  conduite  des  affaires , 
et  que  le  sieur  fiarneveld  est  aussi  entré  en  con- 
fiance avec  moi ,  qui  lui  communique  plus  pri- 
vément  que  Je  ne  faisois  du  passé  :  aussi  n'ai- 
Je  rien  omis  de  ce  que  J'ai  pensé  le  pouvoir  lier 
et  obliger  à  Sa  Majesté. 

Quant  à  la  ligue  défensive ,  vous  verrez  par 
nos  lettres  au  Roi  les  causes  qui  nous  ont  con- 
traints de  la  différer ,  et  que  ce  délai  ne  peut  être 
d'aucun  préjudice  pour  les  raisons  y  contenues. 
J*estime  aussi  qu'il  n'y  aura  aucune  difficulté  sur 
les  conditions  dont  vous  m'avez  écrit,  comme 
de  rendre  le  secours  plus  grand,  s'il  n'y  a  que 
l'un  qui  soit  assailli  ;  et  moindre  si  les  deux  le 
sont  ensemble  :  et  sur  ce  pied ,  que  le  Roi  four- 
nissant le  double  du  secours,  ils  soient  tenus  au 
simple,  soit  en  argent,  gens  ou  vaisseaux ,  pilo- 
tes et  armement  de  navires.  Gomme  aussi  que 
cette  ligue  soit  à  la  vie  du  Roi,  et  de  dix  ou 
vingt  ans  après  sa  mort  ;  car  le  sieur  Barneveld , 
avec  lequel  J'en  ai  communiqué,  l'assure  ainsi; 
puis  elles  sont  si  raisonnables,  et  à  l'utilité  com- 
mune des  uns  et  des  autres,  et  plus  encore  des 
Etats,  qu'avons  toute  occasion  de  le  croire  ainsi. 
La  difficulté  sera  au  recouvrement  de  l'argent 
donné  du  passé  ;  car  on  n'a  fait  aucun  traité  avec 
eux  pour  ce  regard.  Ils  ne  promirent  Jamais  de 
le  rendre;  ils  ont  seulement  donné  des  certifica- 
tions qu'ils  l'ont  reçu  pour  la  décharge  des  tré- 
soriers qui  en  faisoient  les  paiemens,  sans  y  ajou- 
ter aucune  obligation  ou  promesse  de  le  rendre  ; 
ce  que  la  feue  reine  d'Angleterre  stipula  à  son 
profit,  et  de  ses  successeurs,  quand  elle  promit 
de  les  secourir,  par  un  traité  qu'elle  fit  avec  eux. 
Et  le  sieur  Barneveld  nous  a  dit  aussi  du  vi- 
vantdeM .  de  Buzanval,  que  Sa  Majesté  donnoit 
cet  argent,  non  en  intention  de  le  retirer,  mais 
pour  les  secourir  secrètement ,  occuper  les  for- 
Ces,  et  consumer  les  moyens  du  roi  d'Espagne 
pendant  trois  ou  quatre  ans,  au  bout  desquels 
elle  lui  avoit  promis  et  assuré,  de  sa  propre  bou- 
che ,  d'entrer  ouvertement  en  guerre  contre  lui , 
le  priant  de  faire  en  sorte  que  les  Etats  voulus- 
sent soutenir  cette  guerre  Jusques  audit  temps,  et 
que  la  guerre  qu'il  feroit  lors  ouvertement  les  déli- 
vrerolt  de  tout  péril  :  ce  que  ledit  sieur  de  Buzan- 
val nous  confirma  être  vrai ,  et  nous  le  soutint 
avec  ledit  Barneveld  ;  lequel  y  ajouta  aussi  que, 
sur  cette  espérance  de  la  déclaration  de  Sa  Ma- 


jesté ,  il  avoit  fait  toutes  sortes  d'efforts,  et  donné 
avis  de  faire  grandes  levées  en  son  pays,  et  A 
été  à  vrai  dire  presque  le  seul  auteur  de  faire 
durer  la  guerre  et  l'animosité  contre  l'Espagnol. 
J'y  ferai  toutefois  ce  que  Je  pourrai ,  afin ,  si  on 
ne  recouvre  tout ,  qu'on  ne  perde  aussi  tout  ;  mais 
il  n'est  encore  temps  de  le  tenter  :  ce  sera  lon- 
qu'entrerons  aux  conditions  de  la  ligue;  car  si 
la  guerre  continue ,  nous  pourvoirons  mieux  à 
les  obliger,  et  rendre  le  secours  avenir,  et  au- 
rons phis  de  sujet  de  parler  du  passé ,  et  pareille- 
ment la  paix  se  faisant ,  au  cas  qu'ils  prétendent 
quelque  chose  de  Sa  Majesté ,  comme  Us  feront 
sans  doute.  Et  peut-être  sera-t-il  bon  qu'on  les 
oblige  par  ce  moyen  plus  étroitement  au  Roi  et  à 
son  Etat ,  en  leur  donnant  quelque  argent  par 
forme  de  prêt ,  à  la  charge  de  le  rendre  et  payer, 
soit  en  fourniture  de  vaisseaux  ou  autrement, 
ainsi  que  vous  le  proposez  et  désirez,  pour  ce 
qui  est  du  passé  ;  ou  bien  par  forme  de  pension , 
comme  aux  Suisses  :  et  à  la  charge  néanmoins 
du  secours  en  temps  de  paix ,  même  d'tm  certdn 
nombre  de  vaisseaux  bien  fournis  et  équipés 
chacun  an,  lors  et  quand  Sa  Majesté  les  en  re- 
querra, outre  le  secours  mutuel  en  temps  de 
guerre ,  auquel  la  ligue  les  obligera. 

Quant  à  ce  que  vous  me  mandez  si  on  pourra 
faire  un  traité  avec  eux  pour  en  tirer  secours  à 
l'avenir,  de  certain  nombre  de  vaisseaux  bien 
équipés  et  armés,  sous  prétexte  de  rendre  l'ar- 
gent qu'on  leur  a  prêté,  cette  ouverture  est  fort 
bonne  ;  mais  ce  ne  doit  être  qu'au  cas  que  le  roi 
d'Espagne  et  les  archiducs  voulussent  insérer 
dans  le  traité  de  paix  quelques  conditions  qui 
empêchassent  les  Etats  de  traiter  la  ligue  que 
prétendons  du  moins  défensive,  et  qu'eux  fussent 
si  mal  avisés  de  le  souffrir  ;  car  cette  fbrme  de 
traiter,  sagement  prévue,  serolt  plutôt  un  paie- 
ment de  ce  qu'ils  doivent,  qu'on  pourroit  diviser 
en  plusieurs  années,  qu'une  ligue;  et  néanmoins 
serviroit  autant,  sans  que  le  roi  d'Espagne  et  les 
archiducs  eussent  pourtant  sujet  de  s'en  plain- 
dre. Mais,  ou  Je  suis  fort  trompé ,  il  ne  sera  be- 
soin que  nous  venions  à  ce  remède.  Quant  à  l'in- 
tervention au  traité,  nous  avons  toujours  entendu 
que  les  Etats nousen  requerroient,  comme  ils  font, 
et  seroit  bien  honorable  et  désirable  aussi  que 
les  archiducs  en  fissent  autant,  comme  au  con<- 
tralre  préjudiciable  à  la  dignité  du  Roi ,  si  nous 
venions  à  nous  y  ingérer  de  nous-mêmes.  Les 
députés  d'Angleterre  l'entendent  ainsi,  montrent 
de  ne  s'en  point  soucier^  et  ne  vois  aussi  que  Sa 
Majesté  y  ait  grand  intérêt,  pourvu  qu'en  effet 
la  ligue  se  fasse  avec  les  Etats;  mais  sont  lesdits 
Etats  qui  le  désirent  et  demandent  instamment, 
disant  qu'ils  ne  feront  jamais  la  ptAx,  aalrement^ 
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{(que cette  interventloii  tiendra  en  plus  de  res- 
pect et  de  crainte  le  roi  d'Espagne  et  les  archi- 
lues ,  qui  n'oseront  sitôt  rompre  ledit  traité  à 
eiDse  de  cet  appui,  et  que  les  deux  rois  en 
KTOQt  encore  plus  obligés  à  les  secourir  en  cas 
dlofraction,  d'autant  que  le  traité  contiendra 
par  exprès,  qu'ils  s'obligeront  à  secourir  contre 
odui  qui  enfreindra.  Et  cette  obligation  pourroit 
80»  donner  cause  à  la  ligue  entre  les  deux  rois 
(!  b  Etats,  pour  le  secours  qu'ils  devroient  tirer 
ion  de  Tautre contre  l'Espagne  et  les  archiducs , 
on  ils  en  seroient  assaillis  ;  mais  elle  n'est  pas 
teflement attachée  à  ladite  intervention,  qu'ils 
»  la  paissent  conclure  sans  cela,  soit  entre  les 
hx  rois  et  les  Etats ,  ou  le  Roi  seul  avec  eux , 
mmt  anasi  entre  les  deux  rois  ensemble  pen- 
bt  certain  temps  :  à  savoir ,  celui  du  secours 
tia  guerre  continue,  pourvu  que  le  roi  d'An- 
^.mt  s'j  veuille  accorder  en  ce  qui  le  peut 
toufber,  comme  ses  députés  assurent  qU'll  fera. 
Mé  toutes  vos  lettres  m'ont  donné  tant  de  soup- 
^  de  ce  qui  doit  Tenir  de  ce  côté  et  du  comte 
k  Salisbary,  que  nous  en  douterons  toujours, 
jCsqiKsà  ce  qne  les  effets  nous  assurent  contre 
^craiote  ;  vous  verrez  ce  que  nous  en  man* 
^  par  notre  lettre  au  Roi.  Us  étoient  fort  re- 
découverts tiu  commencement ,  ils  se  sont 
d^^s,  et  montrent  maintenant  de  nous 
^IwiNiQcoup  déférer,  et  de  n'avoir  en  tout 
TooDiBèDe  avis  avec  nous.  Si  crain&je  que  les 
&<s an  tirent  que  de  bons  propos  pour  con« 
^er  tant  qu'ils  pourront  leur  amitié ,  et  peu 
«J'a/TertJoo  en  ce  qui  touchera  l'intérêt  de  Sa  Ma- 
M  Peut-être  y  aura-t-il  de  l'envie  et  de  secrets 
^pi^beroens,  n'y  ayant,  comme  J'estime,  une 
iiYertc  contradiction ,  n'ayant  non  plus  de  vo< 
<<^téde  déplaire  à  Sa  Majesté  qu'au  roi  d'Espa- 
^  et  aux  archiducs. 

^aj  bien  considéré  ce  que  vous  me  mandez  du 
'''f^flier  ;  mais  puisqu'il  désiroit  passer  sans  être 
^^-  tous  les  propos  qu'il  a  mis  en  avant  doivent 
^^ir  comme  de  lui ,  non  conune  en  ayant  eu 
'^'^Tc.  Je  loue  toutefois  bien  fort  la  franchise 
^^Dérosité  dont  le  Roi  lui  a  parlé;  elle  don- 
^  peut-être  sujet  aux  archiducs  de  procéder 
^•(C  Sa  Majesté  autrement  qu'ils  n'ont  fait  Jus- 
!^1ci,  pour  reoonnoltre  qu'ils  auront  plus  de  be- 
^%  de  son  autorité  et  assistance  à  faire  cette 
^^  qa*il8  n'ont  cru.  Nous  n'avons  encore  aucu- 
^  nouvelles  de  Rruxelles.  On  dit  ici ,  entre  les 
P^icQliers  qui  sont  accoutumés  de  savoir  ce  qui 
■?  fiiit,  qu'il  a  apporté  un  pouvoir  bien  ample 
^  j'archlduc  pour  traiter;  et  que  par  icelui  le  roi 
'^pagne  promet  de  ratiiler  ce  qu*il  fera,  comme 
^^«i  une  ratification ,  mais  qu'elle  n'est  en  la 
^  «t  sttbftaaee  telle  que  les  Etats  la  deman- 


dent ;  se  promettant  toutefois  de  l'avoir  à  la  venue 
du  secrétaire  de  Spinola,  attendu  de  Jour  à  autre^ 
Et  si  celui-ci  ne  l'apporte ,  on  croit  que  le  roi 
d'Espagne  ne  la  veut  donner ,  et  qu'en  ce  cas  les 
archiducs  seront  pour  faire  instance  qu'on  traite 
avec  eux,  sous  promesse  de  faire  ratifier.  Pour 
moi,  il  me  semble  qu'à  le  bien  prendre  il  y  au^ 
roit  encore  assez  de  sûreté  pendant  leur  vie, 
puisqu'ils  sont  souverains  et  propriétaires  des 
Pays-Bas  tant  qu'ils  vivront,  et  qu'il  sufXiroit  d'y 
i\jouter  un  an  ou  deux  après  la  mort  du  dernier 
survivant  des  deux,  ou  de  l'Infante  seule ,  si  i'in< 
vestiture  doit  finir  à  elle,  afin  de  donner  aux 
Etats ,  et  à  leurs  amis  et  alliés ,  temps  de  se  pré* 
parer,  au  cas  que  le  roi  d'Espagne ,  prétendant 
lors  Touverture  de  ses  droits,  voulût  faire  quel- 
que effort  contre  eux;  et,  pourvu  que  ledit  traité 
avec  les  archiducs  fût  appuyé  de  l'intervention 
des  deux  rois,  et  d'une  bonne  ligue  avec  les 
Etats,  qu'ils  n'avoient  rien  à  craindre.  J'estime 
aussi  que  les  archiducs  ont  si  grand  désir  d'avoir 
cette  paix ,  que  si  ladite  ratification  ne  vient ,  lia 
consentiront  à  tout  ce  qu'on  voudra  pour  l'obte- 
nir, et  que  nous  aurons  plus  de  moyen  de  faire 
nos  affaires,  tant  avec  eux  qu'avec  ceux  qui  veu«- 
lent  la  paix  ici ,  lesquels  essaieront  de  même  à 
nous  contenter  entièrement,  afin  que  nous  y  ap- 
portions de  la  facilité,  et  aidions  à  y  disposer  les 
autres  qui  désirent  la  guerre.  C'est  un  discours 
que  j*ai  pensé  en  moi-même,  sans  en  avoir  encore 
jeté  aucune  chose  au  dehors  pour  s'en  servir,  au 
cas  que  l'occasion  s'en  présente,  et  que  le  Roi 
veuille  plutôt  la  paix  à  telles  conditions ,  que  se 
soumettre  aux  périls  et  dépenses  de  la  guerre, 
dont  vous  me  manderez,  s'il  vous  plaît,  sa  vo- 
lonté et  votre  avis. 

U  est  besoin  qu'ayons  un  nouveau  pouvoir, 
parce  que  celui  que  vous  nous  avez  envoyé  est 
conjointement  pour  M.  de  Buzanval,  M.  de 
Russy  et  moi;  et  lui  mort,  cette  clause  n'ayant 
été  insérée  en  icelui  pouvoir,  que  les  deux  pour- 
ront traiter  en  l'absence  du  tiers ,  nous  sommes 
à  présent  sans  commission.  Il  ne  faudra  que  le 
même  pouvoir  au  nom  de  nous  deux,  ou  un  mot 
de  déclaration  que  le  Roi  entend  que  nous  usions, 
les  deux  qui  restent,  du  même  pouvoir  donné 
ci-devant  aux  trois.  Je  vous  ai  envoyé  la  copie 
à  cet  effet.  Quant  au  prince  Maurice,  il  a  fort 
modéré  sa  conduite,  sur  ce  que  lui  avons  remon* 
tré  souventefois  que  ce  n'étoit  prudence  de  s'op- 
poser à  une  chose  qu'il  ne  pouvoit  empêcher  ^ 
qu'il  diminuoit  son  crédit  en  le  faisant,  se  ren- 
doit  suspect  à  l'Etat,  et  ne  seroit  cru  ci-après, 
quand  il  voudroit  empêcher  une  mauvaise  paix. 
M.  le  comte  Guillaume  lui  a  pareillement  tenu  le 
même  langage.  Il  est  bien  vrai ,  au  cas  que  la 
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ratification  ne  vienne  et  qu'on  voulût  prendre 
coDseii  de  traiter  avec  i'archiduc,  qu*il  sera  pour 
faire  toute  sorte  d'efTorts  pour  l'empèdier;  mais 
encore,  crois-je  qu'il  se  laissera  vaincre  à  l'avis 
commun ,  à  l'autorité  de  Sa  M^gesté  et  au  con- 
seil qu'il  recevra  de  nous  qui  sommes  ici  de  sa 
part.  Je  lui  ai  tenu  tant  de  bous  propos  du  désir 
que  Sa  Msyesté  a  de  procurer  son  bien,  sa  gran- 
deur et  de  sa  maison,  qu'il  montre  de  s'attacher 
bien  fort  à  tout  ce  que  nous  désirons,  ne  voyant 
aussi  qu'il  y  ait  aucune  apparence  en  ce  qu*on 
vous  a  mandé  de  Spinola  et  de  lui,  ni  qu'il  y  ait 
rien  d'extraordinaire  en  son  esprit  pour  brouil- 
ler en  cet  Etat;  car  il  est  d'une  humeur  si  soli- 
taire et  retenu ,  qu'il  ne  fait  rien  pour  acquérir 
la  bienveillance  de  ces  peuples ,  envers  lesquels 
il  pourroit  beaucoup  s'il  s'aidoit;  mais  il  est  ainsi 
fait,  et  dit  ne  se  pouvoir  soutenir  que  par  sa 
propre  vertu,  non  par  telles  flatteries.  Je  ne  lui 
ai  encore  rien  dit  en  particulier  de  la  pension, 
que  je  n'estime  pas  qu'il  doive  accepter,  non 
pour  craindre  de  s'obliger  au  Roi ,  mais  pour  ne 
se  mettre  en  soupçon  parmi  les  Etats.  Bien  me 
semble-t-il  qu'étant  l'offre  de  la  part  d'un  grand 
Roi ,  et  pour  acquérir  un  seigneur  de  telle  qua- 
lité, qu'elle  doit  être  au  moins  de  douze  mille 
livres.  Quand  J'aurai  su  la  volonté  du  Roi,  j'en 
conférerai  avec  M.  le  comte  Guillaume,  auquel 
il  ne  cèle  rien,  pource  qu'il  est  seigneur  fort  sage, 
qui  peut  beaucoup  sur  lui,  et  qui  mériteroit  bien 
aussi  quelque  témoignage  de  l'amitié  du  Roi.  Je 
pense  même  que  cette  voie  sera  meilleure  que  de 
lui  en  faire  parler  par  madame  la  princesse  d'O- 
range. S'il  est  besoin,  je  ferai  fort  bien  cet  office 
moi  seul;  c'est  chose  qui  doit  demeurer  secrète, 
s'il  vous  plaît. 

Quant  à  ce  que  vous  me  mandez  du  duc  de 
Savoie ,  il  a  du  courage ,  de  l'ambition ,  du  mé- 
contentement et  de  la  haine  contre  l'Espagnol  ; 
et  Je  sais  d'ailleurs,  l'ayant  appris  en  mon  voyage 
d'Espagne,  par  la  bouche  même  de  dom  Jean  de 
Diague,  que  les  Espagnols  l'ont  aussi  fort  à  sus- 
pect, ne  s'y  fient  aucunement,  et  ne  recevra 
Jamais  aucune  faveur  et  amitié  d'eux  qui  le  puisse 
lier  et  obliger  étroitement.  Ainsi ,  si  Sa  Majesté 
a  quelque  occasion  de  craindre  la  guerre  contre 
l'Espagne,  ou  juge  qu'il  lui  soit  à  propos  d'y  en- 
trer, il  me  semble  qu'il  faut  toujours  plutôt  cul- 
tiver et  enflammer  son  espérauce,  que  rejeter 
l'offre  qu'il  fait,  du  moins  l'entretenir  Jusqu'à  ce 
qu'on  soit  assuré  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ici , 
pour  prendre  après  couseil  sur  cette  affaire  avec 
plus  de  Jugement.  Car  cette  grande  somme  d'ar- 
gent ,  que  les  Etats  de  Gastille  doivent  donner 
au  roi  d'Espagne ,  encore  que  ce  ne  soit  qu'en 
huit  ans,  et  pour  acquitter  dettes,  me  MX  crain- 
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dre  qu'il  n'avance  les  termes  par  crédit  avec  les 
marchands,  et  qu'il  ne  l'emploie  à  faire  la  guerre, 
peut-être  même  contre  nous ,  s'il  ne  peut  avoir 
la  paix  ici ,  comme  nous  tenant  auteurs  de  la 
rupture  d'icelle ,  encore  que  travaillions  pour 
la  faire,  et  s'il  a  aussi  la  paix,  pour  avoir  plus  de 
moyen,  comme  il  croira ,  de  nous  faire  du  mal. 
On  doit  tout  craindre  de  ce  côté-là,  tant  que  n'y 
serons  d'autre  façon  que  maintenant  ;  et  Tespé- 
rance  du  côté  d'Angleterre  est  de  même  fort 
douteuse.  Vous  êtes  sage  pour  considérer  les  re- 
mèdes, et  en  donner  les  avis.  Et  au  pis ,  la  pru- 
dence, valeur  et  bonne  fortune  du  Roi  arrêteront 
tous  leurs  mauvais  desseins;  aussi  qu'il  est  si 
bien  préparé ,  qu'on  ne  peut  rien  entreprendre 
contre  lui  sans  péril.  Et  puis ,  si  la  guerre  con- 
tinue ici ,  le  roi  d'Espagne  aura  assez  d'affaires. 
Si  la  paix  se  âdt,  nous  serons  fortifiés  d'alliances 
avec  cet  Etat,  qui  sera  obligé  et  aura  intérêt  à 
nous  aider. 

Je  me  souviens  fort  bien  du  commerce  des  In^ 
des  d'Occident.  Je  vous  supplie  très-humblement 
tenir  la  main  à  ce  que  l'argent  soi  t  plutôt  avancé 
que  reculé  ;  car  les  Etats  ne  peuvent  être  de 
meilleure  affection  qu'ils  sont,  pour  donner  tout 
contentement  au  Roi;  et  la  promptitude  de  ce 
secours ,  dont  ils  ont  très-grand  besoin ,  les  y 
obligera  encore  davantage.  J'ai  reçu  lettres  de 
M.  de  Remy,  qui  me  mande  que  les  soupçons  ne 
diminuent  point  aux  archiducs,  qu'ils  croient 
toujours  que  nous  faisons  le  pis  que  pouvons  pour 
empêcher  la  paix  ;  comme  au  contraire,  ils  mon- 
trent avoir  toute  confiance  du  roi  de  la  Grande- 
Rretagne,  tant  pour  son  inclination  envers  eux , 
que  pource  qu'ils  savent  bien  qu'il  ne  voudroit 
et  n'oseroit  offenser  le  roi  d'Espagne.  Si  vous 
peux-je  assurer  que  nous  sommes  fort  retenus, 
et  qu'à  la  réponse  qu'il  a  fallu  faire  à  la  proposi- 
tion des  Etats ,  J'en  avois  dressé  par  écrit  une 
beaucoup  plus  modérée  que  celle  que  Je  vous  en- 
voie, que  je  fis  après  l'autre  ;  et  que  ne  pouvions 
assez  contenter  les  députés  d'Angleterre ,  qui  la 
désiroient  ferme,  et  tendoient  plutôt  à  approuver 
la  guerre  que  la  paix ,  encore  que  pour  certain 
leur  but  soit  à  la  paix,  par  ce  qu'en  avons  pu  dé- 
couvrir Jusqu'à  présent. 

Je  sais  bien  ce  que  vous  me  mandez  du  sieur 
de  Russy,  et  étois  bien  instruit  aussi ,  du  vivant 
de  M.  de  Ruzanval ,  du  pouvoir  que  le  sieur 
Rameveld  avoit  sur  lui ,  et  qu'il  étoit  besoin  de 
retenir  à  soi  beaucoup  de  choses.  J'userai  de  la 
discrétion  que  je  dois  sans  offenser  personne. 
M.  de  Lescalle ,  homme  d'une  rare  doctrine ,  et 
connu  de  chacun  par  son  nom ,  a  trouvé  un  exil 
à  Leyden ,  qui  tourne  bien  fort  à  l'honneur  de 
messieurs  des  Etats ,  lesquels  lui  donneot  deux 
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mille  Hvres  d'entretenement  chacun  an.  Le  feu 
Roi  lui  avoit  accordé  deux  mille  livres  de  pen- 
son ,  dont  il  m'a  montré  le  brevet.  S'il  plaisoit 
au  Roi  lui  faire  payer  chacun  an  ladite  pension, 
il  acheveroit  le  reste  de  ses  Jours,  qui  ne  peuvent 
être  longs ,  car  il  a  soixante-huit  ans ,  avec  plus 
de  commodité ,  et  ce  bienfait  très-bien  employé 
toumeroit  à  l'honneur  du  Roi ,  outre  ce  qu'il 
p«]t  servir  ici ,  vous  pouvant  assurer  qu'il  y  est 
fort  honoré  et  respecté.  Je  vous  supplie  très- 
humblement  de  faire  ce  bon  ofQce  pour  lui  en- 
Ters  Sa  Majesté,  dont  je  vous  serai  fort  obligé 
avec  lui.  Je  fais  faire  des  modèles  pour  épuiser 
les  eaux ,  de  toutes  les  façons  qu'ils  ont  ici,  afin 
({ue  vous  choisissiez  celui  qui  vous  sera  le  plus 
propre,  tenant  à  honneur  que  vous  m'em- 
ployiez à  vous  rendre  service,  et  qu'usiez  de 
mot  comme  de  celui  qui  est ,  monsieur ,  votre 
très-humble  et  très-affectionné  serviteur, 

P.  Jeânnin. 
De  La  Haye,  ce  24  de  septembre  1607. 

Letire  de  M.  de  Puysieux  à  M.  Jeannin,  du 
premier  octobre  1607. 

Monsieur ,  il  y  a  huit  Jours  que  M.  de  Vllle- 
roy  est  allé  jouir  de  sa  maison  d'Halincourt, 
d'où  j'estime  qu'il  sera  de  retour  dans  trois  ou 
quatre.  Depuis  vos  lettres  des  quatrième  et  on- 
zième du  passé,  nous  attendons  en  grande  dévo- 
tion celles  qu'elles  nous  promettent  en  réponse 
de  celles  que  vous  a  portées  M.  de  Préaux.  Le 
neveu  de  feu  M.  de  Ruzanval  s'en  va  par  delà , 
pour  donner  ordre  aux  affaires  du  défunt,  lequel 
je  vous  assure  a  été  regretté  deçà,  ainsi  que  roé- 
ritoient  et  sa  vertu  et  ses  services.  Sa  Majesté  est 
très-contente  de  l'honneur  que  messieurs  les 
Etats  ont  rendu  à  la  mémoire  récente  de  l'un  et 
de  l'autre,  et  les  remercie,  par  la  lettre  qui  sera 
d-jointe ,  de  ce  témoignage  de  bonne  volonté. 
Nous  avons  avis  bien  f^ais  de  l'accouchement  de 
la  reine  d'Espagne  d'un  fils ,  que  nous  souhai- 
tons être  suivi  d'une  demi-douzaine  d'autres. 
Ib  assurent  de  là ,  et  a  été  même  dit  par  le  se- 
crétaire Prade,  depuis  que  celui  du  marquis  Spi- 
iM>la  y  est  arrivé ,  qu'il  ne  fitUoit  point  attendre 
d*autre  ratification  du  roi  d'Espagne  que  la  pre- 
mière, laquelle  portoit  tacitement  approbation  et 
consentement  du  traité  des  archiducs  avec  les- 
dits  Etats  ;  mais  il  ne  faut  tenir  ce  langage  pour 
résolution.  Ils  ont  mis  aussi  en  délibération  s'il 
serolt  du  bien  des  affaires  d'Espagne  d'entre- 
prendre sur  les  Grisons  ;  et  enfin,  à  ce  qu'on  dit, 
arrêté  que  le  comte  de  Fuentes  ne  tenteroit  ce 
dessein,  y  ayant  apporté  la  considération  de  l'in- 
térêt de  Sa  Miyesté  et  des  Vénitiens.  Leur  armée 
de  mer  étoit  départie  en  deux ,  l'une  pour  aller 


aux  îles  de  la  Tercèi^,  pour  la  sûreté  de  la  con- 
duite de  leur  flotte  qui  doit  arriver  en  cette  sai« 
son ,  et  leur  apporter ,  à  ce  qu'ils  tiennent , 
beaucoup  de  commodités,  desquelles  nous  recon- 
noissons  qu'ils  ont  tout  besoin.  L'autre  étoit  de- 
meurée au  cap  de  Saint-Vincent.  Voilà  ce  que 
nous  en  avons  de  plus  important.  Le  retour  de 
ce  secrétaire  de  Spinola  fera  voir  clair  aux  réso- 
lutions que  les  archiducs  seront  conseillés  de 
prendre  en  leurs  négociations.  Leurs  Majestés 
continuent  en  très-bonne  santé.  Dieu  a  disposé 
de  M.  de  Maisse  depuis  huit  jours ,  après  une 
maladie  d'autant  de  temps ,  duquel  vous  savez 
que  la  présence  et  suffisance  faisoit  honneur  au 
conseil  du  Roi.  Nous  venons  présentement  de 
recevoir  votre  dépêche  du  24,  laquelle,  d'autant 
qu'elle  est  bonne  et  longue ,  mérite  bien  d'être 
examinée.  Conservez-moi  l'honneur  de  vos  bon- 
nes grâces,  et  je  suis,  monsieur,  votre  bien  hum- 
ble et  très^ectionné  serviteur,  Puysieux. 
De  Paris,  ce  premier  jour  d'octobre  1607. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Viileroy,  du 

6  octobre  1607. 

Monsieur ,  Je  reçus  vos  lettres  du  19  du  mois 
passé,  le  deuxième  du  présent.  Il  peut  bien  être 
que  le  moine  a  tenu  les  langages  que  me  roau- 
dez ,  pour  essayer  d'obtenir  ce  qu'il  poursuivoit 
en  Espagne;  mais  sont  des  songes  et  rêveries 
qu'il  faut  plutôt  mépriser  et  s'en  moquer  que 
s'en  soucier.  Croyez,  monsieur,  que  ces  gens  ici 
veulent  être  souverains  par  effet ,  et  pour  tou- 
jours s'ils  peuvent,  et  qu'ils  ne  feront  jamais  au- 
cune paix  qu'à  cette  condition.  Il  est  bien  vrai 
que  s'ils  se  conduisent  mal  après,  qu'on  les 
pourra  tromper;  mais  de  se  remettre  en  leur 
ancienne  sujétion  de  gré  à  gré,  et  par  un  conseil 
prévu  et  prémédité ,  ainsi  qu'écrivez ,  il  n'y  a 
point  d'apparence.  Cette  grandeur  et  vanité  est 
déjà  entrée  si  avant  en  leurs  cervelles ,  qu'ils  se 
perdront  piutêt  pièce  à  pièce,  que  d'en  rien 
quitter.  Quant  à  la  religion  catholique ,  on  se 
gardera  bien  de  les  en  presser  du  cêté  des  ar- 
chiducs. Ils  le  mettront  sans  doute  en  avant  par 
ostentation,  et  pour  faire  croire  qu'il  n'aura  tenu 
à  eux  que  cet  exercice  n'ait  été  rétabli  ;  mais  ils 
penseront  avoir  gagné  si  les  Etats  le  refusent , 
d'autant  que ,  par  ce  moyen ,  plusieurs  catholi- 
ques se  retireront  chez  eux  ;  et  s'ils  sont  si  sages 
que  d'accorder  liberté  de  consciences ,  plusieurs 
de  la  religion  qui  résident  ici ,  et  ont  leurs  com- 
modités et  parens  de  l'autre  part,  en  feront  aussi 
autant.  Je  n'ai  pas  envoyé  la  copie  des  lettres  de 
Verreiken  et  du  Cordelier  par  ma  dernière  dé- 
pêche; car  je  ne  l'avois  encore  recouvrée  :  Je  le 
fais  maintenant,  et  y  ^|oute  laréponse  des  Etats, 


174 


KBGOCtlTtûlti 


que  trouverai ,  tùiMAe  J^estime ,  assez  rade  et 
mal  bâtie  ;  mais  c'est  leur  style  et  façon  de  pro- 
céder ,  et  nous  les  laissons  (kire.  Ils  disent  tous 
que,  si  dans  dix  ou  douze  Jours  la  raUllcation  ne 
leur  est  envoyée,  qu'ils  ne  veulent  plus  ouïr  par- 
ler de  paix.  Nous  craignons  donc  maintenant 
qu'ils  ne  soient  contraints  par  ce  défaut  de  conti- 
nuer la  guerre,  et  le  Roi  obligé,  à  cette  occasion, 
de  les  secourir,  s'il  ne  les  veut  laisser  perdre. 
Déjà  chacun  tient  que  le  roi  d'Espagne  ne  la 
veut  aucunement  donner  ;  mais  ce  peu  de  temps 
suffira  pour  s'en  éclaircir  du  tout.  Il  peut  bien 
avoir  eu  autrefois  la  volonté  de  le  faire,  les  ar- 
chiducs le  lui  ayant  persuadé,  sur  ce  qu'ils  se 
promettoient  les  Provinces-Unies  leur  devoir  ac- 
corder en  récompense  d'un  si  grand  bienfait 
quelque  légère  reconnoissance  pour  marque  de 
leur  ancien  droit,  et,  outre  ce,  de  n'avoir  Jamais 
autres  amis  ni  ennemis  que  les  leurs. 

Mais  à  présent  qu'ils  sont  bien  avertis  les  Etats 
être  du  tout  résolus  d'abolir  entièrement  toute 
sujétion,  de  ne  se  commettre  plus  à  leur  foi,  et 
chercher  leur  sûreté  es  ligues  et  confédérations 
qu'ils  entendent  faire  avec  les  deux  rois,  cette 
paix  leur  est  devenue  suspecte,  et  la  tiennent 
dangereuse  en  Espagne,  n'espérant  plus  qu'ils 
y  veulent  consentir ,  s'ils  ne  s'attendent  encore 
à  d'autres  espérances,  comme  du  mauvais  ordre 
qui  sera  parmi  eux,  des  pratiques  qu'ils  feront, 
et  de  ce  que  les  profits  de  la  paix  leur  feront  avec 
le  temps  oublier  le  métier  de  la  guerre,  et  les 
rendront  par  ce  moyen  moins  utiles  à  leurs  amis, 
et  moins  redoutables  à  leurs  ennemis.  Aussi  la 
plainte  que  continue  de  (aire  l'archiduc ,  dont 
M.  de  Berny  m'a  écrit  de  nouveau,  comme  si 
nous  empêchions  toigours  la  paix,  n'est  pas  fon- 
dée là  dessus  ;  car  il  a  assez  d'amis  par  deçà 
pour  être  averti  du  contraire ,  et  que  sommes 
même  plus  modérés  es  propositions  qui  tendent 
à  la  guerre  que  les  Anglais;  mais  c'est  de  ce  que 
nous  voulons  cette  paix  autrement  qu'il  ne  la 
désire,  et  que  les  ligues  que  prétendons  foire, 
à  quoi  il  voit  les  Etats  disposés ,  lui  déplaisent 
comme  trop  préjudiciables  à  son  but  et  dessein. 

Es  discours  que  j'ai  avec  le  sieur  Bameveld, 
Je  le  presse  de  ne  laisser  écouler  le  temps  inuti- 
lement, et  lui  dis  quHl  doit  faire  connoltre  le  plus 
tôt  qu'il  pourra,  qu'il  est  besoin  de  se  préparer 
à  la  guerre,  de  peur  que  les  peuples,  en  cette 
attente  de  paix  trop  incertaine,  ne  soient  surpris, 
aviser  entre  eux  le  fonds  qu'ils  peuvent  faire  à 
cet  effet ,  et  supplier ,  tant  npus  que  les  députés 
d'Angleterre,  de  leur  déclarer  le  secours  qu'ils 
en  peuvent  attendre,  nous  remontrant  qu'ils  sont 
fermement  résolus  de  ne  plus  penser  qu'à  la 
|;aerre,  oflo  qi»e  l'ei^cuse  de^  Apglais  (qui  disent 


ne  vouloir  s'ouvrir  (|ue  toute  espérance  de  paix 
ne  soit  perdue)  cesse.  Je  le  fais  pour  les  engager 
et  faire  dès  a  présent  notre  ligue.  Ledit  de  Bar* 
neveld  promet,  si  dans  le  temps  de  douze  Jours 
rien  ne  vient,  qu'il  commencera  par  là,  se  dé- 
fiant plus  qu'il  n'avoit  accoutumé;  promesse 
sans  laquelle  néanmoins ,  et  des  conditions  as- 
surées dont  vous  ai  si  souvent  écrit,  il  dit  tQU- 
Jours  qu'ils  ne  feront  rien.  Les  Anglais  se  trou- 
veront empêchés  s'ils  nous  pressent;  car  ils  en 
voudroient  bien  être  quittes  pour  des  paroles 
sans  offenser  personne ,  ni  mettre  la  main  à  la 
bourse.  Il  me  semble  toutefois  qu'à  toute  extré- 
mité, ils  le  feront  plutôt  que  de  les  abandonner, 
de  peur  que  Sa  H^esté  n'en  fasse  autant,  et 
qu'ils  ne  tombent  sous  Espagne;  ce  qu'ils  crai- 
gnent sans  doute  autant  que  nous.  Bien  estnl 
certain  qu'ils  feront  premièrement  tout  ce  qui 
leur  sera  possible  pour  la  paix,  et  qu'elle  leur 
sera  plus  agréable,  pourvu  que  cet  Etat  de- 
meure libre  et  séparé  d'Espagne.  En  quoi  nous 
nous  accordons  avec  eux,  comme  aussi  en  ce 
qui  est  des  alliances  et  confédérations  qu'ils  ap- 
prouvent maintenant  et  jugent  raisonnables  aussi 
l^en  que  nous  ;  en  sorte  que  Jusqu'à  présent  nous 
n'avons  occasion  de  nous  en  plaindre  ;  mais  nous 
ne  sommes  pas  encore  au  temps  de  découvrir 
leurs  secrètes  intentions. 

Il  me  semble  bien  avoir  reconnu ,  par  le  dis*     i 
cours  de  M.  Spencer,  que  J'ai  entretenu  à  part 
à  diverses  fois,  qu'il  estime,  la  paix  faite  en  ces 
pays,  que  le  roi  d'Espagne  sera  pour  entreprendre 
quelque  autre  guerre,  et  veut  que  nous  croyions 
que  sera  plutôt  en  France  qu'ailleurs;  joutant, 
s'il  le  fait,  que  nous  sommes  assez  puissans  pour 
lui  donner  de  l'exercice  si  long-temps,  ^'il  sera 
contraint  de  laisser  un  chacun  en  repos  :  ce  des- 
sein ne  leur  déplairoit  pas.  Je  me  suis  essayé  de 
leur  persuader  qu'il  se  gardera  bien  de  nous  at- 
taquer, voyant  notre  royaume  sous  un  Roi  sage, 
grand  capitaine,  craint  et  aimé  de  ses  sujets;  et 
qu'il  y  a  plus  de  raison  pour  croire  qu'il  doive 
penser  à  eux  qu'à  nous  ;  mais,  s'il  le  faiaolt,  que 
Sa  Majesté  aideroit  à  leur  défense  conanie  à  la 
sienne  propre,  et  ne  souffriroit  Jamais  qu'il  s'ac- 
crût à  leur  préjudice,  d'autant  que  ce  sero'it 
avec  le  temps  au  sien  propre,  et  que  ces  mêmes 
considérations  doivent  tomber  en  l'esprit  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  J'ai  encore  ajouté  que 
l'Espagnol  ne  souffrira  Jamais  que  la  paix  se 
fasse  ici ,  s'il  a  intention  d'entreprendre  contre 
eux  ou  contre  nous,  pource  que  les  Etats  jugeant 
bien  qu'elle  ne  peut  être  assurée  sàus  une  bonne 
alliance  avec  nous,  la  désirent  et  recherchent 
déjà.  Et  nous  avons  aussi  cette  même  volonté  de 
la  flaire,  par  le  moyen  4e  laquelle  le»  Et«t8  de« 
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inenrerant  obligés  à  nous  ftecûiirir;  ainsi  lui  fc- 
coient  autant  de  mal  que  s'ils  étoient  encore  en 
guerre  ouverte  contre  lui.  Autre  chose  seroit  s'il 
vooloit  faire  la  guerre  en  Italie  ou  ailleurs,  con* 
tre  l'un  des  deux  rois  ;  car  il  auroit  sujet  de  dé- 
sirer lors  la  paix  avec  les  Etats,  pour  n'avoir 
aacun  empêchement  qui  pût  troubler  ses  des- 
seins et  occuper  ses  forces. 

Tous  les  discours  dudit  sieur  Spencer  n'ont 
passé  plus  avant  qu'à  montrer  la  bonne  intelli- 
gence da  Roi  son  maître  avec  Sa  Majesté,  même 
pour  sauver  et  conserver  cet  £tat.  Mais  lui  et  son 
compagnon  fuient  toujours  l'occasion  d'entrer 
aux  particularités,  et  de  s'obUger.  Le  temps  que 
ces  messieurs  ont  pris  pour  donner  but  à  l'at- 
taite  de  la  ratification ,  nous  éclaircira  mieux  de 
kurs  intentions.  Ils  montrent  d'être  en  quelque 
peine  d'une  nouvelle  qu'ils  ont  eue,  et  que  Ta- 
geat  des  Etats  qui  est  en  Angleterre ,  a  aussi 
mandé  ici,  que  le  comte  de  Tiron,  sa  femme  et 
son  fils  aine,  accompagnés  de  dix  ou  douze  des 
INriudpaax  gentilshctfnmes  d'Irlande,  feignant 
d'aller  en  Angleterre  pour  le  mariage  du  fils , 
Mit  fait  voile  en  Espagne.  Ce  comte  et  les  gen- 
til^tommea  qui  l'acoompagnoient,  avoient  tou- 
jours été  comme  cheds  des  catholiques  en  ladite 
lie  ;  mais  ceux  qui  s'enfuient ,  craignent  plus  la 
peine ,  qulls  ne  sont  en  espérance  d'exécuter 
quelque  autre  dessein.  Puis  on  a  avis  que  l'ar- 
mée de  mer  d'Espagne  est  dissipée ,  et  qu'une 
partie  est  allée  aux  Tercères  au  devant  de  leur 
flotte  qui  vient  des  Indes,  et  l'autre  s'est  retirée 
&a  Détroit.  On  parle  toujours  de  l'armée  qui  est 
au  Milanais,  et  la  fiiit«on  ici  de  vingt  mille  hom- 
mes. SU  est  vrai,  il  n'y  a  point  d'apparence  qu'il 
Casse  cette  dépense  sans  quelque  entreprise.  On 
parle  de  Genève  ou  de  Provence  ;  mais  la  saison 
et  la  difficulté  de  telles  entreprises  me  fait  croire 
que  ce  ne  peut  être  ni  l'un  ni  l'autre.  S'il  les  ré- 
serve pour  passer  en  Flandre ,  ou  ne  peut  faire 
la  guerre  plus  têt  qu'au  mois  d*avril  ;  c'est  une 
dépense  fort  inutile,  et  néanmoins  qui  témoigne 
qu*il  ne  pense  plus  à  la  paix,  et  veut  faire  un 
grand  effort  l'année  prochaine.  Pour  auquel  s'op- 
poser, je  prévois  qu'il  sera  aussi  besoin  de  se- 
courir puissamment  ces  provinces,  ou  leurs  af- 
fiûres  iront  mal  ;  et  crains  qu'à  cette  occasion , 
la  gnerre  ouverte  ne  s'en  ensuive  contre  nous, 
et  que  le  roi  d'Espagne  ne  prenne  ce  conseil  d'y 
entrer,  s'il  peut  séparer  l'Anglais ,  à  quoi  vrai- 
semblablement il  tâchera  de  tout  son  pouvoir. 
Cest  ponrqiaoi  il  n'y  a  rloi  si  nécessaire  que  de 
roUiger  à  la  défense  de  cet  Etat ,  si  la  guerre 
continue,  et  en  cas  de  paix  anssi,  tant  avec  les 
Eut!  ^'avee  bous  ;  et  selon  qu'il  se  conduira 
m  cet  endroit,  nons  jugerons  avec  plus  de  sû- 


reté de  son  intention  et  de  celledu  roi  d'Espagne. 
Tout  est  fort  bien  disposé  du  côté  des  Etats, 
et  ne  vois  rien  jusqu'ici  que  devions  craindre  de 
leur  part,  pour  ce  qui  touche  au  service  et  con«- 
tentement  du  Roi.  Je  ne  laisse  néanmoins  d'a- 
voir du  déplaisir  et  regret  de  ce  que  ne  peux 
exécuter  promptement  ce  que  Sa  Majesté  m'a 
commandé,  et  vous  peux  assurer,  monsieur,  que 
le  temps  qui  se  coule  inutilement ,  m'est  si  en-* 
nuyeux  et  donne  tant  de  chagrin,  que  sept  ou 
huit  mois ,  ou  quelques  jours  davantage ,  qu'il 
faudra  consumer  en  ce  lieu ,  me  vieilliront  plus 
que  six  ans  en  France.  J'qI  fait  le  remerclmeut 
de  la  part  de  Sa  M^yesté ,  du  soin  que  les  Etats 
avoient  eu  de  faire  les  funérailles  de  feu  M.  de 
Buzanval,  non  au  corps  entier,  mais  à  sept  dé- 
putés qui  nous  étoient  venus  voir  pour  autres 
affaires.  Il  sera  bon  que  Sa  Majesté  leur  en 
écrive  9  et  montre  de  leur  en  savoir  gré.  Le  Roi 
a  perdu  un  bon  serviteur  en  la  mort  dudit  sieur 
de  Buzanval,  et  qui  étoit capable,  bien  entendu 
et  aimé  en  ce  pays  ;  mais  il  se  laissoit  aller  du 
tout  à  ce  qu'ils  vouloient.  Il  vous  honoroit  aussi 
bien  fort,  et  étoit  votre  serviteur  avec  raison; 
car  vous  aviex  beaucoup  aidé  à  sa  fortune  ;  et 
la  charge  en  laquelle  il  est  mort,  lui  avoit  été 
très-utile  :  est  vrai  que  Dieu  l'a  pris  lorsqu'il  en 
pensoit  jouir.  Cet  exemple  doit  servir  à  d'au-* 
très  qui  ont  travaillé,  et  sont  encore  sans  profit , 
de  n'attendre  à  recueillir  les  fruits  de  leur  tra- 
vail, lorsqu'ils  doivent  plutôt  penser  à  bien  mou 
rir  qu'aux  commodités  de  la  vie  ;  mais  chacun 
est  sage  pour  connoftre  ce  qu'il  doit  faire  ou 
fuir,  et  peu  capable  de  prendre  pour  eux-mêmes 
les  conseils  qu'ils  sauroient  bien  donner  à  autrui. 
A  l'instant  de  la  réception  de  votre  lettre  j'é« 
crivis  à  M.  de  Waudrenecq,  comme  à  celui  qui 
mesembloit  plus  propre  pour  faire  recouvrer  des 
rosiers,  et  lui  en  demandai  la  plus  grande  quan^ 
tité  qu'il  pourra,  comme  douze  douzaines  de 
plançons.  Il  me  fit  aussitôt  réponse  que  je  m'en 
reposasse  sur  lui,  et  qu'il  les  enverroit  chez  vous 
à  Paris,  bien  empaquetés,  pour  les  faire  tenir  au 
Roi.  Je  vous  ferai  aussi  tenir  au  même  temps  les 
modèles  de  moulins  à  eau  dont  m'avez  écrit,  les* 
quels  je  fais  faire  à  Delphe.  Je  ne  vous  écrivis 
point  avec  la  lettre  du  Roi,  qui  étoit  du  onzième 
du  mois  passé,  pource  que  je  la  fis  promptement 
et  à  la  hâte,  et  averti  que  le  sieur  de  Franche- 
mont  parti  de  huit  jours  auparavant,  étoit  en« 
core  au  port  de  la  Brille,  et  devoit  sortir  à  l'ins* 
tant,  le  vent  étant  devenu  bon.  Je  prie  Diea 
qu'il  vous  conserve,  et  suis,  monsieur,  votre 
très-humble  et  très-affectionné  serviteur, 
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Lettre  du  Roi,  du  S  octobre  1607. 


Messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  J'ai  appris  par 
vos  lettres  du  vingt-quatrième  du  mois  passé, 
que  J'ai  reçues  le  dernier  d'ieelui ,  tous  les  dis- 
cours et  propos  qui  se  sont  passés  entre  vous  et 
les  députés  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  mon 
bon  frère  et  cousin ,  en  plusieurs  conférences , 
visitations  et  assemblées  faites  entre  vous,  aux- 
quelles Je  reconnois  que  vous  vous  êtes  gouvernés 
très-acoortement  et  prudemment.  J*ai  surtout  ob- 
servé le  jugement  que  vous  faites  des  intentions 
fines  de  leur  maître ,  et  les  causes  qu'ils  vous 
ont  données  d'icelui,  que  j'ai  de  ma  part  jugées 
très-bien  fondées  :  aussi  les  avis  que  j*ai  d'ail- 
leurs des  délibérations  dudit  Roi,  et  la  conduite 
de  son  ambassadeur  envers  moi ,  me  confirment 
en  la  même  opinion.  Il  faut  donc  que  nous  fas- 
sions état  que  ledit  Roi  favorisera  et  facilitera  la 
paix  tant  qu'il  pourra,  soit  que  le  roi  d*Espagne 
envoie  ou  refuse  la  ratification  que  Ton  lui  a  de- 
mandée; car  il  veut  obliger  à  lui  le  roi  d'Espa- 
gne et  les  archiducs ,  principalement  les  derniers, 
tant  pour  renouveler  avec  eux ,  et  par  leur  moyen, 
l'ancienne  confédération  et  correspondance  des 
maisons  d'Angleterre  et  de  Bourgogne,  que  pour 
la  Jalousie  que  les  Anglais  ont  que  je  ne  profite 
plus  qu'eux  de  celle  des  Etats  des  Provinces- 
Unies.  Toutefois  vous  avez  très-bien  foit  de  vous 
être  conduit  avec  leursdits  députés  comme  vous 
avez  fait,  et  aurai  à  plaisir  que  vous  continuiez 
sans  faire  paroltre,  que  le  plus  tard  que  vous 
pourrez ,  que  vous  vous  défiez  d'eux ,  mémement 
à  l'endroit  du  sieur  Bameveld:  car,  quoi  qu'il 
vous  dise,  il  s'entend  mieux  avec  eux  qu'avec 
nous,  à  cause,  principalement,  de  la  jalousie 
qu'il  a  du  prince  Maurice,  lequel  il  sait  être  aimé 
ou  supporté  de  moi.  Et  faut  croire  que  tout  ce 
que  Baclou  a  dit  en  secret  audit  prince  de  l'in- 
clination du  roi  d'Angleterre  à  la  guerre,  est  un 
pur  artifice  pour  l'abuser  et  couvrir  la  prétention 
dudit  roi  d'Angleterre. 

Le  seul  refus  que  lesdits  députés  ont  fait  d'en- 
tendre à  présent  à  l'ouverture  de  la  ligue  entre 
nous  et  lesdits  Etats,  découvre  clairement  que 
leur  but  n'est  d'offenser  les  archiducs,  ni  s'obli- 
ger auxdits  Etats  pour  la  guerre,  ni  même  les 
encourager  ou  fortifier  de  l'espérance  d'un  se- 
cours commun  des  deux  rois  sur  les  articles  où 
ils  sont  de  la  négociation  de  la  paix ,  comme  je 
reconnois  qu'il  eût  été  trèsà  propos  de  faire  pour 
favoriser  lesdits  Etats  en  ladite  négociation,  soit 
envers  les  archiducs  ou  d'eux-mêmes,  pour,  par 
ce  moyen ,  avancer  la  résolution  de  ceux-là  et 
encourager  ceux-ci,  non  pour  rompre  ladite  paix, 
mais  pour  l'obtenir  meilleure.  C'est  pourquoi  j'es- 


I  time  que  vous  ferez  bien  de  faire  remettre  encore 
en  avant  par  le  sieur  Bameveld ,  ou  par  les  Etats, 
la  susdite  ligue,  prenant  argument  de  ce  faire 
sur  le  retardement  de  la  susdite  ratification  d'Es- 
pagne, du  refus  ou  octroi  de  laquelle  on  n'a 
encore  aucune  certitude ,  Jaçoit  que  J'aie  avis  que 
le  secrétaire  du  marquis  Spinola ,  qui  a  été  dé- 
pêché par  les  archiducs  pour  cet  effet ,  soit  arrivé 
à  Madrid  dès  le  quatrième  du  mois  passé ,  et 
qu'il  en  ait  depuis  poursuivi  chaudement  l'expé- 
dition ;  mon  ambassadeur  m'ayant  écrit,  par  sa 
lettre  du  vingtième  du  mois  passé,  le  secrétaire 
Prade  avoir  dit  que  la  première  ratification  en- 
voyée par  son  maître  étoit  plus  que  suffisante 
pour  contenter  lesdits  Etats,  de  façon  qu'elle  ne 
seroit  changée  ;  mais  souvent  ils  font  le  contraire 
de  ce  qu'ils  publient.  Et  pour  moi,  J*ai  opinion 
qu'enfin  ils  l'enverront  telle  qu'on  la  demande, 
s'ils  ne  découvrent  que  lesdits  Etats  ne  laisseront 
de  passer  outre  audit  traité  de  paix  sans  cela.  Je 
dis  donc  qu'il  est  bon  de  leur  donner  Jalousie  de 
la  susdite  ligue,  quand  bien  nous  devrions  en 
retarder  la  conclusion ,  Jusqu'à  ce  que  l'on  soit 
éclairci  s'ils  enverront  ou  non  la  susdite  ratifica- 
tion; car  cette  démonstration  les  réchaufifera 
grandement ,  et  servira  aussi  à  découvrir  mieux 
les  intentions  desdits  Anglais.  Et  s'ils  s'excusent 
de  ne  vouloir  offenser  les  archiducs  et  les  Espa- 
gnols sans  nécessité,  et  tant  que  l'on  espérera 
la  susdite  ratification ,  laquelle  engendrera  ladite 
paix ,  l'on  leur  peut  remontrer  que  les  conditions 
de  ladite  ligue  n'auront  lieu  qu'en  cas  de  guerre, 
et  que  nous  n'offenserons  pas  davantage  lesdits 
princes  par  ce  traité  qui  sera  fait,  ainsi  condi- 
tionné ,  que  nous  avons  fait  ci-devant  par  les  se- 
cours que  nous  avons  départis  auxdits  Etats , 
devant  même  qu'ils  eussent  été  reconnus  pour 
peuples  libres,  ainsi  qu'il  a  été  fait. 

Ce  n'est  pas  que  Je  veuille  de  mon  c6té  pré-^ 
cipiter  ni  avancer  la  susdite  ligue  par-dessus  les 
raisons  que  vous  représentez  par  votredite  let- 
tre ,  principalement  si  les  Anglais  font  difficulté 
d'y  entendre  maintenant  ;  car  Je  reconnois  tnen, 
la  paix  n'ayant  lieu ,  que  je  n'en  serai  que  trop 
sollicité  ;  et  que  je  ne  dois  entrer  seul  en  cette 
danse,  spécialement  après  le  refus  divulgué  des- 
dits Anglais.  Mais  il  est  certain ,  si  ceux-ci  l'en- 
tendoient  bien,  que  la  simple  contenance  que 
nous  ferions  à  présent  d'entendre  audit  traité  , 
serviroit  d'un  grand  aiguillon  auxdits  archiducs 
et  Espagnols  pour  les  hâter  de  traiter  et  d'en 
améliorer  les  conventions  en  faveur  desdits  Etats, 
avec  lesquels  Je  remets  aussi  à  votre  Jugement 
d'avancer  ou  retarder  celui  que  nous  prétendrons 
fiiire  avec  eux  en  cas  de  paix ,  pour  la  commune 
défense  de  nos  Etats.  Mais  gardez-vous  bien  de 
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leur  faire  encore  connottreni  espérer  que  je  sois 
pour  approuver  qu'ils  traitent  avec  les  archiducs, 
nonobstant  que  le  roi  d*£spagne  refuse  ladite  ra- 
tification ;  car  Je  prévois  que  les  auteurs  et  fau- 
teurs de  ladite  paix  embrasseroient  volontiers  ce 
conseil ,  et  s'en  excuseroient  après  et  décharge- 
roient  sur  nous.  Ce  n'est  pas  que  je  le  rejette  en- 
tièrement; car  je  dis  que  les  choses  sont  en  tels 
termes,  qu'il  vaut  mieux  que  lesdits  Etats  trai- 
tent seulement  avec  lesdits  archiducs  que  de  se 
rembarquer  à  la  guerre,  puisque  le  roi  d'Angle- 
terre ne  veut  faire  pour  eux  davantage  qu'il  a 
fait  ci-devant.  Vrai  est  que  si  le  roi  d'Espagne 
ne  ratifie  le  traité,  et  les  archiducs  aussi,  les 
Etats  ne  jouiront  sûrement  du  commerce  d'Es- 
pagne; mais  ils  pourront  toujours  poursuivre 
celui  des  Indes,  et  auront  en  ce  cas  plus  de  be- 
soin de  mon  amitié  et  support ,  que,  par  aventure, 
ils  n'auront  si  le  roi  d'Espagne  intervient  fran- 
chement et  nommément  audit  traité,  comme  je 
crois  qu'enfin  il  fera,  quelque  difficulté  ou  scru- 
pule qu'il  montre  de  présent  d'en  faire.  Mais  je 
ne  suis  content  de  la  déclaration  ou  proposition 
que  les  Etats  vous  ont  faite  de  bouche  et  baillée 
par  écrit  lé  dix-septième  du  mois  passé  ;  car  en 
disant  qu'ils  sont  résolus  de  procéder  au  fait  de 
la  guerre  ou  de  la  paix  avec  mon  conseil ,  assis- 
tance, intervention,  contentement  et  manuten- 
tion des  deux  rois,  ils  ne  s'obligent  pas  de  ne 
faire  le  dernier  sans  notre  consentement,  comme 
ils  ont  toujours  promis  de  faire  ;  et  suis  encore 
plus  mal  édifié  et  satisfait  de  la  raison  qu'ils  al- 
louent pour  couvrir  et  excuser  cette  différence, 
ou  pour  mieux  dire  la  défiance  que  je  connois 
par  là  qu'ils  continuent  d'avoir  de  moi ,  que  du 
susdit  changement  ;  de  quoi  toutefois  je  vous  dé- 
clare que  je  me  soucierois  aussi  peu  que  les  An- 
glais, si  je  ne  de  vois  à  présent  mettre  la  main  à 
la  bourse  non  plus  qu'eux.  Mais  je  trouve  bien 
étrange  quïis  continuent  à  me  demander  de  l'ar- 
gent ,  et  qu'ils  fassent  difficulté  de  me  promettre 
qu'ils  ne  traiteront  sans  mon  consentement, 
comme  si  c  etoit  une  promesse  qui  leur  fût  du 
tout  inutile ,  et  sans  condition  favorable  pour  eux, 
ou  s'ils  avoient  sujet  de  se  défier  de  ma  volonté 
en  la  conclusion  de  ladite  paix ,  après  les  grandes 
assurances  que  vous  leur  en  avez  données.  Vé- 
ritablement ils  ont  tort  de  se  comporter  ainsi  en 
inon  endroit.  S'ils  le  font  pour  le  respect  du  roi 
d'Angleterre,  je  m'en  plains  encore  davantage; 
car  ils  ne  doivent  nous  traiter  également  en  cas 
semblables,  puisque  je  ne  fais  difficulté  d'offen- 
ser leurs  ennemis  pour  les  assister,  comme  fait 
ledit  Roi,  et  qu'ils  ne  se  peuvent  passer  de  ma 
bourse. 
J'approuve,  au  reste,  la  réponse  que  vous  avez 
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faite  en  commun  aux  autres  chefs  de  leurdite 
proposition,  et  ne  veux  pas  laisser  pour  tout  cela 
de  leur  faire  envoyer  dedans  ce  mois  le  terme 
que  je  vous  ai  permis  de  leur  promettre,  afin  de 
continuer  à  leur  témoigner  la  sincérité  et  bonne 
volouté  dont  je  procède  envers  eux  :  chose  que 
je  veux  que  vous  leur  fassiez  valoir  ce  qu'elle  mé- 
rite. Le  sieur  de  Bethune  sera  porteur  de  la  pré- 
sente, avec  laquelle  vous  recevrez  une  lettre  que 
j'écris  auxdits  Etats,  par  laquelle  je  les  remercie 
de  l'honneur  qu'ils  ont  fait  aux  funérafiles  du 
feu  sieur  de  Buzanval  en  ma  considération.  De 
quoi  vous  vous  expliquerez  encore  davantage  en- 
vers eux  et  mon  cousin  le  prince  Maurice ,  auquel 
j'ai  voulu  aussi  écrire  de  ma  main  celle  qui  sera 
ci-jointe ,  dont  vous  userez  ainsi  que  vous  jugerez 
à  propos  :  mais  je  ne  suis  pas  d'avis  que  je  m'en» 
gage  à  lui  offrir  et  accorder,  dès  à  présent,  au- 
cune pension  particulière,  que  je  ne  voie  plus 
clair  en  ces  affaires,  et  si  la  paix  sera  ou  non  ; 
mais  vous  lui  pourrez  dire  que  lui  et  les  siens 
doivent  espérer  de  moi  toute  gratification  digne 
de  leur  affection  en  mon  endroit  et  de  leur  mé- 
rite. Je  désire  aussi,  si  le^  paix  a  lieu  et  qu'on 
procède  après  à  une  réduction  de  gens  de  guerre, 
qu'ils  retiennent  le  plus  grand  nombre  de  com- 
pagnies frai^çaises  que  faire  se  pourra,  principa- 
lement s'il  faut  que  je  contribue  quelque  chose 
par  an  à  Tentretenement  de  ceux  qu'ils  conser- 
veront, comme  il  semble  qu'ils  s'y  attendent,  et 
dont  toutefois  je  ne  suis  encore  d'accord  et  ne 
prétends  d'être,  si  par  ce  qu'ils  traiteront  avec 
vous  ils  ne  me  donnent  sujet  d'y  entrer. 

Quant  à  l'armée  du  roi  d'Espagne  qui  est  en- 
core en  mer,  il  n'y  a  apparence  aucune  de  seu- 
lement soupçonner  qu'elle  tourne  du  côté  d'Emb- 
den,  ni  contre  lesdits  Etats,  et  leurs  pêcheurs 
qui  sont  es  côtes  d'Angleterre  ou  d'Ecosse  ;  car 
ce  seroit  violer  leur  trêve,  et  ils  ont  trop  grand 
besoin  et  désir  de  la  paix.  Il  ne  faut  pas  croire 
aussi  qu'ils  s'adressent  aux  Vénitiens ,  le  comte 
de  Fuentes  ayant  commencé  de  licencier  les  gens 
de  guerre  qui  étoient  au  Milanais ,  et  les  Napo- 
litains entre  autres ,  ainsi  que  j'ai  appris  par  les 
derniers  avis  venus  d'Italie.  L'on  a  cru  que  ladite 
armée,  après  avoir  assuré  la  venue  de  leurs  flot- 
tes, fondroit  plutôt  en  Barbarie  qu'ailleurs ,  en 
faveur  de  l'un  des  enfans  du  dernier  empereur 
de  Maroc  et  roi  de  Fez ,  qui  sont  en  guerre  pour 
la  succession  du  père,  se  disant  que  le  fils  de 
l'alné  naguères  combattu  et  vaincu  par  le  troi- 
sième frère  qui  est  le  dernier ,  s'étant  sauvé  du 
côté  de  Larache,  offre  à  présent  audit  roi  d'Es- 
pagne de  lui  livrer  ladite  forteresse  dont  il  est 
maître,  s'il  veut  le  secourir  et  assister  contre  le 
victorieux  ;  et ,  je  ne  doute  point ,  si  cela  est  vrai, 
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que  lesdits  Espagnols  n Weptent  volontiers  la- 
dite forteresse  en  promettant  ledit  secours ,  du- 
quel l'effet  sera  après  aussi  tardif  et  lâche  que  de 
coutume.  En  tout  cas ,  il  me  semble  que  la  saison 
est  bien  avancée ,  pour  pouvoir  faire  cette  année, 
par  la  mer,  audit  pays  ni  ailleurs,  des  exploits 
correspondans  à  la  jalousie  que  Ton  a  conçue  de 
ladite  armée,  et  seres  avertis  de  ce  que  j'en  ap- 
prendrai. Je  prie  Dieu,  messieurs  Jeannin  et  de 
Bussy ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
l  Ecrit  à  Paris,  le  8  d'octobre  1 607.       Hbnbi. 

Et  plus  bas ,    Bbulabt. 

Lettre  de  M.  de  Viileroy  à  M.  Jeannin  ^  dudit 
jour  S  octobre  1607. 

Monsieur,  yos  lettres  ne  peuvent  être  trop 
longues  ;  nou^  n'y  trouvons  rien  d'inutile  ni  de 
superflu  ;  partant  continuez ,  s'il  vous  plaît ,  à  les 
étendre  et  particulariser  comme  vous  avez  com- 
mencé. Le  Roi  le  désire  et  m'a  commandé  vous  j 
l'écrire,  et,  certes,  elles  lui  sont  très-agréables. 
M.  Aërsens  écrit  quelquefois  des  choses  qui 
mériteroient  être  supptimées.  Le  Gordeiier  n'a 
jamais  dit  au  Roi  qu'on  mettroit  la  ratification 
d'Espagne  es  mains  de  Sa  Majesté;  mais,  parce 
que  le  sieur  Aërsens  disoit  que  les  Etats  n'entre- 
roient  jamais  au  traité  de  la  paix ,  qu'ils  ne  fussent 
saisis  de  ladite  ratification  sans  condition,  le 
Roi  lui  répondit  qu'il  avoit  toutefois  appris  que 
les  Espagnols  faisoient  état  de  ne  la  leur  délivrer 
qu'à  la  charge  qu'ils  la  rendraient  en  cas  de 
rupture  de  ladite  paix;  ajoutant  Sa  Majesté, 
d'elle-même ,  que  quand  ils  voudroient  la  dé- 
poser en  ses  mains  ou  du  roi  d'Angleterre, 
que  lesdits  Etats  ne  pourroient  honnêtement  y 
contredire.  Par  où  vous  colligerez  que  Aërsens 
n'a  compris  le  dire  de  Sa  Majesté.  Quelque  con- 
tenance que  fassent  les  députés  d'Angleterre, 
nous  ne  croyons  pas  qu'ils  aient  pouvoir  ni  vou- 
loir de  bien  faire  aux  Etats ,  qu'en  paroles  et 
déiDonstrations  extérieures,  comme  ils  connoi- 
tront  plus  clairement,  quand  il  faudra  conclure 
les  affaires.  C'est  pourquoi  nous  eussions  jugé  à 
propos  d'avancer  le  traité  de  la  ligue  en  cas  de 
guerre,  pour  les  rtiisons  que  le  Roi  vous  écrit. 
Toutefois  usez-en  comme  vous  jugerez  être  pour 
te  mi^ux  ;  car  le  Roi  trouvera  bon  tout  cje  que 
YPU4  ^  fefP9 ,  ayant  entière  fiance  en  vous.  Je 
o'^on^er^i  riei^  aussi  à  ce  qu'il  vous  mande  sur 
QP  o^ot  lie  (spnt^ntement ,  au  lieu  de  celui  de  con- 
sentenaeDt,  contenii  en  la  déclaration  desdits 
sieur^,  ^ii^on  qu'il  s'est  plus  formalisé  de  l'excuse 
qu'ils  on^  alléguée  que  desdits  mots.  Toutefois 
cela  n'epipécbera  le  secours  présent,  que  vous 
^tes  4'4Yi$  qUjB  r<>i^  1^^^  donne  ;  mais  nous  atteur 
di*pP9  le  retour  de  M,  de  Sully  devant  que  de  | 


lâcher  prise.  Nous  faisons  état  qu^il  sera  avec 
nous  à  Fontainebleau,  où  nous  allons  dans  trois 
jours ,  environ  l'onzième  de  ce  mois.  Cependant 
on  achèvera  de  compter  et  convertir  la  partie , 
dont  il  reste  encore  à  fournir  environ  quarante 
mille  écus,  comme  m'a  dit  le  sieur  du  Maurier , 
mais  on  y  travaille  tous  les  jours. 

Le  Roi  se  réjouit  fort  de  la  créance  que  vous 
avez  acquise  par  delà  ;  c'est  le  fruit  qu'il  s'est 
toujours  promis  de  votre  ministère ,  et  souhaite 
que  Dieu  le  bénisse  selon  votre  désir  et  son  ex- 
pectation.  Il  est  vrai  que  Sa  Majesté  dit  au  sieur 
de  Bameveldt,  quand  il  vint  vers  elle  à  Nantes, 
l'an  1598,  qu'il  aiderait  aux  Etats  à  soutenir  la 
guerre ,  puisqu'ils  ne  vouloient  entendre  à  la  paix 
conjointement  avec  Sa  Majesté^  laquelle  les  y 
convioit;  et  que  ce  ne  seroit  qiie  pour  trois  ou 
quatre  ans,  à  la  fin  desquels  elle  y  entreroit  avec 
eux.  Il  est  vrai  aussi  que  no^s  ne  leur  avons  ja- 
mais demandé  des  promesses  de  nous  rendre  nos 
deniers ,  et  que  nous  nous  sommes  cpntentés  de 
simples  certifications  et  récépissés  ;  mais  s'ensuit- 
il  pour  cela  qu'ils  doivent  être  entièrement  dé* 
chus  de  la  restitution  d'iceux?  Nous  ne  plaiderons 
jamais  contre  eux  pour  cela  ;  mais  il  est  raison- 
nable qu'ils  reconnoissent  aucunement  nos  bien- 
faits; et,  certes,  nous  ne  leur  demanderons 
l'impossible.  Le  ménage  de  ce  point  est  donc 
remis  à  votre  discrétion  comme  le  reste.  Je  ne 
vois  pas  le  Roi  éloigné  d'accorder  quelque  secours 
auxdits  Etats  en  cas  de  paix,  à  laquelle  il  butte 
plus  que  jamais ,  soit  par  forme  de  don  ou  de 
pension  annuelle ,  pourvu  que  l'on  se  contente 
d'une  somme  modérée,  et  qu'elle  en  recueille 
aussi  de  sa  part  une  utilité  proportionnée  et  con- 
venable, ainsi  que  vous  la  proposerez.  Je  n'ai 
point  pensé  d'obliger  lesdits  Etats ,  par  un  traité 
en  forme  de  ligue,  à  nous  rendre  nos  deniers , 
mais  bien  à  la  faire  par  un  accord  particulier  , 
soit  devant  où  après  qu'ils  auront  résolu  celui 
des  archiducs,  à  quoi  que  ce  soit  qu'ils  s'obligent 
par  icelui  envers  eux.  Nous  vous  proposons  tout 
ce  qui  nous  vient  à  la  fantaisie,  non  pour  vous 
assujétir  à  le  suivre  ni  exécuter ,  mais  pour  vous 
représenter  nos  conceptions  et  en  attendra  la 
censure  de  vous.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que 
je  vous  ai  écrit  ci-devant  touchant  notre  inter- 
vention au  traité ,  que  les  Etats  prétendent  faire 
avec  les  archiducs,  approuvant  votre  avis  sur 
cela>  qui  est  de  ne  nous  faire  de  la  fête ,  ains 
attendre  que  l'on  nous  en  prie,  comme  )ja  di- 
gnité du  Roi  le  requiert.  Quoi  qu'il  ait  dit  au  Gor- 
deiier et  à  l'ambassadeur  des  archiducs  de  son 
affection  à  la  paix,  et  en  a  fait  dire  par  M.  de 
Rerny,  ils  n'ont  depuis  changé  de  style  et  procédé 
en  notf  e  endroit.  Ils  font  contenance  de  ne  nous 
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Ê&tend^  pas,  et  se  proo&ettent  qulls  feront  bien 
leurs  affaires  sans  nous ,  et  coaooissons  aussi 
qu'iis  espèrent  plus  des  Anglais  que  de  nous. 
Sans  doute  ceux-ci  les  grattent  et  flattent  sous 
main.  Et  toutefois  j'ai  opinion  qu'à  la  fin  ils  les 
tromperont ,  et  nous  aussi ,  tant  qu'ils  pour- 
ront. 

Nous  ne  rejetons  de  traiter  avec  les  archiducs 
sans  ladite  ratification;  mais  nous  disons  que 
nous   devons  nous  garder  d'en  faire  la  pre* 
mière  ouverture*  S'il  faut  qu'ils  prennent  ce 
chemin ,  comme  pour  mon  regard  je  serois  bien 
d  avis  qu'ils  se  résolussent  plutôt  que  de  faillir  à 
la  paix ,  noi^  devons  nous  faire  prier  plus  d'une 
fois  de  le  trouver  bon ,  devant  que  d'y  consentiTi 
afin  d'en  profiter  davantage.  Mais  nous  en  pour- 
rons discourir  plus  particulièrement  en  son  temps, 
et  suffira  pour  le  présent  que  vous  sachiez  ce  que 
nous  en  sentops.  Par  le  pouvoir  que  Je  vous  ai 
envoyé,  il  est  porté  que  les  deux  peuvent  traiter 
et  conclure  en  l'absence  du  troisième  ;  toutefois 
j*ai  estimé  ne  devoir  laisser  à  vpus  envoyer  la 
déclaration  que  vous  avez  demandée  ;  mais  nous 
navons  approuvé  d'y  lyouter  rartic|e  faisant 
meutioD  du  secours,  parce  qu'il  est  meilleur  que 
ce  soit  chose  qui  soit  secrète  et  particulière  à 
^OQS,  que  d'être  sue  de  ceux  qui  doivent  voir 
kdit  pouvoir.  Le  Roi  a  été  bien  aise  de  savoir  que 
kfrioce  ^auric^  commence  à  croire  conseil  et 
aie  mûrir  :  toutefois  il  ne  veut  pas  que  l'on  lui 
dffn  à  présent  une  pension ,  il  veut  devant  voir 
»  QOQs  aurons  paix  ou  guerre  ;  mais  je  le  vois 
disposé  de  suivre  votre  avis  au  cas  premier. 

Le  sieur  Aërsens  m'a  dit  que  Ton  parle  par 
delà  de  le  tirer  d'ici ,  et  commettre  à  un  autre 
la  charge  qu'il  y  exerce,  parce  que  les  Anglais 
disent  qu'il  est  trop  partial  pour  la  France ,  et 
qalls  ne  s'y  peuvent  fier.  Il  ajoute  qu'il  ne  se 
soucie  pas  ^e  la  charge;  mais  que  l'on  lui  fera 
injure  si  l'on  se  sert  de  ce  prétexte  pour  le  révo- 
quer. Mettez  peine ,  s'il  vous  platt,  de  savoir  d'où 
procède  cela;  et  si  c'est  une  intention  pour  se 
taire  valoir  ou  une  vérité.  Il  a  opinion  que  le 
sieur  Çameveldt  veut  y  employer  son  gendre  ; 
tDQtefqis  ^e  le  dites ,  s'il  vous  plaît ,  audit  Bar- 
neYeldt  ni  à  autre;  car  cela  pourroit  engendrer 
de  la  discorde  entre  eux ,  qu'il  faut  éviter  pour 
leur  bien  faire.  Mandez-nous  aussi  s'ils  ont  pensé 
par  delà  à  réformer  l'ordre  de  leur  gouvernement 
en  cas  de  paix,  comme  nous  avons  tous  jugé 
qu'il  est  nécessaire  qu'ils  fassent  pour  assurer 
leurs  affaires ,  à  quoi  leurs  amis  ont  quasi  autant 
d'intérêt  qn'e^x-mémes.  Je  n'ai  pu  encore  rien 
bire  pour  M.  de  Lçscalle,  à  cause  de  l'absence 
de  H.  de  Sully;  mais  j'en  aurai  souvenance  à 
soa  fcto^f  I  et  je  vqn?  f^vertirai  de  ce  qui  f^n  suc- 


cédera. Nous  ne  vous  envoyons  point  d^  lettres 
du  Roi  pour  messieurs  les  Etats  sur  le  sujet  des 
funérailles  de  feu  M.  de  Buzanval,  parce  que  j'ai 
su  que  sou  neveu  en  a  porté,  qui  est  parti  d'ici 
durant  un  petit  voyage  que  j'ai  fait  en  ma  mai- 
son d'Aiincourt ,  duquel  je  suis  retourné  il  y  a 
trois  jours.  Je  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous 
conserve  en  bonne  santé. 

De  Paris ,  ce  huitième  jour  d'octobre  1607. 

Votre ,  etc. ,  db  Nbuvville. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  au^ 
Roij  (fo  16  octobre  1607. 

SlBE, 

Nous  avons  reçu  par  M.  de  Bethune ,  lequel 
arriva  en  ce  lieu  le  treizième  du  mois ,  les  lettres 
qu'il  a  plu  à  votre  Majesté  nous  écrire.  Le  mémo 
Jour  et  peu  avant  lui,  un  trompette  envoyé  par 
Spinola  y  étoit  aussi  venu  avec  lettres  aux  Etats 
et  à  M  le  prince  Maurice;  lesquelles  contenoient, 
en  substance,  que  le  roi  d'Espagne  avoit  envoyé 
la  ratification,  demandoit  passe-port  pour  It 
commissaire  Gordelier  et  le  sieur  Yerreiken ,  qui 
la  dévoient  incoutiqent  apporter.  Il  n'y  a  rien  en 
ces  lettres  pour  Içur  faire  espérer  que  ladite  ratir 
fication  soit  en  la  forme  qu'elle  a  été  donnée,  ou 
qu'elle  soit  telle  en  effet  qu'ils  en  puissent  recevoir 
contentement;  mais  est  mis  simplement  que  la 
rafication  de  Sa  Majesté  a  été  envoyée  :  dont  plu- 
sieurs conjecturent  ici  qu*elle  ne  doit  être  telle 
qu'on  la  prétend.  Ledit  passe-port  a  été  accordé 
avec  notre  avis.  Quelques-uns  ont  dit  en  leur  as- 
semblée qu'on  devoit  rejeter  le  Gordelier,  pouJD- 
ce  qu'il  avoit  essayé  de  corrompre  des  leurs  ;  et 
d'autres,  qu'il  falloit  voir  la  copie  de  la  ratifica- 
tion ,  avant  qu'accorder  le  passe-port  requis  ; 
mais  l'avis  commun  a  passé  au  contraire.  Il 
tarde  maintenant  à  chacun  que  les  affaires  ne 
soient  mises  hors  de  cette  incertitude  de  guerre 
ou  de  paix.  Votre  Msijesté  aura  vu  et  connu  par 
notre  dernière  dépêche ,  ce  que  nous  avons  d^à 
essayé  de  foire ,  tant  avec  les  députés  d'Angle- 
terre qu'avec  le  sieur  de  Bameveldt  et  les  autres 
qui  manient  les  affaires  des  Etats  ;  ce  qu'elle 
nous  commande  encore  à  présent  p^r  ses  der- 
nières lettres  de  tenter ,  et  faire  s'il  est  possible  > 
sans  aucune  remise,  tant  pour  les  ligues ,  offres 
de  secours ,  que  démonstration  ouverte  qu'on  se 
prépare  du  tout  à  la  guerre,  comme  étant  tous 
ces  moyens  propres  pour  obtenir  une  paix  plus 
avantageuse ,  et  pour  engager  les  Anglais,  des- 
quels les  Etats  craignent  de  ne  tirer  que  des  pa- 
roles. Mais  ces  députés  d'Angleterre  disent  tou- 
jours opiniâtrement  qu'ils  ne  se  veulent  poipt 
découvrir  que  les  f)tats  ne  soient  du  tout  résolus 
à  la  guerre;  et,  quoique  nous  pressions  là-dessus 
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ledit  Barneveldt  de  faire  prendre  promptement 
cette  résolution  en  leur  assemblée,  alln  qu'ils 
n'aient  plus  d'excuses,  et  que  leurs  peuples,  qui 
en  cette  incertitude  ne  se  préparent  à  rien ,  ne 
soient  aussi  surpris  ;  que  nous  en  ayons  même 
fait  grande  instance,  tant  à  lui  qu'aux  sieurs  de 
Maldrée  et  d'Aërsens ,  assemblés  au  logis  du  pré- 
sident Jeannin,  quatre  ou  cinq  jours  avant  la 
\euue  de  ce  trompette,  néanmoins  ceux  qui 
désirent  la  paix  craignent  tant  que  cette  résolu- 
tion de  guerre,  si  on  la  met  de  nouveau  en  l'es- 
prit de  ces  peuples,  les  éloigne  du  tout  de  la  paix, 
qu'ils  ont  toujours  voulu  couler  et  différer  en 
l'attente  de  la  ratification.  Il  est  vrai  qu'ils  nous 
avoient  tous  promis  lors  de  ladite  conférence  avec 
eux ,  si  elle  tardoit  davantage ,  qu'ils  suivroient 
ce  conseil. 

Ledit  sieur  Barneveldt  dit  en  particulier  au 
président  Jeannin  une  autre  raison  de  ce  délai  ; 
à  savoir,  qu'il  craignoit ,  en  pressant  les  Anglais, 
qu'on  ne  connût  ouvertement  leur  froideur  ou 
refus  à  les  secourir,  et  que  cela  ne  défavorisât 
bien  fort  leurs  affaires,  attendu  même  que  votre 
Majesté  a  souvent  déclaré  qu'elle  ne  veut  êti*e 
seule  au  secours  de  la  guerre.  Cette  raison  a 
bien  quelque  apparence  ;  mais  la  vraie  et  princi- 
pale est  qu'il  craint  trop  de  perdre  l'espérance  de 
la  paix ,  et  ne  peut  comprendre  que  cela  seroit 
plutôt  cause  de  l'avancer  que  reculer.  Or  cette 
incertitude  doit  finir  bientôt  après  la  venue  du 
€k)rdelier  et  de  Verreiken  :  car  s'ils  apportent  la 
ratification  en  bonne  forme,  on  prendra  loisir 
d'un  mois  au  moins,  ou  bien  de  six  semaines, 
pour  leur  faire  réponse  si  on  traitera  ou  non  , 
encore  que  la  résolution  sera  de  traiter  ;  mais  ce 
délai  servira  pour  délibérer  des  conditions  et  de 
la  forme  de  procéder  à  ce  traité,  pour  projeter 
et  faire  nos  ligues,  les  réglemens  nécessaires 
pour  la  conduite  et  gouvernement  de  cet  Etat,  et 
ce  qui  sera  requis  pour  le  contentement  du  prince 
Maurice  et  de  ceux  de  sa  maison.  Et  lors  les  An- 
glais seront  tenus  se  découvrir,  et  en  feront  moins 
de  difficulté ,  pource  qu'ils  ne  penseront  pas  que 
la  paix  les  doive  obliger  à  aucune  dépense;  si 
ce  n'est  qu'ils  soient  déjà  secrètement  liés  avec 
les  archiducs,  et ,  par  ce  moyen ,  obligés  à  nous 
traverser  pour  lui  plaire  ;  dont  ne  voyons  encore 
rien,  mai&bien  croyons  nous,  tout  ainsi  qu'ils 
désirent  leur  amitié ,  qu'ils  craignent  aussi  d'of- 
fenser votre  Majesté;  et  quand  ils  le  feront,  nous 
nous  promettons  que  les  Etats  ne  laisseront  de 
traiter  ladite  ligue  avec  nous.  Mais  la  difficulté 
sera  bien  plus  grande,  si  la  ratification  n'est  ap- 
portée ,  ou  n'est  telle  qu'il  la  faut,  et  par  ainsi 
que  les  affaires  tendent  à  la  guerre.  La  première 
délibération  sera  lors ,  st  on.  devra  traiter  sur 


quelques  autres  ouvertures  que  les  députés  des 
archiducs  feront  sans  doute,  n^étant  vraisembla- 
ble qu'ils  viennent  ici  pour  finir  à  l'instant  par  la 
guerre  ;  sur  quoi  les  Etats  s'en  adresseront  à  nous 
pour  avoir  notre  avis ,  et  nous  feront  parler  des 
premiers.  Ce  qu'ayant  prévu ,  nous  en  avions 
écrit  à  votre  Majesté  par  notre  dernière  dépê- 
che, pour  recevoir  là-dessus  son  commandement, 
qu'il  seroit  trop  tard  d'attendre  quand  on  nous 
aura  communiqué  de  cette  affaire.  Nous  jugeons 
bien  qu'il  n'est  pas  à  propos  que  soyons  auteurs 
de  ce  conseil  ;  mais  si  serons-nous  contraints  de 
dire  oui  ou  non. 

Quant  aux  députés  d'Angleterre ,  ils  ont  déjà 
dit  par  deux  fois  au  prince  Maurice ,  duquel  l'a- 
vons su ,  que  si  ladite  ratification  ne  vient  en  la 
forme  requise,  et  qu'on  veuille  sous  quelque  au* 
tre  prétexte  que  ce  soit  entamer  un  traité  avec 
les  archiducs,  ils  ont  charge  de  se  retirer,  et  qu'ils 
le  feront.  Nous  estimons  bien  que  c'est  plutôt 
déguisement  que  vérité;  mais  s'ils  tiennent  ce 
même  langage ,  lors  il  nous  semble  que  leur  de- 
vons dire,  au  cas  que  leur  maître  veuille  être  du 
secours  pour  la  guerre,  que  nous  approuvons 
leurs  avis.  Comme  au  contraire  s'ils  n'en  veulent 
faire  déclaration  particulière  et  expi-esse,  en 
sorte  que  les  Etats  se  puissent  assurer  d'eux  et 
de  nous, qu'il  faut  recevoir  toute  ouverture  pour 
obtenir  la  paix ,  en  continuant  à  leur  représenter 
que  votre  Majesté  ne  veut  supporter  seule  les 
frais  de  la  guerre;  ou  bien  donnerons  avis  en- 
semble aux  Etats  de  prendre  loisir  d'un  mois  ou 
six  semaines,  pendant  lequel  temps,  s'ils  veulent 
consentir  et  accorder,  comme  nous  sommes  cer- 
tains qu'ils  feront,  les  traités  et  conditions  né- 
cessaires pour  leur  sûreté ,  et  le  contentement  de 
votre  Majesté ,  nous  essayerons  de  les  faire  pas- 
ser outre:  sinon  nous  serons  plus  retenus,  et  re- 
mettrons à  eux  de  prendre  conseil ,  pour  ne  nous 
rendre  auteurs  de  la  rupture  et  continuation  de 
la  guerre  ;  ayant  toujours  ce  but  et  dessein ,  au- 
tant que  pourrons ,  que  la  paix  ne  se  fasse  sans 
votre  contentement  ni  leur  sûreté ,  ni  la  guerre 
sans  l'assistance  du  i-oi  d'Angleterre ,  et  de  ne 
donner  aussi  aucun  conseil  qui  soit  sujet  à  blâme 
d'une  part  ou  d'autre. 

Nous  voyons  bien ,  Sire ,  que  l'acte  contenu 
en  la  proposition  des  Etats  n'a  contenté  votre 
Majesté ,  d'autant  que  le  mot  de  consentement 
n'a  été  mis  au  lieu  de  contentement.  Mais  nous 
la  pouvons  assurer  que  leur  intention  est  bonne; 
qu'ils  sont  autant  obligés ,  par  ce  moyen ,  qu'ils 
eussent  été  par  l'autre ,  et  qu'ils  continuent  tous 
les  jours  à  reconnoitre  qu'ils  n'ont  appui  et  sû- 
reté qu'en  sa  bienveillance  et  faveur.  Nous  la 
supplions  donc  très-humblement  que  l'argent  dont 
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ils  ont  extrême  besoin ,  ne  soit  point  différé,  s'il 
lai  plait.  Nous  ne  perdrons  cependant  aucune 
occasion  de  faiœ  tout  ce  qu'elle  nous  a  com- 
mandé envers  eux, avec  le  prince  Maurice  et  les 
députés  du  roi  d'Angleterre.  Ils  ont  ici  reçu  des 
lettres  d'Anvers ,  par  lesquelles  on  mande  que 
huit  grands  navires  que  les  marchands  de  la  so- 
ciété des  Indes  orientales  avoient  envoyés ,  il  y 
a  plas  d'un  an ,  pour  renforcer  la  flotte  qui  a  ci- 
devant  combattu  près  Malaca,  sont  arrivés  heu- 
reusement, ont  joint  les  autres  vaisseaux,  et 
contraint  les  Espagnols  et  Portugais  de  se  reti- 
rer en  leurs  ports.  On  dit  même  qu'ils  ont  occupé 
et  pris  par  force  quelques  lies  es  Moluques  ; 
mais  ces  nouvelles  ne  sont  encore  certaines.  Les 
mêmes  marchands  y  envoient  un  autre  renfort , 
àla  fin  du  mois  prochain ,  qui  est  de  treize  grands 
navires  bien  armés  et  équipés ,  lesquels  sont  de 
ilx  à  sept  cents  tonneaux.  Nous  n'écrirons  main- 
tenant que  ceci  par  la  commodité  de  M.  de 
Waudrenecq  qui  envoie  en  France  pour  l'arr 
gent;  et  prierons  Dieu  qu'il  donne  à  votre  Ma- 
jesté et  à  toute  sa  famille ,  Sire ,  tout  heur  et 
prospérité. 

De  La  Haye,  ce  seizième  jour  d'octobre  1607. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villeray^  du 
même  jour  16  d'octobre  1607. 

Monsieur,  je  vous  al  écrit  à  la  hâte  celle-ci , 
par  l'homme  de  M.  de  Waudrenecq  qu'il  envoie 
pour  l'argent ,  dont  les  Etats  sont  fort  pressés  et 
en  peine,  à  l'occasion  de  ce  qu'on  leur  a  écrit 
que  ledit  argent  ne  seroit  délivré  qu'après  qu*ils 
auroient  satisfait  entièrement  à  ce  que  Sa  Ma- 
jesté désire  d'eux,  et  qu'elle  en  étoit  très-mal 
contente,  à  cause  de  l'acte  contenu  en  leur  pro- 
position ,  qui  n'est  conforme  à  ce  qu'on  s'étoit 
promis  d'eux.  Je  les  ai  assurés  du  contraire,  et 
dit  audit  sieur  de  Waudrenecq  qu'il  pouvoit  en- 
voyer ses  navires  à  Dieppe ,  au  24  ou  26  de  ce 
mois,  et  que  lors  l'argent  y  seroit  sans  faillir, 
ce  délai  n'ayant  été  pris  que  pour  attendre  la 
venue  de  M.  de  Sully  et  non  pour  autre  raison , 
ainsi  que  me  l'avez  mandé;  et,  pource  qu'on  le 
pressoit  de  faire  avances  sur  cet  argent  de  cent 
mille  livres,  outre  pareille  somme  qu'il  avoit 
déjà  donnée,  qu'il  le  pouvoit  faire  sans  crainte  : 
et  je  vous  supplie  très-humblement,  monsieur, 
tenir  la  main  qu'il  y  soit  satisfait  sans  remise. 
Vous  verrez  ce  qu'écrivons  au  Roi  touchant  la 
ratification.  Je  vous  envoie  la  copie  de  la  lettre 
de  Spinola  sur  ce  sujet,  pour  la  considérer  s'il 
vous  plaît.  Puisque  Sa  Mcyesté  a  agréable  que 


j'écrive  toutes  particularités,  et  qu'elle  ne  s'en- 
nuie point  de  la  longueur  de  nos  lettres,  je  con- 
tinuerai comme  ai  commencé  ;  estimant  à  la  vé- 
rité qu'il  est  plus  à  propos  d'ainsi  faire,  afin 
qu'étant  mieux  éclaircie ,  elle  puisse  aussi  mieux 
juger  de  toutes  choses,  et  commander  ce  qui  sera 
de  sa  volonté.  Notre  commission  portoit  sur  la 
dernière  ligne  d'icelle,  que  les  deux  en  l'absence 
du  tiers  pourroient  y  vaquer;  mais  je  n'étois  allé 
jusque-là ,  et  tout  ce  qui  étoit  au-dessus  n'en 
faisoit  aucune  mention.  Il  est  mieux  que  notre 
commission  ne  contienne  rien  du  secours  et  des 
ligues,  et  qu'il  y  ait  un  pouvoir  à  part  pour  ce 
regard ,  lequel ,  comme  j'estime,  sera  nécessaire  ; 
mais  nous  vous  en  donnerons  avis  plus  sûrement, 
lorsque  nous  verrons ,  par  l'arrivée  des  députés 
des  archiducs ,  et  ce  qu'ils  apporteront  et  diront, 
où  les  affaires  doivent  finir.  Ledit  sieur  Aërsens 
a  cette  crainte  et  appréhension  dont  m'écrivez , 
et  est  vrai  que  les  Anglais  ne  sont  contens  de 
lui ,  et  disent  que  c'est  lui  qui  a  mandé  aux  Etats 
que  raml)assadeur  du  roi  d'Angleterre  avoit 
protesté  au  Roi  que  son  maître  ne  vouloit  plus 
rien  donner  pour  la  guerre ,  et  que  c'est  un  pur 
mensonge  pour  rendre  ledit  roi  d'Angleterre 
odieux  aux  Etats.  Le  comte  de  Salisbury  en  a 
dit  autant ,  et  que  c'étoit  vous  aussi  qui  usiez  de 
cet  artifice  à  même  fin.  Je  sais  ce  que  m'en  avez 
écrit  ;  mais  vous  seriez  émerveillé  avec  quelle 
assurance  les  députés  d'Angleterre  le  nient.  Il  y 
a  long-temps  que  ledit  Aërsens  a  ce  soupçon , 
qu'on  veut  mettre  en  sa  place  le  gendre  du  sieur 
Barneveldt,  et  y  étoit  entré  du  vivant  de  M.  de 
Buzanval ,  pour  la  grande  amitié  qui  étoit  entre 
eux  et  quelques  propos  qui  en  avoient  été  mis  en 
avant  dès-lors ,  et  pource  qu'il  sait  aussi  ses  dé- 
portemens  et  de  son  père  n'être  pas  ici  agréables 
à  tous  ;  et  cette  crainte  qui  se  renouvelle  souvent 
fait  qu'il  se  rend  plus  obséquieux  a  l'endroit  du- 
dit  Barneveldt  que  jamais ,  lui  écrivant  beaucoup 
de  chosies  dont  il  se  passerait  bien.  Nous  serons 
retenus  par  deçà  pour  ne  rien  gâter;  mais  je 
vous  supplie  que  soit  de  même  par  delà.  M.  de 
Schomberg  qui  est  ici ,  a  montré  à  M.  de  Russy 
des  lettres  que  le  prince  d'Anhalt  lui  écrit,  par 
lesquelles  il  lui  mande  avoir  avis  de  la  cour  de 
l'Empereur  que  la  paix  ne  se  fera  point ,  et  qu'il 
le  sait  très-bien.  Néanmoins ,  M.  de  Berny  m'é- 
crit que  l'Empereur  doit  envoyer  ses  députés 
pour  assister  et  aider  au  traité.  S'il  le  fait ,  sera 
sans  doute  pour  favoriser  les  affaires  du  roi 
d'Espagne  et  des  archiducs  ;  car,  encore  qu'on 
publie  qu'ils  ne  sont  pas  bien  ensemble ,  ils  s'ac- 
cordent toujours  quand  il  est  question  de  la 
grandeur  de  leur  maison.  Je  voudrois  bien  que 
les  électeurs  Palatin  et  de  Brandebourg ,  qui  ont 
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donné  espérance  d*y  envoyer,  en  fissent  autant 
pour  fovoriser  les  Etats;  mais  on  n'en  a  à  présent 
aucunes  nouvelles.  J'ai  dit  au  sieur  Barneveldt , 
il  ya  pilis  de  dix  ou  douze  jours,  qu'ils  dévoient 
ftdre  une  rechai^e  pour  les  y  convier  derechef , 
et  il  m*a  depuis  dit  qu'ils  l'ont  Mt  La  conduite 
des  archiducs  envers  Sa  Majesté ,  et  le  peii  de 
compte  tju'ils  font  de  la  rechercher,  me  font 
feroire  qu'ils  h'espèrent  point  la  pdix ,  et  veulent 
i)lut6t  user  de  déguisemens  et  artifice  pour  faire 
tïouler  le  temps,  qu'y  entrer  à  bon  escient,  à 
Cause  que  l'Espagnol  n'y  est  disposé;  ou  bien  ils 
t>ensènt  être  assez  forts  pour  la  faire  sans  nous  ; 
et  ce  dernier  ne  me  semble  vraisemblable ,  m'é- 
tant  représenté  tout  cb  qu'ils  petivent  avoir  de 
tecret  en  eux  pour  parvenir  à  ce  dessein  ,  dont 
J'ai  discouru  dès  si  long-temps,  et  préparé  des 
èmpéchemens  avec  cent  qui  ont  le  pouvoir , 
qu'à  mon  aVIs,  ils  seront  plutôt  trompés  que 
ilous  ;  au  moins  al-je  tant  de  iraisons  pour  l'es- 
J>érer  ainsi ,  qu'en  suis  plus  en  repos  que  n'ai 
quelquefois  été.  Le  pis  sera ,  si  la  guerre  cohti- 
faue ,  que  le  roi  d'Angleterre  ne  veuille  être  que 
Spectateur  Seulement;  et  si  vous  abandonnez  les 
Ëtats,  qu'ils  ne  se  perdent,  ou  traitent  à  quel- 
que prix  que  ce  sott  :  et  d'autre  côté  si  le  Roi 
leur  dohne  le  secours  dont  ils  auront  besoin , 
qu'il  he  soit  en  danger  d'avoir  la  guerre  ouverte 
avec  le  roi  d'Espagne.  Même  si  ledit  Roi  peut  ti- 
rer quelque  assurance  du  roi  d'Angleterre  qu'il 
ne  sera  de  la  partie,  laquelle  fi  donnera  peut- 
être  volontiers,  est  vrai  que  leà  Etats  seroient 
toujours  de  la  partie  avec  nous ,  qui  sufRroit  pour 
lie  point  craindre  les  forces  d'Espagne. 

Je  sais  Fintetition  et  le  but  du  Roi;  rien  né 
fiera  omis  pour  faire  que  toutes  choses  passent  à 
son  contentement.  Si  la  flotte  d'Espagne  vient  en 
sûreté,  et  Si  les  Etats  de  Gastille  donnent  eette 
grande  somme  dont  m'avez  écrit,  de  laquelle 
lé  roi  d'Espagne  se  pourra  aider ,  ensetjbble  de 
l'argent  que  les  marchands  y  ont,  en  faisant 
parti  avec  eux,  il  y  a  grande  apparehce  qu'avec 
tant  de  moyens  et  conunodités ,  il  vbudt'a  ftiire 
quelque  grande  entreprise  ;  mais  vous  êtes  plus 
iàge  et  mieux  informé  de  toutes  choses  que  moi, 
|>our  mépriser  ce  que  je  pourrois  craindre.  Ma- 
dame la  princesse  d'Orange  m'a  écrit  qu'ai  fait 
différer  son  voyagé  :  vous  savez ,  monsieur , 
qu'ai  toujoiirs  mandé  le  contraire;  et  à  la  vérité 
je  crois  qu'étant  ici  elle  ne  fera  que  bien,  et  qu'il 
est  à  propos  qu'elle  y  vienne.  Je  me  gouvemérBi 
avec  le  prince  Maurice  comihe  me  mandez,  h 
lui  ai  tenu  de  si  bons  propos,  qu'il  est  fbrt  con- 
tent du  Roi ,  et  fait,  de  son  côté,  comme  atissl 
le  comté  Guillaume,  tout  ce  qtié  leur  disoiis  et 
désihms  de  l'un  et  de  l'autre,  ié  prie  Dieu  ^ 


monsieur,  qu'il  vous  maintienne  en  tout  heur  et 
prospérité. 

De  La  Haye  ,  ce  seizième  jour  d'octobre  1607. 

Votre  très-humble  et  très-affectionné  serviteur, 

P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  de  Villetùff  à  M.  Jeannin,  du 
vingt-deuxième  jour  d'octobre  1607, 

Monsieur ,  pour  tous  les  propos  que  le  Roi  a 
tenus  premièrement  à  l'ambassadeur  des  archi- 
ducs, depuis  au  moine,  et  en  même  temps  a  fhit 
tenir  à  la  personne  même  desdits  archiducs,  et  au 
président  Richardot,  et  votre  modérée  conduite  de 
delà ,  nous  ne  voyons  point  que  les  Espagnols  ni 
lesdits  archiducs  changent  la  leur  en  notre  en- 
droit, montrent  nous  avoir  en  plus  de  défiance  ^ 
et  n'attendre  de  nous  aucuns  effets  favorables. 
Quoi  étant ,  il  faut  aussi  que  nous  avisions  à  faire 
nos  affaires  sans  eux  le  mieux  et  plus  sûrement 
et  honorablement  que  nous  pourrons  ;  ce  qui  nous 
Sera  assez  facile ,  si  les  Anglais  et  les  Provinces 
veulent  résoudre,  et  après efTectuer  de  bonne  foi 
l'union  proposée  :  de  quoi  je  vous  prie  me  per- 
mettre de  douter  ,  et  principalement  des  pre- 
miers ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  franchi  ce  saut , 
comme  il  convient.  Les  Anglais  fbnt  grand  bruit, 
et  montrent  d'être  en  peine  de  la  retraite  du 
comte  de  Tiron  et  de  sa  suite,  de  laquelle  il  est 
feit  mention  en  votre  lettre  du  6  de  ce  mois,  que 
nous  avons  reçue  le  13.  Ledit  comte  ayant  été 
contraint  par  la  tourmente,  depuis  son  partement 
d'Irlande,  de  relâcher  en  Normandie,  âurolt  sup- 
plié Sa  Majesté  de  lui  permettre  de  passer  par 
terre  eii  Flandre  ;  de  quoi  elle  auroit  jugé  ne 
pouvoir  honnêtement  ni  raisonnablement  récon* 
duire ,  étant  sorti  d'un  pays  ami ,  et  voulant  pas^ 
ser  eti  un  autre ,  avec  lequel  non-seulement  ia 
France,  ihals  aussi  son  Roi,  vivent  en  paix  et 
alliance.  Deux  ou  trois  jours  après  que  ladite 
permission  a  été  accordée ,  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre auroit  fait  instance  à  Sa  Majesté ,  non 
de  la  part  de  son  maître ,  mais  d'offlce  et  de  soi- 
même,  de  faire  arrêter  en  son  royaume  ledit 
comte  et  sa  suite  :  dont  Sa  Majesté  se  seroit  ex- 
cusée ,  tant  sur  la  parole  qu'innocemment  et  in- 
génuement  elle  avoit  déjà  donnée  audit  comte , 
que  parce  que  ledit  ambassadeur  ne  lui  repré- 
sentoit  lettres  de  son  mattre  à  cette  fin ,  en  la 
formé  exprimée  par  nos  traités.  Tellement  que 
ledit  comte  a  passé,  et  est  de  présent  en  Flandre, 
où  je  ne  sais  comme  il  aura  été  recueilli ,  et  si 
lesdits  Anglais  le  demanderont  avec  la  même  Ins- 
tance que  nous  avons  entendu  qu'ils  en  ont  parlé 
à  l'ambassadeur  d'Espagne  résidant  en  leur  pays  ; 
mais  s'ils  se  représentent  et  souviennent  du  re- 
fUs  qui  leur  a  été  ftit  d-devant  de  TAnglais  Ro- 
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bertoâen,  efaargé  de  la  conspiration  de  la  Fou- 
gade,  lequel  ils  ont  avalé  patiëmmeDt,  Je  crois 
qu'ils  feront  bien  de  s'abstenir  de  foire  cette 
{Morsolte;  car  il'en  recevant  satisfaction,  ce  leur 
serait  tme  double  honte,  latjuelle  toutefois  J'ai 
opinion  qu'ils  boiront  toujours  plus  doucement 
per  lâcheté,  qu'ils  ne  se  résoudront  de  l'éviter 
par  prudence,  tant  ils  sont  nonchalans  de  leur 
bonneur,  et  confits  de  leur  fantaisie.  De  quoi  le 
temps  nous  éclaircirsl ,  et  vous  ferai  part  à  me- 
sare  que  J'en  apprendrai  quelque  chose  ;  car  il 
est  nécessaire  que  vous  soyez  informé  de  ce  suc- 
ées, d'autant  qu'il  pourra  aider  à  Juger  ^e  que 
BOUS  pouvons  espérer  d'eux  aux  occasions  qui 
s'offrent,  ne  pouvant  pour  mon  regard  changer 
l'avis  que  Je  voUS  ai  donné ,  auquel  concourent 
uni  tous  ceux  qui  les  connoissent  le  mieux , 
dont  je  fols  par  vos  lettres  que  VoUs  Continuez 
a  sagement  vous  méfier. 
Le  secrétaire  du  marquis  Spinold ,  revenant 
d'Espagne ,  a  passé  par  Paris  où  nous  étions , 
ai»  se  découvrir ,  Ayant  curieusement  r<scher- 
eiiele  moyen  de  le  faire,  qui  lui  est  réussi,  par 
ian^gence  et  corruption  des  maîtres  des  pos- 
te: ce  qu'il  ftlut  tioter  et  irecevoir  pour  signe  de 
il  continuation  de  l'Ombrage  et  défiance  qu'ils 
«â  lie  nous.  M.  de  Berny ,  qui  noUs  a  donné  le 
fraÉr  avis  de  son  passage  et  arrivée  à  Bruxel- 
is^HNsa  écrit  qu'il  n'a  apporté  la  ratification 
^oufldée,  mais  seulement  certains  pouvoirs 
^ifflp'es  et  exprès  du  roi  d'Espagne  auxdits 
vcitidncs,  pour  conclure  et  terminer  les  affaires 
i  ieor  contentement ,  avec  promesse  et  parole  de 
ntiâer  le  tout.  Mais  comme  ledit  sieur  de  Berny 
Ben  parle  que  par  ouïr  dire,  nous  ne  nous  at- 
todoQs  pas  d'en  savoir  la  vérité  par  autre  que 
par  voQs;  car ,  encore  que  les  autres  la  nous  dé- 
pôstni  et  caéhent,  et  se  vantent  qu'ils  auront 
^Q  et  signé  leur  traité  devant  que  nous  ayons 
twnoissanee  des  articles  d'icelui,  néanmoins 
>»us  ne  pouvons  croire  que  ces  messieurs-là  nous 
^nt  ce  foux  bond ,  coi  sidérant  les  assurances 
({Q  ils  vous  ont  données ,  et  le  tort  et  préjudice 
i^paraUiB  qu'ils  fèroiefit ,  tant  à  leur  foi  et  ré- 
putation qu'à  leurs  affaires,  d'en  user  ainsi;  vous 
^lant  bien  dire ,  outre  cela ,  que  le  Roi  a  conçu 
de  votre  Jugement  une  telle  créance,  que  comme 
^m  avez  rendu  par  vos  lettres  pleine  et  entière 
i^ranee  de  la  droite  et  loyale  intention  desdits 
i^rs  en  ce  qui  concerne  sa  personne  et  sa  cou- 
^Qoe,  elle  rejette  aussi  tous  les  avis  et  causeà  de 
^spicion(|uly  coiitredisent.  Toutefois  vous  nous 
ferez  plaisir  de  nous  éclaircir  au  plus  tôt  de  la 
5«lte  da  affaires.  Peut-être  que  le  moine,  s'il  va 
i»rdelà,  voudra  leur  faire  accroire  que  le  Roi 
a  offert  de  s'empli^er  enverd  eux  en  faveur  des 


catholiques  du  pays  ;  car  nous  avons  su  qu'il  en 
a  déjà  été  publié  quelque  chose  eu  Allemagne , 
pour  diminuer  la  créance  et  confiance  que  l'on  y 
doit  avoir  de  la  droite  intention  de  Sa  Majesté  ; 
mais  croyez  que  nous  vous  en  avons  écrit  la  |)Ure 
vérité,  et  que  le  Roi  se  gardera  bien  de  s'embar- 
rasser en  ces  affaires,  quand  même  il  en  seroit 
reculs,  pour  faire  dépla'sir  ou  nu^re  à  ses  amis, 
et  pour  des  gens  qui  ne  l'aiment  guères;  qui  sera 
ce  que  vous  répondrez  sur  cela ,  si  par  delà  on 
vous  en  parle ,  ou  connoissiez  que  vous  le  de- 
viez fhire.  Les  propos  que  vous  a  tenus  Spencer 
du  dessein  d'Espagne  sur  la  France ,  sont  sortis 
de  l'abondance  du  désir  extrême  qu'ont  ceux  de 
sa  nation  que  cela  arrive ,  comme  vous  avez  bien 
remarqué  aussi.  Votre  sage  et  véritable  réponse 
a  été  louée.  Le  comte  de  Fueutes  a  congédié  les 
Napolitains  qu'il  avoit  retenus  ;  ma'S  nous  tenons 
qu'il  reste  encore  eti  Lorobardie  huit  à  dix  mille 
Espagnols  séparés  de  présent  en  garnison.  Quant 
à  leur  armée  navale ,  elle  est  séparée  en  deux,  et 
fort  diminuée,  et  crois  qu'elle  se  retirera  du  tout, 
soudain  que  le  reste  de  la  flotte  de  la  Nouvelle- 
Espagne  sera  arrivée  ;  car  ils  ont  été  si  rudement 
battus  au  dernier  bombât  db  Gibraltar ,  qu'ils 
redoutent  merveilleusement  les  bateaux  des  Hol- 
landais, et  estiment  ne  pouvoir  être  trop  forts 
pour  se  garantir  et  défondre  d'eux. 

Le  froid  refroidit  aussi  l'entreprise  de  Barbarie, 
de  laquelle  le  Pape  nous  a  bien  faH  parler ,  mais 
assez  mollement.  lien  va  de  même  de  la  querelle 
des  Grisons ,  tant  du  côté  des  Suisses  que  de  Mi- 
lan. Ainsi  Je  pense  qu'iis  auront  tout  lois*/  de 
pourvoir  à  leurd  différends  entre  eux,  sans  qu'ils 
y  soient  interrompus  des  autres  ;  maid  les  galères 
du  grand-duc  étant  retournées  à  la  mer ,  ont  na- 
guères  fait  descente  en  une  ville  de  Barbarie 
nommée  Bonne,  qu'ils  ont  prise  et  saccagée,  avec 
ineurtre  de  mille  ou  douze  eents  Turcs,  et  de  pa- 
reil nombre  de  prisonniers ,  puis  se  sont  retirés 
en  Toscane.  L'on  nors  a  donné  avis  que  l'Empe- 
reur fait  état  d'e  ivoyer  vers  ces  messieurs  les 
comtes  de  Hanaw  et  Ernest  de  Mansfeld,  pour 
comparottre  en  son  nom  bn  la  négociation  de  la 
paix  :  de  quoi  l'on  veut  que  nous  croyions  que  les 
Espagnols  ne  sont  contens ,  pour  ne  se  fier  aux- 
dits comtes.  Toutefois  l'Empereur  ne  les  a  choi- 
sis tels  qu'ils  sont,  sans  art  ou  dessein  particulier, 
que  nous  ne  pouvons  nous  persuader  devoir  tour- 
ner au  désavantage  desdits  Espagnols ,  encore 
qu'ils  fo.  *>ent  contenance  de  n'être  pas  fort  con- 
tens d'eux.  Toutefois  vous  saurez  comme  il  a 
convié  l'archiduc  Ferdinand  pour  le  représenter 
en  la  diète  impériale ,  l'ayant  préféré  à  ses  frères, 
encore  qu'il  soit  désagréable  aux  princes  protes- 
tans  ;  ce  qui  pourra  être  cause  qu'iis  n'y  eompa- 
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roîtroQt  qne  par  manière  d'acquit,  et  partant  que 
ladite  diète  sera  inutile.  Au  reste ,  depuis  le  re- 
tour de  M.  de  Sully,  Sa  Majesté  a  commandé  que 
les  deniers  par  vous  promis  auxdits  sieurs  les 
Etats  soient  portés  par  delà ,  ou  acquittés  sur 
leurs  lettres  de  change  ;  de  quoi  je  crains  fort  que 
TOUS  n'ayez  le  premier  avis  par  moi,  parée  que 
j'ai  passé  en  ma  maison  de  Yilleroy ,  et  y  ai  de- 
meuré deux  jours  en  venant  ici ,  de  sorte  que  je 
n'ai  pu  vous  écrire  plus  tôt  qu*à  présent.  Mais 
pourvu  que  lesdits  sieurs  reçoivent  le  fruit  de 
vosdites  promesses  et  conseils ,  je  m'assure  que 
serez  prou  content,  comme  je  le  serois  certes,  si 
vous  pouviez  abréger  les  affaires  de  delà,  afm  de 
pouvoir  revenir  de  deçà,  où  vos  amis  s'ennuient 
autant  de  votre  absence,  que  vous  êtes  déplaisant 
du  séjour  que  vous  êtes  contraint  d'y  faire.  Nous 
attendrons  donc  les  rosiers  du  sieur  de  Waudre- 
necq,  et  vous  remercie  de  la  souvenance  que  vous 
avez  des  moulins  à  eau ,  dont  je  vous  ai  fait  re- 
quête. Vous  assurant ,  par  la  fm  de  la  présente , 
de  la  bonne  santé  de  leurs  Majestés,  et  de  toute 
leur  royale  famille ,  je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  conserve  en  bonne  santé. 

De  Fontainebleau,  ce  vingt-deuxième  jour 
d'octobre  1607. 

Monsieur,  comme  je  voulois  signer  la  pré- 
sente, nous  avons  su  que  l'on  a  envoyé  deman- 
der à  ces  messieurs  un  passe-port  pour  l'audien- 
cier  et  le  moine  ;  et  comme  nous  ne  doutons  pas 
qu'il  ne  leur  ait  été  envoyé,  nous  espérons  aussi 
que  vous  nous  en  ferez  savoir  des  nouvelles  bien- 
tôt. Mais  nous  n'avons  pas  reçu  autre  éclaircis- 
sement de  cette  ratification ,  sinon  que  Ton  dit 
que  le  secrétaire  du  marquis  a  apporté  de  quoi 
contenter  ces  messieurs.  Je  vous  envoie  une  liste 
de  ce  que  l'on  publie  qu'a  apporté  la  flotte  d'Es- 
pagne, par  laquelle  vous  apprendrez  qu'elle  n'est 
si  riche  que  les  précédentes.  Nous  avons  su  aussi 
que  les  galères  florentines  ont  été  plus  maltrai- 
tées à  Bonne  que  les  Florentins  ne  publient ,  car 
les  Turcs  se  sont  fort  défendus;  de  façon  que 
toute  la  ville  n'a  été  prise,  et  toutefois  plusieurs 
esclaves ,  avec  perte  néanmoins  de  deux  cents 
hommes  de  plus.  Votre,  etc.,      db  Nbufviile. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Villeroy^  du 
vingt-quatrième  jour  d'octobre  1607. 

Monsieur,  rien  n'est  survenu  dont  je  vous 
puisse  donner  avis  depuis  mes  dernières  lettres; 
car  le  Ck)rdelier  et  M.  Yerreiken  ne  sont  encore 
arrivés,  combien  que  le  trompette  qui  leur  a 
porté  le  passe-port  soit  parti  de  ce  lieu ,  sont  déjà 
neuf  jours  :  on  les  attend  pour  demain  ou  après- 
demain.  Le  sieur  Barneveldt  a  pressé  les  députés 


du  roi  d'Angleterre,  depuis  huit  jours,  de  vouloir 
entendre  dès  maintenant  à  une  ligue  défensive  ; 
mais  ils  persistent  toujours  qu'il  faut  attendre 
les  députés  des  archiducs,  ouïr  leur  proposition, 
voir  ce  qu'ils  apporteront ,  et  la  résolution  qui 
sera  prise  par  les  Etats,  soit  de  paix  ou  de  guerre, 
pour ,  suivant  cela ,  prendre  conseil ,  montrant 
néanmoins  d'y  être  bien  disposés.  Ledit  Barne- 
veldt en  a  aussi  parlé  aux  députés  des  Provinces, 
leur  faisant  entendre  qu'il  étoit  expédient  de 
nous  en  prier ,  et  d'y  prendre  résolution  avant 
la  venue  même  des  députés  des  archiducs.  Ils 
l'approuvent,  et  ont  dit  qu'il  le  falloit  faire  avant 
qu'entrer  en  aucun  traité,  mais  non  avant  la 
venue  desdits  députés,  qui  devoit  être  si  prompte, 
qu'il  n'y  auroit  assez  de  loisir  pour  le  faire  :  a 
encore  été  trouvé  bon ,  si  les  députés  d'Angle- 
terre veulent  différer,  lors  de  le  faire  sans  eux, 
leur  laissant  place  pour  y  entrer  dans  un  cer- 
tain temps  si  bon  leur  semble  ;  en  quoi  je  ne 
vois  aucun  inconvénient ,  pourvu  que  les  choses 
tendent  à  la  paix  :  mais  si  c'est  à  la  guerre,  il  y 
a  la  même  crainte  d'être  seul  à  supporter  les 
charges  d'icelle,  dont  je  vous  ai  si  souvent  écrit. 
C'est  pourquoi,  au  premier  cas,  je  presserai,  et 
en  l'autre  j'attendrai  qu'eux ,  qui  en  auront  le 
plus  grand  besoin ,  nous  pressent.  Enfin ,  plus 
nous  approchons  de  la  conclusion,  plus  nous 
connoissons  que  les  Anglais  craignent  d'entrer 
en  conférence  particulière  avec  nous,  et  qu'ils 
en  veulent  être  quittes,  s'ils  peuvent,  pour  des 
paroles,  encore  qu'ils  aient  dit  au  sieur  Barne-. 
veldt,  depuis  peu  de  jours,  que  leur  Roi  ne  les 
veut  laisser  périr ,  mais  que  la  guerre  ouverte 
est  le  seul  moyen  de  les  conserver;  à  quoi  ils 
s'assurent  que  leur  maître  sera  moins  rétif  que 
le  Roi. 

Je  vous  écris  ce  mot  par  la  commodité  du 
sieur  de  Waudrenecq,  qui  m'en  a  prié  pour  pres- 
ser l'argent,  me  mandant  qu'il  avoit  déjà  en- 
voyé à  Rouen ,  et  qu'on  lui  a  écrit  que  le  com- 
mandement n'étoit  encore  fait  de  le  délivrer.  Je 
vous  supplie  très-humblement,  monsieur,  qu'il 
ne  soit  plus  différé  s'il  vous  plait  ;  car  le  besoin 
en  est  si  grand  ici,  que  s'il  retarde  encore,  tout 
ira  en  confusion,  et  les  affections  de  ces  peuples 
envers  le  Roi ,  lesquels  penseront  qu'on  les  veut 
contraindre  par  cette  nécessité,  en  amoindriront. 
On  dit  toujours  que  l'Empereur  doit  envoyer 
une  ambassade  fort  solennelle  aux  archiducs  et 
aux  Etats  pour  la  paix;  mais  il  n'y  en  a  aucune 
certitude,  ni  aussi  de  ceux  qu'on  dit  devoir  être 
envoyés  aux  Etats  de  la  part  de  quelques  prin- 
ces de  la  religion.  Vous  n'aurez  que  ce  mot  pour 
maintenant.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  maintienne, 
monsieur,  en  tout  heur  et  prospérité. 
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De  La  Haye,  ce  vingt*qaatrième  jour  d'octo- 
bre 1607. 

Votre  très-humble  et  très-affectionné  servi- 
teur, P.  Jeannin. 

Propos  tenus  en  rassemblée  des  Etats  par  le 
tommissaire  des  Cordeliers,  et  le  sieur  Ver- 
reiken,  le  vingt-cinquième  octobre  1607. 

(le  cobdelieb  pable.) 

.Nobles  et  puissans  seigneurs ,  comme  entre 
antres  choses  traitées  entre  leurs  altesses  et  vos 
seigneuries  en  ce  présent  traité  de  paix,  étoit 
aossi  conclu  que  leurs  altesses,  en  temps  dâ ,  en- 
wrroient  à  vos  seigneuries  Tagréation ,  et  aussi 
consentement  de  sa  majesté  d'Espagne,  en  tant 
qulcelui  traité  le  touche ,  il  a  plu  à  leurs  altesses 
de m'envoyer  en  personne  à  Sa  Majesté,  comme 
étant  celui  par  lequel  le  traité  de  paix  de  leur 
eùté étoit  premièrement  traité,  et  par  ce  moyen 
devoit  avoir  connoissance  de  ce  qui  s'étoit  passé, 
eofnbien  que ,  selon  diverses  opinions  et  incli- 
nations, diversement  pou  voit  être  informé  vrai- 
lUQt,  et  plus  près  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé 
i&stniire  :  ce  que ,  étant  arrivé  par  ia  grâce  de 
^  à  Madrid ,  ai  fait  avec  toute  diligence  et 
fiddité,  remontrant,  entre  autres  choses,  à  Sa 
^jfisté  la  sincérité  droite  et  point  simulée  pro- 
^)8elon  mon  jugement,  de  vos  seigneuries 
ffi  ce  traité  de  paix,  en  outre  la  constitution  et 
902£té  de  votre  Etat ,  lequel  presse  leurs  altesses 
tt  divers  points ,  pour  pouvoir  une  fois  voir  les 
proTioces  des  Pays-Bas,  respectivement,  après 
vu  si  longue  et  sanglante  guerre,  en  une  divine 
^sdhitaire  paix ,  de  condescendre  et  s'accommo- 
der avec  ieelle  en  toute  raison.  Sa  Majesté  royale, 
^pres  avoir  été  du  tout  pleinement  informée , 
^ant  singulière  satisfaction ,  après  mûre  déli- 
^ration ,  et  avis  de  ceux  de  son  conseil  d'Etat , 
œ  qui  sert  notamment  aux  deux  parties,  pour 
i'assurance ,  fermeté  et  durée  de  la  paix ,  encore 
^  Sa  Majesté  vienne  à  mourir,  vu  qu'on  est 
<Bûrtel ,  autrement  on  pourroit  craindre  quelques 
ÎQconvéniens ,  fait  dépécher  et  envoyer  l'agréa- 
^ promise.  De  sorte  qu'elle,  étant  maintenant 
^D  tous  ses  membres  accomplie ,  en  tant  que 
tt)iiche  le  plus  substantiel  et  principal,  nous  vient 
^forme  à  l'exemplaire  envoyé  par  vos  seigneu- 
ries, 

£t  d'autant  qu'à  Dieu  tout-puissant  est  no- 
^re  ma  sincère  intention  en  ce  traité  de  paix, 
j?  déclare  avoir  laissé  sa  royale  Majesté  vraiment 
^tsingaUèreroent  affectionnée  au  traité  de  paix , 
POV)  par  le  moyen  d'icelui,  voir  délivrer  les 
^ays-Bas  des  misères  de  la  guerre;  procédant  à 
<^  fin  en  toute  rondeur  et  sincérité,  comme 


vos  seigneuries  pourront  voir  par  la  forme  de 
l'agréation  par  elle  envoyée;  s'expllquant  soi- 
même ,  et  y  donnant  à  entendre  la  pure  et  sin- 
cère intention  de  ses  point  simulées  procédures , 
rien  plus  en  icelle ,  promettant  ni  plus  avant  s'o- 
bligeant  que  ce  qu'effectuellement  en  veut  en- 
tretenir et  faire  entretenir  ;  ce  qu'elle  ne  feroit, 
si  elle  y  alloit  par  finesse  ou  tromperie,  mais 
nuement  avoueroit  l'agréation  comme  est  de- 
mandé, sans  autre  explication;  mais  ainsi 
qu'elle  va  ti  la  bonne  foi,  elle  a  dès  à  cette  heure 
déclaré  sa  dernière  volonté ,  pour  éviter  ce  qui 
pourroit  être  quelque  jour  débattu ,  comme  vos 
seigneuries  pourront  voir  plus  amplement  par 
icelle ,  que  le  sieur  audiencier  leur  remontrera. 

Propos  tenus  en  ladite  assemblée  par  le  sieur 
audiencier  Verreiken^  en  suite  de  ceux  du 
Cordelier, 

Nobles  et  puissans  seigneurs,  il  n'est  nulle- 
ment  de  besoin  que  je  mette  en  avant ,  et  récite 
à  vos  seigneuries  la  bonne  et  sincère  opinion  et 
intention  de  leurs  altesses,  ni  aussi  la  singulière 
inclination  et  désir  qu'icelles  ont,  afin  que  ce 
commencé  traité  puisse  réussir  à  une  bonne  et 
salutaire  fin ,  et  cette  longue  et  sanglante  guerre 
se  changer  en  une  assurée  et  heureuse  paix  ;  vu 
que  vos  seigneuries  mêmes  ont  pu  juger  par  tou- 
tes les  actions  et  procédures  de  leurs  altesses, 
dès  le  commencement  jusqu'à  cette  hem*e ,  com- 
bien libéralement,  sincèrement  et  rondement 
leurs  altesses  se  sont  accommodées  à  tout  ce  que 
vos  seigneuries  ont  demandé,  et  prétendu  pour 
y  parvenir,  n'ayant  point  seulement  à  vos  sei- 
gneuries accordé  et  fait  délivrer  les  désirés  actes 
d'agréation  et  déclaration ,  mais  aussi  procuré 
et  tenu  la  bonne  main  que  Sa  Majesté  y  est  de 
même  tant  volontairement  entrée,  bien  qu'au 
commencement  n'en  étoit  point  fait  mention  de 
la  part  de  vos  seigneuries. 

De  sorte  que,  tout  ainsi  que  mon  révérend 
père,  le  père  commissaire  général  a  déclaré  à 
vos  seigneuries,  ledit  acte  de  ratiflcatlon  de  Sa 
Majesté  est  i>:i  par  nous  apporté,  et  dont  nous 
avons  fait  écrire  une  copie  authentique ,  laquelle, 
s'il  plaft  à  vos  seigneuries ,  pourra  être  ici  coUa- 
tionnée  à  son  original.  Il  est  bien  vrai  que  cette 
ratification  n'est  expédiée  ni  en  latin ,  ni  en  fran- 
çais, comme  vos  seigneuries  avoient  demandé, 
mais  en  espagnol ,  et  en  telle  forme  et  style  dont 
Sa  M^esté  se  sert  et  use  avec  tous  les  rois,  po- 
tentats et  républiques  de  la  chrétienté.  Et  pour 
vous  dire  la  vérité ,  il  a  semblé  étrange  qu'on 
voudroit  faire  changer  à  un  si  grand  et  puissant 
Roi  son  style ,  comme  étant  contraire  à  toute 
raison  et  équité ,  de  tant  plus  que  Sa  Majesté  est 
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contente  du  dtyle  dont  vos  seigneuries,  et  cha- 
cun en  son  regard,  se  sert,  espérant,  par  ce, 
que  !e  tout  sera  au  plein  contentement  de  vos 
seigneuries.  Je  requiers  quMcelles  veuillent  con- 
sidérer le  tout  de  bon  œil ,  et  recevoir  d'aussi 
bon  cœur,  comme  étant  les  siens,  et  l'intention 
de  Sa  Majesté  et  celle  de  leurs  altesses ,  fondées 
en  toute  rondeur  et  sincérité ,  comme  vos  sei- 
gneuries verront  et  trouveront  toujours  de  plus 
en  plus  par  les  œuvres.  Verbeikeft. 

Copi^  de  la  ratification  d'Espagne ,  translatée 
d^ espagnol  en  français. 

Dom  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Gastille,  de  Léon,  d'Arragon,  des  Deux-Siciles, 
de  Jérusalem,  de  Portugal,  de  Navarre,  de 
Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Galice, 
de  Majorque ,  de  Séville ,  de  Sardaigne,  de  Gor- 
doue,  de  Gorsege ,  de  Murcie,  de  Jaen,  des  Al- 
garves,  de  Algecar,  de  Gibraltar,  des  lies  de 
Canaries ,  des  Indes  orientales  et  occidentales , 
tles  et  terre-ferme  de  la  mer  Océane,  archiduc 
d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de  Milan,  comte 
de  Habsbourg,  de  Tyrol  et  de  Barcelone,  sieur 
de  Biscaye  et  de  Molina ,  etc.  Savoir  feisons  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Qu'ayant  vu  la  déclaration ,  offres  et  présenta- 
tions des  sérénissimes  archiducs  Albert  et  dame 
Isabella  Glara  Eugénia ,  nos  très-chers  et  très- 
amés  frères ,  faites  aux  Etats-Généraux  des  pro- 
vinces-unies des  Pays-Bas ,  ensemble  les  lettres 
d'obligation  là-dessus,  d'entre  lesdits  archiducs 
d'une  part,  et  lesdits  Etats  d'autre,  sous  leurs 
signatures  et  grand  scel,  confirmées  le  24  d'avril 
dernièrement  passé ,  dont  la  teneur  est  celle  qui 
ensuit  : 

Gomme  ainsi  soit  que  les  archiducs  ont  trouvé 
bon  de  foire  aux  Etats-Généraux  des  provinces- 
unies  des  Pays-Bas  la  déclaration ,  offres  et  pré- 
sentation suivantes,  les  archiducs  n'ayant  rien 
plus  à  cœur  que  de  voir  les  Pays-Bas,  et  les  bons 
habitans  d'iceux  délivrés  des  misères  de  cette 
guerre,  déclarent  par  cette ,  avec  bonne  délibé- 
ration ,  qu'ils  sont  contens  de  traiter  avec  les 
Etats-Généraux  des  Provinces-Unies,  en  qua- 
lité, et  comme  les  tenant  pour  pays,  provinces 
et  Etats  libres ,  sur  lesquels  leurs  altesses  ne  pré- 
tendent rien,  soit  par  voie  d'une  paix  perpé- 
tuelle, que  par  la  trêve  et  suspension  d'armes 
pour  douze,  quinze  ou  vingt  ans ,  au  choix  des- 
dits Etats ,  le  tout  sur  des  conditions  raisonna- 
bles. Entre  lesquelles  conditions  sera  aussi 
accordé,  tant  par  la  conclusion  d'une  paix  per- 
pétuelle que  par  la  trêve  et  suspension  d'armes, 
que  chacun  demeurera  avec  ce  qu'il  tient  et  pos- 
iëde;  ne  fAt  ^^e  {»ar  un  eonuouii  consentement 


autrement  se  pourroit  accorder  et  conclure, 
pour  accommoder  leurs  altesses  et  les  Etats  en- 
semble ,  les  pays  respectivement ,  par  l'échange 
d'aucunes  villes  et  places  ;  comme  de  même , 
sur  l'ordre  et  assurance  de  la  commune  naviga- 
tion ,  trafic  et  fréquentation  avec  ce  qui  en  dé- 
pend ,  ensemble  de  l'intervention ,  agrëation  et 
maintiennement  de  ce  qui  sera  conclu. 

Et  ayant  leurs  altesses  mûrement  considéré 
la  constitution  et  état  des  Provinces-Unies,  et 
voulant  traiter  avec  icelles  sincèrement  et  sans 
fraude ,  et  laisser  aUxdits  Etats  du  temps  pour 
considérer  et  résoudre  ce  qui  convient  le  plus 
pour  le  bien  commun ,  sont  contens  que  les  per- 
sonnes qu'icelles  députeront  pour  ledit  traité, 
naturels  de  ces  Pays-Bas,  s'assembleront  avec 
ceux  desdits  Etats  en  nombre  égal  au  temps  et 
place  à  choisir  par  lesdits  Etats.  Et ,  afin  que  ce 
que  dit  est  ci-dessus  se  puisse  tant  mieux  ache- 
miner, soit  à  une  paix  perpétuelle  ou  à  ladite 
trêve ,  sont  leurs  dites  altesses  contentes  que , 
pour  les  prochains  huit  mois ,  il  y  ait  une  cessa- 
tion de  tous  sièges  ou  surprises  de  villes  et  for- 
teresses ,  invasions  et  logemens  es  provinces  ou 
quartiers,  avec  le  bâtiment  d'aucuns  nouveaux 
forts,  moyennant  que  lesdits  Etats  accorderont 
aussi  de  leur  part  ladite  provisionnelle  cessation, 
et  dans  les  huit  Jours  après  la  présentation  de 
cettes,  et  qu'ils  feront  à  leurs  altesses,  devant  le 
premier  de  septembre  prochain,  leur  déclaration 
sur  ledit  traité  principal  qui  leur  est  offert  de 
paix,  trêve  ou  suspension  d'armes,  avec  le  temps 
et  place  à  choisir  eux  pour  cet  effet. 

Fait  à  Bruxelles,  sous  les  signatures  et  cachet 
de  leurs  altesses,  le  13  de  mars  1607,  étant  pa- 
rafé, RiCHABDOT)  et  signé,  âlbebt  et  Isa- 
bella. 

Et  plus  bas  contre-signe ,  par  ordonnance  de 
leurs  altesses,  YebbeikbN)  et  cacheté  du  cachet 
de  leurs  altesses. 

Et  lesdits  Etats-Généraux  en  qualité  d'Etats 
des  pays  et  provinces  libres,  sur  lesquels  leurs 
altesses  ne  prétendent  rien  ;  aussi  ne  désirant  de 
tout  leur  cœur  rien  plus  que  d'entendre  à  une 
chrétienne,  honorable  et  assurée  sortie  et  déli- 
vrance des  misères  de  cette  guerre,  après  mûre 
délibération ,  et  avec  l'avis  de  son  excellence  et 
conseil  d'Etat,  ayant  accepté  ladite  déclaration 
que  leursdites  altesses  tiennent  les  Provinces- 
Unies  pour  pays  libres ,  sur  lesquels  leurs  al- 
tesses ne  prétendent  rien  ;  et  pour  huit  mois  pro- 
chainement venant,  à  commencer  le  quatrièn^e 
mai  de  cet  an,  nouveau  style,  la  cessation  de 
tous  sièges  et  surprises  de  villes  ou  forteresses, 
invasions  ou  logemens  es  provinces  ou  quartiers, 
ensemble  le  bâtiment  de  nouveaux  forts  ^  et 
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\mit  M  de  eommotii^er  et  rapporter  ledditd 
oltérieors  offices  et  présentations  de  leurs  al- 
tesses; et  là-dessus  leur  déclaration  devant  le 
premier  de  Septembre  prochain  ;  si  est  que  leurs- 
dit»  altesses  d'une  part,  et  les  Etats-Généraux 
des  Piovinees-Unies,  en  la  qualité  que  dit  est  ci- 
dfisus,  d'antre  part,  ont  dé  bonnb  foi  promis  et 
promettent  par  eettes  d'entretenir  et  faire  entre- 
taiir  ladite  déclaration  et  proYisionnelle  cessa- 
tion; comme  aussi  de  réparer  et  ftdre  réparer 
toutes  les  directes  et  indirectes  contraventions 
dleelles.  Et  promettent  de  plus  leursdites  al- 
tesses de  livrer  auxdits  sieurs  Etats,  et  dans  les 
trois  mois  prochains,  agréation  et  semblable  dé- 
rtaration  du  roi  d'Espagne ,  pour  autant  qu'i- 
celle  tonehe  à  Sa  Majesté ,  sous  toutes  générales 
etparUcnlières  renonciations  et  obligations.  En 
témoin  sont  faites  de  ceci  deux  lettres  d'une 
iDême teneur^  vérifiées  par  leurs  altesses,  avec 
l<!Qrs  signatures  et  grand  scel ,  ensemble  avec 
pv&fes  accoutumés,  et  la  signature  de  leur  gref- 
fier. 

Fût  à  Bruxelles  et  en  La  Haye,  le  vlngt- 
(oitrième  jour  du  mois  d'avril  1607. 

An  bas  du  côté  droit  étoit  écrit  :  J'ai  signé 
ntteieomme  député  de  leurs  altesses,  sous  le 
Wflalsir  d'icelles  ;  et  signé  Fb.  Jean  Neyen , 
nmiBiaaire  général;  et  du  côté  gauche.  J'ai 
si!»  eettes  comme  député  des  sieurs  Etats 
^liijminces- unies  des  Pays-Bas,  et  signé, 
ittsns. 

£t d'autant  que  par  ledit  traité,  lesdits  séré- 

fitsëes  archiducs  nos  frères  ont  promis  de  dé- 

'm  là-dessus  nos  lettres  de  ratification ,  et 

K&tbiable  déclaration  avec  toutes  les  générales 

^particnlières  renonciations  et  obligations  que 

^cisie  requiert,  nous  avons,  après  mûre  déli- 

b»ation  et  avis  de  notre  conseil ,  de  notre  cer- 

^  science  et  puissance  royale  absolue,  pour 

l'accomplissement  de  ladite  promesse  et  assu- 

nnce  du  traité  principal  de  la  paix  ou  longue 

trére,  fait  et  faisons,  par  la  présente  auxdits 

^,  déclaration  semblable  à  celle  que  nosdits 

fnres  ont  foite,  dont  ci-dessus  est  fait  mention, 

V^  antant  que  la  chose  nous  touche.  Et  prin- 

opalement  déclarons  que  nous  sommes  contens 

1Q>o  notre  nbm  et  de  notre  part  l'on  traite  avec 

'^its  Etats  en  qualité ,  et  comme  teqant  iceux 

pwr  pays,  provinces  et  Etats  libres,  sur  lesquels 

<^s  ne  préteodons  rien. 

Aussi  nous  avons  loué,  approuvé,  confirmé  et 
^flé,  conmiepar  la  présente  nous  louons,  ap- 
l^vons,  confirmons  et  ratifions  tous  et  chacuns 
lei  points  contenus  audit  traité;  promettant  en 
f<n  et  parole  de  Roi  de  les  entretenir ,  garder  et 
faire  garder  et  accomplir  tous  entièrement  et 


ponctuellement,  eommesi,  dès  le  tommencement, 
nous  les  eussions  nous-mêmes  déclarés ,  consen- 
tis et  promis ,  et  conmie  s'ils  eussent  été  traités 
et  conclus  avec  notre  intervention  et  autorité; 
et  ne  ferons  ni  ne  consentirons  Jamais  chose  au 
contraire;  et  promettons  de  même  de  réparer  et 
faire  réparer  toutes  directes  ou  indirectes  con- 
traventions d'iceux,  de  manière  que  tout  ce  que 
dessus  soit  de  bonne  fol  gardé  et  accompli  aux- 
dits Etats.  A  quoi  nous  nous  obligeons  en 
parole  de  Roi ,  avec  toutes  les  générales  et  par- 
ticulières renonciations  et  obligations  qui  con- 
viennent et  sont  nécessaires.  Aussi  nous  pro- 
mettons que  dès  incontinent  que  sera  conclu  le 
traité  de  paix  ou  longue  trêve,  nous  feroils  fiiire 
toutes  les  dépêches  nécessaires  pour  l'accomplis- 
sement et  exécution  de  ce  qui  aura  été  traité  et 
capitulé  en  plus  ample  forme,  de  sorte  qu'en 
tout  et  par  tout  se  donne  pleine  et  entière  satis- 
faction auxdites  Provinces-Unies.  Mais  nous  dé- 
clarons que  si  le  traité  principal  de  paix  ou  trêve 
longue  de  plusieurs  années,  auquel  se  propose- 
ront et  résoudront  les  prétentions  des  ambassa- 
deurs des  deux  parties,  tant  en  matière  de  reli- 
gion que  tout  le  surplus,  ne  se  conclue,  cette 
ratification  devra  être,  et  ne  sera  d'aucune  valeur 
et  effet,  comme  si  onques  elle  n'eût  été  faite,  et 
qu'en  vertu  d'icelle  ne  sera  vu  que  nous  perdions 
un  seul  point  de  notre  droit,  ni  l'acquerront  ni 
le  pourront  acquérir  lesdites  Provinces-Unies  : 
sinon  les  choses  demeureront,  quant  au  droit 
des  deux  parties,  au  même  peint  et  état  qu'elles 
sont  présentement,  pour  pouvoir  chacune  d'i- 
celles faire  ce  que  bon  lui  semblera.  Pour  con- 
firmation et  corrol>oration  de  quoi  avons  fait 
dépêcher  la  présente,  signée  de  notre  main,  et 
scellée  avec  notre  grand  scel,  et  contre-signée 
de  notre  secrétaire  d'Etat  souscrit. 

Donné  À  Madrid,  le  18  de  septembre  l'an  1607. 
lo  el  Rey. 

Et  plus  bas,  par  ordonnance  du  Roi  notre 
Sire,  et  signé  Andres  de  Pbaba;  et  scellé  du 
grand  scel  de  Sa  Majesté  en  forme  de  placart 
avec  un  cordon  de  soie  blanche,  rouge  et  jaune. 

Avis  des  ambassadeurs  de  France  et  d'Angle- 
terre  donné  aux  Etals,  sur  l'acceptation  de 
la  ratijication. 

Les  ambassadeurs  des  rois  très-chrétien  et  de 
la  Grande-Bretagne,  ayant  été  priés  et  requis  de 
la  part  de  messieurs  les  Etats  de  leur  vouloir 
donner  avis,  tant  sur  la  proposition  faite  en  leur 
assemblée  par  les  sieurs  députés  des  archiducs, 
que  sur  la  ratification  du  roi  d'Espagne  qui  leur 
a  été  communiquée,  ont  dit  et  déclaré  avoir 
charge  de  leurs  Miyestés  d'aider  en  tout  ce  qui 
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leur  sera  possible  à  ravaneement  de  la  paix; 
ainsi  ne  peuvent  donner  autre  conseil,  sinon  que 
ladite  ratification  est  suffisante  pour  entrer  en 
traité,  et  que  n'y  ayant  rien  de  plus  dommagea- 
ble pour  les  sieurs  les  Etats ,  que  de  tenir  en 
longueur  et  irrésolution  ce  qu'on  doit  espérer 
de  la  paix  ou  de  la  guerre,  ils  se  doivent,  dès  à 
présent,  résoudre  du  lieu  et  du  jour  pour  y  pro- 
céder au  plus  tôt.  Mais,  d'autant  que  leur  plus 
grande  sûreté  doit  dépendre  des  conditions  qui 
seront  insérées  en  icelui  traité,  il  les  faut  rendre 
si  raisonnables  qu'on  ne  les  puisse  justement 
refuser,  comme  aussi  de  la  forme  d'un  bon 
gouvernement  qu'ils  pourront  établir  entre  eux, 
avec  l'appui  et  assistance  des  princes,  dont  ils 
ont  requis  l'alliance  et  amitié.  Ils  ne  sauroient 
mieux  ni  plus  sagement  pourvoir  à  leurs  affaires 
que  de  prendre  es  choses  susdites  une  prompte 
résolution  avant  qu'entrer  en  aucun  traité,  afm 
que  cette  conduite  rende  la  paix  plus  ferme  et 
durable,  s'il  plaît  à  Dieu  la  leur  donner,  et,  par 
fee  moyen,  assurer  les  esprits  de  ceux  qui  mon- 
trent d'en  avoir  quelque  défiance  ;  qui  sera  le 
vrai  moyen  de  les  faire  plus  aisément  consentir 
de  n'avoir  tous  ensemble  qu'une  même  volonté 
de  rechercher  leur  sûreté  et  le  salut  commun  de 
leur  Etat. 

Délibération  des  Etats  sur  Vacceptation  de  la 
ratification  du  roi  d^Espagne. 

Les  Etats -Généraux  des  provinces-unies  des 
Pays-Bas,  ayant  délibéré  sur  ce  que  par  les  sieurs 
Jean  Neyen,  commissaire-général,  et  Louis  Yer- 
reiken,  chevalier  audiencier  des  sérénissimes  ar- 
chiducs d'Autriche ,  et  commissaire  de  leurs 
altesses,  le  25  du  mois  d'octobre,  en  leur  assem- 
blée a  été  proposé,  et  le  26  d'icelui  mois  délivré 
par  écrit,  ensemble  sur  les  exhibées  lettres  scel- 
lées du  très-puissant  roi  d'Espagne ,  et  datées 
le  18  de  septembre  dernier,  ont  après  mûre  déli- 
bération déclaré  et  déclarent  par  cettes  que  les- 
dites  lettres,  suivant  la  ponctuelle  démonstra- 
tion faite  auxdits  commissaires,  ne  sont  pas 
non-seulement  non  conformes  aux  promesses,  au 
langage  et  style,  mais  aussi  point  quant  à  la 
forme  de  sceller,  insertion  et  obmission  de  plu- 
sieurs mots,  même  en  ce  regard  que  hors  la  der- 
nière clausule  d'icelles ,  et  la  proposition  dudit 
sieur  commissaire-général ,  pourroit  être  inséré 
ou  prétendu  annulation  de  la  solennelle  promesse 
y  faite;  étant  irréfragable  que  lesdits  sieurs  Roi 
et  archiducs,  avec  leur  conseil ,  savent  bien  que 
les  Etats -Généraux,  comme  étant  des  pays  et 
provinces  libres  sur  lesquelles  lesdits  sieurs  Roi 
et  archiducs  ne  prétendent  rien ,  par  la  gr  Ace  de 


Dieu  tout-puissant  et  l'assistance  de  leurs  alliés, 
savent  très-bien  en  icelles  provinces  mettre  et 
entretenir  ordre  en  toutes  choses  qui  toucheront 
la  bonne  constitution ,  bien ,  Etat  et  gouverne- 
ment d'iceux  pays  et  de  leurs  habitans,  sans 
qu'il  puisse,  au  principal  traité  de  paix  ou  trêve 
de  la  part  desdits  Roi  et  archiducs,  être  proposé 
ou  prétendu  quelque  chose,  n'est  que  l'on  veuille 
contrevenir    auxdites  formelles  et  solennelles 
promesses.  Et ,  combien  que  partant  il  est  con- 
sidérable si  sur  lesdites  lettres  et  proposition  ou 
doit  venir  en  traité,  ce  néanmoins,  afin  de  ne 
plus  long-temps  laisser  retarder  le  proposé  bon 
œuvre  entamé  pour  tirer  les  Provinces-Unies 
hors  de  cette  longue  et  sanglante  guerre ,  à  une 
chrétienne,  honorable  et  assurée  paix,  les  Etats- 
Généraux  recevront  lesdites  lettres,  pour,  au- 
tant que  touche  l'agréation  de  la  promesse  des 
archiducs  et  semblable  déclaration  du  roi  d*£s- 
pagne,  par  laquelle  il  est  contenu  qu'en  son  nom 
et  de  sa  part  on  traitera  de  ladite  paix  ou  trêve 
pour  plusieurs  années  avec  les  Etats-Généraux 
des  Provinces-Unies, en  qualité  et  comme  tenant 
iceux  pour  pays,  provinces  et  Etats  libres  sur 
lesquels  il  ne  prétend  rien ,  sous  toutes  générales 
et  particulières  renonciations  et  obligations  qui 
sont  nécessaires  et  requises,propo6er  es  respectives 
provinces,  quartiers, membres  et  Avilies  d'icelles; 
et  en  dedans  six  semaines  prochaines,  feront  sa- 
voir auxdits  commissaires,  sll  convient  là-dessus 
entrer  en  traité  ou  point,  sous  expresse  protesta- 
tion de  ni  présentement  ni  pour  l'avenir  pouvoir 
accepter  aucun  point  desdites  lettres ,  qui  direc- 
tement ou  indirectement,  en  aucune  manière, 
pourroit  être  entendu  ou  interprété  contre  ladite 
agréation  ou  déclaration,  ensemble  les  promesses 
des  archiducs.  Et  en  cas  qu'il  pourra  être  trouvé 
bon  de  venir  en  traité  sur  ladite  agréation  et 
déclaration ,  ou  telles  autres  lettres  d'agréation 
et  semblable  déclaration  du  roi  d'Espagne ,  qui 
entre  temps  pourront  être  envoyées  d'Espagne, 
et  délivrées  selon  la  promesse  auxdits  Etats, 
ont  les  Etats  ferme  confiance  qu'il  ne  sera  pro- 
posé ou  prétendu  de  la  part  du  roi  d'Espagne  ni 
desdits  sieurs  archiducs  contre  lesdites  promesses, 
aucun  point  touchant  la  bonne  constitution, 
bien ,  Etat  ou  le  gouvernement  des  Provinces- 
Unies  ou  de  leurs  habitans  dedans  icelles  pro- 
vinces, et  que  leurs  altesses  trouveront  bon 
d'envoyer  à  La  Haye  leurs  commissaires  quali- 
fiés suivant  les  originelles  offres  en  dedans  dix 
jours  après  la  réception  dudit  avertissement, 
pleinement  instruits,  chargés  et  autorisés  pour 
déclarer  rondement  leur  intention,  et  aussi  d'en- 
tendre l'intention  des  Etato ,  afin  de  faire  sur  le 
tout  une  courte  besogne.  Et  en  cet  événement 
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^mmettront  anssi  les  Etats  aucuns  de  leur  côté 
avec  semblable  charge  et  autorisation. 

Ainsi  fait  en  l'assemblée  desdits  sieurs  Etats- 
Généraux,  à  La  Haye,  ce  2  novembre  1607. 

Signé,  par  ordonnance  des  Etats-Généraux 
des  Provinces-Unies ,  Aebsens. 

IMre  de  messieurs  Jeannin  et  Russy,  au  Roi, 
du  27  octobre  1607. 

SiBB, 

La  ratification  du  roi  d'Espagne  a  été  appor- 
tée par  le  Gordelier  et  le  sieur  Verreiken ,  qui 
arrivèrent  en  ce  lieu  le  vingt-quatrième,  sur  ren- 
trée de  la  nuit.  Ils  furent  ouïs  le  lendemain 
vingt-cinquième  en  rassemblée  des  Etats ,  sur 
les  onze  heures  du  matin.  Le  Gordelier  porta  la 
parole ,  et  s'étendit  bien  fort  pour  leur  faire  con- 
Doître  la  sincérité  et  bonne  intention  du  roi 
d'Espagne  à  désirer  et  vouloir  la  paix ,  et  qu'ou- 
tre ladite  ratification  de  ce  qui  a  été  fait  du 
passé,  il  confirmeroit  et  approuveroit  sans  doute 
tout  ce  qui  seroit  conclu  et  arrêté  avec  eux  par 
les  archiducs  auxquels  il  avoit  envoyé  ample 
pouvoir  de  traiter,  tant  en  leurs  noms  qu'au 
sien.  Ledit  sieur  Verreiken  parla  aussi  après  lui 
sur  ce  même  sujet;  y  ajouta  ce  qui  étoit  de  l'in- 
tention et  bonne  volonté  des  archiducs ,  puis 
présenta  la  ratification  en  langage  espagnol, 
qui  fut  vue ,  lue  et  conférée  exactement  avec 
deux  traductions ,  l'une  en  français  ,  l'autre  en 
flamand ,  que  ledit  sieur  Verreiken  leur  doupa  à 
Tinstant,  avec  la  copie  de  celle  qui  étoit  écrite  en 
espagnol  ;  lesdites  copies  signées  par  lui,  retenant 
à  soi  Toriginal.  La  réponse  des  Etats  fut  en  ter- 
mes généraux,  qu'ils  délibéreroient  tant  sur 
leur  proposition  que  ratification.  A  la  sortie  de 
ladite  assemblée ,  ils  nous  envoyèrent  prier  de 
lear  donner  heure  pour  conférer  le  même  jour 
avec  nous  et  les  députés  d'Angleterre  sur  ce  su- 
jet. Ils  vinrent  en  notre  logis  au  nombre  de  sept, 
sar  les  quatre  heures  après  midi,  nous  firent  ré- 
cit par  la  voix  de  M  de  Barneveldt,  l'un  d'iceux, 
de  tout  ce  que  dessus ,  nous  montrèrent  aussi  la 
copie  de  ladite  ratification  en  langage  espagnol , 
et  la  traduction  en  français  lues  et  soigneuse- 
ment considérées.  La  fin  fut  qu'ils  nous  prioient 
de  leur  vouloir  donner  avis  de  ce  qu'ils  auroient 
à  faire,  y  i\joutèrent  encore  qu'ils  étoient  en 
quelqae  défiance  que  le  roi  d'Espagne  n'eût  plu- 
tôt envie  de  tirer  artificiellement  les  choses  en 
k>Qgneur ,  et  de  se  préparer  à  la  guerre  pour  les 
surprendre  par  cette  feinte  de  vouloir  la  paix , 
qu'intention  de  la  rechercher  et  conclure  en  ef- 
fet ;  et  qu'à  cette  occasion  ils  estimeroient  fort  à 
propos  de  faire  encore  à  présent  la  ligue  du  moins 
défensive ,  dont  ils  nous  avoient  prié  et  requis 


par  leur  précédente  proposition  ^  comme  un 
moyen  propre  pour  l'exciter  de  prendre  ce  con- 
seil à  bon  escient,  ou  de  se  défendre  vigoureuse^ 
ment  contre  lui ,  s'ils  étoient  contraints  de  de- 
meurer en  guerre.  Nous  remîmes  à  leur  faire 
réponse  au  lendemain,  et  ne  laissâmes  pourtant 
après  leur  départ  de  conférer  quelque  temps  en- 
semble les  députés  d'Angleterre  et  nous. 

Puis  le  lendemain  26 ,  sur  les  dix  heures  du 
matin,  l'avis  qu'avions  pris  a  été  encore  que 
cette  ratification  soit  en  forme  de  placart  et  en 
langage  espagnol ,  signé  yo  el  Rey;  qu'étant  en 
substance  du  tout  conforme  à  la  minute  qui  fut 
donnée  audit  sieur  Verreiken  de  la  part  des 
Etats,  elle  étoit  suffisante  pour  entrer  en  confé-> 
rence  et  traité  avec  les  députés  des  archiducs , 
attendu  même  que  le  roi  d'Espagne  promettoit 
encore  par  icelle  de  ratifier  tout  ce  que  les  ar- 
chiducs feroient  avec  eux ,  et  que  le  plutôt  se- 
roit le  meilleur ,  n'y  ayant  rien  pis  pour  eux  que 
de  demeurer  long-temps  en  incertitude  de  paix 
ou  de  guerre  ;  mais  que  nous  jugions  aussi  h 
propos  et  du  tout  nécessaire  qu'ils  aient  à  délibé- 
rer entre  eux ,  et  résoudre  mûrement ,  sans  au- 
cune remise ,  du  moins  avant  qu'entrer  en  cette 
conférence,  de  trois  choses.  La  première,  quelles 
doivent  être  les  conditions  de  ladite  paix,  et 
les  demander  si  raisonnables  qu'on  ne  les  puisse 
justement  refuser,  afin  qu'ils  s'y  arrêtent  et  n'en 
quittent  rien;  la  seconde,  d'établir  un  bon  gou- 
vernement parmi  eux;  et  la  troisième,  de  faire 
les  alliances  et  traités  qu'eux-mêmes  jugent  né- 
cessaires, et  dont  ils  nous  ont  requis,  pour  assu- 
rer ladite  paix  et  la  rendre  durable.  Cette  ou- 
verture ayant  été  faite  par  nous  aux  députés 
d'Angleterre ,  après  quelques  difficultés  et  légè- 
res contestations  sur  ce  qu'ils  disoient  qu'on  se 
devoit  contenter  de  dire  qu'il  faut  traiter,  fut  en- 
fin approuvée  et  donnée  par  écrit  aux  députés 
des  Etats,  selon  la  copie  qu'envoyons  à  votre  Ma- 
jesté. Nous  fûmes  encore  en  quelque  dispute, 
lesdits  sieurs  députés  d'Angleterre  et  nous ,  tou- 
chant la  ligue  requise  par  les  Etats;  car  nous 
leur  voulûmes  persuader  qu'il  étoit  expédient  de 
la  faire,  et  qu'on  y  pourrolt  procéder  secrètement 
avec  un  certain  nombre  de  députés;  quand  même 
elle  seroit  sue,  qu'elle  seroit  plutôt  cause  d'avan- 
cer la  paix  que  de  la  reculer;  et  qu'elle  tiendi*oit 
pareillement  en  crainte  le  roi  d'Espagne  ,  et 
l'empêcheroit  d'oser  rien  entreprendre,  soit  con- 
tre eux  ou  contre  nous.  Mais  ils  le  rejetèrent 
pour  les  mêmes  raisons  qu'avons  souvent  écri- 
tes,  et  qui  seroit  assez  à  temps  de  la  faire  après 
la  paix  rompue  ;  et  que  les  Etats  se  dévoient  ce- 
pendant contenter  de  l'assurance  que  leur  avions 
donnée  ensemblement ,  que  si  la  guerre  conti* 
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nuoit,  nos  matti^ed  ne  les  abandonneroient  point , 
mais  pourvoiraient  à  leur  assurance ,  fût  par  un 
secours  ou  autrement ,  en  sorte  qu'ils  serqient 
hors  de  péril.  A  quoi  leur  fut  répondu  que  l'a- 
vions à  la  vérité  ainsi  dit  et  déclaré  aux  députés 
des  Etats ,  par  notre  réponse  a  leur  précédente 
proposition  ;  qu'elle  avoit  même  été  lue  à  leur 
assemblée  ;  mais  qu'ils  n'en  avaient  rien  du  tout 
par  écrit;  et  qu'avions  même  refusé  de  le  don- 
ner; que  peut-être  si  nous  leur  donnions  cet 
acte  et  déclaration  par  écrit  signée  de  nous,  pour 
la  mettre  entre  les  mains  du  prince  Maurice ,  du 
sieur  Barneveldt  ou  d'Aërsens ,  qu'ils  s'en  con- 
tenteraient, en  leur  représentant  qu'ils  sont  main- 
tenant en  attente,  poursuite  et  grande  espérance 
de  paix  :  ainsi  qu'il  est  mieux  et  plus  convena- 
ble de  faire  une  ligue  entre  les  deux  rois  et  les 
Etats  pour  la  conservation  de  ladite  paix ,  et  la 
défense  mutuelle  de  leurs. Etats,  laquelle  oq 
pourra  concevoir  de  façon  qu'on  Jugerait  ladite 
alliance  et  ligue  avoir  plutôt  été  faite  pour  exci- 
ter ceux  qui  rejettent  ladite  paix,  et  craignent 
qu'elle  ne  soit  assurée ,  à  la  désirer  et  trouver 
bonne ,  que  pour  autre  considération.  Ce  qu'ils 
ont  aussi  montré  de  trouver  bon. 

S'ils  continuent  en  ce  propos ,  ils  engageront 
aucunement  leur  maître ,  au  cas  que  la  guerre 
continue ,  et  seront  de  la  ligue  pour  la  paix ,  qui 
est  celle  que  nous  pourchassons  maintenant,  que 
les  Etats  recherchent  et  désirent,  comme  ils  fe- 
ront sans  doute  en  quelque  temps  que  ce  soit. 
Le  même  jour  vingt-sixième,  sur  les  quatre  heu- 
res du  soir,  nous  avons  dit  et  donné  par  écrit, 
aux  députés  des  Etats  venus  en  notre  logis  à  cet 
effet ,  la  réponse  susdite,  dont  ils  se  sont  conten- 
tés; mais  nous  ont  remontré  qu'il  y  avoit  une 
clause  en  ladite  ratification  qu'ils  ne  pouvoient 
approuver,  en  ce  qu'elle  faisoit  mention  de  la  re- 
ligion, et  qu'il  sembloit  le  roi  d'Espagne  les  vou- 
loir forcer  à  consentir,  par  traité,  que  la  reli- 
gion catholique  soit  rétablie  dans  leur  P^ys; 
qu'étant  libres  et  souverains,  comme  il  lesre- 
connol^,  ce  n'est  à  lui  de  s'en  mêler  ;  et  qu'ils 
prévoient  cette  clause  devoir  apporter  de  la  dif- 
ficulté, et  peut-être  faire  rejeter  du  tout  cette 
ratification.  Nous  leur  avons  remontré ,  sur  ce , 
qu'ils  ne  le  dévoient  faire  ;  et  s'ils  considéroient 
bien  en  quels  termes  elle  est  conçue ,  que  c'est 
seulement  une  demande  qu'il  leur  pourra  faire, 
et  qu'il  n'est  raisonnable  qu'ils  lui  ferment  la 
bouche  et  l'empêchent  ^e  proposer  ce  que  bon 
lui  semblera.  Mais  ils  ne  sont  pourtant  obligés 
d'y  acquiescer ,  et  qu'à  la  vérité  il  seroit  plus  ex- 
pédi^pt  q^'ils  fassent  cette  grâce  eux-mêmes  aux 
catholiques  pqur  les  obliger  à  leur  en  savoir  gré 
^ue  ^e  |e  {pettre  au  ^aité ,  pu  tfje^  qu'ils  l'^p- 


cordent  à  la  prière  et  tetûùnirahcé  4la«  vatfâ 
Majesté  nous  a  donné  charge  de  leur  en  faire, 
tant  pour  le  devoir  qu'elle  a  comme  prince  ca- 
tholique, et  désireux  de  l'augmentation  de  la  re- 
ligion dont  il  fait  profession ,  que  pource  qu'il 
croit  ce  conseil  leur  devoir  être  utile  ;  et  toute- 
fois, pour  ne  donner  quelque  sujet  de  division 
entre  eux,  elle  nous  avoit  commandé  de  différer 
à  leur  en  parler  jusques  après  la  paix  faite.  Mais 
si  cette  difficulté  se  remuoit  à  présent ,  et  qu'on 
voulût  sur  ce  prétexte  rejeter  ladite  ratification 
et  s'abstenir  de  traiter ,  que  nous  avancerions  le 
temps ,  et  leur  ferions  la  même  remontrance  dèf 
aujourd'hui.  Ils  se  sont  encore  fissemblés  Is 
vingt-septième  pour  délibérer  sur  ce  scyet;  mais, 
à  cause  de  l'importance  d'icelui,  ils  l'ont  remis, 
et  n'en  traiteront  de  deux  ou  trois  jours.  C'est 
pourquoi  nous  avons  estimé  devoir  faire  partir 
promptement  cette  dépêche  par  ce  gentilhomme 
que  M.  le  comte  Henry  envoie  à  madame  la 
princesse  d'Orange.   Nous  enverrons,  après, 
homme  exprès,  s'il  est  besoin,  pour  avertir  votre 
Majesté  de  tout  ce  qui  aviendra ,  et  de  ce  qu'au- 
rons fi^t;  aussi  nous  cgouterons  encore  à  ceci , 
qu'ayant  vu  ladite  ratification  et  oui  les  députés 
des  Etats ,  le  président  Jeannin  fit  prier  M.  le 
comte  Guillaume  de  prendre  la  peine  de  venir 
en  son  logis ,  et  l'excuser  s'il  n'ailoit  lui-méoie 
chez  lui  le  trouver,  pource  que  les  députés 
d'Angleterre  et  nous  avions  résolu  de  voir  M.  le 
prince  Maurice  et  lui  ensemble ,  a. vaut  que  don- 
ner notre  avis  aux  Etats,  et  que  ledit  sieur  Jean- 
nin craignoit  de  les  mettre  en  jaloqsie  s'il  y  al- 
loit  seul.  Y  étant  venu,  il  lui  tint  plusieurs  propoaf 
pour  persuader  le  prince  Maurice  qu'il  se  devolt 
mieux  réunir  avec  les  Etats  qu'il  n'avoit  fait  du 
passé ,  et  considérer  que  la  ratification  étant 
bonne,  il  n'y  avoit  plus  de  moyen  d'empêcher  la 
paix ,  sinon  au  cas  que  le  roi  d'Espagne  fit  refiis 
d'accorder  les  conditions  qui  sont  requises  pour 
la  sûreté  d'icelle ,  et  qu'il  y  aqroit  plus  de  pou- 
voir en  se  joignant  avec  eux ,  qu'en  leur  contre- 
disant. 

Ledit  comte  Guillaume  dit  qu'il  le  croyoit 
ainsi,  que  c'étoit  son  opinion  ;  mais  que  le  prince 
Maurice  estimoit,  si  nous  voulions  différer  notre 
avis  jusqu'à  ce  que  le^  provinces  eussent  donné 
le  leur ,  qu'il  s'assuroit  que  aucunes  d'icelles  se- 
raient d'avis  de  r^'eter  cette  ratification  même , 
à  cause  de  la  clause  qui  concerne  la  religion  qui 
y  est  insérée.  A  quoi  le  président  Jeannin  lui  ré- 
pondit que  cela  tiendrait  plutôt  à  les  diviser, 
et  brouiller  ensemble,  (font  l'enpemi  tlreroit  pro- 
fit ,  qu'à  leur  faire  pren^r^  un  mêo^e  i^vis  de  re- 
jeter la  paix ,  et  que  votre  Miyesté ,  qui  jugeait 
l^ien  telle  division  4evQif  étro  pause  de  hm 
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foîne,  DôQs  avolt  donné  chaT'ge  de  Tempécher  de 
tout  notre  pouvoir  ;  d'ailleurs  qu'elle  ne  favori- 
seroit  jamais  la  rupture,  si  elle  avenoit  à  cause  de 
la  religion.  Au  contraire  elle  désiroit  la  même 
chose,  pour  le  contentement  des  catholiques ,  et 
adhéroit  plutôt  à  cette  demande  que  de  s'y  op- 
poser. Bien  jugeoit-elle  que  les  Etats  feroient  sa- 
gement d'y  pourvoir  eux-mêmes  et  non  à  la  ré- 
quisition du  roi  d'Espagqe;  qu'il  falloit  aussi 
considérer  ladite  rupture  avenant  à  cette  occa- 
sion ;  que  le  roi  d'Espagne  prétendoit  en  faire 
profit  à  Rome,  et  partout  au  préjudice  de  votre 
Majesté ,  comme  si  elle  avoit  fomenté  et  aidé  à 
faire  ce  refus ,  et  les  secourant  après ,  qui  seroit 
UD  sujet  ou  bien  prétexte  de  le  brouiller ,  du 
moins  de  le  rendre  odieux  parmi  les  catholiques. 
Quant  à  différer  à  donner  notre  avis ,  que  nous 
ne  le  pouvions  faire  sans  blâme;  car  nous  nous 
étions  plaints  quelquefois  de  ce  que  les  Etats  dé- 
libéroient ,  puis  nous  demandoient  conseil  par 
manière  d'acquit,  les  choses  n'étant  plus  en  leur 
entier  pour  y  avoir  égard,  et  qu'ils  le  faisoient  à 
présent  à  temps ,  et  pour  l'importance  de  l'af- 
faire, afin  que  les  provinces  en  étant  averties  y 
défèrent  et  le  suivent ,  et  soient  par  ce  moyen 
tenues  en  union.  Le  comte  Guillaume ,  qui  est 
sage  et  d  un  jugement  sain  et  sans  passion ,  con- 
fessa tout  ce  que  dessus  être  vrai ,  l'a  dit  au 
prince  Maurice  ,  que  fûmes  voir  ensemble  ,  les 
députés  d'Angleterre  et  nous,  le  même  jour ,  le- 
quel, après  quelques  légères  contestations  sur  ce 
qui  lui  fut  représenté  de  notre  avis,  montra  plu- 
tôt de  ne  le  vouloir  contredire  que  d'être  vaincu 
en  effet.  Si  ne  fera-t-il  rien  mal  à  propos,  étant 
trop  plein  de  respect  envers  votre  Majesté.  Elle 
Terra  le  surplus  par  la  dépêche  qui  suivra  bientôt 
celle-ci.  Et  sur  ce  prierons  Dieu,  Sire,  qu'il  con- 
serve votre  Majesté  et  sa  royale  famille  en  tout 
heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vingt-septième  octobre  1607. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  Russv. 

Lettre  de  M.  Jeannin  àM.de  La  Boderie,  du 
pénultième  octobre  1607. 

Monsieur,  vous  avez  été  long-temps  sans  avoir 
de  nos  nouvelles,  fors  ce  que  vous  ai  écrit  de- 
pois  dix  jours  par  la  voie  de  Zélande.  M.  de 
Waudrenecq  qui  demeure  à  Roterdam ,  m'a  pro- 
mis vous  faire  tenir  celle-ci,  et  toutes  autres  que 
vous  voudrai  adresser  fort  sûrement.  Je  vous  al 
averti  que  messieurs  les  députés  d'Angleterre  et 
nous  nous  sommes  bien  accordés  tant  que  les  af- 
faires ont  été  sur  les  discours  généraux,  et  qu'on 
ai  a  été  quitte  pour  donner  dje  bonnes  paroles; 
maintenant  au'on  vient  au  particulier,  et  que  les 


Etats  nous  pressent  p0Ut  uHe  secrète  ligpe,  $ol( 
pour  assurer  la  paix  au  cas  qu'elle  se  fasse,  ou 
pour  continuer  la  guerre  si  la  paix  est  rompue, 
ils  montrent  d'accorder  la  première,  et  y  appor- 
tent encore  de  la  longueur  et  des  re|nises  que 
nous  souffririons  aussi  bien  qu'eux ,  si  les  Etats 
ne  nous  demandoient  rien  cependant  :  mais  11^ 
sont  tous  les  jours  à  demander  de  l'argent,  dont 
ils  ont  très-grand  besoin,  et  le  Roi  ne  veut  plu9 
mettre  la  main  à  la  bourse,  si  avant  la  paix  con- 
clue ils  ne  font  ce  traité ,  ayant  pris  ce  soupçoQ 
dès  long-temps  que  le  roi  d'Espagne  et  les  archi- 
ducs voudront  apposer  des  conditions  en  traitant 
qui  ôteront  aux  Etats  la  liberté  de  le  pouvoir  faire. 
Je  sais  bien  à  la  vérité  qu'ils  le  désireront,  et  en 
feront  poursuite;  mais  je  suis  bien  assuré  que  le^ 
Etats,  qui  voient  bien  la  paix  ne  pouvoir  être  as- 
surée sans  lé  Roi ,  n'y  condescendront  jamais. 
Et  néanmoins,  pour  contenter  Sa  Majesté,  je 
presse  celle-ci  en  cas  de  paix.  Les  Etats  la  de- 
mandent eux-mêmes.  Les  députés  d'Angleterre 
montrent  de  l'approuver,  mais  y  apportent  tou- 
jours quelques  longueurs.  Et  quant  à  l'autre,  si 
la  guerre  continue ,  ils  la  rejettent  du  tout ,  et  di- 
sent qu'il  n'en  faut  parler  sinon  lorsque  la  paix 
sera  rompue  du  tout,  et  assurent  les  Etats,  eu  pa- 
roles fort  expresses,  que  leur  Roi  ne  les  abandon- 
nera point,  et  n'y  a  rien  qu'il  ne  mette  en  hasard 
pour  empêcher  qu'ils  ne  retombent  sous  la  puis- 
sance d'Espagne  et  des  archiducs.  Nous  ne  pres- 
sons non  plus  qu'eux  cette  dernière  ligue,  pource 
que  nous  sommes  fort  assurés  que  les  Etats  ne 
s'en  peuvent  passer,  la  rechercheront  en  tout 
temps,  et  qu'il  y  a  beaucoup  à  penser  pour  le  Roi 
avant  que  s'y  résoudre,  encore  que  je  le  voie  dis- 
posé de  le  faire ,  si  le  roi  d'Angleterre  veut  êtrp 
de  la  partie ,  ce  que  je  ne  m'ose  promettre. 

Le  Gordelier  et  le  sieur  Verreiken  sont  ici  dès 
le  24  de  ce  mois  sur  le  soir.  Ils  ont  apporté  unp 
ratification  qui  nous  a  semblé  bonne  et  suffisant^ 
pour  entrer  en  conférence  et  traité  ;  et  avons  en- 
semblement  lesdits  sieurs  dé^putés  d'Angleterre 
et  nous  donné  cet  avis  à  messieurs  les  Etats  qui 
nous  en  ont  priés  et  requis.  Mais  une  clause  mise 
en  cette  ratification,  qu'elle  sera  nulle  et  comnae 
non  avenue,  si  les  parties  ne  demeurent  respec- 
tivement d'accord  de  leurs  prétentions,  soit  pour 
la  religion  ou  autres ,  a  mis  et  MX  naître  de 
grandes  difficultés  parmi  eux ,  non  à  cause  de  la 
clause  entière,  mais  de  ce  mot  de  religion;  car 
ils  colligent  ce  que  j'estime  être  vrai,  que  le  rpi 
d'Espagne  veut  faire  instance,  en  traitant,  de  ré- 
tablir l'exercice  de  la  religion  catholique  en  cet 
Etat;  et  ils  disent  tous  que,  pour  chose  du 
monde,  ils  ne  le  souffriront,  et  que  ce  n'est  à  lui 
de  s'en  mêler;  qu'étant  libres  et  souverains • 
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c'est  chose  qui  doit  entièrement  dépendre  d'eux. 

Ceux  qui  désirent  la  continuation  de  la  guerre 
ont  pris  cette  occasion  pour  en  joindre  beaucoup 
d'autres  avec  eux.  Les  ministres  travaillent  et 
n'oublient  rien  à  cet  effet,  pour  persuader  à  cha- 
cun que  le  roi  d'Espagne  fait  cette  demande  et 
la  veut  obtenir,  afin  d'obliger  les  catholiques , 
et  faire  un  parti  dans  leur  Etat  pour  y  être  quel- 
que jour  maître.  Je  leur  dis  qu'Us  ne  doivent  pas 
à  la  vérité  accorder  les  rétablissemens  dudit 
exercice  par  traité ,  et  à  la  poursuite  du  roi  d'Es- 
pagne ,  mais  qu'ils  le  doivent  faire  eux-mêmes , 
pour  obliger  les  catholiques ,  ou  bien  à  l'instance 
et  prière  du  Roi ,  qui  nous  a  donné  charge  de  les 
en  prier  ;  mais  que  c'étoit  notre  intention  de  le 
différer  jusques  après  la  paix  faite.  Toutefois, 
s'ils  vouloient  rompre  sur  ce  sujet,  que  nous  se- 
rions contraints  d'avancer  le  temps,  et  de  leur 
&ire  cette  remontrance  dès  à  présent.  La  meil- 
leure réponse  qu'on  fera  maintenant  aux  députés 
des  archiducs ,  sera  de  demander  six  semaines 
de  temps  pour  consulter  les  provinces,  et  savoir 
d'elles  si  elles  veulent  traiter  sur  cette  ratifica- 
tion ou  non.  On  ne  peut  encore  assurer  quel  sera 
leur  avis;  j'estime  toutefois  qu'ils  consentiront 
d'entrer  en  conférence  et  traité,  avec  charge  et 
condition  expresse,  dont  ils  feront  un  décret,  de 
ne  rien  accorder  au  roi  d'Espagne  pour  le  fait 
de  la  religion  ;  et  j'ai  crainte  que  cela  ne  serve 
d'un  préjugé  contre  nous  pour  la  remontrance 
qu'avons  à  leur  faire  sur  ce  sujet ,  et  prévois  en- 
core, si  le  roi  d'Espagne  s'opiniâtre  là-dessus,  que 
la  paix  sans  doute  est  rompue,  qui  est  le  pis  qui 
sauroit  arriver  pour  le  Roi,  qui  la  désire  de  toute 
son  affection ,  et  n'a  rien  tant  à  craindre  si  elle 
se  rompt,  que  ce  soit  sur  cette  cause  ou  prétexte 
de  religion ,  dont  le  roi  d'Espagne  essaieroit  de 
faire  son  profit  aux  dépens  de  Sa  Majesté,  s'il 
pouvoit.  C'est  notre  soin,  et  à  quoi  nous  travail- 
lons pour  empêcher  l'un  et  l'autre.  Vous  voyez 
qu'il  s'en  faut  beaucoup  que  la  paix  soit  faite.  Ces 
peuples  ici  ne  tiennent  aucune  mesure  en  leur 
désir  de  paix  ou  de  guerre ,  et  y  a  beaucoup  de 
peine  à  se  conduire  avec  eux.  L'Empereur  doit 
envoyer  des  ami)assadeurs  aux  Etats  et  d'autres 
aux  archiducs  pour  favoriser  la  paix  ;  mais  plu- 
tôt à  l'avantage  de  ses  parens  (comme  il  est 
vraisemblable  )  que  des  autres.  C'est  ce  que  je 
vous  peux  mander.  Je  vous  baise  très-humble- 
ment les  mains,  et  suis,  monsieur,  votre  bien 
humble  et  affectionné  serviteur,      P.  Jeanni». 

De  La  Haye,  ce  pénultième  octobre  1607. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Berny,  dudit 
jour  pénultième  octobre  1607. 

Monsieur,  l'avis  que  m'aviez  donné  que  le  se- 


crétaire de  Spinola  n*avoit  apporté  la  ratification 
d'Espagne,  nous  étoit  confirmé  de  tant  d'endroits, 
comme  aussi  aux  ambassadeurs  du  roi  d'Angle- 
terre, que  nous  le  tenions  pour  véritable.  Et 
néanmoins  le  père  commissaire  et  M.  Verreiken 
en  ont  apporté  une  qui  est  assez  bien,  fors  qu'il 
y  a  un  mot  de  la  religion  qui  met  en  appréhen- 
sion les  Etats  que  le  roi  d'Espagne  ne  veuille,  en 
traitant ,  les  obliger  à  permettre  l'exercice  de  la 
religion  catholique;  et  ceux  qui  ne  veulent  la 
paix  se  servent  des  ministres  et  des  consciences 
de  quelques-uns  qui  pensent  ne  devoir  souffrir 
cet  exercice;  et  d'autres  qu'on  tient  plus  sages, 
lesquels  prétendent  que  le  roi  d'Espagne  veut  par 
ce  moyen  faire  un  parti  dans  leur  Etat ,  y  obli- 
geant les  catholiques  pour  s'en  servir  aux  occa- 
sions; en  sorte  que  je  crains  que  les  provinces, 
auxquelles  on  enverra  communiquer  cette  ratifi- 
cation, ne  fassent  grande  difficulté  d'entrer  en 
traité  là-dessus.  Nous  ferons  toutefois  ce  que 
nous  pourrons  pour  les  faire  passer  outre,  comme 
nous  y  avons  déjà  commencé ,  et  rompu  les  pre- 
mières dlfilcultés.  Mais  j'eusse  bien  désiré  qu'on 
se  fût  contenté  de  parler  de  la  religion  en  trai- 
tant ,  et  non  plutôt.  Nous  avons  bien  cette  même 
charge  du  Roi,  et  favoriserons  très-volontiers 
cette  demande  quand  il  sera  temps.  Je  prévois 
bien  toutefois  qu'à  grande  peine  l'accorderont-ils 
à  l'instance  et  poursuite  du  roi  d'Espagne ,  que 
nous  aurons  aussi  beaucoup  de  peine  de  l'obtenir 
d'eux,  et  en  espère  peu. 

Nous  avons   été   voir  les  députés  de  leurs 
altesses.  Cette  première  vue  s'est  passée  en  com- 
plimens;  nous  les  avons  assurés  de  la  bonne  in- 
tention du  Roi  à  vouloir  procurer  et  aider  l'avan- 
cement de  la  paix  ;  et  par  effet  nous  y  travaillons 
tous  les  jours  de  tout  notre  pouvoir ,  ayant  déjà 
donné  notre  avis  sur  ce  que  les  Etats  nous  en 
avoient  prié ,  et  déclaré  que  ladite  ratification 
nous  sembloit  être  en  bonne  forme,   et  assez 
suffisante  pour  entrer  en  conférence  et  traité ,  et 
qu'ils  doivent  prendre  jour  et  lieu  avec  les  sieurs 
députés  de  leurs  altesses  pour  y  procéder  au  plus 
tôt  ;  mais  la  constitution  de  leur  Etat  ne  permet 
cette  diligence,  et  faudra  encore  attendre  l'avis 
des  provinces,  c'est-à-dire  six  semaines.  Mes- 
sieurs les  députés  d'Angleterre  et  nous  n'avons 
toujours  eu  qu'un  même  avis,  et  avons  procédé 
en  toutes  choses  jusqu'ici  en  grande  union,  comme 
j'espère  que  ferons  encore  à  l'avenir.  J'estime 
que  les  députés  de  leurs  altesses  s'en  pourront 
retourner  dans  quatre  ou  cinq  jours,  et  qu'il 
leur  seroit  trop  ennuyeux  d'attendre  ici  la  fin  des 
six  semaines.  Si  vous  apprenez  quelque  chose 
qui  mérite  que  m'en  donniez  avis,  je  vous  supplie 
bien  humblement  de  le  faire.  Je  vous  baise  bien 
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humUem^t  les  maiUs,  et  sais,  monsieur,  votre 
bien  humble  et  affectionné  serviteur,  P.  Jeanni^'. 
De  La  Haye,  ce  pénultième  octobre  1607. 

Lettre  du  Roi,  du  3  de  novembre  1607. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  je  n*ai  reçu 
vos  lettres  du  16  du  mois  passé  que  le  deuxième 
du  présent.  J'étois  en  peine  de  votre  si  long  si- 
lence, de  quoi  je  reconnois  maintenant  qu'il  faut 
accuser  le  passage  de  la  mer.  Toutefois  je  com- 
prends, d'un  avis  que  le  sieur  de  Vie  m'a  donné 
de  la  cause  d'un  tel  retardement,  qu'il  a  opinion 
qu^il  ait  procédé  de  l'artifice  de  celui  auquel  vous 
avez  confié  l'envoi  de  vos  paquets  ;  mais  je  ne  le 
puis  croire,  parce  que  je  ne  remarque  point  qu'il 
ait  dû  en  espérer  et  tirer  avantage.  Néanmoins 
j'ai  estimé  devoir  vous  mander  son  soupçon, 
afin  que  vous  y  preniez  garde.  Plus  je  considère 
la  conduite  des  Anglais,  plus  j'entre  en  méfiance 
de  leurs  volontés,  quand  Us  soutiennent  impru- 
demment que  leur  ambassadeur  ne  m'a  fait ,  et 
âmes  ministres,  la  déclaration  qui  a  été  écrite 
an  président  Jeannin ,  toucbant  Targent  qui  est 
dû  au  roi  d'Angleterre.  Il  faut  que  ceux  qui  sont 
par  delà  soient  bien  trompés  et  mal  informés  des 
choses,  ou  soient  malins  et  effrontés,  car  nous 
TOUS  avons  mandé  la  vérité  :  toutefois  je  crois 
que  c'est  sagesse  que  de  ne  s'opiniâtrer  avec  eux, 
et  se  contenter  de  profiter  de  leur  dissimulation 
et  ef&onterie.  Ils  n'ont  volonté  quelconque,  en 
eas  de  guerre,  de  faire  ce  qu'ils  ont  dit  au  prince 
Maurice  :  aussi  se  gouvernent-ils  de  façon  en 
leur  pays,  et  affaires  domestiques,  que  nous  con- 
noissons  clairement  qu'ils  n'ont  pouvoir  ni  cou- 
rage de  prendre  et  effectuer  un  tel  conseil  ;  mais 
leur  désir  et  dessein  seroit  de  m'y  engager ,  et  en 
tout  cas  repaître  les  Etats  de  belles  paroles.  J'ap- 
prouve et  loue  ce  que  vous  avez  projeté  de  ré- 
pondre ,  au  cas  que  lesdits  Anglais  fassent  son- 
ner cette  retraite,  pour  les  bonnes  raisons  que 
vous  m'avez  représentées;  car  je  persiste  en  ma 
première  délibération,  à  savoir,  de  ne  porter 
seul  les  frais  de  la  guerre ,  roéinement  inutile- 
ment comme  du  passé,  ni  d'être  auteur  de  la 
continuation  de  la  guerre,  en  laquelle,  quand 
l'Angleterre  s'offrira  d'entrer  et  contribuer  sa 
portion,  je  reconnois  qu'il  n'y  aura  lieu  de  s'y 
fier,  pour  être  foible,  variable,  et  de  très-mau- 
vaise volonté  envers  la  France ,  comme  il  est. 
Davantage,  je  prévois  et  m'attends,  quand  il  sera 
question  de  traiter  la  ligue  défensive  avec  le 
prince  Maurice  et  ses  partisans,  soit  en  cas  de 
paix  ou  de  guerre,  que  lesdits  Anglais  feront 
peut-être  contenance  d'y  vouloir  entendre;  mais 
ce  ne  sera  que  pour  en  traverser  et  empêcher  la 
condttsion  s'ils  peuvent.  C'est  pourquoi  j'estime 

II.  C.  D.  V.  T.  IV, 


que  vous  serez  bien  avisé  de  faire  vos  affaires  à 
part,  et  vous  contenter  de  leur  garder  place. 
]\Iais  je  doute  que  Barneveldt  et  ses  amis  consen- 
tent de  les  laisser  derrière ,  principalement  en 
cas  de  paix  ou  de  trêve  à  longues  années,  quoi 
qu'ils  vous  disent.  Or  vous  y  voyez  plus  clair 
que  nous,  étant  sur  les  lieux,  et  ayant  sondé  leurs 
intentions  si  à  lo)isir  et  avant  que  vous  avez  fait. 
Je  veux  donc  me  contenter  de  vous  représenter 
mes  craintes  et  jalousies,  et  remettre  à  votre  ju- 
gement et  prévoyance  la  direction  et  les  événe- 
mens  de  toutes  choses. 

Je  vous  ai  écrit  mon  avis  sur  quelques  autres 
ouvertures  que  vous  avez  prévu  que  les  archi- 
ducs pourront  faire  aux  Etats,  pour  ne  rompre 
du  tout  le  fil  de  la  négociation  de  la  paix,  au  cas 
qu'ils  ne  rapportent  et  fournissent  la  ratification 
d'Espagne  en  la  forme  qu'elle  a  été  demandée  et 
promise,  partant  je  ne  vous  en  ferai  redite;  ça 
été  en  répondant  à  votre  lettre  du  sixième  du 
mois  passé.  Enfin  je  reconnois  tous  les  jours  da- 
vantage que  je  dois  préférer  la  paix  à  la  guerre, 
pour  la  juste  et  bien  fondée  méfiance  que  je  dois 
avoir  du  roi  d'Angleterre,  et  pour  plusieurs  au- 
tres raisons  qui  vous  sont  connues  comme  à  nous. 
Mais,  comme  vous  dites  très^sagement,  et  vous 
ai  aussi  écrit,  il  faut  laisser  proposer  à  d'autres 
telles  ouvertures,  et  faire  que  nous  soyons  plutôt 
recherchés  et  priés  de  les  approuver,  que  remar- 
qués conseillers  et  auteurs  d'icelle.  Usez-en  donc 
ainsi,  sans  faire  difficulté  de  prendre  et  suivre 
sur-le-champ  en  tel  cas,  les  conseils  que  vous  ju- 
gerez les  meilleurs;  car  j'ai  tant  de  fiance  en  vo- 
tre probité  et  prudence,  que  je  suis  certain  que 
vous  ne  consentirez  ni  ferez  jamais  rien  qui  ne 
soit  à  propos  et  utile.  L'ambassadeur  des  archi- 
ducs, demeuré  à  Paris,  a  naguères  vu  le  duc  de 
Sully ,  auquel  il  a  dit  que  les  archiducs  ont  reçu 
la  susdite  ratification  en  la  forme  demandée; 
mais  avec  charge  de  la  garder,  sans  s'en  dessaisir 
jusques  après  le  traité,  ou  de  protester  qu'elle 
demeurera  nulle,  au  cas  que  l'accord  ne  s'ensuive  : 
condition  qui  semble  être  fondée  eu  quelque  rai- 
son. Toutefois  je  laisse  à  en  délibérer  et  juger  à 
ces  messieurs;  et  me  faites  savoir  le  plus  tôt  et 
souvent  que  vous  pourrez  le  progrès  des  affaires; 
car  il  importe  grandement  aux  miennes  et  à  mon 
contentement  particulier,  que  j'en  sois  informé 
ponctuellement,  et  véritablement  je  ne  le  puis 
être  que  par  vous.  Je  prie  Dieu,  messieurs  Jean- 
nin et  de  Russy,  qu'il  vous  tienne  en  sa  sainte  et 
digne  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau ,  le  troisième  jour  de 
novembre  1 607 .  Henbi. 

Et  plus  bas,         DS  Neufville. 
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Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  dudit 
jour  3  de  novembre  1607. 

Monsieur,  si  ces  messieurs  eussent  envoyé  plus 
tût  leurs  nayires,  ils  eussent  aussi  trouvé  et  reçu 
plus  tôt  leur  charge,  ainsi  que  vous  aurez  appris 
par  ma  dernière  ^  et  me  semble  qu'ils  doivent 
ajouter  plus  de  foi  à  ce  que  nous  vous  mandons 
et  leur  dites,  de  la  part  du  Roi,  qu'aux  avis  des 
autres,  lesquels  Jugent  souvent  de  nos  intentions 
plus  par  conjectures  et  rencontres  que  par  la  vé- 
rite;  joint  que  nous  voulons  que  vous  soyez  les 
premiers  à  leur  donner  avis  par  delà  des  effets 
de  la  bonne  volonté  de  Sa  Majesté,  comme  il  est 
raisonnable;  aussi  ne  s'y  est-il  point  trouvé  à 
présent  de  défaut ,  et  ne  s'en  trouvera ,  comme 
j'espère,  à  l'avenir  à  chose  semblable.  Admone^* 
tez-les  donc,  s'il  vous  plaît,  de  s'arrêter  à  ce  que 
TOUS  leur  direz ,  et  méprisez  le  demeurant  ;  et 
certes ,  notre  sieur  Aêrsens  serviroit  mieux  les 
Etats  s'U  écrivoit  par  delàj[>lu8  sobrement  et  eon- 
sidérément;  mais  la  crainte  qu'il  a  d'être  désar- 
çonné, fait  qu'il  met  toutes  pièces  en  œuvre, 
autant  pour  complaire  et  faire  valoir  son  talent, 
que  pour  se  rendre  utile.  Nous  vous  enverrons , 
quand  vous  voudrez,  le  pouvoir  particulier,  du- 
quel dites  que  vous  avez  besoin.  Les  Anglais,  à 
ce  que  je  vois,  n'ont  foute  de  front  à  défendre  un 
mensonge.  Si  leur  comte  de  Salisbury  étolt  aussi 
véritable  et  candide  que  je  suis ,  nos  maîtres  de 
part  et  d'autre  en  tireroient  plusieurs  grands 
avantages  aux  affaires  publiques,  dont  ils  sont 
privés ,  par  l'inconstance  et  malice  de  celui-là, 
trop  éprouvée  de  moi.  Je  vous  ai  écrit  la  vérité , 
et  sommes  encore  tous  les  jours  poursuivis  ar- 
demment par  l'ambassadeur  d'Angleterre,  de 
reconnoltre  les  dettes  dont  il  est  question,  pour 
pouvoir  après  nous  presser  d'entrer  au  paiement; 
mais  nous  avons  délibéré  de  voir  quel  sera  le 
succès  des  affaires  où  vous  êtes ,  devant  que  ré- 
pondre plus  clairement,  ce  que  je  ne  dis  qu'à 
vous,  car  il  ne  faut  pas,  s'il  vous  plaît,  qu'autre 
en  ait  oonnoissance.  Nos  princes  d'Allemagne 
et  ceux  qui  les  servent ,  jugent  des  afbires  du 
monde  conmie  les  aveugles  font  des  couleurs;  11 
ne  fout  pas  s'arrêter  à  tout  ce  qu'ils  mandent  ou 
font  mander.  Vous  jugez  très-bien  la  volonté  de 
l'Empereur  et  de  sa  délibération  :  c'est  bien  sou- 
vent pour  endormir  et  piper  le  monde  qu'ils  pu- 
blient du  malentendu  entre  eux;  mais  il  est 
certain  qu'Us  n'ont  tous  qu'un  but ,  qui  est  d'ac- 
croître leur  maison  en  puissance  par  préférence 
à  toute  autre  chose.  L'Empereur  a  fait  courre  le 
bruit  qu'il  vouloit  envoyer  en  Hollande  les  com- 
tes de  Hanau  et  Ernest  de  Mansfeld  pour  assister 
dès  à  présent  au  traité;  maintenant  Ton  dit 


qu'il  a  changé  de  conseil,  les  Espagnols  n'ayant 
approuvé  cette  élection,  pour  s'être  lesdits  comtes, 
comme  ils  disent ,  toujours  montrés  affectionnés 
à  la  France  et  à  la  prospérité  des  Etats.  Je  com- 
mence aussi  à  peu  espérer  en  cette  occasion  du 
nom  et  de  l'assistance  du  comte  Palatin  et  de  sa 
séquelle.  Tous  redoutent  et  respectent  par  trop 
ledit  Empereur  ;  ils  dépendent  aussi  par  trop  des 
avis  extravagans  de  leurs  docteurs,  qui  souvent 
sont  gagés  de  l'Empire.  Ne  nous  attendons  done 
à  ces  gens-là,  puisqu'ils  ne  se  remuent  qu'à  me- 
sure qu'on  les  pousse,  et  défaillent  aux  principes 
de  leur  sûreté  publique  et  privée.  Les  princes 
protestans  travaillent  maintenant  à  réunir  les 
deux  confessions  de  Luther  et  Calvin  ;  de  quoi  les 
amis  qu'ils  ont  de  deçà  espèrent  qu'ils  viendront 
à  bout,  mais  j'en  doute  grandement. 

L'on  nous  a  écrit  de  Bruxelles  que  ces  mes- 
sieurs des  Etats  ont  de  nouveau  fait  un  édit  très- 
rigoureux  contre  les  catholiques  de  leur  pays,  et 
les  exercices  secrets  de  notre  religion.  Nous  ne 
le  croyons  pas ,  puisque  vous  ne  nous  en  avez 
rien  mandé,  joint  qu'il  nous  senkble  qu'ils  sont 
trop  avisés  et  prudens  pour  avoir  maintenant 
publié  une  telle  loi;  vous  nous  en  éclaircirez  s'il 
vous  plaft.  Le  comte  de  Tiron  est  de  présent  en 
Flandre  avec  sa  suite,  où  il  a  été  recueilli  hono- 
rablement par  le  marquis  Spinola  en  personne, 
du  commandement  des  archiducs  ;  de  quoi  s'est 
plaint  l'ambassadeur  d'Angleterre  résidant  audit 
pays.  Mais  il  lui  a  été  répondu  que  c'étoit  le 
moins  qu'on  pouvoit  faire ,  que  de  recueillir  un 
seigneur  de  cette  qualité,  persécuté  seulement 
pour  notre  religion ,  n'ayant  rien  attenté  contre 
son  souverain  depuis  les  derniers  traités.  Ledit 
ambassadeur  a,  dit-on,  fulminé  sur  cela  ;  mais 
lui  et  son  maître  avaleront  cette  réception  aussi 
doucement  qu'ils  ont  fait  d-devant  le  refus  lion* 
teux  qui  leur  a  été  fait  de  la  délivrance  de  Rol)ert 
Ouën,  notoirement  accusé  de  la  conjuration  de 
la  Fougade  ;  ce  qui  augmente  la  mauvaise  opi- 
nion que  l'on  a  du  roi  d'Angleterre,  et  donne 
siget  encore  de  croire  qu'il  s'entend  secrètement 
avec  l'archiduc,  pour,  avec  le  temps,  nuire  à  no- 
tre Roi,  qui  toutefois  n'en  a  la  puce  à  l'oreille 
que  de  bonne  sorte.  Pour  conclusion^  nous  ju- 
geons les  conseils  de  la  paix  plus  utiles  que  les 
autres.  Nous  vous  l'avons  dit  en  partant,  écrit  et 
récrit  continuellement  depuis  votre  parlement, 
et  vous  le  réitère  encore  :  bien  entcnidn  toutefois 
qu'elle  soit  bâtie  sur  les  fondemens ,  et  accom- 
pagnée des  résolutions  que  nous  avons  prédites, 
sinon  en  tout,  au  moins  en  partie,  telles  qu'il  y 
ait  de  la  sûreté  pour  nous  et  nos  amis ,  pour  le 
présent  et  pottr  l'avenir.  Il  est  vrai  que  Sa  Ma- 
jesté dit,  Il  j^  a  quelque  temps,  à  madame  la 
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princesse  d^Orange,  tpA  teâBolt  oontenanee  de 
Toulojr  avancer  son  allée  par  delà,  que  yous 
aviez  mandé  que  tous  nous  feriez  savoir  quand 
il  serait  temps  qu'elle  partit  ;  mais  ce  fut  autant 
pour  lui  fiiire  plaisir,  croyant  qu'elle  n'étoit  pas 
trop  affectionnée  à  ce  voyage ,  que  pour  autre 
occasiorn.  8a  Majesté  ne  m'en  dit  rien  lors, 
comme  elle  a  fait  maintenant,  oyant  lire  vôtre 
lettre  du  16  du  mois  passé. 

Noos  avons  reçu  en  même  temps,  mais  par 
iQtre  vole,  la  lettre  du  94,  sur  laquelle  nous  n'a* 
vons  à  vous  donner  aucun  avis  ;  ear  nous  disons 
que  l'on  ne  peut  rien  ajouter  à  ceux  que  vous 
avez  délibéré  de  suivre.  La  flotte  d'Espagne  est 
Arrivée  riche,  comme  les  Espagnols  publient ,  de 
quatorze  millions;  mais  J'ai  vu  un  mémoire  qui 
ne  parle  que  de  six  à  huit  millions  en  tout  Leur 
armée  de  mer  est  séparée  sans  avoir  servi  qu'à 
fiiire  escorte  et  prêter  l'épaule  à  ladite  flotte  ; 
one  partie  de  la  valeur  de  laquelle  a  été  consu* 
mée  en  la  levée  et  entretien  de  ladite  armée. 
Celle  de  Lombardie  n'a  guères  moins  coûté  à 
teor  Roi  et  à  ses  sujets  du  Milanais,  et  n'a  été 
plus  utile  que  l'autre  ;  car  l'Italie  est  demeurée 
en  paix,  et  nos  Grisons  ont  suivi  les  conseils  que 
le  Roi  leur  a  donnés,  s'étant  tous  réunis  en  ce  de- 
voir. Pareillement  l'on  ne  parle  plus  qu'en  l'air 
des  entreprises  de  Barbarie.  Les  seules  galères 
de  Toseane  ont  surpris  et  saccagé  le  château  et 
la  petite  ville  de  Bonne  au  royaume  d'Alger,  et 
puis  l'ont  abandonnée.  M.  le  connétable  est  at- 
tendu ici  dedans  huit  Jours,  et  M.  le  cardinal  du 
Perron  dedans  quinze.  11  étoit  à  Venise,  lors 
qu'aocans  entreprirent,  le  cinq  ou  sixième  du 
mois  passé,  d'assassiner  en  plein  jour,  et  ra  la 
ne,  le  père  Paulè,  de  l'ordre  de  Servy ,  qui  a 
écrit  en  fiivenr  des  Vénitiens  contre  l'excommu- 
aicatlon  du  Pape.  Les  entrepreneurs  se  sont  sau- 
vés au  Ferrarols,  ainsi  que  l'on  dit.  Le  religieux 
n'en  a  en  que  le  mal ,  et  chacun  est  demeuré  à 
bon  droit  trèsHBcandalisé  de  cette  action.  Au 
reste,  leurs  Majestés  sont,  grades  à  Dieu,  en 
bonne  santé,  et  ne  parlent  point  de  sortir  de 
eette  mateon  qu'après  ce  mois.  Je  prie  Dieu, 
monsieur,  qu'il  Vous  conserve  en  bonne  santé. 

De  Fontainebleau ,  ce  troisième  Jour  de  no- 
vembre 1607*  Votre,  etc.,      de  Neufvillb. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  au 
Roif  du  6  novembre  1607, 

8m, 

Nos  dernières  lettres  flnlësoient  à  la  délibéra- 
tion qde  dévoient  prendre  messieurs  les  Etats  sur 
la  ratification  d'Espagne.  Ilà  se  sont  assemblés 
plusteurs  fdts,  ont  pris  l'avis  de  leur  conseil  d'E- 
tat,cl  arrêté  en  prenlder  lieu  de  déj^uter  un  de 


diacune  province  vers  le  sieur  commissaire  gé- 
néral et  le  sieur  Verreiken ,  pour  leur  représent- 
ter  les  défectuosités  qu'ils  disent  avoir  trouvées 
en  cette  ratification;  à  savoir,  de  ce  qu'elle  est 
en  langage  espagnol  en  placard;  qu'il  y  a  quel^ 
que  omission  au  récit  fait  du  premier  traité  >  et 
que  par  la  clause  mise  sur  la  fin  d'ieelle,  Iç 
roi  d'Espagne  déclare  qu'il  entend  ladite  ratifia 
cation  être  nulle  et  comme  non  avenue,  au  eas 
qu'en  traitant ,  les  parties  ne  soient  respeetivo» 
ment  d'accord  de  leurs  prétentions  ,:tant  pdur  la 
religicm  qu'autres.  En  quoi  il  y  a  deux  ^osefc 
contraires  à  ce  qu'il  leur  a  été  promis  par  les  ar^ 
chiducs  :  l'une ,  que  ladite  ratification  seroit  pure 
et  simple  et  sans  aucune  condition,  conformé* 
ment  à  ce  qu'ils  avoient  traité  avec  eux ,  l'autre, 
que  sous  ces  mots  de  prétentions  et  de  religion  ^ 
il  semble  le  roi  d'Espagne  avoir  intention  de  leiif 
faire  quelque  demande  préjudiciable  à  la  souv» 
raineté,  dont  ils  ont  requis  la  reconnoissanee  par 
cette  ratification  ;  désirant  sur  ce  une  explicatioii 
plus  partietilière  desdits  sieurs  commissaires,  et 
de  savoir  s'ils  avoient  quelqu'autre  écrit  m  meut- 
leure  forme,  pour  iq)rès,  sur  le  rapport  qu'ila 
feroient  en  leur  assemblée, y  prendre  une  entière 
résolution.  Leur  réponse  a  été  que  le  roi  d'Esr 
pagne  trouvoit  étrange  qu'on  le  voulût  contrains 
dre  de  parler  en  autre  langage  que  le  sien,  vu 
qu'il  en  ujse  ainsi  toi»  les  Jours  avec  les  rois  et 
princes  auxquels  il  écrit;  qu'il  n'y  àvott  point 
d'omisition  considérable,  puisque  les  mots  qui 
expriment  leur  liberté  et  souveraineté  y  Sont  si 
bien  mis,  qu'ils  ne  peuvent  être  mieux.  Pour  la 
clause  dont  ils  se  plaignent,  que  la  ratification 
sera  nulle  au  cas  que  le  traité  ne  s'en  ensuive , 
qu'elle  doit  être  entendue,  encore  qn'elle  n'cAt 
été  mise  et  exprimée;  n'y  ayant  apparence  qt|e 
ledit  Bieur  Roi  et  les  archiducs  eussent  voûta 
quitter  leurs  droits ,  et  déclarer  qu'ils  ne  préteur 
dent  rien  sur  eux ,  sinon  à  eoiidltion  que  l'ue- 
eord  s'en  ensuive. 

Quant  à  ce  qui  est  de  leurs  prétentions  mêmes 
touchant  la  religion,  n'en  pouvoient  donner  autre 
explication,  sinon  qu'ils  entendent,  lorsqu'on 
traitera,  proposer  tout  ce  qu'ils  Jugeront  devoir 
faire ,  et  qu'eux  y  pourront  aussi  répondre ,  et 
proposer  ce  qu'ils  voudront  avec  la  même  li*- 
berté,  n'étant  plus  besoin  de  leur  demander  on 
attendre  autre  explication  et  déehiration  dudBt 
sieur  Roi ,  sinon  celle  qu'il  a  donnée  par  ladite 
ratification,  y  ajoutant  tous  les  Inins  propos  qu'ils 
ont  pu ,  pour  témoigner  la  sincérité  et  bonne  in- 
tention ,  ensemble  celle  des  archiducs.  €ette  ré- 
ponse ayant  été  depuis  rapportée  en  l'assemblée 
générale,  ils  ont  arrêté  de  mettre  par  écrit  tout 
ce  qu'il»  ont  dit  «uxdits  sleiirs  oommlsBalrm  et 
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leur  réponse,  puis  de  ncùs  communiquer  le  tout, 
prendre  derechef  notre  avis ,  et  enfin  d'envoyer 
aux  Provinces  la  ratification,  ledit  écrit  et  nos 
avis,  afin  qu'ils  envoient  leurs  députés  bien  ins- 
truits  sur  tout  ce  que  dessus,  pour  y  prendre  ré- 
solution en  rassemblée  générale  des  Etats  ;  ont 
pris  à  cette  occasion  temps  de  six  semaines  pour 
s'en  résoudre,  et  avertir  les  archiducs;  ajoutent 
qu'au  cas  qu'il  faille  traiter ,  qu'ils  désirent  que 
la  conférence  se  fasse  en  ce  lieu  de  La  Haye.  No- 
tre dernier  avis  a  été  conforme  au  premier ,  le 
leur  ayant  derechef  fait  entendre ,  avec  les  rai- 
sons qui  nous  avoient  mus  de  n'avoir  aucun 
égard  aux  défectuosités  qu'ils  ont  remarquées 
en  ladite  ratification ,  louant  et  approuvant  néan- 
moins leur  soin  et  prudence  à  examiner  et  consi- 
dérer mûrement  tout  ce  qui  peut  toucher  au 
bien  et  sûreté  de  leur  Etat ,  pour  le  salut  duquel 
nons  apporterions  toujours  et  très-volontiers  la 
même  vigilance  et  affection  qu'eux.  Ce  que  les 
provinces  résoudront  est  encore  incertain  ;  mais 
nous  estimons  que  leur  avis  sera  d'entrer  en  con- 
férence, et  que  leurs  députés  auront  charge  ex- 
presse, conformément  à  ladite  réponse,  de  ne 
souffrir  qu'aucune  restriction,  condition  ni  mo- 
dification ,  soit  ajoutée  à  leur  liberté  et  souverai- 
neté. Ce  qu'ils  appellent  restriction  :  si  on  pré- 
tend obtenir  d'eux,  par  traité,  que  la  religion 
catholique  soit  rétablie  en  leur  Etat;  qu'ils  ne 
puissent  donner  tel  ordre  que  bon  leur  semblera 
à  leur  gouvernement,  traiter  alliances  et  confé- 
dérations comme  et  avec  qui  ils  jugeront  le  de- 
voir foire  pour  le  bien  de  leur  Etat;  et  pareille- 
ment s'ils  veulent  choisir  un  prince,  que  les 
archiducs  ne  les  pourront  astreindre  à  le  prendre 
en  la  maison  d'Autriche,  comme  on  leur  a  dit 
qu'ils  prétendoient  foire,  étant  certain  qu'ils  ne 
s'assujétiront  jamais  à  aucunes  de  ces  conditions  ; 
et ,  sans  ce  que  nous  avons  fait  entendre ,  et  prié 
M.  le  comte  Guillaume  pour  en  avertir  M.  le 
prince  Maurice ,  comme  aussi  M.  de  Bameveldt, 
puis  M.  Maldrée ,  qu'il  seroit  préjudiciable  à  vo- 
tre Majesté  que  le  roi  d'Espagne  prit  sujet  de 
rompre  sur  ce  qui  concerne  la  religion ,  ils  eus- 
sent déclaré  dès  maintenant  qu'ils  ne  vouloient 
entrer  en  aucun  traité ,  sinon  à  cette  condition 
qu'il  n'en  seroit  aucunement  parlé  :  encore  y  a- 
t-il  assez  de  quoi  en  leur  réponse,  pour  connoltre 
qu'ils  l'entendent  ainsi;  car  cette  appréhension 
les  a  tellement  changés ,  que  si  nous  eussions  été 
aussi  échauffés  pour  leur  faire  prendre  des  con- 
seils de  guerre ,  qu'étions  affectionnés  à  les  met- 
tre en  repos ,  ils  étoient  prêts  d'y  courir,  et  de 
n'entendre  plus  en  aucune  ouverture  de  paix, 
encore  que  dix  ou  douze  jours  auparavant,  plu- 
.  sieurs  d'entre  eux  fussent  d'opinion  qu'on  pour- 


roit  traiter  avec  les  archiducs  sans  <^tte  ratifi<»'> 
tion ,  pourvu  qu'ils  promissent  de  faire  ratifier  le 
traité  après  qu'il  seroit  fait,  tant  ils  tiennent  peu 
de  mesure,  et  sont  précipités  et  passionnés  en 
ce  qu'ils  veulent.  Et  à  la  vérité  ce  mot  de  reli-  . 
gion  a  beaucoup  servi  pour  fortifier  le  parti  de 
ceux  qui  craignent  la  paix  ;  car  il  y  en  a  plusieurs 
qui  ont  la  conscience  timoreuse ,  lesquels  pensent 
qu'introduire  l'exercice  de  la  religion  catholique 
soit  le  moyen  de  ruiner  la  leur;  et  d'autres  qui 
disent  que  les  catholiques  seront  toujours  affec- 
tionnés à  l'Espagnol;  par  ainsi ,  qu'admettre  leur 
exercice  est  lui  donner  le  moyen  de  se  rendre 
maître  de  leur  Etat. 

Il  y  a  encore  une  autre  considération ,  et  peut- 
être  la  plus  grande,  que  l'exercice  public  don- 
nant moyen  aux  catholiques  de  reconnottre  leur 
grand  nombre,  ils  craignent  qu'ils  ne  fassent 
quelque  faction  et  desseins  à  leur  préjudice.  Nous 
avons  des  raisons  au  contraire  qui  ont  été  dites  à 
quelques  uns  doucement  et  sans  les  effaroucher; 
mais  ils  n'ont  point  d'oreilles  pour  les  écouter, 
et  faut  en  souffrir  et  dissimuler.  Les  plus  sages 
sont  bien  capables  de  considérer  l'intérêt  de  vo- 
tre Msgesté,  pour  donner  ordre  autant  qu'ils 
pourront  qu'on  ne  rompe  là-dessus  ;  mais  il  y  a 
peu  d'espérance  qu'ils  lui  donnent  en  effet  le 
contentement  qu'elle  désire  pour  le  rétablisse- 
ment de  ladite  religion  catholique ,  dont  toute- 
fois nous  ne  laisserons  de  faire  remontrance ,  se- 
lon la  charge  qu'il  lui  a  plu  nous  donner,  soit 
après  la  paix  si  elle  se  fait,  ou  bien  avant,  et  lors- 
qu'on traitera,  si  les  choses  seportoientàune  rup- 
ture à  cette  occasion,  afin  qu'il  soit  connu  partout 
qu'elle  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  pour  le  leur  persua- 
der, et  que  le  roi  d'Espagne  n'en  puisse  tirer  au- 
cun avantage  au  préjudice  de  votre  Majesté.  Il 
est  vrai  qu'il  y  faut  procéder  avec  telle  circons- 
pection, qu'ils  n'en  demeurent  offensés,  au  lieu 
d'être  persuadés,  car  c'est  en  cette  conformité 
de  religi(m  avec  eux  que  l'Anglais  essaie  de 
prendre  avantage  sur  nous.  L'avis  qu'avons  déjà 
donné  d'entrer  en  traité  sur  cette  ratification , 
encore  qu'eussions  bien  vu  les  difficultés  qu'on 
y  pourroit  faire,  que  n'avons  voulu  remuer,  ni 
les  Anglais  non  plus  que  nous ,  témoigne  assez 
notre  désir  à  la  paix ,  si  bien  connu  d'un  chacun, 
qu'il  n'y  a  autre  bruit  maintenant  ici ,  sinon  que 
c'est  nous  qui  la  recherchons  ardemment ,  et  y 
voulons  porter  les  Etats  malgré  qu'ils  en  aient. 
Toutes  nos  actions  à  la  suite  de  celle-ci,  ne  lais- 
seront d'être  semblables ,  selcMi  qu'elle  nous  a 
commandé,  y  tenant  toutefois  toujours  la  me- 
sure  requise ,  pour  ne  donner  aucun  ombrage 
aux  amis,  en  voulant  éviter  la  haine  de  ceux  qui 
sont  d^à  ennemis,  et  ne  montrent  point  avoir 
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volonté  de  9e  changer.  Il  n'y  a  eu  que  la  seule 
province^  Gueldre  qui  a  été  d'avis,  suivant  le 
oAtre,  d'entrer  dès  à  présent  en  traité,  sans  faire 
renvoi  aux  Provinces  :  bien  croyons-nous  qu'il 
sera  de  grand  poids  pour  y  disposer  lesdites 
Provinces ,  comme  il  a  été  envers  les  Etats ,  pour 
les  empédier  de  rejeter  du  tout  ladite  ratilica* 
tion. 

L'avis  du  prince  Maurice  en  l'assemblée  a  été 
que  ladite  ratiflcation,  en  la  forme  qu'elle  est 
raoçue,  le  confirmoit  en  l'opinion  qu'il  en  a  eue 
dfs  long-temps,  que  l'Espagnol  ne  cherche  qu'à 
les  tromper;  mais  qu'il  se  contentoit  de  l'avoir 
dit  et  répété  plusieurs  fois  du  passé  pour  témoi- 
gner son  zèle  envers  l'Etat  ;  et  que  pour  le  pré- 
sent il  n'y  vouloit  ajouter  autre  chose ,  sinon  qu'il 
«  conformeroit  toujours  à  ce  que  les  provinces 
rtles  Etats  ordonneroient.  L'avis  de  M.  le  comte 
a  été  semblable  sur  ce  même  sujet,  encore  que 
notre  avis  n'ait  été  selon  le  désir  du  prince  Mau- 
rice et  du  comte  Guillaume  ;  si  est-ce  qu'étant 
Tenus  Toir  le  président  Jeannin ,  et  ayant  entendu 
de  hu  nos  raisons ,  ils  les  ont  approuvées ,  et  bien 
joïé  qu'il  n'eût  pas  été  bienséant  aux  deux  rois 
d£  se  rendre  auteurs  de  la  continuation  de  la 
siierre;  et  slls  l'eussent  fait,  qu'on  les  eût  ap- 
P^  à  garant  de  tous  les  inconvéniens  qui  en 
î»wt  ensuivis,  et  prétendu  qu'ils  dévoient  à 
c^t  occasion  contribuer  à  tous  les  frais  d'icelle 
^fliejtar  obligation,  au  lieu  qu'ils  le  font  à  pré- 
SBfdeleur  plein  gré,  pour  l'affection  qu'ils  por- 
tent «ox  Etats  ;  outre  ce  que  la  plus  grande  diffl- 
«ilté  ayant  été  mue  par  eux ,  sur  ce  qui  touchoit 
a  la  religion  catholique,  votre  Majesté  qui  en 
^t profession ,  et  désire,  par  le  devoir  de  sa 
«HBcience,  l'avancement  d'icelle,  n'eût  pu  sans 
Wime  conseiller  la  rupture  sur  ce  point  ;  que 
p«rt-ètre  aussi  le  roi  d'Espagne  n'a  fait  mettre  ce 
^  de  religion  dans  la  ratification,  que  pour 
témoigner  son  zèle  et  procurer  par  effet  ce  bien 
a^i  catholiques,  de  faire  rétablir  l'exercice  de 
'adite religion  s'il  peut,  non  pour  rompre,  au  cas 
10 il  ne  le  puisse  obtenir,  et  le  déclarant,  le 
Nime  d'avoir  conseillé  la  rupture  en  eût  été  plus 
?and;  qu'encore  est-il  besoin  d'apporter  cette 
pHïdence,  s'il  vouloit  rompre  là-dessus,  de  faire 
'">!  est  possible  que  soit  sur  un  autre  sujet,  y 
^yant  apparence  qu'il  recherchera  celui-ci  pour 
rendre  votre  Majesté  odieuse,  si  elle  vouloit  se- 
courir les  Etats,  la  guerre  venant  à  continuer. 
Il  est  encore  malaisé  déjuger  quelle  est  l'inten- 
tion dodit  sieur  Roi  au  fait  de  ce  traité  ;  mais,  à 
bi«i  considérer  cette  ratification,  et  le  propos 
qn'a  tenu  le  Cordeller  en  l'assemblée  des  Etats, 
W  n'avions  vu  lors  de  notre  précédente  dé- 
P^he,  il  semble  bien  qu'il  veuille  mettre  en 


avant,  lorsqu*on  traitera,  quelques  ouvertures  et 
conditions  sur  le  fait  de  la  souveraineté,  et  qu'il 
n'entend  la  quitter  sans  en  recevoir  quelque  autre 
avantage  et  profit.  Nous  prévoyons  aussi  que  ces 
seigneurs  que  l'Empereur  doit  envoyer  en  am- 
bassade ici,  auront  charge  de  proposer  toutes 
sortes  d'ouvertures ,  comme  d'associer  les  Etats 
à  l'Empire,  les  faire  membre  d'icelui ,  promettre 
de  garantir  la  paix  contre  qui  que  ce  soit  qui  la 
voudroit  enfreindre,  et  toute  autre  sûreté  et  pro- 
tection pour  les  empêcher  de  rechercher  l'appui 
et  alliance  de  votre  Majesté  et  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  qu'ils  essaieront  encore  de  gagner  le 
prince  Maurice  par  offre  d'alliance  avec  la  mai- 
sou  d'Autriche,  d'honneurs,  de  bienMts,  et  de 
tout  ce  qu'ils  penseront  pouvoir  servir  pour  le 
rendre  enclin  à  ce  qu'ils  désirent.  Nous  avons 
dès  long-temps  prévu  cet  artifice,  et  cru ,  quoique 
les  archiducs  et  le  roi  d'Espagne  feignent  de 
n'être  bien  avec  l'Empereur,  et  de  n'avoir  eu 
aucune  part  à  l'envoi  de  cette  ambassade,  que 
c'est  à  leur  poursuite,  par  leur  intelligence,  et 
qu'ils  ne  feront  et  diront  rien  que  ce  qu'il  leur 
plaira.  Nous  ne  pensons  pas  pourtant  qu'ils  ob- 
tiennent ce  qu'ils  prétendent,  pouvant  assurer 
votre  Majesté  que  son  autorité  se  fortifie  tous  les 
jours  ici  ;  qu'ils  connoissent  trop  combien  elle 
leur  est  nécessaire,  et  ne  feront  sans  doute  aucun 
traité  avec  qui  que  ce  soit  sans  son  avis,  appui 
et  alliance  :  et  si  nous  étions  trompés  en  ce  juge- 
ment, il  n'y  a  rien  en  quoi  on  puisse  par  prudence 
s'assurer  de  l'avenir,  car  notre  défiance  a  toujours 
été  si  grande,  que  nous  n'avons  rien  omis  pour 
nous  éclaircir  de  toutes  choses,  et  néanmoins 
avons  toujours  trouvé  plutôt  de  quoi  nous  assurer 
que  continuer  en  notre  crainte.  Outre  ce  ils  nous 
pressent  tous  les  jours  pour  faire  l'alliance,  et  de 
paix  et  de  guerre;  et  quand  nous  rejetons  celle 
de  guerre  pour  le  présent,  ils  ne  laissent  d'offrir 
l'autre,  sur  laquelle  entrerons  en  conférence 
aussitôt  qu'ils  auront  donné  congé  aux  députés 
des  archiducs,  qui  sera  dans  deux  jours,  et  la 
retardation  jusques  à  présent  n'est  venue  d'eux, 
mais  des  Anglais,  lesquels  nous  ont  assuré  qu'ils 
vouloient  bien  dès  maintenant  celle  pour  la  paix, 
puis  l'ont  mis  en  longueur  et  difficulté,  disant 
qu'il  n'étoit  besoin  de  la  presser,  et  toujours 
continué  à  dire  qu'il  falloit  différer  celle  pour  la 
guerre,  jusques  après  la  paix  rompue;  ayant 
néanmoins  offert  de  donner  et  signer  l'acte  dont 
avons  ci  «devant  écrit  par  notre  dernière  dépêche, 
lequel  ils  ont  après  refusé.  En  quoi  nous  voyons 
pour  leur  regard,  tant  de  variations,  qu'il  y  a 
grande  occasion  de  s'en  défier,  et  de  ne  rien 
croire  de  tout  ce  qu'ils  diront  jusques  à  ce  qu'ils 
l'aient  effectué.  11  est  vrai  que  le  sieur  Barne^ 
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veldt,  que  nous  avons  instruit  et  prié  de  leur  faire 
instancfs  comme  de  lui-même  pour  avancer  cette 
lign0,  uous  ^  dit  depuis  deux  jours  leur  en  avoir 
parlé  fort  particulièrement ,  et  en  se  plaignant  de 
ce  qiii'4  leur  occasion  les  Etats  ne  pouvoient  rien 
faire  Qvpç  nous ,  et  qu'enfin  leur  froidei)r  les  con- 
traindroit  de  traiter  avec  nous  sans  plus  s'at- 
tendre à  eux,  ou  bien  d'accepter  toutes  sortes  de 
oonditions  de  leurs  ennemis.  Sur  quoi  ils  lui  ont 
déclairé  être  disposés  d'entrer  dès  à  présent  en 
œtte  ligue,  pourvu  qu'elle  soit  perpétuelle  entre 
eux,  votre  Msgesté  et  cet  Etat,  et  que  soyons 
aussi  obligés  respectivement  les  uns  envers  les 
autres  à  notre  mutuelle  défense  contre  qui  que 
ce  soit,  ef  nomméiyient  s'ils  étoient  troublés  dans 
leurs  Etats,  soit  par  leurs  sujets  ou  autres.  Nous 
ne  savops  encore  s'ils  l'ont  fait  avec  artifice,  ou 
si  c'est  vraiment  leur  intention.  Nous  avons  tou- 
tefois pioptré  d'approuver  cette  ouverture;  et 
quand  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'en  voudroit 
déclareir,  que  nous  en  avertirions  votre  Miyesté, 
de  laquelle  pous  nous  promettions  recevoir  bonne 
réponse. 

Ledit  Bameveldt  nous  a  encore  dit  qu'ils  lui 
avolent  demandé  si  notre  pouvoir  étoit  suffisant 
ymiç  entrer  en  tels  traités,  auquel  nous  avons 
aussi  fait  réponse  qu'oui;  mais  que  ce  n'étoit 
diose  qu'on  eût  accoutumé  d'arrêter  et  conclure 
sans  commandement  exprès  et  particulier,  esti- 
mant bien  qu'ils  en  voudroient  faire  de  même, 
oomme  nous  l'avipns  déjà  ci-devant  connu  en 
choses  de  beaucoup  moindre  importance  :  ainsi 
que,  pour  ne  perdre  temps,  le  meilleur  seroit  d'y 
commencer  tôt.  )1  semble  que  la  sortie  du  comte 
de  Tiron  leur  ait  donné  quelque  appréhension  de 
trouble  dans  leur  Etat.  Nous  mandons  leurs  va- 
riations à  votre  Majesté,  et  ce  qu'ils  mettent  en 
avant  à  présent,  afin  qu'elle  en  juge  mieux  et 
nous  commande  sur  ce  sa  volonté.  Après  le  départ 
du  Cordelier  et  du  sieur  Verreiken,  nous  travail 
lerons  à  tout  ce  que  dessus,  et  pour  aviser  à  ce 
qu'il  faut  faire  pour  établir  un  bon  gouvexne* 
ment  en  cet  Etat,  qui  puisse  aider  à  assurer  la 
paix,  si  elle  se  fait;  mais  quant  aux  conditions 
d'icelle,  les  Etats  disent  ne  pouvoir  délibérer  là- 
dessus  avant  que  les  provinces  aient  déclaré  s'ils 
yeulent  traiter  ou  non,  et  qu'on  le  fera  dix  ou 
douzejours  avant  qu'entrer  en  aucune  conférence 
avec  les  archiducs ,  qui  sera  assez.  Nous  fûmes 
voir  le  Cordelier  et  le  sieur  Verreiken,  le  vingt- 
huitième  du  mois  passé,  qui  étoit  le  quatrième 
jour  après  leur  arrivée.  Nous  ofifrlipes  de  les 
assister  de  tout  notre  pouvoir  à  l'avancement  de 
l'affaire  pour  laquelle  ils  étoient  venus,  suivant 
|e  commandement  que  votre  Majesté  nous  en  avoit 
lait.  Ils  nous  ont  rendu  cette  visite  le  troisième  de 


ce  mois ,  et  nous  (mt  vus  séparément  chacun  chea; 
nous.  Le  sieur  Bameveldt  les  avoit  vus  seul,  de 
la  part  des  Etats ,  le  même  jour,  et  avant  qu'ils  se 
fussent  acquittés  de  cette  visite  en  notre  endroit, 
et,  comme  avons  su  depuis,  leur  avoit  fait  enten- 
dre combien  notre  avis  avoit  servi  à  empêcher 
que  la  ratification  ne  fut  rejetée ,  et  que  votre 
Majesté  sans  doute  apportoit  tout  ce  qu'elle  pou- 
voit  pour  favoriser  la  paix,  qui  fut  cause  qu'ils 
nous  en  remercièrent  l'un  et  l'autre,  nous  priè- 
rent de  continuer  ces  bons  offices,  comme  dignes 
de  ministres  d'un  grand  Boi  qui  portoit  le  nom 
de  Très-Chrétien  ;  et  y  ajouta  le  Cordelier,  qu'a- 
près avoir  vu  votre  Majesté  à  Paris,  et  entendu  ce 
qu'il  lui  avoit  plu  déclarer  sur  ce  siy'et  à  un  pau- 
vre moine  comme  lui ,  il  avoit  toujours  fait  ce  ju- 
gement de  sa  bonne  intention ,  que  le  rapportant 
aux  archiducs  ils  l'avoient  aussi  cru,  mais  non 
les  autres  auquel  il  en  avoit  communiqué.  Nous 
primes  occasion  là-dessus  de  vouloir  entrer  en 
propos  sur  les  moyens  de  parvenir  à  cette  paix, 
et  de  leur  remontrer  qu'il  ne  folloit  aucunement 
toucher  à  ce  qui  étoit  de  leur  souveraineté  et 
gouvernement,  pource  qu'ils  ne  vouloioit  com- 
muniquer à  autrui,  non  pas  même  à  leurs  amis, 
ce  qu'ils  estimoient  devoir  du  tout  dépendre 
d'eux,  et  que  les  y  vouloir  obliger  par  traité,  étoit 
le  vrai  moyen  de  rompre.  Qu'en  ce  qui  touchoit 
la  religion  catholique,  nous  avions  chargede  votre 
Majesté  d'en  poursuivre  le  rétablissement,  et  y 
avions  déjà  travaillé  en  particulier  avec  aucuns 
des  principaux  de  l'Etat  pour  les  y  disposer;  mais 
que  l'ouverture  faite  par  la  ratification  leur  avoit 
pensé  donner  sujet  de  rompre  si  ne  les  eussions 
retenus,  y  ajoutant  tout  ce  qui  pou  voit  servir 
pour  leur  donner  occasion  de  s'ouvrir  ;  mais  ils 
sont  toujours  demeurés  sur  les  propos  généraux, 
le  sieur  Verreiken  tempérant  la  chaleur  du  Cor- 
delier, qui  sembloit  en  vouloir  dire  davantage. 
Ils  ne  doutent  plus  que  votre  Majesté  ne  veuille 
la  paix  ;  mais  ils  sont  assurés  d'autre  côté  que  ce 
n'est  comme  ils  la  désirent ,  à  cause  des  alliances 
que  vous  prétendez  faire,  dont  ils  ne  sont 
ignorans. 

Nous  avons  différé  d'achever  et  clore  cette 
dépêche  deux  jours  entiers,  sur  une  difficulté 
survenue ,  lorsqu'on  pensoit  donner  congé  aux 
députés  des  archiducs,  à  l'occasion  de  ce  qu'ils 
ont  refusé  de  laisser  l'original  de  la  ratification, 
disant  n'avoir  eu  charge ,  sinon  de  la  montrer, 
en  donner  des  copies  collationnées ,  et  de  la  re- 
tenir jusqu'à  ce  que  le  traité  fût  fait  et  conclu , 
du  moins  jusqu'à  ce  qu'on  soit  assemblé  de  part 
et  d'autre ,  et  qu'aussi  bien  ladite  ratification 
seroit  inutile  aux  Etats ,  puisqu'elle  devoit  de- 
m^uirer  ^uUe  e|  comme  nop  avenue ,  si  le  traité 
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aes'eaeosiiivoit)  ewc  prétendant  >  pour  cette 
même  raison ,  et  attendu  qu'elle  ne  leur  pour- 
rojt  servir,  sinon  au  cas  dudit  traité  9  que  les  ar- 
chiducs n'avoient  intérêt  de  la  donner,  qu'ils 
étoient  même  obligés  de  le  faire,  et  que,  sans 
être  garnis  et  assurés  de  cette  pièce, ils  n'étoient 
tenus  de  leur  part  d'entrer  en  aucun  traité;  s'as- 
surant  aussi  que  les  provinces  averties,  comme 
ils  sont  obligés  de  leur  en  donner  avis,  que  le- 
dit original  a  été  retiré ,  feront  difficulté  d'en 
délibérer.  Ils  ont  prié  là-dessus  qu'on  permit 
qae  l'un  d*eux  allât  vers  les  archiducs  pour  sa- 
voir leur  intention.  Le  Cordelier  s'est  offert  à 
Caire  le  voyage,  et  a  dit  qu'il  seroit  de  retour 
dans  six  jours ,  ce  qu'on  lui  a  accordé.  Il  est 
vraisemblable  qulls  ont  su ,  avant  leur  départ , 
s'ils  dévoient  laisser  l'original  de  ladite  ratiflca- 
timi  ou  non,  et  que  ce  délai  est  seulement  de- 
mandé pour  gagner  temps,  et  savoir  des  archi- 
ducs s'ils  voudroient  dire  quelque  chose,  dès  à 
présent,  sur  la  réponse  des  Etats,  qui  leur 
poisse  donner  meilleure  opinion  qu'ils  n'ont  de 
ce  qui  est  venu  d'Espagne.  Les  archiducs  n'ont 
dû,  a  la  vérité,  faire  difficulté  de  donner  cet 
original  ;  les  Etats  s'opiniâtrent  à  l'avoir:  mais 
ceux-là  gagnent  toujours,  puisqu'ils  allongent 
le  temps ,  tienn^t  par  ce  moyen  les  Etats  en 
incertitude  et  les  empêchent  de  se  préparer.  Et 
du  côté  des  Etats  la  difficulté  est  venue  de  ceux 
qui  voudroient  bien  rompre  sur  ce  pontille: 
mais  ils  seront  trompés ,  étant  certain  que  les 
archiducs  consentiront  plutôt  à  la  donner  que  de 
rompre,  et ,  quand  ils  en  feroient  même  refus, 
que  les  provinces  ne  laisseront  de  dire  qu'on 
doit  entrer  en  traité.  Aussi  seroit-il  dangereux, 
puisque  les  choses  sont  venues  si  avant,  de 
rompre  avant  que  leur  avoir  donné  le  contente- 
ment; et  penseraient  toujours^  si  on  fût  venu 
jusqu'au  traité,  qu'on  leur  eût  accordé  des  con- 
ditions raisonnables  pour  se  mettre  en  paix,  qui 
pourroit  donner  sujet  à  quelques-unes,  trois 
principalement,  à  savoir,  Gueldre,  Over-Yssel 
et  Gronlngue,  qui  sont  les  plus  exposées  aux  dan- 
gers de  leurs  ennemis,  et  désireuses,  à  cette 
occasion,  de  la  paix,  se  séparer  et  prendre  de 
mauvais  conseils,  si  la  bonne  conduite  dont  on 
usera  ne  leur  fait  connoître  que  la  rupture  du 
traité  ne  viendra  du  côté  des  Etats. 

Ces  six  jours  de  délais  qu'on  a  donnés  pour  le 
voyage  du  Cordelier ,  feront  perdre  quinze  jours 
de  temps  ;  car  à  son  retour  il  aura  quelque  chose 
à  proposer  de  la  part  des  archiducs ,  sur  quoi  il 
faudra  encore  délibérer  ;  et  cependant  on  diffère 
d'entrer  aux  provinces.  Ainsi  les  six  semaines  ne 
commenceront  qu'au  bout  de  ces  quinze  jours  ; 
et,  par  œ  mograi,  la  trêve  sera  expirée  avant 


qu'on  s'assemble  pour  trfdter  :  qui  nous  fait 
craindre  que  les  Etats  ne  soient  surpris  et  con- 
traints de  se  défendre  avec  péril ,  ou  d'accorder 
encore  une  trêve  pour  l'année  prochaine ,  c'est- 
à-dire  ,  si  on  la  leur  veut  donner ,  qui  leur  fera 
perdre  tout  soin  et  courage  de  plus  rentrer  en 
guerre ,  et  alentira  pareillement  l'affection  d^ 
leurs  amis  et  alliés.  Ce  que  leur  avons  remontré 
souvent  et  dès  long-temps  ;  comme  aussi  le  pré- 
sident Jeannin  a  fait  présentement  au  sieur  Bar- 
neveldt ,  y  ajoutant  qu'Us  ne  doivent  plus  espérer 
le  secours  accoutumé  de  votre  Majesté ,  s'ils 
demeuroient  ainsi  inutiles  et  s'affoiblissoient  en 
ne  rien  faisant.  C'est  pourquoi  il  leur  a  promis 
faire  résoudre  que,  sans  perdre  temps ,  on  envoie 
aux  provinces.  Nous  ne  savons  s'ils  le  feront. 
Votre  Majesté  pourra  connoitre ,  par  ce  qui  est 
contenu  ci-dessus ,  combien  il  est  malaisé  de  ju- 
ger si  la  paix  se  fera  ou  non.  Le  roi  d'Espagne 
est  pressé  de  deux  choses  :  l'une  de  la  crainte 
qu'il  a  que  la  guerre  continuant ,  les  Etats  ne 
fBissent  des  entreprises  es  Indes  d'Orient  et  d'Oc- 
cident à  son  grand  dommage ,  comme  ils  en  ont 
sans  doute  le  moyen  s'ils  en  savent  bien  user  ; 
l'autre ,  que  votre  Majesté  et  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  se  joignent  ensemble ,  et  avec  les 
Etats,  pour  leur  commune  défense  et  pour  entre- 
prendre sur  lui ,  estimant  que  la  continuation 
de  la  guerre  sera  plutôt  cause  de  faire  conclura 
et  résoudre  cette  ligue ,  comme  étant  lors  plus 
,  nécessaire  que  la  paix ,  si  elle  se  fait. 

D'autre  côté ,  les  Etats  ne  veulent  quitter  rien 
de  la  souveraineté  ni  de  ce  qui  en  dépend ,  ni 
le  gratifier  d'aucune  chose  à  cette  occasion ,  avec 
ce  qu'ils  prétendent  d'obtenir  le  trafic  des  Indes , 
du  moins  d'Orient ,  faire  encore  les  mêmes  ligues 
que  ledit  sieur  Boi  voit  bien  ne  pouvoir  empé^ 
cher.  Il  sera  difficile  de  lui  persuader  qu'il  perde 
ce  qu'on  lui  demande  et  >qu'il  ne  peut  accorder 
qu'avec  honte  et  dommage.  Peut-être  que  la  trêve 
à  longues  années  lui  seroit  moins  désagréable  ; 
mais  nous  y  voyons  encore  un  grand  empêche- 
ment ,  qui  lui  en  ôtera  le  goût.  C'est  que  les 
Etats  ne  l'accorderont  non  plus  que  la  paix ,  si- 
non à  condition  qu'ils  soient  reconnus  Etats  li- 
bres sur  lesquels  il  ne  prétend  rien ,  non-seule- 
ment pour  le  temps  de  ladite  trêve ,  mais  pour 
toujours  ;  afin  que  s'il  veut  renouveler  la  guerre, 
il  ne  le  puisse  plus  faire ,  que  coihme  contre  jus- 
tes ennemis ,  non  comme  contre  sujets  rebelles. 
Ce  dont  nous  pensons  pouvoir  juger  plus  certai- 
nement ,  est  que ,  si  la  paix  se  fait ,  sera  au  con- 
tentement de  votre  Majesté ,  et  c'est  en  quoi 
consiste  notre  soin  et  travail ,  qui  sera  toijgours 
accompagné  de  quelque  défiance ,  jusqu'à  ce  que 
tout  soit  à  couvert ,  encore  que  n'ayons  pour  l^ 
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présent  aucune  occasion  de  douter  de  la  volonté 
et  bonne  intention  des  Etats,  et  que  toutes  choses 
y  soient  aussi  bien  disposées  que  le  saurions  dé- 
sirer. Le  Cordelier  partit  hier  ,  et  Verreiken  est 
demeuré  ici  attendant  son  retour.  Nous  prions 
Dieu  f  Sire ,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  et  à  sa 
royale  famille  longues  années ,  avec  tout  heur  et 
prospérité. 

De  La  Haye,  ce  sixième  jour  de  novembre  1 60  7 . 

Vos  très -humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs ,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Zettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  VUkroy^  dudit 
jour  6  novembre  1607. 

Monsieur,  vous  connoîtrez,  par  les  lettres 
qu'écrivons  au  Roi ,  comme  ceux  qui  conduisent 
les  affaires  de  cet  Etat  sont  prompts  et  sensibles 
es  choses  qu'ils  se  sont  imaginé  devoir  obtenir  en 
faisant  la  paix ,  et  qu'il  sera  ti'ès-difûcile  qu'on 
demeure  d'accord ,  lorsqu'on  viendra  à  traiter. 
Même  le  roi  d'Espagne  veut  ajouter  quelques 
conditions  ou  modifications  en  ce  qui  est  de  la 
souveraineté ,  dont  ils  ne  peuvent  seulement  souf- 
frir qu'on  parle  ;  et  appellent  condition  tout  ce 
qui  touche  au  gouvernement  de  leur  Etat , 
comme  de  les  vouloir  obliger  à  rétablir  l'exer- 
cice de  la  religion  catholique,  empêcher  de  faire 
ligues  et  confédérations  avec  qui  bon  leur  sem- 
blera ,  ou  s'ils  jugent  devoir  changer  la  forme  de 
leur  Etat ,  et  au  lieu  de  république  en  faire  une 
principauté ,  et  de  les  vouloir  astreindre ,  comme 
on  dit  qu'on  prétend  faire ,  à  prendre  un  prince 
de  la  maison  d'Autriche  ;  car  la  moindre  de  ces 
conditions  rompra  tout.  Et  néanmoins ,  je  ne  me 
peux  persuader  que  le  roi  d'Espagne  veuille  ab- 
solument quitter  ses  droits  ,  sans  retenir  et  les 
obliger  à  quelque  reconnoissance  et  devoir. 
Quant  au  premier  point  concernant  la  religion 
catiiolique ,  ils  ont  montré  de  l'appréhender  bien 
fort  ;  et  crains  que  la  prière  du  Roi  y  serve  aussi 
peu  que  la  demande  du  roi  d'Espagne  qui  le  veut 
obtenir  par  traité ,  étant  certain  que  si  Sa  Ma- 
jesté se  vouloit  roidir  contre  eux  en  cet  endroit , 
ils  l'auroient  à  suspect,  et  ne  le  tiendroient  jamais 
pour  leur  vrai  ami ,  combien  qu'avant  ce  soup- 
çon pris  à  cause  de  ladite  ratification,  j'eusse  oc- 
casion d'en  espérer  mieux  ;  car  en  ayant  conféré 
avec  Barneveldt,  après  qu'Aërscns  lui  en  eût 
donné  avis  et  déduit  nos  raisons  ,  il  me  sembloit 
aucunement  persuadé,  et  trouvoit  bon  que  ledit 
exercice  fût  rétabli  en  quelques  villes  où  le  nom- 
bre des  catholiques  est  grand ,  comme  à  Utrecht, 
Harlem ,  Amsterdam  et  autres ,  et  à  certaines 
conditions,  auxquelles  je  montrai  que  Sa  Majesté 
s'accommoderoit  ;  mais  l'appréhension  qu'ils  en 
ont  maintenant ,  a  rendu  cette  afËûre  très-diffi- 


cile ,  et  y  faut  apporter  beaucoup  de  considéra- 
tion pour  ne  les  point  offenser. 

Pour  les  autres  condilions  ,  nous  devons  plijb- 
tôt  fomenter  et  accroître  leur  crainte  et  défiance , 
qu'essayer  à  la  leur  ôter.  Peut-être  que  le  roi 
d'Espagne  n'a  fait  mention  en  cette  ratification 
du  fait  de  la  religion  que  pour  témoigner  son 
zèle,  sans  y  vouloir  insister;  et  semble  que  le 
Cordelier ,  lorsqu'il  fut  député  vers  les  Etats , 
l'ait  fait  connoltre  ,  en  ce  qu'il  leur  a  dit ,  tout 
ainsi  qu'il  sera  libre  audit  sieur  Roi  de  demander 
tout  ce  qu'il  voudra ,  qu'eux  aussi  auront  la 
même  liberté  de  le  refuser  ;  par  ainsi  qu'on  ne 
rompra  point  pour  cette  occasion.  Mais  pour  les 
autres  conditions  il  y  a  plus  à  douter  ;  car  il  voit 
bien  que  notre  Roi  et  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne veulent  obliger  cet  Etat  à  eux ,  se  mettre 
en  alliance ,  du  moins  défensive ,  qui  l'empêche 
de  pouvoir  jamais  recouvrer  la  perte  qu'il  fera 
par  ce  traité  ;  et  outre  ce ,  s'il  vient  ci-après  à 
avoir  la  guerre  contre  l'un  d'eux,  qu'ils  seront 
obligés  à  la  défense  mutuelle  l'un  de  l'autre.  Est 
vrai ,  s'il  craint  la  paix  à  cette  occasion,  qu'il 
aura  peut-être  plus  de  sujet  de  craindre  la  guerre, 
qui  liera  encore  davantage  cet  Etat  avec  eux  par 
le  secours  qu'ils  lui  donneront  et  le  grand  besoin 
qu'ils  en  auront  ;  et  s'il  avoit  quelque  dessein 
d'entrer  en  guerre  contre  l'un  des  deux  rois ,  ce 
qu'il  n'osera  jamais  entreprendre  s'ils  s'allient  en- 
semble ,  il  estimera  que  lesdits  Etats  lui  feront 
moins  de  mal  étant  en  paix ,  tant  pour  le  désir 
de  repos  qu'on  prend  volontiers  apré»  une  longue 
guerre  que  pour  le  profit  du  trafic  d'Espagne , 
qu'ils  ne  feroient  s'ils  étoient  en  guerre.  Or  le 
moyen  d'éviter  ces  inconvéniens,  et  néanmoins 
de  faire  la  paix  à  son  avantage ,  seroit ,  s'il  pou- 
voit ,  par  l'intervention  de  l'Empereur ,  faire  que 
les  Etats  se  voulussentcontenter  de  devenir  mem- 
bre de  l'Empire,  et  s'assurer  sur  cette  seule 
protection ,  en  leur  remontrant  qu'outre  la  foi 
que  l'Empereur  leur  donnera ,  tous  les  princes  de 
l'Empire  ,  même  les  protestans  ,  dont  ils  pour- 
roient  prendre  plus  de  confiance  ,  s'y  obligeront 
aussi.  Et  c'est  à  mon  avis  la  cause  de  l'ambassade 
que  doit  envoyer  l'Empereur,  et  la  seule  espé- 
rance du  roi  d'Espagne  et  des  archiducs,  lesquels 
essaieront  de  gagner  par  cette  voie  ,  s'ils  peu- 
vent ,  M.  le  prince  Maurice ,  avec  toutes  sortes 
d'offres  pour  le  rendre  affectionné  à  leur  dessein. 
C'est  un  conseil  qu'ils  ayoient  pris  et  essayé  par 
deux  fois  il  y  a  déjà  long-temps ,  lequel  sembloit 
lors  être  assez  plausible  à  ces  peuples  ;  mais , 
ayant  reconnu  que  telles  propositions  n'étoient 
mises  en  avant  que  pour  les  tromper  ,  ils  les 
rejetèrent  du  tout.  Je  ne  sais  même  si  ce  ne  se- 
roit point  l'intention  de  TEmpereor  d'en  faire 
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jeter  qoeigues  propos  eu  la  diète  qu'on  dit  devoir 
être  tenue  sur  la  flû  de  ce  mois ,  afin  de  tirer  un 
consentement  de  tons  les  princes  de  TËmpire 
poar  la  sûreté  de  cette  paix.  Ce  ne  sont  qulma- 
ginatioosqni  passent  par  mon  esprit ,  lequel  ne 
reçoit  à  présent  autres  impressions  que  celles 
qui  touchent  à  cette  affaire,  n'en  ayant  d'ailleurs 
aueone autre  lumière  ni  conjecture.  Mais  les  prin- 
ces protestans  qui  ont  montré  vouloir  fevoriser 
la  sûreté  des  Etats ,  n'apporteront  plus ,  à  mon 
m ,  le  même  soin  que  l'Empereur ,  pour  les 
portera  ce  conseil  qui  seroit  dangereux  pour  eux. 
Le  Roi  y  peut  aussi  fiiire  les  offices  qu'il  jugera 
être  requis  pour  leur  faire  appréhender  cet  ar- 
tifice. 

J'ai  parlé  plusieurs  fois  sur  ce  sujet  avec 
Barneveldt,  comme  j'ai  fait  aussi  avec  le  prince 
Maurice  et  le  comte  Guillaume  ;  mais  ils  s'en 
moquent  et  approuvent  les  raisons  qu'on  leur  a 
présentées  plusieurs  fois  ;  à  savoir,  que  la  maison 
dAntriche  tient  presque  toujours  l'Empire,  est 
trop  paissante  en  Allemagne,  et  que  les  princes 
protestans  sont  assez  grands  pour  beaucoup  dé- 
pnvlre  chez  eux ,  mais  foibles  pour  le  secours 
d autrui,  divisés  le  phis  souvent  en  opinions  et 
M»lootés,  et  toujours  en  crainte  d'offenser  l'Em- 
pow  et  la  maison  d'Autriche,  contre  laquelle 
t^«it  accoutumé  eux-mêmes  de  rechercher  des 
^dehors ,  et  ordinairement  en  France  ;  que 
'^Apiit  ne  s'est  pas  remué  quand  les  archiducs 
^depuis  peu  de  temps  assujéti  du  tout  à  eux 
^^'Bioay,  et  ordonné  que  les  appellations  qui 
^Joient  aller  à  Spire,  ressortiroient  à  Malines, 
«ttâot  d'autres  exemples  si  publics,  que  chacun 
^nolt  aujourd'hui  que  ce  n'est  plus  qu'un  nom 
^^1  et  iniaginaire ,  sans  pouvoir  ni  autorité  ;  et 
«s  raisons  sont  si  véritables  et  tellement  impri- 
^n«s  dans  leurs  esprits ,  qu'il  n'y  a  point  d'ap- 
parence ,  quand  ils  voudroient  consentir  d'être 
faits  membres  de  l'Empire ,  qu'ils  veulent  pour- 
tant s'abstenir  de  traiter  avec  nous  et  Angleterre, 
^|Jnt  ils  jugent  bien  que  doit  dépendre  toute  leur 
^reté,  et  même  que  cette  condition  seroit  une 
<^fltrainte  trop  préjudiciable  à  la  souveraineté 
*ïnt  ils  sont  si  jaloux.  Or,  pource  que  c'est  ici 
^  seul  moyen  que  le  roi  d'Espagne  peut  prati- 
l^r  et  rechercher,  aussi  en  ai-je  souvent  conféré 
3^^  ceux  qui  peuvent  quelque  chose  dans  cet 
^Ut,  il  y  a  déjà  long-temps,  et  même  depuis 
y^  de  jours  avec  Barneveldt,  m'étant  plus  ap- 
pri>oisé  avec  lui  que  n'étois  auparavant  :  mais 
jtne  vois  rien  à  craindre  ;  et  pour  nous  en  met- 
tre a  couvert  du  tout,  je  presse  toujours  autant 
^'il  m'est  possible  cette  ligue  pour  la  paix ,  que 
'«  Anglais  ont  fait  différer  sous  divers  prétextes, 
<^t  maintenant  montrent  de  la  désirer,  ainsi  que 


Barneveldt  m'a  dit  depuis  deux  jours,  et  qu'il 
est  contenu  en  nos  lettres  au  Roi.  Je  ne  sais  en- 
core si  c'est  artifice  ou  vérité,  craignant  toujours 
plus  l'un  que  je  n'espère  l'autre ,  tant  à  cause  des 
variations  dont  ils  ont  usé  depuis  qu'ils  sont  ici , 
qu'à  cause  du  jugement  que  vous  en  faites ,  et  le 
soupçon  que  la  longue  connoissance  que  vous 
avez  de  leurs  procédures  vous  en  a  donné.  Il  est 
besoin  toutefois  que  nous  en  soyons  éclaircis 
bientôt.  C'est  pourquoi  je  les  ferai  presser  par  le 
sieur  Barneveldt  même  qui  en  est  fort  désireux, 
et  juge  cette  conjonction  devoir  être  très-utile  à 
leur  Etat.  Mais  si  c'est  à  bon  escient  qu'ils  aient 
volonté  de  traiter  ladite  ligue ,  c'est  au  Roi  de 
juger  ce  qui  lui  doit  être  utile,  à  son  Etat,  à 
vous,  monsieur,  du  conseil  duquel  il  se  sert  en 
ses  plus  importantes  affaires,  de  lui  en  dire 
votre  avis ,  et  à  nous  de  suivre  ce  qui  nous  sera 
commandé. 

Si  ne  me  saurois-je  tenir  de  vous  dure  que ,  n'é- 
tant pas  bien  avec  le  roi  d'Espagne,  et  y  ayant 
toujours  du  soupçon  qu'ils  ne  soient  pour  entre- 
prendre contre  nous  ou  quelques-uns  de  nos  amis 
et  aillés,  qui  nous  obligera,  par  considération  d'E- 
tat, d'entrer  en  mauvais  ménage  avec  eux,  cette  al- 
liance nous  pourroit  être  utile,  et  qu'elle  tiendroit 
en  telle  crainte  l'Espagnol,  qu'il  n'oseroit  plus  pen- 
ser à  aucune  entreprise  qui  nous  déplût  :  comme  au 
contraire  si  nous  continuons  d'être  toujours  mal 
avec  les  deux ,  du  moins  sans  amitié  assurée ,  ni 
avec  l'un  ni  avec  l'autre ,  le  roi  d'Espagne ,  qui 
est  sur  les  desseins  de  s'accrottre,  fera  tout  ce 
qu'il  pourra  pour  joindre  l'Anglais  avec  lui,  et, 
s'il  ne  peut  mieux,  se  rendra  spectateur,  et  em- 
pêchera qu'il  ne  se  joigne  avec  nous ,  chose  qui 
ne  lui  sera  mahiisée,  attendu  l'humeur  de  ce 
prince,  qui  ne  cherche  qu'à  assurer  son  repos; 
et  lors  nous  aurons  à  débattre  nos  querelles  seul 
à  seul ,  et  par  ainsi  plus  foibles  que  si  nous  étions 
assistés  de  lui.  Je  considère  encore  que  les  deux 
rois  s'obligeant  par  cette  alliance  à  se  secourir 
l'un  l'autre ,  tant  contre  les  mouvemens  de  de- 
dans que  contre  les  ennemis  de  dehors,  c'est  un 
moyen  pour  retenir  ceux  de  la  religion  en  de- 
voir, crainte  qu'ils  n'aient  pour  ennemis  ceux 
dont  ils  eussent  pu  espérer  d'être  secourus,  et 
pour  faire  aussi  que  notre  saint  Père  et  les  ca- 
tholiques dans  le  royaume  la  jugent  avantageuse 
pour  la  religion  catholique^  et  louent  la  prudence 
du  Roi  qui  l'aura  faite.  Cette  amitié  et  confédé- 
ration ,  qu'on  pourroit  encore  confirmer  par  al- 
liances et  mariages ,  seroit  aussi  par  aventure 
cause  de  si  bien  unir  ces  deux  royaumes  et  les 
affections  des  deux  rois,  que  Sa  Majesté  aurait 
le  moyen  de  persuader  au  roi  d'Angleterre  qu'il 
doit  donner  quelque  raisonnable  contentement 
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aux  catholiques,  afin  de  m  garantir  de  tant  de 
GODBpirations  qui  renaissent  tous  ies  Jours  chez 
lui  j  et  pour  disposer  aussi  dorénavant  ies  affec- 
tioiis  de  ses  sujets  à  lui  mieux  ol)éir,  et  s'aimer 
et  souffrir  entre  eux,  quoiqu'ils  soient  de  diffé- 
rente religion.  Et  plût  à  Dieu  que  tous  les  rois  et 
potentats ,  es  Etats  desquels  cette  division  est  en- 
trée et  devenue  puissante ,  voulussent  prendre  le 
même  conseil,  en  attendant  qu'avec  leur  pou- 
voir et  autorité,  ou  plutôt  avec  le  zèle  qu'ils  doi- 
vent avoir  à  la  religion ,  ils  puissent  exciter  le 
Pape  d'avoir  soin  de  ce  danger  plus  qu'on  n'a  eu 
du  passé,  et  de  mettre  la  main  à  lx)n  escient  à 
la  réformation  de  l'Eglise,  puisqu'elle  est  si  né- 
cessaire pour  £Edre  cesser  le  schisme  qui  croit 
tous  les  Jours,  et  arrêter  les  violences  dont  les 
plus  forts  usent  à  présent  partout  pour  contrain- 
dre les  plus  foibles  à  suivre  leur  religion ,  comme 
Je  vois  bien  qu'on  fera  ici  avec  un  exemple  fort 
dangereux,  et  qui  mettra  du  soupçon  et  de  la 
défiance  partout  es  esprits  de  ceux  qui  penseront 
avoir  quelque  sujet  de  craindre  l'avenir.  S'il  faut 
entrer  en  quelque  conférence  avec  les  députés 
d'Angleterre  sur  ce  sujet,  Bameveldt  m'a  dit 
qu'ils  demanderont  à  voir  notre  pouvoir.  Vous 
Jugerez  s'il  est  besoin  pour  les  contenter  d'en 
avoir  un  particulier,  tant  pour  traiter  ligue  avec 
les  Etats  qu'avec  eux ,  non  pour  rien  conclure  et 
arrêter  là«dessus  ;  car  c'est  chose  qui  doit  être 
représentée  particulièrement  à  Sa  M^esté  pour  re- 
cevoir son  commandement  ;  mais  pour  en  conférer 
et  mettre  en  avant  les  conditions ,  nous  nous  ser- 
virons bien  du  nôtre  :  mais  vous  savez  qu'il  n'y  a 
rien  de  spécial  et  particulier  pour  ce  regard,  et 
qu'ayant  affaire  à  gens  pointilleux,  ils  pren- 
dront peut-être  ce  prétexte  pour  mettre  l'affaire 
en  longueur.  Je  sais  bien  que  les  obligations  qui 
sortent  de  telles  ligues  et  les  amitiés  ne  sont  tou- 
jours ni  sincères  ni  durables,  si  les  causes  qui 
ont  mû  les  princes  d'y  entrer,  ne  continuent 
aussi  ;  mais  il  semble  bien  que  l'intérêt  des  deux 
rois,  et  de  leurs  Etats  et  sujets,  provient  d'une 
Juste  défiance  qu'ils  doivent  avoir  de  la  puissance 
et  des  desseins  d'Espagne  qui  n'est  prête  de  finir. 
Aussi  ce  que  j'appréhende  le  plus  en  cet  endroit, 
est  plutôt  l'irrésolution  du  prince  avec  qui  nous 
avons  affaire,  lequel  craignant  d'offenser  celui 
qui  peut  et  peut-être  a  volonté  de  lui  faire  mal , 
pense  plutôt  l'adoucir  en  le  flattant  et  montrant 
de  le  craindre ,  qu'en  se  mettant  en  état  de  l'em- 
pêcher, et  lui  ôter  le  moyen  de  faire  mal,  qui 
est  toutefois  un  très-dangereux  conseil  pour  lui. 
Je  reçus ,  hier  au  soir,  après  notre  lettre  écrite 
au  Roi,  la  vôtre  du  vingt-deuxième  du  mois 
passé,  et  à  l'instant  ayant  eu  à  communiquer 
avec  lesdita  sieurs  députés  d'Angleterre ,  Je  leur 


fis  entendre  ce  qui  s'étoit  passé  pour  le  fait  du 
passe-port  donné  au  comte  de  Tiron  pour  aller 
en  Flandre ,  et  que  Sa  Majesté  n'avoit  encore 
lors  eu  aucun  avis  que  ledit  comte  se  fût  absenté 
d'Irlande  pour  soupçon  d'Etat.  Y  sjoutai  les  rai- 
sons contenues  en  vos  lettres,  et  que  l'ambassa- 
deur du  roi  de  la  Grande-Bretagne  n'en  parla  à 
Sa  Mc^esté  que  trois  Jours  après  le  passe-port 
accordé.  Ils  ont  montré  ne  l'avoir  su  auparavant, 
sinon  par  bruit;  et  toutefois  le  sieur  Bameveldt, 
qui  les  avoit  vus  le  même  Jour  et  avant  qu'ils 
eussent  su  cette  nouveUe  de  nous ,  me  dit  qu'ils 
en  avoient  eu  avis  d'ailleurs.  Ils  ne  se  sont  point 
découverts  s'ils  le  trouvent  bon  ou  mauvais;  mais 
Sa  Majesté  n'a  pu  faire  autrement  sans  violer  le 
droit  des  gens ,  et  faire  un  acte  qui  eût  été  sujet 
à  blâme.  Vous  Jugerez  bien ,  monsieur,  par  ce 
qui  est  contenu  ci-dessus ,  et  que  mandons  au 
Roi,  qu'on  ne  peut  qu'avec  beaucoup  de  temps 
voir  la  fin  de  cette  affaire,  que  le  roi  d'Espagne 
la  tirera  toujours  en  longueur  avec  artifice,  et  les 
Etats,  par  leur  façon  de  procéder,  et  la  forme 
qu'ils  ont  accoutumé  de  tenir  p<»ur  traiter  d'af- 
faires ,  que  ne  pouvons  accourcir  quoique  dési- 
rions de  le  faire,  et  leur  ayons  dit  souvent  la 
longueur  devoir  être  plutôt  dommageable  à  eux 
qu'à  leurs  ennemis;  et  quand  on  viendra  au 
traité ,  qu'il  faudra  aussi  sunnonter  beaucoup  de 
difficultés ,  ainsi  que  l'issue  en  sera  toi^ours  fort 
incertaine ,  Jusqu'à  la  conclusion  entière.  Et ,  dès 
à  présent,  je  vois  bien,  si  les  affaires  doivent 
avoir  bon  succès,  qu'elles  se  termineront  plutôt 
par  une  trêve  à  longues  années  du  côté  de  l'Es- 
pagnol que  par  une  paix  entière  ;  mais  encore  y 
rencontrera-t-il  cette  difficulté  que  les  Etats  vou- 
dront être  reconnus  et  déclarés  libres  et  souve- 
rains par  le  traité  de  ladite  trêve ,  non-seulement 
pour  le  temps  qu'elle  devra  durer,  mais  pour 
toujours;  et  ne  crois  pas  qu'ils  la  fassent  Jamais 
à  aucune  condition. 

Or  vraisemblablement  le  roi  d'Espagne  vou- 
dra conserver  ses  droits,  pour,  la  trêve  expirée, 
leur  faire  la  guerre  comme  à  ai^jets  rebelles, 
ainsi  qu'il  a  fait  du  passé,  et  eux  prétendront 
que  ce  ne  pourra  plus  être ,  les  ayant  reconnus 
libres  et  quitté  ses  droits,  sinon  comme  à  Justes 
ennemis.  Cette  difficulté  seule  semble  même  suf- 
fisante pour  faire  rompre  tout,  sinon  que  ledit 
sieur  Roi,  qui  sait  bien  le  mal  qu'il  peut  recevoir 
es  Indes,  tant  d'Orient  que  d'Occident,  et  la  ré- 
solution qu'ont  prise  les  Etats  de  l'attaquer  j^ar 
là,  se  rendit  plus  facile  à  l'occasion  de  cette 
crainte.  Et  à  la  vérité ,  ayant  ouï  souvent  discou- 
rir ceux  qui  entendent  telles  affaires,  le  roi  d'Es« 
pagne  a  grand  sujet  d'appréhendef  les  armes  des 
Etats  de  ces  côtés-là  ;  car  ils  na'ont  assuré  qu'es 


BU  p^uspi^  ^lAimiN. 


9ûi 


Iodes  orientales  tona  les  rois  haïssent  les  Espa* 
gDoIs  et  Portugais  ;  qu'ils  ont  offert  de  se  joiudrs 
aux  forces  des  Hollandais,  pour  aider  à  prendre 
les  forte  qu'ils  y  tiennent  ;  et  disent  m^e  qu'ils 
sefDotsofilsans  seuls  pour  l'exécuter,  pourvu  que 
lesdjts  Hollandais  se  rendent  maîtres  de  la  mer  : 
(«que  deux  des  principaux  de  la  Compagnie  des 
iodes  d'Orieut  m'ont  dit  pouvoir  faire,  s'ils  sont 
tant  soit  peu  aidés  par  les  Etats  j  y  ajoutant  en- 
core que  lesdits  rois  et  principalement  celui  de 
Ceoeai ,  qui  est  le  plus  puissant  de  tous ,  offroit 
de  leur  mettre  en  main  les  forteresses  qu'ils  pren- 
drolent  sur  lesdits  Portugais  j  et  que  Tayant  re- 
fusé et  déclaré  qu'ils  se  contenteroient  qu'elles 
soient  rasées,  ne  recherchant  pour  leur  regard 
autre  assurance  du  trafic  qu'ils  vouloient  faire 
a>eceux,  sinon  leur  amitié,  et  qu'on  l'ôte  du 
tout  aux  Portugais;  que  cette  franchise  de  prô- 
ner les  a  tellement  obligés ,  avec  ce  qu'ils 
ithetent  les  denrées  à  prix  plus  raisonnable  que 
ledits  Portugais,  qu'ils  s'assurent  de  les  chasser 
dédits  pays,  et  leur  ôter  tout  ce  trafic  et  les 
places  qu'ils  y  tiennent,  même  es  Moluques, 
^ou  vient  le  principal  profit  des  Indes ,  dpns 
trois  ou  quatre  ans. 

lisdits  marchands  m'ont  aussi  fait  voir  des 
1^ surprises,  qu'un  évéque  de  Malaca  écri- 
>ûit»i  roi  d'Espagne  en  langage  espagnol,  par 
^iKile$  il  lui  représentoit  les  périls  qu'on  doit 
'^^iodit  des  Hollandais ,  si  on  ne  les  détourne  ou 
^péât  de  faire  ces  voyages  et  trafic.  H  y  en  a 
tf^Btres  qui  discourent  aussi  avec  grande  raison 
(t^gement  pour  leur  faire  autant  de  mal  aux 
Ues  d'Occident.  Et  néanmoins ,  ces  marchands 
faisant  de  la  Compagnie  des  Indes  d'Orient, 
disent  qu'en  faisant  la  paix  ils  ne  quitteront  ja- 
Duis  ce  commerce^  et  est  certain  que  la  ville 
<i  Amsterdam  s'y  opiniâtrera  fort.  Tellement  que 
J«  vois  de  toutes  parts  de  grandes  difficultés  à 
'^  paix  ;  car,  encore  que  plusieurs  la  désirent , 
^  pius  ceux  qui  oi^t  la  conduite  des  affaires  que 
^  pins  grand  nombre  du  peuple,  ils  ont  mis 
^T^  leur  tète  qu'on  leur  doit  accorder  tant  de  con- 
ditions pour  la  rendre  assurée,  qu'il  n'est  pas 
^i^  de  les  contenter.  Et  là-dessus  ceux  qui  cher- 
'^eot  à  faire  continuer  la  guerre  se  servent  de 
(•Jtttes  occasions  pour  les  échauffer;  puis  il  y  a 
^  villes  et  des  particuliers  qui  ont  de  certains 
iiiterèts  avec  lesquels  ils  en  reçoivent  d'autres,  et 
tieaoent  en  quelque  crainte  les  plus  sages  qui 
emploient  pour  avoir  ki  paix  à  conditions  rai- 
^oables.  Je  ne  laisse  toutefois  d'espérer,  si  le 
nDi  d'Espagne  la  veut  à  bon  escient ,  qu'elle  se 
fera  avec  l'autorité ,  persuasion  et  contentement 
d^  deux  rois,  et  que  peu  après  les  plus  échauffés 
se  modérerauk  ;  ou  bien  si  la  guerre  eontinue , 


qu'on  n'en  pourra  rejeter  le  blâme  sur  nous.  Ce 
que  nous  craignons  le  plus  est  la  séparation  d^ 
Gueldre  et  Over-Yssel,  au  cas  que  la  paix  ne  se 
fasse;  car  ceux-ci  la  désirent  ardemment  et  ne 
refuseront  de  leur  part  aucune  condition  pour  y 
parvenir.  C'est  pourquoi  il  est  besoin  de  leur  faire 
connoitre ,  si  elle  ne  se  fait ,  que  la  faute  en  doit 
être  rejetée  sur  leurs  ennemis.  Nous  serons  soi- 
gneux et  prendrons  garde  à  tout ,  pour  faire  que 
l'issue  en  soit  telle  que  Sa  Majesté  désire,  vou^ 
pouvant  assurer  que  l'honneur  que  le  Roi  me  fait 
d'avoir  bonne  opinion  de  ma  fidélité  et  de  mon 
Jugement  en  la  conduite  de  cette  affaire,  ainsi 
qu'il  vous  a  plu  m'écrire ,  me  rend  craintif  et  dé- 
fiant ,  et  que  je  ne  serai  jamais  en  repos  et  con- 
tent que  je  n'en  voie  l'issue,  que  prie  Dieu  rendre 
aussi  heureuse  que  je  suis  désireux  de  demeurer, 
monsieur,  votre  très-huiftble  et  très-obéissant 
serviteur,  P,  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  sixième  novembre  1607. 

Lettre  de  M,  de  La  Soderie  à  M.  Jeannin  j,  du 

17  novembre  1607. 

Monsieur,  celle  qu'il  vous  a  plu  m'écrire  par 
la  voie  du  sieur  Waùdrenecq,  m'est  arrivée  assez 
promptement  et  sûrement;  de  sorte  que,  me 
voulant  d'ici  en  avant  favoriser  de  pareille  cour- 
toisie, vous  vous  pourrez  servir  de  la  sienne* 
Quant  à  celle  que  dites  m'avoir  écrite  par  la 
voie  de  Zélande  dix  jours  auparavant,  je  ne  l'ai 
point  eue.  Je  me  suis  toiyours  bien  douté  et  l'ai 
dès  long- temps  présagé  en  notre  Cour,  que, 
tandis  que  les  affaires  que  vous  m'aviez  mandées 
tendroient  à  la  paix ,  vous  et  les  députés  anglais 
seriez  bien  d'accord  ;  mais  de  bâtir  pour  cela, 
par  ensemble ,  aucune  ligue ,  je  n'ai  pas  estimé 
qu'ils  y  consentent ,  tant  d'un  côté  ils  craignent 
l'Espagne ,  tant  de  l'autre  ils  se  défient  de  nous. 
De  sorte  que  si  vous  les  voyez  tirer  la  chose  à  la 
longue,  et  sans  en  vouloir  venir  à  l'affirmative , 
ne  vous  en  étonnez  pas  ;  car ,  à  mon  opinion , 
ce  où  vous  devrez  tendre  pour  ce  regard ,  sera 
plus  pour  les  mettre  en  leur  tort  à  l'endroit  de 
messieurs  des  Etats ,  que  pour  espoir  d'en  rien 
obtenir.  Quant  est  de  faire  la  guerre,  tenez  pour 
certain ,  quoiqu'ils  vous  disent  que  leur  maître 
n'abandonnera  point  lesdits  Etats,  qu'il  n'a  la 
volonté  ni  les  moyens  de  les  aider  ;  et  quand 
bien  encore  il  leur  voudroit  donner  quelque  aide, 
il  tâchera  toujours  de  le  faire  si  secrètement  que 
l'Espagne  n'en  puisse  rien  savoir ,  ni  nous  aussi , 
tant  ils  craignent  que  nous  les  découvrions  et 
nous  tirions  de  la  partie.  Aux  autres  s^jets  de 
méfiance  qu'ils  avoient  déjà  contre  nous ,  s'est 
joint  celui  du  passage  du  comte  de  Tiron  par  la 
France ,  auquel  le  Rpi  a  donné  son  sauf-conduit, 
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nonobstant  toutes  les  instances  que  l'ambassa- 
deur anglais  lui  a  pu  faire ,  qui  est  très-grande. 
Et ,  comme  d'ailleurs  ils  sont  avertis  que  le  Pape 
a  assuré  le  roi  d*Espagnè  d'avoir  tiré  parole  du 
Roi  notre  maître  ,  de  non- seulement  ne  point 
traverser  la  paix  des  Pays-Bas,  mais  de  la  favo- 
riser de  tout  son  pouvoir ,  toutes  ces  choses  , 
soient  vraies  ou  fausses,  fomentées  par  leur  na- 
turel ordinaire,  les  tiennent  si  séparés  de  nous , 
que  s'il  apparott  quelque  union  entre  vous  et 
leurs  députés ,  ce  ne  sera ,  si  Je  ne  me  trompe 
bien ,  qu'en  M.  de  Russy  ,  étant  au  dedans  tous 
résolus  de  n'avoir  aucune  participation  avec  nous. 
Je  crois  que  sur  cela  vous  pouvez  prendre  vos 
mesures  ;  et  est  la  mienne  volonté  qu'eux  et  nous 
puissions  changer  de  style ,  ou ,  si  nous  le  ju- 
geons non  espérable  de  cette  part ,  que  nous  nous 
sachions  une  fois  résoudre  de  prendre  parti  ail- 
leurs. Si  vous  vous  souvenez  de  ce  que  nous 
avons  autrefois  dit  et  quasi  prédit,  de  ce  qui  est 
pour  arriver  de  ces  affaires ,  vous  jugerez  que 
nos  irrésolutions  sont  bien  cause  de  nous  en  don- 
ner la  peine  et  le  souci  que  nous  en  devons  avoir 
en  cette  heure.  Et  plût  à  Dieu  que  dès-lors  on 
eût  aussi  bien  incliné  à  la  paix  comme  l'on  fait 
maintenant  ;  on  eût  épargné  beaucoup  d'argent 
et  beaucoup  d'hommes  qui  sont  depuis  consom- 
més ,  et  eût-on  obligé  des  princes ,  qui  mainte- 
nant ne  nous  en  sauront  nul  gré^  et  acquis  la 
gloire  par  toute  la  chrétienté  d'y  avoir  mis  la 
paix,  sans  autre  dessein  que  de  celui  d'un  prince 
vraiment  chrétien ,  là  où  maintenant  tout  ce  que 
nous  y  contribuons  sera  réputé  à  notre  particulier 
intérêt  et  à  crainte  du  mal  qui  nous  en  pourroit 
venir. 

Si,  ne  jugeant  de  sûreté  en  ladite  paix,  nous 
eussions  su  au  moins  nous  résoudre  à  la  guerre , 
ce  fût  ûiit  il  y  a  long-temps ,  et  eussions  eu  beau- 
coup meilleur  marché  de  ce  qui  eût  pu  dépendre 
de  deçà  que  maintenant  ;  mais  Dieu  dispose  des 
affaires  du  monde  et  des  cœurs  des  princes  comme 
bon  lui  semble ,  et  faut  croire  que  tout  ce  qu'il 
fait  et  permet  est  à  bonne  fin.  Je  n'ai  nulles  nou- 
velles à  vous  dire  de  cette  Cour.  Cette  équipée 
du  comte  de  Tiron  y  avoit  apporté  quelque  émo- 
tion, laquelle,  bien  que  du  tout  non  apaisée, 
s'est  néanmoins  diminuée  de  beaucoup,  depuis 
qu'on  a  su  qu'il  n'avoit  abordé  en  Espagne  si 
promptement  comme  on  craignoit.  On  pourvoit 
aux  affaires  d'Irlande  du  mieux  qu'on  peut; 
mais  comme  il  y  a  peu  d'argent  et  peu  d'hommes 
de  commandement ,  ce  n'est  pas  sans  peine.  On 
équipe  aussi  les  navires  de  guerre  du  tout  délais- 
sés depuis  la  venue  de  ce  Roi.  Et  pour  cela,  et  pour 
beaucoup  d'autres  nécessités  urgentes  ^  on  a  été 
contraint  d'emprunter  douze  cent  mille  livres  sur 


le  plus  clair  revenu  qu'il  y  ait  par  deçà ,  et  avec 
beaucoup  de  perte.  Les  affaires  n'y  acheminent 
pas  avec  plus  de  prospérité  que  de  raison  ;  mais 
la  façon  de  vivre  du  prince,  et  l'ambition  par- 
ticulière de  ceux  qui  gouvernent,  qui  pour  y 
satisfaire  ne  voudroient  pas  qu'il  vécût  d'autre 
façon,  en  sont  bien  cause. 

J'ai  été  près  de  deux  mois  attaché  au  lit,  à 
cause  d'une  fièvre  qui  me  vint  surprendre  lors- 
que j'y  pensois  le  moins.  Cela  a  été  cause  de  ce 
que  vous  avez  eu  si  peu  de  mes  lettres;  mainte- 
nant que  j'en  suis  délivré.  Dieu  merci ,  j'essaie- 
rai de  le  récompensera  l'avenir.  Et  cependant, 
après  vous  avoir  très-humblement  baisé  les  mains , 
je  prierai  Dieu  vous  donner,  monsieur,  en  par- 
faite santé  très4ongue  vie. 

A  Londres,  ce  17  novembre  1607. 

Votre  très-humble  et  très-affectionné  servi- 
teur. Là  Bodehie. 

Lettre  du  Roi,  du  vingt-troisième  novembre 

1607. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  je  suis  marri 
que  messieurs  les  Etats  n'ont  suivi  le  conseil  que 
vous  et  les  députés  d'Angleterre  leur  avez  donné 
sur  l'acceptation  de  la  ratification  du  roi  d'Es- 
pagne, que  les  archiducs  leur  ont  envoyée  par 
le  Cordelier  et  l'audiencier  Verreiken ,  ainsi  que 
vous  m'avez  mandé  par  votre  lettre  du  vingt- 
septième  du  mois  passée  reçue  seulement  le  quin- 
zième du  présent.  Car  il  me  semble  que  les  con- 
sidérations auxquelles  ils  se  sont  arrêtés ,  étoient 
indignes  des  difficultés  qu'ils  ont  formées,  et 
d'être  préférées  au  juste  et  bien  fondé  soupçon 
qu'ils  vous  ont  au  même  temps  déclaré  avoir, 
que  ledit  roi  d'Espagne  désire  tirer  les  choses 
artificieusement  en  longueur  pour  s'en  avanta- 
ger :  s'il  faut  que  la  guerre  continue ,  les  surpren- 
dre, et  si  la  négociation  commencée  doit  durer, 
les  diviser  et  suborner.  J'ai  appris,  tant  par  vo- 
tredite  lettre  que  par  la  subséquente  du  sixième 
de  ce  mois,  reçue  le  dix-septième,  que  vous 
avez  fait  votre  possible  pour  leur  persuader  d'en 
user  autrement.  Je  demeure  pour  ce  regard  sa- 
tisfait du  bon  devoir  que  vous  y  avez  fait.  J'ac- 
cuse plus  la  mauvaise  intelligence  et  union  qui 
est  entre  ceux  qui  gouvernent  les  affaires,  et 
principalement  entre  le  prince  Maurice  et  Bar- 
neveldt,  que  toute  autre  chose  ;  car,  comme  l'un 
contredit  à  la  paix  et  l'autre  désire  l'avancer , 
encore  que  j'estime  que  ce  soit  de  part  et  d'autre 
à  bonne  fin  et  intention,  s'il  avient  que  l'un  fo- 
mente la  défiance  qu'on  doit  avoir  du  procédé 
des  Espagnols  pour  dégoûter  leurs  peuples  de 
ladite  paix ,  l'autre  est  contraint  d'y  acquiescer, 
afin  de  n'être  sujet  aux  reproches,  ni  même  à  la 
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haloe  qn^eDCoorent  ceux  qui  auront  trop  d'es- 
péraoce  et  iiance  en  la  bonne  foi  et  aux  promes* 
ses  desdits  Espagnols.  Et ,  comme  Je  sais  que 
vous  avez  fait  tout  ce  que  vous  avez  pu  par  pré- 
voyance ,  remontrances  et  prières  en  mon  nom, 
pour  obvier  à  telle  discorde ,  depuis  que  vous 
^tes  par  delà,  conformément  au  très-exprès 
commandement  que  je  vous  en  fis  en  partant, 
et  vous  ai  réitéré  par  toutes  mes  dépêches^, 
ToyaDt  à  présent  qu*il  est  question  de  fondre  la 
doche  et  entrer  en  matière  ;  que  tant  s'en  faut 
qoe  vous  ayez  guéri  cette  plaie ,  qu'elle  parott 
plus  vive  et  dangereuse  que  devant ,  c'est  chose 
aosi  qoi  me  déplaît  grandement ,  pour  l'affec- 
tion que  je  porte  et  l'intérêt  que  J'ai  à  la  prospé- 
rité de  ces  Provinces ,  et  la  juste  crainte  que  j'ai 
qoenfîn  cette  division,  qui  est  bien  connue  de 
1<^ adversaires,  soit  cause  durant  leur  négo- 
ciation, ou  après  qu'elle  sera  finie,  soit  qu'elle 
KosBisse  ou  non,  de  leur  entière  perdition  ;  car 
il  sera  difficile  que  la  partie  ou  faction  qui  aura 
nccombé,  rentre  sincèrement  et  fidèlement  en 
ionion  de  l'autre ,  pour  après  épouser  les  affai- 
nsde  la  guerre  ou  de  la  paix,  ainsi  qu'il  écherra , 
(tsera  nécessaire  pour  profiter  de  l'une  ou  de 
iaotre  :  tellement  que  je  n'en  puis  attendre  que 
^malheur  pour  eux,  tant  au  général  qu'en 
f^lier,  et  à  tous  ceux  qui  s'engageront  et 
i^^ooseront  davantage  avec  eux ,  quoiqu'ils 
^^^^îQBent  et  résolvent,  s'ils  ne  changent ,  par 
^^,  de  conseils  et  de  conduite.  Ce  que  je  veux 
9%  vous  remontriez  de  nouveau  auxdits  sieurs 
^£tBts,  et  particulièrement  auxdits  prince 
tece  et  Barneveldt;  nuiis  premièrement  à 
^^-ci,  devant  que  d'en  parler  aux  autres, 
(txQme  a  ceux  que  nous  reconnoissons  seuls 
«œesde  ce  désordre,  et  partant  y  pouvoir  re- 
Biédier  8*Us  veulent  s'entr'entendre ,  comme  il 
^t  qnlis  fassent  pour  leur  propre  bien ,  en  pré- 
vôt ensemble  une  résolution  uniforme  et  sem- 
Wabie,  pour,  conjointement,  en  poursuivre  l'exé- 
^»n.  Ils  sont  si  avant  engagés  à  la  paix,  qu'il 
^  meshui  impossible  qu'ils  s'en  dédisent  et  dé- 
P^fteot,  qu'ils  n'aient  éprouvé  ce  qu'ils  en  doi- 
^^t  espérer,  quand  même  ils  ne  le  feraient  que 
fOQr  contenter  leurs  peuples,  les  disposer  de 
Pendre  plus  gaiement  et  courageusement  le 
^eau  de  la  guerre ,  qui  est  très-pesant ,  au  cas 
qu'ils  soient  contraints  d'y  rentrer.  Davantage , 
l«iR  vrais  amis  jugent  que  le  parti  de  la  paix 
^  peut  être  plus  honorable,  sûr  et  utile,  que 
^ui  de  la  guerre ,  pour  infinies  raisons ,  pourvu 
quHs  puissent  l'obtenir  aux  conditions  qui  ont 
^  projetées.  De  façon  que,  si,  de  présent,  ils 
^  rejetoient  devant  qu'avoir  fait  cette  preuve, 
^«seulement  ils  seroient  blâmés  d'eux,  et  ac- 


cusés ci-après  de  tout  le  mal  qui  leur  en  arrive- 
roit,  mais  aussi  ils  se  mettroient  en  danger  d'être 
abandonnés,  interprétant  à  dureté  et  impru- 
dence le  refus  qu'ils  avoient  fait  d'entendre  à  la- 
dite paix ,  étant  comme  ils  sont  dépourvus  de 
moyens  de  pouvoir  soutenir  la  guerre  d'eux-mê- 
mes. Il  est  donc  nécessaire  qu'ils  s'unissent  en  la 
négociation  de  ladite  paix ,  aux  fins  de  l'avoir , 
s'il  est  possible,  telle  qu'elle  leur  est  nécessaire, 
sans  s'y  traverser  les  uns  les  autres,  ni  tirer  les 
choses  en  longueur  à  l'envi  et  par  dépit;  car  le 
dilayer  leur  est  très-préjudiciable ,  et  leurs  ad- 
versaires en  profitent  grandement,  comme  ils  es- 
pèrent faire  ci-après  de  plus  en  plus  de  la  dis- 
corde qu'ils  reconnoissent  par  leur  conduite  être 
parmi  eux.  Ils  usent  aussi  de  tous  artifices  pour 
retarder  les  affaires',  sans  omettre  la  pratique 
secrète  de leurscorruptions  ordinaires.  Je  conclus 
donc  qu'ils  doivent,  sans  s'amuser  aux  formali- 
tés passées,  avancer  le  plus  qu'ils  pourront  leur 
conférence  avec  les  gens  des  archiducs,  pour 
s'éclaircir  de  ce  qu'ils  doivent  espérer  de  ladite 
paix.  Ils  ont  voulu  prendre  six  semaines ,  pour 
faire  entendre  à  leurs  provinces  et  ville  l'état  de 
cette  affaire  :  ce  temps  ne  peut  plus  être  rac- 
courci, puisqu'ils  l'ont  ainsi  déclaré;  mais  vous 
les  exhorterez  et  prierez  surtout  qu'ils  désirent 
leur  propre  bien ,  et  me  contenter  de  ne  retarder 
davantage  l'ouverture  de  ladite  conférence.  Ce 
terme  consumera  celui  qui  reste  de  leur  cessation 
d'armes;  partant  il  sera  besoin  de  la  prolonger; 
ils  le  doivent  faire  pour  le  moins  de  temps  que 
faire  se  pourra.  L'on  m'a  écrit  de  Bruxelles  que 
les  archiducs  entendent  l'obtenir  pour  un  an  : 
si  lesdits  Etats  l'accordent  pour  si  long-temps, 
ils  s'endormiront ,  et  les  nerfs  de  leur  sûreté  se 
relâcheront  tellement,  que  leur  réputation  en 
diminuera  grandement,  comme  feront  leur  cou- 
rage et  leurs  forces ,  sans  toutefois  pouvoir  re- 
trancher leurs  dépenses.  Davantage  leurs  amis 
s'ennuieront  et  lasseront  de  les  secourir,  mal 
contens  de  leur  conduite  et  incertains  des  évé- 
nemens. 

Pour  mon  regard ,  dès  à  présent ,  je  vous  dé- 
clare que  je  ne  veux  plus  vivre  et  demeurer  en 
telle  incertitude  et  irrésolution ,  afin  que  vous 
leur  fassiez  entendre  à  ce  qu'ils  ne  fassent  en  tel 
cas  état  de  tirer  ci-après  de  moi  le  secours  d'ar- 
gent que  je  leu*  ai  continué  ;  même  Je  n'ai  déjà 
que  trop  éprouvé  leur  légèreté ,  je  puis  dire  leur 
méoonnoissance.  De  quoi  toutefois  Je  ne  veux 
plus  me  souvenir  que  pour  m'en  servir  d'ensei- 
gnement à  ne  tomber  ci-après  en  pareille  sur- 
prise qu'a  été  celle  en  laquelle  ma  trop  grande 
confiance  m'a  conduit,  ce  que  Je  ne  dis  encore 
qu'à  vous.  Je  désire  donc  et  suis  d'avis  que  lesdits 
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Etats ,  étant  autorisés  de  letirs  provinces  et  villes, 
examinent  et  préparent  d'heure  les  points  qu'ils 
doivent  et  prétendent  proposer  et  traiter  en  la- 
dite conférence ,  et  qu'ils  en  convi^nent  ensenn 
ble  secrètement  devant  que  s'y  présenter,  afin 
qu'ils  soient  trouvés  unanimes,  principalement 
aux  choses  qui  concernent  le  générai  du  pays , 
comme  vous  leur  avez  conseillé,  avançant  Téleo- 
tion  des  personnes  qu'ils  voudront  y  employer. 
Mais  vous  avez  bien  foit  de  vous  être  arrêté  au 
point  de  la  religion ,  et  de  vous  y  être  conduits , 
ainsi  que  vous  m'avez  écrit ,  en  les  dissuadant 
de  rompre  sur  icelui  pour  les  pertinentes  raisons 
qui  vous  ont  mus  de  ce  faire.  C'est  un  article 
scabreux  et  épineux  en  diverses  manières ,  sur 
lequel  je  ne  veux  vous  donner  aucune  charge  que 
celle  que  vous  avez  emportée,  assuré  que  vous 
ne  perdrez  l'occasion  de  m'y  servir,  quand  vous 
Terrez  lien  de  le  faire ,  sans  rien  précipiter  ni 
omettre  :  car,  comme  d'un  côté  J'affectioiine 
grandement  ledit  point  pour  les  raisons  qui  m'y 
obligent,  d'autre  part  je  ne  veux  pas  par  une 
telle  proposition ,  faite  hors  de  temps ,  altérer  les 
cœurs  et  volontés  de  ceux  du  pays  ;  mais  s'il  faut 
que  lesdits  sieurs  retâchent  quelque  chose  de 
leur  dureté  et  fermeté  en  ce  point ,  il  leur  sera 
trop  utile  et  à  moi  agréable  qu'ils  lé  fassent  d'eux- 
mêmes  ou  en  ma  contemplation  et  par  mon  en- 
tremise ,  que  par  une  transaction  et  contrat  avec 
leurs  adversaires,  comme  sagement  vous  leur 
avez  remontré,  et  continuerez  à  faire,  quand 
vous  jugerez  qu'il  sera  opportun.  Pareillement 
Ils  doivent  pourvoir  au  plustôt  à  la  forme  qu'ils 
prétendent  donner  au  gouvernement  de  leur  ré- 
publique quand  ils  seront  en  paix  ;  car  en  ce 
point  consiste  principalement  la  sûreté  de  leur 
Etat  et  leur  conservation.  Quoi  faisant ,  souve- 
nez-vous de  leur  ramentevolr,  et  les  prier  de  ma 
part,  de  donner  tel  lieu  au  prince  Maurice  et  à 
ceux  de  sa  maison ,  qu'ils  puissent  demeurer  et 
vivre  ci-après  aVec  eux  aussi  honorablement,  et, 
b'H  est  possible ,  avec  plus  d'autorité  encore  qu'ils 
n'ont  fait  ci-devant;  car  il  est  certain  qu'ils  en 
iirerontde  l'utilité  et  sûreté,  et  seront,  outre 
cela ,  loués  de  grande  gratitude  et  reconnoissance 
pour  les  services  et  blenfeits  qu'ils  ont  reçus  de 
ladite  maison,  et  particulièrement  delà  personne 
audit  prince  :  à  quoi  j'aurai  part  aussi,  pour 
l'affection  particulière  que  je  lui  porte  et  aux 
siens.  Vous  avez  déjà  pour  ce  regard  si  bien 
ébauché  et  préparé  les  choses,  que  j'espère,  si 
ledit  prince  suit  nos  conseils,  qu'il  en  recueillera 
le  fruit  que  je  hii  souhaite.  En  quoi  vous  conti- 
nuerez à  vous  fortifier  du  comte  Guillaume ,  et 
à  disposer  aussi  le  sieur  de  Barneveldt,  lequel, 
^mme  très^soge  et  coïkchilt  d'une  très-bonne 


intention  ôivers  le  publie ,  tfaura ,  eomme  j'es* 
père,  bien  choisir  et  prendre  les  conseils  plus 
salutaires  en  cela. 

Quelques-uns  veulent  que  je  croie  que  ledit 
prince  a  l'inclination  si  contraire  à  la  paix,  l'es- 
timant préjudiciable  à  l'Etat  et  à  soNmême ,  que 
tant  s'en  faut  que  l'on  le  puisse  disposer  et  faire 
résoudre  d'y  consentir  et  la  faciliter,  qu'il  a  dé- 
libéré s'associer  et  joindre  avec  ceux  qui  sont  de 
même  avis,  et  dresser  un  parti  séparé  du  géné- 
ral, en  cas  qu'il  traite  avec  les  archiducs  pour 
continuer  la  guerre  tant  qu'il  pourra  ;  se  pro- 
mettant et  faisant  fort  d'être  accompagné ,  en  ce 
désespoir ,  de  la  Zélande  et  de  la  Frise ,  des  villes 
d'Amsterdam  et  Roterdam  en  Hollande,  et  de 
plusieurs  autres  qu'il  tient  à  sa  dévotion  pat 
le  moyen  des  garnisons  qui  y  sont  établies;  qui 
seroit  bien  le  plus  périlleux  conseil  qu'il  pourroit 
élire ,  tant  pour  hii  et  pour  ceux  qui  le  suivront 
que  pour  le  reste  du  pays,  et  partant  tout  ce 
que  poqrroient  souhaiter,  et  oe  à  quoi  peut-être 
aspirent  et  tendent  ceux  qui  en  ont  conjuré  It 
ruine.  Or  je  ne  puis  croire  que  ledit  prince,  le«- 
quel  peut  assurer  sa  fortune  et  sa  maison  très«- 
honorablement  et  avantageusement  par  autre 
vole ,  en  paix  comme  en  guerre,  recoure  au  parti 
susdit.  Toutefois  j'ai  voulu  vous  faire  savoir  ce 
qui  m'en  a  été  dit,  afin  que  vous  y  preniez  garde 
et  y  obviez. 

Je  n'ai  point  d'avis  que  l'Empereur  ait  encore 
dépêché  par  delà  les  comtes  de  Hanau  et  Ernest 
de  Mansfeld.  Mon  secrétaire  résidant  à  Prague 
m'a  écrit  que  lesdits  comtes ,  voyant  que  l'on  ne 
parloit  encore  de  les  employer ,  étoient  partis  de 
ladite  ville  pour  aller  visiter  leurs  amis,  et  pas- 
ser quelque  temps  aux  champs  ;  mais  Je  m'at- 
tends bien  que  l'on  les  dépêchera  sitôt  qu'ils 
seront  assuré  du  temps  que  la  conférence  com- 
mencera, afin  d'y  comparoitre;  et  ne  doute  point 
que  leur  charge  ne  tende  à  l'effet  porté  par  vos- 
dites  lettres ,  ni  que  tout  ce  qui  sera  proposé  de 
la  part  dudit  Empereur  ne  soit  concerté  avec  les 
Espagnols  et  archiducs;  car  il  est  certain  que 
rintelligence  de  la  maison  d'Espagne  avec  celle 
d'Autriche  d'Allemagne,  est  aussi  bonne  que  ja- 
mais. Et  quand  ils  font  quelquefois  paroître  et 
publier  le  contraire,  c'est  pour  abnsef  et  endor- 
mir lés  princes  de  l'Empire ,  qu'ils  savent  désirer 
leur  désunion,  afin  de  les  mieux  manier  et  por- 
ter à  leur  Imt  :  artifice  que  ledit  EftipereUr  pra- 
tique encore  maintenant  avec  les  princes  et  élec- 
teurs protestans,  de  la  société  et  (assistance 
desquels  je  dis  que  nous  ne  pouvons ,  à  cette 
cause,  faire  grand  fbndement,  tant  Ils  redoutent 
ledit  Empereur  et  aiment  letlrs  aises.  Aussi  ne 
m'a-l-il  été  posMMe^  jusqu'A  jnéBem^  Se  leir  unir 
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en  on  dmén  pour  lenr  propre  oonservaUon ,  ni 
de  tirer  d'eux  aucun  propos  certain  sur  les  affaires 
des  Pajs-Bas,  encore  que  l'électeur  Palatin  m'ait 
mandé  qu'il  fera  trouver  par  delà  ses  députés 
poor  ladite  conférence,  avec  charge  expresse  de 
^joindre  à  vous,  épouser  et  suivre  vos  conseils 
et  mes  intentions;  de  quoi ,  nonobstant  ma  dé- 
liaoee  susdite,  vous  mettrez  peine  de  profiter, 
selon  que  les  occasions  s'en  présenteront.  Tous 
lesditfl  princes  ont  consenti  de  comparoltre  à  la 
diète  impériale ,  l'archiduc  Ferdinand  y  prési«- 
dant  et  représentant  la  personne  dudit  Empereur, 
lequel  Ta  voulu  préférer  à  ses  frères  pour  plaire 
ao  roi  d'Espagne,  et  se  venger  de  sesdits  frères. 
A  quoi  nul  desdits  princes  n'a  contredit,  comme 
ils  ne  font  que  de  parole,  à  tout  ce  que  ledit 
Empereur  entreprend  contre  les  libertés  de  l'Em- 
pire, par  où  on  reconnoît  leur  foiblesse  et  divi* 
m.  Je  n'ai  pas  opinion  que  le  landgrave  de 
litfsen  envoie  par  delà ,  ni  le  duc  de  Wirtem- 
l*r^,encoreque  j'y  aie  souvent  convié  le  pre- 
Bûer,  et  que  le  dernier  ait  de  nouveau  traité 
9i<!iqQe  espèce  d'alliance  et  correspondance  avec 
Iciedeor  Palatin  plus  étroite  qu'auparavant. 
Aitti  je  ne  m'attends  pas  que  nous  recevions 
snod  renfort  ni  aide  desdits  princes. 
Toutefois  vous  mettrez  peine  d'entretenir  et 
^Miiiser  leurs  gens  à  l'avantage  de  la  cause  pu- 
^tt^et  me  tiendrez  averti  de  leur  procédé.  Le 
^  piaeipal  dudit  Empereur  est  de  porter  et 
rttÉnt^er  l'Empire  aux  contributions  de  la 
*^ contre  le  Turc;  peut-être  sera-Ml  parlé 
^n  en  ladite  diète  de  ladite  paix  des  Pays- 
^;  mais  autant  en  emportera  le  vent  ;  et  recon- 
^^  inr  les  discours  que  lesdits  prince  Maurice 
ctfiaraeveldt  vous  ont  tenus  sur  les  mérites  des 
'^^i^  d'Allemagne,  qu'ils  en  Jugent  sainement. 
^  ne  reste  à  vous  mander  mon  avis  sur  la  ligue 
•pie  les  Etats  ont  proposée  ;  J'approuve  que  vous 
«î  avanciez  le  traité ,  et  vous  envoie  pour  cet  ef- 
^^  loes  lettres  de  pouvoir  nécessaire.  Toutefois 
l'^  plus  à  propos  de  lui  donner  seulement  le 
*J^  de  ligue  défensive;  elle  en  sera  mieux  re- 
"^1  et  fera-tron  moindre  difficulté  d'y  entrer  ; 
M  que  nous  ne  laisserons  d'étendre  les  conven- 
^  d'icdle  aussi  avant  que  nous  jugerons  être 
•'''ssaire  à  la  cause  commune.  Je  vous  ai  pres- 
^|t  par  mes  précédentes  mes  intentions  sur  ce 
^M;  partant  je  n'estime  pas  pour  le  présent 
^^^^  y  rien  lyouter,  me  réservant  de  vous 
ftlaircir  davantage  d'icelle ,  à  mesure  que  vous 
^ttformerez  de  ce  qui  sera  proposé;  mais  Je 
JJ«  puis  croire ,  quand  il  sera  question  de  join- 
^^  et  serrer  les  affaires ,  que  les  Anglais  y  en- 
^t  franchement  et  fidèlement.  Deux  raisons 
P^Wtre  les  y  convieront  :  la  première,  la  ja- 


lousie qu'ils  auront  démon  union  sans  eux  avee 
lesdits  Etats;  et  l'autre,  le  nouveau  sujet  de  dé« 
goût  et  mécontentement  que  les  archiducs  leu^ 
ont  donné,  par  l'accueil  et  réception  qu'ils  ont 
fait  en  leur  pays  au  comte  de  Tironet  à  sa  suite. 
Toutefois  Je  n'ai  pas  opinion  que  leur  indigna^ 
tion  et  offense  pour  ce  regard  s'étende  plus  avant 
que  les  paroles.  Le  moyen  donc  de  les  faire  dan* 
ser  sera  peut-être  la  démonstration  que  l'on  fera 
par  delà  de  traiter  sans  eux ,  s'ils  font  les  rétift 
et  les  longs.  J'ai  considéré  ce  que  nous  avei 
écrit  par  vos  dernières ,  qu'ils  a  voient,  sur  ce^ 
dit  au  sieur  Barneveldt,  ainsi  qu'il  vous  avoit  rap* 
porté,  s'ils  veulent  que  notre  société  et  réoipro« 
que  assistance  s'étende  aussi  bien  contre  nos  su* 
Jets  rebelles  et  ceux  qui  les  suborneront  et  feront 
lever  de  fait ,  que  contre  les  étrangers  :  j'y  en^ 
trerai  volontiers,  non,  grâces  à  Dieu,  quej'es* 
time  en  avoir  besoin  tant  que  je  vivrai ,  mais  tel 
article  pourra  être  utile  à  nos  enfans.  Et  s'il  est 
ainsi  que  ledit  roi  de  la  Grande-Bretagne  se  défie 
de  quelque  remuement  en  ses  royaumes,  voyant 
que  j'aurai  agréable  cette  obligation ,  cela  peot« 
être  le  conviera  d'entendre  plus  volontiers  à  la<* 
dite  ligue. 

Néanmoins  Je  continue  à  vous  dire  que  je  me 
défie  plus  de  sa  volonté  et  résolution  que  Je  n'en 
espère  ;  Joint  qu'il  est  à  présent  dégarni  de  moyens 
de  secourir  ses  alliés  d'autre  chose  que  d'hommes^ 
de  quoi  vous  savez  que  je  n'ai  iiaute.  Il  fait  Une 
vie  par  laquelle  il  n'amendera  pas  sa  condition 
et  ses  affaires  de  long-temps,  s'il  ne  se  change) 
encore  sera-ce  beaucoup  si  elles  n'empirent.  Je 
erains  donc  que  lesdits  Anglais  fassoit  démons^ 
tration  de  vouloir  être  de  la  partie  de  cette  con- 
fédération ,  seulement  pour  mieux  et  dextrement 
la  traverser,  et  enfin  la  renverser;  car  le  but 
de  ses  principaux  conseillers,  et  même  de  Gécil^ 
a  toujours  été  de  faire  revivre  l'alliance  de  la 
maison  de  Bourgogne  contre  la  France,  par  le 
moyen  de  leur  conjonction  avec  les  archiducs, 
auxquels,  à  cette  fin.  Ils  souhaitent  la  paix  des 
Pays-Bas,  et  non  une  association  entre  eux  qui 
rende  leur  alliance  bourguignonne  moins  utile; 
à  quoi  vous  verrez  clair  bientôt,  si  les  Etats  les 
pressent  de  se  déclarer  et  parler  :  office  qu'il 
sera  plQs  à  propos  qu'ils  fassent  que  vous;  car 
sachez  que  les  remontrances  et  conseils  qui  se- 
ront donnés  auxdits  Anglais  par  mes  ministres , 
leur  seront  toujours  suspects.  Il  sera  plus  séant 
aussi  que  cette  sollicitation  et  recherche  soit  faite 
par  lesdits  Etats  que  par  autres  pour  toutes  bon* 
nés  considérations.  J'ai  mis  en  considérations  Al 
nous  devions,  dès  à  présent,  entendre  à  une  as^ 
sociation  avec  lesdits  Etats  pour  lenr  défense  et 
conservation ,  an  cas  qu'ils  ne  polsiiAt  oMetdr 
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la  paix  aux  conditions  raisonnables  pour  main- 
tenir leur  souveraineté  ou  attendre  la  rupture  de 
ladite  paix.  C'est  sans  doute  que  cette  résolution 
favoriseroit  grandement  la  cause  desdits  Etats  en 
ce  traité,  s'il  étoit  su  que  nous  l'eussions  prise 
par  avance  et  formée  telle  que  chacun  crût  que 
lesdits  Etats  pussent  (fortifiés  d*icelle)  défendre 
leur  pays  ou  nuire  à  leurs  ennemis  en  cas  de 
guerre.  Mais  aussi  si  l'ouverture  s'en  fait  de  pré- 
sent et  que  les  Anglais  refusent  d'y  entrer  ou 
contribuer  à  leur  secours,  comme  je  ne  pourrai 
ni  devrai  seul  m'obliger  à  porter  ce  fardeau ,  ce 
manquement  étant  divulgué,  comme  il  arrivera, 
défavoriseroit  et  empireroit  grandement  les  af- 
foires  desdits  Etats.  Il  faut  donc  que  je  remette 
à  vous  de  pousser  ou  retenir  cette  proposition, 
selon  que  vous  jugerez  à  l'œil  qu'il  sera  utile  de 
le  faire.  J'entends  toutefois,  si  vous  rencontrez 
les  esprits  disposés  d'y  entendre ,  que  vous  vous 
contentiez  d'ébaucher  l'affaire  sans  la  conclure, 
que  je  n'en  sois  préalablement  averti. 

Quant  à  ladite  alliance,  au  cas  que  la  paix  ait 
lieu ,  si  lesdits  Anglais  font  difficulté  et  remise 
d'y  entrer,  ne  laissez  d'y  entendre  sans  eux,  si 
lesdits  Etats  vous  en  pressent  et  y  sont  disposés, 
en  réservant  place  honorable  audit  Roi ,  et  &ussi 
à  tous  les  autres  princes  qui  voudront  ci-après  y 
entrer,  afin  qu'ils  ne  puissent  se  plaindre  d'en 
avoir  été  exclus.  J'approuve  aussi  que  nous  para- 
chevions ce  traité  devant  que  la  susdite  confé- 
rence de  la  paix  soit  commencée,  afin  que  chacun 
sache  l'état  qu'il  doit  faire  de  son  voisin  devant 
la  résolution  de  ladite  paix.  Le  sieur  Aërsens  est 
venu  ici  pour  me  demander  de  l'argent ,  à  son 
accoutumée,  et  veut  que  je  croie  que  l'on  ren- 
contrera des  difficultés  si  grandes ,  quand  on  sera 
enti*é  en  traité,  que  l'on  ne  s'en  accordera  jamais, 
si  lesdits  Etats  ou  les  Espagnols  ne  se  laissent 
aller  à  des  conditions  très^honteuses  et  domma- 
geables. Ce  qu'il  n'estime  pas  que  ceux-ci  fas- 
sent; mais  il  dit  qu'il  craint  fort  que  les  autres 
soient  contraints  de  le  faire ,  s'ils  ne  sont  assurés 
d'heure  qu'ils  ne  seront  point  abandonnés  des 
deux  rois  convenablement  à  leur  besoin  en  cas 
de  guerre.  Il  insiste  donc  que  nous  pensions  et 
pourvoyions  à  ce  point  par  préférence  à  tous  au- 
tres. Mais  je  ne  veux  rien  ajouter  à  ce  que  des- 
sus pour  ce  regard,  ni  à  ce  que  je  vous  ai  écrit 
ci-devant.  J'ai  aussi  peu  délibéré  de  mettre  la 
main  à  la  bourse  dès  à  présent  sur  sa  réquisition, 
le  dernier  argent  que  j'ai  fourni  n'étant  encore 
à  peine  passé  la  mer.  Je  veux  savoir  devant  ce 
que  je  dois  me  promettre  desdits  Etats ,  et  être 
éclairci  de  la  manière  qu'ils  entendent  conduire 
les  affaires  de  la  paix.  Je  vois  qu'ils  sont  trèsnii- 
ligens  à  me  presser  de  les  secourir,  et  peu  soi- 


gneux de  suivre  mes  conseils  aux  occasions  d'im'^ 
portance  qui  se  présentent,  ainsi  qu'ils  ont 
pratiqué  au  rejet  qu'ils  ont  fait  de  ladite  ratiû- 
cation  du  roi  d'Espagne,  nonobstant  votre  avis, 
suivant  lequel  ils  pouvoient  la  recevoir  et  s'en 
contenter,  et  sur  cela  avancer  leur  conférence, 
sans  s'arrêter  à  leurs  difficultés  fondées  sur  des 
formalités  qui  n'importent  au  principal,  comme 
fait  l'avancement  dudit  traité ,  pour  savoir  ce 
que  l'on  en  doit  espérer.  Vous  vous  défendrez 
donc  de  l'avance  du  secours  susdit  que  demande 
ledit  Aërsens  ;  mais  vous  vous  servirez  du  besoin 
qu'ils  ont  d'icelui  pour  avancer  et  mieux  exé- 
cuter mes  susdits  commandemens;  priant  Dieu, 
messieurs  Jeannin  et  deRussy,  qu'il  vous  ait  en 
sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau,  ce  23  de  novembre 
1607.  Henri. 

Et  contre-signe ,  Bbulard. 

AtUre  lettre  du  Roi  à  M.  Jeannin ,  en  particU'- 
lier,  dudit  jour  2Z  de  novembre  1607. 

Monsieur  Jeannin,  je  vous  fais  cette  lettre  à 
part,  pour  vous  faire  savoir  que  je  prévois,  si 
le  sieur  Bameveldt  ne  se  roidit  encore  plus  qu'il 
n'a  fait  ci-devant  pour  la  paix,  qu'ils  n'y  par- 
viendront jamais;  aussi  se  trouveront-ils  sans 
moyen  de  pouvoir  sufiisamment  soutenir  ci-après 
la  guerre.  Outre  cela,  ils  se  désuniront ,  car  tou- 
tes choses  y  sont  portées  ;  il  n'y  a  que  lui  qui 
puisse  obvier  à  ce  malheur ,  avec  l'autorité  qu'il 
a  par  delà,  et  l'affection  que  je  sais  qu'il  porte 
au  public.  Et,  tout  ainsi  que  je  n'ai  pour  mon 
regard  autre  but  que  de  procurer  et  &voriser  le 
semblable,  quoi  que  l'on  ait  ci-devant  publié, 
reconnoissant  queje  puis  tirer  de  leur  seul  éta- 
blissement un  notable  avantage ,  dites  audit  Bar- 
neveldt  queje  veux  non-seulement  que  vous  au- 
torisiez ses  conseils  plus  que  jamais  pour  ladite 
paix ,  mais  que  je  désire  aussi  lui  témoigner  par 
effet  et  aux  siens ,  par  une  reconnoissance  digne 
de  son  mérite ,  combien  je  prise  son  affection  au 
bien  de  la  cause  publique,  et  particulièrement 
de  ma  Couronne.  Partant  vous  lui  en  ferez  ou- 
verture en  mon  nom,  et ,  après  que  je  saurai  sa 
délibération ,  je  vous  commanderai  plus  particu- 
lièrement ma  volonté  sur  cela.  Cependant  vous 
donnerez  ordre  que  nul  ait  connoissance  de  ce 
propos  que  vous ,  et  m'y  ferez  réponse  au  plus 
tôt.  Je  prie  Dieu,  monsiem*  Jeannin,  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau ,  ce  vingt-troisième  jour 
de  novembre  1607.  Henri. 

Et  contre-signe         de  Neufville« 
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lettre  deM.de  Yilkroy  à  M,  JeanniUy  du 
vingt-troisième  jour  de  novembre  1607. 

Monsieur,  le  Roi  est  mal  édifié  du  procédé  de 
ces  messieurs,  comme  vous  connottrez  par  sa 
lettre.  Il  semble  aussi  qu'ils  ne  se  soucient  de 
80D  Dom  ni  de  son  argent,  que  pour  montrer 
qo'ils  font  peu  de  compte  de  ses  conseils;  car  ou 
ils  ont  recours  à  vous  après  les  résolutions  pri- 
ses, ou  font  le  rebours  de  ce  que  vous  leur  con- 
seillez ,  et  en  préfèrent  d'autres  aux  vôtres.  Il  est 
certain  que  leurs  divisions  et  partialités  en 
sont  cause.  Mais  telle  excuse  n'est  recevable  pour 
nous,  et  les  effets  leur  en  sont  très-préjudicia- 
bles; car  plus  ils  s'attendront  à  s'éclaircir  de  ce 
qu'ils  espèrent  de  leur  paix,  leurs  affaires  empi« 
reront;  et  s'ils  estiment  que  nous  voulions  con- 
tinuer cependant  de  payer  les  ménétriers ,  ils 
s'abosent  grandement;  ils  ne  nous  donnent  pas 
grande  occasion  de  le  faire.  Je  l'ai  dit  au  sieur 
Aërsens  aussi  ouvertement  que  Je  le  vous  écris  ; 
le  Roi  même  ne  lui  en  a  moins  dit,  étant  venu 
id  exprès  pour  nous  demander  le  dernier  quar- 
tier du  secours  de  l'année  présente.  Il  excuse 
leurs  longueurs  sur  leur  forme  de  gouverne- 
ment, et  n'ose  accuser  leurs  partialités.  Mais , 
de  quelque  caase  et  endroit  qu'elles  procèdent, 
il  nous  seroit  indifférent,  s'il  falloit  que  nous  ne 
missions  plus  la  main  à  la  bourse,  ou  si  nous 
pouvions  les  garantir  des  accidens  que  nous  pré- 
voyons qu'il  en  arrivera  à  eux  et  à  leurs  amis. 
Vous  leur  en  avez  dit  assez  pour  leur  faire  com- 
prendre notre  mécontentement  et  intérêt  ;  mais  Je 
ne  pense  pas  qu'ils  puissent  famendcr ,  ni  faire 
mieux  ci-après,  si  le  prince  Maurice  ne  change 
de  style;  à  quoi  il  me  semble  qu'il  ne  se  dispose 
pas.  Quoi  étant ,  je  prévois,  s'il  continue,  qu'il 
sera  cause  de  la  ruine  de  sa  maison  et  de  sa  pa- 
trie; car  s'il  se  sépare  du  général,  ou  empêche  le 
cours  de  la  paix,  il  sera  maudit  de  tous,  et  pé- 
rira indubitablement,  d'autant  que  le  Roy  aban- 
donnera tout,  et  sera  contraint  de  le  faire  pour 
infinies  raisons.  Ce  que  nous  dirons  clairement 
À  la  princesse  d'Orange  quand  elle  ira  visiter  le 
inince  Maurice,  ce  qu'elle  dit  qu'elle  fera  bien- 
tôt, en  ayant  été  priée  par  le  prince  Henri  son 
fils. 

Je  crois  fermement  que  le  roi  d'Espagne  n'a 
&it  mention  en  sa  ratification  de  la  religion, 
qoe  pour  Justifier  sa  procédure ,  et  qu'il  ne  rom- 
pra pour  cela.  Si  les  Ëtats  eussent  rompu  sur  ce 
sujet,  ils  l'eussent  fait  très-légèrement  et  incon- 
sidérément; sans  doute  ils  nous  eussent  con- 
|reints  de  retirer  notre  épingle  du  Jeu,  comme 
ils  feront  oicore  s'ils  rompent  sur  ce  point  :  ce 
que  TOUS  devez  continuer  à  leur  prédire  comme 
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vous  avez  bien  commencé.  Le  Roi  vous  écrit  si 
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clairement  son  intention  pour  ce  regard ,  que  je 
n'ai  rien  à  y  ajouter.  Nous  avons  approuvé  votre 
avissur  la  proposition  que  le  sieur  Barneveldt  vous 
a  dit  lui  avoir  été  faite  par  les  gens  du  roi  d'An- 
gleterre, aux  fins  de  comprendre  en  la  ligue  que 
nous  prétendons  faire,  nos  sujets  rebelles,  comme 
nos  ennemis  étrangers.  Pour  cette  cause  votre 
pouvoir  en  a  été  chargé  ;  mais  j'ai  toujours  opi- 
nion que  les  Anglais  ne  joindront  jamais  comme 
il  faut.  Toutefois  je  suis  d'avis  que  nous  y  fas- 
sions notre  devoir  ;  car ,  conune  vous  dites  très- 
bien  ,  si  ces  deux  rois  étoient  bien  liés  ensemble 
avec  lesdites  Provinces,  personne  ne  pourroit  les 
endommager  à  l'avenir;  mais  j'ai  si  mauvaise 
opinion  du  roi  d* Angleterre  et  du  comte  de  Salis- 
bury,  que  je  ne  puis  me  promettre  cette  union , 
ni  moins  encore  l'effet  d'icelle ,  quand  bien  elle 
seroit  écrite  et  accordée.  Je  fais  copier  les  der- 
niers traités,  et  articles  accordés  entre  le  Roi  et 
la  feue  reine  d'Angleterre,  et  depuis  avec  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne ,  afin  de  vous  les  envoyer, 
ensemble  celui  que  le  Roi  a  ci-devant  fait  avec 
les  Ëtats  desdites  provinces  ;  mais  comme  je  ne 
les  ai  pas  tous  ici ,  je  ne  puis  y  satisfaire  que 
nous  ne  soyons  à  Paris,  où  j'ai  laissé  mes  pa- 
piers, entre  autres  les  articles  que  M.  de  Sully 
rapporta  d'Angleterre  ;  mais  vous  pourrez  cepen- 
dant ébaucher  les  affaires  avec  lesdits  Anglais 
s'ils  consentent  d'y  entrer. 

Nous  avons  avis  d'Espagne  que  le  Roi  dudit 
pays  a  retenu  tout  l'argent  que  la  flotte  a  ap- 
porté cette  année,  appartenant  aux  particuliers, 
que  l'on  publie  monter  en  tout  à  huit  millions, 
deux  et  demi  pour  le  Roi,  et  le  reste  pour  lesdits 
marchands  ;  ce  qui  fait  soupçonner  qu'il  veut 
exécuter  quelque  grand  dessein  cette  prochaine 
année,  car  telle  rétention  incommode  grande- 
ment lesdits  marchands ,  et  décrie  le  crédit  du- 
dit Roi.  L'on  dit  que  le  marquis  Spinola  y  sera 
fort  intéressé  ;  mais,  après  qu'ils  auront  exécuté 
la  saisie  générale  sous  main ,  ils  en  dispenseront 
qui  bon  leur  semblera.  La  querelle  passée  entre 
le  Pape  et  les  Vénitiens  commence  à  se  renouve- 
ler ,  à  cause  d*un  attentat  commis  en  la  personne 
de  ce  frère  Paule ,  de  l'ordre  de  Servy ,  qui  a 
défendu  la  cause  de  la  république  contre  l'inter- 
dit. L'on  a  failli  de  l'assassiner  dedans  Venise  à 
coups  de  dague  en  plein  jour  ;  et  dit-on  qu'au- 
cuns des  meurtriers,  après  avoir  passé  par  le 
logis  du  nonce,  se  sont  sauvés  en  l'Etat  de 
l'Eglise ,  où  ils  sont  encore  de  présent  ;  et  néan- 
moins le  Pape  fait  contenance  de  blâmer  et  im- 
prouver grandement  ledit  acte  :  aussi  est-il  très* 
sale  et  indigne  du  titre  qu'il  porte.  Depuis ,  les 
Vénitiens  ont  banni  et  chassé  certains  prèlies 
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de  leur  Etat ,  et  quelques  théatins ,  qui  en  leurs 
confessions  ordonnoient  des  pénitences  à  leurs 
sujets ,  pource  qu'ils  n'avoient  obéi  audit  inter- 
dit durant  icetui,  et  vouloient  les  obliger  à  y 
obéir  à  l'avenir,  si  Toccasion  s'en  présentoit.  De 
quoi  il  ne  faut  douter  que  le  Pape,  animé  par  les 
Espagnols,  ne  se  plaigne  grandement;  de  sorte 
que  Je  n'en  augure  rien  de  bon ,  et  d'autant  plus 
que  notre  crédit  ne  sera  suffisant  cette  fois  pour 
les  contenir  comme  il  a  été  la  première.  J'es- 
time aussi  que  Sa  Majesté  ne  sera  conseillée  de 
8*y  engager  si  avant  qu*elle  a  fait  pour  diverses 
considérations.  Autres  ont  opinion  que  ledit  roi 
d'Espagne  en  veut  à  la  Barbarie ,  pour  profiter 
des  différends  qui  sont  encore  entre  les  enfans 
du  cbérif  dernier  décédé  ;  mais  il  faut  plutôt 
'^soupçonner  qu^il  tâchera  de  faire  un  effort  aux 
Pays-Bas ,  si  la  paix  ne  s'y  fait  ;  car  cette  beso- 
gne lui  i  iiporte  plus  que  nulle  autre ,  et  il  lui  est 
impossible  d'en  entreprendre  une  nouvelle ,  celle- 
là  étant  en  l'état  qu'elle  est.  Nous  voyons  aussi 
que  l'Empereur  veut  commencer  ta  guerre  con- 
tre le  Turc  :  il  a  intimé  cette  diète  plus  pour  cela 
que  pour  autre  cause.  Je  ne  doute  point  qu'il  ne 
fasse  faire  auxdites  Provinces  les  offres  portées 
par  vos  lettres  ;  mais  je  n'ai  pas  opinion  qu'elles 
îes  acceptent,  pour  les  raisons  qui  vous  ont  été 
dites.  Enfin  nous  Jugeons  être  nécessaire  que  les- 
dits  Etats  avancent  leur  traité,  qu'ils  prennent  la 
paix  s'ils  peuvent  l'obtenir  avec  sûreté,  qu'ils  re- 
dressent leur  gouvernement  et  résolvent  leurs 
alliances.  Ce  sont  les  trois  points  portés  par  le 
prudent  avis  que  vous  leur  avez  donné,  auquel 
nous  ne  pouvons  rien  désirer  que  i'accomplisse- 
ment  d'icelui. 

L'on  nous  a  écrit  de  Bruxelles  que  le  Corde- 
lier  a  porté  avec  lui  provision  de  doublons  en  ce 
dernier  voyage ,  ou  des  lettres  de  change.  Mais 
il  ne  faut  croire  tout  ce  que  l'on  dit,  encore  que 
nous  devions  tenir  pour  certain  qu'ils  n'omet- 
tront à  pratiquer  cette  voie  tant  qu'ils  pourront. 
Le  président  de  Chablais  m'a  ci-devant  envoyé 
une  ratification  de  son  duc ,  de  l'accord  qu'il  fit 
avec  vous  touchant  le  droit  d'aubaine ,  lorsqu'il 
étoit  à  Paris  ;  ne  l'ayant  trouvé  du  tout  conforme  à 
notre  déclaration ,  Je  la  lui  ai  renvoyée.  Vous  vei^ 
rez  sa  réponse,  par  laquelle  il  me  mande  qu'elle 
est  telle  qu'il  l'a  promiseparun  écritqu'il  dit  qu'il 
vous  laissa ,  dont  il  m'a  envoyé  un  double  qui 
sera  ci-Joint.  Et ,  parce  que  Je  n'ai  vu  l'original. 
Je  fais  quelque  difficulté  lui  mander  que  le  Roi 
est  content  de  ladite  ratification  ;  partant  vous 
nous  secourrez ,  s'il  vous  plaît ,  de  votre  avis  sur 
cette  incertitude.  Je  vous  envoie  une  lettre  que 
le  comte  Jean  de  Nas»au  a  écrite  au  Roi.  Nous 
li'avons  pas  estimé  devoir  employer  le  nom  de  Sa  | 


Majesté  en  cette  recommandation  sans  voire  avis  : 
ça  été  par  les  mains  de  M.  de  Bouillon  que  nous 
l'avons  reçue  :  usez-en  s'il  vous  plait  avec  discré- 
tion. Vous  trouverez  encore  ici  une  relation  venue 
d'Espagne,  il  y  a  quelques  jours,  de  ce  qui  9*e8t 
passé  aux  Indes  de  Portugal  contre  les  Hollan- 
dais; Je  ne  sais  si  elle  est  véritable;  mais,  parce 
que  J'ai  connu  par  vos  lettres  que  l'on  en  parle 
encore  par-delà  diversement ,  J*ai  estimé  la  vous 
devoir  envoyer  telle  qu'elle  est.  Véritablement  II 
n'y  a  meilleur  ni  plus  prompt  et  sûr  moyen  d'af- 
foiblir,  voire  ruiner  la  puissance  d'Espagne,  qu'en 
l'attaquant  par  les  Indesd'Orientetd'Occident  ;  et 
crois  avec  vous  que  les  Espagnols  craignent  cela 
plus  que  toute  autre  chose.  H  semble  aussi  qu'il 
n'y  ait  nation  digne  ni  capable  de  ce  dessein  que 
lesdites  Provinces;  mais  si  elles  font  la  paix, 
la  friandise  et  commodité  du  commerce  les  en 
dégoûtera  du  tout.  Ce  que  le  Roi  prévoyant,  il 
seroit  très  aise  d'attirer  en  France  cette  prati- 
que, comme  Je  vous  ai  quelquefois  écrit;  mais 
qui  voudroit  y  profiter ,  il  n'y  faudroit  rien  épar- 
gner, ni  s'embarquer  à  demi.  Nous  avons  fort 
goûté  ce  que  vous  m'avez  écrit  de  votre  main 
touchant  le  sieur  Barneveldt,et  m'a*t-on  com- 
mandé vous  faire  savoir  que  l'on  est  prêt  à  lui 
offirir  et  accorder  tout  ce  que  vous  nous  mande- 
rez être  à  propos  de  faire  pour  le  rendre  bon 
ami  du  Roi.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
conserve  longuement  en  parfaite  santé. 

De  Fontainebleau,  le  vingt-troisième  jour  de 
novembre  1607. 

Votre,  etc.,  db  Neufvilib. 

Lettre  de  M.  de  La  Boderie  à  M.  Jeannin^  du- 
dit  jour  2S  novembre  1607. 

Monsieur ,  je  vous  dis  l'autre  semaine  la  con- 
tinuation ,  non-seulement  des  déflances  de  deçà, 
mais  l'augmentation  que  J'y  reconnolssois  encore 
plus  grande,  depuis  le  traitement  qu'on  a  fait  en 
France  au  comte  de  Tiron.  J'en  ai  eu  la  décharge 
du  depuis,  tant  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  que 
du  comte  de  Salisbury,  qui  m'ont  prou  faitparot- 
tre  l'un  et  l'autre  qu'ils  se  fussent  autant  sentis 
obligés  au  Roi  notre  maître,  s'il  le  leur  eût  en- 
voyé, ou  du  moins  retenu,  comme  ils  avouoient 
le  leur  être  peu.  Néanmoins,  comme  ce  qu'ils 
savent  des  desseins  dudit  comte  leur  donne  plus 
grand  sujet  de  crainte  du  côté  d'Espagne  que  Ja- 
mais, ils  montrent  qu'ils  ne  veulent  nullement 
pour  cela  rompre  avec  nous ,  ni  désunir  d'avec 
messieurs  les  Etats.  Ledit  sieur  comte  me  com- 
muniqua l'instance  que  feisoient  ces  derniers  À 
leurs  députés  et  à  vous,  de  faire  une  ligue oflto- 
sive  et  <Jbéfènsive  envers  et  contre  toas,  et  me  dé- 
clara que  pour  Tofifenslve  ils  n'y  pouyolent  venir, 
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ne  voDlant  que  le  roi  d'Espagne  pût  dire  qu'ils 
pussent  été  les  premiers  à  défeeter  de  leur  traité; 
que  pour  la  défensive,  ils  y  entreroient  très-vo- 
lontiers, mais  après  que  la  paix  seroit  conclue , 
parce  que  lors  ayant  l'Espagne  reconnu  iesdits 
Etats  pour  provinces  libres,  ils  ne  pourroient  être 
blâmés  de  se  lier  avec  eux.  Vrai  est  que,  de  peur 
qoe  cette  déclaration  ne  pût  servir  à  ceux  desdits 
Etats  qui  désirent  la  paix ,  de  prétexte  pour  l'a- 
Tancer,  et  y  disposer  davantage  leurs  peuples ,  ni 
même  donner  occasion  à  ceux  qui  la  voient  faire 
m\  ^^lontiers,  de  dire  que  ç'avoit  été  eux  et  nous 
qui,  par  Tamorce  de  cette  ligue,  les  y  avions  prin- 
cipalement attirés ,  comme  il  n'y  en  a  point  déjà 
klequien  murinui*ent,  qu'ils  seroient  d'avis 
de  ne  la  point  faire  qu'après  la  conclusion  de  la- 
dite paw,  me  priant  de  vous  le  faire  entendre,  et 
TOUS  accommoder  à  ce  parti,  comme  ils  alloient 
tncette  conformité  en  faire  une  bonne  dépêche  à 
brsdéputés.  Je  lui  promis  que  Je  le  ferois.  Et,  en- 
core qu'à  mon  avis  la  seule  crainte  qu'ils  ont  d'Es- 
pa^Qe  soit  plus  cause  de  ce  qu'ils  ne  veulent  si 
tàt venir  à  ladite  ligue,  ni  aucune  déclaration  sur 
i^'ellc^que  toutes  autres  raisons  qu'ils  y  veulent 
i*ner,  si  me  semble-t-il  qu'on  les  peut  con- 
'«Aierdecela,  au  casqall  n'y  ait  quelque  autre 
Mité  cachée  dessous,  que  Je  n'entends  point. 
1<  le  remets  à  votre  prudence ,  me  suffisant 
VK  leurs  députés  sachent  par  vous  que  je  vous 
^^«rit.  Ils  entendroient  qu'en  faisant  ladite 
N,  eux  et  les  Etats  convinssent  du  secours 
fQlIsaaroient  à  se  prêter  l'un  à  l'autre;  de  nous 
«  «IX,  ils  ne  m'en  parièrent  point  :  aussi,  me 
^^iBbiant  que  la  proposition  en  doit  bien  aussitôt 
^m  d'eux  que  de  nous,  comme  il  sera  toujours 
Hen  a»é  de  les  y  amener  par  le  moyen  desdits 
&als,fai  cm  n'être  à  propos  d'engager  aucune- 
ment le  Roi  en  chose  sur  laquelle  Je  ne  sais  point 
«  >T>lonté.  Vous ,  monsieur,  qui  la  devez  mieux 
«voir,  y  saurez  aussi  prendre  le  parti  plus  as- 
'J"e.  Sur  ces  discours  ils  me  parlèrent ,  le  Roi  et 
*îlit  sieur  comte,  de  l'agréation  venue  d'Espagne, 
'îrae  dirent  que  non-seulement  ils  la  trouvoîeut 
-•Tt  défectueuse  et  captieuse,  mais  s'étonnoient 
î^tr^craent,  comme  vous  et  leurs  députés  avez 
'«laré  à  ceux  desdits  Etats  qui  vous  en  étoient 
^enn  communiquer,  que  vous  la  Jugiez  suffisante. 
H  semble  par-là  qu'ils  entrent  en  soupçon  que 
itoos  ne  fevorisions  trop  ladite  paix  ;  à  quoi,  s'il 
^ons  plaît,  vous  prendrez  garde.  C'est  ce  que  J'ai 
fni  TOUS  devoir  dire  de  plus  que  Je  vous  écrivis 
'3  dernière  fois.  Sur  quoi  Je  vous  baise  très- 
Wbleroent  les  mains,  et  demeure,  monsieur, 
votre  trc8*uinble  et  très-affectionné  serviteur, 

La  Bodebîs. 
A  Londres,  ce  i8  de  novembre  teoT, 


Lettre  (le  messieurs  Jeannin  et  deRussy,  auRoi, 
du  34  dudit  mois  de  novembre  1607. 

SiBB, 

Les  lettres  que  votre  Majesté  nous  a  écrites , 
du  troisième  de  ce  mois ,  contiennent  les  répon* 
ses  aux  nôtres  du  seizième,  dix-huitième  et  vingt- 
quatrième  du  mois  passé.  Elle  en  aura  depuis 
reçu  du  vingt-sixième  du  même  mois,  et  du 
sixième  de  celui-ci.  Nous  lui  rendrons  compte 
maintenant  de  tout  ce  qui  est  arrivé  depuis  Jus» 
qu'à  présent,  où  elle  verra  qu'en  s'avançant  dans 
les  affaires  on  y  rencontre  toujours  des  difficultés 
qui  nous  travaillent,  et  donnent  bien  souvent  des 
soupçons,  dont  nous  sommes  toutefois  à  présent 
mieux  éclaircis,  et  avons  pensé  ne  l'avertir,  sinon 
de  la  fin  qui  est  meilleure,  et  de  taire  le  commen- 
cement qui  n'étoit  tel ,  de  peur  de  lui  donner 
quelque  dégoût  et  mécontentement.  Mais,  afin 
qu'elle  puisse  mieux  juger  de  toutes  choses,  nos 
lettres  contiendront  une  narration  entière  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  incontinent  après  le  départ  du 
Cordelier  pour  aller  à  Bruxelles.  Les  Etats,  avant 
que  renvoyer  les  députes  des  provinces ,  mirent 
en  délibération,  en  leur  assemblée,  la  ligue  et 
alliance  pour  la  paix.  Le  sieur  de  Bameveldt,  par 
leur  avis ,  en  dressa  un  projet,  puis  Us  nous  vin- 
rent voir,  les  députés  d'Angleterre  et  nous  étant 
ensemble,  pour  nous  en  communiquer  et  nous  le 
laisser.  Ledit  projet  n'est  bien ,  ni  en  la  forme ,  ni 
en  la  substance  ;  mais  il  n'y  a  rien  dont  on  ne 
puisse  demeurer  d'accord,  fors  d'un  article  qui 
nous  a  semblé  étrange  et  déraisonnable ,  par  le- 
quel ils  demandent,  quelques  années  durant, 
trois  millions  de  livres  chacun  an,  pour  leur  ai- 
der à  supporter  les  grandes  charges  auxquelles 
le  commencement  de  cette  paix  les  obligera  ;  car 
*ils  disent  qu'ils  sont  contraints  de  donner  de 
grandes  récompenses,  et  payer  les  décomptes 
aux  gens  de  guerre  qu'ils  voudront  licencier, 
pour  éviter  tes  désordres  et  mutineries  qu'ils 
pourroient  faire  ;  entretenir  pour  le  moins  trente 
mille  hommes  de  gens  de  pied ,  pour  les  mettre 
en  garnison  dans  les  villes  au  nombre  de  plus  de 
quatre-vhigts ,  qu'ils  ne  peuvent  conserver  au- 
trement, pource  qu'elles  sont  toutes  également 
frontières,  et  que  les  archiducs,  outre  les  garni- 
sons qu'ils  auront  d'ordinaire,  qui  ne  seront 
moindres  que  de  douze  à  quinze  mille  hommes, 
en  pourront  toujours  lever  autant  dans  leur  pays 
en  quinze  Jours,  et  faire,  si  bon  leur  semble, 
quelque  entreprise  contre  eux  si  leurs  villes  sont 
mal  pourvues. 

Est  aussi  besoin  qu'ils  aient  quelque  cavalerie, 
et  entretiennent  au  moins  quarante  navires  de 
guerre,  dont  la  solde  se  prend  pendant  la  guerre^ 
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comme  de  tout,  sur  le  surplus  de  leur  équipage 
de  mer,  sur  Targent  qui  provient  des  convois  et  li- 
cences, et  la  paix  leur  ôtera  ce  fonds  ou  le  réduira 
à  fort  peu.  Que  les  provinces  et  les  villes  en  par* 
ticulier  doivent  de  grandes  sommes ,  du  paiement 
desquelles  elles  sont  pressées,  et  seront  contrain- 
tes de  les  acquitter  incontinent  après  la  paix  faite  ; 
(!t  pour  tout  ce  que  dessus  ne  peuvent  avoir  re- 
cours qu*à  la  bonté  et  grandeur  de  vos  Miyestés , 
an  service  desquelles  et  de  leurs  Etats,  ils  enten- 
dent employer  tout  ce  qui  dépendra  à  Jamais  de 
leurs  moyens  et  pouvoir,  en  reconuoissance  des 
grandes  obligations  qu'ils  leur  ont.  Ils  connurent 
par  la  réponse  que  nous  leur  fîmes  à  l'instant ,  et 
depuis  en  avoir  conféré  ensemble  les  députésd'An- 
gleterre  et  nous,  que  cette  demande  nous  avoit 
offensé,  leur  ayant  dit  qu'il  sembloit  qu'ils  nous 
voulussent  faire  acheter  leur  amitié,  comme  si 
Qous  en  avions  besoin,  etqu*eux  n'eussent  point 
affaire  de  la  nôtre.  Que  nous  savions  bien  l'état 
auquel  ils  étoient,  et  celui  auquel  nous  sonmies  ; 
qu'ils  dévoient  tenir  à  grand  honneur  l'amitié  de 
vos  Majestés,  et  reconnoltre  que  leur  appui  et  sû- 
retéentière  en  devoit  dépendre;  que  nous  estimions 
aussi  la  leur,  et  ne  voulions  rien  omettre  non  plus 
que  du  passé  pour  la  conserver;  mais  qu'ils  ne  pou- 
voient  raisonnablement  désirer,  sinon  le  8eco^rs 
contre  ceux  qui  voudroient  entreprendre  d'en- 
freindre et  violer  la  paix ,  sans  prétendre  de  nous 
faire  contribuer  aux  charges  ordinaires  de  leur 
Etat.  Qu'on  leur  offroit  ce  secours ,  dont  ils  se  dé- 
voient contenter,  et  que  vingt  mille  hommes  de 
guerre  avec  cette  sûreté,  valoient mieux  que  cin- 
quante mille  ne  l'ayant  pas.  Que  les  archiducs, 
pour  se  décharger  et  soulager  de  dépense,  n'en- 
tretiendront au  plus  que  dix    mille  hommes  ; 
ainsi  quand  ils  voudroient  penser  à  entrepren- 
dre contre  eux ,  et  faire  des  levées  dans  leur  pays 
à  cette  occasion,  qu'elles  ne  pourroient  être  plus 
grandes  en  peu  de  temps  que  les  forces  qu'ils 
avoient  d'ordinaire  ;  et  s*ils  en  espèrent  et  veu- 
lent avoir  d'Espagne,  d'Italie  ou  d'Allemagne, 
que  celles  de  France  et  d'Angleterre  seront  tou- 
jours plus  tôt  prêtes  à  leur  secours,  que  les  au- 
tres arrivées  pour  leur  faire  du  mal.  Qu'il  n'est 
pas  vraisemblable  que  le  roi  d'Espagne  et  les  archi- 
ducs veulent  faire  la  paix  pour  la  rompre ,  au  cas 
même  qu'elle  soit  appuyée  de  l'autorité  et  ai- 
liancede  vos  Majestés  ;  car  ils  auroient  bien  meil- 
leur marché  de  continuer  la  guerre ,  attendu  que 
les  Etats  ne  reçoivent  maintenant  qu'un  secours 
foible  et  sans  obligation  ;  au  lieu  qu'après  icelle 
alliance  qui  les  unira  ensemble ,  ils  seront  obli- 
gés à  un  secours  certain  et  réglé  plus  grand 
même  que  celui  qu'ils  ont  donné  du  passé,  et  ou- 
tre ce ,  intéressés  plus  qu'ils  n'étoient  à  ne  les 


point  laisser  perdre ,  ainsi  d'y  mettre  plus  s'il 
est  besoin. 

S'ils  demandent  aussi  gratuitement  ce  secours 
de  trois  millions,  qui  excède  celui  qu'on  leur  sou- 
loit  donner  pendant  la  guerre ,  et  sans  s'obliger 
à  le  rendre,  que  leur  demande  est  du  tout  injuste  ; 
et  si  ce  n'est  que  par  prêt,  ils  pensent  trouver  chez 
eux-mêmes,  et  la  seule  ville  d'Amsterdam ,  deux  ou 
trois  millions  d'or  en  un  mois,  comme  il  est  vrai, 
et  qu'il  est  plus  raisonnable  recourir  là,  que  de 
vouloir  charger  les  princes,  l'amitié  desquels  ils 
doivent  sagement  ménager  et  la  respecter  ;  en 
sorte  qu'ils  ne  leur  donnent  du  dégoût  et  leur  fas- 
sent oublier  le  soin  qu'ils  ont  toujours  eu  de  leur 
conservation ,  attendu  qu'elle  leur  peut  être  si 
utile  et  honorable  en  tant  d'autres  choses ,  que 
nous  nous  étonnions  bien  fort  comme  ils  nous 
avoient  fait  cette  demande,   et   qu'ils  n'ont 
mieux  considéré  qu'il  nous  seroit  plus  utile  de 
leur  donner  un  écu  durant  la  guerre  qu'un  sol 
pour  faire  la  paix  ;  car  l'un  consomme  l'argent 
et  les  gens  de  leurs  ennemis,  l'autre  leur  donne 
le  moyen  d'en  amasser.  Comme  au  contraire,  en 
faisant  ce  qu'ils  demandent ,  on  videroit  la  bourse 
de  leurs  amis,  lesquels  néanmoins,  sans  regarder 
qu'à  l'intérêt,  bien  et  repos  de  leur  Etat ,  les  ont 
toujours  exhortés  à  la  paix,  et  -usé  de  toute  la 
conduite  qu'ils  ont  pu  pour  la  persuader  à  ceux 
qui  la  craignent  et  y  donnent  de  rempêchement 
Et  pour  fin,  puisqu'au  lieu  d'apporter  de  la  fa- 
cilité à  cette  alliance,  ils  y  apporteroient  eux-mê- 
mes des  difilcultés,  il  valoit  mieux  n'y  point  penser, 
ou  bien  différer  jusques  à  ce  qu'ils  aient  mieux 
considéré  si  elle  leur  doit  être  utile  ou  non.  Que  ce 
n*étoit  pas  aussi  nous  qui  les  en  avions  recherchés, 
mais  nous  étions  laissé  aller  à  l'ouverture  qu'ils 
en  avoient  faite ,  pour  leur  témoigner  l'amitié 
et  le  soin  que  vos  Msyestés  vouloicnt  prendre 
d'eux  ;  s'ils  continuoient  à  procéder  de  cette  fa- 
çon avec  des  princes  auxquels  ils  ont  si  grande 
obligation,  ils  les  contralndroient  de  changer 
de  volonté,  et  d^  prendre  d'autres  conseils,  qui 
pourroient  être  autant  profitables  à  leurs  enne- 
mis que  dommageables  à  eux.  Ces  réponses  fu- 
rent faites  par  les  députés  d'Angleterre  et  nous, 
en  diverses  conférences,  de  même  affection,  et 
avec  façon  qui  témoignoit  notre  mécontentement. 
Nous  en  dîmes  autant  en  particulier  au  sieur 
Barneveldt  chez  les  députés  d'Angleterre ,  où  il 
fut  prié  de  se  trouver  seul ,  comme  il  fit ,  et  de- 
puis chez  nous.  Enfin  tant  lesdits  députés  ensem- 
ble, que  le  sieur  Barneveldt  seul,  ont  montré  de 
ne  se  vouloir  opiniâtrer  à  obtenir  cette  demande 
par  le  traité  de  la  ligue,  mais  d'y  procéder  par 
supplication  et  remontrance  qui  contiendroit  leurs 
raisons,  qu'ils  se  promettoient  devoir  être  trou- 
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vées  si  bonnes  par  vos  Majestés,  qu'elles  y  au- 
roient^iard,  sinon  en  tout,  au  moins  en  partie; 
non  comme  y  étant  tenus,  mais  pour  le  soin  qu'il 
leur  plaira  prendre  d'eux.  Barneveldt  y  ajouta 
encore  à  part  cette  raison ,  qu'il  dit  n'avoir  osé 
mettre  en  avant  en  présence  des  autres  députés; 
que  l'un  des  plus  grands  moyens  pour  induire  les 
Provinces  de  contribuer  à  rentretcnement  qui 
sera  requis  pour  la  paix,  est  que  vos  Majestés 
s'obligent  par  le  même  traité  qu'elles  feront  avec 
eox,  d'y  contribuer  quelque  portion  pour  les  pre- 
mières années,  et  que  la  plupart  des  Provinces 
consentiront  volontiers  qu*il  n'en  soit  rien  mis  par 
écrit  au  traité,  et  que  ce  secours  demeure  à  leur 
discrétion  ;  mais  que  les  plus  sages  Jugent  qu'il 
est  très- utile  de  le  faire  pour  les  y  obliger,  pourvu 
que  vos  Majestés  l'aient  agréable. 

Ledit  sieur  de  Barneveldt  étant  aussi  venu  voir 
le  président  Jeannin,  lui  en  parla  avec  quelque 
aigreur,  et  comme  montrant  avoir  quelque  soup- 
çon qu'il  ne  fût  pas  si  enclin  à  désirer  le  conten- 
tement de  votre  Majesté  qu'il  lui  avoit  promis,  et 
qn'il  étoit  aussi  utile  pour  le  bien  de  son  pays.  Il 
s'excusa  le  mieux  qu'il  put  sur  les  nécessités  de 
leur  Etat 9  lui  répéta  encore  cette  même  raison, 
et  qu'en  procurant  du  bien  à  son  pays,  il  y  con- 
joindroit  toujours  l'intérêt  et  service  de  votre  Ma- 
jesté, et  qu'elle  se  connoltroit  par  effet.  Le  sieur 
Jeannin  lui  fit  encore  voir  lors  un  endroit  de  la 
lettre  qu'elle  nous  a  écrite  il  y  a  plus  de  six  se- 
maines, par  lequel  elle  trouvoit  bon,  non-seule- 
ment de  feire  cette  ligue  pour  la  paix,  mais  aussi 
poarla  guerre,  si  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  y 
voQloit  entrer  ;  le  Jugeant  à  propos  pour  relever  le 
courage  à  leurs  peuples,  et  leur  faire  connoitre 
qu'ils  seroient  assistés  en  paix  et  en  guerre,  afin 
quils  ne  fissent  rien  par  crainte  et  désespoir ,  et 
pour  induire  leurs  ennemis,  par  l'apprébension  d& 
cet  appui,  à  leur  accorder  des  conditions  de  paix 
pins  avantageuses  :  qui  étoit  un  témoignage  d'une 
très-grande  amitié,  et  qui  les  devoit  faire  souve- 
nir, avec  le  secours  qu'ils  en  reçoivent  tous  les 
jours,  de  la  grande  obligation  qu'ils  lui  ont,  puis- 
que, outre  ce  qui  sort  de  sa  bourse,  il  méprise 
son  propre  danger  et  l'inimitié  d'un  grand  Roi 
ponr  les  tenir  en  assurée  protection.  Que  lui- 
même  nous  avoit  dit  et  à  M.  de  Buzanval,  et  ré- 
pété encore  souvent  depuis  son  décès,  qu'en  fai- 
sant la  paix,  ils  auroient  besoin  d'être  secourus 
d'un  million  de  livres  pour  deux  ou  trois  ans,  et 
qu'aujourd'hui  ils  en  demandoient  trois  millions. 
Que  cet  excès  lui  donnoit  beaucoup  à  penser  ;  et, 
n*étoit  l'assurance  qu'on  a  de  sa  prudhommie  et 
de  Valfection  qu'il  lui  a  toujours  dit  vouloir  ap- 
porter à  tout  ce  qui  seroit  du  contentement  et 
Knrice  de  votrç  Majesté,  il  y  auroit  de  quoi  pour 


entrer  en  mauvaise  opinion  de  cette  conduite. 
Tous  ces  propos  ont  été  comme  ci-dessus,  et  tels 
qu'à  notre  avis  il  n'y  a  rien  de  mal.  M«  de  Bar» 
neveldt  avoit  aussi  prié  les  députés  d'Angleterre 
et  nous  de  vouloir  dresser  un  autre  projet  de  la- 
dite ligue,  puisque  n'approuvions  le  sien,  et  le 
leur  donner,  afin  qu'ils  en  puissent  conférer  en- 
semble; mais  il  nous  a  semblé  que  ne  le  devions 
faire,  pource  qu'ils  l'eussent  envoyé  es  provinces; 
ainsi  on  eût  cru  que  c'étoit  nous  qui  recher- 
chions cette  ligue,  non  eux,  chose  qui  n'est  con- 
venable à  la  dignité  de  votre  Majesté  ;  aussi  qu'il 
vaut  mieux  attendre  que  les  députés  soient  assem- 
blés derechef  pour  délibérer  sur  la  paix  ou  la 
guerre,  et  sur  le  traité  de  cette  ligue,  qui  sera  au 
dixième  du  mois  prochain,  et  cependant  en  aver- 
tir vos  Majestésà  temps, afin  de  recevoir  leurs com- 
mandemens,  attendu  qu'on  n*y  peut  aussi  bien  ré- 
soudre aucune  chose  avant  ledit  temps;  et  que  la 
presser  cependant  seroit  une  trop  grande  ardeur, 
qui  nuiroit  plutôt  que  de  servir  ;  qu'il  seroit  néan- 
moins bien  à  propos  de  dresser  ce  projet  entre 
nous  sans  le  communiquer  aux  Etats  ;  et  fut  le 
président  Jeannin  prié  d'y  mettre  la  main.  Ce 
qu'il  a  fait  selon  que  nous  l'envoyons  à  votre  Ma- 
jesté ,  les  députés  d'Angleterre  l'ayant  approuvé 
et  pris  copie  d'icelui  pour  l'envoyer  de  même 
aussi  à  leur  Roi  ;  ne  pouvant  dire  autre  chose,  par 
ce  qu'ils  font  paroître  de  leur  intention,  encore  que 
soyons  soigneux  d'y  prendre  garde,  sinon  qu'ils 
montrenten  toutetpartout  a  voir  unemême  volonté 
que  nous  ;  et  s'il  y  a  quelque  chose  de  mauvais,  ils 
ne  s'en  sont  point  découverts  Jusqu'ici.  Peut-être 
aussi  que  la  sortie  du  comte  de  Tiron  a  changé 
leur  maître.  La  qualité  du  secours  de  tous  les  cô- 
tés est  en  blanc  audit  projet,  n'y  ayant  personne 
de  nous  qui  se  soit  voulu  avancer  de  s'en  ouvrir  ; 
et  est  besoin  que  votre  Majesté  nous  mande  par- 
ticulièrement sa  volonté  là-dessus.  Le  sieur  Bar- 
neveldt seulement  a  su  de  nous,  il  y  a  déjà  assez 
long-temps,  et  depuis  peu  de  Jours  aussi,  que  four- 
nirions le  double  d'eux  ,  et  que  votre  Majesté 
pourroit  désirer  le  secours  des  Etats  en  navires  de 
guerre,  de  l'entretenement  desquelles,  tant  pour 
la  solde  des  mariniera  que  gens  de  guerre,  nous 
nous  accorderions  lorsqu*il  faudroit   faire  le 
traité.  Le  Cordelier  étant  retourné  le  quatorzième 
jour  de  ce  mois,  sur  les  dix  heures  du  soir,  fût 
vu  le  lendemain  sur  les  quatre  heures  après  midi 
par  deux  députés  des  Etats,  dont  M.  de  Barne- 
veldt étoit  l'un.  Après  s'être  enquis  de  ce  qu'il 
avoit  apporté,  leur  fit  réponse  que  les  archiducs 
consentoient  qu'on  leur  laissât  l^original  de  la  ra- 
tification ,  pourvu  qu'ils  donnent  un  acte  signé 
de  leur  greffier ,  qui  contienne  promesse  de  la 
rendre  s'ils  ne  demeurent  d'accord  î  et  que  tant 
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lui  que  k  liear  Veireiken  avolent  pensé  reoon* 
nottre,  lorsqu'ils  ont  conféré  avec  eux,  qu'ils 
n'en  feroient  aucune  difficulté.  Que  ie  Cordelier 
ftvoit  ainsi  dit  aux  archiducs  ;  mais,  [wurce  qu'ils 
montroient  à  présent  n'être  de  cet  avis,  qu'il  s'en 
retourneroit  plutôt  vers  lesdits  arcliiducs  pour  es* 
sayer  de  l'obtenir.  Les  Etats  nous  ont  fait  dire 
par  leurs  députés  qu'ils  estimoient  devoir  refu- 
ser cet  acte,  et  néanmoins  permettre  au  Corde- 
lier d'y  retourner  pour  les  faire  départir,  s'il  peut, 
de  cette  demande  ;  nous  priant  leur  donner  sur  ce 
notre  avis.  Les  députés  d'Angleterre  et  nous  som- 
mes entrés  en  soupçon  de  ces  allées  et  venues  du 
Cordelier,  pour  chose  qui  ne  sert  de  rien,  et  que 
le  meilleur  serolt  de  leur  dire  simplement  qu'on 
ne  Juge  pas  raisonnable  de  donner  l'acte  requis, 
et  que  la  ratification  le  contient  assez,  sans  qu'ils 
aient  besoin  de  cet  acte  séparé,  lequel  feroit  pré- 
judice à  la  validité  de  l'acte  des  archiducs,  qui 
est  pur  et  simple  ;  ainsi  qu'il  valoit  mieux  n'avoir 
point  ladite  ratification  que  de  la  recevoir  avec 
cette  condition.  Nous  approuvions  donc  leur  avis 
pour  ce  regard,  mais  qu'il  nous  sembloit  qu'on  les 
devoit  renvoyer  tons  deux  et  remettre  à  leur  dis- 
crétion de  remporter  la  ratification  ou  de  la  lais* 
ser,  en  leur  disant  seulement  qu'on  avertira  les 
archiducs ,  dans  le  temps  qui  a  été  pris ,  qui  est  au 
vingtième  du  mois  prochain,  de  leur  résolution; 
et  s'ils  Ibisoient  autrement,  que  leurs  compatrio- 
tes dans  les  provinces  et  peut-être  leurs  amis 
pourroient  entrer  en  quelque  soupçon  que  ces  al- 
lées et  venues  ne  fussent  pour  choses  plus  im- 
portantes et  autres  que  celles  qu'on  leur  disoit. 
Les  députés  d'Angleterre  ont  aussi  montré  d'en 
avoir  autant  ou  plus  de  soupçon  que  nous. 

La  réponse  desdits  députés  des  Ëtats  a  été  que, 
s'ils  pouvoieut ,  ils  les  renverroient  tous  deux;  si- 
non qu'ils  ne  pensoient  pas  devoir  dénier  au  sieur 
Verreiken  qu'il  séjourne  ici  six  ou  sept  jours,  at- 
tendant le  retour  du  Cordelier,  nous  assurant  les- 
dits députés  que  cela  ne  retarderait  en  rien  leur 
première  délibération  de  se  résoudre  du  tout  de  ce 
qu*ils  devroient  faire  pour  envoyer  vers  les  ar- 
chiducs au  vingtième  du  mois  prochain.  Nous 
n'avons  rien  voulu  répliquer  là-dessus,  encore 
qu'ils  nous  en  aient  pressé,  sinon  que  nous 
remettrions  le  tout  à  leur  discrétion  et  bon  ju- 
gement, et  qu'il  nous  suffisoit  de  leur  avoir 
dit  notre  avis  et  les  raisons  d'icelui,  et  que  c'est 
un  acte  de  vraie  prudence  es  choses  qui  tou- 
chent à  plusieurs,  de  se  conduire  en  sorie  que 
nul  des  intéressés  n'en  puisse  prendre  soupçon. 
Il  ont  essayé  de  les  renvoyer  tous  deux  ;  mais 
Verreiken  ayant  fait  grande  instance  d'être 
exempté  du  voyage,  est  demeuré,  et  le  Cordelier 
parti  le  dij^-septième  avec  promesse  de  retour- 


ner dans  six  Jours.  Quand  nous  avons  parlé  avee 
ie  prince  Maurice  et  le  comte  Guillaume  sur  le 
fait  de  la  demande  contenue  au  projet  de  la  li** 
gue,  ils  nous  ont  dit  la  délibération  en  avoir  été 
faite  en  l'assemblée  des  Ëtats,  puis  ledit  projet 
dressé  par  M.  de  Barncveldt ,  qui  le  leur  avoit 
communiqué  au  couseil  d'£tat,  où  ils  furent  ap«t 
pelés  pour  en  dire  leur  avis;  et  qu'à  la  vérité 
ledit  sieur  Barneveldt  leur  en  avoit  parlé  aupara- 
vant et  montré  même  icelui  projet;  que  chacun 
audit  couseil  d'Ëtat  avoit  bien  jugé,  comme  ils  fi^ 
rent  aussi  de  leur  part,  que  trouverions  cette  de- 
mande étrange,  et  avec  raison;  mais  qu'étant 
avantageuse  à  l'Etat,  si  on  la  pouvoit  obtenir,  ils 
avoient  tous  estimé  qu'ils  s'en  dévoient  taire,  et 
que  ce  seroit  à  nous  d  y  Étire  réponse;  qu*il  n'y 
avoit  pourtant  rien  de  mauvais  caché  là-dessous, 
et  que  ces  peuples ,  qui  ne  sont  accoutumés  de 
traiter  avec  les  grands  princes ,  ne  pensent  pas 
faillir  de  demander  beaucoup  pour  obtenir  peu  ; 
qu'à  la  vérité,  les  Etats  avoieut  de  grandes  char-» 
ges  es  premières  années  de  la  paix ,  et  besoin 
encore  lors  du  secours  des  deux  rois,  et  que  ce 
que  les  plus  sages  désiraient  de  faire  comprendre 
au  traité  de  la  ligue  ce  qu'il  plairait  à  vos  M^es- 
tés  donner,  étoit  avec  grande  raison;  à  savoir 
celle  même  ci-dessus  déduite,  qu'il  n'étuitpasà 
prapos  de  presser  maintenant  cette  ligue  pour  la 
paix,  de  laquelle  nous  serioas  sans  doute  re<: 
cherchés  et  priés  quand  on  la  voudrait  traiter, 
n'y  ayant  personne  dans  l'Etat  qui  ne  la  juge  né* 
cessaire,  et  qu'elle  nous  serait  aussi  lors  accordée 
à  meilleur  marché  qu'à  présent  :  ce  qui  est  vrai, 
pourvu  qu'elle  précède  le  traité  de  paix  comme 
eux  le  désirant  aussi  bien  que  nous.  A  quoi  noua 
continuerons  de  travailler  aussitôt  que  les  dépu<* 
tés  seront  arrivés,  qui  sera  près  de  vingt  jours 
avant  qu'on  traite,  et  cependant  laisserons  rapo^ 
ser  cette  affaire. 

Outre  les  raisons  que  le  prince  Maurice  et  le 
comte  Guillaume  nous  ont  dites,  il  est  certain 
qu'ils  ne  sont  pas  fâchés  que  cette  ligue  soit  dif- 
férée, non  pour  y  nuire  à  votra  Mfy  esté  et  recu- 
ler son  contentement,  mais  pource  qu'ils  estiment 
les  provinces  être  à  présent  refroidies  de  la  paix , 
pour  les  défiances  qu'elles  ont  prises  des  procé* 
dures  de  leurs  ennemis  ;  et  que  cette  ligue  leur 
donnera  tant  d'assurance  qu'elles  seront  pour 
rentrer  en  leur  première  ardeur.  Ce  qu'ayant  bien 
prévu,  nous  lui  avons  dit  qu'il  n'y  a  rien  au  coq* 
traire  qui  doive  tant  retarder  et  empêcher  la 
paix  du  côté  des  Espagnols  que  cette  ligue,  qu'ils 
craignent  comme  un  appui  qui  rendra  la  paix 
trop  assurée  pour  les  Etats,  leur  ôtera  le  moyeu 
de  pouvoir  jamais  recouvrer  ledit  pays,  et  cou- 
joindra  aussi  deux  (grands  Etats ,  et  celui-ci  eur 
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semble  pour  knur  mutueUe  conservation,  lesquels 
sont  à  présent  séparés,  et  n'ont  aucune  obligation 
à  la  défense  les  uns  des  autres  :  chose  qu'ils  pré- 
voient bien  leur  devoir  être  grandement  préju* 
didable.  Et,  à  la  vérité,  s'il  y  a  rien  qui  doive  em* 
pécher  la  paix,  sera  cette  ligue.  Aussi  les  députés 
des  archiducs,  encore  qu'ils  sachent  bien  ce  que 
nous  avons  fait  pour  procurer  la  paix,  ne  montrent 
pourtant  d'avoir  plus  de  fiance  en  nous  que 
du  passé,  et  ont  plus  de  mécontentement  de  ce 
que  prétendons  faire  cette  ligue,  qu'ils  ne  nous 
savent  de  gré  de  ce  que  nous  désirons  la  paix. 
Peut-être  que  votre  Majesté  sera  mal  satisfaite  de 
la  demande  des  Etats  et  des  allées  et  venues  du 
Cordelîer.  Nous  la  pouvons  aussi  assurer  que  nos 
espritsen  ont  été  fort  travaillés  sept  ou  huit  jours, 
et  que  les  doutés  d'Angleterre  n'en  ont  pas  eu 
moins,  leur  semblant  aussi  bien  qu'à  nous  qu'il  y 
avoit  sujet  d'entrer  en  soupçon  et  défiance  de 
cette  omduite.  Mais  nous  en  sommes  à  présent 
mieux  éclaircis,  tant  par  les  conférences  particu- 
lières qu'avons  eues  à  diverses  fois  avec  le  sieur 
deBarneveidt,princeMauriceetcomte  Guillaume 
c€  d'autres,  qu'avec  les  députés  mêmes  desdits 
£la(9,  et  croyons  qu'il  n'y  a  rien  de  mauvais;  et, 
«More  que  leur  façon  de  procéder  envers  vous. 
Sire,  qu'ils  doivent  autant  révérer  qu'aimer  leur 
propre  salut,  soit  sujette  à  blâme ,  toutefois  le  de- 
dans étant  bim  on  les  peut  excuser. 

Ce  n'est  aussi  sans  besoin  qu'ils  demandent 
quelque  secours  pour  les  deux  premières  années 
a  vos  Mixtes;  elle  nous  déclarera,  s'il  lui  plait, 
son   intention  là-dessus.  Les  députés  d'Angle- 
terre, qui  y  ont  fort  résisté  au  ccHumencement 
aussi  bien  que  nous,  et  ont  dit  qu'ils  pensoient 
faire  assez  pour  les  Etats  de  ne  rien  demander  à 
présent  de  ce  qu'on  leur  doit,  scmt  maintenant 
comme  vaincus.  Nous  étions  entrés  en  doute 
qu'on  leur  eut  promis  secrètement  de  les  tenir 
quittes  de  ce  dont  ils  s'obligeoient,  pource  que 
leur  Roi  est  mal  fourni  d'argent;  mais  s*il  est 
payé  par  les  mains  de  votre  Majesté,  et  sur  ce 
qu'on  leur  doit ,  et  qu'on  entretienne  ici  des  gens 
de  guerre  de  nos  nations  à  proportion  du  secours, 
comme  nous  en  sommes  d'accord ,  ils  ne  sauroient 
pratiquer  cette  fraude.  Mous  les  voyons  même  au- 
cunement plus  enclins  à  présent  à  la  guerre  qu'à 
la  paix  ;  nous  ayant  dit  et  répété  plusieurs  fois 
que  cet  Etat  peut  être  utile  à  leurs  amis  durant 
la  guerre,  mais  qu'il  le  sei*a  peu  après  la  paix 
faite.  Ils  montrent  aussi  que  leur  maître  ne  fera 
aneune  diflicoUé  de  contribuer  aux  frais  d'iceile 
si  elle  continue,  et  de  s'y  obliger  avec  votre  Ma- 
jesté :  qui  sont  choses  fort  contraires  à  ce  qu'ils 
nous  avoient  fait  paroitre  au  commencement  et 
M  Jogemeut  qu'elle  fait  de  leur  intention,  lequel 


nous  tient  &i  grande  crainte  et  défiance  que  leur 
conduite  ne  soit  un  pur  artifice  et  dissimulation. 
Mais  on  n'en  pourra  juger  certainement,  sinon 
lorsqu'on  voudra  prendre  les  résolutions.  Ils 
nous  promettent  d'être  avertisde  la  volonté  de  leur 
maître  sur  toutes  choses  dans  trois  semaines,  soit 
pour  la  ligue,  suivant  le  projet  qui  leur  en  a  été 
donné,  ou  pour  le  secours,  tant  de  la  paix  que  de  la 
guerre.  L*Empereur  a  écrit  des  lettres  aux  Etats, 
dont  nous  envoyons  lacopie  à  votre  Mtyesté.  Ce  qui 
vient  de  cet  endroit,  n'est  pas  de  grande  efficace 
parmi  ceux  qui  manient  cet  Etat,  lesquels  jugent 
sainement  de  ce  qu'ils  en  peuvent  espérer  ou  crain- 
dre ;  ils  ne  rejettent  pas  pourtant  cet  appui,  mais 
ils  ne  le  tiennent  pas  aussi  suffisant  pour  leur  snr 
reté.  On  pense  qu'en  la  diète  qui  se  tient  en  ce 
mois,  Tarchiduc  Ferdinand,  beau-frère  du  roi 
d'Espagne,  qui  doit  tenir  la  place  de  l'Empereur, 
proposera  quelques  ouvertures  pour  la  paix  de 
ces  pays.  Sera,  comme  il  est  vraisemblable,  pour 
favoriser  les  affaires  du  roi  d'Espagne  et  des  ar-^ 
chiducs.  Nous  attendrons  lescommandemens  de 
votre  Miyesté  sur  tout  ce  que  dessus  ;  priant  Dieu 
que  Tissue  en  soit  aussi  heureuse  que  nous  y  tra- 
vaillons de  bon  cœur  et  fidèlement,  et  qu'il  lui 
plaise  aussi,  Sire,  conserver  votre  Majesté  et  sa 
royale  famille  en  tout  heur  et  prospérité. 

A  La  Haye,  oe  vingt-quatrième  jour  de  novem- 
bre if. 07, 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et  ser- 
viteurs ,  P.  jKkvmti  et  RussY. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  Villeroy,  du  25 
dudit  mois  de  novembre  1607. 

Monsieur,  je  prévois  bien  que  le  Roi  sera  nud 
satisfait  de  la  demande  qu'ont  faite  les  Etats , 
d*avoir  trois  millions  par  le  traité  de  la  ligue,  et 
des  allées  et  venues  du  Cordelier,  pour  un  sujet 
si  léger  que  celui  qu'on  met  en  avant  ;  que  Sa 
Majesté  pourra  aussi  soupçonner  qu'il  y  ait  quel- 
que chose  de  pis  là-dessous,  attendu  même  que 
lui  avons  ci-devant  écrit  que  le  sieur  Barneveldt, 
conférant  avec  nous  touchant  la  ligue  et  le  se^ 
cours  dont  les  Etats  pourroient  supplier  les  deux 
rois ,  au  cas  que  la  paix  se  Ht ,  n'avoit  parlé 
que  d'un  million  de  livres  chacun  an ,  es  deux 
ou  trois  premières  années.  Aussi  vous  puis-je 
assurer  qu'ai  eu  l'esprit  fort  travaillé  pour  sept 
ou  huit  jours ,  craignant  que  ledit  Barneveldt, 
qui  désire  ardemment  la  paix ,  eût  pu  être  re- 
connu es  propos  qu'il  avoit  eus  avec  Verreiken , 
et  le  Cordelier,  qui  Ta  vu  seul  plusieurs  fois  ; 
que  cette  ligue  empécheroit  le  roi  d  Espagne  et 
les  archiducs  d'y  entendre ,  et  qu'à  cette  occa- 
sion il  eût  fait  cette  demande  pour  la  reculer  ou 
rompre  du  toi^t  s'il  étoit  besoin ,  sachant  bied 
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qu'elle  ne  seroit  jamais  accordée ,  et  que  ce  re- 
fus lui  serviroit  pour  en  dégoûter  les  Etats ,  qui 
la  désirent  de  très-grande  affection ,  et  pensent 
ne  pouvoir  rien  faire  qui  ait  de  la  sûreté  pour 
eux  sans  cela.  Mais,  après  m'en  être  mieux 
éclairci  avec  le  prince  Maurice,  le  comte  Guil- 
laume et  quelques  autres  qui  ont  part  aux  affai- 
res ,  et  avoir  aussi  après  dit  comme  toutes  choses 
se  sont  passées  en  l'assemblée  générale  des  Etats, 
j'ai  reconnu  qu'il  n'y  a  autre  dessein  pour  le 
général ,  sinon  de  tirer  le  plus  qu'ils  pourront 
de  leurs  Majestés  pour  subvenir  aux  grandes  dé- 
penses qu'il  leur  faudra  faire  es  premières  an- 
nées de  la  paix  ;  et  quant  au  prince  Maurice , 
qu'il  s'est  promis,  cette  ligue  étant  fort  recher- 
chée par  le  Roi ,  qu'il  pourroît  en  tirer  sinon  la 
somme  entière  qu'il  n'espère  pas,  n'y  appro- 
chant cet  excès ,  du  moins  quelque  partie  d'i- 
celle;  que  cet  office  envers  son  pays  le  rendoit 
toujours  plus  agréable  et  accroitroit  son  auto- 
rité ,  et  que  Sa  Majesté  n'en  seroit  pourtant  of- 
fensée contre  lui ,  quand  il  aideroit  après  à  faire 
qu'on  s'accommodât  à  ce  qu'il  lui  plairoit  don- 
ner. Je  n'ai  laissé  pourtant  d'en  avoir  eu  quel- 
ques paroles  assez  aigres  avec  lui,  et  de  lui  re- 
montrer après  amiabiement ,  avec  la  confiance 
que  montrois  avoir  de  son  affection  envers  Sa 
Majesté,  sur  l'assurance  qu'il  m'en  a  donnée, 
que  cette  feoon  de  procéder  étoit  très-mauvaise, 
pouvoit  beaucoup  nuire  à  son  pays ,  à  lui-même 
aussi ,  et  que  le  Roi ,  qui  sait  les  obligations 
qu'ils  lui  ont,  le  soin  qu'il  a  eu  de  leur  conser- 
vation, et  combien  il  peut  encore  être  utile  à 
l'avenir,  en  aura  un  très-grand  dégoût  et  mé- 
contentement, voyant  qu'ils  prétendent  tir«r, 
comme  par  obligation ,  de  lui,  ce  qu'il  ne  doit 
pas,  au  lieu  de  l'en  rechercher  avec  respect  et 
soumission,  soit  par  forme  de  prêt  ou  d'un  bien- 
fait procédant  de  sa  pure  libéralité ,  .et  de  som- 
mes encore  si  excessives  que  la  demande  en  est 
du  tout  déraisonnable. 

J'ai  aussi ,  pendant  ce  soupçon ,  vu  à  diverses 
fois  le  prince  Maurice  et  le  comte  Guillaume, 
lesquels  me  sont  pareillement  venus  voir,  recon 
noissant  bien  que  j'en  étois  en  peine  ;  m'en  suis 
découvert  à  eux,  et,  après  que  ne  devois  rien 
craindre  pour  ce  regard ,  m'ont  assuré  même 
que  le  sieur  Rameveldt  n'oseroit  dissuader  cette 
ligue  dans  l'assemblée  des  Etats ,  ni  tenir  au- 
cuns propos  qui  en  approchent ,  et,  s'il  le  faisoit, 
qu'il  en  seroit  rejeté  et  haï.  Je  leur  dis  là-dessus 
qu'il  pourroit  proposer  quelques  autres  sûretés 
pour  les  contenter,  comme  l'appui  de  l'Empire 
et  de  l'Empereur,  ou  l'alliance  d'Angleterre ,  qui 
sera  toujours  moins  suspecte  au  roi  d'Espagne 
et  aux  archiducs  que  la  nôtre;  mais  ils  m'ont 


répliqué  qu'ils  connoissoient  tous  la  foiblesse  de 
l'Empire;  outre  ce  qu'il  est  toujours  gouverné 
par  la  maison  d'Autriche ,  que  les  princes  y  sont 
le  plus  souvent  divisés,  foibles  aussi  pour  le  se- 
cours d'autrui,  et  que  les  protestans,  qui  dési- 
rent la  conservation  de  cet  Etat,  ne  leurcon- 
seilleroient  même  de  s'y  fier;  qu'ils  faisoient 
encore  plus  mauvais  jugement  de  la  volonté  et 
du  pouvoir  du  roi  d'Angleterre  ;  m'ont  davan- 
tage promis  et  assuré  tous  deux  que  si  on  vouloit 
entreprendre  de  faire  cette  paix  autrement  qu'a- 
vec le  contentement,  appui  et  alliance  de  Sa 
Majesté ,  ils  s'y  opposeroient  ouvertement ,  l'em- 
pêcheroient  par  effet;  que  ne  devions  aucune- 
ment douter  qu'ils  ne  soient  assez  puissans  pour 
le  faire  :  et  je  crois  ce  qu'ils  me  disent ,  car  j'ai 
eu  à  diverses  fois  des  paroles  avec  eux  de  l'af- 
fection de  Sa  Majesté  envers  leur  maison,  et 
du  désir  qu'elle  a  de  procurer  au  prince  Mau- 
rice toute  la  grandeur  qu'il  lui  sera  possible, 
pourvu  que  l'Etat  s'y  accorde ,  à  l'effet  de  quoi 
elle  emploieroit  son   autorité  et  ses  moyens 
quand  il  seroit  besoin.  Leur  ai  aussi  persuadé , 
autant  que  j'ai  pu ,  qu'il  seroit  plus  aisé  de  par- 
venir à  ce  dessein,  la  paix  étant  faite  et  les 
Etats  étant  connus  libres  et  souverains,  pour 
disposer  de  leur  pays  ainsi  qu'il  leur  plaira,  que 
si  la  guerre  continuoit ,  comme  j*estime  qu*il  est 
vrai  ;  mais  cela  me  servoit  aussi  pour  les  induire 
plus  aisément  à  ne  point  nuire  au  dessein  que  Sa 
Majesté  a  d'aider  à  la  faire ,  puisque  les  Etats 
y  sont  disposés ,  comme  aussi  pour  les  lier  plus 
étroitement  avec  elle ,  et  leur  faire  rejeter  tou- 
tes autres  ouvertures  et  desseins  qu'on  leur  eût 
pu  représenter.  Il  est  bien  vrai  qu'elle  nous 
avoit    aussi  donné  charge  de   chercher  tous 
moyens  pour  fortifier  sa  maison  ;  or  il  n'y  a 
que  celui-ci  seul  qui  le  puisse  contenter,  encore 
qu'il  ait  jusqu'à  présent  fait  comme  les  rameurs, 
qui  ne  regardent  jamais  le  lieu  où  ils  veulent 
aller,  ni  rien  pareillement  qui  le  puisse  rendre 
capable  de  bien  et  utilement  servir  que  cette 
seule  dignité  :  aussi  ne  vois-je  aucun  moyen  qui 
soit  bon  pour  prendre  assurance  de  cet  Etat, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  entre  les  mains  d'un  prince 
qui  se  tienne  obligé  à  Sa  Majesté  de  ce  bienfait; 
car  sont  peuples  muables  sur  lesquels  le  roi  d'Es- 
pagne pourra  toujours  entreprendre  par  prati- 
ques et  artifices;  outre  ce  que,  la  paix  faite, 
ils  ne  penseront  plus  qu'au  trafic ,  et  pourront 
devenir  inutiles  à  eux  et  à  leurs  amis  ;  au  lieu 
que  s'ils  avoient  un  prince ,  il  les  mettroit  tou- 
jours en  défiance  de  ce  côté-là,  auroit  soin, 
pour  son  propre  intérêt,  d'entretenir  vigueur 
militaire  qui  est  aujourd'hui  parmi  eux,  es  en- 
treprises et  combats  de  mer.  Et  à  la  vérité  si 
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FEtat;  b  paix  faite,  et  eux  devenus  maîtres 
d^eox-mémes  et  de  leur  pays ,  entroient  en  cette 
boDoe  volonté  envers  lui ,  comme  on  le  peut  es- 
pcrrr,  avec  sage  conduite  et  en  lui  rendant  af- 
fcdiooDé  le  sieur  Barneveldt ,  j*estime  que  Sa 
Majesté  anroit  fidt  un  bon  acquêt ,  l'obligeant 
i  deux  choses  :  à  savoir,  de  ne  se  marier  qu*a- 
vec  son  contentement,  et  de  rétablir  Texercice 
de  la  religion  catholique  en  ce  pays ,  sinon  pai^ 
toQt,  es  endroits  au  moins  où  il  est  plus  requis, 
dont  on  conviendroit. 

Ce  discours  sert  pour  vous  persuader  que  le 
priaee  Maurice ,  se  sentant  obligé  des  espéran- 
ces qu'on  lui  a  données  du  côté  du  Roi,  s'oppo- 
sera volontiers  à  tous  desseins  qui  seront  pré- 
jodiciables  au  service  de  Sa  Migesté ,  et  au  siepr 
Barneveldt  même ,  s'il  nous  vouloit  tromper,  ce 
qoe  ne  crois  pas ,  nous  assurant  être  assez  puis- 
ent en  cet  endroit  pour  se  faire  suivre  par  les 
Etats,  combien  quil  ne  soit  pas  pour  empêcher 
(il  tont  la  paix  au  cas  que  le  roi  d'Espagne 
veuille  accorder  ce  qu'ils  se  sont  promis  devoir 
obtenir  par  le  traité. 

J'ai  bien  eu  quelquefois  crainte  que  le  roi 
dIspagne  et  les  archiducs ,  qui  lui  avoient  ûJt 
«Srir,  par  le  Gordelier,  une  grande  alliance, 
^Targent  et  des  biens  pour  l'induire  à  favori- 
se la  paix  ,  ne  fussent  pour  prendre  eux-mêmes 
«OHeil  d'aider  à  l'élever  à  cette  dignité,  en 
'1%ant  pour  ce  bienfoit  et  le  mariage  d'une 
jnacesse  de  leur  maison,  et  qu'à  présent  ils 
l'aient  encore  plus  de  sujet  d'y  penser  pour 
nxDpre  ralliance  des  deux  rois  avec  cet  Etat; 
âoat  ils  sont  bien  avertis  ;  car  les  Etats  en  ont 
délibéré  en  leur  assemblée,  et  ne  l'ont  pas  seu- 
lement requis  défensive  et  pour  la  paix ,  mais 
offensive  et  pour  la  guerre ,  étant  certain  que  le 
roi  d'Espagne  et  les  archiducs  la  criiignent  bien 
fort,  et  estimeront  toujours  que  rien  ne  leur 
ponrroit  arriver  de  pis  que  cette  ligue ,  qui  con- 
joindra  les  deux  royaumes  de  France  et  d'An- 
0eterre,  et  les  obligera  à  la  défense  mutuelle 
Ion  de  l'autre ,  au  lieu  que  maintenant  ils  sont 
séparés  et  sans  obligation  de  se  secourir,  ôtera 
^  moyen  audit  sieur  Roi  de  jamais  recouvrer  ce 
pays  perdu  par  la  paix,  qui  lui  demeureroit 
ii^moins  s'ils  avoient  un  appui  plus  foible  que 
nloi-ci.  Ce  qu'il  faut  encore  ajouter  à  cette 
perte,  est  que  ledit  pays  lui  deviendroit  ennemi 
s  il  entreprenoit  quelque  chose  contre  la  France 
on  l'Angleterre;  au  lieu  que  si  le  prince  Maurice 
<n  étoit  ûdt  seigneur  par  son  moyen ,  il  pourroit 
pratiquer  une  alliance  enti*e  les  archiducs,  l' An- 
gleterre et  lui,  qui  les  sépareroit  tous  trois  de 
1  alliance  et  amitié  de  France ,  et ,  en  évitant 
cette  coDjonctioii  d'eux  et  de  cet  Etat,  empé- 


cheroit  que  le  pays  ne  lui  ftt  point  ennemi  s'il 
vouloit  entreprendre  quelque  chose  contre  nous  ; 
qui  ne  lui  serait  pas  un  petit  gain ,  ayant  égard 
au  mauvais  état  auquel  sont  ses  affaires  ici.  Les 
Etats  pourraient  aussi  goûter  ce  conseil  et  le  re^ 
cevoir  conmie  une  sûreté  pour  la  paix ,  qui  se» 
roit  cause  de  faire  cesser  l'inimitié  d'Espagne 
contre  eux ,  et  de  leur  faire  croire  aussi  qu'ils 
n'auroient  plus  besohi  de  l'amitié  d'aucun  au-< 
tre  prince. 

Le  sieur  Barneveldt  pourroit  de  même  aider  à 
les  y  induire,  pour  se  conserver  la  bienveillanoe 
d'un  nouveau  prince,  de  laquelle  il  pourroit  plus 
espérer  par  cette  obligation  qu'il  auroit  acquise 
sur  lui ,  que  des  peuples,  qui  sont  toujours  légers 
et  ingrats ,  et  ne  peuvent  souffrir  qu'un  parti- 
culier retienne  long-temps  quelque  grande  au* 
torité  parmi  eux.  Et  quant  au  prince  Maurice  , 
le  plus  grand  avantage  étant  pour  lui ,  on  ne 
devoit  point  douter  de  sa  volonté  ;  ainsi ,  pource 
que  chacun  pouvoit  tirer  quelque  contentement 
et  profit  de  ce  dessein,  je  l'ai  craint  quelquefois, 
me  roprésentant  toutes  ces  considérations ,  sans 
jamais  m'en  découvrir,  ni  vous  en  mander  au- 
cune chose  non  plus ,  crainte  de  tout  géter,  en 
vous  donnant  par  delà  quelques  mauvaises  im- 
pressions fondées  sur  des  soupçons  dont  la  vérité 
est  si  incertaine ,  qu'il  y  a  bien  souvent  autant 
de  danger  à  les  prévoir  trop  subtilement  et  y 
i^outer  trop  de  foi ,  qu'à  ne  les  pas  voir  du  tout 
ou  à  les  mépriser  entièrement  ;  aussi  n'y  pensois^. 
je  plus  du  tout ,  d'autant  que  toutes  choses  sem- 
bloient  être  contraires,  et  le  prince  Maurice 
toujours  si  éloigné  de  la  paix ,  si  ouvertement 
ennemi  de  tout  ce  qui  peut  contenter  le  roi  d'Es- 
pagne, comme  aussi  si  peu  satisfait  du  sieur  de 
Barneveldt ,  qu'il  n'y  avoit  aucune  apparence  de 
se  mettre  en  peine  d'un  tel  dessein ,  jusqu'à  ce 
que  le  dernier  soupçon  provenant  de  cette  de- 
mande contenue  au  projet  de  la  ligue ,  et  les  al- 
lées et  venues  du  Gordelier  l'ont  réveillé  en  mon 
esprit ,  et  m'ont  fait  craindre  derechef  qu'ils  ne 
fussent  pour  le  rechercher  et  lui  offrir,  sinon 
tout  ce  que  dessus,  au  moins  quelque  partie, 
jugeant  bien  qu'ils  ne  pourroient  venir  à  bout 
de  leur  entreprise  sans  lui.  Je  ne  laisse  néan- 
moins de  croire  qu'il  n'en  est  rien  du  tout,  et 
qu'il  y  a  tant  de  raisons  qui  le  doivent  dissuader 
à  tous,  même  au  roi  d'Espagne,  plus  fortes  que 
celles  ci-dessus  déduites,  qu'ils  n*y  voudroient 
jamais  penser  ;  car  quant  audit  sieur  Roi ,  il  est 
prince  catholique ,  qui  se  veut  conserver,  avec 
un  dessein  qu*il  estime  servir  à  sa  grandeur  : 
la  réputation  d'être  ennemi  de  tous  ceux  qui  se 
sont  séparés  de  l'église  romaine;  qu'il  lui  seroit 
honteux  de  procurer  ce  bien  à  un  prince  qui  a 
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toQjoim  été  âoo  ennemi  ;  qu'il  ne  se  peurrolt 
jamais  Uen  aasnrer  de  sa  foi  et  de  son  amitié , 
attendu  que  son  père  a  fait  tuer  le  sien ,  et  que 
ces  pays  demeurant  en  république  par  la  paix , 
encore  que  la  ligue  des  deux  rois  le  puisse  em- 
pêcher de  les  recouvrer  par  la  force ,  elle  ne  lui 
ôte  pas  le  moyen  de  le  faire  par  pratiques  et 
menées,  en  les  obligeant,  divisant  et  usant  des 
artiâces  qui  sont  assez  communs  à  ceux  de  sa 
nation  :  au  lieu  que  s'il  y  a  un  prince  qui  y 
veille  par  son  propre  intérêt ,  il  n'en  doit  plus 
rien  attendre.  Davantage  ledit  sieur  Roi  est  as- 
suré que  le  pays  que  tient  à  présent  Tarebiduc , 
lui  doit  écheoir  quelque  jour  ou  à  ses  successeurs 
rois  d'Espagne ,  par  le  décès  de  sa  sœur,  qui  est 
hors  d'espérance  d'avoir  enfant.  Or  cette  al- 
liance ,  qu'il  bâtiroit  maintenant  entre  le  roi 
d'Angleterre ,  l'archiduc ,  le  prince  Maurice  et 
leurs  Etats ,  lui  uuiroit  lorsque  s'en  pourroit  ser- 
vir l'archiduc  contre  lui-même ,  pour  se  main- 
tenir en  la  possession  des  pays  dont  il  jouit.  Et, 
oombien  qu'on  puisse  dire  que  pour  faire  cesser 
cette  occasion  de  dispute,  on  donneroit  derechef 
les  mêmes  pays  à  l'archiduc,  avec  quelque 
nouveau  mariage  de  même  sang  et  famille ,  pour 
les  retenir  toujours  en  amitié ,  il  est  néanmoins 
vrai  qu'en  usant  de  ce  remède ,  les  pays  ne  lais- 
seront d'être  séparés  d'Espagne  ;  et  c'est  ce  qu'ils 
ne  veulent  pas,  crainte  d'amoindrir  leur  gran- 
deur, ayant  même  appris  que  le  feu  roi  d'Es- 
pagne n'eût  jamais  donné  lesdlts  pays  à  sa 
fille  s'il  n'eût  su  qu'elle  étoit  incapable  d'avoir 
enfans. 

D'autre  côté,  il  n'y  auroit  pas  grande  sûreté 
en  ce  dessein  pour  les  Etats  ni  pour  le  prince 
Maurice  même,  puisque  le  roi  d'Espagne  et  les 
archiducs  étant  joints  ensemble ,  comme  ils  sont 
à  présent,  tout  leur  appui  et  secours  dépendroit 
du  roi  d'Angleterre  seul ,  qui  n'est  assez  puissant 
pour  s*opposer  à  eux ,  et  ne  voudroit  aussi  souf- 
frir aucune  incommodité ,  ni  mettre  les  Etats  en 
péril  à  cette  occasion.  Il  n'y  a  pas  grande  appa- 
rence non  plus  que  les  Etats  veuillent  si  à  coup 
quitter  cette  souveraineté  qu'ils  recherchent  avec 
tant  d'ardeur,  et  que  le  sieur  Barneveldt,  qui 
n'est  aimé  du  prince  Maurice  et  sait  l'avoir  of- 
fensé ,  veuille  se  rendre  auteur  de  cette  conduite, 
afin  d'avoir  pour  maître  celui  dont  il  doit  craindre 
la  grandeur.  D'ailleurs  le  prince  Maurice ,  qui 
est  soupçonneux  de  son  naturel ,  craindra  tous 
ces  présens  qui  viennent  d'Espagne ,  et  croira 
qu'ils  sont  empoisonnés,  pensera  aussi  pouvoir 
parvenir  à  son  dessein  avec  plus  de  sûreté  et  fa- 
cilité, avec  l'aide  de  ses  amis  et  la  bienveillance 
des  Etats,  que  par  la  faveur  de  ses  ennemis. 
.  hwi  9Uis  un  peu  étendu,  sur  ce  discours ,  en- 


core que  rien  ne  soil  sorti  au  dehors  qui  me  iKàn 
faire  craindre  ce  mal ,  pourœ  que  c'est  à  mon 
avis  ce  qui  pourroit  arriver  de  pis,  et  à  quoi 
nous  aurions  moins  de  moyen  de  nous  opposer 
pour  le  présent,  et  même  si  oa  intéressoit  en 
quelque  chose  le  roi  d*Angleterre;  car  à  tous 
autres  desseins  préjudiciables  à  sadite  Majesté , 
nous  pouvons  tirer  du  secours  du  prince  Maurico 
et  de  plusieurs  personnes  dans  cet  Etat ,  qui  ju* 
gent  sainement  et  sans  passi<m  ce  qui  leur  im\ 
être  utile  ou  dommageable. 

Je  laisserai  maintenant  ces  imaginations,  dont 
vous  ne  vous  devez,  ce  me  semble,  mettre  eu 
peine,  pour  toucher  à  ce  qui  est  du  fait  présent. 
Je  vois  bien  que  les  Etats  auront  grand  besoin 
du  secours  du  Roi  pour  les  deux  premières  an- 
nées de  la  paix ,  et  que  le  roi  d'Angleterre  y 
mette  aussi  la  main  de  son  côté  ;  ses  députés  en 
ont  bien  fait  grande  diCQculté  au  commencement, 
mais  ont  montré  après  de  se  laisser  vaincre, 
pourvu  que  ce  qu'ils  donneroient  fût  par  prêts. 
Quinze  cent  mille  livres,  à  savoir,  un  million 
pour  Sa  Majesté,  et  cinq  cent  mille  livres  de  h 
part  dudit  sieur  Roi ,  sufQrolent  pour  ce  secours, 
à  le  continuer  deux  ans,  qui  aeroit  deux  millions 
pour  Sa  Majesté.  Je  considère  bien  que  cette 
somme  est  grande,  et  n'en  ose  presque  donner 
le  conseil ,  craignant  que  Sa  Mi^esté  ne  le  trouve 
pas  bon  ;  mais  il  semble  qu'après  tant  d'autres 
dépenses,  celle-ci,  qui  est  nécessaire  pour  tiret 
quelque  utilité  de  tout  ce  qu'on  a  fait  jusqu'ici, 
ne  doit  pas  être  refusée ,  afin  d'obliger  davantage 
ces  peuples  de  rompre  tous  mauvaisr desseins ^  si! 
y  en  avoit. 

Considérez  ceci,  s'il  vous  platt,  et  faites,  je 
vous  supplie,  qu'ayons  moyen  de  la  servir.  Je 
ne  serai  point  mauvais  ménager  de  sa  bourse; 
mais  es  dernières  résolutions  qu'on  va  prendre, 
il  est  besoin  que  soyons  préparés  à  tout.  Cette 
charge  sera  moindre  de  beaucoup  que  celle  de  la 
guerre,  et  pour  peu  de  temps.  Outre  ce,  l'alliance 
que  prétendons  faire  assurera  encore  mieux  le 
repos  du  royaume ,  et  empêchera  plutôt  de  roi 
d'Espagne  d'y  entreprendre  que  la  continuatios 
de  la  guerre.  Je  la  crains  néanmoins,  ne  voyant 
encore  rien  de  certain  pour  la  paix ,  que  ces  peu- 
ples montrent  toujoura  vouloir  avoir  a  leur  mot  ; 
et  à  la  vérité,  en  ce  qui  est  de  la  souveraineté , 
ils  n'en  sauroient  rien  quitter  sans  devenir  inutiles 
a  leurs  amis.  Nous  prévoyons  néanmoins  que  \t 
plus  grande  difficulté  du  côté  de  leurs  ennemis, 
sera  sur  les  conditions  qu'ils  y  voudront  ajouter. 
et  c'est  à  quoi  nous  avons  à  prendre  garde  poui 
ne  souffrir  qu'on  y  ajoute  aucune  condition  qu 
soit  pn\judiciable  a  Sa  Majesté. 

Les  députés  d'Angleterre  assurent,  que  leoi 
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maitreMutiiniera  pour  la  gaerre  si  elle  ocmtiiiae, 
oou  ikiâant  entendre  qu'ils  la  désirent  plutôt 
que  la  paix  :  ils  se  montrent  au  surplus  en  tontes 
ciMsessi  conjoints  avec  nous  que  ne  sais  qu'en 
jQger,  voyant  ce  que  vous  nous  écrives  de  l'in- 
tiadon  de  lear  maître,  de  sa  foiblesse,  de  son 
irrésolution  et  des  poursuites  que  fait  encore  à 
present  son  ambassadeur  près  du  Roi  ;  car ,  ou 
ïkn  la  sortie  du  comte  de  Tiron  l'a  changé,  ou 
fies  dépotés  ne  sont  pas  instruits  de  ses  artifices , 
et  s'ils  le  sont,  on  les  doit  tenir  pour  grands  ou- 
vriers à  se  dissimuler  aussi  bien  que  leur  maître, 
qu'on  dit  être  parfait  en  cet  art,  si  on  doit  ap- 
peler dissimulation  la  patience  de  souffrir  tout 
m  de  flatter  ceux  qui  lui  font  mal ,  au  lieu  de 
siider  avec  prudence  de  l'opportunité  qui  se 
présente  pour  s'en  ressentir  :  mais  Je  ne  puis 
woirece  dernier  d'eux,  pource  qu'en  observant 
de  près  toutes  leurs  actions,  même  celles  qui 
Tie&neot  des  premiers  mouvemens  esquels  les 
pios  sages  sont  bien  souvent  surpris ,  et  n'ont 
pis  le  loisir  de  se  servir  de  leur  prudence  et  dis-^ 
station,  nous  n'avons  tien  reconnu,  sinon 
qBlls  De  se  veulent  point  séparer  d'avec  nous  , 
iBû  prendre  tous  conseils  en  commun.  Je  sais 
fa  qu'on  en  peut  user  ainsi  Jusqu'à  ce  qu'il 
^^ frapper  le  dernier  coup,  et  que  celui  qui 
P^  avoir  trompé  son  compagnon  croit  qu'il 
^kplos  habile.  Ce  qui  est  vrai  pour  le  regard 
^prnces  qui  traitent  l'un  contre  l'autre;  mais 
fDUKl  deux  sont  conjoints  en  une  même  cause  et 
ensemble  contre  d'autres ,  cette  finesse 
être  tenue  pour  lâcheté  et  trahison,  encore 
9^1es hommes  du  temps  auquel  nous  vivons, 
^  la  nomment  pas  ainsi.  Si  ne  pouvons-nous 
f^re  que  ce  que  nous  faisons  pour  nous  garder 
4>iix,  et  de  tous  autres  qui  nous  voudroient 
'^PWjy  ayant  des  inconvéniens  qu'il  est  plus 
ii3é  de  prévoir  qu'il  n'est  de  les  éviter.  Ils  se 
Pwwcttent  d'avoir  réponse  d'Angleterre  au  plus 
(and dans  un  mois,  tiAit  pour  la  ligue  de  paix  sur 
^  projet  qu'avons  vu  ensemble  et  qu'ai  dressé 
par  leur  avis ,  que  pour  ce  qu'il  voudra  faire 
'Q»i  pour  le  secours  de  la  guerre  si  elle  continue. 
'v^  nous  sachions  aussi,  s'il  vous  plaft,  ce  qui 
''ra  de  la  volonté  du  Roi ,  et  comme  nous  aurons 
'  îioug  y  conduire  ;  qu'ayons  semblablement  un 
I^>wpour  faire  ladite  ligue,  dont  la  qualité 
d«  secours  soit  mise  en  général,  et  rapportée 
*^x  instructions  qui  seront  secrètes,  afin  que 
iHwsnous  puissions  régler  sur  le  même  pied  des 
autres  dont  vous  m'avez  quelquefois  écrit.  Quant 
^^\  Etaty,  que  leur  Roi  leur  donnera  au  double 
<^«[eur;  et  pour  l'Angleterre,  J'ai  vu,  es  traités 
anciens, entre  France  et  Angleterre,  même  du 
^I»  du  roi  François  I  et  Henri  VIII,  que  le 


secours  quils  se  promettoient  Tun  à  l'autre  étoit 
comme  égal.  Nous  serons  sur  les  résolutions  des 
affaires  environ  le  temps  que  pourrons  recevoir 
réponse  de  tout  ce  que  dessus.  C'est  pourquoi  Je 
vous  supplie  que  soyons  lors  si  suffisamment  ins* 
truit,  qu'ayons  de  quoi  prendre  conseil  sur  les 
occurrences.  Yerreii&en,  qui  est  demeuré  ici  es 
deux  derniers  voyages  du  Gordelier,  ne  nous  a 
point  vu ,  et  quoiqu'il  sache  notre  inclination  à 
la  paix,  et  que  nous  nous  soyons  offerts  à  les  as* 
sister  avec  paroles  d'efficace  pour  leur  témoigner 
notre  affection ,  je  n'ai  pas  connu  qu'ils  s'y  fient 
davantage  ;  nous  ne  les  en  recherchons  pas  aussi 
pour  ne  donner  des  ombrages  inutilement. 

Le  sieur  de  Barneveldt  m'a  dit  que  lesdltfl 
steurs  Verreiken  et  le  Gordelier  l'ont  prié  de 
fiiire  en  sorte,  s'il  est  possible,  que  les  Etats 
consentent  qu'un  Espagnol  soit  du  nombre  des 
députés  en  la  conférence ,  comme  étant  chose 
que  le  roi  d'Espagne  désire.  Je  ne  crois  pas  que 
soit  pour  y  assister  de  la  part  dudit  sieur  Roi  ; 
car  il  faudrait  qu'il  eût  charge  et  pouvoir  de  lui  ; 
or  il  n'y  a  point  d'apparence  qu'il  ait  voulu  faire 
ce  tort  aux  archiducs  que  de  leur  adjoindre  un 
autre,  ni  qu'il  désire  entrevenir  non  plus  en  ce 
traité,  qui  ne  semble  pas  honorable  pour  lui,  s! 
les  choses  y  passent  comme  les  Etats  se  promet-» 
tent,  encore  que  plusieurs  estiment  qu'il  lui  sera 
profitable,  quoi  qu'il  leur  accorde,  si  ces  peuples 
étant  en  paix  ne  sont  bien  sages  ;  mais  ce  dépoté 
y  sera,  comme  II  est  vraisemblable,  de  la  part 
desdits  sieurs  archiducs ,  afin  que  ledit  sieur  Roi 
soit  plus  content  de  tout  ce  qui  y  sera  traité  ;  en 
quoi  Je  ne  vois  aucune  difficulté. 

'  Je  vous  envoie  la  copie  des  lettres  que  l'Em* 
pereur  a  écrites  aux  Etats.  On  nous  a  dit  que  la 
diète  de  l'Empire  se  tient  en  ce  mois,  et  que 
l'archiduc  Ferdinand,  beau-frère  du  roi  d'Es- 
pagne, qui  se  doit  trouver  au  nom  de  l'Empereur, 
aura  charge  d'y  faire  quelques  propositions  pour 
la  paix  de  ces  pays.  Vous  recevrez  aussi  la  copie 
du  projet  de  la  ligue  donné  de  la  part  des  Etats, 
lequel  a  été  changé  en  l'article  qui  contenoit  la 
demande  des  trois  millions ,  par  deux  ibis ,  sur 
les  conférences  qu'avons  eues  avec  eux ,  et  enfin 
couché,  comme  il  est  par  moi-même  avec  leur 
consentement  ;  au  lieu  qu'ils  faisoient  revenir  la 
dépense  entière  de  Tentretenement  des  gens  de 
guerre ,  es  premières  années  de  la  paix ,  à  neuf 
millions  de  livres^  et  par  ainsi  le  tiers  qu'ils  sup- 
plioient  aux  deux  rois  leur  accorder  à  trois  mil- 
lions de  livres.  Nous  leur  avons  montré  que  cette 
dépense  ne  saurait  revenir  qu'à  quatre  millions 
cinq  cent  mille  livres,  ou  à  cinq  millions  tout  au 
plus  en  la  première  année ,  et  qu'on  en  pourrait' 
diminuer  encore  quelque  chose  la  seconde.  €e^ 
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que  toutefois  ils  n'ont  pas  accordé ,  mais  dit  que 
tout  serait  vu  et  considéré  avec  les  députés  de 
leurs  Miyestés  pour  y  prendre  résolution ,  avec 
leur  avis  ;  ils  ont  ajouté  à  ce  projet  une  remon* 
trance  qu'envoyons  aussi.  Croyez,  monsieur, 
que  ce  n'est  ouvrage  fait  que  d'avoir  à  traiter 
avec  ces  gens  ici,  et  qu'il  faut  beaucoup  de  pa- 
tience pour  surmonter  les  difficultés  qui  se  pré- 
sentent de  jour  à  autre ,  non  qu'ils  aient  faute 
d'affection  et  de  respect  envers  Sa  Majesté  ;  mais 
ils  ne  considèrent  pas  assez  le  grand  besoin  qu'ils 
ont  de  son  appui ,  croient  trop  que  leur  conser- 
vation est  utile  à  son  Etat,  et  qu'elle  en  doit 
avoir  autant  de  soin  que  s'ils  étoient  ses  propres 
sujets;  disant  qu'ils  ont  la  même  volonté  de  la 
servir,  et  s'imaginent  maintenant  qu'ils  sont  as- 
sez puissans  pour  résister  à  toutes  les  forces 
d'Espagne,  puis  soudain  craignent  tout,  et,  en 
nous  représentant  leur  nécessité,  confessent  que, 
sans  l'appui  de  Sa  Mi^esté ,  ils  ne  peuvent  sub- 
sister ni  en  paix  ni  en  guerre;  mais  on  y  est  si 
avant ,  on  y  a  déjà  fait  tant  de  dépenses,  et  tant 
de  gens  regardent  quelle  sera  l'issue  de  cette  af- 
faire ,  qu'on  ne  doit  rien  omettre  ni  épargner, 
comme  j'estime,  pour  la  faire  réussir  à  son  hon- 
neur, contentement  et  profit,  A  quoi  Je  vous 
peux  assurer  que  travaille  incessamment  et  avec 
autant  de  soin  et  d'affection  que  si  c'étoit  pour 
mon  propre  salut ,  n'y  ayant  aucun  inconvénient 
qui  y  puisse  arriver  que  n'aie  prévu,  et  pour  le* 
quel  éviter,  je  recherche  et  use  de  tous  les  re- 
mèdes qui  peuvent  dépendre  de  ma  fidélité  et 
diligence  pour  rendre  mon  travail  utile  et  heu- 
reux ,  dont  J'espère  bien ,  nonobstant  que  Je  ne 
sois  content  de  la  façon  de  procéder  de  ceux  qui 
manient  les  affaires  ici ,  étant  encore  plus  con- 
firmé en  cette  opinion  sur  la  fin  de  cette  lettre 
que  n'étois  lorsque  J'ai  commencé  a  la  vous 
écrire  ;  car  J'ai  différé  deux  Jours  à  l'achever , 
sur  un  nouveau  soupçon  que  les  députés  d*An- 
gleterre  nous  vinrent  donner,  qu'ils  avoieut  avis 
de  bon  lieu  qu'on  nous  trompoit;  que  le  traité 
avec  les  archiducs  se  faisoit  secrètement  par 
quelques-uns;  que  le  prince  Maurice  même  y 
avoit  part,  et  qu'il  étoitdéjà  bien  avancé,  mon- 
trant d'en  être  fort  offensés  et  en  grande  peine  : 
qui  fût  cause  que  m'en  voulant  éclaircir  encore 
en  particulier  avec  le  prince  Maurice,  puis  avec 
le  comte  Guillaume ,  Je  les  ai  vus  derechef  sépa- 
rément, et  reconnu  avec  certitude  qu'ils  craignent 
toiyours  la  paix  ;  sont  aussi  fort  disposés  a  suivre 
les  volontés  et  commanderaens  de  Sa  Majesté , 
et  qu'il  n'y  a  personne  dans  l'Etat  qui  ose  penser 
à  traiter  en  secret  ni  qui  soit  assez  puissant  pour 
se  faire  suivre  en  telles  pratiques  :  en  sorte  qu'en 
lommes  à  présent  en  repos  et  n'avons  rien  À 


craindre  de  leur  c6tc.  Ces  derniers  propos  de 
tous  les  deux  me  font  croire  encore  davantage 
que  le  soupçon ,  ou  plutôt  l'imagination ,  procé- 
dant de  ma  crainte  dont  vous  ai  écrit  ci-dessus , 
est  du  tout  sans  fondement,  et  qu'il  le  faut  ense- 
velir et  cacher.  Aussi,  n'étoit,  monsieur,  que 
c'est  à  vous  seul  qu'ai  écrit ,  J'eusse  refait  ma 
lettre  pour  ne  vous  en  mettre  en  peine.  Les  dé- 
putés d'Angleterre  ont  aussi  désiré  qu'ayons  vu 
le  prince  Maurice  ensemble  sur  ce  sujet ,  dont 
ils  sont  aussi  sortis  bien  satisfaits. 

Nous  avons  encore  depuis  confié  ensemble 
par  deux  fois  sur  cette  affaire,  et  fait  ce  même 
Jugement  que  la  paix  aura  de  grandes  difficultés 
sur  l'article  de  la  souveraineté,  que  le  roi  d'Es- 
pagne ne  voudra  accorder  sans  quelque  modifi- 
cation ;  qu'aucuns  dans  cet  Etat  seront  pour  se 
contenter  qu'on  le  couche  dans  le  traité  de  paix 
ainsi  qu'il  est  dans  le  traité  de  trêve,  et  que 
c'est  aussi  le  plus  qu'on  puisse  espérer  du  roi 
d'Espagne.  Néanmoins  lesdits  députés  nous  ont 
dit  qu'il  étoit  raisonnable  et  nécessaire  de  le  cou- 
cher par  le  traité  avec  toutes  les  clauses  requi- 
ses ,  pour  faire  que  les  rois  d'Elspagne  présens 
et  à  venir,  ensemble  les  archiducs ,  n'y  puissent 
Jamais  rien  prétendre,  et  disent  môme  qu'ils  con- 
seilleront de  rompre  s'il  n'est  fait  ainsi.  Nous 
n'avons  pas  résisté  à  cet  avis,  et,  à  la  vérité, 
l'intérêt  des  deux  rois  est  que  les  Etats  soient 
vraiment  souverains  et  en  lil)erté  de  se  pouvoir 
conjoindre  avec  leurs  amis;  autrement  ils  leur 
seroient  inutiles.  Mais  nous  avons  ajouté  après 
que  cet  article  pourroit  être  cause  de  rompre  la 
paix ,  et  qu'ils  avoient  en  ce  cas  besoin  d'un  se- 
cours plus  grand  pour  faire  la  guerre  que  du 
passé  même  es  deux  premières  années.  A  quoi 
ils  nous  ont  répondu  qu'il  étoit  vrai,  et  que  leur 
maître  y  contribueroit  volontiers,  pourvu  que  le 
secours  fût  modéré,  raisonnable  et  bien  employé, 
comme  ils  nous  avoient  toiyours  bien  dit;  l'avons 
ci-dessus  déclaré  et  d'autrefois  écrit  à  Sa  Ma- 
jesté; mais  Je  le  répète  encore  en  cet  endroit, 
pour  ce  qu'à  la  suite  de  ce  propos  je  leur  deman- 
dai s'il  leur  faut  donner  secours.  Le  ferons-nous, 
comme  du  passé  sans  contrat,  ou  bien  traite- 
rons-nous par  quelque  ligue  ou  confédération? 
Ils  répondirent  à  l'instant  qu'il  valoit  mieux  se 
contenter  de  le  faire  comme  du  passé ,  et  qu'on 
ne  pourroit  faire  un  traité  de  ligue  sans  rompre 
du  tout  avec  Espagne.  A  quoi  leur  fut  répondu 
qu'il  est  vrai ,  mais  que  difficilement  les  Etats  se 
voudroient  engager  à  la  guerre  là-dessus,  et 
quand  on  ne  feroit  que  cela  pour  eux ,  il  serait 
encore  nécessaire  d'en  tirer   cette   promesse, 
qu'ils  ne  feront  jamais  aucun  traité  avec  leurs 
ennemis,  soit  de  paix  ou  de  trèvQ  »  ;saiis  nous  ; 
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(ntre  ee  qoê  leâ  deux  rois  ^'obligent  l'un  envers 
l'autre  à  la  contribution  de  ce  secours  pour  quel- 
ques années,  et  pource  quMI  ne  peut  être  secret, 
et  qu'étant  su  par  le  roi  d'Espagne,  il  pourroit 
prendre  conseil  de  faire  la  guerre  à  l'un  d'eux, 
qo'il  était  bon  de  penser  aussi  s'il  ne  seroit  pas 
a  propos  que  leurs  deux  Majestés  fassent  une  al- 
liance défensive,  et  se  promettent  un  secours 
motael  au  cas  que  l'un  deux  soit  assailli  par  lui.- 
Ils  ont  répondu  que  M.  de  Sully  leur  en  avoit 
parlé  en  Angleterre  lorsqu'il  traita  avec  leur  Roi, 
et  que  cela  ne  fut  pas  résolu ,  me  demandant  si 
f  arois  point  vu  ce  traité  ;  et,  après  avoir  entendu 
qœnon,  m'ont  dit  qu'ils  l'avoîent  et  qu'ils  me  l'en- 
verroient  pour  le  voir,  comme  ils  ont  fait  ;  qu'ils 
JQgeoientces  assurances  et  traités  être  raisonna- 
bles et  utiles  aux  deux  rois.  Primes  résolution,  à 
cette  occasion,  de  les  en  avertir  pour  être  informés 
de  leurs  volontés  ;  leur  ayant  déclaré  que  cette 
proposition  venoit  de  nous-mêmes  et  sur  l'occur- 
rence de  l'affaire  que  traitions,  non  pour  en 
avoir  reçu  aucun  commandement,  et  qu'à  la  vé- 
rité c'est  chose  qui  semblolt  être  si  désirable  et 
^eà  leurs  Etats  qu'avions  pensé  leur  en  devoir 
i»rer(mverture. 
Il  est  besoin,  monsieur,  que  nos  soupçons 
Client  plutôt  cachés  que  secrets,  et  surtout  que 
^âeor Aërsens  n'en  connoisse  rien;  car  il  écrit 
â^K  des  gloses  qui  nuisent  toujours.  Groyez- 
^jSlï  vous  plaft,  et  qu*il  est  vrai.  Il  a  assuré 
^fiats  du  dernier  quartier.  Je  crois  bien  qu'il 
^  à  propos  de  le  donner,  mais  est  mieux  de  le 
différer  jusqu'à  janvier;  car  on  verra  lors  ce 
Çu'oQ  doit  attendre  de  l'issue  des  affaires.  Je  prie 
^)  monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfaite 
santé  très-beureuse  et  longue  vie. 
Votre ,  etc. ,  P.  Jeaniitin. 

De  La  Haye ,  ce  25  novembre  1607. 

Iftlre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  La  Boderie,  du- 
du  jour  25  novembre  1607. 

Monsieur,  je  vous  ai  écrit  il  y  a  quelques  jours, 
^  adressé  mes  lettres  à  M.  de  Waudrenecq  à 
Roterdam ,  qui  me  promit  de  les  vous  faire  tenir 
^n  sûrement.  Les  députés  des  provinces  doivent 
é^re  assemblés  en  ce  lieu  le  1 0  du  mois  prochain, 
poflr  délibérer  et  résoudre  s'ils  traiteront  ou  non, 
^t  avertir  dans  le  vingtième  l'archiduc  de  la  réso- 
lution qu'ils  auront  prise.  Nous  croyons  que 
sera  de  traiter  ;  le  désirons  et  les  y  disposons 
>Qssi  en  tant  qu'il  nous  est  possible ,  suivant  le 
commandement  que  le  Roi  nous  en  a  feit;  mais 
DOQs  sommes  fort  incertains  de  ce  qui  en  avien- 
^)  et  entrés  en  quelques  ombrages  de  la  con- 
trite d'aucuns  particuliers  des  Etats,  qui  à  la 
vérité  a  été  inconsidérée,  et  telle  que  leurs  amis 


et  alliés  ont  eu  sujet  d'en  prendre  soupçon.  J'es* 
time  néanmoins  qu'il  n'y  a  rien  de  pis.  Les  dépu. 
tés  du  roi  d'Angleterre  et  nous  n'avons  toujours 
eu  qu'un  même  avis,  et  s'ils  continuent ,  nous 
aurons  occasion  de  bien  sentir  de  l'intention  de 
leur  maître,  quoique  les  lettres  que  M.  de  Yil- 
leroy  m'écrit  tous  les  jours,  contiennent  que  ne 
devons  rien  attendre  de  ce  côté-là,  et  je  sais  qu'il 
en  est  mieux  instruit  que  nous,  et  que  ces  dépu- 
tés peuvent  user  d'artillce  jusqu'à  ce  qu'on  veuille 
frapper  le  coup. 

Les  Etats  nous  ont  fort  recherché ,  Angleterre 
et  nous,  pour  faire  une  ligue  offensive  et  défen-* 
sive,  tant  pour  la  paix  que  pour  la  guerre;  nous 
n'avons  toutefois  voulu  consentir  qu'à  la  défen- 
sive et  pour  la  paix  :  M.  de  Barneveldt  en  avoit 
dressé  le  projet  par  l'avis  et  délibération  des 
Etats;  mais,  pour  ce  qu'elle  n'étoit  bien,  ni  en 
la  forme  ni  en  la  substance ,  nous  l'avons  différé 
jusqu'au  temps  du  traité ,  et  dressé  le  même  pro- 
jet entre  nous  et  les  députés  d'Angleterre,  sanà 
le  communiquer  aux  Etats,  pour  l'envoyer  de- 
vant nos  maîtres  et  recevoir  là-dessus  leur  com- 
mandement. C'est  bien  moi  qui  l'ai  dressé ,  mais 
ça  été  à  la  prière  des  députés  d'Angleterre  et  par 
leur  avis,  suivant  néanmoins  au  plus  près,  en  cq 
qu'avons  estimé  devoir  faire  le  projet  des  Etats, 
même  un  article  que  M.  de  Barneveldt  m*a  dit 
avoir  mis  au  sien  comme  en  ayant  été  requis  par 
M.  Winood ,  l'un  des  députés  d'Angleterre  :  qui 
est  que  les  rois  et  les  Etats  s'obligent  respecti- 
vement au  secours  l'un  de  l'autre,  non-seulement 
contre  un  ennemi  étranger  qui  voudroit  entre- 
prendre quelque  chose  contre  eux,  mais  aussi 
contre  les  mouvemens  de  dedans.  Ils  montrent 
que  leur  maître  sera  disposé  de  faire  cette  ligue, 
qu'il  aimeroit  encore  mieux  la  continuation  de  la 
guerre  que  la  paix ,  et  qu'il  y  contribuera  sa 
part  ;  si  c'est  feinte  ou  vérité ,  je  n'y  connois  en- 
core rien  ;  mais  je  sais  bien  que  seroit  le  bien  et 
profit  des  deux  royaumes ,  que  les  deux  rois  fus- 
sent très-bien  ensemble. 

Je  vous  supplie  m'avertir  de  ce  qu'apprendrez 
de  l'intention  dudit  sieur  Roi  ;  car  nous  en  som- 
mes ici  en  grande  peine  et  doute ,  et  craindrons 
tout  jusqu'à  ce  que  cet  ouvrage  soit  parfait.  Peut- 
être  que  la  sortie  du  comte  de  Tiron ,  la  récep- 
tion d'icelui  avec  honneur  en  Flandre,  et  la 
crainte  qu'il  n'y  ait  du  mal  préparé  chez  lui, 
le  rendront  plus  soigneux  à  désirer  et  rechercher 
notre  amitié ,  et,  à  ce  défaut,  aussi  d'autres  qu'il 
a  plutôt  essayé  jusqu'ici  de  flatter  que  de  mettre 
en  état  et  devoir  de  leur  résister.  J*en  attendrai 
votre  avis;  et  cependant  M.  de  Russy  et  mol  vous 
baisons  humblement  les  mains,  priant  Dieu^ 
monsieur,  qu'il  vous  donne ,  en  parfaite  santé | 
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heureuse  et  longtie  vie.  Voire,  etc. ,  P.  Jbannin. 
•    De  La  Haye,  ce  25  novembre  1 607. 

Lettre  de  M.   de  La  Boderie  audit  sieur  Jean- 
nin,  du  premier  de  décembre  1607. 

'  Monsieur,  je  vous  ai  écrit  par  les  deux  ordi- 
naires passés,  tout  ce  que  J'ai  Jugé  digne  de  ve- 
nir à  votre  connoissance,  et  toujours  par  la  voie 
de  Waudrenecq  que  m'avez  ouverte  ;  celles;!  la 
tiendra  encore.  Ce  quej*ai  à  ajouter  à  mes  précé- 
dentes, est  que  j'ai  vu  depuis  le  sieur  Garron, 
duquel  J'at  appris  que,  nonobstant  ce  que  m'a  voit 
dit  le  comte  de  Salisbury  sur  cette  ligue  dont  les 
Etats  sont  promoteurs,  et  nonobstant  les  respects 
qu*il  disoit  les  retenir  de  la  vouloir  contracter 
Di  publier,  que  la  pnix  ne  fût.  résolue,  icelui 
comte  lui  a  déclaré  qu'ils  y  entreroient  dès  main- 
tenant, mais  avec  eux  seulement  non  avec  nous  : 
ce  qui  se  rapporte  à  ce  que  je  vous  ai  écrit  ci* 
devant,  et  dont  Je  me  suis  toujours  douté.  Ils 
tâchent  de  conserver  leur  crédit  avec  lesdits  Etats 
^e  plus  qu'ils  peuvent ,  et  témoignent  n'être  sans 
heaucoap  de  jalousie  de  celui  que  nous  y  avons; 
nais  outre  cela  ont  si  grand'peur  d'offenser  Es- 
)Migne,  qu'ils  n'osent  s'attacher  à  nous  davantage. 
Je  crois  qu'ils  pourrolent  faire  plus  sagement; 
mais  ce  sera  le  temps  qui  le  leur  apprendra. 

Il  y  a  ici  nouvelles  d*un  nouveau  décret  qu'a 
fait  le  roi  d'Espagne,  par  lequel  il  retient  tout  ce 
qui  est  venu  par  la  dernière  flotte  appartenant 
aux  marchands,  qui  monte,  dit-on,  à  treize  ou 
quatorze  millions  d'or ,  et  leur  baille  des  assigna- 
tions au  lieu,  dont  ils  sont  contens;  ce  qui  ne 
doit  être  sans  quelque  grand  dessein.  Si  là-dessus 
Il  fait  la  paix  aux  Pays-Bas,  chacun  doit  penser 
à  soi  ;  car,  encore  que  les  siens  publient  que  tous 
ses  desseins  sont  maintenant  tournés  contre  les 
Infidèles,  si  crols-Je  qu'il  aime  trop  la  chrétienté 
pour  cela.  Je  vous  envoie  une  petite  épigramme 
qui  a  été  faite  par  deçà  sur  ladite  paix ,  laquelle 
-a  deux  ententes  et  peut  être  plus  véritable  à  la 
réversion  qu'au  premier  sens.  C'est  ce  dont  je 
\ous  puis  entretenir  pour  ce  coup,  vous  baisant 
très-humblement  les  mains ,  et  demeurant,  mon- 
sieur ,  votre ,  etc. ,  Lji  Bodebie. 
'    A  Londres ,  le  1  décembre  1 607. 

JLettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Jlussy,  au 
Roi^  du  2  décembre  1607. 

SlKE, 

M.  de  La  Force  s'en  retournant  en  France,  a 
désiré  être  porteur  de  nos  lettres,  par  lesquelles 
nous  donnons  avis  à  votre  Majesté  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  ici  depuis  notre  dernièrte  dépêche.  Le 
€ordelier ,  qui  étoit  parti  pour  aller  à  Bruxelles 
4e  1 T  dii  mois  passé,  et  devoit  retoomer  six  jours 


après,  n'arriva  en  êe  liet  que  lé  âO',  sur  les  cinq 
heures  du  soir  ;  lui  et  le  sieur  Verreiken  furent 
priés  de  se  trouver  le  lendemain,  à  huit  heures 
du  matin ,  en  l'assemblée  des  Etats,  pour  les  in- 
former de  l'intention  des  archiducs;  où  étant 
allés,  le  Cordelier  leur  dit  qu'ils  consentoient  de 
leur  donner  l'original  de  la  ratification,  que  ledit 
sieur  Verreiken  leur  consigna  par  effet  à  l'ins- 
tant ;  y  ajouta  après  qu'ils  désiroient  d'eux  cette 
modération  de  ne  rien  dire  ou  écrire  dorénavant 
contre  le  roi  d'Espagnequi  le  pût  aigrh*  et  offen* 
ser,  puisqu'on  étoit  en  voie  d'un  amiable  accord 
et  bonne  paix,  pendant  lequel  temps  il  étoit  bien 
raisonnable  déporter  respect  audit  sieur  Roi  ;  les 
prieroient  aussi  trouver  bon  qu'un  ou  deux  étran- 
gers, c'est-à-dire  autres  que  naturels  des  Pays- 
Bas,  pussent  assister  à  la  conférence  qui  se  fera 
pour  ledit  traité  de  paix ,  nonobstant  que  le  con- 
traire ait  été  accordé  par  le  traité  de  la  trêve,  et 
qu'ils  en  faisoient  instance  pour  donner  ce  con- 
tentement audit  sieur  Roi ,  qui  montrolt  le  dé- 
sirer. Les  Etats  nous  ayant  envoyé  leurs  députés 
incontinent  après  les  avoir  ouïs,  pour  nous  faire 
entendre  et  aux  députés  d'Angleterre  ce  que  des- 
sus, et  en  prendre  notre  avis,  nous  leur  dîmes, 
quant  au  premier  point,  qu'il  étoit  toujours  bien- 
séant et  louable,  pendant  la  guerre  même,  de 
parler  avec  respect  des  grands  rois,  encore  qu'on 
prétende  s'opposer  à  leur  violence  et  hostilité 
avec  les  armes ,  et  qu'à  plus  forte  raison ,  le  de- 
voit-on  faire  lorsqu'on  est  sur  les  termes  d'un 
traité;  pour  le  second  point,  que  nous  nous  en 
remettions  à  eux  :  bien  me  sembloit-il  que  c'est 
chose  indifférente ,  et  qu'on  n'a  pas  accoutumé 
d'ôter  le  choix  aux  princes  avec  lesquebcn  traite, 
des  personnes  dont  ils  se  voudroient  servir. 

Nous  avons  aussi  su  d'eux  que  ces  étrangers, 
soit  Espagnols  ou  Italiens,  n'y  seront  pas  comme 
députés  du  roi  d'Espagne,  mais  de  la  part  des 
archiducs,  et  qu'ils  feroient  réponse  incontinent 
auxdits  sieurs  Verreiken  et  le  Cordelier,afin  qu'ils 
s*en  retournent,  attendant  le  temps  de  la  confé- 
rence. Et,  par  effet,  ladite  réponse  leur  ayant 
été  flaite  le  lendemain,  ils  ont  promis  de  partir 
te  jour  d'après  ,  qui  est  celui  même  auquel  nous 
écrivons  cette  lettre.  Deux  jours  avant  la  venue 
du  Cordelier,  lesdits  sieurs  députés  d'Angleterre 
nous  étoient  v^us  voir  au  logis  de  M.  Jeannin, 
où  étoit  M.  de  Barneveldt,  en  présence  duquel 
ils  nous  firent  entendre  qu'ils  avoient  reçu  lettres 
d'Angleterre  pour  réponse  à  l'avis  donné  par  eux 
du  premier  voyage  dioelui  Cordelier  et  séjour  du 
sieur  Verreiken  en  ce  lieu,  et  que  leur  Roi  et 
tout  son  conseil  l'a  voient  trouvé  fort  mauvais; 
leur  mandoient  qu'on  les  trompoit  ;  que  ^ 
voyages ,  soos  prétextes  ffeints  et  déguisés,  M 
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Taisoient  m  effet  potir  autre  occasion,  et  qu*on 
n'en  pouvoit  que  mal  sentir,  puisqu'on  leur  ce- 
loit  la  cause;  que  lesdits  Etats  avoient  aussi  fait 
courir  le  bruit  que,  sans  les  députés  des  deux 
rois,  ils  eussent  rejeté  la  ratification  et  toute  con- 
dition de  paix,  mais  que ,  leur  ayant  donné  avis 
'  qu'elle  étolt  suffisante  pour  entrer  en  traité ,  ils 
ne  Tauroient voulu  faire,  crainte  de  les  offenser; 
qu*il  étoit  aussi  vraisemblable  tels  bruits  être  se- 
més avec  artifice  et  mauvais  dessein ,  attendu  même 
que  ceux  qui  manient  les  affaires  nous  avoient 
dit  souvent  et  fait  connoître ,  par  leur  conduite  , 
que  ce  n*étoit  pas  leur  intention  de  rompre  là- 
dessus  ,  mais  plutôt  de  donner  encore  nouveau 
délai  pour  envoyer  en  Espagne ,  et  attendre  une 
autre  ratiGcation  ,qui  nous  sembloit  le  plus  dom- 
mageable conseil  qu*ils  eussent  pu  prendre  :  par 
ainsi  qu'il  seroit  plus  utile  pour  eux  d'entrer  en 
traité  sans  autre  remise ,  afin  d'avoir  bientôt  la 
paix  ou  se  préparer  à  la  guerre ,  que  de  demeurer 
"plus  long-temps  en  incertitude. 

Ces  propos  furent  tenus  par  M.  Spencer  avec 
Téhémcnee  et  animosité ,  et  approuvés  par  nous, 
tant  pource  qui  regardoit  le  soupçon  de  ses  voya- 
ges que  les  bruits  qu'on  avoit  fait  courir  de  notre 
avis  donné  sur  la  ratification;  y  ajoutant  seule- 
ment que  cet  avis  étoit  fondé  en  très  -  bonne 
raison,  et  s'il  étoit  à  donner,  que  nous  en  use- 
rions encore.  Ainsi  que  devions  même  tenir  à 
gloire  d'être  auteurs  de  la  paix ,  puisque  nous 
avions  eu  charge  de  deux  grands  rois ,  amateurs 
de  la  tranquillité  publique,  de  faire  tous  offices 
convenables  pour  y  parvenir;  et  si  on  en  avoit 
fait  courir  le  bruit  avec  quelque  mauvais  des^^ein, 
que  notre  intention  ne  laissoit  pourtant  d'être 
bonne  et  louable.  Le  sieur  Barneveldt  répondit  à 
ces  soupçons  que  M.  Carron ,  qui  étoit  pouf  eux 
en  Angleterre ,  leur  en  avoit  autant  écrit ,  et  qu'il 
s'élonnoit  bien  fort  comme  tels  ombrages  pou- 
Yoient  entrer  es  esprits  de  ceux  qui  ont  quelque 
fonnoissance  de  la  constitution  de  leur  Etat  ;  et 
bientôt  chacun  seroit  éclairci  de  leur  sincérité , 
et  qu'ils  n'ont  Jamais  pensé  de  foire  chose  aucune 
sans  l'avis  de  ces  deux  rois.  Quant  à  la  ratifica- 
tion, qu'à  la  vérité  ils  l'eussent  rejetée,  sans 
notre  avis,  pource  qu'elle  devoit  être  pure  et 
simple ,  et  eux  tirer  ce  profit,  encore  que  la  paix 
ne  se  fesse ,  d'avoir  leur  liberté  et  souveraineté 
du  pays  par  la  confession  même  de  leurs  enne- 
mis  ;  nous  fit  néanmoins  assez  connoître  que  les 
Etats  n'avoient  aucune  volonté  de  rompre  là-des- 
ins,  mais  essayer  seulement  d'en  avoir  une  autre 
tu  mdlleore  forme  et  sans  condition  ;  nous  sem- 
Ua  même  qu'Us  aimeroient  mieux  laisser  couler 
fumée  prochaine  en  trêve ,  sur  cette  espérance 
robtenir,  que  recevoir  oelle-ci.  Ce  que  les  dé* 


pûtes  d'Angleterre  montrent  de  trouver  fort  mau- 
vais, et  que  s'ils  entrolent  derechef  en  cette 
cessation  d'armes,  que  leurs  ennemis  se  dégoû«^ 
terolent ,  et  eux  n'auroient  plus  que  ihire  id. 
Leur  avis  fut  secondé  du  nôtre;  puis  M.  Winood 
entra  en  dispute  avec  le  sieur  de  Barneveldt  sur 
les  mots  contenus  en  ladite  trêve ,  en  vertu  des» 
quels  ils  prétendent  avoir  suffisante  déclaration 
de  leur  liberté  et  souveraineté  ;  soutenant  que 
cela  n'étoit  rien ,  si  par  le  traité  de  paix  cet 
article  n'est  couché  bien  spécifiquement,  et 
avec  les  renonciations  requises  et  nécessaires. 
M.  Spencer  en  dit  autant ,  et  y  insista  bien  fort  ; 
et  si  cette  liberté  et  souveraineté  n'est  exprimée 
comme  il  appartient ,  ils  ne  serolent  pas  en  état 
de  se  pouvoir  conserver  ni  d'être  utiles  à  leurs 
amis.  Le  sieur  Barneveldt  soutient  le  contraire, 
et  que  le  roi  d'Espagne  faisant  la  même  déclara* 
tion  que  les  archiducs  ont  déjà  faite ,  il  y  aura 
assez  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  expression, 
et  néanmoins  qu'il  jugeoit  à  propos  d'insérer  à  ce 
traité  tout  ce  qui  seroit  requis  pour  contenter 
un  chacun.  Quant  à  la  trêve  pour  l'année  pro- 
chaine, il  la  craignoit,  la  tenoit  dommageable 
aussi  bien  que  nous,  et  si  elle  n'étoit  nécessaire 
à  l'occasion  du  traité,  qu'il  la  falloit  rejeter  du 
tout  ;  en  quoi  rien  ne  seroit  fait  qu'avec  notre 
avis. 

Nous  mandonsà  votre  Majesté  les  particularités 
de  toutes  choses,  et  même  la  ftiçon  de  procéderdes- 
dits  sieursdéputésd' Angleterre,  quiestsi  contraire 
aux  défiances  qu'elle  a  de  leur  maître ,  et  aux  let^> 
très  que  le  président  Jeannin  a  reçues  depuis  deux 
joura  de  M.  de  La  Boderle  (  à  quoi  nous  ajoute- 
rons néanmoins  plus  de  foi  qu'à  leurs  paroles  ) , 
que  serons,  à  cette  occasion ,  toi^ours  en  crainte 
et  soupçon  d'eux,  jusqu'à  ce  que  tout  soit  fait; 
aussi  est-il  bien  certain ,  s'ils  se  dissimulent ,  et 
ne  sont  en  même  opinion  lorsqu'il  fondra  traiter 
par  effet,  qu'ils  couvent  et  cachent  quelque  chose 
de  pis  ;  car ,  encore  que  leur  maître  ait  été  con- 
joint du  passé,  en  la  défense  des  Etats,  avec 
votre  Majesté,  s'y  étant  même  obligé  par  le 
traité  que  M.  de  Sully  a  fait  avec  lui,  si  est-ce 
que  les  députés  nous  ont  dit  et  protesté,  depuis 
qu'ils  sont  ici ,  de  ne  s'en  plus  mêler,  se  séparer 
et  prendre  des  conseils  à  part,  sans  vous  offen- 
ser. Sire  ;  ce  qu'il  craindra  toujours  de  faire  s'il 
n'a  quelque  secret  traité  avec  Espagne  et  les 
archiducs,  dont  toutefois  leurs  actions  et  con- 
duite n'ont  rien  fait  paraître  jusqu'ici.  Ix)rsqu'il8 
auront  eu  réponse  sur  leur  dernière  dépêche, 
qui  contient  tout  ce  que  lui  avons  mandé  de  nos 
conférences  avec  eux  et  les  Etats,  on  en  Jugera 
avec  certitude,  et  non  plus  tôt.  Est  vrai  qu'il 
seroit  bien  tard  pour  y  remédier,  s'ils  étoteot 
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assez  puissans  pour  troubler  nos  affaires  ici ,  et 
les  Etats  mieux  disposés  à  les  contenter  que  nous  : 
ce  que  ne  croyons  aucunement;  ne  pouvant 
néanmoins  de  notre  part ,  soit  avec  eux,  le  prince 
Maurice ,  le  sieur  de  Bameveldt  et  tous  autres 
qui  ont  quelque  pouvoir  au  maniement  des  af- 
faires, faire  autre  chose  que  ce  que  faisons  pour 
nous  garantir  de  tous  ces  inconvéniens.  Nous  Ju- 
geons bien  que  le  traité  de  la  ligue  dont  nous 
avons  envoyé  le  projet,  nous  eût  mis  du  tout 
hors  cette  crainte  ;  aussi  Tavons-nous  recherché 
et  désiré  il  y  a  long-temps,  autant  qu'il  nous  a 
été  possible,  en  gardant  ce  qui  est  dû  a  la  dignité 
de  votre  Msgesté  ;  mais  diverses  difficultés  et 
empéchemens,  dont  nous  avons  donné  avis  se- 
lon qu'ils  sont  survenus,  Font  retardé.  Nous  ne 
perdrons  le  temps  non  plus  ci-après,  aussitôt 
que  les  députés  des  provinces  seront  arrivés  et 
qu'aurons  reçu  son  commandement  sur  ce  sujet. 
Lesdits  sieurs  députés  d'Angleterre  nous  ont  en- 
core dit  avoir  reçu  lettres  de  leur  ambassadeur 
qui  est  près  des  archiducs,  par  lesquelles  il  leur 
mande  que  Spinola  pourroit  bien  être  l'un  des 
députés  en  la  conférence ,  et  que  le  comte  de 
Tiron,  qui  a  vu  les  archiducs,  a  reçu  peu  d'ac- 
cueil d'eux  et  de  toute  la  Cour,  fors  de  Spinola, 
qui  lui  en  a  fait  beaucoup;  que  ledit  sieur  comte  a 
écrit  à  leur  Roi  des  lettres  pleines  de  respect  et  de 
soumission,  pour  excuser  sa  fuite  sur  la  religion 
dont  U  cherche  le  moyen  de  Jouir  en  sûreté ,  et 
sur  le  soupçon  qu'il  a  eu  que  le  vice- roi  dlrlande 
eût  volonté  de  se  saisir  de  lui  à  l'occasion  de 
quelques  mauvais  et  faux  rapports  qu'on  avoit 
fiiits;  n'ayant  osé  comparoir  pour  la  haine  qu'on 
porte  aux  catholiques  en  Angleterre,  qui  lui  eût 
été  le  moyen  de  défendre  son  innocence  ;  que 
les  arciiiducs  lui  ont  ordonné  de  se  retirer,  et 
qu'il  étoit  parti  pour  aller  à  Rome  ou  en  Espagne; 
ne  savent  encore  lequel  des  deux.  Bien  a  voient- 
ils  promis  à  sa  femme,  à  son  fils  et  à  d'autres 
gentilshommes  de  sa  suite ,  de  demeurer  à  Lou- 
vain ,  où  ils  sont  de  présent.  Le  prince  Maurice , 
qui  a  aussi  entendu  que  ledit  sieur  Spinola  pour- 
roit être  député  à  la  conférence ,  a  montré  de  le 
trouver  fort  mauvais ,  et  qu'étant  puissant  en 
crédit  et  moyens,  il  pourroit  pratiquer  et  cor- 
rompre quelques-uns ,  soit  gens  de  guerre  ou 
autres,  au  préjudice  de  l'Etat,  et  qu'il  ne  le  fal- 
loit  souffrir. 

Les  députés  des  Etats  qui  étoient  allés  en  Da- 
nemarck,  sont  retournés  depuis  trois  jours ,  se 
louent  bien  fort  du  bon  accueil  qu'ils  y  ont  reçu, 
des  bons  propos  que  le  Roi  leur  a  tenus,  des  pré- 
sens qu'il  leur  a  faits;  et  disent  aussi  qu'il  s'est 
fort  soigneusement  informé  de  l'état  de  leurs  af- 
faires ;  s'ils  n'étoient  point  entrés  plus  avant  en 


traité  avec  le  roi  d'Espagne  que  ce  qu'ils  lui  en 
avoient  dit,  et  quelle  étoit  l'inclination  des  dé- 
putés de  votre  Miyesté  sur  la  paix  ou  la  guerre; 
y  lyoutant  encore  que  les  Espagnols  étoient  ac- 
coutumés de  tromper  quand  ils  peuvent,  et  qu'ils 
y  dévoient  bien  prendre  garde.  Ledit  sieur  Roi  a 
envoyé  deux  députés,  l'un  conseiller  en  son  cod- 
seil ,  l'ax^tre  un  docteur  qu'on  dit  être  homme 
fort  suffisant.  Ils  sont  arrivés  depuis  trois  ou 
quatre  Jours  à  Amsterdam,  et  sont  attendus  de 
Jour  à  autre  ici  ;  un  gentilhomme ,  qui  est  en  ce 
lieu  de  la  part  du  roi  de  Suède,  pour  essayer  de 
lever  des  gens  de  guerre  en  ce  pays,  sur  le  bruit 
de  la  paix ,  est  venu  voir  le  président  Jeannin, 
et  lui  a  dit  que  son  maître  désiroit  fort  de  traiter 
alliance  et  amitié  avec  votre  Majesté ,  et  obtenir 
quelque  permission  d'elle  de  lever  des  soldats 
français ,  dont  il  a  parlé  à  M.  de  La  Borde,  qui 
voudroit  bien  être  employé  si  votre  Majesté  l'a 
agréable,  ne  s'y  étant  toutefois  voulu  engager 
sans  recevoir  son  commandement  exprès  làdes* 
sus,  lui  ayant  aussi  dit  qu*il  ne  le  devoit  faire 
autrement. 

Le  même  gentilhomme  a  encore  dit  au  prési- 
dent Jeannin  qu'un  habitant  d'Amsterdam  s'en 
alloit  trouver  votre  Majesté  de  la  part  dudit 
sieur  roi  de  Suède,  pour  savoir  si  elle  auroit 
agréable  qu'il  lui  envoie  des  ambassadeurs  à  l'ef- 
fet susdit,  usant  de  cette  façon  pour  la  crainte 
qu'il  a  que  le  roi  de  Pologne,  son  ennemi,  ne 
l'ait  déjà  prévenu  ;  qu'il  sait  bien  ledit  sieur  roi 
de  Pologne  avoir  beaucoup  de  fiance  en  l'amitié 
du  roi  d'Espagne ,  duquel  il  est  beau-frère ,  et 
que  son  Roi  a  cru  qu'il  pourroit  à  cette  occaâon 
espérer  quelque  chose  de  la  vôtre.  Le  président 
Jeannin  lui  a  demandé  aussi  comme  son  maître 
étoit  avec  le  roi  de  Danemarck  son  voisin  :  à 
quoi  il  lui  a  répondu  qu'il  étoit  mal ,  mais  sans 
dissension  ouverte.  Lui  a  au  surplus  magnifié  les 
moyens  dudit  roi  de  Suède  ;  qu'il  a  en  réserve 
grande  somme  d'argent  amassée  avec  Espagne 
depuis  dix  ans,  des  mines  d'argent ,  et  surtout 
de  cuivre  et  de  fer  en  abondance;  qu'il  entretient 
aussi  d'ordinaire  plus  de  cent  navires  de  guerre, 
dont  il  y  en  a  quarante  de  six,  sept  ou  huit  cents 
tonneaux.  J'ai  bien  ouï  dire  souvent  à  un  gen- 
tilhomme qui  a  demeuré  long-temps  audit  pays 
de  Suède,  que  le  roi  de  Danemarck  a  dessein  sur 
ledit  royaume  de  Suède,  et  recherchera  tous  les 
moyens  qu'il  lui  sera  possible  pour  y  entrepren- 
dre. Cela  fait  soupçonner  encore  que  lui  et  le  roi 
d'Angleterre ,  déjà  conjoints  par  étroite  alliance, 
ne  recherchent  ensemble  à  cette  occasion  Tami- 
tié  du  roi  d'Espagne ,  pour  s'en  servir  à  ce  des- 
sein; mais  ledit  roi  d'Espagne  abandonnera,  en 
ce  faisant ,  le  roi  de  Pologne  son  beau-frère  j 
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jKiis  il  doit  pIotAt  désirer  que  ces  deux  royaumes 
de  Suéde  et  Danemarck  soient  possédés  par  deux 
rois  que  par  ud  seul,  et  semble  que  votre  Ma- 
jesté y  ait  encore  plus  d'intérêt  pour  n'accroître 
la  puissance  du  roi  de  Danemarck ,  déjà  conjoint 
avec  l'Anglais.  Et  toutefois  il  semble  expédient, 
si  ledit  sieur  roi  de  Suède  envole  vers  elle ,  de 
tenir  toutes  choses  en  surséance  jusqu'à  ce  que 
la  résoluti(m  ait  été  prise  es  affaires  que  trai- 
tons ici. 

Quelques-uns  ont  reçu  ici,  depuis  quatre  ou 
doq  jours,  des  lettres  d'Anvers ,  par  lesquelles 
on  leur  mande  qu'il  y  a  eu  derechef  un  nouveau 
combat  de  mer  près  Malaca ,  entre  les  Portugais, 
a  eux  joints  plusieurs  Indiens ,  et  les  Hollandais  ; 
qoe  les  Portugais  y  ont  perdu  neuf  galions  et 
cinq  à  six  mille  hommes ,  et  les  Hollandais,  qui 
sont  demeurés  maîtres  de  ce  combat ,  environ 
trois  cents  hommes  et  des  navires ,  et  qu'on  te- 
Qoit  la  ville  de  Malaca  avoir  été  prise  après  cette 
victoire  :  cette  nouvelle  n'est  encore  bien  cer- 
taine. Les  marchands  de  la  compagnie  des  Indes 
d'Orient  font  partir  quatorze  grands  navires 
dans  sept  on  huit  jours  pour  faire  ledit  voyage, 
<pi'on  dit  être  les  mieux  équipés  d'artillerie , 
^ics,  matelots ,  soldats ,  et  toutes  choses  qu'au- 
<^  autres  qui  soient  jamais  sortis  de  ces  pays. 
^liy  a  rien  qui  excite  le  roi  d'Espagne  à  donner 
^  ^  aux  Etats ,  sera  la  crainte  des  voyages , 
^il  reçoit  ordinairement  beaucoup  de  dom- 
0^,  et  doit  craindre  pis.  Les  sieurs  Verreiken 
f^Cordelier  nous  sont  présentement  venus  voir 
àmm  en  nos  logis,  ont  pris  congé  de  nous,  nous 
<»t  mercié  des  bons  offices  que  faisons  pour  la 
P3i^>  dont  ils  nous  ont  dit  être  bien  informés , 
rt  priés  d'y  continuer.  Ils  ne  sont  entrés  plus 
imi  en  propos,  encore  qu'ayons  essayé  de  les 
y  mettre;  c'est  qu'ils  veulent  demeurer  couverts 
j^o'à  la  conférence,  ou  qu'ils  ne  se  fient  non 
plos  en  nous  que  du  passé.  Ont  dit  au  président 
ieannin  en  particulier,  que  M.  le  président  Ri- 
<^ot  se  recommandoit  à  lui ,  qu'il  seroit  de  la 
<^érence,  et  se  réjouissoit  de  ce  qu'il  auroit 
"«>ven  de  parler  et  de  conférer  lors  avec  lui. 
>0Qs  prions  Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne  à  votre  Ma- 
jesté et  à  sa  royale  famille  une  très-parfaite 
^Qté,  très-heureuse  et  très-longue  vie. 
Votre,  etc.,  P.  Jeannin  et  de  Russy. 

De  La  Haye,  ce  2  de  décembre  1607. 

leUre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  dudit 
jour  2  décembre  1607, 

Monsieur ,  le  Cordelier  a  fait  à  son  retour  de 
Bruxelles  un  présent  aux  Etats  de  l'original  de 
^  ratification ,  qui  les  contente  fort ,  encore  que 
soit  peu  de  chose.  Il  assure  aussi  partout  où  il 
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passe,  et  ceux  qu'il  voit  en  Ce  lieU,  qu'il  tient 
la  paix  pour  faite ,  soit  qu'il  sente  ainsi  qu'il  soit 
vrai  en  effet,  ou  qu'on  l'ait  trompé  lui-même.  Le 
prince  Maurice ,  au  contraire ,  dit  qu'elle  ne  se 
fera  pas.  Les  mouvemens  des  Etats  y  inclinent 
toujours  ;  mais  s'ils  ne  sont  trompés  par  ceux  qui 
conduisent  leurs  affaires,  ils  ne  l'accepteront 
que  bonne  et  assurée.  Nous  n'avons  rien  à  dési- 
rer es  propos  des  députés  d'Angleterre  ,  et  ne 
'aissons  pourtant  de  craindre  tous  deux  sur  ce 
que  le  Roi  nous  en  a  mandé,  et  ce  que  vous, 
monsieur ,  et  M.  de  La  Boderie  m'en  avez  écrit 
en  particulier. 

Ils  montrent  d*étre  fort  soigneux  de  deux 
choses  :  l'une  ^  que  par  le  traité  la  souveraineté 
de  ce  pays  soit  quittée  et  remise  aux  Etats,  pré- 
cisément et  en  termes  plus  exprès  qu'il  n'a  été 
fait  par  la  trêve  ;  l'autre ,  que  s'il  faut  entrer  en 
traité ,  soit  pour  avoir  une  paix  entière  et  abso- 
lue ,  non  une  trêve  à  longues  années  ^  disant 
avoir  charge  d'insister  à  ce  que  dessus,  de  con- 
seiller ouvertement  aux  Etats  de  rompre  si  leurs 
ennemis  en  font  refus ,  et  même  de  se  retirer 
plutôt  que  d'y  consentir,  nous  ayant  répété  ces 
paroles  fort  souvent ,  et  comme  pour  nous  per- 
suader d'en  faire  autant  :  je  ne  veux  imaginer  à 
quel  dessein ,  vu  que  chacun  croit  qu'ils  veulent 
la  paix;  vous  nous  l'avez  écrit,  et  nous  en  fai- 
sons aussi  le  même  jugement,  combien  qu'ils 
nous  aient  dit  plusieurs  fois  qu'ils  la  veulent 
pource  qu'ils  croient  ne  la  pouvoir  empêcher. 
Peut-être  seront-ils  bien  aises  que  prenions  cet 
avis  avec  eux ,  pour  feindre  qu'ils  y  ont  été  em- 
portés par  nous ,  et  après  s'en  départir  pour  en 
avoir  le  gré  des  archiducs  et  faire  tomber  la  haine 
sur  nous.  Nous  leur  répondons,  sur  ces  discours, 
qu'il  faut  être  bien  résolu  d'assister  les  Etats  d'un 
bon  et  puissant  secours ,  si  on  leur  veut  conseil- 
ler fermement  de  rompre  à  cette  occasion  ;  et , 
afm  que  les  deux  rois  soient  aussi  assurés  l'un  de 
l'autre ,  et  qulls  ne  s'abandonneront  point,  ni  les 
Etats ,  au  secours  qui  sera  promis,  qu'ils  aient  un 
traité  par  ensemble ,  sans  lequel  Sa  Majesté  ne 
s'y  engagera  jamais ,  et  conseillera  plutôt  aux 
Etats  de  rompre  pour  quelque  occasion  que  ce 
soit.  Ils  acquiescent  encore  à  cela ,  et  trouvent 
qu'il  est  raisonnable  d'en  user  ainsi.  S'ils  vouloient 
faire  ce  traité  par  effet ,  ou  si  la  ligue  étoit  faite 
avant  le  traité  de  paix ,  il  y  auroit  quelque  sû- 
reté avec  eux,  mais  non  autrement.  C'est  toute- 
fois notre  intention,  si  ne  recevons  autre  com- 
mandement de  Sa  Majesté,  de  nous  rendre  faciles 
à  tout ,  et  n'insister  à  rien  qui  puisse  rompre  la 
paix,  quand  même  les  archiducs  ne  voudroient 
consentir  que  l'article  de  la  souveraineté  soit  plus 
expliqué  que  par  la  trêve ,  pourvu  qu'on  puisse 
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faire  notre  ligue  avec  lea  Etats ,  en  laquelle  il  y 
aura  assez  de  sûreté  pour  eux  et  pour  nous.  Et 
à  la  vérité  nous  eussions  été  hors  de  grande  peine 
si  elle  eût  pu  être  faite  plus  tôt;  mais  s'il  vous 
plait  vous  souvenir  de  ce  qu'avons  écrit  touchant 
les  difficultés  et  empêcheroens  qui  s'y  sont  ren- 
contrés ,  et  nous  ont  ôté  le  moyen  d'y  parvenir. 

Jusqu'ici  vous  jugerez,  monsieur,  qu'il  ne  nous 
a  été  possible  de  faire  mieux.  Or  tout  est  encore 
en  son  entier ,  et  ne  vois  rien  que  devions  crain- 
dre pour  ce  regard,  sinon  que  cette  seule  consi- 
dération empêche  le  roi  d'Espagne  de  faire  la 
paix.  Le  sieur  de  Barneveldt  continue  tous  les 
jours  à  nous  assurer  de  son  affection.  Le  prince 
Maurice  et  )e  comte  Guillaume  le  font  aussi ,  et 
suis  certain  qu^il  n'y  a  point  de  feintise  en  ceux- 
ci.  J'en  espère  autant  de  l'autre ,  sans  me  l'oser 
promettre  si  assurément.  C'est  tout  ce  que  pou- 
vons faire  que  de  ménager  leur  bonne  volonté, 
et  de  ceux  que  reconnolssons  affectionnés  au  $e^ 
vice  de  Sa  Mtyesté,  prendre  garde  à  ce  qui  se 
passe ,  lui  en  donner  avis ,  recevoir  ses  oomman- 
demens,  et  faire  sur  les  occurrences  ce  que  juge- 
rons devoir  être  utile  pour  ses  affaires.  Outre  ce 
que  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  est  près 
des  archiducs ,  a  écrit  aux  députés  qui  sont  ici , 
que  Spinola  pourroit  bien  être  l'un  des  députés 
en  la  conférence  pour  la  paix,  d'autres  l'ont  écrit 
d'Anvers.  S'il  y  vient  lui-même ,  il  est  certain 
que  c'est  pour  traiter  en  effet;  et  s'il  y  a  aussi 
quelque  secrète  négociation ,  qu'on  ne  pouvoit 
choisir  un  plus  puissant  entremetteur ,  ni  même 
plus  propre  pour  faire  des  pratiques  parmi  les 
Etats  ou  gens  de  guerre.  Je  le  craindrois  à  cette 
occasion ,  avec  ce  que  j'ai  appris  de  plusieurs 
qu'il  est  mal  affectionné  à  la  France  ;  car,  encore 
que  les  députés  n'aient  jamais  autre  volonté  que 
celle  de  leur  maître,  si  peuvent-ils  toujours  beau- 
coup sur  le  choix  des  choses  qu'on  laisse  à  leur 
jugement.  Le  prince  Maurice ,  qui  a  eu  le  même 
avis  y  dit  qu'on  doit  empêcher  qu'il  ne  vienne, 
pour  les  raisons  ci-dessus  déduites  ;  et  néanmoins 
quelques  uns  avoient  cru,  s'il  venoit,  que  ce 
pourroit  être  pour  traiter  avec  lui  et  chercher  les 
moyens  de  lui  donner  contentement.  Mandez- 
moi  ,  je  vous  supplie  très-humblement ,  ce  que 
vous  sentez  de  l'inclination  dudit  sieur  Spinola 
envers  ou  contre  nous.  Il  est  d'un  pays  où  les 
hommes  sont  subtils  et  fort  artificiels. 

Képondçz-nous  aussi ,  s'il  vous  platt,  particu- 
lièrement §ur  tûuslçs  points  de  nos  précédentes 
lettres,  naiiUi>émeQt  pour  le  regard  de  ce  que  Sa 
Idajesté  voudra  donner  aux  Etats  en  faisant  la 
h&Hi»  pouf  Ia  paU  ;  et  qu'elle  ne  craigne  point , 
s'il  lui  plaît ^  dç  me  déclarer  son  dernier  mot, 
dont  je  u*9i»mm  «ucunçioeut  ;  et  pareillem^t 


de  ce  qu'elle  voudra  faire  pour  le  seeoQra  de  la 
guerre,  si  la  paix  est  rompue;  et  de  considérer 
que  pour  relever  les  courages  et  prendre  quelque 
avantage,  il  sera  besoin  qu'il  soit  plus  grande 
premières  années  ;  comme  aussi  si  elle  le  don- 
nera par  obligation,  dont  les  Etats  feront  grande 
instance ,  ou  seulement  comme  du  passé;  si  elle 
n'entend  pas  aussi  obliger  envers  elle  le  roi 
d'Angleterre,  afin  qu'il  ne  s'en  puisse  retirer 
après  l'avoir  une  fois  accordé,  comme  il  a  ci- 
devant  fait  ;  et  s'il  y  a  quelques  articles  sur 
lesquels  Sa  Majesté  veut  qu'on  insiste  préei- 
sément,  quand  les  Etats  devroient  même  rom- 
pre à  cette  occasion ,  soit  touchant  ceux  doat 
mention  est  faite  ci-dessus  ou  autres ,  de  nous  eo 
avertir  par  même  moyen ,  afin  qu'au  temps  des 
résolutions  9  lequel  approche ,  noua  ^oyorn  ins- 
truits de  son  intention  sur  tout  ce  qui  la  présea- 
tera,  soit  pour  la  paix  ou  la  guerre.  Car ,  encore 
que  sachions  bien  Sa  Majesté  désirer  la  paix,  y 
pouvant  parvenir,  avec  les  conditions  requises 
pour  la  sûreté  des  Et^its,  en  son  eontentemeot, 
le  contraire  pourroit  néanmoins  arriver,  et  nous 
être  pressés ,  en  une  occasion  présente,  de  nous 
ouvrir  sur  le  secours  pour  la  guerre,  dont  la  re- 
mise pour  recevoir  nouveau  commandement  se- 
roit  dommageable. 

Les  députés  d'Angleterre  doivent  être  prépa- 
rés à  tout,  et  avoir  charge  et  pouvoir  de  leur 
maitre,  de  déclarer  son  intention  sur  lesoceur- 
rences  des  affaires ,  ainsi  qu'ils  m'ont  dit.  J'ai 
bien  la  réponse  du  mémoire  envoyé  par  M.  de 
Préaux,  qui  satisfait  à  partie  de  ce  que  dessus; 
mais  il  y  a  eu  quelque  changement  depuis  aux 
affaires,  qui  me  fait  désirer  cet  éclaircissement, 
ensemble  un  pouvoir  selon  que  l'avons  écrit  par 
nos  précédentes  dépêches.  Je  serai  toujours  eo 
peine  et  incertitude  jusqu'à  la  fin,  quoiqu'on  n)« 
promette  qu'elle  sera  bonne,  pource  que  je  sais 
bien  que  la  fidélité ,  la  diligence  et  la  prudence 
même  sont  comptées  pour  rien,  et  ne  suffisent 
jamais  pour  exempter  de  blâme  et  calomnie  ua 
bon  serviteur  si  son  travail  n'est  heureux ,  tant 
s'en  faut  qu'il  lui  puisse  acquérir  quelque  grâce 
envers  son  noaltre.  Mes  vœux  tendent  done  àee 
but  de  bien  servir,  et  prie  Dieu  qu'il  veuille  fa- 
voriser notre  labeur,  et  vous  donner  ^ussl)  n^^' 
sieur ,  en  parfaite  santé»  heureuse  et  longue  vie. 
Votre,  etc.,  P.  Jraî^j^in. 

De  La  Haye ,  ce  deuxième  jour  de  décem- 
bre 1607. 

Lettre  de  M,  le  due  de  Sullg  à  M.  Jeannin^ 
du  6  décembre  1607. 

Monsieur ,  le  Roi  et  uovs  toys  avons  re(« 
grand  eontenlemat  «  ta  leçt\jif«  de  vos  Mtrtt  i 
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tôt,  eûàite  qn*H  y  ait  quelque  diose  aux  pro- 
cédures de  ceux  auxquels  vous  avez  à  négocier , 
qui  oe  soit  selon  notre  goût,  néanmoins  cela 
nous  éclaircit  grandement ,  et  nous  fait  juger  le 
foDdemeot  qae  Ton  doit  fiiire  sur  telles  humeurs , 
lesquelles,  puisque  vous  connoissez  bien,  vous 
ourlez  manier  comme' ii  faut. 

A  ce  que  je  vois,  les  Anglais  se  gouvernent 
seioD  votre  désir  ;  mais  ils  me  tromperont  bien 
sî,  avant  que  toutes  choses  soient  conclues  y  ils 
iK  vous  font  voir  une  revirade  de  leur  humeur. 
i^'  que  ee  soit,  il  faut  porter  ces  peuples  à  la 
piix;  car  quand  l>ien  elle  ne  devroit  guères  du- 
rer, si  eu  tirera-t-on  toujours  cet  avantage  qu'ils 
iie  pourront  qualifier  provinces  libres  et  souve- 
raioes  avec  ju^te  titre ,  par  La  renonciation  de 
leurs  seigneurs,  et  que  leurs  voisins  et  amis  les 
pourront  assister  plus  ouvertement,  sans  qu'on 
leor  puisse  objecter  qu'ils  secourent  les  rebelles 
if autrui;  car  aussi-bien  je  cralndrois  que  si 
loaiDteaant  l'on  rentrait  a  la  guerre,  qu'il  n'ar- 
riiit  quelque  séparation  de  villes  ou  provinces 
^composent  leur  Etat,  ou  pour  le  moins  alié- 
udoD  de  plusieurs  vokMatés.  Mais ,  si ,  la  paix 
ûite,  ils  sont  contraints  de  revenir  aux  armes , 
leiuse  des  menées  et  entr€|iirises  d'Espagne,  ce 
xnavec  pkis  d'animosité  que  jamais,  par  la 
«voissance  da  dessein  que  l'on  aura  eu  de  les 
ôroifefiir.  Surtout  ils  doivent   bien  aviser 
fkilt  forme  de  gouvernement  ils  choiaiixmt; 
<v éprendre  leur  exemple  sur  les  Suisses,  ou 
Mires  peuples  pareUs,  qui  se  sont  mis  en  liberté, 
/^  peur  qu'ils  se  trompent ,  à  cause  de  la  diffé- 
fcoee  des  hunaeurs  et  situation  des  provinces  ; 
b  DUS  étant  gens  rudes ,  tous  formés  à  la  guerre, 
^desquels  le  priocipal  revenu xx>nsiste  à  l'éclat 
<^  leurs  armes,  à  cause  de  la  stérilité  xie  leur 
pavs  et  petit  triAc  que  l'on  y  peut  faire ,  n'y 
»ant  point  de  <ner  ni  de  rivières ,  et  les  diemius 
àt  difficile  aeoès  pour  la  iaciUté  d'ieelui;  telle- 
B£fit  que  toute  leur  sollicitude  consiste  à  garder 
leur  liberté  et  à  se  tenir  aripés,  tant  pour  eux 
ipiepour  tous  autres  qui  ont  de  l'argent;  et  les 
^inditioasde  m(essieurs  les  Etats  sont  toutes  op- 
posites.  Si  bien  que  s*il  n'y  a  un ,  deux  ou  trois , 
^jusqu'au  nombre  au-dessous  de  vingt,  qui 
i^t  bien  fort  intéressés  en  la  conservation  de 
'<^r  Etat  et  liberté,  qu'ils  s'occuperont  telle- 
iiteot  au  trafic  et  à  jouir  de  la  paix  et  du  repos, 
qui!  sera  aisé  de  les  attaquer ,  étant  mal  pré- 
parés. 

Telles  afitaires  mériteroient  un  discours  plus 
^'teodu,  mais  vous  entendez  à  demi  mot,  et  puis 
^  lettres  du  Roi  et  de  M.  de  Villeroy  vous  ins- 
truiront si  aa^lemej;it,.que  les  miennes  ne  jpeu- 
vent  être  qu'inutiles^  aussi  ne  les  ée«ivpis*je 


point  principalement ,  et  (p3  pour  vo^s  assurer 
de  la  continuation  de  mon  amitié  et  service ,  ejt 
vous  prier  de  vous  souvenir  de  frapper  quelque 
coup  pour  M.  le  prince  d'Espiuoy  mon  cousin  ^ 
car  Le  bon  office  qu'il  recevra  en  cette  occasion^, 
tant  par  messieurs  les  Etats  que  par  vous ,  je 
l'estimerai  fuit  à  moi-même,  et  me  semble  que 
les  témoignages  d'affection  que  j'ai  rendus  et 
puis  encore  rendre  pour  Tçivepir  a  miessieurs  le^ 
Etats ,  méritent  bien  qu'ils  fassent  considération 
sur  mes  prières.  Ce  qu'espérant  et  d'eux  et  de 
vous ,  je  prie  le  Créateur ,  monsieur,  qu'U  vou^ 
augmente  ses  saintes  grâces  et  bénédictions;  je 
vous  baise  les  mains ,  et  suis  votre  plus  bumble 
ami  a  vous  faii*e  service.  Votre,  etc. , 

MaXIMIUÀK  de  B£TH(JN£,  duc  JDE  ^UlXY^ 

De  Paris  ce  6  décembre  1607. 

Lettre  du  Roi,  du  8  décembre  1607. 

Messieurs  Jeannln  et  de  Russy,  toute  votre 
procédure  et  conduite  sur  la  belle  demande  ^ 
proposition  pour  la  confédération  que  ces  sieurs 
prétendent  faire  avec  moi  et  le  roi  de  la  Grande 
Bretagne,  que  vous  m'avez  représentée  par  votr^ 
lettre  du  26  du  mois  passé,  que  j'ai  reçue  le 
premier  du  présent,  m'a  été  très -agréable;  car 
elle  a  été  en  toutes  ses  parties  conforme  à  m^ 
intentions  et  fondée  en  raison^  très^pertineates. 
Je  considère  que  plus  je  recherche  de  bien^  fiôrep 
en  général «t  en  particulier,  auxdits  sieurs,  aur 
tant  pour  la  paix  que  pour  la  guerre ,  sans  autr^ 
considération  ni  acceptation  que  de  leur  prosr 
périté  et  de  la  sûreté  de  leur  Etat,  plus  ilss'ima- 
gineut  que  je  le  fais  par  nécessité  :  comme  si  j^ 
ne  pouvais  conserva  mon  royaume  sans  eux. 
De  quoi  volontiers  je  pr^drois  conseil  de  lios 
désabuser  une  fois  pour  toujours,  etretireroto 
tout-à-fait  mon  épingle  du  jeu,  si  je  n'avois  au- 
tant de  soin  de  la  cause  publique  que  j'ai  de  mofi 
intérêt  particulier.  Vous  m'avez  dpnc  servi  ^  se- 
lon mon  désir ,  d'avoir  rcyeté  leur  exoessive  d^ 
mande  en  matière  d'argent,  avec  le  ressqixtipieçit 
que  vous  m'avez  mandé.  Pareillement  je  loue 
votre  prévoyance  et  diligence  à  découvrir  jet 
renverser  les  desseins  contraires  et  préjudiciables 
aux  miens,  ayant  remarqué  que  vous  n'ometti^ 
rien  à  faire  pour  ce  regard,  comme  jereconnois 
aussi  qu'il  est  tout  besoin  que  vous  fassiez,  taot 
pour  les  diverses  humeurs  et  fins  des  gens  aux- 
quels vous  avQz  affaire ,  que  pour  la  qualité  de 
la  matière  que  vous  traitez.  Mais  je  me  promets 
qu'enOn  l'issueji'en  sera  que  bonne  et  honorahlje 
pour  moi ,  de  quelque  c6té  qu'elle  penche ,  à  M 
paix  ou  à  la  guerjce ,  étimt  mon  but  tel  ^que  vous 
savez  qu'il  est,  et  vous  en  aywAt  confié  la  direc- 
tion^ que  Dieu  fera  j^o^pérer,  s'Uiui  platt?  Atatti 
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quMl  a  fait  ci-devant ,  par  sa  bonté  infinie  et  ex- 
traordinaire, toutes  mes  autres  actions.  Je  ne 
m'arrêterai  à  discourir  et  vous  écrire  mon  avis, 
tant  sur  lesdits  articles  du  projet  de  la  susdite 
confédération  dressée  par  lesdits  sieurs  les  Etats, 
que  sur  la  remontrance  qu'ils  vous  ont  faite, 
dont  vous  m^avez  envoyé  des  doubles  ;  car  je 
n'approuve  aucunement  le  style  et  la  forme  du 
premier,  et  faut,  s'ils  veulent  que  j*aie  égard  à 
l'autre ,  qu'ils  m'y  convient  par  des  effets  qui 
me  contentent.  Mais,  après  avoir  mûrement  con- 
sidéré l'écrit  que  vous  avez  dressé  de  l'avis  des 
députés  d'Angleterre  sur  ce  sujet ,  je  l'ai  trouvé 
très-bien  en  la  forme  et  en  la  matière,  et  aurai 
à  plaisir  que  ledit  sieur  roi  de  la  Grande-Bretagne 
fasse  d'icelui  le  même  jugement  :  de  quoi  néan- 
moins je  doute  toujours  comme  du  surplus  de 
ses  intentions;  car  je  remarque  que  lui  et  ses 
ministres,  en  Angleterre  et  ici,  tiennent  des  lan- 
gages qui  ne  s'accordent  avec  ceux  de  leursdits 
députés. 

•  Le  sieur  de  La  Boderie  m'a  écrit  deux  choses  : 
Tune,  qu'ils  ont  trouvé  mauvais  que  leurs  gens 
aient  conseillé  avec  vous,  auxdits  sieurs  les  Etats, 
de  se  contenter  de  la  ratification  du  roi  d'Espa- 
gne; et  l'autre,  qu'ils  n'entendent  faire  avec  les- 
dits  Etats  notre  ligue  défensive  qu'après  qu'ils 
seront  tombés  d'accord  avec  les  archiducs.  Vous 
pouvez  juger  par  le  premier  la  portée  de  leur 
conception ,  et  par  l'autre  qu'ils  craignent  plus 
d'offenser  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs,  qu'ils 
n'ont  de  désir  de  conclure  ladite  ligue.  Pour  moi 
j'estime  toujours  qu'il  est  meilleur  de  l'avancer 
que  la  retarder,  car  c'est  jouer  au  plus  sûr  pour 
toutes  les  parties;  par  là  vous  ferez  voir  auxdits 
Etats  une  sûreté  en  la  paix,  ce  qui  en  facilitera 
l'accord  selon  notre  désir.  Nous  aurons  aussi  la 
nôtre  en  ce  que  nous  devons  et  pouvons  nous 
promettre  d'eux.  De  quoi  nous  demeurerions  in- 
certains si  nous  attendions  à  traiter,  après  qu'ils 
auront  fait  leurs  affaires  avec  les  archiducs,  les- 
quels, non  plus  que  le  roi  d'Espagne,  ne  seront 
mieux  édifiés  et  satisfaits  du  traité  que  nous  fe- 
rons après  la  paix,  que  de  celui  qui  l'anticipera, 
joint  qu'ils  ont  déjà,  par  leur  suspension  d'armes, 
reconnu  les  Etats  pour  gens  libres,  sur  lesquels 
ils  ne  prétendent  rien.  Que  l'avancement  de  no- 
tredite  ligue  ne  doive  auxdits  Espagnols  et  ar- 
chiducs retrancher  aucunement  les  espérances 
et  considérations  qui  les  ont  mus  d'entendre  au- 
dit accord,  je  n'en  doute  point;  mais  je  les  vois 
si  avant  engagés  en  ce  traité ,  et  si  désireux  de 
le  conclure,  que  je  n'ai  pas  opinion  qu'ils  délais- 
sent pour  cela  de  passer  outre,  mêmement  si 
nous  faisons  ladite  ligue,  autant  pour  nous  en- 
tresecourir et  assister  en  cas  de  guerre ,  comme 


en  celui  de  paix ,  ainsi  que  i)ou&  projetons.  Au 
moyen  de  quoi  je  conclus  que  nous  devons  ré- 
soudre ladite  ligue  et  confédération  plus  tôt  que 
plus  tard,  devant  que  lesdits  Etats  aient  arrêté 
entièrement  leur  traité  avec  lesdits  Espagnols 
et  archiducs.  Toutefois  vous  devez  faire  que  les 
Etats  en  soient  les  requérans  3t  principaux  pour- 
suivans,  tant  pour  la  dignité  et  réputation  qu'il 
faut  toujours  retenir  de  notre  côté,  que  pour  la 
faire  trouver  meilleure  à  eux-mêmes,  et  aussi  y 
porter  plus  facilement  les  Anglais,  lesquels  je 
prévois  se  rendre  très-difficiles ,  tant  par  incli- 
nation que  pour  nous  contredire.  Nous  devons 
craindre  aussi,  quand  lesdits  Anglais  sauront 
que  lesdits  Etats  auront  parfait  ledit  traité  avec 
lesdits  Espagnols  et  archiducs,  qu'ils  traver- 
sent ladite  ligue,  et  qu'ils  s'entendent  sous 
main  avec  ceux-ci  pour  cet  effet,  voire  qu'ils 
empêchent  même  que  je  n'en  fasse  une  à  part 
avec  les  Etats,  lesquels,  ayant  lors  leur  compte, 
seront  peut-être  moins  affectionnés  et  désireux 
d'y  entendre  qu'à  présent,' quand  ce  ne  seroit 
que  pour  n'offenser  le  roi  d'Angleterre  ni  leurs 
nouveaux  amis.  Néanmoins  je  remets  toutes  choses 
à  votre  jugement,  auquel  j'ai  entière  confiance. 
Or  j'ai  avisé  de  promettre  et  accorder  auxdits 
Etats,  par  mondit  traité,  de  les  secourir,  en  cas 
de  rupture  et  d*infraction  de  celui  qu'Us  feront 
avec  les  archiducs  en  la  forme  portée  par  votredit 
projet,  de  six  ou  huit  mille  hommes  de  pied  fran- 
çois,  qui  seront  par  moi  choisis,  fournis  et  sou- 
doyés, autant  de  temps  que  les  Etats  en  auront 
besoin ,  pourvu ,  et  non  autrement ,  qu'ils  s'obli- 
gent dé  leur  part,  si  mon  royaume  est  assailli, 
de  m'assister  et  secourir  pareillement  en  vais- 
seaux de  guerre ,  dont  le  moindre  sera  de  trois 
à  quatre  cents  tonneaux,  ou  en  argent,  à  moa 
choix,  à  proportion  de  la  moitié  de  la  dépense  à. 
laquelle  reviendra  mon  susdit  secours  de  six  ou 
huit  mille  hommes  de  pied ,  payés  Suivant  les 
appointemens  et  soldes  ordinaires  de  mon 
royaume,  portées  par  les  Etats,  dont  je  vous 
envoie  des  doubles.  J'entends  aussi  que  le  roi 
d'Angleterre  s'oblige,  par  le  même  traité,  de 
donner  un  secours  auxdits  Etats,  sinon  égal  du 
tout  au  mien ,  au  moins  approchant  d'icelui,  soit 
en  hommes  ou  argent,  ainsi  qu'ils  conviendront 
ensemble;  et,  s'il  est  moindre  que  le  mien,  que 
celui  que  les  Etats  nous  accorderont ,  soit  aussi 
proportionné  à  la  rate  de  l'un  et  de  l'autre.  Et 
quant  au  mutuel  et  réciproque  secours  que  le 
roi  d'Angleterre  et  moi  aurons  à  tirer  l'un  de 
l'autre,  en  cas  de  guerre,  j'estime  que  nous  de- 
vons suivre  et  confirmer  ce  qui  a  ci-devant  été 
convenu  entre  nous,  le  trentième  jour  de  juil- 
let 1607,  lorsque  mon  cousin,  le  duc  de  Sully ^ 
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passa  en  Angleterre  pour  visiter  de  ma  part  le- 
dit Roi,  et  me  coDjouir  avec  lui  de  son  heureux 
avéDeroent  à  la  couronne  dudit  pays ,  dont  vous 
aurez  ici  une  copie  collatioonée  sur  l'original  si- 
gné de  la  main  dudit  Roi.  Il  sera  besoin  seule- 
ment de  spécifier  la  solde  qui  sera  donnée  aux 
gens  de  guerre  et  aux  capitaines,  pilotes  et  ma- 
riniers des  navires  dont  sera  composé  ledit  se- 
cours mutuel,  comme  du  port  dc»dits  navires, 
a/în  que  tout  s'accomplisse  de  bonne  foi  et  sans 
difSeulté,  quand  il  écherra  de  ce  faire.  Mais  si 
le  roi  d'Angleterre  fait  difficulté  d'entrer ,  dès 
à  présent,  en  ce  traité  de  ligue  défensive,  sous 
prétexte  de  ne  vouloir  offenser  lesdits  Espagnols 
et  les  archiducs ,  et  de  ne  vouloir  contrevenir  au 
traité  dernier  qull  a  fait  avec  eux ,  et  partant 
qod  persiste  de  vouloir  voir  devant  ce  qui  réus- 
sira de  celui  desdits  Etats  avec  ces  derniers ,  Je 
veux  que  vous  ne  délaissiez  d'arrêter  et  con- 
clure, dès  a  présent,  la  confédération  avec  les 
Etats,  afin  que  je  ne  demeure  davantage  à  la 
discrétion  des  événemens,  joint  que  j'ai  grande 
occasion  de  me  défier  de  la  volonté  et  constance 
dudit  roi  d'Angleterre,  pour  la  perfection  de  la- 
dite ligue  en  la  forme  qu'elle  doit  être  et  que 
TOUS  l'avez  projetée,  encore  que  ses  députés 
aient  fait  contenance  de  l'approuver,  mémement 
quand  il  verra  les  Etats  d*accord  avec  les  ar- 
chiducs. N'en  remettez  donc  la  résolution  après 
ledit  accord,  si  vous  la  pouvez  anticiper,  et  ne 
laissez,  pour  ce  que  je  vous  mande,  de  faire 
votre  possible  pour  y  faire  joindre  et  entrer  en 
lûéme  temps  le  roi  d'Angleterre  ;  car  la  partie 
CD  sera  toujours  plus  forte  et  estimée,  quand  elle 
sera  composée  de  trois  ensemble  et  sans  sépara- 
tion. Il  sera  bon  de  donner  aux  autres  rois, 
princes,  potentats ,  communautés  et  villes  qui 
voudront  y  entrer,  six  mois  de  temps.  Il  faut 
aussi  déclarer  et  spécifier  par  le  susdit  traité  de 
%ue,  au  cas  qu'en  un  même  temps  l'on  fasse  la 
gQerre  aux  trois  ou  aux  deux  co-al)iés  ensemble, 
quelle  sera  l'assistance  que  nous  nous  entre-don- 
Derons,  comme  vous  verrez,  par  les  articles  du- 
dit sieur  de  Sully,  qu'il  a  été  spécifié  entre  moi 
et  ledit  sieur  roi  d'Angleterre.  Il  me  semble  qu'il 
wa  bon  de  prendre  ce  pied.  Quant  au  partage  des 
conquêtes  sur  l'ennemi  commun,japprouvece  qui 
en  est  porté  par  votre  dit  projet,  comme  je  fais 
tous  les  autres  articles  d'iceiui  qui  ne  sont  con- 
tredits par  la  précédente  :  mais  il  est  nécessaire 
que  nous  sachions ,  devant  que  de  conclure  ledit 
accord,  ce  que  Ton  prétend  faire  des  villes  d'o- 
tage que  gardent  les  Anglais;  car  s'il  faut  qu'elles 
deoieurenten  leurs  mains,  leur  roi  sera  gran- 
denoent  avantagé  par -dessus  moi,  tenant  et 
ayant  ea  son  pouvoir  deux  places  si  importantes. 


Eclaircissez-moi  de  ce  point,  car  je  le  juge  digue 
de  grande  considération.  A  quoi  j'ajouterai 
qu'entre  plusieurs  raisons  qui  me  meuvent  d'of-. 
frir  et  fournir  auxdits  Etats  le  secours  duquel 
nous  conviendrons  plutôt  en  hommes  qu'en  ar- 
gent, c'est  que  je  ne  veux  pas  que  mon  argent 
soit  employé  à  entretenir  lesdits  Anglais  ni  au- 
ti'es  gens  de  guerre  que  ceux  de  ma  nation ,  et 
à  plusieurs  autres  dépenses  dudit  pays,  comme 
je  sais  qu'il  a  été  ci-devant. 

J'entends  aussi ,  avant  que  les  Etats  s'accor- 
dent avec  les  archiducs  et  les  Espagnols,  s'il 
faut  que  je  les  secoure  de  quelque  chose  pour, 
une  ou  deux  années,  que  ce  soit  en  hommes  et 
non  en  argent,  comme  de  trois  ou  quatre  mille 
hommes,  en  deux  ou  quatre  régimens  à  mon 
choix  ;  car  c'est  de  quoi  ils  auront  plus  de  besoin 
pour  conserver  leur  Etat  et  les  garantir  des  en- 
treprises et  surprises  que  l'on  y  pourroit  faire  ; 
ne  pouvant  approuver  ni  consentir,  comme  j'ai 
dit,  que  mon  argent  serve  à  autres  frais  et 
moyens  à  récompenser  ou  contenter  les  capitaines 
et  autres  qui  seront  licenciés  ou  retenus  en  ser- 
vice par  les  Etats  après  ledit  accord.  Je  présup- 
pose et  entends  aussi,  accordant  ce  dernier 
secours  pour  un  ou  deux  ans ,  que  ledit  roi  d'An- 
gleterre sera  content  de  leur  en  octroyer  un ,  sinon . 
égal  au  mien,  du  moins  approchant  d'iceiui, 
moyennant  quoi  il  sera  facile  auxdits  Etats  de 
munir  leurs  places  de  forces  suffisantes  pour  les 
garder  de  surprise,  y  contribuant  et  coopérant 
de  leur  part  ce  qu'ils  doivent  à  la  conservation 
de  leur  liberté  et  Etat;  mais  il  faut  aviser  si  le 
roi  d'Angleterre  accordant  le  susdit  secours,  pour 
ledit  temps  demandé,  qui  soit  par  prét^  et  par- 
tant que  lesdits  Etats  s'obligent  à  la  restitution 
de  l'argent  qu'il  y  mettra ,  si  nous  devons  faire 
pareille  instance.  Il  me  semble  que  j'y  serai  en- 
core mieux  fondé  que  lui,  principalement  s'il 
demeure  nanti  desdites  places  ostagères.  Au 
moyen  de  quoi  vous  y  prendrez  garde  et  me 
servirez  en  cela  le  plus  à  mon  avantage  qu'il 
vous  sera  possible;  vous  déclarant,  si  lesdits 
Etats  acceptent  ladite  assistance  durant  lesdites 
deux  années ,  en  hommes  telle  que  je  la  leur 
offre,  que  j'insisterai  moins  audit  rembourse- 
ment que  s'il  falloit  la  fournir  en  deniers.  Sachez, 
aussi  s'il  faut ,  pour  plus  facilement  engager  le 
roi  d'Angleterre  audit  secours  pour  lesdites  deux 
années,  que  je  fournisse  en  argent  sa  quote  part, 
que  je  m'y  disposerai ,  à  la  charge  de  le  compter 
et  rabattre  sur  ce  qu'il  prétend  que  je  lui  dois. 
Toutefois  mettez  peine  de  parer  ce  coup ,  si  faire 
se  peut ,  et  n'en  lâchez  la  parole  qu'à  l'extrémité, 
et  quand  vous  connoftrez  ne  pouvoir  m'en  ga- 
rantir. 
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Or ,  s*il  avient  que  les  Etatâ  ne  tombent  d'ac- 
cord avec  les  archiducs ,  et  partant  soient  con- 
traints de  reprendre  les  armes  et  recommencer 
là  guerre,  en  ce  cas  Je  suis  content  de  les  assis- 
ter ,  durant  le  temps  c(ue  vous  limiterez  et  con- 
viendrez avec  eux  et  les  députés  du  roi  d'Angle- 
terre y  le  double  de  ce  que  ledit  roi  accordera  ; 
comme  s'il  y  Tcut  entrer  pour  cinq  cent  mille 
livres  par  an ,  J'en  exposerai  un  million,  soit  en 
gens  de  guerre  ou  en  argent ,  à  mon  choix ,  par 
forme  de  prêt  ou  de  don ,  ainsi  qu'il  sera  con- 
venu entre  nous.  Mais  Je  ne  voudrois  que  le  roi 
d'Angleterre  en  fût  quitte  seulement  pour  des 
promesses,  et  partant  que  demcarasse  leur  en- 
gagé audit  secours,  comme  peut-être  seroit  Tin- 
tention  des  Anglais,  et,  pour  ce,  faire  offrir  une 
grande  somme ,  que  la  mienne  seule  fût  suffi- 
sante pour  soulager  lesdits  Etats,  et  les  contenter 
sans  débourser  et  fournir  la  leur,  et  par  ce  moyen 
rejeter  sur  moi  seul  ce  fardeau  ;  chose  que  Je  ne 
veux  aucunement  consentir  ni  endurer.  Mais 
J*aî  bien  opinion  que  le  roi  d'Angleterre  n'entrera 
qu'à  l'extrémité  en  la  susdite  obligation  pour  la 
reprise  et  continuation  de  la  guerre.  Je  pense 
pareillement  que  nous  devons  avoir  le  même 
but  ;  car  plus  Je  considère  quels  sont  les  accidens 
qui  peuvent  naître  de  ladite  guerre  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir,  plus  j'y  remarque  de  péril 
pour  lesdits  Etats  et  ceux  qui  s'y  engageront 
avec  eux.  Toutefois ,  s'ils  ne  peuvent  obtenir  de 
leurs  adversaires  des  conditions  de  paix  raison- 
nables et  sûres,  ils  ne  seront  abandonnés  de  mol 
en  leur  Juste  guerre,  non  plus  qu'ils  ont  été  ci- 
devant  ,  pourvu  aussi  que  le  roi  d'Angleterre 
sôit  de  la  partie,  et  qu'il  porte  sa  part  du  se- 
cours duquel  lis  auront  besoin ,  comme  II  est 
raisonnable.  Dont  vous  pourrez  dire  qu'en  cas 
de  guerre  Je  doublerai  l'offre  que  leur  fera  le  roi 
d'Angleterre  aux  conditions  susdites. 

Souvenez-vous  aussi  du  commandement  que 
Je  vous  ai  fait  pour  le  décompte  et  la  reconnois- 
sance  des  sommes  desquelles  J'ai  ci-devant  et  Jus- 
qu'à présent  secouru  les  Etats ,  afin  qu'il  soit 
pourvu  à  la  sûreté  du  remboursement  d'icelles, 
suivant  ce  que  Je  vous  ai  ordonné  en  partant , 
et  l'ouverture  que  Je  vous  al  depuis  faite  par  la 
dépêèhe  que  vous  a  portée  Tabbé  de  Préaux.  La 
demande  est  si  équitable  que  Je  me  promets  que 
lesdits  sieurs  y  satisferont  en  une  sorte  ou  autre  ; 
pour  quoi  fhlre.  Je  m'accommoderai  toujours 
autant  que  Je  pourrai  à  l'état  de  leurs  affaires. 

Et ,  quant  à  la  fourniture  du  dernier  quartier 
du  secours  de  la  présente  année,  sachet  qu'il  n'a 
été  fait  aucune  promesse  à  leur  député  de  deçà , 
pour  Tavancer  comme  vous  avez  écrit  qu'il  a 
mandé  par  delà  ;  mais  il  eu  sera  usé  ainsi  que  Je 


vous  al  fait  Savoir  par  mes  précédentes^  avec  dé- 
claration et  protestation.  Toutefois,  si  lesdits 
Etats  prolongent  leurdite  cessation  d'armes  pour 
un  an  ou  pour  plus  de  trois  mois ,  comme  l'on 
m'a  avisé  qu'ils  ont  fait  ou  délibéré  de  faire , 
non-seulement  Je  retarderai  ladite  partie ,  mais 
qu'ils  ne  doivent  s'attendre  à  la  continuation  de 
la  même  assistance  pour  Tannée  prochaine  ;  car 
Je  ne  veux  consumer  mon  argent  en  faveur  d'une 
telle  prolongation,  qui  ne  servira  qu'à  les  déce- 
voir et  empirer  leurs  affaires,  comme  Je  vous  ai 
prédit.  J'entends  aussi,  s'il  faut  rentrer  en  la 
guerre  et  que  les  Etats  tirent  de  moi  la  susdite 
assistance,  qu'ils  me  promettent  aussi,  par  acte 
valable,  de  ne  traiter  à  l'avenir  paix  ni  trêve, 
ou  autre  accord,  sans  mon  consentement  par 
écrit,  signé  de  ma  main  et  scellé  du  cachet  de 
mes  armes,  pour  ne  retomber  ci-après  en  la 
même  surprise  en  laquelle  Je  nie  suis  trouvé 
lorsqu'ils  ont  fait  leur  cessation  d'armes  sans 
moi. 

Vous  demandez  si  J'aurai  agréable,  au  cas  de 
guerre ,  de  m'obllger  par  contrat  au  susdit  se- 
cours desdtts  Etats,  ou  si  J'entends  en  user 
comme  J'ai  fait  ci-devant.  Je  vous  avise  que  je 
ne  refuserai  ladite  obligation  si  elle  est  Jugée  né- 
cessaire ,  et  si  le  roi  d'Angleterre  y  veut  entrer; 
car,  comme  Je  veux  assister  de  bonne  foi  et  sln* 
cèrement  lesdits  Etats ,  Je  ne  ferai  de  difficulté 
de  leur  en  donner  les  sûretés,  qui  seront  esti- 
mées nécessaires  pour  encourager  et  contenter 
leurs  peuples,  sachant  que,  comme  lesdits  Es- 
pagnols et  archiducs  sauront  la  vérité  dudit  se- 
cours, en  quelque  forme  qu'il  soit  donné,  le 
mauvais  gré  qu'ils  nous  en  sauront  sera  toujours 
semblable  ;  Joint  que  nous  le  pouvons  dès  à  pré- 
sent Justifier ,  sur  la  déclaration  de  liberté  et 
souveraineté  que  les  Etats  ont  obtenue  desdits 
archiducs  par  le  traité  de  ladite  cessation  d'ar- 
mes. Toutefois,  si  vous  pouvez  obliger  audit  se- 
cours le  roi  d'Angleterre ,  par  autre  vole  que  par 
contrat.  J'aurai  agréable  que  nous  en  soyons 
exempts;  partant  Je  remets  le  tout  à  votre  Jugp- 
ment;  mais  Je  prévois,  si  les  Etats  ne  modèrent 
leurs  prétentions ,  et  i*etranchent  les  espérances 
que  J'entends  qu'ils  ont  conçues  de  s'avantager 
par  le  traité  de  ladite  paix  avec  les  ar<*hiducs, 
qu'il  sera  difficile  qu'elle  réussisse.  J'estime  aussi 
que  les  archiducs  aspireront  plutôt  à  une  trêve 
de  longues  années,  laquelle  Je  ne  suis  pas  d'avis 
que  les  autres  rejettent,  en  cas  qu'ils  ne  puissent 
obtenir  une  paix  absolue.  Et  quant  à  l'aitlcle 
qui  concerne  leur  souveraineté  et  Ulierté,  ils 
doivent  faire  leur  possible  pour  l'obtenir  avec 
toutes  les  clauses  les  plus  avantageuses  et  hono- 
rables qu'ils  pourront;  mais ,  en  t!^  de  refus ,  je 
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mA  d'sTis  qu'ils  eonteot^nt  de  l'avoir  tel  qu'il  a 
été  accordé  par  ladite  cessation  d'armes,  plutôt 
que  de  rompre  et  rentrer  en  guerre ,  car  il  est 
SQfrisant  assez  s*iis  donnent  bon  ordre  à  leur 
gouTemement  et  affaires,  pour,  avec  le  temps, 
justifier  et  assurer  le  droit  de  liberté  et  souverai- 
neté ,  qui  se  fortifiera  ou  décherra  selon  la  féli- 
cité ou  infélicité  de  leursdites  affaires. 

Le  principal  et  plus  essentiel  point  auquel  ils 
doivent  donc  penser  et  pourvoir  maintenant ,  est 
à  la  ibrme  de  leurdit  gouvernement  après  ladite 
^ix ,  au  moyen  de  maintenir  la  réputation  de 
leurs  armes  et  puissance,  par  mer  et  par  terre , 
en  paix  comme  ils  ont  fait  en  guerre ,  et  à  se 
munir  et  fortifier  d'amis,  en  intéressant  leurs 
TOisIns  Â  leur  conservation ,  comme  je  vous  ai 
amplement  écrit  par  mes  précédentes.  Enfin  le 
pire  conseil  que  les  Etats  puissent  prendre ,  est 
de  retarder  et  allonger  cette  négociation  pour  les 
raisons  qui  sont  notoires  à  tous.  Partant ,  oppo- 
sez-vous-y tant  que  vous  pourrez,  vous  servant 
de  ma  protestation  susdite  sur  la  continuation 
de  mon  secours ,  ainsi  que  je  vous  ai  dit  ci-de- 
vant. 

J'ai  vu  la  lettre  que  l'Empereur  a  écrite  aux- 
dits  Etats,  à  laquelle  j'estime  qu'ils  auront  peu 
d'égard.  Toutefois ,  comme  ces  peuples  sont  su- 
jets à  changer  d'avis,  vous  devez  continuer  à 
observer  toutes  choses  qui  surviendront  de  cette 
part  ou  autre ,  sans  rien  négliger  non  plus  que 
TOUS  avez  fait  très^prudemment  et  à  mon  conten- 
tement jusqu'à  présent.  A  tant ,  je  prie  Dieu , 
messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu'il  vous  ait 
en  sa  sainte  garde.  Henbt. 

Et  plus  bas ,         Bbulart. 
Ecrit  à  Paris,  le  8  décembre  1607. 

lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin ,  dudit 
jour  S  décembre  1607. 

Monsieur,  vos  lettres  du  vingt-sixième  du 
mois  passé  ont  fort  contenté  le  Roi ,  pour  le  re- 
gard de  ce  qui  vous  concerne  ;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  du  procédé  de  ces  messieurs ,  non-seu- 
lement envers  lui ,  mais  en  leurs  propres  affai- 
res; de  quoi  Ton  peut  accuser  aucunement  la 
constitution  et  forme  de  leur  Etat  et  gouverne- 
ment, mais  davantage  la  diversité  et  contrariété 
des  opinions  de  ceux  qui  y  régentent  ;  de  quoi 
il  fiut  que  leurs  amis  se  ressentent  ;  qui  est  ce 
qui  a  fâché  le  Roi,  avec  la  considération  du 
bien  qu'il  leur  souhaite.  Or,  plus  leurs  demandes 
sont  excessives  et  inciviles,  moins  favorable- 
ment seront-elles  exaucées  de  nous.  Vous  ap- 
prendrez de  la  lettre  de  Sa  Majesté  à  quoi  elle  a 
réduit  ses  offres ,  vous  faisant  certain  de  ses  vo- 
lontés sur  tous  les  points  que  nous  avons  colligés 


des  vôtres,  et  me  semble  si  clairement  que  vous 
n'avez  à  désirer  de  moi  aucune  chose.  Nous 
avons  trouvé  votre  projet  bien  considéré  et  me- 
suré ,  sans  avoir  rien  laissé  à  désirer  ni  changer 
pour  ce  regard;  mais  nous  avoDS  jugé  celui  de 
ces  messieurs,  en  la  forme  et  en  la  matière, 
défectueux  et  impropre  pour  l'œuvre  que  nous 
prétendons  parfaire  :  donc  nous  nous  attache- 
rons au  vôtre  ;  mais  nous  doutons  s'il  sera  ap- 
prouvé d'Angleterre,  car  ce  sont  esprits  poin- 
tilleux et  glorieux ,  qui  trouvent  h  redire  à  tout 
ce  qui  ne  sort  d'eux ,  et  toutefois  ne  font  rien 
qui  vaille.  M.  de  La  Boderie  vous  aura  écrit  les 
propos  que  le  roi  d'Angleterre  et  le  comte  de 
Salisbury  lui  ont  tenus  sur  le  sujet  de  cette  li- 
gue :  croyez  qu'ils  en  reculeront  la  résolution  tant 
qu'ils  pourront;  et,  après  que  la  paix  desdites 
provinces  sera  arrêtée ,  ils  la  reculeront  de  même 
sous  prétexte  toutefois  et  faisant  toujours  dé- 
monstration d'en  vouloir  être.  C'est  pourquoi 
nous  désirons  l'avancer ^  et  serait  même  expé- 
dient d'en  faire  en  même  temps  une  autre  pour 
la  guerre )  en  faveur  desdites  provinces,  car 
celle-ci  servirait  à  disposer  davantage  les  archi- 
ducs a  la  paix,  et  partant  passer  par  dessus 
l'appréhension  et  le  déplaisir  qu'ils  recevront  de 
l'autre ,  et  le  dégoût  qu'elle  pourrait  leur  donner 
de  ladite  paix.  Pensez-y^  je  vous  prie  ;  et  me 
semble  que  ne  devons  nous  arrêter  au  mécon- 
tentement qu'en  auraient  lesdits  archiducs  et 
Espagnols ,  car  je  crois  que  l'on  ne  peut  rien 
ajouter  à  leur  Indignation  pour  ce  regard  ;  et  si 
l'article  de  la  souveraineté  et  liberté ,  accordé 
par  la  cessation  d'armes,  peut  aucunement  aider 
à  couvrir  et  justifler  notre  action  en  cet  endrait; 
mais ,  sans  doute ,  les  Anglais  refuserant  d'y  en- 
trer, car  ils  ont  des  tins  toutes  contraires  aux  nô- 
tres. Leur  ambassadeur  continue  à  poursuivre  le 
remboursement  de  leurs  dettes  prétendues,  dont 
ledit  sieur  de  Salisbury  a  redoublé  aussi  depuis 
peu  la  plainte  et  instance  avec  plus  de  nécessité, 
par  mon  avis,  que  de  considération  ;  mais  nous 
sommes  bien  délibérés  de  voir  la  fin  de  nos  né- 
gociations devant  que  d'y  répondre  plus  cathé- 
goriquement.  Bien  vous  puis-Je  dire  que  si  le  roi 
d'Angleterre  veut  entrer  en  Tune  et  en  l'autre 
confédération ,  que  nous  pourrons  nous  accom- 
moder à  payer  sa  quote  part  avec  la  nôtre ,  en 
déduction  et  acquit  desdites  dettes  ;  mais  il  dé- 
sire plus  ce  remboursement  pour  s'en  jouer  que 
pour  s'en  servir.  A  quoi  vous  verrez  bientôt 
clair^  et  prenez  pour  signe  de  confirmation  de  ce 
mien  soupçon  si  ses  gens  tendent  h  ce  retarde- 
ment desdits  traités* 

Les  propos  que  vous  avez  tenus  au  sieur  de 
Barneveldt  et  au  prince  Maurice  et  au  comlo 
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Guillaume ,  ont  été  bien  reconnus  et  loués  du 
Roi ,  lequel,  certes,  voudroit  pouvoir  faire  pour 
le  deuxième  ce  que  vous  proposez.  Partant  c*est 
bien  servir  Sa  Majesté  de  parler  en  ce  sens  au 
dit  prince  Maurice  et  aux  siens,  lesquels  Sa  Ma- 
jesté doit  pour  toutes  bonnes  considérations  for- 
tifier, élever  et  supporter ,  ce  qu'elle  aura  très- 
agréable  que  vous  fassiez ,  s'assurant  que  vous 
n*y  avancerez  rien  que  bien  à  propos.  Mais  je 
vois  peu  d*apparence  d'appréhender  maintenant 
la  conjonction  du  roi  d'Espagne  avec  le  prince 
Maurice ,  lui  procurant  cette  dignité ,  pour  les 
raisons  déduites  par  votre  dite  lettre. 

De  quelque  côté  que  vous  tourniez  les  affaires, 
vous  trouverez  que  ce  fruit  n'est  encore  mûr  ni 
prêt  à  cueillir  pour  ledit  prince  Maurice  ;  toute- 
fois ce  serdit  imprudence  de  l'en  dégoûter  ou  dé- 
sespérer. Par  la  réduction  que  nous  faisons  à 
présent  du  secours  que  vous  avez  proposé  de 
donner  pour  deux  ans  aux  Etats,  vous  jugerez 
du  naturel  de  Sa  Majesté  et  de  ceux  qui  l'assis- 
tent ;  car  lui  et  eux  ne  manquent  de  bonne  vo- 
lonté ni  de  connoissance  de  l'importance  de  l'af- 
faire ;  mais  ils  estiment  qu'il  n'y  a  rien  à  perdre 
à  ne  dire  oui  du  premier  coup.  Or,  selon  que 
messieurs  les  Etats  dresseront  leurs  affaires  et  se 
conduiront  à  l'endroit  du  Roi ,  en  ses  traités,  ils 
seront  aussi  favorisés  et  satisfaits  de  son  côté. 
Ratissez  sur  ce  fondement,  sans  toutefois  nous 
engager  à  plus  que  ce  que  l'on  vous  permet  sans 
nouvel  ordre ,  car,  suivant  ce  chemin ,  ce  que 
vous  remontrerez  ou  conseillerez,  sera  mieux 
reçu;  mais  n'estimez  pas  que  la  sortie  du  comte 
de  Tiron  rende  le  roi  d'Angleterre  plus  enclin  à 
faire  la  guerre  que  de  coutume.  Gela  l'a  un  peu 
ému  du  commencement,  mais  il  en  est  mainte- 
nant revenu  ;  car  ses  gens  lui  disent  qu'il  vaut 
mieux  pour  lui  qu'il  soit  hors  du  pays  qu'en  Ir- 
lande, et  qu'il  y  fera  moins  de  mal.  Je  le  crois 
ainsi.  Ledit  comte  s'en  va  à  Rome  mendier  sa 
vie ,  où  il  trouvera  des  esprits  plus  adonnés  à 
leui*s  intérêts  et  vanité  qu'à  sa  consolation. 

Je  redoute  et  appréhende  bien  plus  un  renou- 
vellement de  querelle  entre  le  Pape  et  les  Véni- 
tiens ;  car  depuis  l'attentat  tenté  contre  ce  frère 
Paule,  les  cœurs  sont  grandement  altérés  de  part 
et  d*autre  ;  et  semble  que  Dieu  ait  ordonné  un 
scandale  de  ce  côté-là,  qui  aura  suite  très^an- 
gereuse  en  la  chrétienté,  dont  se  prévaudra  sans 
doute  le  roi  d'Espagne,  s'il  peut  une  fois  se  déli- 
vrer de  la  guerre  des  Pays-Bas ,  et  le  Pape  lui  en 
donnera  l'absolution  volontiers  pour  un  tel  effet. 
Ledit  Roi  a  retenu  tout  l'argent  de  la  dernière 
flotte  qu'il  avoit  assigné,  et  a  fait  un  décret  sur 
le  paiement  de  ses  dettes ,  qui  a  fort  alarmé  tous 
ses  créanciers  et  marchands,  partisans,  et  même 


le  marquis  Spinola.  Quand  ses  prédécesseurs 
vouloient  exécuter  quelque  entreprise  de  consé- 
quence, ils  usoient  de  pareils  moyens.  G'est  pour- 
quoi l'on  soupçonne  que  celui-ci  a  le  même  but; 
mais  ceux  qui  savent  l'Etat  présent  d'Espagne, 
ne  font  ce  jugement  ;  ils  attribuent  le  tout  à  la 
nécessité  de  leurs  affaires  et  à  un  désir  de  les  mé- 
nager mieux  à  l'avenir,  qu'ils  n'ont  fait  ci-de- 
vant,  pour  mieux  gaudir  du  repos  et  de  la  gran- 
deur de  leur  Empire.  Ils  parlent  toujours  toutefois 
d'entreprendre  en  Afrique ,  en  faveur  de  l'ua 
des  enfans  du  dernier  prince;  mais  faisons  nos 
traités  où  vous  êtes,  et  tout  cela  s'évanouira, 
sans  que  nous  y  ayons  dommage  ni  les  Etats  non 
plus ,  s'ils  nous  veulent  croire.  Si  le  pouvoir  que 
le  sieur  de  Sainte-Gatherine  vous  a  porté  n'est 
tel  qu'il  doit  être,  je  le  corrigerai ,  me  le  man- 
dant. Vous  ne  pouvez  déconseiller  les  Etats  d'ad- 
mettre un  Espagnol  en  la  conférence  qui  doit 
être  tenue  avec  ceux  du  pays  que  l'archiduc 
commettra.  On  dit  que  le  marquis  de  Spinola 
prendra  cette  place,  de  quoi  vous  serez  tôt  éclair- 
cis,  puisque  ces  messieurs  ont  promis  de  déclarer 
leur  délibération  dedans  le  vingtième  du  pré- 
sent. L'on  nous  a  écrit  de  Bruxelles  que  le  Cor- 
delier  a  porté  le  consentement  desdits  archiducs, 
d'abandonner  l'original  de  la  ratification  espa- 
gnole auxdites  provinces  sans  tirer  la  contre- 
promesse  qu'il  avoit  demandée^  et  qu'il  a  été  con- 
venu entre  lesdits  archiducs  et  Etats  que  les 
choses  demeureront  entre  eux  en  l'état  auquel 
elles  sont ,  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  soit  or- 
donné, sans  faire  autre  prolongation  de  trêve. 
A  quoi  toutefois  équipoie  ledit  accord,  puisque 
les  choses  dépendront,  pour  ce  regard,  de  la 
volonté  des  parties,  lesquelles  déclareront  et 
prolongeront  les  affaires  comme  bon  leur  sem- 
blera ;  dont  nous  nous  donnerons  moins  de  peine, 
pourvu  que  l'on  ne  prétende  toucher  ci-après  à 
notre  bourse,  en  nous  entretenant  de  paroles, 
incertitudes  et  irrésolutions,  comme  l'on  a  fait 
jusqu'à  présent.  Nous  reoonnoissons  les  peines  et 
travaux  que  nous  avons  rencontrés  en  vos  négo- 
ciations pour  la  variété  et  diversité  des  esprits 
auxquels  vous  avez  affaire ,  et  la  qualité  des  ma- 
tières que  vous  traitez  ;  mais  nous  espérons  que 
vous  surmonterez  toutes  choses,  par  la  pru- 
dence et  intégrité  dont  vous  procédez  en  toutes 
vos  actions ,  que  nous  savons  vous  avoir  jà  ac- 
quis telle  créance  et  pouvoir  par  delà  que  votre 
vertu  le  mérite.  En  tous  cas,  nous  croyons  que 
ce  que  vous  ne  ferez  pas  ne  le  pourroit  être  par 
autre,  quel  qu'il  soit.  Au  reste,  je  vous  remercie 
de  la  continuation  des  faveurs  que  vous  départez 
à  mon  neveu  de  Préaux ,  et  vous  prie  de  le  met- 
tre en  besogne,  et  le  nous  envoyer  par  deçà 


BU   PRESIDENT  JEÀNNIN. 


SS3 


quand  il  se  présentera  sujet  digne  de  sa  portée  ; 
et  vous  augmenterez  les  obligations  que  vous 
avez  sur  lui  et  sur  tous  les  siens,  particulière- 
ment et  spécialement,  monsieur ,  sur  votre  très- 
affectionné  serviteur  et  assuré  ami. 

DE  Neufville. 
A  Paris,  ce  huitième  jour  de  décembre  1 607. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villeroy  à  Jf.  Jean- 
nin,  dudit  jour  8  décembre  1 607. 

Monsieur,  nous  estimons  qu*il  suffira  à  pré- 
sent de  &ire  paroitre  que  ie  Roi  est  content  et 
prêt  d  entrer  en  Taffaire,  en  cas  de  refus  du 
traité  de  paix ,  sans  toutefois  s'y  engager  plus 
avant;  car  ladite  contenance  fortifiera  le  cou- 
rage du  prince  Maurice  et  de  ceux  qui  redou- 
tent ce  traité  de  paix ,  découvrira  Tintention  in- 
terne du  ro|  d'Angleterre  et  des  Anglais,  et 
pourra  favoriser  ledit  traité  envers  les  archi- 
ducs, lequel  appréhendera  le  traité  du  roi  de 
France ,  de  celui  d'Angleterre  et  de  messieurs 
les  Etats  contre  le  roi  d'Espagne  et  sa  suite.  Nous 
tenons  pour  certain  que  les  archjj^ucs  accorde- 
ront la  paix  ,  ou  plutôt  une  trêve  à  longues  an- 
nées, le  conseil  d'Espagne  étant  résolu.  Nous 
voyons  aussi  que  le  Pape  la  désire  et  conseille, 
comme  s'il  avoit  dessein  après  cela  d'embarquer 
le  roi  d'Espagne  contre  le  Turc  ou  contre  les  Vé- 
nitiens, desquels  il  se  plaint  plus  que  devant; 
et  si  je  ne  vois  pas  que  ceux-ci  se  mettent  en 
peine  extraordinaire  de  le  contenter. 

On  discourt  que  le  fonds  d'argent  que  prépare 
ledit  Roi  doit  servir  à  tels  effets ,  comme  à  inti- 
mider les  Provinces  confédérées ,  afin  de  favori- 
»r  lesdits  archiducs  en  leur  traité.  Quant  à  la 
lettre  de  l'Empereur  auxdites  Provinces,  encore 
pelle  ne  soit  à  présent  de  grande  efficace  en- 
vers le  général ,  toutefois  elle  servira  à  ceux  qui 
ne  seront  contens  de  ce  qui  se  conclura ,  pour 
brouiller.  Il  semble  que  cette  diète  impériale 
soit  encore  retardée,  puisque  l'Empereur  n'y 
comparottra  en  personne ,  mais  seulement  l'ar- 
chiduc Ferdinand  ;  Je  n'ai  pas  opinion  aussi  que 
les  électeurs  s'y  trouvent  que  par  leurs  députés, 
et  partant  qu*il  se  résolve  chose  d'importance 
hors  TEmpire  ;  à  quoi  toutefois  nous  prendrons 
garde. 

Le  Roi  a  eu  les  rosiers  de  M.  de  Waudre- 
necq,  qui  lui  ont  été  agréables.  Il  se  porte  très- 
bien.  11  a  donné  à  M.  de  Jambeville  l'office  de 
premier  président  de  Rouen ,  qui  a  vaqué  ces 
jours  passés.  L'on  lui  a  ramentu  vos  services  sur 
cette  occasion  :  il  a  répondu  qu'il  vouloit  mieux 
feire  pour  vous  ;  et ,  certes ,  il  montre  d'être  de 
jonr  en  autre  plus  content  de  vous ,  et  mieux  re- 
connoître  vos  services  et  mérites.  Au  reste,  nous 


vivons  ici  à  l'accoutumée.  M.  de  Sully  a  perdu 
son  second  fils,  qu'on  avoit  accordé  avec  la  fille 
de  M.  de  Schomberg,  dont  il  a  reçu  grande  af- 
fection ,  ni  plus  ni  moins  qu'a  fait  M.  de  Bouil- 
lon de  sa  fille  aînée ,  décédée  à  Paris  d'une  es- 
pèce de  maladie  contagieuse,  depuis  quatre 
jours.  Vous  devez  savoir  aussi  que  le  prince  de 
Gondé  se  conduit  assez  mal  envers  Sa  Majesté , 
marri  de  quoi  il  ne  lui  a  été  promis  de  visiter 
Rome.  Si  cela  continue  et  que  le  prince  ne  s'a- 
mende ,  il  en  arrivera  du  mal  en  une  sorte  ou 
autre,  ce  que  vous  ne  direz,  s'il  vous  plaît,  à 
personne,  et  pour  cause. 

Je  salue  vos  bonnes  grâces  de  mes  très-affec-* 
tionnées  recommandations.  Je  prie  Dieu ,  mon-* 
sieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 

De  Paris,  ce  huitième  jour  de  décembre  1607. 

Votre  très,  etc. ,  de  Neufvillk. 

Lettre  de  M.  de  La  Boderie  à  M.  JeanniUy  du- 
dit  jour  %  décembre  1607, 

Monsieur ,  celle  du  vingt-cinquième  novem- 
bre ,  que  vous  m'avez  adressée  par  la  voie  du 
sieu  r  Waudrenecq,  m'est  encore  arrivée  fort  sûre- 
ment. Dieu  veuUle,  et  je  l'espère ,  que  celles  que 
je  vous  ai  écrites ,  des  dix-sept  et  vingt-troisième 
du  même  mois,  et  premier  décembre,  aient  fait 
le  même.  Si  ainsi  est ,  vous  aurez  été  à  mon  opi- 
nion plus  préparé  à  ce  que  vous  aurez  depuis 
reçu  ou  recevrez  bientôt  des  députés  anglais,  sur 
la  conclusion  de  cette  ligue  dont  est  question.  En 
effet,  ils  ne  veulent  point  de  nous ,  et  je  ne  les 
vois  ni  si  beaux ,  ni  si  bons  que  nous  nous  en 
devions  donner  grand  martel  :  que  je  ne  crusse 
pourtant  que  notre  conjonction  ne  fût  honorable 
et  avantageuse  à  l'un  et  à  l'autre ,  si  fais  ;  mais 
elle  excéderoit  encore  de  leur  côté ,  vu  le  train 
que  prennent  leurs  affaires  ;  et  au  partir  de  là , 
tout  ce  que  nous  y  saurions  contribuer  ne  sont 
que  des  vœux ,  puisque  l'effet  de  tout  cela  dé- 
pend des  maîtres.  Ils  témoignent  en  tout  ce 
qu'ils  font  ici  une  si  grande  crainte  d'irriter  Es- 
pagne ,  que  cela  est  la  seule  cause  de  ce  qu'ils 
traitent  si  mal  leurs  amis  ;  et  la  rétribution  qu'ils 
en  auront ,  sera  que  j'ai  peur  qu'ils  éprouveront, 
et  possible  plus  tôt  qu'ils  ne  croient ,  celui  qu'ils 
craignent  tant  de  rendre  tel ,  et  que  leurs  amis 
ne  les  connoltront  plus  à  leur  commandement. 
Je  me  suis  un  peu  étonné  de  voir,  par  la  lettre, 
que  leurs  députés  aient  pressé  le  projet  de  cette 
ligue  offensive  entre  nous  tous,  et  la  clause  nom- 
mément que  vous  me  remarquez  y  avoir  insé- 
rée par  la  prière  qu'en  auroit  faite  le  sieur  Wi- 
nood  à  M.  de  Barneveldt ,  vu  que  cela  est  tout 
contraire  à  ce  que  je  reconnois  par  deçà;  mais 
il  faut  que  ledit  sieur  Winood  et  son  compagnon 
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De  connoissent  tant  leur  maître  et  ceux  qui  gou- 
vernent 9  eomme  Je  fais ,  ou  bien  qu'ils  aient  Mt 
les  fins  pour  découvrir  ce  que  nous  voudrions. 
En  tout  cela,  comme  J'ai  dit,  Je  ne  vois  mal 
que  pour  eux;  car,  pourvu  que  nous  demeurions 
bien  avec  les  Etats,  et  s'il  se  peut  faire  et,  com- 
me il  y  a  grande  apparence,  mieux  qu'eux ,  il  se 
trouvera  finalement  qu'ils  auront  Mt  les  fins 
sans  l'avoir  été. 

Je  plaignois  votre  solitude  par  ci-devant;  mais 
maintenant  que  vous  allez  voir  tant  d'ambassa- 
deurs de  toutes  parts,  Je  vous  plains  moins.  Vrai 
est-il  qu'il  vous  sera  difficile  d'esquiver  Timpor- 
tunité  de  quelques  brindes  ;  mais  Je  suis  bien 
d'opinion  que  vous  prierez  M.  de  Russy  de  vous 
secourir  en  cela ,  puisqu'aussi  bien  il  est  d'une 
frontière  où  Ton  sait  s'en  escrimer.  Je  lui  baise 
les  mains  et  vous  à  très-humblement,  et  demeure, 
monsieur,  votre  très-humble  et  plus  affectionné 
serviteur,  La  Bodebie. 

A  Londres,  ce  huitième  jour  de  décembre  1 607. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  au 
Eoi,  du  9  décembre  t607. 

Sire, 

Le  sieur  de  Sainte-Catherine  arriva  en  ce  lieu 
le  troisième  de  ce  mois,  avec  la  réponse  de  votre 
Majesté  à  nos  lettres  du  vingt-septième  d'octobre 
et  sixième  novembre.  Elle  aura  depuis  reçu  celles 
que  lui  avons  écrites  par  le  sieur  de  Monceau, 
que  craignons  lui  avoir  apporté  peu  de  conten-^ 
tement ,  pource  qu'elle  contenoit  la  demande  ex- 
cessive des  Etats  pour  la  ligue  en  cas  de  paix ,  et 
les  voyages  du  Cordeiier  :  deux  actions  ensem- 
ble qui  lui  pouvoient  donner  du  soupçon  qu*il  y 
eût  quelque  chose  de  pis,  dont  nous  n'étions 
exempts,  lors  encore  que  pour  ne  trop  travailler 
l'esprit  de  votre  Majesté ,  nous  eussions  plutôt 
essayé  de  les  diminuer  que  représenter  au  vrai. 
Or  le  temps  nous  en  a  si  bien  éclaircis ,  qu'il  ne 
nous  en  reste  plus  rien ,  et  pouvons  assurer  votre 
Majesté,  encore  que  leur  conduite  en  cet  endroit 
n'ait  été  assez  considérée,  que  l'intention  n*a  point 
été  mauvaise,  et  que  cette  demande  excessive  est 
sortie  de  l'invention  du  sieur  de  Bameveldt,  qui 
a  pensé  que  l'espérance  de  ce  bienfait.  Joint  à 
la  ligue,  uniroitplusaîsément  toutes  les  Provinces 
au  désir  de  rechercher  la  paix,  qu'aucunes  reje- 
toient,  et  qu'ils  ne  laisserolent  pourtant  de  se  con- 
tenter à  beaucoup  moins. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  en  eux  tous,  est 
qu'on  ne  peut  faire  prendre  à  ce  corps,  composé 
de  tant  de  pièces ,  les  conseils  et  résolutions  qui 
sont  nécessaires  pour  leur  bien  ,  avec  la  célérité 
que  l'état  de  leurs  affaires  requiert  ;  car  leur  fa- 
çon de  procéder  a  des  longueurs  et  circuits  de 


soi-même ,  leurs  ennemis  y  en  apportent  encore 
avec  artifice ,  dont  ils  ne  savent  pas  se  garder , 
d'autant  que  ceux  qui  détirent  la  paix  trop  ar- 
demment, craignent  tant  de  rompre,  qu'ils  ai- 
ment mieux  se  laisser  tromper  par  cette  longueur, 
que  perdre  l'espérance  de  la  paix  tout  à  coup.  Et, 
combien  que  ce  consefi  soit  le  plus  dangereux, 
nos  prières  et  remontrances  de  leur  intérêt  et  des 
grands  inconvéniens  qui  peuvent  arriver  à  cette 
occasion,  ne  sont  toujours  d'assez  grande  effi- 
cace pour  les  en  détourner.  Ce  n'est  pas  la  con- 
tradiction du  prince  Maurice  qui  est  cause  de  ce 
mal,  quoiqu'on  ait  dit  à  votre  Majesté  qu'il  cher- 
che tous  moyens  de  rompre  la  paix ,  même  avec 
violence  s'il  est  besoin ,  et  en  prenant  les  conseils 
désespérés;  n'ayant  vu  aucuns  mouvemens  en 
lui  qui  approchent  de  cette  fureur;  au  contraire, 
il  est  sage  et  modéré  en  tous  ses  conseils  et  dé- 
portemens,  souffk*ira sans  doute  la  paix,  encore 
que  soit  à  regret,  ne  s'y  opposera  point)  et  se 
conformera  du  tout  aux  résolutions  des  Etats  et 
aux  avis  que  lui  donnerons.  Il  nous  l'a  dit  et 
protesté  pluskmrs  fols ,  Ta  fait  Jusqu'ici,  se  con- 
tentant de  dire  son  avis  sans  aucune  aigreur,  et 
avons  raison  de  croire  qu'il  y  continuera.  Il  n'est 
point  mal  non  plus  avec  le  sieur  de  Barneveldt, 
lequel  le  respecte  bien  fort ,  et  confère  souvent 
avec  lui  sur  les  affaires  publiques  ;  non  que  veuil* 
Ions  dire  qu'ils  soient  du  tout  bien  unis,  mais 
assez  pour  ne  pas  craindre  que  leur  dissension 
soit  de  quelque  préjudice  à  l'Etat  ;  et  peut-être 
n'est-il  pas  nécessaire  qu'ils  soient  mieux ,  afin 
que  le  prince  Maurice  serve  toujours  de  contre^ 
poids  pour  retenir  ceux  qui  voudroient  courir 
trop  inconsidérément  à  la  paix ,  ou  penser  à  faire 
chose  qui  soit  au  préjudice  du  contentement  et 
service  de  votre  Majesté  ;  non  que  nous  en  ayons  à 
présent  aucun  doute,  mais  on  doit  se  défier  de 
tout  en  la  conduite  d'une  affaire  si  importante, 
Jusqu'à  ce  qu'on  soit  à  la  fin.  Qu'elle  croie  donc, 
s'il  lui  plaît ,  que  la  paix  ne  sera  point  rompue 
de  son  côté,  ni  par  autre  du  côté  des  Etats,  et 
que  si  cette  rupture  avient ,  que  leurs  ennemis 
en  seront  cause ,  non  eux. 

Nous  craignons  plus  qu'ils  ne  soient  pour  con- 
sentir à  la  continuation  de  la  trêve  pour  l'année 
prochaine  que  toute  autre  chose;  car  nous  y 
voyons  déjà  quelque  commencement  d'Inclina- 
tion ;  et ,  si  on  n'y  prend  garde  pour  leur  faire 
mieux  employer  le  temps  qu'ils  n'ont  fait  du  passé 
ni  par  notre  faute,  mais  par  la  leur  et  par  la 
tromperie  de  leurs  etmemis ,  ils  s'y  trouveront 
portés  par  nécessité,  pource  que  lesdits  Etats, 
qui  doiventêtre  assemblés  le  dixième  de  ce  mois, 
n'y  seront  tous  pour  traiter  d'affaires  avant  le 
quatorze  ou  quinze ,  n'enverront  le  vingtième, 
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ooffline  Ib  ont  promis ^  vers  les  archiducs,  mais 
environ  le  vingt-cinquième  seulement,  pour  les 
avertir  de  leur  résolution,  qui  sera  de  traiter 
comme  nous  estimons;  et  notre  avis  sur  la  vali- 
dité de  la  ratification  servira  beaucoup  pour  les 
indaire  à  prendre  ce  conseil.  Les  archiducs,  de 
leorcôté,  n'enverront  aussi  leurs  députés,  la  ré- 
soiotiOD  étant  prise  de  traiter  plus  tût  que  vers 
le  septième  on  huitième  Janvier;  outre  ce  qu'ils 
n'ont  envie  de  traiter  à  bon  escient,  mais  de  tirer 
la  négociation  en  longueur ,  auront  tant  de 
moyens  de  le  faire,  et  ceux  qui  craignent  la  rup- 
ture s'y  accommoderont  si  volontiers,  qu'il  n'y  a 
rien  dont  nous  soyons  plus  en  peine  et  conférions 
plus  souvent  avec  le  sieur  de  Bameveldt  et  les 
autres  qui  ont  charge  des  affaires,  que  de  ceci , 
pour  leur  en  faire  considérer  les  inconvéniens. 
Oq  nous  avoit  même  avertis  qu'aucuns  vouloient 
FDcore  soutenir  qu'on  ne  devoit  point  traiter  sur 
la  ratification  envoyée  d'Espagne ,  mais  leur 
doDoer  temps  pour  en  faire  venir  une  autre.  Or 
ooQs  avons  tant  contesté  que  chacun  rejette  main- 
tenant cet  avis.  Le  sieur  de  Bameveldt  sembloit 
»oireuau  commencement  quelque  inclination 
a  cette  trêve ,  se  défiant  qu'ils  se  pussent  prépa- 
rer à  la  guerre  si  à  coup,  et  se  plaignant  de  ce 
<i!K  les  Anglais  et  nous  ne  leur  avons  rien  offert 
^^  général.  Et  à  la  vérité,  s'ils  n'y  pensent 
ntrcnent  et  demeurent  toujours  en  l'incertitude 
isib  sont  attachés,  à  cette  seule  espérance  de 
fé,  la  trêve  leur  deviendra  si  nécessaire  qu'ils 
^  recevront  en  grâce  de  leurs  ennemis ,  lors- 
«Itilkia  voudront  accorder.  C'est  pourquoi  nous 
la  pressons  tous  les  Jours  d'y  travailler  entre 
^;  et  pour  nous,  que  ferons  notre  devoir  assez 
a  temps  et  quand  il  sera  besoin,  leur  ayant  fait 
n)DQoltre,  et  particulièrement  au  sieur  de  Bar- 
Bevejdt ,  que  nous  trouvons  tous  cette  trêve  si 
roanvaise  et  dangereuse  pour  eux ,  que  s'ils  la 
faisoient  pour  plus  de  temps  qu'il  ne  sera  requis 
pf>or  traiter,  ils  n'y  dévoient  espérer  aucun  se- 
cours de  votre  Majesté;  craindre  aussi  d'être 
abandonnés  de  leurs  autres  amis  et  divisés  entre 
fux-naémes;  en  sorte  qu'il  approuve  du  tout  notre 
3 vis,  et  dit  qu'il  faut  traiter  promptement  ou 
rompre,  alléguant  lui-même  aux  autres  les  incon- 
véniens de  cette  longueur.  Il  vint  au  logis  du 
président  Jeannin^  il  n'y  a  que  trois  Jours,  où 
il  conféra  avec  nous  sur  ce  sujet  assez  long-temps  ; 
Gons  donna  de  nouvelles  assurances  de  son  af* 
fpction  envers  votre  Majesté,  et  que  les  effets 
>^Qs  en  rendroient  des  témoignages  si  sufflsans 
ft  assurés  qu'aurions  occasion  de  l'en  louer  et  de 
nous  y  fier  du  tout. 

Les  députés  d'Angleterre  continuent  aussi  à 
nous  dire  les  mêmes  propos  que  du  passé ,  et 


qu'ils  attendent  nouvelles  de  leur  maître,  de  la 
dépêche  qu'ils  ont  faite  sur  le  sujet  de  la  n6tre, 
envoyée  à  votre  Majesté  par  le  sieur  du  Monceau, 
qui  contient  en  substance  les  discours  qu'avons 
eus  par  ensemble  touchant  la  ligue  pour  la  paix, 
suivant  le  projet  d'icelle  ;  le  secours  demandé  par 
les  Etats  au  cas  qu'elle  se  fasse ,  et  celui  pour  la 
guerre  si  elle  continue  :  nous  assurant  encore  que 
leur  Roi  a  agréable  cette  ligue  entre  les  Etats , 
eux  et  nous.  Bien  étoit-il  vrai  qu'aucuns  de  son 
conseil  estimoient  qu'il  seroit  plus  à  propos  de 
la  différer  Jusques  après  la  paix ,  pource  que  les 
Provinces- Dnies  ne  peuvent  être  rendues  capa- 
bles de  traiter,  sinon  lors,  n'étant  à  présent  li- 
bres pour  le  faire.  Sur  quoi  leur  avons  répondu , 
puisqu'elle  ne  se  fait  sinon  pour  avoir  lieu  au  cas 
que  la  paix  s'en  ensuive ,  que  c'est  tout  autant 
que  si  elle  étoit  faite  après  la  paix ,  et  que  la  fai- 
sant devant,  elle  apporteroit  cette  utilité  que  les 
Provinces  en  accepteroient  plus  volontiers  la 
paix ,  assistées  d'un  si  puissant  appui.  Mais  cette 
raison  que  pensions  les  devoir  persuader  est  celle- 
là  même  qui  en  divertit  leur  maître;  car  M.  de 
La  Boderie  a  écrit  au  président  Jeannin ,  le  dix- 
septième  du  mois  passé ,  que  le  comte  de  Salis- 
bury,  communiquant  avec  lui  pour  ce  sujet ,  lui 
a  fait  connoltre  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
quoique  très-mal  satisfait  de  ce  que  votre  Majesté 
n'a  retenu  le  comte  de  Tiron ,  ne  se  vouloit  néan- 
moins aucunement  séparer  d'elle,  en  ce  qui  tou- 
che la  cause  des  Etats ,  soit  pour  la  paix  ou  pour 
la  guerre,  et  qu'il  feroit  très-volontiers  cette  ligue; 
lui  semblant  néanmoins  qu'il  la  falloit  différer 
Jusques  après  la  paix,  avec  cette  seule  raison,  que 
si  on  la  fait  plus  tôt,  on  rendra  trop  évident  et 
affecté  témoignage  que  les  deux  rois  se  veulent 
rendre  auteurs  de  la  paix ,  dont  ceux  qui  ne  la 
désirent,  pource  qu'ils  la  Jugent  peu  assurée 
pour  les  Etats,  auront  mauvaise  opinion.  Il  est 
certain  que  la  demande  de  ce  délai ,  provenant 
de  personne  qui  est  suspecte,  sera  toujours  prise 
de  mauvaise  part ,  et  qu'on  doit  aussi  craindre 
tout  ce  qui  sort  de  cet  endroit;  mais  on  ne  les  y 
peut  forcer ,  et  semble  que  cette  considération 
les  pourrolt  bien  retenir ,  faisant  paroître ,  par 
d'autres  actions ,  qu'ils  ne  sont  tant  portés  à  la 
paix  qu'on  a  ci-devant  cru  ;  car  ledit  sieur  de 
La  Boderie  écrit ,  par  la  même  lettre ,  ledit  sieur 
Roi  lui  avoir  encore  dit  qu'il  s  etonnoit  bien  fort 
comme  les  députés  de  votre  Majesté  et  les  siens 
auroient  approuvé  la  ratillcation  d'Espagne,  qui 
étoit  si  défectueuse.  Le  sieur  Aêrsens  a  même  dit 
à  M.  de  Russy  qu'il  savoit  bien  ses  députés  avoir 
été  fort  aigrement  repris  par  les  lettres  qu'il 
leur  a  écrites.  Joignant  donc  ensemble  les  con- 
jectures ,  il  y  a  plus  de  raison  de  croire  qu'ils 
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craignent  la  paix  qu'autrement  ;  ou  bien  toute 
leur  conduite  n*est  qu'un  pur  artifice  et  dégui- 
sement, mais  à  quelle  fin?  encore  n'y  voyons- 
nous  rien  quand  nous  parlons  du  secours  pour 
la  guerre  si  elle  continue.  Ils  montrent  de  même 
être  bien  assurés  que  leur  maître  y  contribuera  ; 
et  si  nous  leur  répliquons  notre  soupçon,  à  cause 
de  la  déclaration  faite  par  l'ambassadeur  dudit 
sieur  Roi,  qu'ils  avoient  auparavant  feint  d'i- 
gnorer ,  ils  répondent  à  présent  que  le  sujet  qui 
avoit  mû  leur  maître  de  la  faire,  n'étoit  pour  re- 
fuser ce  secours ,  mais  pour  ne  le  plus  donner 
par  les  mains  d'autrui  ;  que  la  qualité  du  secours 
et  la  somme  n'étoient  aussi  spécifiés  par  le  traité 
fait  avec  M.  de  Sully  ;  ainsi  qu'il  sera  au  pouvoir 
de  votre  Majesté,  ce  traité  convenu,  d'obliger 
leur  maître  à  sommes  infinies;  qu'il  l'auroit  aussi 
fait  lors  pour  empêcher  que  le  secours  qu'il  vou- 
loit  donner  ne  fût  su  ;  mais  qu'on  avoit  pris 
plaisir  à  le  publier  incontinent  après  ledit  traité, 
plutôt  pour  lui  nuire'et  le  rendre  odieux  au  roi 
d'Espagne,  avec  lequel  il  venoit  de  traiter,  que 
pour  aucune  autre  considération  ;  et  qu'aujour- 
d'hui ,  ne  se  souciant  plus  qu'on  le  sache ,  il  en- 
tend le  donner  par  ses  mains  :  nous  assurant  que 
son  intention  est  telle,  et  qpe  le  reconnoftrions 
par  les  premières  lettres  qu'ils  recevraient  d'An- 
gleterre pour  réponse  a  ce  qu'ils  ont  écrit  sur  ce 
sujet.  ISous  prévoyons  encore  une  autre  difficulté 
à  faire  cette  ligue  avant  la  paix  :  à  savoir,  l'ar- 
gent que  demandent  les  Etats  ;  car  les  députés 
d'Angleterre  nous  ont  dit  ouvertement  et  plus 
fermement  depuis  peu  de  jours ,  qu'ils  n'avoient 
fait  auparavant,  que  leur  maître  fera  grande 
difficulté  d'en  donner  pour  la  paix ,  mais  non 
pour  la  guerre.  Il  est  néanmoins  certain  que  les 
Etats  en  feront  instance,  et  qu'ils  en  ont  aussi 
besoin  pour  les  deux  premières  années,  encore 
qu'ils  soient  pour  se  contenter  de  ce  qu'ils  pour- 
ront obtenir.  Le  sieur  de  Barneveldt  a  dit  au 
président  Jeannin ,  depuis  peu  de  jours ,  que  le 
moyen  d'y  faire  entrer  les  Anglais  étoit  de  mon- 
trer qu'on  la  vouloit  faire  avec  nous  sans  eux , 
qui  est  même  ce  que  votre  Mtgesté  nous  a  mandé 
par  ses  lettres ,  et  qu'il  le  proposeroit  aussitôt 
que  les  députés  des  Provinces  seroient  venus,  si 
lesdits  sieurs  députés  d'Angleterre ,  après  avoir 
reçu  nouvelles  de  leur  maître ,  qu'ils  disent  at- 
tendre de  jour  à  autre,  ne  s'y  disposoient  eux- 
mêmes.  Est  vrai  qu'il  nous  a  prié  de  faire  en 
sorte,  envers  votre  Majesté, qu'elle  leur  accorde 
quelque  notable  somme  es  deux  premières  an- 
nées, pour  leur  aider  à  supporter  les  charges 
dont  nous  avons  déjà  ci-devant  écrit  et  en  atten- 
dons sa  réponse.  Bien  la  pouvons-nous  assurer 
qu'il  n'y  aura  aucune  difficulté  en  cette  ligue , 


et  qu'elle  se  fera,  sans  doute,  soit  avant  ou  après 
la  paix  ;  mais  pour  l'avancer  il  n'y  a  meilleur 
moyen,  sinon  de  leur  offrir  quelque  secours.  C'est 
donc  le  plus  grand  et  dangereux  mal ,  et  celui 
que  craignons  le  plus  maintenant,  que  celui  de 
la  continuation  de  la  trêve  pour  l'année  pro- 
chaine ,  pour  les  mêmes  raisons  que  votre  Ma- 
jesté nous  a  prudemment  représentées  par  ses 
lettres,  bien  certains  que  les  archiducs  y  ten- 
dront avec  autant  d'ardeur  que  les  Etats  ;  et  tous 
ceux  qui  leur  veulent  du  bien  ont  sujet  et  raison 
de  s'y  opposer  et  faire  tous  efforts  pour  l'empê- 
cher. 

Quand  nous  serons  garantis  de  ce  danger ,  la 
rupture  est  le  mal  qu'on  doit  le  plus  craindre 
après,  et  si  elle  avient  sera  sans  doute  du  côté 
des  ennemis  et  par  leur  faute  et  dureté  ;  car,  hors 
la  souveraineté  que  les  Etats  prétendent  absolu- 
ment et  sans  aucune  condition,  ils  sont  pour 
s'accommoder  a  tout  le  surplus,  et  nous  leur 
conseillerons  de  le  faire  plutôt  que  de  rompre  ; 
mais  en  cet  article  on  ne  se  peut  relâcher  de  rien, 
autrement  U  n'y  auroit  aucune  sûreté  pour  eux 
ni  utilité  pour  leurs  amis.  Mais  si  leurs  ennemis 
n'y  veulent  consentir ,  sinon  avec  des  réserves 
dommageables  à  leur  liberté  et  à  leurs  amis,  fi 
n'y  aura  plus  autre  remède  sinon  de  les  conforter 
à  reprendre  leur  première  constance ,  et,  avec 
même  union ,  vigueur  et  courage,  chercher  leur 
sûreté  dans  les  armes  ;  leur  offrir,  à  cet  effet ,  as- 
sistance et  secours,  non  plus  en  général,  mais 
déclarer  quel ,  en  particulier;  à  quoi  il  est  néces- 
saire que  soyons  préparés  à  temps  :  que  l'offre 
soit  telle  aussi  qu'elle  leur  puisse  donner  espé- 
rance de  bon  succès ,  et  leur  faire  rejeter  la  trêve 
que  leurs  ennemis  leur  pourront  présenter  lors , 
pour  les  faire  abandonner  de  leurs  amis,  les  divi- 
ser entreeux,  corrompreceux  qu'ils  pourront,  et 
après  en  avoir  meilleur  marché.  Et  en  ceci  votre 
Majesté  considérera,  s'il  lui  platt,  que  le  secours 
de  deux  millions  ne  sera  suffisant  es  deux  pre- 
mières années;  la  suppliant  très-humblement 
nous  excuser,  si  nous  osons  lui  donner  cet  avis, 
pource  qu'on  prévoit  bien  que  si  le  roi  d'Espagne 
refuse  la  paix,  il  sera  pour  faire  un  grand  effort 
l'année  prochaine,  afin  de  leur  donner  de  Téton- 
nement,  prendre  avantage  sur  eux  et  les  con- 
traindre d'accepter  la  paix  à  telles  conditions 
qu'il  voudra.  Nous  entendons  bien  qu'il  n'est 
raisonnable  qu'elle  soit  seule  à  l'offre  de  ce  se- 
cours ,  qu'il  est  nécessaire  que  l'Anglais  y  con- 
tribue sa  part,  et  s'y  oblige  même  par  traité^ 
ou,  s'fi  ne  le  veut  faire,  qu'en  jetant  ce  défaut 
sur  lui,  on  leur  doit  conseiller  de  s'accorder  au 
mieux  qu'ils  pourront ,  et  les  y  assister. 

Vous  n'êtes  pas  à  délibérer,  Sire,  si  cette 
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gnerre  Tmis  touche  ou  non  :  car  vous  y  êtes  en- 
gagé si  avant  que  ne  pouvez  plus  laisser  perdre 
les  Etat^  sans  tomber  au  péril  de  l*inimitié  du 
roi  d'Espagne ,  qui  se  sent  offensé  du  secours 
que  leur  avez  déjà  donné,  lequel  aura  plus  de 
moyen  de  s'en  venger ,  ceux-ci  étant  réduits  à 
sa  merci ,  que  s'ils  continuent  à  lui  faire  la  guerre 
avec  votre  aide  et  assistance,  au  cas  qu'ils  ne 
puissent  obtenir  la  paix  bonne  et  assurée.  On 
peut  dire  aussi  que  si  les  dépenses  qu'il  faudra 
faire  pour  la  continuation  de  cette  guerre  sont 
grandes ,  que  celles  des  ennemis  sont  infinies  au 
regard  de  celles-ci ,  et  néanmoins  qu'elles  ser- 
viront beaucoup  pour  affoiblir  la  puissance  d'Es- 
pagne, même  s'il  est  attaqué  es  Indes,  où  chacun 
jDge  que  les  armes  de  ce  pays  le  peuvent  plus 
ofTenser;  joint  que  les  Etats  lui  seront  amis  plus 
atilfô  quand  ils  auront  les  armes  en  main ,  qu'é- 
tant désarmés  par  la  paix,  comme  lisseront  sans 
doute,  quelque  bien  faite  qu'elle  soit  :  car  le  re- 
pos leur  fera  perdre  cette  vigueur  militaire  qui 
est  en  eux  ;  ils  ne  seront  plus  que  marchands  et 
négociateurs ,  et  la  friandise  et  commodité  du 
trafic  d'Espagne ,  les  pratiques  que  ce  Roi  fera 
parmi  eux,  les  bienfaits  que  quelques-uns  en 
recevront,  les  lui  rendront  affectionnés;  puis  il 
emploira  leurs  navires ,  pilotes  et  marchands  es 
Iodes  même  ,  et  partout  où  il  en  aura  besoin , 
pour  les  gagner  du  tout  et  les  rendre  siens.  Les 
alliances  et  amitiés  que  les  Hollandais  avoient 
prises  es  Indes  d'orient ,  avec  la  plupart  des  rois 
de  ces  contrées-là ,  avec  lesquels  ils  se  promet- 
toient  d'en  chasser  du  tout  les  Portugais,  s'éva- 
nouiront ,  et  seront  contraints  ceux  qui  s'étoient 
déclarés  leurs  amis,  de  les  rechercher  après  cette 
paix ,  et  se  soumettre  à  tout  ce  qu'il  leur  plaira, 
liy  a  encore  plusieurs  autres  grandes  incommo- 
dités qu'il  faut  plutôt  cacher  que  représenter , 
puisque  la  paix  a  été  choisie  comme  étant  encore 
moins  dommageable  que  la  guerre.  Aussi  n'a- 
vons-nous mis  en  avant  ce  que  dessus,  sinon 
pour  faire  connoître  à  votre  Majesté  que  son  ar- 
gent ne  sera  pas  du  tout  mal  employé  s'il  faut 
que  la  guerre  continue  par  force  et  pour  n'avoir 
paobtenir  lapaix. 

Nous  nous  souvenons  bien.  Sire,  qu'il  est  be- 
soin d'établir  quelque  meilleure  forme  de  gouver- 
nement que  celle  qui  est  ici ,  pourvoir  à  la  sûreté 
et  contentement  de  M.  le  prince  Maurice  et  de 
sa  maison.  Nous  n'omettrons  rien  à  tout ,  en  ce 
qui  peut  dépendre  de  nous;  et,  cependant,  prie- 
rons Dieu,  Sire,  qu'il  lui  donne  et  à  sa  royale 
famille  une  très-longue  vie  et  tout  heur  et  pros- 
périté. 

De  La  Haye,  ce  neuvième  Jour  de  décembre 

1607. 


Vos  très-humbleâ  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  Russy, 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  du* 
dit  jour  9  décembre  1607. 

Monsieur,  on  ne  peut  rien  faire  ici  qu'avec  la 
longueur ,  à  mon  grand  regret,  parce  que  je  con- 
nois  bien  qu'elle  est  trop  préjudiciable ,  et  qu'il 
est  du  tout  nécessaire  que  les  Etats  sortent  bien- 
tôt de  l'incertitude  où  ils  sont ,  par  la  paix  s'ils 
la  peuvent  obtenir,  sinon  par  une  rupture  qui 
les  oblige  et  contraigne  de  rentrer  en  guerre , 
dont  il  est  meilleur  qu'ils  eu  soient  résolus  tôt 
que  tard,  si  ce  mal  doit  arriver;  étant  bien 
certain  que  leurs  ennemis  savent ,  dès  à  présent, 
ce  qu'ils  doivent  faire,  se  préparent,  et  ne  leur 
faut  plus  de  temps  pour  en  délibérer.  Ainsi  quand 
ils  désirent  et  cherchent  des  longueurs,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ce  n'est  que  pour 
les  diviser ,  et  corrompre  quelques  particuliers , 
pour  les  tromper  tous  ensemble.  Vous  l'écrivez 
sagement  par  vos  lettres,  et  nous  le  croyons 
aussi.  C'est  donc  notre  devoir  d'empêcher  que  la 
trêve  ne  soit  continuée,  sinon  pour  autant  de 
temps  qu'il  sera  besoin  pour  traiter.  Et,  comme 
je  reconnois  l'intention  de  Sa  Majesté  être  du 
tout  à  la  paix,  qui  est  aussi  l'inclination  des 
Etats,  et  le  plus  sage  et  utile  conseil  pour  se. ga- 
rantir de  plusieurs  périls  et  inconvéniens  qui 
pourroientavenir  par  la  continuation  de  la  guerre, 
nous  y  apporterons  toute  la  facilité  qu'il  nous 
sera  possible,  sans  contester  sur  aucun  article 
qui  puisse  être  cause  de  rupture,  si  ce  n'est  pour 
le  regard  de  la  souveraineté ,  qui  doit  être  accor- 
dée purement  et  sans  aucune  restriction  ni  con- 
dition ;  autrement  les  Etats  deviendroient  inutiles 
à  leurs  amis,  et  n*auroient  eux-mêmes  aucune 
sûreté.  Or  il  pourra  arriver  que  le  roi  d'Espagne 
y  fera  beaucoup  de  difficulté  ;  par  ainsi  les  Etats 
seront  contraints  de  rompre  et  se  préparer  à  la 
guerre,  en  quoi  ils  auront  grand  besoin  de  l'as- 
sistance et  secours  de  Sa  Majesté  et  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne ,  et  qu'il  soit  même  plus  grand 
et  plus  puissant  pour  quelques  années  qu'il  n'a 
été  du  passé.  Donnez  donc  ordre,  monsieur,  que 
soyons  instruits  de  la  volonté  du  Roi ,  pour  ce 
regard ,  par  les  premières  dépêches  que  rece- 
vrons ;  et  faites  considérer  à  Sa  Majesté ,  s'il  vous 
plaît,  que  le  roi  d'Espagne  rompant  la  paix  sera 
pour  faire  quelque  grand  effort  d'entrée  pour 
contraindre  ces  Provinces  à  recevoir  telles  con- 
ditions qu'il  lui  plaira ,  et  que  cette  première 
frayeur ,  s'ils  sont  foibles,  les  pourra  contraindre 
à  prendre  de  dangereux  conseils,  et  donner  un 
grand  avantage  à  ceux  qui  ont  toujours  désiré 
la  paix,  À  quelque  prix  que  ce  soit,  pour  la  fiiire 
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accepter  anx  antres  à  conditions  iniques  et  dé- 
raisonnables. 

Les  députés  d'Angleterre  disent  toujours  que 
leur  maître  parlera  clairement  lors ,  et  contri- 
buera volontiers  au  secours;  mais ,  si  c'est  arti- 
fice ou  vérité ,  il  n'y  a  que  les  effets  qui  nous  en 
puissent  assurer.  Bi^  devons-nous  empêcher 
que  les  Etats  ne  rompent  avant  que  l'avoir  obligé 
à  ce  secours.  Sa  Majesté  y  a  aussi  grand  intérêt , 
pour  ne  demeurer  seule  à  porter  ce  fardeau  ;  elle 
nous  mande  bien  que  pouvons  faire  la  ligue  pour 
la  paix  sans  lui,  en  lui  laissant  place  honorable 
pour  y  entrer ,  et  que  cette  jalousie  d'avoir  com- 
mencé sera  plutôt  cause  de  l'y  faire  entrer.  Le 
sieur  de  Barneveldt  est  de  ce  même  avis,  et  nous 
promet  d'y  disposer  les  députés  quand  ils  seront 
assemblés,  si  les  Anglais  continuent  à  faire  les 
rétifs.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  de  la  ligue  pour  la 
guerre  ;  car  si  on  la  fait  sans  ledit  sieur  Roi ,  il 
en  sera  bien  aise,  et  se  gardera  bien  d'y  entrer 
après.  C'est  en  quoi  nous  nous  trouverons  em- 
pêchés; car  ces  députés  nous  ont  déclaré,  depuis 
quelques  jours ,  qu'il  ne  s'obiigeroit  jamais  au 
secours  pour  la  guerre  qu'après  la  rupture ,  et  il 
est  trop  périlleux  d'attendre  jusqu'alors;  aussi 
cette  Êiçon  de  procéder  donnoroit  grand  soup- 
çon ,  et  ne  saurions  comment  le  prendre ,  vu  que 
d'ailleurs  ils  montrent  vouloir  tendre  à  la  guerre, 
si  ce  n'est  que,  en  portant  ensemblement,  eux 
et  nous,  des  difficultés  à  la  paix ,  leur  maître  se 
promettra  que ,  pour  se  séparer  d'avec  Sa  Ma- 
jesté ,  le  roi  d'Espagne  recherchera  son  amitié, 
et  lui  pourra  accorder  ce  qu'il  prétend  et  re- 
cherche dès  long-temps,  à  savoir,  le  mariage  du 
prince  de  Galles  son  fils  avec  la  fille  d'Espagne, 
et  les  Provinces-Unies  pour  dot.  Le  sieur  de  Bar- 
Beveldt ,  qui  a  autrefois  oui  parler  de  ce  dessein , 
dit  qu'il  pense  ledit  sieur  Roi  en  avoir  encore 
qudque  espérance;  peut-être  aussi  que  le  roi 
d'Espagne  fait  semblant  d'y  vouloir  entendre  de 
son  côté,  pour  le  retenir  et  empêcher  de  se  join- 
dre du  tout  avec  nous  et  les  Etats.  Je  n'estime 
pas  toutefois  qu'il  se  veuille  disposer  en  effet  à 
lui  donner  sa  fille,  attendu  la  religion  de  scm 
fils ,  ni  à  quitter  ce  pays  pour  en  agrandir  l'An- 
gleterre. 

Ces  difficultés  doivent  encore  exciter  davantage 
Sa  Mtyesté  à  désirer  la  paix,  en  laquelle,  les 
Etats  l'obtenant  avec  la  souveraineté ,  je  ne  vois 
rien  qui  ne  soit  avantageux  pour  die  et  scm 
royaume ,  même  si  avec  la  ligue  des  Etats ,  celle 
d'Angleterre  y  est  ajoutée,  dont  toutefois  je  vois 
bien, par  ce  que  m'écrivez,  qu'il  se  faut  tou- 
jours défier  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  £ûte.  Pour  le 
regard  des  Etats,  ils  y  sont  bien  disposés  et  ia  te- 
i«iit,6iiét4ev«it0U4iprèBia  paix ,  0ans  doute  ; 


et,  comlnen  qu'il  soit  meilleur  de  la  &lre  devant, 
si  est-il  requis  d'y  procéder  avec  telle  discrétion 
qu'il  semble  la  recherche  en  être  plutôt  faite  par 
eux  que  par  nous;  car  serait  chose  indigne  de  la 
grandeur  du  Roi  de  faire  voir  qu'on  eût  crainte 
qu'ils  soient  pour  la  refuser  après  la  paix.  Or , 
afin  que  cette  volonté  de  la  passer  leur  vienne. 
Sa  Majesté  nous  déclarera,  s'il  lui  plait ,  au  phis 
tôt,  le  secours  qu'elle  leur  veut  donner  es  deux 
premières  années  de  la  paix  ;  et  qu'elle  l'élargisse 
le  plus  qu'elle  pourra,  exmsidérant  que  le  secouns 
ne  sera  que  pour  peu  de  temps ,  et  que  si  Tsmi» 
tié  des  Etats  n'est  du  tout  si  utile ,  étant  en 
paix,  qu'elle  seroit  la  guerre  continuant;  qu^elle 
évitera  aussi  d'aussi  dangers  et  inconvénieos 
dont  cette  guerre  pourroit  être  cause.  Il  seroit 
bien  désirable  que  les  Anglais  y  entrent  aussitôt 
que  nous,  pource  que,  par  le  projet  qu'en  avoos 
fait ,  elle  comprend  aussi  celle  d'entre  les  deux 
rois  et  leurs  royaumes  ;  puis  on  pourroit  craindre, 
eux  n'en  étant  pas  au  commencement,  que  le  roi 
d'Espagne  et  les  archiducs  prennent  opinion  là- 
dessus  que  ledit  Roi  se  veut  séparer  d'avec  nous, 
et  la  recherchent  à  cette  occasion  phis  soigneuse- 
ment pour  le  joindre  avec  eux  ;  mais  cette  consi- 
dération ne  me  retiendra  pas  quand  serai  édaird 
de  ce  que  le  Roi  veut  donner,  que  ménagerai  au 
mieux  qu'il  me  sera  possible. 

Il  n'est  Hen  de  tout  ce  qu'on  a  dit  au  Roi  tou^ 
chant  le  prince  Maurice ,  lequd  ne  fait  rien  qui 
préjudide  à  ia  paix,  s'entend  fort  bien  avec 
nous,  et  avons  toute  oocaaion  de  nous  louer  de 
son  affeetioii  pour  le  service  et  coateatement  de 
Sa  Majesté.  Il  ne  prendra  aucuns  conseils  déses- 
pérés ni  à  part^  n'en  soyez  point  en  doute  ni  en 
peine;  et  croyez,  monsieur,  que  si  la  paix  est 
rompue,  ce  ne  sera  du  côté  des  Etats.  J'ai  même 
fait  connoltre  au  prince  Maurice  qu'il  pouvoit  es- 
pérer plus  de  fortune  par  la  paix,  se  conduisant 
bien  avec  les  Etats  et  conservant  l'amitié  de  Sa 
Migesté,  que  par  la  guerre  :  aussi  a-t-U  qudque- 
fois  plus  craint  sa  conjonction  trop  étroite  avec 
le  sieur  de  Ramevddt ,  que  leur  dissension ,  qui 
est  fort  diminuée  et  presque  assoupie  du  tout, 
par  les  moyens  qu'avons  tenus  pour  lui  faire 
connoitre  que  seroit  sa  ruine  s'il  JEûsoit  autre- 
ment; aussi  que  Sa  Majesté  s'en  offenseroit. 
Ainsi  si  elle  n'a  rien  dit  k  madan^  la  princesse 
d'Orange ,  quand  recevrez  cette  lettre,  il  nest 
pas  besoin  de  lui  en  parler,  et  si  Sa  Majesté  Ta 
fait,  j'enverrai  au-devant  d'elle  pour  la  prier  de  ne 
lui  ea  point  parler  jusqu'à  ce  que  je  l'ai  tu.  S'il 
eût  été  en  cette  disposition ,  nous  s'eus^ons  pas 
failli  d'en  avertir  et  d'apporter  tout  ce  qui  pou- 
voit dépendre  de  n^us  pour  y  remédier  ;  U  y  a 
de  l'artifice  en  cet  avis,  de  quelque  cùté  <^'il 
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vienne,  ou  ceux  qoi  Tout  donné  so»t  mal  infor- 
més. Cette  affaire  se  manie  à  tant  de  ressorts , 
qu'avons  crainte  de  tout ,  jusqu'à  ce  que  tout 
soit  fait,  principalement  du  c6té  des  Anglais. 
Mais ,  eomme  on  approche  du  temps  des  résolu- 
tions, et  qu'il  est  nécessaire  que  soyons  suflisam- 
meut  informés  de  Tintention  du  Roi  sur  toutes 
choses,  soit  pour  le  secours  de  la  paix  en  faisant 
la  ligue  9  ou  de  celui  de  la  guerre  si  elle  conti- 
nue ,  je  vous  supplie  très-humblement  qu'avec 
\otre  diligence  et  prudence  accoutumée,  nous 
ajons  réponse  à  tout  ce  que  dessus. 

J'ai  reçu  les  traités  que  m'avez  envoyés  ;  j'ai 
copie  de  celui  fait  par  M.  de  Sully  en  Angleterre. 
Le  roi  d'Esj[Migne  n'a  pas  retenu  l'argent  de  la 
flotte,  que  pour  quelque  grand  dessein,  et  crains 
que  ce  ne  soit  pour  ce  pays  et  pour  y  faire  un 
grand  effort.  Est  vrai  que  si  l'archiduc  y  peut 
faire  la  trêve  pour  Tannée  prochaine,  qu'elle  lui 
sera  encore  plus  avantageuse  que  ses  armes;  ce 
désir  qu'il  montre  avoir  à  la  trêve  nous  fait  croire 
qu'il  n'a  pu  persuader  au  roi  d'Espagne  d'en- 
tendre à  la  paix.  Peut-être  aussi  que  ledit  sieur 
Roi  n'a  arrêté  cet  argent  que  pour  faire  peur  à 
ces  peuples,  et  les  induire  à  recevoir  plus  aisé- 
ment une  mauvaise  paix ,  ou  à  faire  .la  trêve 
qu'il  peut  aussi  bien  désirer  que  l'archiduc; 
mais  il  ne  se  faut  point  endormir  sur  des  conjec- 
tures si  incertaines,  et  craindre  même  qu'il  ne 
pense  aussi  bien  à  nous  faire  du  mal  en  France 
qu'auKEtata  ici,  pour  le  commerce  des  Indes, 
que  le  Roi  désire  toiyours  d'attirer  chez  lui ,  si 
par  la  paix  l^s  Etats  ne  l'obtiennent.  J'en  ai  parlé 
dès  long-tennps  à  deux  personnes  qui  sont  fort 
Instruites  de  cette  affaire  et  oonnoissent  tous  les 
marchands  qui  font  ce  trafic,  lesquelles  m'ont 
Itfoonis  de  s'y  employer  quand  il  sera  temps, 
mais  qu'on  doit  celer  ce  dessein  pour  mainte- 
nant. J'ai  aussi  parlé  à  trois  bons  capitaines  de 
navires ,  qui  ont  fait  les  voyages,  et  à  deux  mar- 
chands de  la  compagnie  des  Indes  d'orient,  pour 
les  sonder  sur  ce  sujet.  On  pourra  avoir  mar- 
efaaods,  navires  et  pilotes,  faire  fonds  de  quel- 
que notable  somme ,  et  beaucoup  de  gens  y  en- 
treront volontiers,  pourvu  que  le  Roi  soit  de  la 
partie  et  y  mette  quelque  chose  sous  le  nom 
d  autrui,  croyant  bien  qu'il  ne  le  voudra  faire  au 
sien,  et  que  quelques  bons  marchands  français 
y  entrent  aussi,  afin  que  ceux  de  ces  pays  pren- 
nent plus  de  fiance  que  leur  entreprise  sera  fa- 
vorisée en  France ,  et  qu'il  y  aura  de  la  sûreté 
pour  eux,  des  privilèges  même,  et  tout  ce  qui 
sera  requis  pour  les  y  attirer  et  conserver. 

Quant  à  l'argent  du  quartier  qui  reste,  je  vous 
supplie  trè^humblement  que  le  fassiez  acoorder, 
et  néanmoioa  qu'on  différa  avec  artifice ,  sans 


qu'on  s'en  aperçoive,  jusque  vers  le  quinzième 
de  janvier;  car,  dans  ledit  temps,  nous  jugerons, 
presque  avec  certitude,  comme  toutes  choses 
devront  passer,  et,  s'il  est  accordé,  vous  nous 
eu  avertirez  les  premiers.  L'agent  des  Etats  qui 
est  en  Allemagne,  leur  a  écrit  que  l'électeur  P^ 
latin  de  voit  envoyer  ici,  dans  quinze  jours,  un 
nommé  le  docteur  Colly,  qu'il  nomme  haut-pré* 
sident  de  son  conseil  secret. 

On  n'a  aucunes  nouvelles  du  côté  de  l'Emp^ 
reur.  Le  roi  de  Danemarck  a  ici  deux  ambassa- 
deurs depuis  trois  jours ,  l'un  est  gentilhomme 
de  qualité,  étant  du  conseil  d'Etat  dudit  sieur 
Roi ,  l'autre  un  docteur  auquel  il  se  fie  bien  fort 
Nous  nous  sommes  vus  ensemble.  Ce  ne  s(mt  que 
bonnes  paroles,  montrent  qu'ils  appréhendent  la 
paix,  en  leurs  premiers  discours;  mais  ils  prie- 
ront Dieu  que  tout  succède  bien  aux  Etats  plu- 
tôt que  de  leur  donner  de  l'argent.  Quant  à  la 
déclaration  demandée  par  M.  le  président  de 
Charles,  suivant  la  minute  que  m'avez  envoyée, 
je  pense  me  souvenir  que  le  conseil  vouloit  res- 
treindre la  rémission  du  droit  d'Aubaine  aux 
provinces  échangées,  sans  l'étendre  plus  avant. 
Il  faudroit  voir  la  réponse  aux  articles,  et  si  oe 
n'est  chose  pressée,  remettre  cette  affaire  à  mon 
retour ,  ne  me  voulant  dispenser  d'en  parler  cer- 
tainement sans  voir  pièces.  Je  prie  Dieu ,  mon- 
sieur, qu'il  vous  donne  en  par&ite  santé,  très- 
heureuse  et  très-longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  neuvième  jour  de  décem* 
bre  1607. 

Votre  très-humble  et  trèsobéissant  serviteur, 

P.   JSiiNNIIf. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  La  Boderie^  du 
10  de  décembre  1607. 

Monsieur,  vos  deux  lettres ,  l'une  du  dix-sep- 
tième du  mois  passé,  et  l'autre  du  premier  de 
celui-ci,  m'ont  été  rendues  sûrement  par  l'a- 
dresse de  M.  de  Waudrenecq.  Ne  soyez  aussi 
en  peine  de  celles  qui  me  furent  écrites  pendant 
une  maladie ,  car  elles  m'ont  été  rendues  il  y  a 
long-temps,  et  j'estime  que  mes  lettres  que  dites 
n'avoir  reçues  en  accusoient  la  réception.  Puis- 
que cette  voie  du  sieur  de  Waudrenecq  est  sûre, 
nous  nous  en  aiderons ,  s'il  vous  plaît.  Je  vous  y 
écrivis  aussi  le  vingt-quatrième  du  mois  passé. 
Nous  sommes  encore  incertains  si  nous  aurons 
la  paix  ;  les  Etats  y  sont  bien  disposés  de  leur 
côté,  et  ne  tiendra  à  eux  qu'ils  ne  se  mettent  en 
repos;  nous  y  aiderons  aussi  volontiers.  Les  dé- 
putés d'Angleterre  nous  ont  témoigné  bien  long- 
temps qu'ils  avoient  ce  même  désir  ;  mais  depuis 
quelques  jours  leuL*s  procédures  et  ce  que  m'en 
avez  éciil  m'en  font  douter  :  si  ne  sais-je  qu'e» 


Uù 
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penser,  y  ayant  apparence  qu*ils  rejettent  notre 
alliance,  ainsi  que  me  mandez,  par  vos  dernières 
lettres,  l'avoir  appris  de  M.  Carron ,  et  d'autre 
côté  craignent  les  Espagnols;  que  leur  but  doit 
être  la  paix ,  et  que  montrant  le  contraire,  Ils  se 
déguisent  ou  bien  prétendent  laisser  faire  cette 
guerre  par  les  Etats  ^  assistés  de  nous,  sans  qu'ils 
s'en  mêlent ,  ayant  par  ce  moyen  la  grâce  des 
Espagnols ,  nous  la  haine ,  et  eux  encore  cette 
assurance  et  contentement  que  les  Etats,  appuyés 
de  nous,  ne  se  perdront  point,  sans  toutefois 
qu'il  leur  coûte  rieu.  S'ils  ont  ce  dessein ,  ils  se- 
ront trompés  ;  car  le  Roi  ne  s'y  engagera  jamais 
seul ,  et  conseillera  plutôt  aux  Etats  la  paix  telle 
quelle,  que  de  le  faire;  et  le  roi  d'Angleterre, 
qui  semble  mépriser  notre  amitié  ou  la  rejeter 
avec  quelque  secret  dessein  contre  nous ,  sera 
cause  de  tout  ce  mal,  et  peut-être  aussi  de  faire 
prendre  au  Bol  des  conseils  qui  lui  ont  toujours 
déplu  ;  car  il  est  prince  sage ,  qui  saura  bien  ju- 
ger que  la  raison  et  sûreté  de  son  Etat  requiert 
que ,  ne  pouvant  être  bien  avec  ledit  sieur  Roi , 
dont  il  a  désiré  et  recherché  l'amitié,  il  en  doit 
recevoir  et  accepter  d'autres  qu'on  lui  offre  tous 
les  jours ,  afin  de  n*être  mal  avec  un  chacun.  Je 
m'étonne ,  à  la  vérité ,  comme  ledit  sieur  Roi , 
tenu  pour  prince  judicieux,  ne  considère  mieux 
son  intérêt  ;  et  qu  en  ce  qui  est  de  cet  Etat,  le 
Roi  n'y  prétend  rien  à  son  préjudice,  se  contente, 
encore  qu'il  y  mette  le  plus ,  qu'il  demeure  éga- 
lement ami  de  l'un  et  de  l'autre;  et,  pour  le 
regard  de  leurs  royaumes ,  qu'ils  n'ont  rien  à 
démêler  ensemble,  pourront  faire  une  amitié 
féable  et  certaine,  qui  les  garantiroit  de  tous  in- 
convéniens,  et  lui  en  particulier,  de  l'ennemi 
qu'il  craint  le  plus,  et  pense  gagner  en  lui  mon- 
trant qu'il  n'est  pas  bien  avec  nous;  comme  s'il 
n'étoit  en  notre  pouvoir  de  nous  servir  de  cet 
artifice  avec  autant  ou  plus  d'avantage  que  lui. 
Puis,  s'il  croit  la  continuation  de  la  guerre  être 
utile  à  ces  pays ,  et  désire  en  effet  que  prenions 
ce  conseil  de  les  y  porter,  comme  pense-t-il  que 
Sa  Majesté  y  veuille  entendre  à  bon  escient,  si 
elle  n'est  du  tout  assurée  de  son  amitié  et  du  se- 
cours qu'il  voudra  donner  ?  Peut-être  a-t-il  déjà 
quelque  secrète  amitié  avec  Espagne  et  les  ar- 
chiducs; et  si  cela  est,  c'est  à  nous  de  nous 
garder;  mais  il  n'y  a  point  d'apparence,  s'il  est 
vrai  ce  qu'on  dit ,  que  les  desseins  du  comte  de 
Tiron  aient  été  fournis  par  le  roi  d'Espagne ,  et 
que  lui  l'ait  su  et  découvert.  Vous  y  prendrez 
garde  s'il  vous  plaît ,  et  me  donnerez  avis  de  tout 
ce  que  connottrez  être  de  leur  inclination ,  afin 
que  puisse  mieux  servir  ici.  Notre  but  est  la 
paix  ;  et  tant  que  ledit  sieur  Roi  se  conduira  à 
la  façon  qu'il  fait  avec  nous ,  Sa  Majesté  ne 


changera  pas  de  résolution,  mais  essaiera  plutdt 
en  faisant  la  paix  ici  de  l'avoir  partout. 

Si  jugez  à  propos  d'entrer  en  ces  discours  avec 
M.  le  comte  de  Salisbury,  comme  de  vous-même, 
et  en  lui  représentant  l'intérêt  commun  des  deux 
royaumes,  je  le  laisse  à  votre  prudence  ;  vous  les 
counoissez  mieux  que  moi  :  mais  il  me  semble 
que  ne  devons  montrer  d'être  en  souci  de  ce 
qu'ils  feront;  quand  leur  intention  eût  été  bonne, 
nous  eussions  pu  différer  cette  ligue  dont  vous 
ai  écrit  après  la  paix,  suivant  leur  désir;  mais, 
voyant  leur  irrésolution  et  le  peu   de  fiance 
qu'il  y  a  en  eux,  il  vaut  mieux  passer  outre  si 
nous  pouvons  sans  les  attendre ,  les  affaires  finis- 
sant par  là  et  avec  cette  ligue  des  Etats  :  encore 
n'y  aura-t-il  pas  grand  mal  ;  mais  elles  eussent 
été  mieux  s'ils  eussent  voulu  être  non-seulement 
avec  les  Etats,  mais  aussi  entre  nous.  Ce  que 
nous  craignons  le  plus,  est  que  le  roi  d'Espagne 
ne  veuille  point  la  paix,  par  ainsi  que  les  Etats 
soient  contraints   de  faire  la  guerre,  ou,  qui 
pis  est,  d'accepter  une  trêve  pour  l'année  pro- 
chaine ,  ne  se  voyant  assez  préparés  pour  faire  la 
guerre;  car  cette  trêve  donnera  loisir  et  moyen 
aux  Espagnols  de  faire  des  pratiques  parmi  eux, 
de  les  diviser  et  corrompre,  et  peut-être  aussi 
séparer  d'avec  eux  quelques  uns  de  leurs  amis 
et  alliés.  Nous  les  en  dissuadons  de  tout  notre 
pouvoir.  Les  députés  d'Angleterre  en  ont  fait 
autant,  et  s'ils  y  continuent  de  bonne  foi,  et 
que  leur  maître  veuille  donner  secours  pour  la 
guerre ,  ainsi  qu'ils  assurent ,  comme  notre  Roi 
s'y  offre  de  son  côté ,  nous  évitons  le  danger. 

Vous  jugerez  bien ,  monsieur,  la  peine  en  la- 
quelle je  suis ,  principalement  à  cause  de  la  mau- 
vaise affection  envers  nous,  ou  irrésolution  du- 
dit  sieur  Roi  et  de  sou  conseil  ;  car ,  sans  cela , 
soit  que  le  roi  d'Espagne  fît  la  paix  ou  la  guerre, 
tout  iroit  bien  à  l'avantage  des  Etats  et  des  deux 
royaumes.  Peu  de  temps  nous  en  éclaircira  mieux", 
mais  je  vois  bien  qu'il  faut  prendre  toutes  choses 
au  pis.  Quant  au  lieu  où  vous  êtes ,  pour  n'y 
être  point  trompé,  écrivez -nous,  s'il  vous  plaît, 
le  plus  souvent  que  pourrez.  Les  députés  du  roi 
de  Danemarck  sont  ici;  nous  nous  sommes  vus 
sous  bonnes  paroles;  montrent  qu'ils  désireroient 
plutôt  la  guerre  que  la  paix;  mais  ils  n'y  appor- 
tent rien  que  les  vœux.  Les  princes  protestans 
y  doivent  envoyer  dans  peu  de  jours ,  à  ce  que 
l'agent  des  Etats  qui  est  en  Allemagne,  a  mandé. 
On  n'a  pour  le  présent  aucunes  nouvelles  si 
l'Empereur  y  enverra.  C'est  ce  qu'aurez  de  moi 
pour  ce  coup.  Je  vous  baise  très-humblement 
les  mains,  et  suis,  monsieur,  votre  bien  humble 
et  très-affectionné  serviteur ,        P.  Jeaivkin. 

A  La  Haye,  ce  10  décembre  1607. 
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lettre  de  M.  de  Ville foif,  à  M.  Jeanmn, 
du  12  décembre  1607. 

Monsieur,  depuis  vous  avoir  dépéché  le  cour- 
rier Picault,  nous  avons  reçu  des  lettres  de 
Bruxelles,  par  lesquelles  on  nous  mande  qu'en- 
fin les  ai'chiducs  ont  consenti  que  Toriginal  de 
la  ratification  d'Espagne  sera  laissé  aux  Provin- 
ces, sans  tirer  d'eux  la  contre-lettre  ou  promesse 
que  I*on  leur  avoit  demandée;  de  quoi  nous  es- 
pérons d'être  faits  certains  par  vos  premières. 
L'on  nous  écrit  pareillement  qu'ils  continuent 
de  croire  à  Bruxelles  que  vous  traversez  et  em- 
pêchez leurs  affaires,  où  vous  êtes  tant  qu'il 
vous  est  possible  :  ce  qu'ils  disent  avoir  décou- 
Tert  et  aj^ris,  premièrement  par  votre  conduite, 
et  secondement  par  certaines  lettres  vôtres  qui 
sont  tombées  en  leurs  mains.  C'est  pourquoi  Je 
TOQS  écris  la  présente  lettre,  afin  que  vous  véri- 
fia sur  vos  registres  quelles  sont  lesdites  lettres , 
et  si,  par  le  sujet  d'icelles,  ils  ont  dû  prendre 
cette  créance.  Je  n'en  trouve  point  à  dire  de  celles 
que  vous  nous  avez  adressées;  la  date  et  récep- 
tion desquelles  j'ai  accusée  par  les  miennes,  à 
mesure  que  J*y  ai  répondu ,  ainsi  que  vous  pour- 
ra Justifier  par  mesdites  réponses  ;  de  quoi  il 
TOUS  plaira  nous  faire  sages  par  vos  premières. 
Pour  moi ,  J'ai  quelque  opinion  qu'ils  ont  tenu  ce 
propos,  plus  pour  Justifier  leur  silence  en  notre 
endroit  sur  cette  négociation,  que  pour  autre 
cause.  Je  sais  aussi  quelle  est  celle  que  vous  leur 
donnez  de  continuer  en  leurs  soupçons;  enfin 
votre  présence  par  delà  leur  est  désagréable, 
parce  que  vous  y  servez  le  Roi  fidèlement ,  em- 
pêchant que  ces  messieurs  soient  trompés  et  cir- 
convenus, et  qu'il  ne  soit  rien  fait  au  préjudice 
de  Sa  Majesté,  qui  est  tout  le  contraire  de  ce 
qu'ils  désirent ,  dont  il  faut  vous  savoir  plus  de 
gré  que  se  mettre  en  peine  de  ce  qui  en  aviendra. 
Avec  cette  occasion,  je  vous  assurerai  de  la 
bonne  santé  de  leurs  Majestés ,  et  qu'il  n'est  rien 
sorvenu  depuis  le  partement  dudit  Picault ,  qui 
mérite  vous  être  écrit.  Ainsi  Je  saluerai  vos  bon- 
nes grâces  de  mes  très-affectionnées  recomman- 
dations, et  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  con- 
ierve  ai  bonne  santé. 

De  Paris,  ce  douzième  décembre  1607. 

Votre  très-affectionné  serviteur  et  assuré  ami , 

*    DB  Nbufville. 

t^Ure  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  au 
Roij  du  21  décentre  1607. 

Sur, 
Le  courrier  qui  nous  a  apporté  les  lettres  de 
^cCre Majesté,  du  buitième  de  ce  mois,  arriva 
en  ce  lien  le  quinzième.  Elles  contiennent  la  dé* 
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claration  de  sa  volonté  pour  la  ligue  en  cas  de 
paix ,  et  pour  le  secours  aussi  en  cas  de  guerre. 
Nous  lui  avons  écrit  deux  fois  depuis  lesdites 
lettres ,  auxquelles  elle  fait  réponse ,  l'une  par 
M.  de  La  Force ,  et  l'autre  par  le  neveu  de  feu 
M.  de  Buzanval ,  et  n'y  a  rien  pour  le  présent 
que  puissions  egouter ,  sinon  ce  qu'avons  fait  de- 
puis la  réception  desdites  lettres;  car  les  députés 
des  Provinces,  qui  dévoient  arriver  en  ce  lieu 
le  dixième  du  mois ,  n'y  sont  venus  tous  que  le 
vingtième,  et  nous  ont  dit,  le  prince  Maurice 
et  le  sieur  de  Barneveldt,  qu'ils  ne  furent  encore 
Jamais  si  diiigens  qu'à  ce  coup.  Nous  les  pres- 
serons de  ne  plus  perdre  le  temps.  Ayant  vu  les 
députés  d'Angleterre ,  pour  leur  faire  entendre 
que  votre  Majesté  nous  a  fait  réponse  sur  tout 
ce  dont  nous  avons  conféré  ensemble ,  et  qu'é- 
tions prêts  d'en  traiter  avec  eux  quand  ils  vou- 
droient ,  ils  nous  ont  dit  qu'ils  attendoient  aussi 
ladite  réponse ,  et  s'assuroient  qu'elle  ne  pouvoit 
tarder  deux  ou  trois  jours,  et  qu'ils  nous  la  com- 
muniqueroient  aussitôt. 

Nous  avons  pareillement  vu  le  prince  Maurice 
et  le  comte  Guillaume  ensemble ,  pour  leur  ren- 
dre toujours  ce  respect  de  les  tenir  avertis  de  ce 
qu'estimions  leur  devoir  communiquer.  Nous  en 
avons  fait  autant  à  l'endroit  du  sieur  de  Barne- 
veldt ,  avec  lequel  nous  sommes  entrés  plus  avant 
en  discours,  pour  lui  faire  connoftre  combien 
votre  Majesté  a  mal  reçu  la  demande  excessive 
qu'ils  ont  fidte  par  le  projet  de  leur  ligue ,  et 
qu'elle  ne  laisse  pourtant  de  continuer  sa  bonne 
volonté  envers  eux ,  sur  l'assurance  que  lui  avons 
donnée  qu'ils  se  contenteroient  de  ce  qu'il  lui 
plairait,  comme  ils  doivent  faire  sans  marchan- 
der, pource  que,  procédant  autrement,  elle  en 
demeurerait  plutôt  offensée  que  persuadée.  Nous 
ne  lui  avons  pas  aussi  déclaré  du  secours ,  sinon 
de  cette  façon,  que  si  votre  Majesté  leur  vouloit 
entretenir  deux  ou  trois  mille  hommes  de  pied 
français  pour  quelque  temps,  et  que  le  rai  de  la 
Grande-Bretagne  y  voulût  contribuer  à  propor- 
tion ,  ils  auraient  bien  occasion  de  se  louer  de 
leur  libéralité;  et  que  plus  t6t  ils  feraient  cette 
ligue,  pour  assurer  votre  Majesté  de  leur  bonne 
volonté,  plus  elle  leur  serait  utile  et  avantageuse; 
et  que  c'étoit  aussi  à  eux  de  la  requérir,  non  à 
vos  Majestés  de  les  en  recheraher.  Sa  réponse  a 
été  telle  que  la  saurions  désirer,  qu'ils  y  travail- 
lerant  de  jour  a  autre,  en  presserant  même  ceux 
d'Angleterre,  leur  dirant  que  l'état  de  leurs  af- 
fiiires  requiert  cette  célérité,  et  qu'ils  la  fassent 
avant  que  traiter  avec  les  archiducs  ;  et  s'ils  veu- 
lent différer,  passerant  outre  sans  eux ,  leur  lais- 
sant place  pour  y  entrer  après  :  mais  nous  a 
priés  de  vouloir  tant  ftiire  envers  votre  Mi^esté, 
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qu'elle  leur  accorde  quatre  cent  mille  écus  cha- 
cun an  es  trois  premières  années,  sans  y  com- 
prendre ce  qu'ils  pourront  tirer  d'Angleterre , 
afin  que  l'affaire  ait  moins  de  longueur  et  plus 
de  facilité;  qu'il  se  déflolt  aucunement  de  l'in- 
tention des  Anglais,  sur  ce  qu'il  sait  leur  Roi 
être  toujours  en  espérance  du  mariage  de  son 
Dis  avec  ta  fille  d'Espagne,  et  d'avoir  pour  dot 
non -seulement  lesdites  Provinces-Unies,  mais 
tous  les  Pays-Bas ,  et  qu'on  donnera  contente- 
ment ailleurs  aux  archiducs;  qu'il  y  a  près  de 
deux  ans  que  les  Espagnols ,  pour  le  gagner  et 
Joindre  du  tout  à  eux ,  lui  firent  proposer  quel- 
ques ouvertures  et  assurances  sur  ce  sujet,  atten- 
dant que  leur  fille  fût  en  âge  pour  accomplir  le 
mariage,  et,  pource  qu'aucuns  du  conseil  d'£s« 
pagne  mirent  en  avant  lors  que  seroit  agrandir 
les  hérétiques,  le  duc  de  Lerme  fit  réponse  qu'il 
valoit  mieux  que  ledit  pays  fût  quelque  peu  in- 
téressé, et  demeurer  en  bonne  amitié  et  alliance 
avec  leur  Roi,  que  de  le  laisser  perdre  pour  en 
agrandir  le  royaume  de  France  :  aussi  que  ledit 
roi  d'Angleterre  consentiroit  bien  de  remettre 
la  religion  catholique  en  son  royaume ,  moyen- 
nant ce  présent,  qui  seroit  un  plus  grand  bien 
pour  la  religion  ;  qu'il  reconnoissoit  bien  de  sa 
part  ce  dessein  être  sans  apparence ,  par  les  rai- 
sons mêmes  que  lui  avons  dites  à  l'instant;  mais 
que  ledit  Roi ,  qui  Jugeoit  ce  mariage  fbrt  avan- 
tageux pour  lui  et  son  Etat,  ne  laissoit  de  s'en 
flatter  sur  la  nouvelle  espérance  qu'on  lui  en  a 
donnée  depuis  deux  ou  trois  mois,  ainsi  qu'il  a 
appris,  étant  vraisemblable  que  le  roi  d'Espagne 
les  veut  abuser  maintenant ,  pour  la  crainte  qu'il 
a  de  sa  conjonction  avec  votre  Mfi\)esté  et  lesdits 
Etats.  Les  députés  d'Angleterre  lui  ont  dit  aussi 
que  depuis  ce  même  temps  leurs  gens  sont  mieux 
et  plus  favorablement  traités  en  Espagne  qu'ils 
n*étoient  du  passé,  sans  lui  rien  dire  du  surplus, 
fors  que  le  roi  d'Espagne  a  mandé  au  comte  de 
Tiron  qu'il  ne  le  vouloit  voir  en  ses  pays  pour 
ne  faire  préjudice  à  l'amitié  qu'il  a  avec  leur 
Roi  ;  et  tout  cela  peut  servir  à  croître  ses  espé- 
rances et  lui  faire  craindre  d'offenser  davantage 
celui  qu'il  ne  craignoit  déjà  que  trop.  Par  ainsi 
se  défie  que  les  Anglais  ne  traitent  sincèrement 
ni  avec  eux  ni  avec  nous ,  et  qu'ils  empêchent 
même  secrètement  cette  ligue  s'ils  peuvent  ;  qu'il 
avoit  aussi  la  même  défiance  de  ceux  qui  ne  sont 
amateurs  de  la  paix  en  leur  Etat ,  et  que  les  au« 
très,  qui  la  veulent  et  sont  même  désireux  de 
donner  tout  contentement  à  votre  Majesté ,  se* 
ront  retenus ,  s'il  y  a  de  la  froideur  es  Anglais , 
pour  ne  déplaire  à  un  prince  qui  a  quelque  pied 
et  des  forces  dans  leur  Etat ,  si  l'avantage  pré* 
aeot  quIU  en  recevront  ne  les  y  échauffa  et 


convie ,  attendu  que  ceux-ci  ne  rejetèrent  i^s 
ouvertement  ladite  ligue,  mais  demanderont 
seulement  qu'elle  soit  différée  jusques  après  la 
paix;  qui  sera  cause  que  les  plus  sages  diront 
qu'on  ne  les  doit  point  mécontenter  en  avançant 
le  temps ,  puisque  votre  Majesté  pourra  être  ren- 
due aussi  contente  en  la  faisant  après  la  paix 
que  si  on  la  faisoit  devant  ;  nous  prioit  de  pren- 
dre ces  raisons  de  bonne  part,  et  que,  de  son 
côté ,  il  feroit  tout  devoir  de  satisfaire  au  plni 
tôt  h  ce  que  votre  Majesté  désire  ;  qu'il  savolt 
bien  cette  ligue  être  nécessaire,  et  que  chacun  la 
rechercheroit  après  la  paix ,  n'y  ayant  difficulté 
qu'à  l'avancer  au  cas  que  l'Anglais  demande 
avec  instance  qu'elle  seroit  différée  Jusqu'à* 
lors. 

Nous  sommes  certains,  Sire,  qtt*il  nons  a 
parlé  d'affection  et  pour  vous  servir ,  et  avons  si 
grande  connoissance  de  ce  qu'il  met  en  avant) 
que  nous  osons  bien  supplier  très^humblement 
votre  Msgesté  de  s'élargir  jusqu'à  un  million  de  li* 
vrespar  an,  non  durant  les  trois  années  qu'il  a  de- 
mandées, mais  seulement  pour  les  deux  premières 
années  (  nous  entendons  pour  sa  part,  outre  ce  que 
l'Anglais  donnera),  et  prendre  cette  assurance  de 
notre  fidélité  et  affection  à  son  service,  que  nous 
ménagerons  ce  dernier  mot  autant  qu'il  nous  sera 
possible ,  sans  nous  en  découvrir  qu'à  toute  ex- 
trémité,  et  considérer ,  s'il  lui  platt,  que  cette 
ligue  est  le  fondement  de  tout  ce  qu'on  prétend 
bâtir  avec  les  Etats;  qu'elle  contraindra  le  roi 
d'Angleterre  à  se  découvrir  ;  et  s'il  y  entre ,  pour 
la  Jalousie  qu'il  aura  de  votre  Majesté ,  cette  al- 
liance le  rendra  suspect  au  roi  d'Espagne,  et  lui 
fera  croire  que  serez  en  meilleure  intelligence 
ensemble  que  n'êtes  en  effet.  Aa  contraire ,  s'il 
la  refuse,  il  offensera  les  Etats,  perdra  la 
créance  qu'il  peut  avoir  avec  eux,  et  seront  pour 
se  séparer  peu  à  peu  de  son  amitié.  En  quoi  il 
n'y  a  pas  grand  inconvénient  si  la  paix  se  fait  et 
qu'on  découvre  qu'il  ait  mauvaise  volonté,  dont 
ne  pouvons  encore  rien  dire,  et  n'en  avons  autre 
soupçon  que  celui  qui  est  fondé  sur  ce  que  votre 
Majesté  nous  mande  ce  que  M.  de  La  Boderle  lui 
a  écrit  et  au  président  Jeannin,  qui  nous  fera 
douter  de  tout  Jusqu'à  ce  que  les  députés  nous 
aient  dit  sa  réponse  et  exécuté  ce  qu'ils  ont  pro- 
mis; bien  la  pouvons^nous  assurer  de  ne  lui 
avoir  rien  mandé  touchant  les  propos  qu'ils  ont 
eus  avec  nous  et  répété  plusieurs  fois ,  qui  ne  soit 
très-véritable. 

Nous  avons  autrefois  cru,  avant  qu'avoir  vu  le 
traité  entier  fait  en  Angleterre  par  M.  de  Sully, 
que  non-seulement  la  ligue  avec  les  Etats  étoit 
nécessaire ,  mais  aussi  entre  votre  Majesté  et  le* 
dit  Roi ,  et  de  le  oomprendre  au  même  traité} 


Hyant  été  Induits  à  cette  Opinion  sur  ce  que  les 
députés  d'Angleterre  nous  avoient  donné  copie 
d*icelui  traité  en  ia  forme  que  l'envoyons,  qui 
n'est  que  pour  ia  convention  concernant  le  se- 
cours des  États,  dont  votre  Majesté  dcvoit  sup- 
porter les  deux  tiers  et  lui  le  tiers;  tous  les  arti- 
cles suivans,qui  sont  ceux  de  la  ligue,  n'y  étoient 
compris.  Ainsi,  n'estimant  pas  qu'il  y  eût  rien  de 
plus,  avant  qu'avons  reçu  la  copie  que  M.  de  Vil- 
leroy  nous  a  envoyée,  nous  désirons  et  Jugeons 
cette  ligue  devoir  être  insérée  à  celle  des  Ëtats, 
comme  nouscroyonsencorequ  'il  sera  bien  àpropos 
de  le  faire  si  on  peut ,  pour  la  réputation ,  et  pour 
rendre  cette  alliance  et  conjonction  de  trois,  pu- 
blique, et  la  faire  connottre  à  chacun,  au  lieu  que 
ttlle  d'Angleterre  avec  nous  est  à  présent  secrète, 
et  lui-même  prend  plaisir  à  la  celer  et  nier  ;  mais 
quand  il  ne  sera  fait,  ledit  sieur  Roi  ne  laisse  de 
demeurer  obligé  en  vertu  dudit  traité,  s'il  a  quel- 
que soin  de  garder  sa  foi  ;  et  si  ce  traité  ne  l'o- 
blige, l'autre  qu'on  fera  ne  sera  pas  de  plus 
grande  efficace  pour  l'y  contraindre.  Car,  encore 
qo'il  âoit  mis  sur  la  fin  dudit  traité  qu'on  en  pas- 
sera un  authentique  et  solennel ,  lorsqu'on  re- 
ooQvellera  l'alliance ,  cela  n'empêchera  pas  que 
récrit  fait  sous  ia  signature  privée  dudit  sieur 
Roi,  ne  soit  pas  fait  et  continué  l'obligation  en- 
tière; mais  fait  seulement  connottre  qu'on  le 
vouiolt  lors  tenir  secret  pour  certains  respects. 
Pour  le  regard  de  ce  que  votre  Majesté  aime  mieux 
donoer  le  secours  en  gens  qu'argent ,  les  Etats  s'o- 
bligeront d'entretenir  des  gens  de  pied  français,  à. 
proportion  de  Targent  qu'elle  donnera,  qui  est  en 
effet  une  même  chose  ;  mais  ils  désirent  plutôt 
m\r  l'argent  et  les  payer  par  les  mains  de  leura 
(officiers ,  parce  qu'ils  estiment  qu'en  les  payant 
Ainsi,  ils  leur  auront  plus  d'obligation,  et  seront 
tenus  à  leur  rendre  plus  de  respect  et  d'obéis- 
s»)ce,  outre  ce  qu'ils  peuvent  craindre  que  cela 
n'amoindrisse  l'aotorité  de  leur  nouvelle  selgneu- 
ne.  Si  nous  pouvons  faire  ce  secours  par  forme 
de  prêt ,  nous  le  ferons.  Du  moins  vous  serez 
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^aité,  Sire,  comme  le  roi  d'Angleterre  s'il  est 
de  la  partie,  et  n'omettons  d'ajouter  au  traité  que 
^,  pendant  ces  deux  ans  que  votre  Mijcsté  en- 
tretiendra lesdits  gens  de  guerre ,  elle  en  avoit 
besoin  pour  être  attaquée  hostilement  dans  son 
i^yaume  par  qui  que  ce  soit ,  qu'ils  seront  tenus 
de  tes  renvoyer  Incontinent. 

Quant  au  secours  pour  la  guerre ,  si  la  paix 
&c  se  foit ,  elle  déclare  par  ses  lettres  qu'elle  en- 
^  donner  le  double  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
^gM,  sans  définir  et  arrêter  Jusqu'à  quelle 
"^^nie,  sinon  qu'elle  se  veuille  rapporter  à  la 
^nse  dû  mémoire  donné  à  M.  de  Preanx.  Or , 
»'U  but  renouveler  la  guerre  ^  il  sera  bien  requla^ 


pour  relever  le  couffage  à  cel  petipleé ,  et  leur 
donner  moyen  de  repousser  l'effort  que  le  roi 
d'Espagne  pourra  faire  à  ce  commencement, 
qu'ils  soient  secourus  plus  puissamment.  Noils 
n'excéderons  toutefois  en  rien  ce  que  dessus, 
sans  nouveau  commandement ,  et  ferons  tout  ce 
qu'il  nous  sera  possible  pour  la  paix ,  afin  qu'elle 
soit  délivrée  de  ce  souci,  de  cette  dépense,  et 
des  périls  et  inconvéniens  qui  suivent  ordinaire» 
ment  les  longues  guerres.  Nous  n'avons  plus  qu'à 
nous  assurer  de  la  volonté  du  roi  de  la  Grande* 
Bretagne,  pour  mettre  l'issue  de  cette  affaire  du 
tout  à  cou  vert  et  la  rendre  heureuse  :  peu  de  Jours 
nous  en  éclairciront,  dont  avertirons  attssitêt 
votre  Majesté. 

Les  députés  nous  sont  présentement  venus 
voir,  ainsi  qu'écrivions  cette  dépêche,  lesquels 
nous  ont  dit  n'avoir  encore  eu  réponse  ;  et,  sur 
ce  qu'ils  ont  bien  reconnu  qu'étions  en  quelque 
opinion  contraire,  nous  l'ont  assuré  avec  serment 
et  qu'ils  l'attendoient  de  Jour  à  autre,  se  promet* 
tant  qu'elle  serait  si  bonne  qu'aurons  occasion  da 
croire  qu'ils  ont  toujours  procédé  sincèrement  et 
ouvertement  avec  nous;  sont  encore  entrés  en 
propos  d*eux-mêrae8  sur  le  point  de  la  souverai'* 
neté ,  et  nous  ont  l^iit  voir ,  comme  du  passé  | 
qu'ils  sont  plus  enclins  à  la  guerre  qu'à  la  paix  ) 
nous  au  contraire  qu'avons  charge  de  faciliter  les 
moyens  de  faire  ladite  paix,  non  de  l'empêcher. 
Mais  quand  ies  deux  rois  seront  bien  assurés  de 
l'amitié  Ton  de  l'autre,  par  de  bons  traités  au* 
thentiques  et  fiiits  solennellement ,  non  secrète* 
ment  comme  celui  fait  avec  M.  de  Sully,  tant 
pour  la  défense  des  Etats  que  de  leurs  royaumeSi 
il  sera  aisé  de  faire  que  n'ayons  ensemble  qu'un 
même  avis  et  résolution  ;  et ,  Jusqu'alors,  en  con* 
seillant  ce  que  penserons  être  du  bien  des  Etats  i 
nous  prendrons  garde  aussi ,  avec  la  circonspec* 
tion  qu'il  nous  sera  possible ,  qu'on  ne  vienne  à 
une  rupture,  par  le  moyen  de  laquelle  votre  Mo* 
Jesté  soit  contrainte  de  les  abandonner  ou  d'être 
seule  à  les  secourir,  voulant  fuir  l'une  et  Tautre 
également.  Leur  avons  dit  et  répété  souventea 
fois  ce  même  propos,  et  qu'il  étoit  temps  de  s'oa* 
vrir  et  déclarer  en  particulier ,  puisque  sommes 
sur  le  point  des  résolutions;  autrement  il  ne  M* 
loit  pas  espérer  que,  sans  être  unis  et  bien  d'ac- 
cord ensemble,  nous  pussions  faire  que  les  pro* 
vinces  n'aient  entre  elles  qu'un  même  avis  et 
résolution;  et  néanmoins  cette  diversité  pourra 
être  cause  de  les  diviser ,  qui  est  le  plus  dange- 
reux mal  qui  leur  sauroit  arriver. 

Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à  votre 
Majesté  et  à  sa  royale  fomille  tout  heur  et  pros* 
périté. 
A  La  Hayci  ce  SI  décembre  1607, 
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Vos  trte-hnmtles  et  très-obéiàsans  sujets  et 
serviteurs ,  P.  Jeannin  et  de  Russy. 

Attire  lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy, 
au  Roi,  du  a  décembre  1607. 

SiBB, 

Depuis  notre  lettre  écrite ,  les  Etats  nous  oat 
envoyé  leurs  députés  au  logis  du  président  Jean- 
nin ,  où  les  députés  d'Angleterre  se  sont  trouvés. 
Leur  proposition  a  été  d'excuser  ce  qu'ils  ne  se 
sont  assemblés  sitôt  qu'Us  avoient  promis ,  puis 
nous  ont  dit  que  la  première  chose  dont  ils  ont 
délibéré  en  leur  assemblée  a  été  de  faire  la  ligue 
avec  les  deux  rois,  sinon  offensive  et  défensive, 
tant  pour  la  paix  que  pour  la  guerre  ,  suivant  le 
projet  qui  nous  a  été  ci-devant  donné ,  au  moins 
défensive  et  pour  la  paix  ;  nous  priant  d'y  vouloir 
•ntendre,  dès  à  présent  et  avant  qu'ils  prennent 
aucone  résolution  sur  le  traité  de  paix.  Les  dé- 
putés d'Angleterre  et  "bous ,  étant  retirés  pour 
en  conférer  et  leur  faire  réponse ,  M.  Spencer  a 
dit  qu'il  ne  la  falloit  faire  qu'après  la  paix,  et 
que  les  Etats  la  désirent  pour  nous  en  rendre  au- 
teurs, et  publier  qu'ils  ne  l'eussent  pas  faite  sans 
nous,  comme  ils  ont  déjà  fait  ci-devant  quand 
nous  avons  donné  avis  de  traiter  sur  la  ratifica- 
tion venue  d'Espagne;  nous  au  contraire  que  te- 
nions à  gloire  d'être  auteurs  de  la  paix ,  et  que 
c'étoit  le  bien  des  Etats  d'avancer  cette  ligue, 
qui  sera  vraiment  cause  de  les  porter  tous  en- 
semble et  avec  plus  de  facilité  à  la  paix ,  quand 
ils  la  verront  assurée  par  le  moyen  de  cet  appui. 
Enfin  nous  ont  fait  de  nouveaux  sermens  qu'ils 
n'avoient  encore  eu  réponse  d'Angleterre;  et 
qu'ils  nous  prioient  de  vouloir  différer  quatre 
ou  cinq  jours  seulement;  qu'il  y  auroit  toujours 
assez  de  loisir  pour  conclure  et  traiter  cette  ligue 
avant  que  les  Etats  aient  pris  résolution  d'en- 
voyer vers  les  archiducs,  et  qu'eux  viennent  au 
Jour  qui  sera  pris  pour  la  conférence.  Nous  nous 
sommes  laissés  vaincre,  pour  ne  montrer  trop 
d'ardeur  en  cette  poursuite,  ne  nous  diviser 
d'avec  eux  pour  un  délai  de  si  peu  de  temps, 
aussi  qu'il  est  besoin  qu'ayons  réponse  de  votre 
Majesté  sur  nos  lettres  pour  la  pouvoir  conclure 
sans  eux ,  au  cas  qu'ils  fassent  difficulté  d'y  en- 
trer. C'est  pourquoi  nous  la  supplions  très-hum- 
blement de  nous  la  donner  sans  remise,  et  nous 
donner  pouvoir  d'offrir  ce  que  lui  mandons  être 
nécessaire  pour  surmonter  toutes  difficultés.  Nous 
avons  donc  fait  cette  réponse  aux  députés  des 
Etats,  qu'avons  agréable  et  désirons  comme  eux 
cette  ligue  qu'ils  nous  demandent,  comme  la 
Jugeant  utile  pour  unir  toutes  les  provinces  en 
ce  désir  d'accepter  une  bonne  paix  ;  mais  que 


messieurs  les  députes  d'Angleterre  n'ayant  en- 
core eu  réponse  de  leur  Roi,  désirent  quatre  ou 
cinq  Jours  de  délai ,  dans  lequel  temps  ils  se  pro- 
mettent de  l'avoir  et  de  nous  dire  leur  résolution; 
qu'ils  pouvoient  délibérer  cependant  de  l'affaire 
principale ,  afin  de  ne  plus  retarder  à  donner 
avis  aux  archiducs  s'ils  entreront  en  traité  ou 
non,  leur  ayant  représenté  derechef  que  la  lon- 
gueur leur  est  trèsnlommageable,  et  qu'ils  doivent 
sortir  au  plus  tôt  qu'ils  pourront  de  l'incertitude 
en  laquelle  ils  sont.  A  quoi  ils  ont  répondu  qu'ils 
y  vacqueroient  dès  demain ,  et  continueroient 
de  Jour  en  autre  sans  intermission  Jusqu'à  ce 
qu'ils  en  soient  du  tout  résolus.  Il  est  certain  que 
les  Etats  sont  touchés  du  même  désir  que  votre 
Majesté ,  qu'il  y  a  sujet  de  douter  de  l'interven- 
tion des  Anglais ,  et  néanmoins  qu'ils  montrent 
vouloir  plutôt  la  guerre  que  la  paix.  Les  députés 
de  Danemarck  ne  sont  venus  à  cette  conférence; 
les  Etats  ont  été  exhortés  de  les  y  appeler  doré- 
navant, et  nous-mêmes  en  avons  parlé  les  pre- 
miers, dont  les  députés  d'Angleterre  nous  ont  sa 
gré.  Il  sera  ainsi  fait  à  l'avenir. 

Les  députés  de  l'électeur  de  Brandebourg  sont 
arrivés  à  ce  soir,  et  ceux  de  l'électeur  Palatin  y 
sont  attendus  dans  quatre  ou  cinq  jours  :  ils  ten- 
dront tous  à  la  guerre,  à  ce  qu'on  nous  dit  ;  et  si 
les  archiducs  ne  consentent  d'entrée  cette  sou- 
veraineté absolue  que  les  Etats  prétendent ,  il  y 
a  crainte  que  tout  ne  soit  rompu.  Le  prince 
Maurice  et  le  comte  Guillaume  nous  sont  venus 
voir  au  logis  du  président  Jeannin  une  heure 
après  le  départ  des  députés  des  Etats  et  d*An- 
gleterre.  Nous  leur  avons  dit  ce  qui  s'est  passé , 
)fnis  en  soupçon  tant  qu'avons  pu  de  la  conduite 
des  Anglais  qui  les  flattent  sur  cette  démontrance 
qu'ils  font  de  vouloir  la  guerre ,  fait  connoltrc 
que  ce  ne  sont  qu'artifices  et  déguisemens ,  et 
qu'en  effet  ils  craignent  le  roi  d'Espagne,  et  n'o- 
sent se  Joindre  à  notre  amitié,  ni  secourir  les 
Etats,  pour  ne  lui  déplaire.  Aussi ,  en  parlant  de 
la  guerre,  ils  ne  disent  jamais  qu'ils  veulent  con- 
tribuer à  la  dépense  d'icelle,  et  ne  l'oseroient 
faire  pour  la  même  raison.  Le  roi  d'Angleterre 
en  effet  seroit  bien  aise  que  votre  Migesté  Ten- 
treprtt ,  en  eût  la  haine  et  fût  sijyet  aux  périls  et 
événemens  d'icelle ,  lui  en  demeurant  exempt. 
Mais  elle  a  trop  de  prudence  pour  se  laisser 
tromper  de  cette  façon  ;  que  la  guerre  à  la  vérité 
servirait  au  dessein  du  roi  d'Angleterre,  que 
leur  avons  déclaré,  pourvu  qu'il  n'en  acquit  pas 
la  mauvaise  grâce  du  roi  d'Espagne,  et  qu'il  pût 
dire  que  c'est  nous  qu'en  sommes  cause,  comme 
il  le  persuaderait  aisément  si  nous  en  supportions 
la  dépense  seule  et  lui  n'y  contribuoit  rien.  C'est 
ce  que  lui  pouvons  mander  pour  ce  coup  ;  priant 
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Dieo,  Sire,  qo*il  donne  à  votre  Mf\{esté  et  à  sa 
loyale  famille  toat  heur  et  prospérité. 

A  là  Haye,  ce  31  décembre  1607, 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
lerviteors ,  P.  Jeaivnin  et  de  Russy. 

LtUre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villerofj,  dudit 
jour  21  décembre  1607. 

MoDsieur,  les  lettres  du  Roi  et  les  vôtres  con- 
tteoDeDt  une  instruction  si  particulière  de  la  vo- 
lonté et  intention  de  Sa  Majesté ,  qu'en  sommes 
soffisamment  éclaircls.  Le  pouvoir  aussi  est  fort 
bien  et  en  bonne  forme ,  et  tout  y  a  été  sage- 
ment considéré.  Il  me  semble  pareillement  en- 
core qu'il  ne  parle  sinon  des  traités,  conventions 
et  alliances  qu'on  peut  faire  sur  le  sujet  de  la 
paixqa'en  vertu  de  cette  clause  insérée  sur  la  fin 
Moi  pouvoir.  Soit  que  la  paix  desdits  Pays- 
Bas  s  en  ensuive  ou  non,  on  s'en  peut  servir j)our 
fm  toutes  promesses,  obligations,  traités  et  al- 
liances en  cas  de  guerre  aussi  bien  que  de  paix; 
m  y  pource  que  Sa  Majesté  ne  nous  donne 
pwroir  d'offrir ,  pour  la  ligue  présentement  re- 
quise, pour  assurer  la  paix ,  que  le  secours  de 
tnb  00  quatre  mille  hommes  de  pied  français , 
MQs  la  supplions  très-humblement  de  s'élargir 
^tage  et  d'offrir  ledit  secours  en  argent.  Les 
useront  bien  contens  d'entretenir  des  gens 
^pi  français  à  proportion  de  ce  qu'on  leur 
^hâtera;  mais  ib  désirent  recevoir  l'argent  et 
in âite  payer  par  leurs  officiers,  pensent  par  ce 
^m  en  être  mieux  servis  ,  respectés  et  obéis 
<^nx;  et,  s'ils  acceptent  presque  encore  cette 
vsoitéen  leur  nouvelle  seigneurie ,  que  tout  dé- 
pode  d*eux  :  en  quoi  il  me  semble  qu'on  les 
prat  contenter,  puisque  Sa  Majesté  n'aura  aucun 
intérêt  pour  ce  regard.  Quant  à  la  solde  desdits 
^tre  mille  hommes ,  en  les  payant  l'année  en- 
tière à  raison  de  douze  mois ,  afin  qu'ils  se  puis- 
sent mieux  entretenir  et  ne  portent  aucun  dom- 
mage aux  habitans  des  lieux  où  ils  seront  mis  en 
saniison,  elle  ne  sauroit  revenir,  soit  suivant  les 
^  de  France  ou  ceux  de  ces  pays,  à  deux 
(cnt  mille  écus  au  plus.  Par  les  lettres  qu'écri- 
rons au  Roi ,  nous  supplions  très-humblement 
^  Majesté  de  leur  vouloir  accorder,  deux  années 
àmni ,  un  million  de  livres  chacun  an ,  et  les 
f^Qs  qui  nous  meuvent  de  ce  faire.  Croyez , 
nwDsieur ,  que  cette  affaire  est  sujette  à  tant  de 
niauvaises  rencontres  et  inconvéniens,  qu'on  ne 
<^it  regarder  à  ces  dernières  dépenses  pour  y 
mettre  une  heureuse  fin.  Qu'elle  prenne,  s'il  lui 
P^t,  cette  assurance  de  notre  foi  et  loyauté  à  son 
B<^ice ,  que  ne  voulons  pas  épancher  son  argent 
inai  à  propos  pour  gratifier  les  Etats;  au  contraire 
9%  ferons  toute  l'épargne  qu'il  nous  sera  possi- 


ble, pourvu  que  ses  affaires  n*en  soient  point  gâ- 
tées; et  néanmoins  que  ce  désir  de  les  bien 
faire  ne, sera  cause  de  nous  rendre  prodigues  en 
la  distribution  de  son  argent ,  étant  notre  inten- 
tion de  conduire  les  deux  autant  que  pourrons , 
à  savoir,  le  bon  succès  avec  l'épargne  de  sa 
bourse,  afin  que  notre  travail  soit  autant  agréa- 
ble qu'utile. 

M.  de  Russy  a  été  voir  M.  de  Rameveldt  seul, 
suivant  la  résolution  qu'avions  prise  ensemble , 
sous  prétexte  de  lui  parler  d'autres  affaires.  Il 
est  aussi  venu  me  voir,  nous  ayant  priés ,  avec 
très-grande  affection  l'un  et  l'autre,  que,  pour 
lui  donner  moyen  de  mieux  porter  les  affidres  à 
la  paix,  selon  le  désir  de  Sa  Mijesté,  et  empêcher 
que  les  Anglais  n'y  nuisent,  s'ils  ont  mauvaise 
volonté,  dont  nous  sommes  encore  aux  écoutes , 
il  plaise  à  Sa  Majesté  leur  accorder,  les  trois 
premières  années  de  la  paix ,  douze  cent  mille 
livres  chacun  an.  Nous  réduisons  cette  demande 
à  un  million,  et  pour  deux  ans  seulement.  Je  vous 
supplie  très-humblement  de  faire  en  sorte  que  le 
Roi  y  consente;  J'en  écris  à  M.  de  Sully,  et  le 
supplie  aussi  d'y  vouloir  aider.  Vous  Jugeres 
bien  tous  deux  que  cette  instance  si  pressée  est 
sans  autre  dessein  que  du  désir  qu'avons  de  bien 
servir. 

Vos  ietti'es  et  ce  que  M.  de  La  Roderie  m'a 
écrit  du  roi  d'Angleterre  et  de  ses  ministres  nous 
mettent  en  grand  doute  :  bien  vous  peux-je  as- 
surer que  tout  ce  qu'avons  mandé  touchant  les 
conférences  qu'avons  eues  avec  ces  députés ,  est 
très-véritable,  et  qu'ils  continuent  encore  à  nous 
tenir  les  mêmes  langages.  Néanmoins ,  le  sieur 
de  Rameveldta  quelque  soupçon  que  le  roi  d'Es- 
pagne ait  de  nouveau  remis  le  roi  d'Angleterre 
sur  les  espérances  qu'il  avoit  eues  du  mariage  de 
sa  fille ,  pour  le  changer  et  disjoindre  du  tout 
d'avec  Sa  Majesté  et  les  Etats,  du  moins  d'avec 
nous ,  et  craint  qu'il  soit  tellement  enchanté  de 
cette  imagination  qu'il  s'en  promette  quelque 
chose;  par  ainsi  que  cet  espoir  d'un  côté  et  la 
crainte  qu'il  a  toujours  eue  d'offenser  cette  gran- 
deur d'Espagne,  le  retiennent  et  portent  peut- 
être  encore  à  faire  pis  :  m'ayant  toutefois  Juré 
qu'il  n'en  savoit  rien  plus  avant,  sur  ce  que  m'en 
suis  voulu  soigneusement  informer  de  lui  ;  mais 
il  croit,  si  cette  poursuite  se  faisoit  de  façon  qu'on 
lui  pût  persuader  que  c'est  à  bon  escient ,  qu'il 
accorderoit  au  roi  d'Espagne  de  remettre  l'exer- 
cice de  la  religion  catholique  en  son  royaume , 
et  quitter  du  tout  notre  amitié  et  celle  des  Etats; 
aussi  s'ils  ne  se  vouloient  ployer  à  ce  qui  lui 
plairoit.  J'en  ai  bien  aussi  la  même  opinion, 
mais  il  n'y  a  point  d'apparence  qu'on  la  veuille 
acheter  si  chèrement  que  lui  donner  par  effet  c6 
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qu'U  prétend,  à  savoir,  les  Pays-Pas,  et  que  les 
arcbiducs  soient  pour  y  conseotir ,  quelque  es- 
pérance qu'on  leur  donne  de  les  pourvoir  ailleurs. 
Je  craindrois  bien  plus  l'offre  de  ce  mariage 
avec  les  Provlnces«Unies  ;  car  le  roi  d'Espagne 
ne  perdroit  rien  en  le  consentant,  puisqu*il  est 
aussi  bien  contraint  de  les  quitter.  Les  Etats 
penseroient  s'assurer  du  côté  d'Espagne  à  cause 
de  cette  alliance,  et  être  appuyés  perpétuellement 
des  forces  et  moyens  d'Angleterre.  Et  quant  au* 
dit  sieur  roi  d'Angleterre,  encore  lui  seroit-ce 
asseK  d*avoir  lesdites  Provinces-Unies ,  combien 
que  le  reste  des  Pays-Bas  n'y  fut  compris.  Mais 
tous  ces  discours  ne  semblent  que  songes  propres 
à  ti*omper  seulement  des  esprits  hébétés  et  sans 
Jugement;  car  telles  alliances  ne  rendent  pas  les 
amitiés  perpétuelles;  et  trouveroit  enfin  le  roi 
d'Espagne,  et  ses  successeurs,  qu'on  auroit  donné 
beaucoup  pour  acquérir  peu,  ou  plutôt  qu  on  au- 
roit agrandi  un  prince ,  dont  il  craint  déjà  la 
puissance  par  mer ,  pour  en  recevoir  du  mal , 
sous  espérance  Incertaine  d'en  faire  k  autrui, 
c*est-à-dire  à  nous,  qui  sommes,  par  la  grâce  de 
pieu ,  en  état  de  Eure  peur  et  mal  à  quiconque 
psera  entreprendre  de  nous  attaquer.  Est  vrai 
qu'il  ne  lui  coûteroit  rien  de  promettre  le  pre- 
mier ,  et  qu'il  entrevoit  ce  profit ,  d'empéclier 
notre  coiyonction,  et  de  faire  peut«ét(*e  avec  lui 
quelque  dessein  présent  dont  le  bon  succès  le 
garantiroit  des  inconvéniens  de  l'avenir;  mais 
il  y  a  trop  d'empôcbemens  et  dififlcultés  à  le 
promettre  même;  et  pour  Tautre  qui  a  son  exé- 
cution présente,  il  lui  seroit  pénlieux  de  le  faire. 
Il  ne  faut  pas  trop  craindre  tels  desseins  ni  les 
négliger  du  tout  ;  bien  crois-Je  pour  certain  que 
si  ledit  sieur  Bol  rcgette  no|re  amitié  et  ne  se 
gouverne  de  I)onne  foi  et  comme  il  doit,  en  la 
^use  des  Etats,  qui  nous  est  commune  avec  lui, 
qu'il  a  quelque  mauvais  dessein  et  est  du  tout 
aans  jugement,  et  je  ne  crois  pas  ce  deniier, 
quoiqu'il  soit  craintif  et  peut^tre  irrésolu.  Je  ne 
vois  encore  rien  aussi  qui  nous  doive  faire  avoir 
0i  mauvaise  opinion  de  lui  ;  car  ses  députés  mon- 
trent toiyours  de  vouloir  tendre  à  la  guerre,  qui 
est  bien  loin  de  ce  dessein  ;  et  semble  qulls  ne 
rejettent  la  ligue  avant  la  paix,  sinon  qu'elle 
serviroit  à  l'avancer  et  à  y  mieux  disposer  les 
Etats  :  on  se  doit  toujours  défier  de  tout  ce  côté 
là.  Ainsi  sera  à  vous ,  monsieur ,  d'aviser  avec 
votre  accoutumée  prudence  s*il  est  point  à  pro- 

f^s,  en  ce  doute ,  de  chercher ,  par  le  moyen  du 
ape  ou  autrement,  à  diminuer  les  défiances  que 
le  roi  d'Espagne  a  de  nous;  car  il  est  vraisem- 
blable que ,  s'il  entroit  en  l'un  de  ces  desseins , 
ce  ne  seroit  que  par  désespoir,  et  pour  ne  pouvoir 
§'MSurer  de  Tamitié  de  Sa  Majesté.  Nous  pren* 


drons  garde  soigneusement  à  tout  ce  qu'ils  feront 
ici,  avancerons  cependant  les  affaires  le  plus  quQ 
pourrons  avec  les  Etats,  et  vous  ea  donnerons 
avis  de  jour  à  autre  ;  mais  je  n'ai  voulu  retenir 
davantage  ce  courrier,  afin  qu'ayons  prompte 
réponse ,  que  vous  supplie  être  telle  qu'elle  nous 
donne  moyen  de  foire  ce  que  le  Bol  désire. 

M.  de  La  Borde  doit  partir  dans  cinq  ou  six 
jours,  par  lequel  vous  écrirons  ce  que  les  Etats 
amH)nt  résolu  sur  le  traité  de  la  paix  et  pour  tou- 
tes sortes  d'autres  choses.  J'ajouterai  encore  ce 
mot  sur  ce  que  vous  me  mandez  que  le  Pape  et 
les  Vénitiens  sont  pour  venir  aux  armes;  je  ne 
sais  comme  il  se  peut  faire ,  étant  si  sages  d'une 
part  et  d'autre ,  qu'ils  prennent  de  si  dangereux 
conseils  que  de  vouloir  troubler  toute  la  chré* 
tienté ,  pour  donner  moyen  au  roi  d'Espagne  de 
s'accroître  en  Italie  ;  en  quoi ,  combien  que  Sa 
Majesté  ait  grand  intérêt ,  si  lera-t^lle  bien  em- 
pêchée d'y  prendre  un  conseil  qui  soit  exempt 
de  tous  dangers  et  inconvéniens.  Bien  me  sem- 
ble-t-il ,  s'ils  se  pouvoient  joindre  ensemble ,  Sa 
Mtg'esté  et  le  roi  d'Angleterre,  qui  se  dit  ami  dei 
Vénitiens,  qu'il  seroit  expédient  de  les  laisser 
faire;  car  cette  guerre  donnerait  moyen  aux 
deux  rois  d'entreprendre  sur  les  Pays-Bas,  avec 
avantage  et  profit ,  pendant  que  ledit  sieur  M 
seroit  occupé  en  Italie,  outre  ce  que  tel  divertis- 
sement serviroit  d'un  grand  secours  aux  Véni- 
tiens, sans  que  le  Pape  eût  tant  d'occasion  de 
s'en  plaindre,  que  si  elle  les  secouroit  ouverte* 
ment  avec  des  forces  envoyées  en  Italie  à  cet  ef- 
fet. Et  quand  même  le  roi  d'Angleterre  se  ren- 
droit  difllcile  d'entrer  en  notre  alliance,  aimant 
mieux  celle  d'Espagne ,  dont  il  seroit  encore  re- 
chargé avec  plus  de  chaleur  cette  guerre  venant 
à  se  faire,  il  sembleroit  néanmoins  utile  de 
prendre  ce  conseil,  crainte  qu'en  étouffant  cette 
guerre  à  sa  naissance,  comme  on  a  déjà  fait  la 
première,  le  roi  d'Espagne,  fortifié  de  cet  appui, 
ne  fût  pour  entreprendre  contre  nous  avec  plus 
de  facilité;  au  lieu  que  ladite  guerre  occuperoit 
toutes  ses  forces,  et  y  auroit  moins  de  péril 
pour  nous  à  donner  du  secours  à  nos  amis  chez 
eux  que  d'en  attendre  d'eux  chez  nous.  Ceci  est 
hors  de  ma  charge ,  c'est  pourquoi  je  ne  m'en 
dois  mêler.  Je  suis  à  présent  tantassuré  delà  bonne 
volonté  des  Etats ,  que  nous  supplions  aussi  très- 
humblement  le  Roi  de  leur  faire  donner  le  der- 
nier quartier  de  cette  année ,  dont  ils  ont  grand 
besoin  et  nous  font  tous  les  jours  prière  et  ins- 
tance. 

Les  députés  d'Angleterre  nous  sont  présente- 
ment venus  voir,  ainsi  qu'achevions  cette  dépê- 
che ,  et  nous  ont  assuré  n'avoir  encore  eu  ré- 
ponse de  leur  maître  ;  y  joutant  des  sermcos 
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pour  wmi  le  ftiire  croire,  sur  ce  qu'ils  opt  bien 
recoQDU  qu'avions  quelque  opinion  du  contraire, 
0t  sont  derechef  entrés ,  comme  de  coutume ,  en 
des  propos  qui  font  connoltre  qu'ils  sont  toujours 
plus  enclins  et  désireux  de  la  guerre  que  de  la 
paix;  et  nous,  au  contraire,  avons  continué  à 
leur  dire  que  la  paix  est  tellement  avancée,  qu'il 
y  faut  plutôt  aider  que  de  la  reculer.  Jugez, 
monsieur,  combien  cette  façon  de  procéder  est 
éloignée  de  ce  qu*on  en  dit.  Notre  plus  grande 
crainte  est  toij^ours  la  trêve ,  à  quoi  la  longueur 
de  ces  gens  ici  les  porte.  Nous  ferons,  comme 
avons  déjà  fait ,  toutes  sortes  d'efforts  pour  l'em- 
pêcher, Jugeant  qu'il  n'y  a  rien  si  préjudiciable 
à  eux  et  à  leurs  amis.  Je  prie  Dieu ,  monsieur, 
qo'il  vous  donne  en  parfaite  santé ,  trèi^beureuse 
et  longue  vie. 

De  La  Haye ,  ce  vingt-unième  Jour  de  décem- 
bre 1007. 

Votre  très-humble  et  trèaobéissant  serviteur , 

P.  JBANIlIir. 

LçUre  du  Roi^  du  32  décembre  1607. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  vous  ayant 
instruit  amplement  de  ma  volonté  sur  les  affai- 
res que  vous  devez  traiter  par-delà  pour  mon 
service ,  par  les  dépêches  que  Sainte-Catherine 
et  le  courrier  Picaut  vous  ont  portées,  il  me 
semble  qu'il  ne  me  reste  à  vous  fhire  autre  com- 
mandement sur  la  vôtre  du  deuxième  de  ce  mois, 
que  J'ai  reçue  seulement  le  dix-huitième  par  le 
jeans  La  Force,  ni  même  sur  celle  du  neuviè- 
me, que  j'ai  depuis  reçue  par  le  neveu  du  feu 
sieur  de  Buzanval,  que  de  vous  faire  savoir 
comme  vous  ferez  de  présent.  Entrez  an  fond  es 
affoires  :  que  vous  ayez  aussi  à  me  tenir  diligem- 
D)ent  averti  de  toutes  occurrences  pour  pouvoir 
vous  départir  mes  commandemens  à  mesure  que 
vous  en  aurez  besoin  ;  car  vous  savez  qu'en  tel 
CBS  il  est  souvent  nécessaire  de  les  changer  et  ac- 
commoder aux  occasions  qui  se  présentent.  Vous 
avez  donné  bon  conseil  aux  sieurs  les  Etats  sur 
les  deux  points  desquels  ils  furent  requis  par  le 
Corddier  et  Verreiken ,  quand  Ils  leur  ont  dé- 
claré la  ratification  d'Espagne. 

Vous  avez  appris ,  par  ma  dernière ,  que  Je 
persiste  en  ma  défiance  première  des  intentions 
des  Anglais  ;  leurs  langages  sont  si  différens , 
qQ9  Ton  n'y  peut  asseoir  aucun  Jugement  cer- 
tain. Leur  roi  a  blâmé  votre  approbation  de  la 
ratification ,  et  néanmoins  Je  rejette  la  prolonga- 
tion de  la  cessation  d*armes,  II  ne  peut  trouver 
bon  que  les  Etats  se  contentent  d'obtenir ,  par 
leur  accord,  la  clause  touchant  la  souveraineté 
pareille  à  celle  qui  leur  a  été  accordée  par  ladite 
eessatkm  ^'armes ,  de  plyt^t^  se  ré9Qudre  à  la 


guerre  que  de  l'en  contenter  ;  et  toutefois  je  ne 
vois  qu'il  leur  offre  aucun  seoours  certain  en  cas 
de  guerre.  Au  contraire,  quand  on  parle  de  cela, 
ou  il  change  sur«le*ohamp  de  propos ,  ou  il  dit 
qu'il  ne  veut  contrevenir  au  traité  qu'il  a  fait 
avec  le  roi  d'Espagne.  Il  a  dit  ci-devant  que 
pour  cette  considération,  il  n'entendoit  entrer 
en  confédération  plus  étroite  aveo  lesdité  Etats , 
qu'après  qu'ils  auroient  parfait  leur  accord  avec 
les  archiducs;  et  maintenant  il  consent  d'y  enten- 
dre devant;  mais  il  déclare  vouloir  faire  son 
cas  à  part,  c'est-à-dirci  sans  moi.  Il  ajoute  aussi, 
s'il  doit  secourir  lesdtts  Etats  après  la  paix  ou 
durant  la  guerre ,  que  ce  soit  par  ses  mains,  et 
non  plus  par  les  miennes,  comme  il  a  été  pratiqué 
cbdevant ,  afin  qu'il  ne  soit  découvert  par  les 
Espagnols ,  et  qu'il  en  ait  tout  le  gré.  Pareille*- 
ment ,  il  fait  dire  Journellement  aux  archiducs ,  ^ 
par  son  ministre  qui  réside  près  d'eux,  que 
tout  ainsi  que  depuis  son  traité  avec  eux ,  il  n'a 
secouru  lesdits  Etats  d'un  sou ,  aussi  se  gardera* 
t-il  bien  de  le  faire  ci-après,  et  qu'il  continuera  de 
favoriser  la  paix  de  tout  son  pouvoir.  Son  am« 
iMissadeur  r4idant  ici  a  tenu  le  même  langage 
touchant  la  séparation  d'avec  moi  au  traité  que 
nous  prétendonsfaire  avec  les  Etatset  son  maître; 
sur  quoi  J'ai  estimé  vous  devoir  faire  savoir  que 
Je  Juge ,  par  telle  diversité  etoontrariété  de  lan^ 
gage,  que  lesdits  Anglais  ont  très-mauvaise  iui- 
tention  envers  moi  et  mon  royaume,  qu'ils  ten* 
dent  à  traverser  et  empêcher  que  Je  ne  me  lie 
plus  étroitement  aveo  lesdits  Etats,  lesquels  ils 
voudroient  sinon  Jeter  du  tout  entre  les  bras,  ou 
sous  l'absolue  domination  des  archiducs,  du 
moins  détacher  d'avec  moi,  en  faisant  leur  sus* 
dit  accord ,  afin  de  rendre  son  amitié ,  corres- 
pondance et  voismage  plus  nécessaire  aux  uns 
et  aux  autres ,  et  par  ce  moyen  me  priver  entiè- 
rement des  commodités  que  Je  puis  espérer  des- 
dits Etats.  C'est  pourquoi ,  s'ils  continuent  ainsi 
de  faire  les  longs  et  les  fins ,  il  faut  résoudre  et 
assurer  notre  fait  avec  lesdits  Etats,  sans  eux, 
après  toutefois  avoir  fait  tout  le  possible  pour  les 
engager ,  soit  pour  la  paix ,  ou  pour  la  guerre  ; 
et  me  semble  que  vous  pouvez  en  ceci  gagner 
sur  eux  un  Jour  avantage ,  en  manifestant  et  dé- 
couvrant leur  malice  et  duplicité,  comme  s'ils 
dissuadent  la  paix  mal  à  propos.  Pressez-les 
donc  de  déclarer  clairement  et  spécifiquement  le 
secours  qu'il  prétendent  de  donner  auxdits  Etats 
pour  soutenir  la  guerre,  offrant  de  ma  part  le 
double  de  ce  qu'ils  contribueront ,  avec  condi* 
tiens  portées  par  mes  précédentes;  et  si,  au 
contraire,  ils  favorisent  ladite  paix ,  qu'ils  disent 
ce  qu*ils  entendent  faire  pour  lesdits  Etats ,  aver 
nant  qu'elle  soit  violée  ci-après,  ou  quelle  aide 
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ils  entendent  leur  donner  présentement  poar 
conserver  leur  Etat  les  deux  premières  années 
de  la  paix.  Ce  sont  les  trois  points  sur  lesquels 
Je  vous  ai  écrit  mes  intentions  par  mes  dernières. 
Car  les  sollicitant  et  pressant  de  répondre  nette- 
ment à  telles  propositions ,  vous  découvrirez  ce 
qu'ils  ont  dans  l'estomac ,  et  il  faudra  sur  cela 
fonder  après  nos  résolutions  avec  lesdits  Etats  ; 
car  si  les  Anglais  fuient  ma  conjonction,  je  ne 
"veux  pas  laisser  pour  eux  de  traiter  avec  lesdits 
Etats.  Au  moyen  de  quoi  ne  faites  difQculté  d'en- 
tendre à  la  ligue  proposée  sans  lesdits  Anglais , 
même  pour  la  paix  ;  car  je  Juge  et  reconnois 
avec  vous  plus  que  Jamais  qu'il  fout  faciliter  la- 
dite paix  et  y  buter  par  préférence  à  toute  autre 
chose.  Etant  donc  lesdits  Anglais  si  irrésolus , 
foihles,  légers  et  infidèles  en  mon  endroit  qu'ils 
.  sont ,  vous  ne  laisserez  de  conclure  vos  traités 
avec  lesdits  Etats  sans  lesdits  Anglais,  encore 
que  par  mes  autres  lettres  Je  vous  aie  obligés  à 
n'offrir  mon  assistance  auxdits  Etats,  sinon  à 
condition  que  les  Anglais  y  entreroient  pour  leur 
part;  et  néanmoins  faites  toutes  sortes  de  devoirs 
et  efforts  devant  que  d'en  venir  là ,  pour,  s'il  est 
possible ,  disposer  et  faire  résoudre  lesdits  An- 
glais d'entrer  auxdits  traités  avec  nous,  étant 
certain  que  notre  confédération  étant  composée 
de  trois ,  sera  plus  estimée  et  utile  à  tous.  Mais 
n'ayez  pas  opinion ,  quoi  qu'on  vous  ait  dit ,  que 
lesdits  Anglais  aient  sujet  quelconque  d'espérer 
au  mariage  de  l'infante  d'Espagne,  et  moins 
qu'ils  obtiennent  pour  dot  lesdites  Provinces- 
Unies.  Ce  sont  toutes  imaginations  qui  peuvent 
entrer  dans  l'esprit  desdits  Anglais,  mais  qui  ne 
8ont  effectives. 

L'on  doit  plutôt  convier  que  rejetter  Spinola 
et  Ricliardot  à  être  de  la  conférence  que  l'on  pré- 
tend faire  pour  ladite  paix  ;  car  comme  ils  sont 
plus  puissans  et  autorisés  que  les  autres,  ils  seront 
plus  à  propos  aussi  pour  avancer  les  affaires  :  mais 
comme  J'ai  opinion  qu'il  faudra  que  les  princi- 
pales résolutions  viennent  d'Espagne ,  Je  prévois 
aussi  qu'elles  tireront  fort  à  la  longue ,  qui  est  le 
pire  parti  auquel  les  choses  peuvent  tomber  pour 
lesdits  Etats  et  leurs  vrais  amis,  et  celui  que 
J'appréhende  le  plus,  comme  Je  vous  ai  écrit  par 
mes  précédentes,  avec  mon  intention  sur  cela,  à 
savoir  de  ne  continuer  de  mettre  la  main  à  la 
bourse  Tannée  prochaine ,  comme  J'ai  fait  celle- 
ci  ,  si  lesdits  Etats  ne  me  donnent  sujet  d'en 
user  autrement.  S'il  faut  que  je  traite  sans  les- 
dits Anglais,  il  sera  plus  besoin  que  Jamais  de 
savoir  et  considérer  que  deviendront  les  places 
ostagères  qu'ils  gardent ,  et  que  Je  sois  éclairci 
au  vrai  du  traité  que  les  Etats  feront  avec  eux , 
et  pareUlement  ce  que  Je  pourrois  espérer  desdits 


Etats ,  avenant  que  lesdits  Anglais  se  joignent 
ci-après  avec  les  Espagnols  et  les  archiducs  pour 
me  faire  la  guerre;  car  Je  dois  tout  craindre  et 
attendre  des  uns  et  des  autres,  et  prendre  les 
choses  au  pis.  Essayez  aussi  de  profiter  de  Tin- 
tervention  et  présence  des  députés  des  autres 
rois  et  princes  qui  sont  par-delà ,  pour  favoriser 
les  l)onnes  résolutions,  et  Je  me  conduirai  envers 
celui  de  Suède  selon  votre  l)on  avis.  J'ai  eu  à 
plaisir  d'avoir  été  assuré  par  votre  dernière  de 
la  bonne  intention  et  conduite  du  prince  Mau- 
rice ;  Je  n'ai  rien  dit  à  la  princesse  d'Orange  de 
l'avis  qui  m'avoit  été  donné  de  son  désespoir.  Je 
crois  aussi  que  c'est  un  artifice  inventé  a  des- 
sein ;  de  quoi  je  demeure  à  présent  bien  éclairci 
et  en  repos,  louant  vos  considérations  sur  le 
procédé  dudit  prince  Maurice  envers  le  sieur  de 
Bameveldt,  ou  à  l'entière  conclusion  des  affoi- 
res,  qu'il  faut  donc  presser  et  avancer  tant 
qu'il  sera  possible,  en  évitant  la  prolongation  de 
ladite  cessation  d'armes  pour  un  an.  Quant  à  la 
qualité  et  forme  du  secours  que  j'entends  donner 
auxdits  Etats ,  en  tout  cas,  je  vous  l'ai  si  parti- 
culièrement écrit,  que  Je  n'y  puis  rien  ajouter, 
persistant  a  vouloir  le  donner  en  bommes  plutôt 
qu'en  aillent ,  pour  les  raisons  que  Je  vous  ai 
écrites.  Sur  quoi  Je  finirai  la  présente ,  priant 
Dieu ,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris ,  le  vingt-deuxième  Jour  de  de> 
oembre  1607.  Hbnbi. 

Et  plus  bas  j         Brdlabt* 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  dudit 
jour  M  décembre  1607. 
Monsieur,  notre  défiance  de  la  volonté  des 
Anglais  aux  affaires  qui  se  présentent,  aug- 
mente Journellement,  ainsi  que  vous  apprendrez 
de  la  lettre  du  Roi  ;  et  croyons  en  vérité  que  tout 
ce  que  leurs  députés  disent  et  font  par-delà , 
n'est  que  pour  décevoir  et  fhire  résoudre  l'accord 
avec  les  archiducs,  et  après  traverser  et  empê- 
cher le  nôtre  ;  car  ils  ne  veulent  point  que  nous 
prenions  avec  ces  Provinces  plus  de  crédit  et 
d'autorité.  C'est  pour  cela  qu'ils  font  les  bons  va- 
lets, en  se  montrant  soigneux  de  la  souveraineté 
desdites  Provinces,  et  de  leur  procurer  une 
paix ,  non  une  trêve  à  longues  années.  Cepen- 
dant ils  ne  parlent  qu'à  demi  et  en  termes  géné- 
raux ,  de  les  secourir  en  cas  de  guerre ,  ni  de 
s'obliger  avec  nous  avant  qu'on  viole  leur  traité. 
Ce  sont  des  trompeurs,  vrais  ennemis  de  la 
France ,  et  qui  préfèrent  aussi  imprudemment 
que  malignement  leur  haine  à  leur  propre  bien  ; 
car  ce  le  seroit  de  s'unir  avec  nous  de  bonne  foi 
en  cette  action ,  suivant  votre  projet  et  les  ou- 
vertures qui  ont  été  fiaites;  mais  ils  ne  sont  pas 
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capables  de  teb  consdls ,  et  si  yous  ne  les  em- 
barquez par  Yotre  conduite,  je  n'espère  pas  qu'ils 
fraodusaent  le  saut  avec  nous.  Je  dis  plus,  s'ils 
le  font,  ils  s'en  dédiront  bientôt ,  et  Joueront  à 
la  fausse  compagnie.  Toutefois ,  si  nous  pou- 
T<ms  les  fhire  danser,  ce  sera  toujours  le  meil- 
leor,  quand  ce  ne  serait  que  pour  la  réputa- 
tMoet  pour  servir  d'exemple  aux  autres.  Certes, 
festimerois  qu'il  y  aurait  plus  de  sûreté  et  d'hon- 
neoT  de  s'unir  et  traiter  avec  l'archiduc;  mais  il 
lembie  que  ce  soit  chose  incompatible  avec  celui 
de  Hollande ,  et  davantage  que  la  France  ne 
Mu  ou  puisse  se  fier  d'Espagne,  le  monde 
étant  composé  comme  il  est.  Or,  si  l'Angleterre 
lefiise  de  s'unir  avec  le  Roi  en  cas  de  paix  ou  de 
goerre ,  et  de  s'engager  comme  il  faut  envers  les 
Etats  pour  rentrer  au  dernier  parti  susdit ,  il 
sera  difficile  que  les  Pravinces  désunies  se  main- 
tieonent;  car  l'archiduc  ne  pourra  ni  voudra  seul 
danser  ce  branle.  Quoi  avenant,  il  faudra  par 
aécessité  que  la  Hollande  reçoive  de  l'arahiduc 
telle  loi  qu'il  voudra  lui  imposer,  et  me  semble 
que  c'est  le  but  auquel  visent  ensemble  le  roi 
d  Angleterre,  l'archiduc  et  le  roi  d'Espagne.  Ces 
deux  derniers  artificieusement ,  et  l'autre  mali- 
«osement  et  impudemment,  se  pramettent  que 
k  temps  rétablira  enfin  l'ancienne  maison  de 
^«g<^e ,  de  laquelle  l'Angleterre  a  autrefois 
lîR  de  grands  avantages  contre  la  France,  sans 
fttll^agne  y  puisse  à  l'avenir  reprendre  pied  : 
<tiÇOQi  je  crois  certes  que  le  rai  d'Angleterre  et 
^  comte  de  Salisbury  s'abusent  grandement  ; 
Aiis  ils  s'enivrent  volontiers  de  cette  espérance, 
^t  ils  sont  transportés  de  haine  et  d'envie  con- 
tre la  France.  Faites  votre  possible  pour  leur 
^  lever  ce  masque  devant  que  les  Hollandais 
et  i  archiduc  soient  d'accord  ;  car  nous  pourrons 
>F»  mieux  choisir  et  prendre  notre  parti. 
I^  Etats  nous  font  dire  par  le  sieur  Aêrsens 
^ils  nous  y  seconderont,  soutenant  celui-ci 
^  la  paix  ne  réussira  point.  Il  dit  aussi  que 
c est  lopinion  de  son  père ,  et  que  sans  vos  avis 
^  Provinces  n'eussent  jamais  accepté  la  ratifi- 
<atioD  d'Espagne  en  la  forme  qu'elle  est  ;  et  quand 
<H^  lui  demande  ce  que  donc  ils  eussent  fait,  il 
^pond  qu'ils  eussent  contraint  leurs  ennemis 
d'»i  fournir  une  autre,  ou  qu'ils  eussent  rompu 
<Iq  tout  cette  négociation.  Mais  quand  Ton  de- 
]^de  sur  cela  avec  quels  moyens  ils  peuvent 
^tcQir  la  guerre ,  ils  répondent  qu'ils  s'assurent 
que  nous  ne  les  abandonnerons  ni  l'Angleterre 
aossi.  Nous  répliquons  qu'ils  s'assurent  donc  de 
ce  dernier  comme  il  convient ,  et  qu'ils  trouve- 
'wt  après  leur  compte  de  notre  côté  :  mais  tout 
^  n'est  que  discours.  Vous  leur  avez  donné  un 
bon  conseil  quand  vous  avez  été  d*avis  d'accep- 


ter ladite  ratification ,  et  d'entrer  sur  cela  en  con- 
férence, quand  même  la  paix  ne  devroit  s'en 
ensuivre  ;  car ,  reconnoissant  que  la  faute  en 
devra  être  imputée  à  leurs  ennemis,  cela  servira 
à  les  réunir  et  encourager  à  la  guerre.  Mais  le 
principal  soin  qu'ils  doivent  avoir,  et  ce  à  quoi 
ils  doivent  plus  s'étudier  ,  est  premièrement  de 
foire  parler  clairement  les  Anglais,  et  tirer  aussi 
promptement  après  le  dernier  mot  des  archiducs 
pour  la  paix  ;  et  si  ceux-là  refusent  de  promet- 
tre, et  ceux-ci  de  parler,  certes,  je  prévois 
qu'eux  et  leurs  vrais  amis  se  trouveront  bien 
empêchés ,  étant  de  leur  côté  composés  comme 
ils  sont,  et  du  nôtre,  en  l'état  duquel  nous  nous 
trouvons ,  personne  ne  pouvant  donner  conseil  au 
Roi  de  prendre  sur  sol  toute  cette  querelle ,  même 
après  les  preuves  qu'il  a  faites  de  ia  foi  et  conjh 
tance  de  ceux  qui  conduisent  les  affaires  où  vous 
êtes.  De  sorte  que  Je  crains  que  les  Etats  soient 
à  la  fin  contraints  d'entendre  aux  ouvertures  de 
l'Empereur,  ou  s'accommoder  tout-à-fait  au  vou- 
loir  de  l'archiduc.  De  quoi  le  roi  d'Angleterra 
sera  seul  cause  :  et  Je  vois  certes  que  c'est  le  but 
auquel  il  vise;  car  de  s'attendre  au  parti  de  l'In* 
fonte  pour  le  prince  de  Galles,  il  n'y  a  apparence 
quelconque  de  le  faire;  et  quand  le  sieur  de  Bar- 
neveldt  fait  contenance  d'en  avoir  quelque  soup- 
çon. Je  crois  que  c'est  pour  donner  martel  au 
président  Jeannin  et  à  ses  amis.  Au  reste ,  il  fout 
tout  craindre  du  marquis  de  Spinola  et  du  pré- 
sident Richardot ,  car  ils  feront  tout  le  pis  qu'ils 
pourront  à  la  France ,  se  défiant  entièrement  du 
Roi  et  de  ses  ministres ,  comme  ceux  qui  esti- 
ment en  avoir  été  échaudés.  Toutefois  ils  ne  peu- 
vent honnêtement  ni  doivent,  ce  me  semble, 
être  rejetés  de  la  conférence,  ainsi  que  Sa  Mijesté 
vous  mande.  Enfin,  elle  vous  permet  de  traiter 
sans  les  Anglais,  quand  vous  seroz  du  tout  dé- 
sespéré de  leur  volonté.  C'est  le  sujet  principal 
de  cette  dépêche,  n'ayant  rien  à  y  ^jouter  de 
plus  à  celle  que  le  courrier  Picaut  vous  a  portée. 

Il  n'a  été  rien  dit  à  ia  princesse  d'Orange  de 
l'opinion  que  l'on  a  eue  du  prince  Maurice  :  eUe 
est  encore  ici  retenue,  ce  dit-elle,  par  le  Roi; 
mais  je  crois  qu'elle  appréhende  bien  autant  le 
passage  de  la  mer  en  cette  saison. 

Le  Roi  a  pris  plaisir  d'entendre  ce  que  vous 
m'avez  écrit  touchant  les  Indes  d'orient;  il  a  tou- 
jours à  cœur  ce  dessein.  Un  certain  Espagnol  écrit 
à  M.  de  Vie  la  lettre  que  je  vous  envoie;  enquer- 
rez-vous,  s'il  vous  piait  par  de-là,  s'il  y  est  con- 
nu, et  quel  état  on  en  peut  faire.  Quant  au  der- 
nier quartier  de  notre  secours ,  Sa  Mi^esté  a 
délibéré  de  l'accorder  :  partant  vous  pouvez  le 
promettre;  et  pour  le  regard  de  l'exécution, 
votre  conseil  sera  suivi,  espérant  qu'entre-ci  et 
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)e  temps  que  vous  ootex ,  vous  pourrez  voir  clair 
aux  affaires  que  vous  traitez.  Maudez-moi  libre- 
ment ce  que  vous  êtes  d'avis  que  l'on  offre  au 
sieur  de  Barueveldt  :  J'en  userai  comme  il  faut, 
et  Je  vous  presse  de  cela ,  parce  que  jusques  alors 
nous  ne  parlerons  qu'entre  les  dents.  J'attendrai 
aussi  votre  retour  pour  réponse  au  président  de 
Cbarlera  ;  et  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ramène  bien- 
tôt ,  avec  le  contentement  et  la  santé  que  vous 
^ubaite,  monsieur,  votre  très-affectionné  servi- 
teur et  assuré  ami ,  ds  Nbuf vii^ls. 
A  Paris,  le  32  décembre  1G07« 

Délibération  des  Etats  j  du  vingt-qucUrièmo  de 
décembre,  sur  Particle  de  la  souveraineté. 

Ayant  été  mis  en  délibération  sur  la  réponse 
de  l'article  du  deuxième  novembre  dernier,  donné 
«ux  commissaires  des  sérénissimes  archiducs 
d'Autriche,  Ton  accordera  d'entrer  en  commu- 
nication et  besogne  sur  la  présentation  du  traité 
de  paix  ou  trêve  pour  longues  années;  ont  les 
députés  de  toutes  les  Provinces-Unies,  unani- 
mement, sincèrement ,  et  en  bonne  foi ,  promis, 
oomme  ils  promettent  par  cette,  l'un  et  l'autre, 
qu'en  cas  de  progrès  dudit  traité  et  besogne,  au 
premier  article  d'icelui ,  devroit  être  mis  et  ac- 
cordé bien  et  clairement  et  expressément  la  qua- 
lité de  Provinces-Unies,  comme  provinces  et 
pays  libres  sur  lesquels  ni  le  roi  d'Espagne  ni 
les  archiducs  ne  prétendent  rien,  et  cela  en  la 
meilleure  forme ,  sans  qu'audit  traité  soient  ad- 
mis ou  accordés  aucuns  points,  aussi  peu  es  af- 
faires spirituelles  et  d'Eglise,  que  séculières  ou 
autres,  contre  ladite  liberté;  et,  en  cas  que  de 
la  part  dudit  Roi  ou  archiducs  soit  persisté  au 
contraire,  que  le  traité  sera  rompu,  et  lesdits 
Roi  et  archiducs  mis  en  leur  tort,  et  en  outre 
qu'avec  vigueur  et  commune  puissance  de  toutes 
les  Provtnces-Unies ,  et  s'il  se  peut  impétrer  aussi 
des  Rois ,  potentats  et  Etats  qui  favorisent  leur 
cause,  la  guerre  sera  recommencée  par  l'aide  de 
Dieu,  et  tout  bon  ordre  mené  à  une  honorable 
et  assurée  fin. 

Fait  en  La  Haye ,  le  vingt-quatrième  Jour  de 
décembre  1607. 

LeUrû  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  au 
Hoi,  du  S6  décembre  1607. 

SiBB, 

Depuis  le  départ  du  courrier  Picaut,  par  le- 
quel nous  avons  écrit  à  votre  Mi^esté ,  les  Etats 
se  sont  assemblés  les  trois  Jours  suivans ,  matin 
et  après  dîner ,  et  enfin  ont  résolu  d'envoyer , 
par  un  trompette,  aux  archiducs  la  lettre  dont 
lui  envoyons  la  copie,  qui  contient  en  subftWQC 
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qu'ils  sont  prêts  d'entrer  en  conférence  avec  leurs 
députés,  en  ce  lieu  de  La  Haye,  sous  les  prote»- 
tations  et  déclarations  ci-devant  par  eux  faites  ; 
consentent  aussi  la  prolongation  de  la  trêve  pour 
un  mois  ou  six  semaines ,  et  demandent  que  le 
nombre  de  leurs  députés  ne  soit  plus  grand  que 
de  sept  ou  huit. 

Les  députés  desdits  Etats  s'étant  assemblés 
avec  nous,  ceux  d'Angleterre  et  de  Danemarck 
nous  ont  fait  faire  lecture  de  ladite  lettre,  disant 
n'y  avoir  voulu  prendre  une  entière  résolution 
sans  leur  avis.  Nous  leur  avons  sur  ce  demandé 
si  ces  mots  de  déclarations  et  protestations,  dont 
mention  est  faite  par  ladite  lettre ,  ne  se  rappor- 
tent pas  à  ce  qu'ils  ont  toujours  protesté  et  dé* 
claré,  s'ils  n'entendent  traiter  sinon  à  condition 
que  la  souveraineté  leur  soit  gardée  absolument 
et  sans  aucune  condition  ni  restriction  :  nous  ont 
dit  qu'oui,  et  que  cette  résolution  avoit  encore 
été  prise  et  répétée  de  nouveau  en  leur  dernière 
assemblée ,  et  de  ne  traiter  jamais  autrement.  Ili 
ont  après  été  exhortés  par  nous  d'envoyer  ladite 
lettre  par  quelque  homme  de  qualité,  et  que 
l'importance  de  l'af  Mre  et  le  respect  des  princes 
auxquels  ils  écrivoient,  le  requéroient  ainsi; 
mais  ils  ont  répondu  qu'il  faudroit  perdre  trop  de 
temps  pour  obtenir  un  passeport  ;  et,  quoi  qu'ayons 
répliqué,  ils  ne  se  sont  laissés  vaincre,  bien  nous 
ont  dit  qu'ils  en  feront  rapport  à  leur  assemblée. 
Outre  cette  lettre  que  le  trompette  aura  pour  les 
archiducs,  ils  lui  en  doivent  donner  une  autre 
pour  le  sieur  Verreiken ,  par  laquelle  ils  lui  feront 
savoir ,  au  cas  qu'on  veuille  prendre  un  ou  deux 
étrangers  pour  être  du  nombre  des  députés,  se- 
lon que  les  archiducs  avoient  demandé ,  que  ce 
ne  soient  personnes  ayant  des  principales  charges 
et  commandement  en  leur  armée ,  et  ce  pour  en 
exclure  le  marquis  Spinola ,  ne  se  souciant  du 
choix  de  tous  les  autres.  Ils  se  délibèrent  d'en- 
voyer cette  lettre  dès  le  lendemain  de  Noël,  et 
se  promettent  que  les  députés  des  archiducs 
pourront  être  ici  dans  le  dix  ou  douzième  de 
Janvier.  Aucuns  des  députés  de  l'assemblée  des 
Etats  ont  désiré  et  fait  instance  que,  dès  à  pré- 
sent, rartide  pour  la  souveraineté  fut  mis  par 
écrit  et  envoyé  aux  archiducs,  avec  déclaration 
et  protestation  expresse,  s'ils  ne  la  vouloient  ac- 
corder de  cette  façon ,  de  leur  déclarer  qu'ils  ne 
veulent  et  n'entendent  entrer  en  conférence,  ni 
aucun  traité  avec  eux  ;  mais  cette  opinion  n'a  été 
suivie. 

Les  députés  d'Angleterre,  lorsque  nous  som- 
mes assemblés  pour  dire  notre  avis  sur  la  lecture 
de  ladite  lettre  et  proposition  à  nous  faite  par  les 
députés  des  Etats ,  ont  fait  cette  même  ouver- 
ture. Mais ,  voyant  que  notre  avis  étoiique  seroit 
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usa  i  tempi  de  s'ouvrir  et  fiiire  entendre  lee 
mots  qui  sont  requis  pour  exprimer  cette  souve-' 
FBioeté  iore  de  la  ccmférence ,  et  que  les  députés 
de Daoemarckdissimuioient aussi  à  dire  le  leur, 
oous  avons  été  tous  ensemble  de  l'avis  des  £tats. 
Xoos  recoDDOissoos  que  le  plus  grand  nombre  va 
a  la  paix ,  selon  que  votre  Majesté  désire ,  et  tou- 
joQrs  à  cette  condition,  que  ia  souveraineté  soit 
quittée  absolument.  Lesdits  députés  des  Etats 
Qoas  ont  encore  parlé  de  la  ligue,  et  ceux  d'An- 
{(ielerre  dit,  comme  de  coutume ,  qu'ils  n'ont  eu 
nouvelles  de  leur  maître  ;  ce  qu'estimons  être 
vrai,  mais  qu'il  le  fait  avec  artifice  ;  eux  toutefois 
nous  tiennent  toiyours  de  bonnes  paroles ,  et  se 
promettent  que  la  réponse  nous  contentera. 
Naussupplions  très-humblement  votre  Majesté 
de  nous  Aire  au  plus  tôt  entendre  sa  volonté  sur 
ks  lettres  que  le  courrier  Picaut  a  emportées, 
Biia  qn'ayoos  plue  de  st^jet  de  presser  ladite  li- 
gue; ce  que  ne  laisserons  de  faire  dans  deux  ou 
trois  jours,  encore  que  pensions  être  bien  assu- 
m  qu'il  n'y  aura  aucun  dommage  en  la  retarda- 
tkn^et  qu'il  coûtera  quelque  chose  de  plus  à 
FaïKilencier  ;  m&ia  cet  ouvrage  £eût ,  l'esprit  de 
totreUiyestésera  plus  en  repos.  M.  de  La  Borde, 
qoi  est  porteur  de  cette  lettre ,  s'en  va  trouver 
>Dtre  Majesté,  pour  lui  faire  entendre  qu'il  est 
ht  recherché  pour  aller  en  Suède ,  où  il  désire 
dtin  employé,  si  elle  l'a  agréable  et  lui  permet 
ii>>ller,  espérant  de  l'obtenir  pour  ce  qu'il  en 
liniradra  plus  capable  de  lui  rendre  quelque 
/w service,  il  a  bon  nom  par  deçà,  craint  Toi- 
steté,  et  lui  semble  que  la  paix  qu'on  attend 
ia,  et  que  les  gens  de  guerre  tiennent  déjà  pour 
^te ,  sur  la  crainte  qu'ils  en  ont ,  ôtera  le  moyen 
a  ceux  de  sa  profession  qui  ont  du  courage  de 
lavaucer,  s'ils  n'en  vont  chercher  les  occasions 
au  loin.  Il  a  néanmoins  été  retenu  à  ne  se  point 
tagager  sans  son  commandement,  suivant  en 
cela  son  devoir  et  l'avis  que  lui  en  avons  donné  : 
ii  a  désiré  qu'en  donnions  avis  à  votre  MjB^^ié, 

tt  que  faisons. 

M.  de  Ruasy  a  été  présentement  voir  le  sieur 
deBameveldt ,  qui  lui  a  dit  qu'ils  avoient  nou- 
tellesd' Allemagne  que  les  princes  protestans  ont 
f^ln  de  se  Joindre  avec  eux ,  soit  à  la  paix  ou 
a  la  guerre,  et  de  contribuer  même  aux  dépenses 
^^  la  guerre  pour  une  sixième  partie,  comme 
il  estime  que  les  Anglais  seront  toujours  irré- 
»)lus  si  on  ne  les  presse,  et  qu'il  le  fera,  n'y 
ayant  rien  que  les  Etats  désirent  davantage  que 
^  faire  la  ligue  avec  nous.  Nous  prions  Dieu , 
^Sire,  qu'il  donne  à  votre  Mtyesté  et  à  sa  royale 
£>mille  tout  heur  et  prospérité, 

De  La  Haye,  ce  Jour  de  Noël  35  décembre 

ieo7. 


Vos  très-bumbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  db  Russv. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villeroy^  dudit 
jour  25  décembre  1607, 

• 

Monsieur ,  vos  lettres  du  1 3  ont  été  envoyées 
par  le  maître  de  la  poste  de  Calais,  en  Zélande, 
d'où  on  les  a  fait  tenir  à  M.  de  Waudrenecq  à 
Rotterdam  ,  et  de  là  ici,  où  les  ai  reçues  le  39  de 
ce  mois,  cinq  ou  six  heures  après  le  départ  du 
courrier  Picaut.  Vous  me  mandez  que  les  archi* 
ducs  continuent  à  se  plaindre  de  ma  conduite, 
et  disent  avoir  surpris  les  lettres  par  lesquellea 
ils  ont  reconnu  que  J'empêche  ia  paix  :  quant  au 
premier ,  ils  disent  le  contraire  de  ce  qu'ils  pen-» 
sent,  par  artifice,  et  pour  excuser  la  conduite 
d'eux-mêmes  en  notre  endroit,  nous  ayant  tou^ 
Jours  tenus  suspects  comme  ennemis.  Or,  ils 
sont  mal  informés ,  si  les  Etats ,  peut-être  pour 
obtenir  plus  aisément  d'eux  ce  qu'ils  désirent,  le 
leur  fout  accroire,  ou  d'autres  qui»  en  faisant 
mal  contre  eux ,  veulent  néanmoins  acquérir  la 
grâce  d'avoir  bien  fait;  car  depuis  le  comment- 
cément  Jusqu'à  la  fin  Je  me  suis  toujours  montré 
amateur  de  la  paix  ;  et  même ,  sur  vos  premières 
lettres  par  lesquelles  nous  étoit  commandé  de  la 
rejeter  du  tout,  et  déclarer,  si  les  Etats  la  fai« 
soient,  qu'avons  charge  de  nous  retirer,  et  de 
ne  les  point  assister,  Je  fus  si  retenu  et  modéré, 
qu'on  ne  connut  Jamais  que  ce  fut  notre  inten-v 
tion  de  les  porter  à  la  guerre.  Depuis ,  les  lettres 
du  Roi  et  les  vêtres ,  nous  ayant  toujours  fait 
connoitre  que  devions i  suivant  notre  intention, 
tendre  à  la  paix,  nous  l'avons  fait  avec  la  dis*- 
crétion  et  comme  il  étoit  requis  pour  ne  nous 
point  rendre  suspects  à  ceux  qui  vouloient  la 
guerre,  non  plus  qu'aux  autres  qui  désiroient  la 
paix,  leur  faire  bien  sentir  de  nous ,  afin  de  nous 
conserver  plus  d'autorité  envers  un  chacun ,  et 
pour  les  conduire,  par  ce  moyeu ,  plus  aisément 
à  leur  dessein ,  où  il  seroit  besoin  ;  et  de  notre 
fiiçon  de  procéder,  vous  avons  de  Jour  en  Jour 
donné  avis,  pour  être  informés  si  Sa  Majesté 
l'approuveroit,  ce  qu'elle  a  fait.  Nous  n'avons 
pas  même  résisté  à  l'ampUation  de  la  trêve,  lors- 
qu'elle fut  demandée  par  les  archiducs,  pour 
empêcher  la  division  do  la  provinoe  de  Zélande, 
qui  vouloit  lors  plutôt  se  séparer  des  autres  que 
d'y  consentir.  Au  contraire ,  s'en  étant  remis  à 
nous ,  nous  les  avons  excités  de  se  joindre  à  l'a- 
vis commun ,  et  non  plus  à  la  révocation  des  na- 
vires, dont  nous  nous  remîmes  aux  Etats  sans 
vouloir  dire  notre  avis ,  quoique  telle  demande 
ne  fût  raisonnable,  et  que  les  Etats  eussent 
mieux  fait  de  renvoyer  d'autres  navires  que 
de  révoquer  ceux-là  ^  comme  un  moyen  proprç 
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pour  induire  le  roi  d'Espagne,  qui  désiroit  à  dé- 
couvert ladite  révocation ,  d*cn  donner  plus  t6t 
la  ratiflcatlon ,  comme  ils  étoient  tenus  faire  par 
le  traité  de  la  trêve  pour  l'obtenir,  dont  Sa  Ma- 
jesté même  demeura  aucunement  offensée ,  esti- 
mant qu'on  ne  Favolt  pas  dû  accorder.  J'ai  été 
aussi  auteur  de  faire  approuver  la  dernière  rati- 
fication envoyée  d'Espagne ,  et  le  persuadai  aux 
députés  d'Angleterre,  qui  en  faisoient  au  com- 
mencement difficulté ,  dont  ils  ont  été  blâmés 
par  leur  maître.  Vous  nous  avez  mandé  que  le 
Roi  aurait  agréable  de  faire  la  ligue  avec  les 
Etats ,  aussi  bien  pour  la  guerre  que  pour  la 
paix ,  pourvu  que  les  Anglais  voulussent  entrer, 
et  que  Sa  Majesté  ne  se  soucieroit  pas  qu'elle 
fût  sçue  :  mais,  ayant  reconnu  que  les  Anglais 
en  faisoient  difficulté,  es  conférences  qu'avons 
eues  à  part  avec  eux ,  nous  nous  sommes  abste- 
nus d*en  parler  en  public;  bien  disje  quelque 
chose  en  particulier  au  prince  Maurice  et  au 
sieur  de  Bameveldt ,  pour  leur  faire  connoitre  la 
bonne  volonté  de  Sa  Mi^esté  envers  les  Etats. 
Et,  sur  la  demande  que  lesdits  Etats  nous  fe- 
soient  de  foire  cette  ligue  défensive  et  offensive , 
même  pour  la  guerre,  nous  fîmes  les  réponses 
qui  vous  ont  été  envoyées,  par  lesquelles  nous 
rejetions  la  ligue  pour  la  guerre,  et  acceptions 
celle  pour  la  paix ,  comme  prapre ,  et  qui  sem- 
bloit  même  nécessaire  pour  induire  ces  peuples 
à  se  mettre  en  repos ,  leur  donnant  néanmoins 
assurance  qu'ils  ne  seroient  abandonnés,  mais 
secourus  et  assistés  s'ils  étoient  contraints  de 
continuer  la  guerre.  Sa  Majesté  a  aussi  approuvé 
cette  réponse.  Nous  avons  été  long-temps  en 
crainte  que  quelques  particuliers  de  cet  Etat 
puissant,  pour  se  faire  suivre,  ne  voulussent 
faire  la  paix  trop  précipitamment,  et  avec  des 
conditions  qui  n'eussent  été  assurées  pour  eux 
ni  utiles  pour  nous  ;  et,  à  cette  occasion,  pour 
les  retenir ,  j'ai  conservé  tant  qu'ai  pu  l'affection 
et  bonne  volonté  envers  le  Roi  du  prince  Mau- 
rice, comte  Guillaume,  et  des  autres  que  con- 
noissois  enclins  à  la  guerre ,  diminuant  peu  à 
peu  l'aigreur  de  leurs  esprits  pour  leur  faire  goû- 
ter la  paix ,  et  néanmoins  nous  servir  d'eux  pour 
les  opposer  aux  autres,  s'il  eût  été  besoin.  En 
quoi  il  a  fallu  prier  divers  personnages,  et  s'a- 
vancer plus  ou  moins  du  cûté  de  la  paix  ou  de 
la  guerre ,  selon  les  occurrences  ;  en  sorte ,  néan- 
moins, que  personne  n'a  pu  prendre  autre  con- 
jecture de  notre  volonté,  sinon  que  le  vrai  but 
et  dessein  de  Sa  Mf^esté  étoit  d*aider  à  faire  la 
paix ,  pourvu  qu'elle  tdt  bonne  et  assurée.  Aussi 
ai-je  parlé  clair  et  de  cette  sorte  avec  Verreiken 
et  le  Gordelier,  non  comme  un  trompeur  qui 
leur  eût  voulu  persuader  qu'aiderions  &  l'affaire 


comme  il  leur  plairoit.  C'est  en  somme  ma  ocm- 
duite  ;  vous  pouvant  assurer ,  monsieur ,  que  n'ai 
jamais  suivi  mon  inclination ,  mais  ce  qui  m'a 
été  commandé;  et  si  j'ai  failli,  le  Roi  en  est 
cause,  car  nous  lui  avons  toujours  donné  avis 
de  tout  ce  qui  s*est  passé,  et  il  nous  a  fait  l'hon- 
neur de  l'approuver;  dont  ai  reçu  plus  de  con- 
tentement que  s'il  m'eût  donné  quelque  grande 
récompense ,  ne  me  souciant  pas  que  les  archi« 
ducs  en  sentent,  et  qu'ils  m'en  sachent  bon  ou 
mauvais  gré,  pourvu  que  mon  maître  en  soit  sa- 
tisfait. 

Je  vous  supplie  donc,  très-humblement,  lui 
faire  voir  cette  lettre,  afin  que  Sa  Majesté  n'ait 
cette  mauvaise  impression  de  moi,  qu'en  le  ser- 
vant fidèlement ,  comme  j'ai  fait ,  je  n'ai  toute- 
fois été  assez  discret  et  sage  pour  n'offenser  ces 
princes  dont  elle  désire  conserver  l'amitié;  vous 
pouvant  dire  avec  vérité  qu'ai  toujours  eu  ce  res- 
pect et  dessein ,  mais  après  son  service  et  en  fai- 
sant ce  qui  m*étoit  commandé.  Or,  les  deux  en- 
semble, la  paix  et  la  ligue  défensive  avec  les 
Etats,  quoiqu'elle  ne  soit  dommageable,  sinon  ji 
ceux  qui  voudront  fairo  du  mal  au  Roi  et  à  son 
Etat,  ne  pouvoient  pas  contenter  l'Espagnol  et 
les  archiducs,  ni  la  première  sans  l'autre  Sa  Ma- 
jesté. C'est  pourquoi  j'ai  recherché  à  faire  les 
deux  ensemble ,  et  suis  encore  après  à  l'effectner. 
Voilà,  monsieur,  comme  je  me  suis  conduit.  Je 
crains,  si  les  Anglais  nous  veulent  tromper,  qu'ils 
ne  fassent  bientôt  la  même  plainte  de  moi;  car  je 
n'ai  pas  envie  de  l'être,  mais  bien  de  nous  con- 
server en  union  et  amitié  avec  eux,  s'ils  procè- 
dent sincèrement  et  effectuent  de  bonne  foi  ce 
qu'ils  nous  ont  dit,  promis  et  assuré  en  toutes  nos 
conférences.  Quant  aux  lettres  quQ  les  archiducs 
disent  avoir  surprises,  je  n'en  crois  rien.  J'ai  vu 
mon  registre ,  lequel  contient  la  date  de  toutes 
les  lettres  que  vous  ai  écrites  et  ceux  qui  les  ont 
portées.  J'ai  reçu  aussi  les  réponses  du  Roi  et  les 
vôtres,  et  ai  trouvé  qu'il  n'y  a  une  seule  des 
miennes  auxquelles  n'ayez  répondu.  Je  fais  mes 
minutes  de  ma  main  ;  je  les  fais  mettre  en  chif- 
fres en  mon  cabinet  :  ainsi  ils  n'en  peuvent  avoir 
aucune  communication  ;  et  si  je  me  fie  entière- 
ment en  celui  qui  les  écrit,  vous  avez  la  même 
fiance  aux  vôtres  qui  déchiffrant.  J'estime  donc 
que  sont  des  songes  qu'ils  mettent  eu  avant;  Je 
n'ai  écrit  à  aucun  autre  chose  qui  me  soucie  qui 
ait  été  vue.  Celui  à  qui  j'ai  souvent  écrit ,  pource 
qu'il  a  toujours  usé  de  même  diligence  envers 
moi,  a  été  M.  de  Vie,  gouverneur  de  Calais: 
or,  il  s'est  plaint  quelquefois  de  n'avoir  reçu  ré- 
ponse de  moi  à  plusieurs  de  ses  lettres ,  dont  la 
cause  pravenoit  de  ce  que  les  porteurs  alloient  à 
Dieppe  au  lieu  de  passer  &  Calais  ;  peut^ètra  que 
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quelques  unes  de  ses  lettres  ont  été  perdues.  Je 
De  fais  point  de  minutes  de  celles-là  ;  mais ,  en- 
core que  lui  aie  quelquefois  écrit  comme  à  un 
homme  qui  craint  la  paix,  et  qui  me  représentoit 
per  toutes  ses  lettres  l'utilité  de  la  guerre ,  si 
D'auronMls  pas  vu ,  quand  elles  seroient  toutes 
en  leurs  mains,  qu'ayons  eu  cliarge  de  préférer 
la  guerre  à  la  paix. 

J^ajottterai  encore  ce  mot  à  ce  que  Je  vous  ai 
écrit  par  ie  courrier ,  qu'il  est  vrai ,  comme  J'es- 
time, que  les  députés  d'Angleterre  n'ont  reçu 
réponse  de  leur  maître;  mais  qu'il  l'a  différée  à 
dessein  pour  nous  6ter  le  moyen  de  faire  la  ligue 
avant  le  traité  des  archiducs.  Or,  si  c'est  pource 
qu*il  veut  la  guerre  en  effet,  et  craint  que  cette 
ligue  n'excite  davantage  les  provinces  à  désirer 
la  paix,  comme  elle  fera,  ou  pour  quelque 
aotre occasion,  Je  n'en  sais  rien;  mais  il  a  dit 
cette  raison  à  M.  de  La  Boderie ,  qu'en  la  fai- 
nnt  plus  tôt,  serait  se  rendre  auteur  de  la  paix , 
montrant  de  fuir  cette  réputation,  comme  si 
elle  lui  toumoit  à  blâme  ;  et  ses  députés  nous 
ont  dit  autant.  On  peut  conjecturer,  s'il  est  sur 
les  espérances  du  mariage  doqt  vous  ai  écrit ,  et 
d'avoir  pour  dot  cet  Etat,  qu'il  fera  tout  ce  qu'il 
pourra  pour  porter  les  Etats  à  la  guerre ,  sans 
vouloir  qu'on  croie  néanmoins  que  soit  pour  lui, 
poor  n'offenser  le  roi  d'Espagne  ;  et  se  serviroit 
volontiers  de  nous  et  des  moyens  du  prince 
Maurice  ;  puis  feindrait  d'avoir  été  contraint  de 
BOUS  suivre,  pour  ne  l'avoir  pu  empêcher;  ne 
seroit  après  la  ligue  avec  nous,  pour  montrer 
qu'il  n'y  a  aucune  amitié;  et  s'il  donnoit  quelque 
chose  aux  Etats ,  seroit  sous  main ,  en  secret ,  et 
sans  y  être  obligé,  pour  ie  nier  et  s'en  départir 
aussi  quand  il  voudroit.  Cet  artifice,  s'il  en 
pense  user  y  est  trop  grossier  pour  nous  surpren- 
dre :  il  est  bien  vrai,  si  la  paix  est  faite,  qu'il 
est  entièrement  hors  d'espérance  de  ce  dessein  ; 
car  les  Etats  ayant  obtenu  la  souveraineté  par 
la  paix,  ne  le  choisiront  Jamais  pour  maître,  Je 
lésais  fort  bien,  et  qu'ils  sont  du  tout  éloignés 
de  cette  inclination  ;  et  s'ils  ont  Jamais  envie  de 
changer  leur  république  en  principauté,  qu'ils 
prendront  un  prince  si  foible  qu'il  dépende  du 
tout  d'eux ,  et  ne  soit  assez  puissant  pour  user 
d'un  commandement  absolu  au  préjudice  de  leurs 
franchises  et  privilèges;  au  contraire,  si  la 
guerre  continue,  les  Etats  s'en  pourront  aussi 
bien  lasser  dans  un  an  ou  deux ,  qu'ils  ont  déjà 
fait;  aussi  pourra  bien  le  roi  d'Espagne  et  lui, 
tous  main,  Ihire  des  pratiques  lors  pour  induire 
les  particuliers  qu'il  saura  enclins  à  la  paix ,  de 
trouver  bon  son  dessein  ;  fera  le  même  envers  le 
roi  dTspagne ,  qui  sera  bien  aise  de  sortir  de  la 
B<Krre  par  ce  moyen,  et  en  perdant  ce  pays, 


qu'Une  peut  aussi  bien  conserver,  Cohfièntir  qu'il 
soit  mis  es  mains  d'un  prince  qui  deviendra  son 
ami  et  sera  du  tout  séparé  d'avec  nous.  Je  ne 
laisse  de  voir  beaucoup  de  difficultés  en  ceci  y 
qu'il  ne  pourra  Jamais  surmonter;  mais  J'estime, 
s'il  veut  la  guerre ,  qu'il  y  est  induit  par  cette 
espérance  ;  et  néanmoins  il  reconnoltra  que  nous 
continuons  toujours  d'aller  à  la  paix;  car  au- 
cuns nous  ont  dit  qu'il  ne  pense  pas  encore 
qu'ayons  ce  désir  à  bon  escient ,  et  qu'il  Juge 
ne  le  pouvoir  empêcher.  Il  sera  pour  y  aller 
plus  vite  que  nous,  afin  d'en  avoir  la  grâce  et 
publier  qu'il  en  est  auteur.  Nous  y  procéderons 
avec  tout  respect  envers  eux,  autant  qu'il  nous 
sera  possible,  mais  nous  avons  cru  qu'il  étoit  bon 
d'en  donner  ce  soupçon  au  prince  Maurice,  afin 
qu'il  ne  soit  trompé  par  leurs  feintes  et  appa- 
rences. Le  21,  22  et  23,  les  Etats  se  sont  assem- 
blés, matin  etaprès-dinée,  pour  prendra  réso^ 
lution  sur  l'affaira  principale,  comme  ils  ont 
fait,  ainsi  que  verrez  par  la  lettra  qu'ils  écrivent 
aux  archiducs,  dont  nous  envoyons  copie  et  la 
nôtre  au  Roi. 

Je  vous  supplie  très-humblement  qu'ayons 
bientôt  réponse  aux  lettres  du  courrier  Picaut , 
pour  nous  donner  moyen  de  faire  la  ligue  avant 
la  paix.  Ayant  parlé,  il  y  a  trais  Jours,  au  sieur 
de  fiameveldt  sur  les  villes  ostagères  que  tien- 
nent les  Anglais ,  il  m'a  dit  qu'ils  ne  les  peuvent 
retirer  qu'en  les  payant,  et  qu'ils  leur  doivent 
bien  huit  millions  de  livres  ;  mais  sont  assurés 
qu'ils  composeraient  volontiers  à  trais  ou  quatre 
millicms,  au  moins  l'ont-ils  voulu  faire  plusieurs 
fois;  et  n'étoit  les  grandes  dettes  dont  ils  sont 
chargés,  ils  le  feraient  incontinent  après  la  paix; 
mais  sera  le  plus  tôt  qu'ils  pourrant.  Je  voulus 
sentir  sien  leur  prêtant  paîrtie  de  cet  argent, 
pour  retirer  lesdites  villes,  ils  seroient  pour  les 
consigner  es  mains  de  Sa  Mi\{esté.  A  quoi  il  me  ré- 
pondit qu'ils  aimeroient  beaucoup  mieux  qu'elles 
fussent  tenues  par  le  Roi  que  par  lesAnglais  ;  mais 
s'ils  en  avoient  quelque  soupçon  qu'ils  n'y  consen- 
tiroient  Jamais,  et  seroient  même  pour  leur  de- 
venir ennemis;  qu'ils  avoient  autrefois  pensé  de 
mettre  es  mains  de  Sa  Majesté  L'Écluse  et  Ysen* 
dick  pour  se  décharger  des  dites  garnisons  qui 
y  sont,  et  lui  donner  quelque  assurance  de  leur 
affection;  et  si  cela  étoit  mis  en  avant,  il  esti- 
moitque  les  Etats  y  pourroient  être  induits; 
mais,  que  pour  ne  troubler  la  paix  qu'il  désira 
toujours  ardemment,  il  n'en  falloit  parler  aucu- 
nement à  présent.  Je  lui  ai  aussi  tenu  propos 
des  dettes  du  passé;  mais  il  dit  que  les  Etats 
ont  toii^urs  cru  que  c'étoit  don  et  non  prêt; 
qu'ils  ne  s'en  sont  aussi  Jamais  obligés  pour  le 
rendre,  et  qu'ils  ont  fUt  de  si  grandes  dépenaet 
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de  leur  c6té  en  one  guerre  qûlls  prétendent  avoir 
été  cause  de  tenir  le  royaume  en  paix,  qu'on 
leur  en  devoit  plutôt  donner  qu'en  demander; 
bien  se  veulent-ils  souvenir  perpétuellement  de 
ce  bienfait  pour  en  rendre  service  à  Sa  Majesté, 
aux  siens  et  à  la  Couronne,  avec  laquelle  ils  de- 
meureront inséparablement  unis,  et  contribue- 
ront toujours  tout  ce  qu'ils  auront  de  moyens 
pour  la  conservation  d'icelie.  Il  n'oublia  pas  là* 
dessus  les  promesses  et  assurances  que  le  Roi 
lui  donna  à  Angers,  de  rompre  la  paix  avec  l'Es- 
pagnol dans  trois  ou  quatre  ans.  Nous  ferons  le 
mieux  que  pourrons  pour  ce  regard,  dont  toute- 
fois j'espère  peu,  mais  mieux  de  leur  amitié,  slls 
donnent  un  bon  ordre  à  leurs  affaires.  Nous  dif- 
férons à  parler  pour  les  raisons  qu'avons  ci- 
devant  écrites. 

Je  suis,  monsieur,  votre  très-humble  et  très* 
affectionné  serviteur,  P*  Jeannin. 

De  La  Haye,  ce  25  décembre  1607. 

Autre  lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de  Ville- 
roy,  dudit  jour  25  décembre  1607. 

Monsieur,  depuis  vous  avoir  écrit,  le  sieur  de 
Bameveldt  m'est  venu  voir  ;  lequel  m'a  apporté 
l'acte  de  leur  assemblée,  qui  contient  la  foi  qu'ils 
le  sont  donnée  les  uns  aux  autres  de  ne  faire 
aucun  traité  si  la  souveraineté  ne  leur  est  quittée 
absolument,  et  sans  aucune  condition;  ils  ajou* 
tent  par  icelul,  sait  au  spirituel,  eeelésiastiquê 
tm  séculier.  Ils  se  fussent  bien  passé  d'y  mettre 
cette  adjectlou ,  laquelle  fait  connoftre  qu'ils  ne 
veulent  pas  qu'on  leur  parle  de  faire  change- 
ment en  la  religion  ;  mais  ils  ne  tiennent  point 
de  mesure  ;  et  de  blâmer  les  choses  faites,  cette 
répréhension  les  offenserait  et  ne  servirait  de  rien. 
Il  s'est  aussi  plaint  à  moi  de  ce  que  ceux  qui 
veulent  la  guerre  disent  toujours  que  traiter  est 
•aller  en  Espagne,  combien  qu'il  soit  autant  ré- 
solu d'exposer  sa  vie  pour  aider  à  conserver  la 
liberté  commune  qu'aucun  autre  qui  soit  dans 
l'Etat.  Je  l'ai  consolé  et  exhorté  xle  prendre  cou- 
rage, qu'il  sera  assisté  de  nous  à  toutes  occasions, 
et,  l'ouvrage  fait,  loué  d'un  chacun;  et  quand 
même  tout  seroit  rompu,  que  son  travail  ne 
laissera  d'être  utile,  en  ce  qu*ils  auront  fait  con« 
noltre  qu'il  ne  tient  qu'à  eux  que  la  paix  n'ait 
été  faite.  M'a  encore  demandé  si  Sa  Majesté 
avolt  point  eu  avis  que  le  roi  d'Espagne  a  remis 
du  tout  les  Pays-Bas  aux  archiducs ,  se  dépar- 
tant des  conditions  insérées  en  leur  traité  de 
mariage  à  son  profit,  et  consentant  qu'elles 
soient  tenues  pour  nulles,  afin  qu'ils  aient  en- 
tière liberté  de  disposer  de  toutes  choses  ainsi 
qu'il  leur  plaira.  Je  lui  ai  dit  que  non,  du  moins 
que  n'en  avions  aucun  avisj  lui  m'a  répondu  en 


avoir  entendu  quelque  chose,  et  par  personne 
qui  le  pourrait  savoir.  Je  suis  aossitêt  entré  en 
opinion  s'il  est  vrai,  ce  qui  est  difficile  à  croire, 
que  le  rai  d'Espagne  le  fait  pour  n'avoir  la  hontâ 
de  quitter  la  souveraineté  desdits  pays,  et  sous 
des  promesses  secrètes  qui  lui  seront  faites  par 
les  archiducs ,  qui  seroit  encore  pour  induire  les 
provinces  voisines  d'aider  à  cette  paix,  puisque 
la  jalousie  de  sa  grandeur  viendroit  à  cesser  par 
ce  moyen ,  comme  aussi  pour  persuader  aux 
Etats  que  n'ayant  plus  rien  à  traiter  qu'avec 
les  archiducs ,  ils  n'ont  plus  besoin  de  recher^ 
-cher  l'alliance  d'aucun  prince  pour  assurer  leur 
repos  ;  et  qu'en  se  donnant  la  Ibi  les  uns  aux 
autres,  à  savoir,  eux  et  les  sujets  des  archiducs, 
de  demeurer  en  perpétuelle  confédération  et 
amitié,  et  de  tenir  pour  ennemis  ceux  qui  vou* 
droient  violer  la  paix ,  ils  n'auront  plus  rien  à 
craindre.  J'en  ai  fait  sentir  quelque  chose  au 
sieur  de  Bameveldt ,  et  quand  le  roi  d'Espagne 
et  les  archiducs  useroient  de  ces  déguisemens, 
qu'ils  ne  laisseraient  d'étra  toujours  bien  en- 
semble et  en  étraite  amitié,  pour  se  servir  l'un 
l'autre  au  besoin  ;. qu'ils  le  dévoient  aussi  croire, 
pour  n'être  point  trampés  et  s'appuyer,  nonobs* 
tant  ce ,  de  l'alliance  de  leurs  amis.  Il  m'a  con** 
fessé  qu'il  est  vrai ,  et  qu'ils  se  garderaient  bien 
de  falra  autrement,  qu'il  me  communiqueroit 
aussi  toujours  de  toutes  choses  avec  si  grande 
confiance,  que  rien  ne  serait  fait  qu'avec  mon 
avis,  reconnoissant  la  grande  affection  de  Sa 
Majesté  envers  leur  Etat,  et  notre  prud'hommie 
et  sincérité  à  leur  donner  bon  conseil.  Je  le  vois 
aussi  fort  résolu  de  traiter  pramptement,  ou  de 
rampre,  ou  de  crairo ,  si  les  archiducs  parlent  en* 
core  de  renvoyer  en  Espagne,  sur  quelques  diffi- 
cultés qui  surviendrant  au  traité,  qu'on  les  veut 
tromper  ;  et  Je  ne  l'ai  pas  ôté  de  cette  opinion,  mais 
au  contraire  l'y  ai  conforté,  pource  que  J'ai  le 
même  sentiment ,  et  que  si  on  entrait  en  telles  lon*^ 
gueurs,  serait  le  vrai  chemin  de  fliire  la  trêve 
pour  l'année  prachalne,  qui  seroit  un  très-dan^^ 
gereux  conseil  pour  eux  et  pour  leurs  amis.  Il 
m'a  aussi  dit,  comme  il  avolt  fait  le  matin  à 
M.  de  Rnssy,  que  leur  agent  qui  est  en  Alle- 
magne ,  leur  a  écrit  que  les  électeurs  Palatin  et 
de  Brandebourg  avoient  résolu  d'entrer  en  al" 
liance  pour  les  secourir  et  contribuer  à  la  dé^ 
pense,  si  la  guerre  continue,  me  priant  aussi 
d'écrire  à  Sa  Majesté ,  de  laquelle  doit  dépendre 
leur  principal  appui ,  d'accroltra  en  ce  cas  son 
secours  ;  ce  que  lui  ai  promis  fkira ,  et  assuré  dtt 
tout  de  sa  bonne  volonté  envers  leur  Etat  et  en* 
vers  lui  aussi  en  particulier ,  qu'elle  reconnott 
instrument  très-utile  pour  la  conduite  des  af* 
faires  j  m'a  outre  demandé  mon  avis  sur  la  ré* 
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poDse  qu'ils  sont  tenus  faire  h  TEmpereur ,  que 
lui  ai  dit  devoir  6tre  pleine  de  respect  et  sou- 
mission, excuser  ce  qu'ils  ne  lui  ont  donné  avis 
du  traité  auquel  ils  sont  prêts  d'entrer,  ayant  cru 
que  les  arci)iducs,  qui  appartiennent  de  si  près 
h  Sa  Majesté ,  lesquels  en  ont  été  les  premiers 
auteurs,  lui  en  auroient  aussi  donné  avis  ;  et  que 
pour  eux,  ayant  été  invités  d'y  entrer  à  condi- 
tions honorables  et  assurées,  ils  eussent  pensé 
faire  chose  sujette  à  blâme  de  la  refuser  ou  user 
de  quelque  délai  :  mais  quoi  qu*il  avienne,  soit 
piix,  qu'ils  désirent  de  toute  leur  affection ,  ou 
continuation  de  la  guerre,  quMls  fuiront  autant 
qu'il  leur  sera  possible,  ils  seront  toujours  très- 
euelins  à  lui  rendre  très-bumble  service,  et  au- 
ront perpétuelle  mémoire  du  soin  que  Sa  Majesté 
a  pris  du  passé  pour  les  mettre  en  repos. 

M.  de  La  Borde  s*en  va  par  delà,  pour  faire 
trouver  bon,  s'il  peut,  au  Roi  son  voyage  en 
Suède;  il  est  recherché  pour  servir  en  charge 
honorable,  qu'il  ne  veut  néanmoins  accepter 
sans  son  commandement  exprès  ;  il  vouloit  par- 
tir au  même  temps  que  le  courrier  Picaut;  mais 
je  le  priai  de  différer  pour  trois  ou  quatre  Jours, 
aUn  de  porter  la  résolution  des  Etats  ;  ce  qu'il 
a  fait  volontiers.  li  a  désiré  que  je  vous  rende 
ee témoignage  de  lui,  qui  est  véritable.  Je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne,  en  parfaite 
santé,  très-heureuse  et  longue  vie.  P.  Jeanhin. 

De  La  Haye,  ce  vingt-cinquième  Jour  de  dé- 
cembre 1607. 

lettre  du  Roi,  du  30  décembre  1607. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  Je  reconnois 
des  langages  qu'on  vous  a  tenus  sur  la  ligue  dé«> 
fensive  que  l'on  propose  faire  avec  moi  et  le  roi 
d'Angleterre,  qu'ils  ont  toujours  opinion  que 
Ktte  union  et  alliance  m'est  si  nécessaire  que  Je 
ne  puis  régner  ni  conserver  mon  royaume  sans 
ictile,  qu'ils  veulent  que  Je  l'achète  à  poids  d'ar- 
cent,  comme  s'ils  pouvoient  mieux  s'en  passer 
que  moi.  Je  ne  veux  entrer  en  la  connoissance 
ni  jugement  de  leurs  affaires  ;  mais  Je  sais  bien 
que  les  miennes  sont,  grâces  à  Dieu ,  en  état  que 
je  puis  me  passer  de  mes  voisins ,  autant  pour  le 
moins  qu'ils  peuvent  se  passer  de  moi ,  et  si  par 
delà  ils  eu  Jugent  autrement ,  ils  s'abusent ,  et 
sont  mal  informes  de  Tétat  présent  de  mon 

royaume. 

i'ai  cm  être  de  la  sûreté  et  le  bien  desdits 
Etats  que  nous  lissions  de  présent  ladite  ligue. 
h  ne  veux  nier  aussi  que  Je  n'en  puisse  tirer  uti* 
iité.  C'est  pourquoi  je  vous  ai  commandé  non- 
seulement  d'y  entendre ,  mais  d'y  contribuer  des 
offres  dignes  de  moi  et  de  Taffection  que  Je  leur 
porte,  soit  en  eas  de  paix  ou  de  guerre,  sans 


marchander.  Vous  savc2  quelle  est  la  charge 
que  Je  vous  ai  donnée  ;  davantage  Je  n'ai  omis 
aucune  sorte  d'office  et  de  devoir  de  bon  f^rère 
et  voisin  envers  le  roi  d'Angleterre ,  pour  l'ex- 
citer et  disposer  d'être  de  la  partie,  afin  de  la 
fortifier,  attendant  ses  députés  comme  celui  qui 
a  toujours  préféré  la  cause  publique  à  la  parti- 
culière. Davantage ,  Je  n'ai  laissé ,  pour  le  re- 
tardement et  tergiversation  desdits  députés,  ni 
pour  l'incertitude  avec  laquelle  ces  sieurs  m'ont 
entretenu  depuis  que  vous  êtes  par  delà,  de  leur 
continuer  mon  secours ,  en  mettant  la  main  à  la 
bourse  aussi  libéralement  que  si  leurs  ennemis 
eussent  été  à  leurs  portes  et  en  temps  de  guerre. 
Nul  autre  n'a  fait  cela  que  moi;  toutefois  J'en  ai 
désiré  d'eux  une  reconnoissance  ou  satisfaction 
extraordinaire  et  séparée  des  autres.  C'est  à  vous 
d'en  répondre  ;  car  Je  vous  ai  adressé  tous  mes 
commandemens.  J'ai  véritablement  été  d'avis, 
lorsqu'on  a  parlé  de  ladite  ligue  défensive,  d'en 
avancer  la  négociation  et  conclusion,  afin  d'en 
être  d'accord  devant  qu'ils  traitent  avec  les  ar- 
chiducs, d'autant  que  J'ai  cru  qu'il  étoit  utile  à 
tous  et  à  eux  plus  qu'aux  autres;  car,  comme 
ils  eussent  été  éclaircis  et  assurés  par  delà  de  ce 
qu'ils  peuvent  espérer  de  nous  en  paix  et  en 
guerre,  leurs  ennemis  les  eussent  respectés  en 
leurs  traités  plus  qu'ils  ne  feront,  sachant  qu'ils 
ne  seront  certains  de  notre  appui.  Ils  eussent 
aussi  traité  plus  hardiment  et  sûrement,  se  res- 
sentant appuyés  de  nous  en  cas  de  paix  et  pour- 
vus de  moyens  de  recommencer  la  guerre.  Ne 
pouvant  obtenir  une  paix  salutaire ,  donc  ils  eus- 
sent traité  à  cheval,  c'est-à-dire  avec  réputation 
pour  garder  leur  avantage.  C'est  la  seule  consi- 
dération qui  m'avoit  mû  d'affectionner  l'avan- 
cement de  ladite  ligue ,  et  pour  y  parvenir  offrir 
d'y  contribuer  ce  que  Je  vous  ai  mandé.  Mais 
maintenant  les  Anglais  non-seulement  improu- 
vent cette  anticipation ,  mais  aussi  se  laissent 
entendre  ne  vouloir  entrer  en  ladite  ligue  avec 
moi ,  prétendant  faire  leur  cas  à  part  avec  les- 
dits  Etats;  sur  quoi  Je  vous  ai  mandé  et  permis, 
par  ma  dernière  dépêche  envoyée  par  Calais , 
de  traiter  donc  sans  eux  s*ils  persistoient  en  ce 
propos,  sans  m'être  arrêté  à  la  considération  du 
mécontentement  et  reproche  de  la  part  d'Espa- 
gne et  desdits  archiducs,  de  laquelle  lesdits  An- 
glais montrent  d'être  retenus ,  tant  J'ai  désiré 
favoriser  lesdits  Etats ,  fortifier  leurs  courages 
et  leur  bien  faire  en  cette  occasion;  mais  Je 
change  maintenant  de  conseil,  voyant  qu'ils 
abusent  ainsi  de  ma  fidélité  et  bonne  volonté. 
Vous  leur  avez  fait  sentir  que  Je  pourrols  les 
secourir,  en  cas  de  paix,  de  trois  ou  quatre 
mille  hommes  de  pied,  payés  de  mes  denien 
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par  mes  officiers  ponr  âenx  ans,  afin  de  les  sou- 
lager aucunement  de  la  dépense  qu'il  leur  con- 
Tiendra  faire  pour  garder  leurs  places  après  ladite 
paix  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  assuré  leurs  affaires  ; 
au  lieu  de  quoi  ledit  sieur  de  Barneveldt  de- 
mande douze  cent  mille  livres  par  an  durant 
trois  ans  y  et  semble  qu'on  fasse  tort  à  leur  sou- 
veraineté que  de  les  secourir  de  gens  de  guerre 
qui  sont  payés  par  autres  que  par  eux.  Certai- 
nement Je  suis  très-mal  édifié  de  cette  réponse  ; 
car  cette  même  ofTre  méritoit  d'être  reçue  avec 
actions  de  grâces  :  elle  est  sans  exemple  en  temps 
de  paix ,  et  jamais  prince  n'a  secouru  son  voisin 
et  allié  de  gens  de  guerre  qu'il  n'en  ait  fait  le 
paiement  par  ses  officiers;  eux-mêmes  l'ont 
ainsi  pratiqué  en  mon  endroit,  comme  ont  fait 
tous  les  autres  quand  ils  m'ont  secouru  ;  mais 
leur  but  est  de  se  jouer  de  mon  argent,  et  l'em- 
ployer non  à  soudoyer  les  Français,  mais  a 
en  entretenir  d'autres,  ou  peut-être  payer  leurs 
dettes.  Vous  estimez  qu'ils  se  contenteront  d'un 
million  pour  deux  ans  ;  sachez  que  je  n'ai  vo- 
lonté quelconque  de  fournir  ladite  somme;  je 
puis  avec  icelle  dresser  et  mettre  en  mer,  en  peu 
de  temps  I  un  bon  nombre  de  vaisseaux  ronds 
et  de  galères ,  pour  me  fortifier  en  l'une  et  en 
Tautre  mer,  sans  que  je  dépende  de  la  volonté 
de  mes  voisins  ni  d'autres  que  de  la  mienne. 
C'est  à  présent  de  leur  armement  duquel  mon 
royaume  a  besoin  pour  me  garantir  de  toutes 
entreprises;  outre  cela,  le  faisant  de  moi-même 
et  sans  acheter  et  emprunter  l'aide  de  personne , 
Je  n'offenserai  nul  de  mesdits  voisins ,  comme  il 
aviendra  si  je  traite  de  présent  avec  lesdits  Etats, 
principalement  devant  qu'ils  aient  acquis  entiè- 
rement droit  souverain  auquel  ils  aspirent.  Par- 
tant ,  si  lesdits  Anglais  persistent  de  leur  côté  en 
la  difficulté  qu'ils  ont  faite  d'entrer  en  ladite  li- 
gue devant  que  lesdits  Etats  aient  fait  ou  failli 
leur  accord  avec  les  archiducs,  et  ceux-ci  de  se 
contenter  de  mes  offres  pour  la  paix  ou  pour  la 
guerre ,  dites-leur  que  je  suis  content  de  m'ac- 
commoder  au  conseil  et  désir  desdits  Anglais, 
et  à  cette  fin  remettre  notredit  traité  après  l'an- 
née, pour  ne  me  séparer  d'eux,  encore  que  je 
connoisse  bien  que  ceux-ci  ne  recherchent  cette 
remise  que  pour  pouvoir  après  rompre  avec  le 
temps  notre  ligue;  mais  je  suis  conseillé  d'en 
prendre  le  hasard  plutôt  que  d'augmenter  mes 
offres ,  et  me  charger  seul  de  l'ennui  et  de  la 
dépense  de  notre  ligue,  principalement  s'il  faut 
recommencer  la  guerre;  de  quoi  néanmoins  Je 
reconnois  qu'en  Espagne  et  en  Flandre  ils  n'ont 
aucune  volonté ,  pour  le  peu  de  moyen  qu'ils 
ont  de  soutenir  la  dépense  d'icelle;  tant  s'en  faut 
qu'ils  tirent  de  leur  décret  avantage ,  qu'il  les 


privera  de  tout  crédit  pour  long-temps}  et  qtia&t 
aux  deniers  qu'ils  en  tireront ,  ils  les  consomme- 
ront a  vivre  l'année  prochaine ,  qu'ils  prévoient 
et  savent  que  leur  flotte  doit  manquer,  de  façon 
qu'ils  n'auront  de  quoi  faire  aux  Pays-Bas  l'an- 
née prochaine,  les  efforts  qu'ils  appréhendent 
par  delà ,  et  qu'eux-mêmes  publient  pour  main- 
tenir la  réputation  de  leur  puissance.  Tellement 
que ,  si  lesdits  Etats  sont  bien  servis  en  cette 
négociation,  ils  y  auront  autant  d'avantage  que 
les  autres  ;  ils  n'ont  qu'à  éviter  la  longueur  ;  car 
elle  sera  affectée  et  recherchée  par  lesdits  Espa- 
gnols ,  en  espérance  de  profiter  d'icelle  en  lais- 
sant ou  diminuant  le  corps  desdits  Etats.  Pour 
mon  regard  je  m'accommoderai  à  tout,  pour\ii 
que  je  sois  exempt  de  mettre  ci-après  la  main  à 
la  bourse  durant  ces  irrésolutions ,  comme  sont 
les  Anglais  et  les  autres,  à  quoi  je  suis  tout  ré- 
solu et  de  m'étudier  à  profiter  du  temps,  à 
l'exemple  des  autres ,  puisque  je  sais  que  les  ef- 
fets de  ma  franchise  et  bonne  volonté  ne  ser- 
vent qu'à  induu-e  ceux  qui  les  reçoivent  à  me 
renchérir  leur  alliance ,  jaçoit  qu'elle  leur  soit 
aussi  nécessaire  pour  le  moins  qu'elle  me  peut 
être  utile.  Davantage ,  vous  savez  qu'ayant  été 
continuellement  pressé  par  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre de  faire  payer  à  son  maître  ce  qu*il  pré- 
tend que  je  lui  dois,  j'ai  voulu  vérifier  sa  dette, 
et  ai  trouvé  non-seulement  que  je  ne  lui  dois 
rien,  mais  qu'il  faut  compter  ce  que  j'ai  fourni 
pour  lui  auxdits  Etats,  en  vertu  du  traité  fait 
par  ledit  duc  de  Sully,  qu'il  m'est  redevable 
d'une  bonne  somme;  ce  qui  a  été  justifié  sur  les 
pièces  mêmes  que  ledit  ambassadeur  a  produites 
jusqu'à  présent  :  de  quoi  j'ai  commandé  être 
dressé  un  état  au  vrai,  pour  vous  être  envoyé 
par  le  premier.  Ce  que  je  vous  mande,  pource 
qu'ayant  cru  ci-devant  qu'il  en  alloit  autrement, 
je  vous  ai  commandé  sentir  et  accorder  par  la- 
dite ligue ,  de  fournir  sur  le  compte  dudit  roi 
d'Angleterre,  et  en  déduction  de  la  susdite  dette, 
un  tiers  de  la  somme  dont  nous  conviendrions 
secourir  ensemble  lesdits  Etats  en  cas  de  guerre, 
et  de  tirer  les  deux  autres  tiers  de  ma  bourse; 
à  quoi  il  ne  faut  plus  que  vous  m'obligiez  pour 
ledit  Roi ,  puisque  je  ne  lui  dois  rien  plus.  Il  faut 
donc  se  contenter  d'offrir  pour  moi  les  deux 
tiers  de  ce  que  ledit  Roi  contribuera  en  la  ma- 
nière que  je  vous  ai  mandé  par  mes  précédentes. 
Continuez  à  m'écrire  le  plus  souvent  que  vous 
pourrez  ;  quant  aux  deniers  du  dernier  quartier 
de  la  présente  année ,  l'on  commencera  à  les 
compter  et  mettre  entre  les  mains  du  sieur  Aê^ 
sens,  après  le  premier  jour  de  l'an,  et  serez 
averti  quand  ils  seront  prêts  à  voiturer,  à  point 
nonmié.  La  présente  servira  de  réponse  à  la  v6« 
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tre  da  vingt-unième,  que  J*ai  reçue  le  25  du 
présent  par  le  courrier  Picaut.  Je  prie  Dieu , 
messieurs  Jeannin  et  de  Bussy,  qu'il  vous  ait 
en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  vingt-neuvième  Jour  de  dé- 
cembre 1607.  Henri. 

Et  plus  bas ,      Bbulart. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  du 
29  décembre  1607. 

Monsieur,  il  faut  servir  son  mattre  comme  il 
lui  plaît.  Vous  verrez  en  sa  lettre  la  résolution 
qu*il  a  prise  sur  la  proposition  du  sieur  de  Bar- 
neveldt;  il  dit  quMl  veut  accroître  son  crédit  à 
ses  dépens,  et  qu'il  abuse  de  sa  facilité,  voulant 
lui  enchérir  et  survendre  l'anticipation  du  traité 
qu'il  a  montré  désirer,  comme  il  en  étoit  fort  af- 
famé, et  qu'il  n'étoit  plus  utile  à  eux  qu'à  nous. 
Ce  procédé  lui  est  très-désagréable ,  et  pourroit 
le  faire  cabrer  tout-à-faît,  comme  il  a  plusieurs 
fois  écrit.  Il  dit  qu'il  veut ,  contre  son  naturel  et 
sa  coutume,  apprendre  à  faire  profit  du  temps 
et  de  la  dissimulation,  comme  font  les  autres,  et 
croit  le  pouvoir  faire  sans  péril ,  aussi  bien  et 
peut-être  mieux  qu'eux  :  Dieu  veuille  conduire 
la  barque  et  vous  fortifier  de  son  saint  Esprit  en 
cette  action.  L'on  dit  que  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  a  depuis  peu  fait  fouetter  par  les  rues 
et  arracher  les  oreilles  à  un  ministre  puritain  qui 
ayoit  prêché  contre  les  évêques  de  sa  religion, 
et  qu'il  montre  moins  d'aigreur  contre  les  catho- 
liques que  devant;  toutefois  il  est  offensé  d'un 
nouveau  bref  que  le  Pape  a  écrit  aux  Anglais 
catholiques ,  qui  a  été  accompagné  d'une  lettre 
da  cardinal  Bellarmin ,  pour  les  exhorter  à  ne 
jurer  le  serment  auquel  ledit  Boi  veut  les  astrein- 
dre. A  quoi  l'on  dit  que  ledit  Boi  doit  faire 
répondre  au  premier  Jour.  Ses  actions  sont  si 
diverses  que  Ton  ne  sait  quel  jugement  l'on  en 
doit  faire  :  peut-être  en  viendrez-vous  mieux  à 
bout  où  vous  êtes  que  nous. 

Au  reste,  monsieur,  je  désirerois  recouvrer 
pour  mon  argent  une  ou  deux  tentes  de  tapis- 
serie de  quatre  ou  cinq  cents  écus  la  pièce,  de 
celles  que  l'on  m'a  dit  se  faire  et  rencontrer  à 
vendre  par  delà.  Je  vous  prie  de  commander  au 
sieur  de  Sainte-Catherine,  ou  autre  des  vôtres, 
quli  fasse  cette  diligence  et  ménage  pour  moi 
sans  bruit,  s'il  vous  plaît;  je  n'en  suis  pressé,  et 
suffira  que  je  les  aie  à  votre  retour.  Toutefois, 
sitât  que  vous  me  manderez  qu'elles  auront  été 
achetées,  je  vous  enverrai  l'argent  pour  les  payer  ; 
je  ne  ferai  de  difficulté  de  prendre  celles  qui  au- 
ront jà  servi,  pourvu  qu'elles  ne  soient  usées.  Je 
vous  prie  de  m'excuser  de  la  peine  que  je  vous 
donne.  En  me  commandant  pour  votre  service, 

II.  C.  B,  V,  T,  IV« 


et  vous  remerciant  toujours  du  âoin  que  vous 
avez  de  mon  neveu,  je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  conserve  en  bonne  santé,  et  me  recommande 
très-affectueusement  à  votre  bonne  grâce. 

De  Paris,  ce  29  décembre,  au  soir,  1607. 

Votre  très-affectionné  serviteur  et  assuré  ami, 

DE  Neufville. 

Autre  lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin, 
duditjour29  décembre  1607. 

Monsieur ,  il  est  vrai  que  le  Boi  est  très-mal 
content  de  la  demande  du  sieur  de  Bameveldt; 
il  dit  quïl  veut  faire  les  affaires  de  son  pays  à 
ses  dépens  en  abusant  de  sa  crédulité  et  facilité. 
Le  Boi  dit  que  vous  devez  parler  à  d'autres 
qu'audit  sieur  de  Barneveldt ,  afin  que  sa  bonne 
volonté  soit  étendue  et  reconnue.  Je  ne  trouve 
d'empêchés  que  ceux  qui  sont  en  besogne  comme 
vous.  Enfin  nous  ne  voulons  accroître  ni  changer 
nos  offres,  et  voulons  payer  nous-mêmes  nos 
gens  ;  nous  disons  que  ces  messieurs  le  doivent 
désirer  si,  par  effet,  ils  veulent  y  employer  notre 
argent  et  non  ailleurs;  car  ce  leur  sera  honneur 
et  avantage  qu'il  soit  su  et  vu  de  tous  que  nous 
leur  donnons  ce  secours  ouvertement.  Ce  que 
nous  pourrons  légitimement  faire  ci-après,  étant 
tenus  pour  souverains;  et  c'est  la  cause  seule 
pour  laquelle  cet  ordre  n'a  été  tenu  ci-devant, 
ayant  voulu  couvrir  notre  secours.  Nous  enten- 
dons que  lesdits  gens  de  guerre  qui  les  serviront, 
fassent  serment  de  les  bien  et  fidèlement  servir, 
tout  ainsi  que  s'ils  étoient  payés  par  leurs  mains 
et  de  leurs  deniers ,  comme  il  a  été  toujours  pra- 
tiqué en  cas  semblable.  Nous  avons  toujours  dé- 
siré ,  comme  nous  faisons  encore ,  arrêter  notre 
ligue  défensive  devant  l'accord  des  archiducs; 
mais  le  procédé  du  sieur  de  Barneveldt,  joint  à 
la  froideur  des  Anglais ,  nous  fait  changer  de 
conseil ,  ainsi  que  le  Boi  vous  écrit.  Partant,  si 
vous  ne  pouvez  disposer  les  Etats  de  se  conten- 
ter de  ce  que  vous  avez  charge  de  leur  accorder 
en  cas  de  paix ,  il  faudra  remettre  la  partie  après 
ledit  traité  des  archiducs  fait  ou  failli  ;  et  néan- 
moins je  crains,  pour  mon  regard,  que  nous  n'en 
aurons  lors  si  bon  marché,  par  la  malice  du  roi 
d'Angleterre  et  du  comte  de  Salisbury. 

L'on  dit  que  le  prince  Maurice  a  envoyé  un 
Anglais  à  l'un  et  à  l'autre,  qui  leur  a  porté  quel- 
que parole  secrète  contre  la  paix  ou  pour  son 
particulier ,  à  votre  déçu  et  même  du  sieur  de 
Bameveldt.  M.  de  La  Boderie  l'a  écrit  par  deçà  ; 
informez-vous-en  sans  le  découvrir  :  nous  faisons 
bien  état ,  en  cas  que  l'on  reçoive  nos  offres  pour 
la  paix,  que  l'on  nous  renverroit  nos  gens,  si 
nous  entrions  en  guerre  par  deçà,  ainsi  que  vous 
avez  coté  par  vos  lettres.  Le  pouvoir  qui  vous  a 
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été  envoyé  est  safAsant  pour  traiter  et  résoudre 
tout  ce  qui  sera  par  vous  Jugé  nécessaire ,  sui- 
vant les  commandemens  du  Roi ,  portés  par  ses 
lettres.  Je  vous  dirai  sur  cela  qu'il  me  semble 
que  vous  devez  faire  mettre  par  écrit  tous  les 
articles  qui  peuvent  être  accordés  entre  nous  et 
les  Etats  pour  fonder  notre  ligue;  y  ajoutant 
aussi  ceux  des  Anglais  s'ils  veulent  y  entrer, 
afin  que  nous  considérions  le  tout  ensemble  ici 
sans  nous  en  découvrir  par  parcelles,  ni  essayer 
de  tirer  de  nous  plus  que  ne  voulons  accorder , 
devant  que  nous  sachions  au  vrai  l'utilité  que 
nous  pouvons  faire  état  d'en  tirer;  car  cette  in- 
certitude augmente  notre  défiance  et  nous  rend 
plus  difficiles.  Nous  continuons  à  dire  que  nous 
voulons  gratifier  et  obliger  le  sieur  de  Bame- 
veldt;  mais  nous  désirons  sur  la  qualité  de  la 
gratification  avoir  votre  avis  avant  que  d'en  lâ- 
cher la  parole ,  afin  de  n'offrir  trop  ni  trop  peu. 
Le  Roi  m'a  commandé  de  le  vous  faire  savoir. 
INous  interprétons  à  art  les  discours  que  vous  a 
faits  ledit  sieur  de  Barneveldt,  de  l'espérance 
nouvelle  que  le  roi  d'Espagne  a  donnée  au  roi 
d'Angleterre.  Toutefois  celui-ci  hait  tant  les 
Français  qu'il  n'y  a  rien  à  quoi  il  n*entende  pour 
leur  nuire ,  et  ne  voyons  pas  que  le  Pape  soit  ca- 
pable d'éclaircir  et  assurer  le  roi  d*Ëspagne  de 
l'amitié  et  foi  de  Sa  Majesté.  L'on  dit  que  le  pré- 
sident Richardot  ira  où  vous  êtes  avec  le  marquis 
d'Ancre  et  Yerreiken;  en  ce  cas  vous  aurez  loisir 
d*entretenir  le  premier;  mais  il  est  si  outré  con- 
tre le  Roi  et  ses  gens,  que  je  n'ai  pas  opinion 
qu'il  y  ait  rien  à  gagner  avec  lui.  Tout  ce  que 
vous  discourez  par  votre  lettre  des  accidens  qui 
menacent  l'Italie,  si  la  querelle  d'entre  le  Pape 
et  les  Vénitiens  renouvelle,  comme  chacun  en  a 
crainte,  est  véritable. 

Mandez-nous  ce  que  les  Etats  entendent  faire 
des  villes  ostagères  tenues  par  les  Anglais ,  et  ce 
que  nous  devons  espérer  d*eux  en  reconnoissance 
et  revanche  des  deniers  desquels  nous  les  avons 
ci-devant  secourus,  sans  toutefois  les  en  presser, 
sinon  lorsque  vous  jugerez  qu'il  sera  à  propos  de 
le  faire.  Je  vous  envoie  ce  paquet  par  un  des 
gens  de  M.  le  prince  d'Orange,  que  M.  Aërsens 
m'a  adressé  allant  vous  trouver,  vous  priant 
m'avertir  de  la  réception  d'icelui;  et  je  vous  as- 
surerai de  la  continuation  de  la  bonne  santé  de 
leurs  Mty'estés  et  de  toute  leur  royale  maison.  Je 
n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  le  Roi  vous  écrit  des 
dettes  d'Angleterre,  sinon  que  c'a  été  M.  de 
Sully  qui  en  a  vérifié  l'état  avec  l'ambassadeur; 
et  comme  celui-ci  est  trouvé  redevable  pour  son 
maitre,  il  n'a  été  moins  surpris  et  étonné  que 
très -déplaisant  Vous  pouvez  juger  de  quelle 
façon  cette  nation  traite  avec  nous,  par  l'échan- 


tillon du  traité  de  M.  de  Sully  qu'ils  vous  ont 
délivré  par  delà  :  croyez  qu'ils  ont  une  dange- 
reuse queue  pour  nous.  Je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu*il  vous  donne  en  santé  bonne  et  longue  vie. 

De  Paris,  le  vingt-neuvième  jour  de  décem- 
bre 1607. 

Votre  très-affectionné  et  assuré  serviteur, 

DE  Neufvillb. 

Lettre  de  M,  de  La  Boderie  à  M,  Jeannin , 
duditjour  29  décembre  1607. 

Monsieur,  mes  dernières  sont  du  huitième  de 
ce  mois;  depuis  je  ne  vous  ai  point  écrit  pour 
n'avoir  rien  reconnu  qui  méritât  vous  avertir  de 
plus  que  ce  qui  est  porté  par  mes  précédentes. 
J'ai  reçu  cette  semaine  les  vôtres  du  dixième  du 
présent,  auxquelles  je  vois  le  jugement  que  très- 
prudemment  vous  faites  du  mal  qui  peut  égale- 
ment arriver  aux  affaires  communes,  par  le  peu 
d'intelligence  entre  notre  Cour  et  celle-ci,  et 
\|utilité  au  contraire  qui  reviendrait  à  l'une  et  à 
l'autre  si  cette  dernière  y  marchoit  avec  plus 
de  franchise  et  de  sincérité.  C'est  chose  que  j'ai 
représentée  par  deçà  principalement  plus  d'une 
fois;  mais  la  défiance  qu'on  témoigne  y  avoir  de 
nous ,  ou  pour  mieux  dire  crainte  qu'on  a  d'irri- 
ter l'Espagne ,  est  si  grande  que ,  quelques  rai- 
sons qu'on  puisse  alléguer  en  faveur  de  ce  qui 
serait  souhaitable,  elles  sont  étouffées  par  le 
goût  que  ce  Roi  prend  au  repos  présent  où  il  est 
plongé  ;  car  il  est  si  grand  qu'il  n'appréhende 
rien  au  monde  que  d'en  sortir,  et  y  est  tellement 
entretenu  par  quelques  uns  des  principaux  qui 
sont  autour  de  lui ,  qu'ils  lui  en  sont  d'autant 
plus  chei*s  et  tant  mieux  payés  de  ceux  qui  les 
poussent  que  les  autres,  qui  possible  seroient 
d'autre  avis,  et  qui  aux  autres  choses  paroissent 
avoir  plus  d'autorité,  sont  contraints  céder  en 
celle-ci,  de  peur  de  déplaire  et  se  ruiner;  possi- 
ble aussi  que  leur  profession  étant  plus  pacifique 
que  martiale,  et  les  commodités  qu'ils  en  retirent 
plus  apparentes  en  un  temps  qu'en  l'autre,  cela 
est  cause ,  avec  l'air  du  pays  qui  n'incline  ni  eux 
ni  aucun  des  autres  à  nous  vouloir  bien ,  qu'ils 
ne  s'y  opiniâtreut  que  de  bonne  sorte.  Tant  y  a 
qu'il  ne  faut  point  faire  accroire  qu'aucune  con- 
sidération de  prudence  les  puisse  émouvoir  à  se 
tirer  volontairement  de  la  condition  où  ils  se 
trouvent,  et  que  tandis  que  l'Espagne  leur  lais- 
sera quelque  espérance  de  pouvoir  bien  vivre 
avec  elle,  comme  il  me  semble  que  de  part  et 
d'autre  ils  en  font  tout  le  devoir,  qu'il  leur  est 
Impossible  qu'ils  fassent  rien  qui  lui  puisse  dé- 
plaire, ou  du  moins  dont  ils  ne  se  préparent 
l'excuse  aussitôt  qu'ils  en  feront  le  dessein.  Le 
moyen  qu'ils  tiennent  pour  entrer  en  la  ligue, 
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dont  les  preMeat  messiearB  les  Etats ,  en  est  un 
grand  témoignage.  Du  commencement  ils  ne  la 
vouloient  faire  qu'après  la  paix  conclue ,  pour 
pouvoir  dire  aux  Espagnols  qu'ils  n'y  avoient 
consenti  tant  qu'ils  auroient  cru  lesdits  Etats 
leurs  ennemis.  Depuis,  ayant  su  que  nous  nous 
délibérions  de  passer  outre,  et  que  respect  ne 
oous  retenoit  point,  de  peur  que  nous  ne  nous 
acquissions  par  ce  moyen  plus  d'autorité  qu'eux 
parmi  lesdits  Euts,  ils  ont  déclaré  ou  doivent 
déclarer  bientôt  d'y  vouloir  entrer,  mais  pour 
n'avoir  lieu  ladite  ligue  toutefois  qu'après  la  paix 
faite;  et,  pour  complaire  auxdits  Espagnols,  et 
leur  montrer  qu'ils  ne  veulent  avoir  aucune  in- 
telligence avec  nous  qui  leur  donne  ombrage, 
ils  font ,  comme  je  vous  ai  dit  ci-devant ,  bande 
à  part  et  méprisent  notre  alliance.  Je  ne  leur  ai 
fait  aucun  semblant,  ni  de  le  savoir  ni  d'en  faire 
compte  y  tant  pour  le  commandement  que  j'ai 
d'en  user  ainsi  en  pareilles  rencontres,  que  parce 
qu'en  effet  j'ai  bien  jugé  que  je  n'y  gagnerois 
rien ,  et  aussi ,  pour  dire  la  vérité,  qu'il  y  aura 
plus  à  mon  opinion  d'avantage  pour  nous  de 
traiter  seuls  qu'avec  eux  :  car  leur  foiblesse  ei) 
toutes  choses  étant  désormais  aussi  reconnue  et 
ea  Espagne  et  en  Hollande ,  comme  y  étant  au 
coDti-aire  admirée  la  puissance  que  le  Roi  notre 
maître  a  acquise  à  son  royaume,  notre  conjonc- 
tioQ  avec  lesdits  Etats ,  séparée  d'eux ,  fera  que 
lesdits  Etats  dépendront  toujours  plus  de  nou^ 
que  d'eux,  et  que  l'Espagne  même,  nous  voyant 
renforcés  de  cette  alliance,  craindra  plus  de  s'at- 
taquer à  nous  qu'à  eux. 

Ce  Roi  témoigne  être  mal  satisfait  desdits 
Etats,  et  tous  les  jours  lui  en  sort  quelque  pa- 
role ;  depuis  peu  même  il  a  dit  tout  haut  qu'ils 
fiiisoient  tout  contre  sa  volonté,  mais  qu'il  falloit 
qu'ils  s'apprêtassent  à  lui  rendre  ce  qu'ils  lui 
dévoient  ;  qui  n'est  pas  la  plus  mauvaise  humeur 
en  quoi  nous  le  devons  souhaiter  d'être ,  et  suis 
bien  d'avis  que  nous  fassions  de  tous  côtés  ce 
que  nous  pourrons  pour  l'y  nourrir.  Il  est  fâché 
p'ils  fiassent  la  paix ,  et  voudroit  bien  qu'eux 
et  nous  eussions  la  guerre ,  et  les  incommodités 
qui  en  dépendent  perpétuelles,  et  cependant  aller 
à  la  chasse  et  faire  bonne  chère  tout  à  son  aise, 
être  hors  de  peur  des  Espagnols,  et  pouvoir  dire 
ce  n'est  moi  qui  vous  a  fait  le  mal  ;  mais  ce  des- 
sein est  trop  grossier;  et  m'étonne  comme  lui  et 
les  siens,  qui  s'estiment  si  fins,  ont  pu  se  per- 
suader qu'il  leur  dût  réussir  long-temps.  C'est 
chose  que  je  n'ai  guères  tardé  à  remarquer  quand 
f  ai  été  ici ,  et  sur  laquelle  je  loue  Dieu  que  Sa 
Majesté  se  soit  résolue  de  se  délivrer  de  soin  et 
de  dépense;  je  plains  seulement  qu'il  ne  Tait  fait 
plus  tôt  J'espère  que  ce  sera  le  meilleur  conseil 


qu'elle  eât  pu  prendre,  et  à  raccompllssement 
duquel  tous  ses  serviteurs  doivent  conspirer  avec 
elle,  comme  je  vois  que  vous  faites  très-utilement 
de  votre  côté.  Je  prie  Dieu  vous  y  donner  tout 
bonheur  jusqu'à  la  fin  et  en  parfaite  santé,  mon* 
sieur,  très-longue  vie,  vous  baisant  très-hum- 
blement les  mains. 

A  Londres,  ce  29  décembre  1607. 

Votre  très-humble  et  très-affectionné  servi* 
teur,  LÀBon£BiE(l). 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  Jeannin,  du 
dixième  de  janvier  1608. 

Monsieur,  vous  n'aurez  lettre  que  de  moi  pour 
cette  fois ,  encore  que  le  Roi  ait  reçu  les  vôtres 
du  mois  passé,  par  le  sieur  de  La  Borde ,  arrivé  ici 
seulement  le  huitième  du  présent,  au  soir.  C'est 
pour  vous  avertir  que  ce  jour-là  l'ambassadeur 
de  l'archiduc  vit  le  Roi,  et  lui  dit  que,  ayant  ap- 
pris d'un  certain  provincial  des  Jésuites  du  pays 
de  Flandre,  qui  a  naguères  passé  par  le  régiment 
des  gardes  allant  à  Rome ,  que,  en  parlant  à  Sa 
M(g'esté  de  la  paix  que  poursuit  l'archiduc  avec 
les  Provinces-Unies ,  il  avoit  trouvé  Sa  Msgesté , 
non-seulement  disposée  à  favoriser  un  si  bon 
œuvre,  mais  quasi  offensée  de  quoi  ayant  décou- 
vert sa  bonne  intention  aux  gens  de  l'archiduc  , 
on  en  avoit  fait  peu  de  compte,  il  en  avoit  averti 
à  l'instant  ledit  archiduc  et  ses  ministres ,  qui 
lui  avoient  donné  charge  de  voir  Sa  Majesté  sur 
ce  sm'et,  et  lui  dire  que  si  plus  tôt  ils  n'avoient 
fait  requérir  sadite  Majesté  de  favoriser  leur 
poursuite ,  ç'avoit  été  pource  qu'ils  avoient  jus- 
qu'à présent  douté  du  vouloir  de  messieurs  les 
Etats ,  de  sorte  qu'ils  étoient  incertains  s'ils  en- 
treroient  en  traité  ;  mais  puisque  vous  en  êtes 
aujourd'hui  éclaircis  par  la  déclaration  que  les 
Etats  en  avoient  faite,  les  archiducs  prioient 
instanunent  Sa  Mtg'esté  de  les  assister ,  en  cette 
occasion ,  de  son  pouvoir  et  crédit ,  et  même  de 
vous  commander ,  et  à  M.  de  Russy ,  de  vous 
joindre  à  ses  gens,  pour  ensemble  faire  instance 
du  rétablissement  de  la  religion  esdites  Provin- 
ces ;  ajoutant  à  cela  plusieurs  paroles  choisies 
pour  y  disposer  le  Roi  d'y  faire  son  possible.  Sa 
réponse  a  été  qu'il  avoit  souvent  dit  fort  libre- 
ment audit  ambassadeur  son  intention  sur  ladite 
paix,  comme  il  avoit  fait  à  plusieurs  autres  qui 
avoient  passé  ici ,  et  même  au  Cordelier;  de  fa- 
çon que  ce  provincial  des  Jésuites,  auquel  véri- 
tablement il  l'avoit  fait  déclarer ,  n'en  avoit  pu 
dire  davantage  audit  ambassadeur  que  Sa  I^fa- 
jesté  avoit  fait  elle-même  ;  que  si  la  raison  qu'il 

(1)  Cette  lettre  est  la  dernière  de  la  partie  inédite  ém 

fiégpdaliom  du  président  Jeanoin. 
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lui  représentoit  maintenant  avoir  retai*dé  l'archi- 
duc d'en  faire  Jusqu'à  présent  autre  compte, 
étoit  la  seule  qui  Favoit  retenu ,  il  le  prenoit  en 
bonne  part,  et  vouloit  qu'il  crût  que  comme  il 
ne  vouloit  aller  aux  noces  sans  prier,  aussi  iroit- 
11  toujours  au  devant  de  toutes  les  occasions 
qui  se  présenteroient  de  bien  faire  au  public, 
et  particulièrement  auxdits  archiducs  et  à  sa 
suite,  qu'il  chérissoit  pour  plusieurs  raisons 
générales  et  particulières,  qui  dévoient  l'induire 
à  ce  faire;  partant  qu'il  vous  en  feroit  une  re- 
charge expresse;  qu'il  parloit  de  recharge,  parce 
que  c'étoit  les  premiers  et  plus  exprès  comman- 
demens  qu'il  vous  avoit  faits,  vous  envoyant  où 
vous  êtes  9  lesquels  il  vous  avoit  continujés  et 
reitérés  depuis  que  vous  y  étiez  arrivé.  Toute- 
fois, qu'il  ne  vous  ordonneroit  pas  de  vous  join- 
dre à  eux  pour  le  fait  de  la  religion,  non  par 
faute  de  zèle  et  d'affection ,  car  vous  abondiez 
en  l'un  et  en  l'autre,  mais  parce  que  vous  sa- 
viez que  tel  ofûce  seroit  mal  reçu  et  inutile  es- 
dites  Provinces ,  même  ne  pouviez  conseiller  à 
l'archiduc  d'y  entrer  pour  l'opiniâtrer,  s'il  vou- 
loit avancer  et  faciliter  la  paix  :  de  quoi  sadite 
Majesté  lui  a  voulu  même  déduire  les  raisons, 
lesquelles  ont  été  bien  prises.  A  la  suite  de  ce 
discours  ledit  ambassadeur  s'est  fort  loué  de 
votre  procédé,  disant  l'archiduc  être  bien  in- 
formé du  bon  devoir  que  vous  faisiez  pour  la 
paix ,  combien  que  les  Anglais  donnent  tous  les 
Jours  à  entendre  que  tout  ce  que  les  autres  font 
n'est  que  feinte,  et  que  le  Roi,  en  son  âme, 
craint  et  traverse  ce  bon  œuvre  ;  mais  que  l'ar- 
chiduc est  à  présent  pleinement  éclairci  du  con- 
traire ,  de  quoi  il  se  ressent  très-obligé  à  Sa  Ma- 
jesté. 

.  Après  ce  propos,  ledit  ambassadeur  en  a  mis 
un  autre  en  jeu ,  duquel  il  a  voulu  aussi  faire 
accroire  au  Roi  que  ledit  provincial  lui  avoit  dit 
avoir  particulièrement  fait  ouverture  à  sadite 
Majesté,  qui  l'a  voit  approuvé,  qui  est  du  ma- 
riage de  madame  Christine  avec  le  prince  d'Es- 
pagne, et  en  ce  faisant  les  rendre  successeurs  de 
la  Flandre ,  et  de  tout  ce  qui  en  dépend ,  après 
le  décès  de  ceux  qui  en  portent  le  titre ,  et  par 
ce  moyen  séparer  pour  jamais  ces  pays-là  de 
ceux  d'Espagne ,  et  de  la  puissance  du  roi  d'Es- 
pagne. De  quoi  il  avoit  aussi  averti  les  archiducs, 
lesquels  avoient  tellement  loué  et  approuvé  ladite 
ouverture ,  qu'ils  lui  avoient  donné  charge  d'en 
remercier  le  Roi,  et  de  savoir  sur  cela  son  inten- 
tion; laquelle  ils  protestoient  non-seulement  de 
vouloir  embrasser,  mais  d'en  entreprendre  la 
«négociation  envers  le  roi  d'Espagne,  se  promet- 
tant de  la  faire  réussir  au  gré  et  contentement 
des  parties  ;  sgoutant  à  cela  plusieurs  bonnes  et 


belles  paroles,  pour  faire  estimer  cette  proposl* 
tion  et  la  bonne  volonté  de  ceux  de  la  part  des- 
quels il  parloit.  Le  Roi  a  montré,  par  sa  réponse, 
bien  recevoir  ce  propos  ;  a  reconnu  ledit  provin- 
cial lui  en  avoir  parlé,  et  comme  il  a  cindevant 
toujours  volontiers  entendu  à  semblables  propo- 
sitions, mû  de  son  affection  à  la  tranquillité  pu- 
blique ,  aussi  avoir  répondu  de  même  audit  pro- 
vincial ,  et  vouloir  continuer  encore  envers  ledit 
ambassadeur;  ne  pouvant  sinon  louer  et  priser 
la  bonne  intention  des  archiducs  ;  mais  qu'il  lui 
scmbloit  qu'il  appartenoit  au  Pape  de  conduire 
et  traiter  ce  fait,  pour  les  raisons  qui  dévoient 
l'obliger  à  ce  faire,  et  l'y  rendre  propre  et  utile, 
ce  que  ledit  ambassadeur  a  fait  paroitre  bien 
recevoir  et  approuver.  Je  vous  prie  de  faire  en- 
tendre ces  deux  points  au  Gicomore  (1) ,  et  non 
à  autre ,  car  le  Roi  le  désire  ainsi ,  spécialement 
pour  le  regard  du  dernier ,  afin  qu'il  ne  soit  su 
que  de  lui,  ni  même  qu'il  vous  en  ait  été  écrit, 
pour  les  raisons  que  vous  pouvez  mieux  juger. 
Sa  Majesté  croit  que  ces  langages  sont  pleins 
d'artifice  pour  l'endormir,  et  puis  pour  le  décré- 
diter envers  les  Etats  ;  joint  qu'il  ne  croit  pas 
devoir  espérer  grande  utilité  de  l'espérance  de 
ce  mariage,  l'effet  duquel  dépend  du  temps,  et 
ce  qu'il  engendrera.  Toutefois,  si  cet  ambassa- 
deur a  eu  charge  de  lui  tenir  ce  propos ,  il  dit 
qu'il  sera  bien  difficile  que  le  sieur  Richardot, 
voyant  le  Gicomore ,  ne  s'en  découvre  à  lui ,  ou 
bien  n'en  mette  en  avant  quelque  autre  de  pa- 
reille étoffe,  où  ledit  Gicomore  pourra  pénétrer 
plus  avant  en  l'intention  plus  secrète  de  l'archi- 
duc, et  aussi  du  roi  d'Espagne. 
■  Nous  désirons  donc  que  vous  prépariez  ledit 
Gicomore  à  veiller,  pour  ce  regard,  ledit  Richar- 
dot ,  sans  qu'il  connoisse  qu'il  ait  su  lesdits  dis- 
cours de  l'ambassadeur  ^  ni  qu'il  s'aperçoive  que 
Sa  Majesté  pense  à  choses  semblables.  Il  faudra 
que  le  temps  et  votre  conversation  vous  donnent 
l'opportunité  et  l'occasion  de  parvenir  à  ces 
éclaircissemens;  de  quoi  nous  remettons  la  con- 
duite à  votre  prudence  et  fidélité.  En  lisant  au 
Roi  votre  première  lettre  du  25,  suivant  votre 
désir.  Sa  Majesté  a  jugé  que  vous  aviez  conçu  de 
l'avis  que  je  vous  avois  donné  par  la  mienne  du 
douzième,  du  bruit  que  les  archiducs  faisoient 
courre  des  empêchemens  que  vous  donniez  à  la 
paix,  et  de  vos  lettres  interceptées,  qu'elle  y 
avoit  £gouté  quelque  foi;  dont  elle  a  été  marrie 
pour  la  peine  qu'elle  a  cru  que  cela  vous  a  don- 
née; mais  elle  désire  que  vous  perdiez  cette  opi- 
nion, vous  assurant  que  c'est  chose  qui  n'est 
onques  entrée  en  son  esprit,  étant  bien  mémora- 
tive  des  commandemens  qu'elle  vous  a  faits ,  et 
(1  )  Le  président  Jeannin,  auquel  cette  lettre  est  adressée. 
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mieux  informée  de  votre  obéissance  et  loyauté 
en  l'exécution  et  observation  d'iceux.  Je  recon- 
Dois  aussi  véritablement  que  le  contentement 
qu'elle  a  de  vos  actions  augmente  journellement 
à  mesure  qu'elle  en  est  informée ,  tant  par  vos 
lettres  que  par  les  rapports  que  lui  en  font  tous 
feux  qui  retournent  du  pays;  au  moyen  de  quoi 
mettez  votre  esprit  en  repos  pour  ce  regard  ;  et 
si  les  Anglais  se  plaignent  de  vous ,  nous  savons 
bien  qu'ils  en  seront  seuls  causes,  et  que  ce  sera 
eoDtre  raison.  Leur  maitre  vit  avec  nous  comme 
de  coutume;  certes,  nous  avons  pour  le  moins 
autant  de  svgets  de  nous  en  défier  que  d'en  es« 
pérer.  Dieu  veuille  qu'il  nous  trompe,  comme 
font  ceux  qui  parlent  du  mariage  de  leur  prince, 
aux  conditions  que  vous  nous  avejs  écrites  ;  car 
jamais  les  Espagnols  ne  quitteront  à  leurs  voi- 
sins on  tel  morceau,  duquel  ils  seroient  par  trop 
fortifiés.  Je  crois  que  ledit  Roi  sera  bien  aise  de 
nourrir  et  faire  durer  la  guerre,  pourvu  qu'il  n'y 
mette  rien  du  sien,  et  qu'il  y  embarrasse  ses 
voisins.  Continuons  de  favoriser  une  bonne  et 
assurée  paix ,  nous  y  aurons  honneur  et  profit. 
Nous  avons  su  les  réponses  de  Barneveldt  sur 
les  villes  cautionnaires,  et  sur  l'argent  qui  a  été 
déboursé  par  Sa  Majesté.  Elle  n'est  contente 
de  Tune  ni  de  l'autre ,  et  prévois  que  le  roi  d'An- 
gleterre demeurera  nanti  des  premières ,  avec 
quoi  il  conservera  son  pouvoir  dedans  le  pays , 
et  nous  ne  tirerons  pour  l'avenir  que  du  vent  et 
des  paroles  de  tout  ce  que  nous  y  aurons  mis. 
Nous  commençons  aussi  à  espérer  peu  de  fruit 
de  la  ligue  qui  a  été  proposée ,  depuis  que  nous 
avons  vu  qu'ils  nous  renchérissent  l'avancement 
de  la  conclusion  d'icelle,  devant  leur  accord 
avec  les  archiducs,  comme  vous  avez  connu  par 
la  réponse  que  nous  avons  faite  à  la  dépêche 
apportée  par  Picaut.  Nous  n'avons  rien  à  vous 
dire  sur  la  lettre  que  ces  sieurs  ont  écrite  aux 
archiducs ,  ni  sur  le  résultat  de  leur  souverai- 
neté, puisque  c'est  chose  faite.  Nous  n'avons 
point  ouï  parler  aussi  de  cette  remise  entière  du 
droit  que  la  couronne  d'Espagne  s'est  réservé 
en  la  cession  des  Pays-Bas,  dont  Barneveldt  vous 
a  dit  avoir  pressenti  quelque  chose.  Je  crois  avec 
vous  que  c'est  par  artifice;  à  quoi  il  sera  facile 
de  pénétrer  en  peu   de  temps;  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  ces  sieurs  soient  si  résolus, 
qu'ib  rompent  la  négociation  qu'ils  auront  com- 
mencée, s'ils  s'aperçoivent  que  les  archiducs  les 
remettent  au  conseil  d'Espagne  :  ce  sont  rodo- 
montadesde  peuples.  Nous  faisons  peu  de  compte 
aussi  des  offres  de  l'électeur  Palatin ,  de  l'électeur 
de  Brandebourg,  ni  de  leurs  semblables.  Sa  Ma- 
jesté dit  qu'elle  se  gardera  de  se  méprendre  sur 
icelles.  Sa  Majesté  a  approuvé  votre  avis  sur.  la 


réponse  à  la  lettre  de  l'Empereur,  lequel  ne  parle 
plus  d'envoyer  en  cette  assemblée  les  comtes  de 
Hanau  et  Ernest  de  Mansfeld,  car  les  Espagnols 
ne  les  ont  agréables.  Vous  avez  pareillement 
donné  bon  conseil  à  ces  messieurs,  d'attendre 
à  traiter  l'article  de  leur  souveraineté  en  la  con- 
férence, sans  en  rechercher  la  résolution  devant 
que  d'y  entrer.  Voilà ,  monsieur,  ce  que  le  Roi 
m'a  commandé  de  vous  écrire;  à  quoi  j'igoute- 
rai  l'assurance  de  la  continuation  de  la  bonne 
santé  de  leurs  Majestés  et  de  mon  service ,  en 
priant  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé,  longue  et  heureuse  vie ,  me  recom* 
mandant  très-affectueusement  à  votre  bonne 
grâce  et  de  M.  Russy. 

De  Paris,  ce  dixième  jour  de  janvier  1608. 

Votre,  etc. ,  de  Neufville. 

Traité  de  la  ligue  défensive  faite  par  messieurs 
les  ambassadeurs  du  Roiy  au  nom  de  Sa 
Majcstéy  avec  messieurs  les  Etats- Généraua; 
des  provinces -unies  des  Pays-Bas ,  le  vingt* 
troisième  jour  de  janvier  1608,  avec  la  rati- 
fication d*icelui  par  lesdits  sieurs  les  Etats, 

Les  Etats-Généraux  des  provinces-unies  des 
Pays-Bas,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront 
salut. 

Comme  ainsi  soit  que  le  vingt-troisième  de 
ce  mois  de  janvier,  l'an  seize  cent  et  huit,  un 
traité  d'alliance  et  confédération  ait  été  fait  et 
accordé  en  ce  lieu  de  La  Haye,  entre  messire 
Pierre  Jeannin,  sieur  de  Monjéu,  chevalier, 
conseiller  du  Roi  Très-Chrétien  en  son  conseil 
d'Etat ,  et  messire  Hélie  de  La  Place,  sieur  de 
Russy,  aussi  chevalier,  conseiller  et  gentilhonune 
ordinaire  de  sa  chambre ,  au  nom  et  comme  pro- 
cureurs spéciaux ,  en  vertu  des  lettres  de  com- 
mission ,  pouvoir  et  procuration  dudit  sieur  Roi 
Très-Chrétien ,  du  vingt-troisième  jour  de  no- 
vembre dernier,  d'une  part;  et  les  sieurs  Cor- 
neille de  Gent ,  sieur  de  Loenen  et  Menerswick, 
vicomte  et  juge  de  l'Empire  et  de  la  ville  de 
Nimègue;  messire  Jean  d'Olden-Barneveldt, 
chevalier,  sieur  de  Tempel-Rodenrys  et  avocat 
d'Etat ,  garde  du  scel ,  Chartres  et  registres  de 
Hollande  et  West-Frise;  messire  Jacques  de 
Maldrée,  chevalier,  sieur  de  Heyes ,  et  premier 
représentant  les  nobles  aux  Etats  et  conseil  de 
Zélande;  Nicolas  de  Berckt,  premier  conseiller 
de  l'Etat  de  la  province  d'Utrecht;  Emestus 
d'Aiiva  de  Herwey,  grietman  d'Oost-Donger- 
deel;  Jean  Slooth,  sieur  de  SallicU,  drossart 
du  pays  de  Wollenhoo ,  et  châtelain  de  la  sei- 
gneurie de  Cumders;  et  Abel  Coenders  de  Hel- 
pen ,  sieur  Enfaen  et  Cantes,  au  nom  et  comme 
députés  et  commis  spécialement  ù  ce  par  lesdits 
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Sieurs  Etats^Généraux ,  en  vertu  des  lettres  de 
commission  et  procuration ,  du  22  de  ce  mois , 
d'autre  part ,  dont  la  teneur  ensuit.  Comme  ainsi 
soit  que  les  très-hauts ,  très-puissans  et  très-ex- 
cellens  princes,  Henri  IV,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  Très-Chrétien  de  France  et  de  Navarre ,  et 
Jacques ,  aussi  par  la  même  grâce  de  Dieu ,  roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  aient  ci- 
devant  été  priés  et  requis  par  leurs  très-chers  et 
bons  amis  messieurs  les  Etats-Généraux  des  pro- 
vinces-unies des  Pays-Bas ,  de  les  vouloir  assis- 
ter de  leur  autorité  et  conseil ,  pour  mettre  leur 
Etat,  affligé  d'une  longue  guerre,  en  quelque 
bon  et  assuré  repos,  pour  lequel  obtenir  ils 
étoient  prêts  d'entrer  en  conférence  avec  très- 
hauts  ,  très-puissans  princes  les  archiducs,  tant 
en  leurs  noms,  que  de  très-haut,  très* puissant 
et  très-excellent  prince,  le  roi  d'Espagne,  en  ce 
qui  le  peut  toucher  ;  et  que  pour  satisfaire  à  leur 
désir,  et  aider  à  l'avancement  d'un  si  bon  œuvre, 
ils  aient  envoyé  dès  long-temps  au  lieu  de  La 
Haye,  en  Hollande,  près  d'eux,  aucuns  de  leurs 
plus  spéciaux  et  fidèles  serviteurs,  conseillers 
en  leur  conseil  d'Etat,  lesquels  y  ont  travaillé 
avec  grand  soin ,  et  fait  assez  connoftre  par  tou- 
tes leurs  actions  et  conduite,  qu'ils  n'avoient 
rien  plus  à  cœur  que  de  leur  procurer  ce  bien , 
en  recherchant  avec  eux ,  qui  étoient  touchés  de 
ce  même  désir  en  leur  Etat,  les  moyens  de  sur- 
monter les  difficultés ,  qui  sembloient  y  pouvoir 
donner  quelque  empêchement.  En  quoi  ils  au- 
roient  reconnu  et  appris  tant  d'eux  que  des  dé- 
putés desdits  sieurs  les  Etats,  avec  lesquels  ils 
sont  entrés  souvent  en  conférence  sur  ce  sujet , 
que  les  guerres  passées  avoient  laissé  une  si 
grande  défiance  es  esprits  de  leurs  peuples ,  que 
le  seul  et  vrai  moyen  de  la  faire  cesser,  et  leur 
persuader  d'embrasser  tous  ensemble ,  et  d'une 
même  volonté,  les  conseils  qui  les  pouvoient 
fhire  Jouir  de  ce  bonheur,  seroit  qu'il  plût  aux- 
dlts  sieurs  Rois  se  rendre  garans  de  l'observa- 
tion de  la  paix,  et  leur  promettre  par  un  traité 
d'alliance  et  de  confédération,  fait  avec  eux 
avant  la  conclusion  d'icelle,  de  prendre  leur  dé- 
fense contre  tous  princes,  potentats  et  autres 
personnes  quelconques  qui  voudroient  entre- 
prendre de  l'enfreindre  et  violer;  ayant  les  dé- 
putés desdits  sieurs  les  Etats,  suivant  les  délibé- 
rations prises  en  leur  assemblée  générale,  prié 
et  requis  instamment  par  plusieurs  fois  les  dé- 
putés desdits  sieurs  Rois  de  les  en  avertir,  ce 
qu'ils  auraient  fait;  et  leurs  Majestés,  après 
mûre  délibération  sur  cette  affaire ,  consenti  et 
accordé  d'y  entendre ,  tant  pour  le  bien  et  re- 
pos desdits  sieurs  Etats  que  des  princes  avec  les- 
^cls  ils  avoient  à  traiter^  dont  ils  désirent  con- 


server l'alliance  et  amitié ,  ce  qu'ils  estimoient 
pouvoir  mieux  faire ,  la  paix  étant  bien  établie 
et  sincèrement  gardée ,  que  si  cette  longue  et 
périlleuse  guerre  venoit  à  continuer,  qui  pott^ 
roit  être  cause  de  troubler  quelque  Jour,  par  di- 
vers accidens,  le  repos  de  plusieurs  princes  et 
Etats  qui  pensent  avoir  intérêt  en  l'événement 
d'icelle.  Et  néanmoins ,  étant  les  députés  desdits 
sieurs  Rois,  pressés  de  faire  et  passer  dès  à  pré- 
sent ledit  traité  par  iesdits  sieurs  les  Etats,  qui 
le  Jugeoient  plus  utile  et  advantageux  pour  eux , 
fait  avant  la  paix  que  différé  après  la  conclusion 
d'icelle,  ceux  dudit  sieur  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne s'en  seroieut  excusés,  h  cause  de  quelques 
diflicultés  concernant  les  affaires  particulières 
dudit  sieur  Roi,  avenues  entre  eux  et  Iesdits 
sieurs  Etats  es  dernières  conférences  qu'ils  ont 
eues  par  ensemble,  sur  lesquelles  leur  étoit  be- 
soin recevoir  nouveau  commandement  avant  que 
pouvoir  passer  outre. 

Nonobstant  quoi  Iesdits  sieurs  les  Etats  n'au- 
raient  délaissé  de  continuer  leur  prière  et  ins- 
tance envers  les  députés  dudit  sieur  Roi  Très- 
Chrétien  ,  pour  les  induire  à  faire  et  passer  entre 
eux  dès  maintenant  icelui  traite,  les  assurant 
que  ledit  sieur  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  fe- 
rait aucune  difficulté  d'y  entrer  après.  A  quoi 
ayant  consenti,  pour  les  considérations  susdites, 
cejourd'hui  ving^troisième  Jour  de  Janvier,  l'an 
mil  six  cent  huit ,  furent  présenft  en  leurs  per- 
sonnes messire  Pierre  Jeannin,  sieur  de  Monjeu, 
chevalier,  conseiller  dudit  sieur  Roi  Très-Chré- 
tien en  son  conseil  d'Etat  et  privé,  et  messire 
Hélie  de  La  Place,  sieur  de  Russy,  aussi  cheva- 
lier, conseiller  et  gentilhomme  ordinaire  de  sa 
chambre,  au  nom  et  comme  procureurs  spéciaux 
en  vertu  des  lettres  de  commission  ,  pouvoir  et 
procuration  dudit  sieur  Roi  Très-Chrétien ,  du 
vingt-troisième  Jour  de  novembre  dernier,  d'une 
part  :  et  les  sieurs  Corneille  de  Gent ,  sieur  de 
Loenen  et  Menerswick,  vicomte  et  Juge  de  l'Em- 
pire et  de  la  ville  de  Nimègue  ;  messire  Jean 
d'Olden-Barneveldt,  chevalier,  sieur  de  Tempel- 
Rodenrys,  avocat  d'Etat,  et  garde  du  scel, 
Chartres  et  registres  de  Hollande  et  West-Frise; 
messire  Jacques  de  Maidrée,  chevalier,  ideur  de 
Hey es,  et  premier  représentant  les  nobles  aux 
Etats  et  conseil  de  Zélande  ;  Nicolas  de  Berckt , 
premier  conseiller  de  l'état  de  la  province  d'U- 
trecht;  Ernestus  d'Ailva  de  Herwey,  grietman 
d'Oost-Dongerdeel;  Jean  Slooth,  sieur  de  Sallictz, 
drossart  du  pays  de  Wollenhoo,  et  châtelain  de 
la  seigneurie  de  Cumders  ;  et  Abel  Coenders  de 
Helpen,  sieur  Enfaen  et  Cantes,  au  nom  et 
comme  députés  et  commis  spécialement  à  ce  par 
les  Etats-Généraux  d^ites  provinces  assem- 
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Méesipréflent  en  œ  liea  de  La  Haye,  en Tertu 
desiettresdecommissionet  procuration  du  vingt- 
doixjèffle  de  ce  mois,  d*autre  part,  et  ont  fiiit 
par  «Membie  esdits  noms  le  traité  d*ailiance  et 
[    confiédératlon  qui  ensuit. 

I. 

Premièrement ,  ledit  sieur  Koi  Très-Chrétien 
a  promis  et  promet  assister  de  bonne  foi  lesdits 
sieurs  les  Etats ,  pour  leur  donner  aide  en  ce  qu'il 
pourra  à  obtenir  une  bonne  et  assurée  paix , 
s'il  plalt  à  Dieu  la  leur  donner,  se  mettre  en 
tout  devoir  de  la  faire  garder,  et  les  défendre 
L  m  et  leur  pays  de  toute  injure ,  violence  et  in- 
vasion contre  tous  princes ,  potentats ,  et  autres 
persoDoa  quelconques  qui  voudroient  entrepren- 
dre  d'enfreindre  et  violer  ladite  paix,  soit  direc- 
tement ou  indirectement ,  et  les  secourir  à  cet 
effet  de  dix  mille  hommes  de  pied  à  ses  frais  et 
dépens ,  pour  autant  de  temps  qu'ils  en  auront 
besoin. 

n. 

Et  si  les  forces  de  leurs  ennemis  étoient  si 
grandes,  qu'il  fut  requis  pour  la  conservation 
dlceox  de  leur  donner  un  plus  grand  secours , 
promet  encore  de  l'accroître  d'autant  de  gens  de 
^rre  à  cheval  et  à  pied,  que  ses  affaires  et  la 
ioreté  de  ses  royaumes  et  pays  lui  pourront  per- 
n«ttre ,  à  la  charge  toutefois  que  cet  outre-plus 
Knpar  forme  de  prêt,  aux  frais  et  dépens  des- 
<ii4 sieurs  les  Etats,  pour  en  être  remboursé,  lui 
«  ses  successeurs ,  après  la  guerre  finie ,  et  aux 
termes  dont  ils  conviendront  par  ensemble. 

m. 

Et,  pource  quMI  est  expédient  de  tenter  tous 
moyens  pour  faire  réparer  par  voies  amiables  les 
attentats,  si  aucuns  étoient  faits  contre,  et  au  pré- 
judice de  la  paix ,  avant  que  venir  aux  armes,  les 
agresseurs  seront  requis  et  sommés  de  ce  faire. 
Et  s'ils  reftisent  ou  diffèrent  plus  de  trois  mois , 
le  secours  sera  donné  sans  autre  remise  ;  n'en- 
tendant toutefois  ledit  sieur  Roi  de  le  retarder 
jusques  après  l'expiration  de  ce  délai ,  quand  les 
«ïtreprises  auront  été  faites  à  force  ouverte  par 
surprise  de  places,  ou  par  quelque  saisie  générale 
faite  par  autorité  publique  ,  mais  d'y  accourir 
incontinent,  et  envoyer  ledit  secours  au  plus  tôt 
^*il  pourra ,  après  en  avoir  été  prié  et  requis. 

IV. 

En  reconnoissance  de  quoi,  et  des  antres  gran- 
des faveurs  et  assistance  que  lesdits  sieurs  les 
Ktats  ont  reçues  de  Sa  Mc^esté,  ils  ont  promis  et 
seront  tenus,  si  ledit  sieur  Roi  est  assailli  ou 
troublé  en  ses  royaumes  et  pays ,  par  quelque 
prince  et  potentat  que  ce  soit,  de  le  secourir  et 


assister  incontinent,  après  qu'ils  en  auront  été 
requis,  de  cinq  mille  hommes  de  pied,  qui  est  la 
moitié  du  secours  promis  par  ledit  sieur  Roi  ;  et 
ce  pour  autant  de  temps  qu'il  en  aura  besoin ,  et 
aussi  à  leurs  frais  et  dépens. 

V. 

Et  sera  à  son  choix  de  le  demander  en  gens 
de  guerre,  ou  bien  en  navires  de  guerre  équipés, 
fournis  et  armés ,  ainsi  qu'il  appartient ,  de  mu- 
nitions de  guerre,  victuailles,  pilotes,  mariniers, 
et  soldats  aussi,  si  ledit  sieur  Roi  le  désire,  les- 
quels navires  ne  pourront  être  moindres  que  de 
deux  à  trois  cents  tonneaux ,  et  le  prix  et  l'esti- 
mation dudit  équipage  et  secours  de  mer  évalué 
et  arrêté,  selon  le  projet  contenu  en  un  écrit  par- 
ticulier,  signé  d'une  part  et  d'autre ,  et  qui  sera 
tenu  pour  inséré  au  présent  traité. 

VI. 

Promettent  aussi  audit  sieur  Roi,  au  cas  qu'il 
ait  besoin  d'un  plus  grand  secours,  de  l'en  aider 
et  assister,  soit  par  mer  ou  par  terre,  en  gens  ou 
navires ,  avec  autant  de  soin  et  d'affection  qu'ils 
reconnoissent  y  être  tenus  et  obligés,  sans  lien 
épargner  de  ce  que  la  sûreté  de  leur  Etat  leur 
pourra  permettre  de  fournir  et  avancer  ;  à  la 
charge  toutefois  que  lui  ou  ses  successeurs  seront 
pareillement  tenus  de  les  rembourser  de  l'outre- 
plus  dudit  secours  après  la  guerre  finie ,  et  aux 
termes  dont  ils  conviendront  par  ensemble. 

VIL 

Lesdites  forces  ainsi  promises ,  et  qui  doivent 
être  données  d'une  part  et  d'autre ,  seront  em- 
ployées, selon  que  celui  qui  aura  demandé  le  se- 
cours jugera  être  requis,  soit  dans  son  pays  pour 
se  défendre ,  ou  ailleurs  s'il  est  trouvé  plus  utile 
pour  sa  conservation. 

VIII. 

S'il  avient  que  ledit  sieur  Roi  donne  secours 
auxdits  sieurs  les  Etats,  ou  eux  à  lui,  l'assailli 
ayant  reçu  ledit  secours,  ne  pourra  faire  aucun 
traité  avec  l'agresseur  sans  le  consentement  exr 
près  de  l'autre. 

IX. 

Le  présent  traité  n'aura  lieu  qu'après  la  paix, 
et  continuera  dès-lors  •  non-seulement  à  la  vie 
dudit  sieur  Roi,  mais  aussi  durant  celle  de  son 
successeur  et  héritier  en  ses  royaumes,  pays,  ter- 
res et  seigneuries ,  pourvu  qu'il  le  confirme  dans 
l'an  et  jour  du  décès  d'icelui;  à  quoi  ledit  sieur 
Roi  entend  l'obliger  autant  qu'il  lui  est  permis , 
et  que  cette  alliance,  comme  faite  avec  ses  Etats 
et  Couronne ,  soit  perpétuelle. 


364 


MEGOCUTIOKS 


X. 


En  conséquence  duquel  traité  les  sujets  et  ha- 
bitaus  dudit  sieur  Roi  et  Etats,  vivront  en  bonne 
amitié,  et  auront  le  trafic  libre  entre  eux ,  et  dans 
l'étendue  des  Etats  et  pays  l'un  de  l'autre ,  tant 
par  mer  que  parterre,  de  toutes  denrées  et  mar- 
chandises dont  le  commerce  n'est  prohibé  et  dé- 
fendu par  les  ordonnances  qui  ont  lieu  esdits 
Etats  et  pays ,  sans  qu'ils  soient  tenus  payer  plus 
grands  droits  pour  lesdites  denrées  et  marchan- 
dises qui  entreront  esdits  royaumes,  pays  et 
Etats,  ou  qui  en  sortiront ,  que  ceux  qui  ont 
accoutumé  d'être  payés  par  les  naturels  habitans 
et  sujets. 

XI. 

Lequel  traité  sera  ratifié  bien  et  dueraent  par 
les  Etats-Généraux  de  présent  assemblés  au  lieu 
de  La  Haye ,  dans  trois  jours ,  et  par  ledit  sieur 
Roi  deux  mois  après,  comme  aussi  dans  pareil 
temps  par  les  provinces  qui  ont  envoyé  leurs  dé- 
putés en  ladite  assemblée  ;  et  lesdites  ratifications 
délivrées  d'une  part  et  d'autre  en  bonne  et  due 
forme  en  même  temps  ;  et  deux  autres  mois  après, 
les  publications  qui  auront  été  faites  dudit  traité 
partout  où  il  appartiendra.  Fait  au  lieu  de  La 
Haye  l'an  et  Jour  susdits ,  signé  par  lesdits  sieurs 
députés,  et  cacheté  de  leurs  armes  esdits  noms  ; 
étant  signé,  P.  Jeannln,  Hélie  de  La  Place,  Cor- 
nelis  van  Gent,  Jean  van  Olden-Bameveldt, 
J.  de  Maldrée,  Nicolas  Berckt,  Ernest  d'Ail  va, 
Jean  Slooth,  Abel  Coenders  van  Helpen,  et  ca- 
cheté de  leurs  respectives  armes.  Ont  iceux  sieurs 
Etats  ledit  traité  ratifié,  approuvé  et  confirmé , 
le  ratifient,  approuvent  et  confirment  par  cettes, 
promettant  de  le  garder ,  entretenir  et  observer 
inviolablement,  sans  jamais  aller  ou  venir  au  con- 
traire, directement  ou  indirectement,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit ,  sous  Tobligation  et 
hypothèque  de  tous  les  biens  et  revenus  desdites 
Provinces-Unies  en  général  et  en  particulier,  pré- 
sens et  à  venir.  En  témoin  de  quoi  ont  lesdits 
sieurs  Etats  fait  sceller  ces  présentes  de  leur 
grand  sceau,  et  signer  par  leur  greffier,  le  vingt- 
cinquième  jour  de  janvier,  l'an  mil  six  cent  huit. 
Signé  J.  de  Maldrée.  Et  plus  bas  est  écrit ,  par 
ordonnance  d'iceux  sieurs  les  Etats,  Aërsens,  et 
scellé  sur  lacs  de  soie  blanche  d'un  grand  scel  en 
cire  rouge ,  aux  armes  desdits  sieurs  Etats. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  au 
Roi,  du  vingt-huitième  janvier  1608. 

SiBE, 

Depuis  nos  lettres  du  35  du  mois  de  décembre, 
que  le  sieur  de  La  Borde  a  rendues  à  votre  Ma- 
jesté, nous  avons  différé  de  lui  écrire,  encore 


qu'ayons  reçu  les  siennes  du  vingt-deuxième  et 
vingt-neuvième  dudit  mois ,  dès  le  treizième  du 
présent ,  par  le  valet-d&chambre  de  M.  de  Ghâ- 
tillon ,  qui  les  prit  à  Calais ,  et  les  apporta  en  ce 
lieu,  pource  qu'il  nous  sembîoit  qu'il  valoit  mieux 
faire  ainsi,  que  continuer  toiyoïurs  à  lui  mander 
des  incertitudes.  Or,  depuis  ledit  vingt-cinquième 
du  mois  passé ,  qui  est  la  date  de  nos  dernières 
lettres ,  nous  nous  sommes  continuellement  em- 
ployés pour  faire  la  ligue  avec  messieurs  les 
Etats,  sur  les  offres  contenues  es  lettres  que  nous 
avoit  apportées  le  courrier  Picaut ,  essayant  de 
les  en  faire  contenter,  encore  qu'eussions  sup- 
plié votre  Majesté,  par  deux  dépêches,  de  nous 
donner  pouvoir  d'offrir  jusques  à  un  million  de 
livres  chacun  an,  es  deux  premières  années  de  la 
paix ,  s'il  en  eût  été  besoin ,  pour  surmonter  les 
difficultés  qui  se  rencontroient  à  la  faire  devant 
la  paix  ,  tant  du  côté  des  Anglais  que  de  ceux 
qui  désirent  la  continuation  de  la  guerre,  les  der- 
niers prenant  ce  prétexte  qu'il  ne  falloit  pas  mé- 
contenter les  autres,  puisqu'ils  ne  refusoient  cette 
ligue ,  mais  demandoient  seulement  qu'elle  fût 
différée  jusques  après  la  paix.  En  quoi  il  nous  est 
apparu  manifestement  que  l'intention  des  Etats 
étoit  de  s'accommoder  dès  lors  à  la  volonté  de  vo- 
tre Majesté,  si  la  crainte  d'offenser  les  Anglais , 
fondée  sur  des  considérations  qui  méritent  plutôt 
excuse  que  blâme,  ne  les  eût  retenus.  Car  ils  ont 
des  places  et  des  forces  dans  leur  Etat,  et  ils  sont 
prêts  de  traiter  avec  eux,  pour  ce  qu'ils  leur  doi- 
vent, revenant  à  près  de  neuf  millions  de  livres, 
dont  ils  se  promettent  obtenir  rabais  de  la  moi- 
tié, ou  d'un  tiers  au  moins;  et  il  leur  sembîoit 
qu'ils  perdroient  cette  espérance  en  leur  donnant 
quelque  mécontentement.  Nous  aurions  donc 
conféré  souvent  sur  ce  sujet  avec  le  sieur  de  Bar- 
neveldt,  comme  avec  celui  qui  conduit  tous  les 
autres,  et  qu'avons  reconnu  très^ffectionné , 
même  depuis  quelque  temps,  à  l'endroit  de  votre 
Migesté,  pour  lui  faire  comprendre  que  les  Etats 
ne  dévoient  rien  espérer  d'elle,  que  ce  qui  étoit 
contenu  es  lettres  qu'a  voit  apportées  le  courrier 
Picaut,  dont  lui  fîmes  communication  de  quel- 
ques articles,  lui  disant  que  s'il  jugeoit  la  ligue 
utile  avant  la  paix,  comme  il  nous  avoit  toujours 
déclaré,  qu'on  se  devoit  contenter  desdites  offres, 
sans  prétendre  rien  de  plus  pour  le  présent;  mais 
qu'étant  faite,  et  se  remettant  à  son  bon  vouloir 
et  plaisir ,  ils  pourroient  espérer  mieux.  Sur  quoi 
nous  ayant  promis  de  s'y  employer  d'affection , 
et  si  les  Anglais  n'y  vouloient  consentir ,  de  dis- 
poser de  tout  son  pouvoir  les  Etats  pour  la  faire 
sans  eux,  il  y  travailla  en  sorte  que  leurs  députés 
firent  cette  déclaration  aux  députés  d'Angleterre, 
nous  présens,  le  deuxième  jour  de  janvier,  qu'ils 
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jQgeoient  cette  ligue  si  nécessaire  avant  la  paix, 
qu'ils  avoient  pris  résolution  de  la  faire  dès  lors 
avec  celui  des  deux  rois  qui  le  premier  y  vou- 
droit  entendre;  nous  suppliant  néanmoins  d'y 
entrer  conjointement ,  et  que  si  le  faisions  en- 
semble, sans  remise,  ils  nous  en  auroient  très- 
grande  obligation. 

A  quoi  nous  consentîmes  de  notre  part,  leur 
disant  que  votre  Majesté  jugeoit  comme  eux 
qa'eite  devoit  être  plus  utile  avant  la  paix,  et 
nous  commandoit  à  cette  occasion  de  suivre  en 
cela  leur  désir ,  exhortant  lesdits  députés  d'An- 
gleterre d*en  faire  autant.  Ce  qu'ils  montrèrent 
prendre  de  bonne  part,  nous  priant  toutefois  de 
ia  différer  pour  trois  ou  quatre  jours  seulement, 
dans  lequel  temps  ils  s'assureroient  d'avoir  ré- 
ponse de  leur  Roi,  dont  les  Etats  et  nous  aurions 
contentement;  au  bout  duquel  temps,  qui  fut  le 
âxième  de  janvier,  les  députés  des  Etats  vinrent 
eacore  parler  à  eux  et  à  nous,  étant  assemblés 
en  notre  logis ,  nous  répétant  toujours  la  même 
prière  avec  affection.  Et  lors,  lesdits  députés 
d'Angleterre  firent  entendre  qu'ils  avoient  eu  ré- 
ponse de  leur  Roi ,  et  déclaration  de  sa  volonté, 
toQchant  les  offres  qu'il  entendoit  faire,  qu'ils 
proposèrent  à  l'instant ,  les  magnifiant  bien  fort, 
à  savoir  :  q\ïi\  donneroit ,  en  cas  de  paix  en- 
freinte, vingt  navires  de  guerre  de  quatre,  cinq 
et  six  cents  tonneaux ,  fournis  et  équipés  d'artil- 
lerie et  munitions  de  guerre ,  victuailles,  pilotes, 
mariniers  et  soldats ,  le  nombre  desquels  soldats 
seroit  de  trois  mille  cinq  cents  au  moins  ;  et  pour 


lesecours  déterre, six  cents  chevaux  et  six  mille 
hommes  de  pied  :  lesdits  deux  secours  ensemble, 
mais  pour  six  mois  chacun  an ,  et  à  la  charge 
;  dëtre  remboursé  de  cette  dépense  après  la 
guerre.  Et  que  les  Etats  seroient  tenus  lui  don- 
ner UD  pareil  secours  par  mer  à  son  besoin ,  sinon 
en  grandeur  de  navires ,  en  plus  grand  nombre 
de  vaisseaux  pour  égaler  le  sien ,  et  les  deux  tiers 
de  celui  de  la  terre.  Et  quant  au  secours  pour 
b  premières  années  de  la  paix ,  que  leur  Roi  en 
troavoit  la  demande  étrange,  et  néanmoins,  si 
votre  Majesté  en  accordoit  quelque  chose,  qu'il 
syaccommoderoit  aussi.  Nous  leur  dîmes  encore 
I  lors  le  nôtre ,  qui  étoit  de  huit  mille  hommes  de 
I  pied,  et  qu'elle  offroit  pour  autant  de  temps  que 
Ib  Etats  en  auroient  besoin ,  sans  limitation  de 
six  mois  chacun  an ,  et  sans  demander  aucune 
répétition  de  la  dépense;  qu'elle  se  contentoit 
pareillement  de  la  moitié  du  secours  à  son  besoin, 
pourvu  que  le  leur  fût  comme  le  sien  à  leurs 
frais,  étant  commodité  et  soulagement  à  l'allié 
qui  demande  secours,  de  le  recevoir,  sans  être 
tenu  de  rendre  l'argent,  mais  seulement  de  s'en 
tcvandier  en  pareil  cas ,  qui  peut-être  n'avient 


de  long-liemps,  ou  jamais.  Nous  y  ajoutâmes 
aussi  les  quatre  mille  hommes  de  pied  qu'elle 
offroit  pour  les  deux  premières  années  de  la  paix. 
Sur  quoi  les  députés  des  Etats  firent  déclaration 
ouveite,  au  même  instant,  qu'ils  estimoient  plus 
notre  secours  aux  conditions  que  l'offrions ,  que 
celui  dudit  sieur  roi  d'Angleterre,  qui  sembloit 
en  apparence  plus  grand  ;  et  qu'ils  ne  pouvoient 
consentir  au  secours  qui  leur  étoit  demandé  en 
récompense,  pource  qu'il  n'est  aucunement  pro- 
portionné à  lem's  forces  et  moyens;  qu'ils  enten- 
doient  même  nous  prier  dé  mettre  celui  que  nous 
requérions  d'eux  au-dessous  de  la  moitié,  comme 
de  douze  portions  à  cinq. 

Après  lesquelles  propositions  faites  d'une  part 
et  d'autre,  lesdits  députés  d'Angleterre  ajoutèrent 
à  la  leur ,  combien  qu'ils  aient  charge  de  faire 
ladite  ligue  dès  à  présent,  que  c'étoit  néanmoins 
à  condition,  et  non  autrement,  qu'on  traiteroit 
par  même  moyen  avec  eux  de  quelques  affaires 
particulières  qui  sont  entre  les  Etats  et  leur  Roi, 
qu'ils  pouvoient  achever  en  trois  ou  quatre  jours, 
si  les  Etats  y  vouloient  apporter  la  même  dili- 
gence qu'ils  feroient  de  leur  côté,  étant  prêts 
d'en  conférer  dès  le  lendemain,  et  qu'ils  n'a- 
voient  rien  à  leur  demander  qui  ne  fût  clair  et 
certain.  Ayant  pris  dès  lors  heure  au  lendemain 
pour  en  traiter ,  et  enfin ,  après  s'être  assemblés 
par  trois  jours  consécutifs,  le  sieur  deBarneveldt 
nous  rapporta  qu'il  n'y  avoit  moyen  de  s'accor- 
der en  peu  de  temps ,  et  qu'ils  entendoient  traiter 
avec  le  roi  d'Angleterre ,  et  près  sa  personne , 
des  choses  dont  lesdits  députés  leur  avoient  par- 
lé ,  qui  étoit  pour  les  villes  cautionnaires,  qu'ils 
prétendent  garder  pour  l'avenir  avec  plus  grand 
nombre  de  gens  de  guerre  qu'ils  n'ont  fait  du 
passé  ;  pour  le  commerce  de  leurs  marchands  ; 
et  touchant  une  nouvelle  obligation  qu'on  leur 
demande  de  toutes  les  sommes  qu'ils  doivent , 
dont  ils  ne  vouloient  arrêter  le  compte,  ni  passer 
ladite  obligation  ici ,  pource  qu'ils  se  promettent 
d'en  obtenir  un  grand  rabais  dudit  sieur  Roi , 
lequel  ses  députés  ne  pourroient  faire.  Voyant 
cette  difficulté,  et  les  artifices  et  fuite  des  An- 
glais, nous  fîmes  ouverture  au  sieur  de  Barneveldt 
qu'il  vaudroit  mieux  faire  une  ligue  générale  des 
deux  rois  avec  eux ,  qui  coutiendroit  la  promesse 
et  obligation  d'un  secours  mutuel  de  toutes  les 
forces  et  moyens  d'un  chacun  d'eux ,  et  réserver 
d'y  ajouter  les  particularités  d'une  part  et  d'autre 
après  iapaix  faite,  sans  suspendre  néanmoins 
l'effet  de  la  ligue  générale,  qui  demeureroit  tou- 
jours en  sa  force ,  sinon  en  ce  qu'il  y  seroit  dé- 
rogé par  la  particulière  qu'on  feroit  après;  lequel 
approuva  cet  expédient,  et  dit  qu'il  en  parleroit 
le  jour  même ,  qui  fut  le  dixième  de  ce  mois , 
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aux  dépotés  d'Angleterre,  comme  il  fit,  et  nous 
rapporta  qu'ils  Tavoient,  après  quelques  dispu- 
tes ,  consenti ,  qu'il  le  proposeroit  semblablement, 
le  lendemain  onzième,  en  l'assemblée  des  Etats  : 
ce  qu'il  fit;  puis  nous  rapporta,  le  douzième, 
qu'ils  le  trouveroient  bon,  nous  priant  de  le 
dresser ,  comme  nous  fîmes  le  treizième ,  et  fût 
communiqué  par  nous  le  quatorzième  aux  An- 
glais ,  qui  en  dirent  autant  après  l'avoir  considéré 
à  loisir.  Les  Etats  le  virent  encore  le  même  jour, 
qui  en  furent  contens ,  et  nous  sembloit  lors  qu'il 
ne  restoit  plus  qu'à  traiter,  suivant  la  forme  de 
ladite  ligue  qu'envoyons  à  votre  Majesté.  Mais 
le  lendemain  quinzième  les  députés  d'Angleterre , 
qui  en  avoient  retenu  une  copie,  nous  vinrent 
voir,  et  nous  dirent  qu'ils  avoient  depuis  mieux 

considéré  l'article d'icelle  ligue,  auquel  ils 

désiroient  quelque  petit  changement,  en  ce  qu'il 
contenoit  que  cette  ligue  générale  demeureroit 
toujours  en  sa  force  et  vigueur,  sinon  en  ce  qu'il 
y  seroit  dérogé  par  la  particulière  qu'on  feroit 
après ,  nous  priant  de  mettre  que  ladite  ligue 
générale  demeureroit  en  suspens ,  jusques  à  ce 
que  la  particulière  fût  faite ,  qui  étoit  en  effet 
l'anéantir  du  tout ,  dont  nous  leur  fîmes  con- 
nottre  qu'étions  fort  offensés ,  et  qu'ils  ne  trai- 
toient  avec  nous  avec  la  sincérité  qu'il  convient 
entre  ministres  de  princes  qui  sont  unis,  et  em- 
brassent la  défense  d'une  même  cause. 

Sur  quoi  ils  nous  firent  plusieurs  protestations 
du  contraire,  avec  sermens  et  en  colère ,  y  ajou- 
tant cette  raison  qu'ils  en  demeuroient  là  et 
étoient  contraints  d'en  user  ainsi ,  pource  qu'ils 
savent  bien  que ,  si  cette  ligue  générale  étoit 
faite,  ils  n'auraient  jamais  raison  des  Etats  pour 
les  affaires  particulières  qu'ils  ont  à  traiter  avec 
eux;  ainsi  qu'ils  s'étoient  résolus,  pour  cette 
seule  considération ,  de  ne  faire  l'un  sans  l'autre. 
Et  toutes  les  raisons  que  leur  pûmes  dire  pour 
les  changer  ne  servirent  de  rien,  si  bien  qu'il 
nous  fallut  tenter  derechef  les  moyens  de  la  faire 
seuls,  et  entrâmes  là-dessus  en  nouveau  discours 
avec  le  sieur  de  fiameveldt ,  nous  adressant  tou- 
jours à  celui-ci ,  pource  qu'on  ne  fiait  rien  sans 
lui  ;  lequel ,  continuant  en  même  affection ,  pro- 
posa avec  ardeur  en  l'assemblée  des  Etats ,  le 
dix-septième ,  qu'il  étoit  expédient  de  faire  ladite 
ligue  avec  nous,  fût  générale  ou  particulière,  sans 
plus  attendre  les  Anglais.  Sur  quoi  les  députés 
des  Etats ,  en  nombre  de  sept,  nous  vinrent 
trouver  le  lendemain ,  et  traitèrent  avec  nous 
des  conditions  de  cette  ligue  deux  jours  consé- 
cutifs, puis  en  firent  rapport  en  l'assemblée  des 
Etats,  et  nous  prièrent  de  la  dresser,  comme 
nous  fîmes  le  vingtième ,  la  communiquant  le 
même  jour  à  M.  de  Barneveldt  en  particulier, 


et  de  là  aux  Etats,  qui  y  changèrent  fort  peu ,  et 
la  résolurent  en  leur  assemblée  le  vingt-deuxième, 
pour  la  conclure  et  signer  d'une  part  et  d'autre 
le  vingt-troisième;  mais  la  conclusion  et  signa- 
ture en  fût  encore  remise  au  vingt-cinquième , 
et  ne  fût  signée  que  ledit  jour,  quoique  la  date 
soit  du  vingt-troisième,  pource  que  leur  délibé- 
ration du  vingt-deuxième  contenoit  qu'elle  seroit 
passée  ledit  vingt-troisième  jour.  Or  la  cause  de 
ce  délai  fut  sur  ce  que  les  députés  d'Angleterre 
dirent  qu'ils  étoient  prêts  de  passer  la  ligue 
générale  avec  nous,  lesdits  députés  des  Etats  nous 
étant  venu  prier  de  le  trouver  bon.  A  quoi  leur 
fîmes  réponse  qu'avions  prévu ,  comme  il  étoit 
vrai ,  qu'ils  en  useraient  ainsi ,  que  savions  bien 
qu'ils  ne  le  faisoient  que  pour  la  remettre  après 
la  paix ,  et  si  c'étoit  leur  bien  d'approuver  cette 
remise  qu'y  consentions  ;  mais  que  nous  ne  vou- 
lions pour  le  présent  en  faire  aucune  autre  que 
celle  dont  étions  demeurés  d'accord  par  ensemble. 
Bien  leur  promettions-nous ,  encora  qu'elle  fût 
passée,  d'en  faire  une  autre  avec  eux,  quand  ils 
le  voudraient ,  par  effet ,  non  avec  dissimulation , 
et  en  ce  faisant  de  rompre  lors  celle-ci,  mais 
non  plus  tût.  Les  difficultés  qu'il  y  a  eu  d'ache- 
ver cette  ligue,  qui  nous  avoit  auparavant  don- 
né tant  de  peine,  n'ont  pas  été  grandes  vers  la 
fin  en  ce  qui  touche  les  Etats;  car  Topportunité 
du  traité  auquel  ils  sont  prêts  d*enf  rer,  le  besoin 
qu'ils  ont  de  notre  assistance  et  de  l'autorité  de 
votre  Majesté  en  cette  affaire,  leur  a  fait  oublier 
la  crainte  qu'ils  avoient  d'offenser  l'Anglais,  et 
tous  autres  respects  et  considérations  autrefois 
mis  en  avant  par  eux.  Ils  ont  bien  toujours  in- 
sisté, avec  supplication  et  soumission,  à  la  de- 
mande d'un  million  de  livres  pour  les  deux  pre- 
mières années  de  la  paix  ;  mais  leur  ayant  dit 
qu'ils  ne  dévoient  espérer  cela  par  les  conditions 
de  la  ligue ,  qu'il  fallolt  faire  sans  marchander , 
et  que  votre  Majesté  y  pourrait  après  être  plus 
aisément  disposée,  en  quoi  leur  promettions  faire 
toutes  sortes  de  bons  offices,  sans  néanmoins  les 
assurer  que  de  quatre  mille  hommes  de  pied ,  sur 
quoi  ils  se  remirent,  touchant  ledit  secours ,  à 
sa  discrétion,  n'ayant  laissé  pourtant  de  passer 
ledit  traité  sans  y  rien  insérer  desdits  quatre 
mille  hommes,  ni  en  requérir  aucune  promesse 
de  nous  ;  disant  qu'ils  almoient  mieux  ainsi  faire 
et  attendre  ce  qu'il  lui  plairait  en  ordonner ,  con- 
sidéré même  que  n'offrions  ce  secours  de  quatre 
mille  hommes,  sinon  à  condition  qu'ils  en  ren- 
draient autant,  au  cas  que  votre  Majesté  fût  ci- 
après  assaillie  en  ses  royaume  et  pays ,  outre 
celui  auquel  ils  seraient  obligés  par  la  ligue.  Ils 
nous  ont  aussi  bien  fort  prié  de  mettre  dix  mille 
hommes  de  pied,  au  lieu  de  huit  mille,  pour  le 
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geeoursen  cas  de  paix  enfreinte;  nons  remon* 
trant  que  celai  des  Anglais  étoit  beaucoup  plus 
grand ,  et  néanmoins  que  votre  Mfi\jestéavoit  plus 
de  forces  et  de  moyens ,  et  s'étoit  toujours  mon- 
trée plus  affectionnée  envers  eux. 

Ce  qui  Ait  cause,  après  plusieurs  refus ,  eux 
continuant  toujours  en  leur  première  instance, 
de  nous  y  faire  consentir,  aussi  que  nous  Jugions 
ledit  secours  être  promis  en  un  cas,  qui  vraisem- 
blablement ne  doit  Jamais  arriver,  n*y  ayant  ap- 
parence que  le  roi  d*Espagne  veuille  faire  cette 
paix  pour  entreprendre  de  la  rompre  après  par 
b  armes  ;  Joint  qu*en  ce  faisant ,  nous  les  avons 
obligés  au  secours  de  la  moitié,  dont  ils  faisoient 
très^ande  difficulté,  disant  que  seroit  présomp- 
tion à  eux  d'égaler  leurs  forces  et  moyens  à  la 
moitié  des  siennes;  mais  pour  couvrir  telle  iné- 
galité et  les  exempter  de  ce  blâme,  nous  prioient 
mettre  en  l'article  quatrième,  qui  contient  l'offre 
de  cette  moitié ,  qu'ils  le  faisoient  en  considéra- 
tion des  grandes  faveurs  et  assistances  qu'ils  ont 
reçues  d'elle  du  passé.  Ce  qu'on  ne  leur  a  pu  re- 
iîzsef ,  encore  que  fussions  en  quelque  doute  ces 
nwts  être  ajoutés  par  eux  pour  en  induire 
que  le  secours  du  pôssé  étoit  gratuit  ;  mais  ils  ne 
peuvent  avoir  cette  signification  précise  ni  rien 
qui  en  approche ,  étant  certain  que  le  prince  qui 
donne  secours  à  son  allié  au  besoin,  lui  fait 
grande  faveur  et  assistance ,  quoique  ce  soit  en 
Intention  d'être  remboursé ,  quand  il  attend  que 
ia  guerre  soit  finie  pour  s'en  faire  payer  et  ne 
demande  aucuns  intérêts.  Nous  avions  aussi  de- 
mandé cette  moitié  de  secours  en  cinq  mille 
hommes  de  gens  de  pied,  navires,  ou  argent ,  au 
ehoix  de  votre  Majesté;  mais  ayant  fait  diffi- 
culté d'y  ajouter  ces  mots  en  argent  ^^'Ws  n'a- 
voient  le  même  choix  au  secours  qu'elle  leur 
donne,  on  a  estimé  qu'il  seroit  mieux  de  les  6ter 
que  d'accorder  leur  demande.  Nous  voulions  en- 
core que  les  moindres  navires  fussent  de  trois 
&  quatre  cents  tonneaux  ;  mais  ils  nous  prièrent 
démettre  seulement  de  deux  à  trois  cents,  et 
qu'ils  ne  laisseroient  de  nous  secourir  des  plus 
grands  qu'Us  auroient. 

Ils  ont  aussi  désiré  et  requis  avec  grande 
instance  que  l'article  dixième ,  qui  contient  la 
f^nnission  du  trafic  des  sujets  es  pays  l'un  de 
lautre,  fit  couché  tel  qu'il  étoit  par  le  traité  d'al- 
liance que  M.  de  Bouillon  fit  avec  eux  en  l'an 
i^96;  et  nous  l'avons  mis  au  plus  près  comme 
eeluiJà,  estimant  qu'il  n'y  a  rien  de  contraire 
vix  ordonnances  par  lesquelles  les  droits  qu'on 
prend  sur  les  denrées  qui  entrent  au  royaume  ou 
en  sortent,  sont  aussi  bien  payés  par  les  Fran- 
çais que  par  les  étrangers  ;  et  néanmoins,  crainte 
qu'il  n'y  eût  en  cela  quelque  préjudice  aux  fer* 


mes,  nous  avons  tiré  promesse  d'eux,  par  la- 
quelle ils  en  consentent  la  réformation ,  s'il  est 
trouvé  qu'ainsi  soit.  Nous  pouvions  mettre  en  ce 
traité  un  article  qui  semble  être  ordinaire,  que 
les  rois  et  princes  qui  voudront  entrer  en  ladite 
ligue,  y  seront  reçus  dans  un  certain  temps; 
mais  nous  n'avons  pas  jugé  à  propos  de  le  faire 
ici;  car  l'obligation  n'étant  que  pour  secourir  les 
Etats  et  eux  nous ,  sans  qu'elle  soit  réciproque 
des  rois  et  princes  qui  y  voudroient  entrer  l'un 
envers  l'autre ,  cela  eût  été  inutile ,  et  n'eût  servi 
que  pour  faire  connoître  qu'on  désiroit  assembler 
des  ennemis  contre  le  roi  d'Espagne  et  les  ar<> 
chlducs^  sans  néanmoins  en  recevoir  aucun  fruit  ; 
car ,  pour  le  regard  des  Etats,  ils  le  sauront  bien 
faire  d'eux-mêmes ,  et  tirer  pareilles  obligations 
des  autres  princes  qui  voudroient  traiter  avec 
eux ,  sans  que  nous  nous  en  mêlions.  Autre  chose 
eût  été,  si  le  roi  d'Angleterre  eût  voulu  faire 
cette  ligue  conjointement ,  et  aussi  bien  avec  vo- 
tre Miyesté  qu'avec  les  Etats ,  car  cette  clause 
eût ,  en  ce  cas ,  été  nécessaire ,  comme  nous  l'a- 
vions mise  au  projet  de  la  ligue  que  lui  avons 
ci-devant  envoyé.  Aussi  est-il  certain  que  le  roi 
de  Danemarck  ne  fera  autre  chose  qu'écouter , 
et  que  ses  résolutions  dépendront  toujours  des 
conseils  d'Angleterre.  Et  quant  aux  deux  élec- 
teurs, quoiqu'ils  soient  désireux  d'une  bonne  li- 
gue pour  la  guerre ,  ils  ne  diront  rien  pour  la 
paix ,  et  n'est  pas  grand  besoin  aussi  pour  main- 
tenant de  les  y  exciter;  car  sera  assez  à  temps 
de  le  faire  après  la  paix  conclue  s'il  est  jugé  à 
propos.  Nous  n'avons  non  plus  mis  cet  article  en 
la  ligue,  si  votre  Majesté  et  les  Etats  étoient  as- 
saillis ensemble,  ce  qu'ils  auroient  à  faire,  con- 
sidérant qu'elle  étoit  faite  pour  l'observation  de 
la  paix,  et  qu'il  falloit  montrer  le  plus  qu'on 
pouvoitque ce  n'étoit  àautre  dessein,  aussi  que,  si 
cas  advient,  la  raison  et  le  soin  de  la  commune 
conservation  enseignera  assez  ce  qu'on  devra 
faire,  et  chacun  n'y  sera  lors  que  trop  disposé. 
Nous  mimes  encore  en  avant  qu'U  falloit  faire 
cette  ligue  pour  la  trêve  à  longues  années  aussi 
bien  que  pour  la  paix  ;  mais  les  Etats  dirent  que 
cela  présupposeroit  qu'ils  sont  disposés  de  rece- 
voir ladite  trêve,  et  néanmoins  plusieurs  d'entre 
eux  sont  d'avis  contraire.  Votre  Majesté  verra 
que,  par  le  proeme  de  la  ligue,  le  roi  d'Angle- 
terre y  est  nommé,  comme  si  les  deux  rois  l'eus- 
sent dû  faire  ensemble ,  les  Etats  l'ayant  ainsi 
désiré  pour  la  réputation ,  et  afin  que  chacun 
croie  que  ledit  sieur  Roi  ne  les  a  point  abandon- 
nés ,  et  pource  qu'ils  s'assurent  aussi  qu'il  y  en- 
trera bientôt  ;  à  quoi  estimant  qu'elle  n'avoit  au- 
cun intérêt,  et  au  contraire  que  cela  peut  servir 
pour  lui  ôter  le  moyen  de  s'en  prévaloir  vers  les 
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archiducs ,  nous  l'avons  consenti.  Ils  n'ont  pas 
approuvé  non  plus  qu'ayons  qualifié  lesdits  sieurs 
archiducs ,  seigneurs  souverains  des  Pays-Bas , 
dont  ils  jouissent  à  présent  avec  si  mauvaise  rai- 
son, quelle  ne  mérite  pas  d'être  insérée  ici,  à 
savoir ,  qu*ils  ne  sont  seigneurs ,  sinon  à  certai- 
nes conditions  et  non  vrais  entiers  souverains. 
Nous  vous  pouvons  dire  avec  vérité,  Sire,  que 
cette  ligue  a  rempli  ce  pays  d*une  grande  joie , 
et  qu'ils  en  vouloient  faire  des  réjouissances  pu- 
bliques par  toutes  les  villes  de  leur  Etat;  mais 
nous  leur  avons  dit  que  seroit  assez  à  temps 
après  la  paix  faite.  Ce  ne  sont  plus  parmi  eux 
que  louanges  de  votre  Majesté,  et  que  chacun 
connott  bien  maintenant  qu'elle  n'a  autre  but  et 
dessein  que  leur  salut  et  conservation;  n'ayant 
pas  cette  même  opinion  des  Anglais,  des  artifi- 
ces et  difficultés  desquels  ils  se  plaignent ,  et  le 
feroient  plus  ouvertement,  n'étoit  qu'ils  sont  re- 
tenus par  les  plus  sages,  qui  jugent  bien  qu'ils 
ont  encore  besoin  de  leur  bienveillance  et  faveur, 
et  qu'on  ne  les  peut  mécontenter  en  ce  temps  ici 
sans  péril.  C'eût  été  bien  le  meilleur  que  nous 
eussions  traité  ensemble  eux  et  nous  avec  les 
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Etats  ;  mais  il  n'y  a  eu  aucun  moyen  de  les  y 
faire  venir,  et  votre  Majesté  ne  nous  comman- 
doit  de  la  différer  après  la  paix,  sinon  au  cas  que 
les  Etats  ne  se  voulussent  contenter  de  ses  of- 
fres. Et  à  la  vérité ,  en  considérant  le  peu  d'assu- 
rance qu'il  y  a  en  la  foi  et  amitié  du  roi  d'An- 
gleterre, ou  plutôt  le  soupçon  qu'on  doit  avoir 
de  sa  mauvaise  volonté,  et  d'autre  côté  qu'il  est 
aussi  malaisé  de  bâtir  quelque  amitié  qui  soit 
sincère  avec  l'Espagne ,  il  semble  bien  qu'on  ne 
pou  voit  prendre  un  meilleur  conseil  que  d'achever 
cette  ligue,  qui  assure  votre  Majesté  des  forces  et 
de  l'amitié  de  cet  Etat.  La  venue  du  marquis  Spi- 
nola,  qui  doit  arriver  demain,  donne  sujet  à  plu- 
sieurs de  discourir ,  et  leur  semble  plus  bonne- 
ment qu'il  y  vient  avec  résolution  entière  de  faire 
la  paix.  Si  sommes-nous  en  crainte  que  ce  ne  soit 
pas  comme  on  la  demande,  et  qu'il  ait  quelque 
secret  dessein  pour  essayer  de  la  rendre  autant 
utile  au  roi  d'Espagne,  qu'il  semble  qu'elle  doive 
être  honteuseXar  si  lasouveraineté  est  quittée  sim- 
plement, et  sans  autre  obligation  qui  leur  appoi-te 
quelque  profit,  l'attente  du  roi  d'Espagne  ne  sera 
plus  que  sur  la  mauvaise  conduite  des  Etats ,  et 
ce  qu'il  se  promet  qu'ils  oublieront  le  métier  de 
la  guerre  avec  le  temps  et  ne  seront  plus  que 
marchands  ;  sur  ce  qu'il  les  pourra  pratiquer , 
corrompre ,  diviser  ou  gagner.  Or  il  y  a  des  re- 
mèdes pour  se  garantir  de  tels  inconvéuiens , 
qu'ils  sauront  bien  pratiquer,  s'ils  sont  sages  et 
veulent  suivre  les  conseils  qu'on  leur  peut  don- 
ner; ou  au  contraire  quitter  les  droits  pour  les- 


quels lui  et  son  père  ont  combattu  si  long-temps, 
est  une  action  qui  doit  avoir  sa  louange  ou  son 
blâme  à  l'instant  qu'elle  sera  faite;  et  sembleroit 
plus  favorable  et  honorable  à  un  si  grand  prince 
de  la  laisser  faire  et  achever  du  tout  aux  archiducs 
et  à  ses  ministres ,  comme  s'accommodant  à  leur 
désir  et  à  la  très-instante  prière  qu'ils  lui  en  ont 
faite,  pour  se  mettre  en  repos,  que  d'y  faire 
employer  ledit  sieur  marquis,  lequel  ne  peut  être 
de  cette  partie,  étant  serviteur  particulier  et  gé- 
néral de  l'armée  dudit  sieur  Roi ,  sans  faire  con< 
uoltre  à  chacun  que  c'est  lui-même  qui,  par  né« 
cessité  et  impuissance,  quitte  ce  qu'il  ne  peut 
plus  garder.  C'est  donc  ce  qui  nous  met  en  doute 
qu'il  n'ait  quelque  autre  dessein  auquel  il  se 
veuille  attacher  pour  en  faire  profit. 

Ce  sera  à  nous  de  prendre  garde  que  ce  ne 
soit  au  dommage  de  votre  Majesté,  comme  nous 
ferons  avec  soin  et  vigilance,  autant  qu'il  nous 
sera  possible,  la  ligue  faite  étant  déjà  un  bon 
moyen  de  s'en  garantir;  car  il  est  certain  que 
cette  république,  qui  est  à  sa  naissance,  pour  se 
mettre  en  quelque  réputation  d'être  d'une  foi  consr 
tante,  afin  de  faire  désirer  et  estimer  son  amitié, 
ne  se  départira  aucunement  de  ce  qu'elle  a  fait 
avec  votre  Migesté.  Par  ainsi,  si  les  Espagnols 
ont  quelque  mauvaise  intention,  ils  seront  con- 
traints s'en  départir  ou  s'assurer  qu'ils  auront 
ceux-ci  pour  ennemis ,  avec  lesquels  néanmoins 
ils  cherchent  de  vivre  en  paix.  Cette  ligue  em- 
pêchera ,  par  même  moyen ,  les  Anglais  de  se 
joindre  du  tout  avec  l'Espagne ,  et  les  fera  de- 
meurer au  moins  en  neutralité ,  crainte  d'être 
mal  avec  les  Etats,  dont  les  députés  publient 
tous  les  jours  vouloir  conserver  l'amitié  avec  si 
grand  soin ,  qu'ils  mettront  tout  pour  eux  quand 
il  sera  besoin.  Il  semble  donc  que  cette  ligue 
doive  assurer  le  repos  de  votre  Majesté  et  de 
son  royaume,  et  qu'il  a  été  bon  de  la  faire  avant 
la  paix,  pour  se  mettre  à  couvert  de  tous  incon- 
véuiens; elle  en  a  toujours  fait  aussi  ce  juge- 
ment. Il  est  vrai  que  l'Anglais  pourra  essayer 
de  s'en  prévaloir  envers  les  archiducs ,  et  eux 
seront  pour  espérer  davantage  de  son  amitié  à 
cette  occasion  que  de  celle  de  votre  Majesté. 
Mais  nous  essayerons  de  persuader  à  leurs  mi- 
nistres que  la  principale  cause  de  l'avancement 
de  la  paix  est  cette  ligue,  et  que  ce  sont  les  ama- 
teurs du  repos  eu  cet  Etat  qui  l'ont  désirée  et 
poursuivie  avec  autant  de  chaleur,  que  ceux  qui 
veulent  la  continuation  de  la  guerre  ont  apporte 
d'ardeur  pour  la  rompre.  Que  nos  actions  aussi 
à  la  suite  de  celle-ci,  feront  mieux  juger,  que 
toute  autre  chose ,  l'intention  de  votre  Majesté 
avoir  toujours  été  d'aider  au  repos.  Le  pis  qui 
puisse  arriver  de  cette  conférence ,  et  que  nous 
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Craignons  aussi  1er  plus ,  est  qu'on  remette  en- 
core les  affaires  en  quelque  négociation  et  lon- 
gueur, soit  sous  prétexte  d'envoyer  en  Espagne 
ou  autrement,  et  que  les  députés  des  archiducs 
tendent  cependant  à  faire  une  trêve  de  trois, 
quatre  ou  cinq  ans,  et,  s'ils  ne  peuvent  mieux, 
pour  un  an;  car  tout  cela  ne  vaudroit  rien, 
sinon  avec  cette  condition  que  lesdits  archi- 
ducs déclarent  précisément ,  tant  en  leurs 
noms  que  du  roi  d'Espagne,  qu'ils  tiennent  les 
Provinces-Unies  pour  Etats  libres ,  sur  lesquels 
ils  ne  prétendent  rien,  et  en  cette  qualité  trai- 
tent et  accordent  ladite  trêve  avec  eux;  qui  se- 
rait bien  autrement  qu'il  n'est  contenu  en  la 
précédente  trêve  faite  avec  eux,  par  laquelle  ils 
ne  les  reconnoissent  tels ,  sinon  à  l'effet  seule- 
ment de  traiter  une  paix  ou  trêve  à  longues  an- 
nées, et  non  plus  avant.  Mais  il  est  certain  qu'ils 
n'accorderont  jamais  ladite  trêve  de  cette  façon  ; 
car  étant  finie,  ils  n'auroient  plus  aucun  sujet 
de  recommencer  la  guerre.  Or  la  crainte  que 
nous  avons  de  voir  finir  les  affaires  par  cette 
trêve ,  est  fondée  sur  ce  que  les  députés  des  ar- 
chiducs feront  vraisemblablement  tout  ce  qu*il 
leur  sera  possible  pour  y  parvenir,  d'autant  qu'il 
D*y  a  rien  de  si  utile  pour  eux;  et  nous  doutons 
bien  fort  que  les  Etats  ne  soient  assez  sages  pour 
se  garantir  de  ces  inconvéniens. 

Déjà  prévoyons-nous  gn'ils  se  vont  jeter  d'eux- 
mêmes  en  ce  précipice,  en  ce  que  plusieurs  d'en- 
tre eux  veulent  qu'on  demande  l'article  de  la 
souveraineté  et  liberté ,  en  termes  beaucoup  plus 
exprès  qu'il  n'est  contenu  en  la  trêve  faite  avec 
les  archiducs ,  et  qu'on  y  insiste  du  tout ,  et  à 
leur  refus  qu'on  rompe  ;  et  même  aucuns  y  ajou- 
tent des  mots  peu  nécessaires ,  qui  toutefois  of- 
fensent, et  sont  aucunement  honteux  à  consen- 
tir ,  comme  de  ne  plus  prendre  le  titre  et  porter 
les  armes  desdites  Provinces-Unies;  car  la  sou- 
veraineté quittée,  cela  suit  de  soi-même  sans 
qu*il  soit  besoin  d'autre  expression.  Or  les  dé- 
putés des  archiducs  auront  occasion  de  dire  là- 
dessus  qu'ils  n'ont  promis,  sinon  de  les  tenir 
et  reconnoftre  pour  Etats  libres ,  sur  lesquels  ils 
ne  prétendent  rien,  et  d'obtenir  pareille  déclara- 
tion du  roi  d'Espagne.  Le  mot  de  souveraineté 
n*y  est  pas  même;  mais  il  est  vrai  qu'il  est  in- 
dus en  celui  de  liberté,  et  en  ce  qu'ils  déclarent 
ne  rien  prétendre  sur  lesdites  Provinces-Unies. 
Demanderont  donc ,  puisqu'ils  désirent  quelque 
chose  davantage,  qu'on  leur  donne  du  temps 
pour  le  faire  entendre  aux  archiducs,  et  envoyer 
de  là  en  Espagne;  qui  est  à  vrai  dire  un  délai 
de  trois  mois ,  et  en  conséquence  la  trêve  pour 
cette  année.  Et  ceux  qui  veulent  la  guerre  seront 
peut-être  aussi  peu  considérés  ^  et  penseront  par 


ces  délais  trouver  moyen  â'empécher  la  paix  ; 
ainsi  ils  aimeront  mieux  consentir  à  la  trêve  que 
de  voir  la  paix  faite  dès  à  présent.  Je  sais  bien 
qu'ils  diront  qu'on  doit  seulement  donner  un 
mois  ou  six  semaines,  et  aucuns  d'entre  eux  qu'il 
sera  bon  de  voir  cependant  si  on  peut  demeurer 
d'accord  des  autres  articles ,  qui  seroit  moindre 
mal  ;  mais  les  choses  remises  à  un  voyage  d'Es* 
pagne,  quoiqu'on  ait  pris  ce  temps  court,  il  y 
aura  toujours  moyen  d'allonger ,  et  personne  ne 
sera  d'avis  de  rompre,  faute  de  donner  un  mois 
de  plus,  et  après  ce  mois  un  autre.  On  pourra 
bien  faire  connoitre  à  ceux  qui  sont  amateurs 
de  la  paix ,  qu'on  se  doit  contenter  des  mots  con- 
tenus en  la  première  trêve,  si  on  ne  peut  obtenir 
mieux ,  les  mettant  dans  le  traité  en  la  façon 
qu'avons  dit  ci-devant ,  et  la  plupart  des  provin- 
ces s'y  laisseront  aller  comme  nous  estimons. 
Mais  s'il  y  a  trop  de  contradiction  et  d'opiniâ* 
treté  es  autres,  qui  soit  pour  les  diviser,  ils  con- 
sentiront plutôt  à  la  nonvelle  trêve  que  de  rom- 
pre ,  ni  souffrir  cette  division ,  qui  seroit  cause 
de  leur  entière  ruine. 

Nous  y  donnerons  de  notre  part  tous  les  con- 
seils qui  pourront  le  plus  faciliter  la  paix  et  les 
tenir  en  union;  mais  il  nous  est  malaisé  de  pré- 
voir ce  que  feront  les  Anglais,  à  cause  des  varié- 
tés qui  sont  en  leur  conduite.  Bien  nous  semble- 
t-il  qu'ils  chercheront  d'amadouer  et  flatter  plutôt 
les  archiducs  que  de  les  offenser ,  encore  qu'ils 
feignent  par  leurs  propos  d'aimer  mieux  la  guerre 
que  la  paix  ;  mais  ce  n'est  que  dissimulation  et 
artifice.  Les  Etats  s'attendent  et  ont  grand  besoin 
du  secours  du  dernier  quartier,  s'il  plaît  à  votre 
Majesté  l'ordonner,  et  pour  le  premier  quartier 
de  cette  année  se  promettent  encore  que ,  pen- 
dant les  trois  mois  qui  sont  nécessaires  pour  sa- 
voir s'ils  auront  paix  ou  guerre,  qu'userez  de 
même  bonté  envers  eux;  ne  l'osant  espérer  hors 
cedit  temps ,  sur  ce  que  nous  leur  avons  dit  sou- 
vent qu'ils  ne  peuvent  continuer  la  trêve  pour 
plus  long-temps,  sinon  à  son  grand  déplaisir  et 
en  danger  de  se  ruiner  eux-mêmes  ;  ainsi  qu'elle 
ne  vouloit  rien  mettre  du  sien  pour  aider  à  leur 
faire  du  mal.  M.  de  Préaux  est  porteur  de  cette 
dépêche,  ayant  estimé  que  votre  Majesté  auroit 
agréable  d'entendre  par  lui  tout  ce  qui  s'est  passé 
en  cette  affaire ,  dont  il  est  fort  bien  instruit , 
s'en  étant  rendu  soigneux,  afin  qu'il  soit  plus 
capable  de  lui  faire  quelque  jour  très-humble 
service  es  charges  esquellesil  sera  employé.  Nous 
lui  en  avons  aussi  communiqué  volontiers,  pour 
avoir  reconnu  sa  discrétion  à  taire  ce  qui  ne  doit 
être  su.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à 
votre  Majesté  en  parfaite  santé  très-longue  et 
très-heureuse  vie. 
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I)c  La  Haye,  ce  i8  janvier  I6ûâ. 
Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Vitleroijy  dudii 
jour  vingt'hmtième  janvier  1 608. 

Monsieur ,  les  affaires  ont  des  saisons  et  sont 
quelquefois  pleines  de  difficultés,  puis  tout  à 
coup  deviennent  faciles.  Nous  avons  toujours 
travaillé  pour  faire  la  ligue  sur  les  offres  conte- 
nues es  lettres  qu'apporta  le  courrier  Picaut , 
encore  qu'eussions  désiré  quelque  plus  ample 
pouvoir  pour  nous  en  servir  au  besoin;  et  bien 
nous  a  pris,  puisque  Sa  Majesté  ne  vouloit  ac- 
croître ses  offres,  de  ce  qu'avons  pu  achever  ce 
qu*elle  désiroit  sans  cela.  C'est  Barneveldt  qui 
a  tout  fait.  Ainsi  que  le  Roi  ne  trouve  étrange,  s'il 
lui  plaît,  si  je  m'adresse  toijyours  à  lui,  et  si  son 
nom  est  en  tous  les  endroits  de  nos  lettres  :  car 
la  vérité  est  que  tous  ceux  qui  désirent  la  paix 
en  l'assemblée  générale,  qui  est  le  plus  grand  nom- 
bre, dépendent  tellement  de  lui,  qu'ils  approuvent 
sa  conduite  et  tous  ses  avis  sans  les  contrôler  ni 
autrement  considérer.  Or  il  a  jugé  et  cru  qu'il 
aura  grand  besoin  de  l'autorité  du  Roi  et  de  nos 
conseils,  pour  achever  ce  qu'il  a  entrepris,  qui 
est  de  faire  la  paix.  Par  ainsi  qu'il  étolt  temps  de 
nous  donner  contentement;  aussi  que  cette  ligue 
serviroit  beaucoup  pour  unir  toutes  les  provinces 
au  dessein  qu'il  embrasse.  Vous  ne  sauriez  ima- 
giner la  joie  et  le  contentement  qu'ils  montrent 
tous  d'en  avoir,  les  louanges  qu'ils  publient  de 
Sa  Majesté  à  cette  occasion ,  et  le  mécontente- 
ment qu'ils  ont  du  refus  fait  par  les  Anglais  d'y 
entrer,  ne  pouvant  aucunement  approuver  leurs 
excuses.  Cette  ligue  a  déjà  été  envoyée  par  tou- 
tes les  provinces  et  communiquée  aux  ambassa- 
deurs. L'Anglais  essayera  sans  doute  de  faire 
son  profit,  s'il  peut,  envers  les  ministres  des  ar- 
chiducs, du  refus  qu'ils  ont  fait,  comme  si  c'étoit 
pour  leur  respect;  et  nous  au  contraire  de  ce 
que  nous  y  sommes  entrés,  par  la  recherche  de 
ceux  qui  sont  amateurs  de  la  paix ,  et  contre  la 
volonté  et  nonobstant  la  contradiction  des  autres 
qui  veulent  la  guerre.  Cette  ligue  nous  assure 
maintenant  contre  les  soupçons  qu'on  pouvoit 
avoir  de  la  conjonction  des  Anglais  avec  l'Espa- 
gne, et  qu'ils  seront  retenus  de  nous  faire  la 
guerre  l'un  et  l'autre,  crainte  d'avoir  les  Etats 
pour  ennemis,  avec  lesquels  l'Espagnol  recher- 
che la  paix  ;  et  les  ministres  de  l'autre  publient 
tous  les  jours  ici  que  leur  maître  veut  mettre  tout 
au  besoin  pour  leur  conservation.  Par  ainsi  l'is- 
sue de  la  conférence  en  laquelle  on  va  entrer, 
semble  ne  pouvoir  plus  être  préjudiciable  à  Sa 
Majesté ,  dont  J'étois  auparavant  en  quelque 


doute ,  non  pour  me  déAer  de  la  bonne  volonté 
des  Etats,  mais  que  leur  trop  grand  désir  à  la 
paix  ne  leur  fît  souffrir  et  recevoir  quelques  con- 
ditions qui  ne  nous  vinssent  à  gré ,  et  ce  soupçon 
croissoit  quand  je  considérois  les  artifices  des 
Anglais,  qu'on  pouvoit  prendre  pour  indice  et 
présomption  violente,  qu'ils  désiroient  piutAt 
l'amitié  du  roi  d'Espagne  que  la  nôtre.  Ce  qui 
est  à  craindre  à  présent,  est  que  ne  puissions  (aire 
la  paix ,  et  que  les  ministres  des  archiducs  ne 
cherchent  quelque  prétexte  de  tirer  les  affaires 
en  longueur  pour  faire  une  nouvelle  trêve;  et 
déjà  j'en  vois  l'occasion  sur  ce  qu'on  leur  veut 
demander  la  souveraineté  avec  trop  grande  ex- 
pression et  avec  des  mots  qui  peuvent  offenser  : 
car  ils  pourront  répondre ,  si  on  requiert  d'eux 
pour  qe  regard  autre  chose  que  ce  qui  est  contenu 
au  premier  traité  de  la  trêve  avec  eux ,  qu'il  fau- 
dra envoyer  en  Espagne.  Mais  si  les  Etats  sont 
sages  ils  éviteront  cet  inconvénient  ;  car  les  mots 
de  la  première  trêve  couchés  comme  il  appar- 
tient, et  comme  je  saurai  bien  faire  s'ils  me  veu- 
lent croire,  seront  aussi  bons  et  significatifs  que 
tout  ce  qu'ils  prétendent  y  igouter.  J'essaie  d'en 
rendre  capables  tous  ceux  qui  ont  part  au  manie- 
ment des  affaires  ;  mais  qui  veut  la  guerre  ne 
peut  approuver  ce  qui  facilite  la  paix.  Si  estiroé- 
je  que  nous  aurons  beaucoup  d'autorité  pour 
persuader  un  chacun,  à  cause  de  la  bonne  opi- 
nion qu'ils  ont  tous  de  l'affection  du  Roi  envers 
cet  Etat,  et  de  sa  prudence;  aussi  qu'il  faut  es- 
pérer, si  les  députés  des  archiducs  viennent 
avec  volonté  et  résolution  d'avoir  la  paix,  non  de 
tromper,  qu'elle  se  fera ,  du  moins  une  trêve  à 
longues  années ,  à  laquelle  néanmoins  résistent 
plusieurs  de  ceux  qui  désirent  la  paix.  Mais  je 
suis  toujours  en  grande  défiaQce  que  le  marquis 
Spinola  n'a  pas  pris  cette  charge  pour  faire  un 
présent  aux  Etats  de  la  souveraineté,  sans  y 
fi\jouter  des  conditions  qui  puissent  apporter  quel- 
que notable  profit  au  roi  d'Espagne ,  et  fois  là- 
dessus  des  discours  qu'il  n'est  pas  besoin  jeter  au 
dehors,  puisque  nous  sommes  si  près  du  temps 
pour  voir  ce  qui  en  aviendra. 

J'ai  vu  par  vos  lettres  du  dixième  de  ce  mois, 
qui  m'ont  été  rendues  le  vingtième ,  Touverture 
faite  au  Roi  par  le  père  provincial  des  Jésuites, 
confirmée  par  l'ambassadeur  des  archiducs,  et 
de  leur  commandement  exprès,  dont  je  n'ai 
communiqué  à  personne.  Sa  Majesté  a  fait  fort 
sagement  de  l'approuver ,  et  remettre  à  en  trai- 
ter par  l'entremise  de  notre  saint  Père.  II  est  vrai 
que  cette  ouverture  contient  un  projet  de  si  loin» 
et  qui  est  sujet  à  tant  d'incertitude,  et,  quand  il 
succéderoit  bien ,  qui  a  si  peu  d'utilité  pour  ie 
royaume ,  que  feindre  de  l'approuver ,  ou  l'avoir 
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agréable  eo  effet,  ne  nous  peut  apporter  autre 
commodité ,  sinon  qu'il  servira  pour  entretenir 
les  deux  rois  en  quelque  amitié,  pendant  qu'ils 
seront  en  cette  espérance  de  faire  alliance  de 
leurs  enfans ,  ou  qu'ils  en  auront  même  passé 
les  traités,  s'il  est  jugé  à  propos  de  le  faire  pour 
prendre  plus  de  confiance  l'un  de  l'autre.  Et  cela, 
toutefois,  ne  doit  pas  être  estimé  peu  ;  car  il  don- 
nera le  moyen  à  Sa  Majesté ,  qui  a  travaillé  toute 
sa  vie,  d'achever  ses  jours  en  repos,  et  à  mon- 
seigneur le  Dauphin  le  loisir  de  croître  pour  en- 
trer quelque  jour  en  un  royaume  paisible,  priant 
Dieu  qu'il  soit ,  si  tard  qu'il  soit,  lors  et  quand  la 
Couronne  lui  écherra,  capable  de  conduire  le 
royaume  par  lui-môme  et  par  sa  propre  pru- 
dence; puis  cela  servira  pour  diminuer  la  grande 
recherche  que  le  roi  d'Espagne  fait  de  l'amitié 
du  roi  d'Angleterre,  qui,  par  ce  moyen,  sera 
plus  soigneux  de  la  nôtre ,  et  de  garder  et  con- 
firmer de  nouveau  le  traité  que  M.  le  duc  de 
Sully  a  fait  avec  lui.  Hors  ces  considérations,  il 
n*y  a  rien  pour  nous  en  ce  mariage,  lequel  n'ô- 
tera  pas  même  la  jalousie  qu'on  a  de  voir  les 
Pays-Bas  joints  et  unis  avee  la  couronne  d'Es- 
pagne ^  car  le  seigneur  de  ces  pays  sera  fils  ou 
frerc  du  roi  d'Espagne,  et  pourra  demeurer  Roi 
lui*méme ,  si  son  frère  atné  mourott  sans  enftins. 
Le  mariage  seroit  bien  plus  à  propos  de  l'Infante 
d'Espagne  avec  le  second  fils  de  France,  ou  le 
troisième ,  qui  seroit  encore  plus  éloigné  de  la 
Couronne ,  si  Dieu  en  donnoit  un ,  lui  accordant 
pour  dot ,  non  tous  les  Pays-Bas ,  car  la  maison 
d'Autriche  ne  fait  point  de  si  grands  présens,  mais 
la  dot  même  que  constitua  l'empereur  Maximilien  à 
sa  fille  Marguerite  d'Autriche,  lorsqu'il  fit  le  traité 
de  mariage  d'elle  avec  le  dauphin  de  France,  de- 
puis Roi  de  France  sous  le  nom  de  Charles  VIII, 
qui  étoit  des  comtés  d'Artois  et  de  Bourgogne; 
et  vaudrait  mieux  quitter,  moyennant  ce,  pourvu 
que  la  cession  desdits  comtés  fût  perpétuelle, 
soit  qu'il  y  eût  enfans  ou  non,  les  droits  du 
royaume  de  Navarre  que  le  roi  d'Espagne  tient, 
sans  autre  titre  que  celui  qu'un  Pape  ambitieux 
et  ennemi  de  la  France  donna,  sans  pouvoir  et 
sans  raison,  à  Ferdinand,  roi  d'Arragon,  dont 
la  poursuite  contre  lui  ou  ses  successeurs,  tou- 
jours juste,  ne  peut  faillir  d'être  utile ,  lorsqu'elle 
sera  entreprise  en  sa  saison  :  mais  c'est  chose 
comme  j'estime  plutôt  à  désirer  qu'à  espérer;  et 
suffira  qu'évitions  la  guerre  avec  eux  pour  main- 
tenant ,  puisque  nous  avons  si  peu  de  fiance  en 
Tamitié  d'Angleterre,  et  qu'on  peut  encore  crain- 
dre pis  de  cet  endroit.  Si  M.  le  président  Ri- 
chardot  m*en  parle,  je  ne  montrerai  pas  d'en  rien 
savoir ,  puisque  vous  me  le  mandez  ainsi,  mais 
^e  n'oublierai  rien  de  ce  qu'estimerai  à  propos 


pour  le  préparer  à  croire  que  Sa  Majesté  est  très* 
bien  disposée  à  l'amitié  des  archiducs.  Le  prince 
Maurice  et  Barneveldt  croient  tom'ours  que  les 
députés  d'Angleterre  auront,  au  premier  jour, 
pouvoir  pour  traiter  la  ligue  entre  les  deux  rois 
et  avec  les  Etats,  et  lesdits  députés  nous  en  di- 
sent autant;  et  je  désire  qu'il  soit  vrai ,  car  cela 
crottroit  plutôt  l'envie  du  roi  d'Espagne  d'être 
bien  avec  nous ,  qu'elle  ne  seroit  cause  de  l'en 
éloigner;  n'étant  aussi  ladite  ligue  que  défensive, 
elle  ne  nous  ôteroit  pas  le  moyen  d'en  faire  une 
pareille  avec  lui. 

Le  Roi  nous  mande  de  faire  connoltre  les 
tromperies  et  artifices  des  Anglais  :  elles  ne  sont 
que  trop  connues  sans  nous  ;  car,  encore  qu'ayons 
été  modestes  et  respectueux  pour  les  cacher , 
crainte  de  faire  voir  que  nous  sommes  mal  en- 
semble ,  leur  conduite  avec  les  Etats  les  a  décou- 
verts du  tout.  C'est  maintenant  au  Roi  de  se 
conduire  avec  les  Etats  comme  il  lui  plaira  pour 
le  secours  des  deux  premières  années  de  la  paix. 
Ils  désirent  toujours  le  million  de  livres ,  c'est-à- 
dire  Tentretenement  d'environ  six  mille  hommes 
de  pied ,  et  nous  n'avons  offert  que  quatre  mille 
hommes,  encore  à  condition  qu'ils  le  rendent  au 
besoin ,  avec  le  secours  auquel  ils  sont  obligés 
par  la  ligue.  Sa  Migesté  se  résoudra  si  elle  veut 
ajouter  quelque  chose  de  plus  que  l'entretene- 
ment  desdits  quatre  mille  hommes,  ou  remettre 
la  condition  insérée  en  notre  offre.  Ils  ont  fort 
insisté  d'avoir  l'argent  pour  payer  lesdits  gens  de 
guerre ,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  aucun  inté- 
rêt ,  puisqu'ils  entretiennent  pour  l'argent  qu'on 
leur  donnera  ;  ils  disent  l'avoir  toi^'ours  fait  du 
passé,  et  qu'il  n'en  est  arrivé  aucun  inconvénient. 
Ils  ont  même  prié  et  requis  instamment  qu'ave- 
nant le  cas  du  secours  de  dix  mille  hommes  pour 
la  paix  enfreinte ,  on  leur  donne  l'argent  pour 
les  payer,  dont  leur  avons  fait  refus  entier ,  et 
que  c'étoit  contre  la  coutume  des  princes  et  Etats 
qui  donnent  secours  les  uns  aux  autres  ;  qu'eux- 
mêmes  aussi  en  avoient  usé  autrement  à  l'endroit 
de  Sa  Mzgesté.  S'il  lui  platt  accroître  ce  secours  | 
et  se  laisser  vaincre  en  ce  qui  sera  du  paiement 
des  gens  de  guerre ,  pour  lesdites  deux  premiè- 
res années  de  la  paix,  on  en  aura  ici  du  contente- 
ment. Et  pour  le  dernier,  je  vois  bien  qu'il  y  a 
quelque  profit  au  changement  des  espèces ,  et 
l'intérêt  particulier  emporte  toujours  le  public. 
Vous  m'avez  mandé  plusieurs  fois  que  le  Roi 
étoit  en  grande  peine  de  ce  que  deviendront  les 
villes  cautionnaires.  Je  vous  ai  déjà  répondu  que 
c'est  un  mal  néx^essaire  qu'il  faut  souffrir,  pource 
qu'on  ne  le  peut  corriger  qu'avec  le  temps  ;  et 
n'y  a  personne  qui  le  désire  avec  tant  de  passion 
que  les  Etats,  pour  se  délivrer  des  mains  et  de« 


îrJ 


NEGOCUTtÔNâ 


liens  de  si  fâcheux  amîs.  Je  ïi*ai  pressé  jusqu'ici    pensé ,  monsieur,  quHl  ne  se  pouvoit  présenter 


pour  essayer  d'assurer  le  remboursement  des  som- 
mes que  les  Etats  ont  reçues  de  Sa  Majesté.  Nous 
sommes  mal  fondés  en  titres,  et  semble,  à  voir 
comme  on  y  a  procédé,  qu'on  pensoit  assez  faire 
lors  d'entretenir  la  guerre,  et  feu  M.  de  Buzanval 
nous  l'a  dit  lui-même.  Mais  nous  ferons  doréna- 
vant ce  qui  nous  est  commandé,  dont,  toutefois, 
Je  n'espère  pas  beaucoup.  Le  comte  de  Hanau 
doit  venir  ici  bientôt  de  la  part  de  l'Empereur , 
à  ce  que  m'a  dit  M.  de  Collis  ;  mais  j'ai  vu  lettres 
d'un  sien  secrétaire  à  M.  de  Waudermil,  gendre 
de  Barneveldt,  avec  lequel  il  a  de  l'amitié ,  par 
lesquelles  il  lui  mande  de  la  ville  de  Hanau 
même,  où  est  à  présent  ledit  comte,  par  lettres 
qui  sont  du  quatorzième  de  ce  mois ,  que  son 
maftre  est  retourné  fort  content  devers  l'Empe- 
reur, qui  l'a  fait  de  son  conseil  et  de  TEmpire , 
et  lui  a  aussi  parlé  de  ce  voyage  ;  mais  qu'il  ne 
lui  sembloit  pas  que  ce  filkt  chose  prompte.  Dom 
Rodrigue,  duquel  vous  m'avez  écrit,  est  fort 
connu  ici,  et  tenu  d'un  chacun  pour  homme  qui 
est  grand  dépensier ,  et  qui  promet  beaucoup , 
mais  fait  peu.  On  dit  aussi  qu'il  a  trompé  M.  le 
prince  Maurice  de  plus  de  dix  mille  écus,  et  des 
marchands  de  ce  pays  qui  avoient  avec  grands 
Arais  fait  équiper  une  flotte  pour  aller  aux  Indes 
sous  sa  charge  ;  ils  sont  ici  depuis  environ  deux 
ans;  car  il  consuma  tout  sans  bouger  de  la  rade. 
Il  a  depuis  été  en  Suède ,  et  maintenant  est  en 
Angleterre,  où  il  ne  fait  ses  affaires  ;  il  sera  pour 
aller  voir  le  Roi ,  s'il  y  est  tant  soit  peu  invité. 
J'ai  parlé  à  M.  de  Préaux  pour  ce  qui  touche 
Barneveldt  :  je  sais  qu'il  est  discret  pour  se  taire. 
Il  y  a  ici  un  fort  honnête  gentilhomme,  nommé 
M.  de  Schomberg,  lequel  a  quatre  cents  hommes 
entretenus  en  ce  lieu  ;  il  est  fort  désireux  d'être 
tenu  pour  serviteur  du  Roi.  Il  m'a  dit  qu'il  avoit 
des  obligations  de  près  de  cent  mille  écus  qui  lui 
sont  dues  par  la  couronne  de  France,  comme  hé- 
ritier de  son  père,  et  qu'il  consentira  de  quitter 
tout  s'il  est  honoré  d'une  pension  de  cinq  ou  six 
cents  écus  par  Sa  Mzgesté ,  qu'il  désire  non  pour 
le  profit,  la  somme  n'étant  telle  qu'elle  le  puisse 
beaucoup  accommoder ,  mais  pour  être  reconnu 
son  serviteur ,  et  en  cette  qualité  être  quelque 
lour  employé  à  son  service.  Il  a  la  réputation 
d'avoir  du  courage,  et  me  semble  aussi  sage.  Il 
reçoit  souvent  des  lettres  de  M,  le  prince  d'An- 
halt,  par  lesquelles  j'ai  reconnu  qu'il  Ta  en  fort 
bonne  estime  ;  j'en  écris  un  mot  à  M.  le  comte  de 
Nanteuil  son  parent ,  comme  il  a  fait  aussi  lui- 
même.  Je  ne  m'emploie  pas  volontiers  pour  affai- 
res d'argent ,  sachant  bien  que  j'y  ai  mauvaise 
vgrâce  et  peu  de  pouvoir;  mais  quand  il  est  bien 
employé,  il  sert  mieux  que  tenu  en  réserve.  J'ai 


une  meilleure  occasion  d'envoyer  M.  de  Préaux 
par  delà ,  qu'avec  le  traité  de  la  ligue  que  Sa 
Majesté  a  montré  désirer  avec  si  grande  affectioa 
et  non  sans  raison.  Je  vous  peux  assurer  que  je 
regretterai  fort  son  absence.  11  est  capable  d'être 
employé,  et  fera  toujours  bien  partout.  C'est 
pourquoi  vous  appartenant  de  si  près ,  il  mérite, 
monsieur ,  que  vous  en  ayez  soin.  M.  de  Fran- 
chemont  s'en  va  avec  lui  ;  il  aura  besoin  de  votre 
faveur;  je  vous  supplie  très-humblement  Ten 
vouloir  assister.  Le  marquis  Spinola,  le  président 
Richardot ,  le  secrétaire  Mancicidor ,  Espagnol 
de  nation ,  le  commissaire  Cordelier  et  le  sieur 
Verreiken  sont  attendus  dans  deux  jours  eu  ce 
lieu ,  si  le  dégel  ne  les  empêche  de  passer,  lequel 
est  cause  qu'on  ne  peut  venir  de  là  ici ,  douze  ou 
quinzejours  durant,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reglacé 
de  nouveau  pour  aller  sur  la  glace,  ou  que  le  dé' 
gel  entier  permette  d'aller  par  eau.  Je  prie  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  très* 
longue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  28  de  janvier  1608. 

Votre  très^humble  et  très-obéissant  serviteur  ^ 

P.  Jeànnin. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin ,  du 
deuxième  février  1608. 

Monsieur,  nous  sommes  en  très-grande  peine 
de  n'avoir  reçu  aucunes  lettres  de  vous  depuis 
celles  du  vingt-sixième  de  décembre ,  apportées 
par  La  Borde.  Nous  savons  que  l«s  députés  d'Es- 
pagne et  de  Flandre  sont  de  présent  arrivés  à  La 
Haye  pour  commencer  leur  traité ,  que  le  mar- 
quis Spinola  et  le  secrétaire  Maucicidor  sont  du 
nombre,  contre  la  résolution  que  l'on  a  publiée 
que  ces  messieurs  avoient  prise,  et  qu'ils  s'y  sont 
acheminés,  cumfustibus  et  armis,  sans  avoir 
rien  laissé  au  logis  de  nécessaire  et  utile  à  leur 
dessein.  Ils  nous  ont  fait  dire  vouloir  avoir  bonne 
intelligence  avec  vous  et  en  espérer  assistance; 
et  Sa  Majesté  aura  bien  agréable  que  vous  leur 
donniez  occasion  de  s'en  louer ,  autant  que  son 
service  vous  permettra  de  le  faire,  ainsi  que  nous 
vous  avons  écrit  par  nos  précédentes.  J'ai  su 
qu'ils  ont  mené  avec  eux  un  frère  de  la  femme 
de  M.  Aërsens,  greffier  des  Etats,  s'en  promet- 
tantbonneassistance,  ainsi  qu'ils  font  de  plusieurs 
autres  du  pays,  et  même  du  prince  Maurice  et  de 
Barneveldt.  Nous  avons  su  qu'ils  doivent  réser- 
ver à  traiter  le  point  de  la  religion  le  dernier , 
afin  de  rompre  sur  icelui,  s'ils  ne  reçoivent  con- 
tentement aux  autres,  et  au  contraire  ne  s'en  for- 
maliser que  modestement  s'ils  tombent  d'accord 
des  autres.  Nous  sommes  plus  mal  édifiés  des  An- 
glais que  jamais,  la  reine  d'Angleterre  prenant 
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ouvertement  Taffirmative  contre  Sa  Majesté  y  et 
disposant  comme  il  lui  plaît  du  roi  d*Angleterre, 
comme  je  crois  que  M.  de  La  Boderie  vous  aura 
mandé.  Nous  avons  su  que  ledit  roi  d'Angleterre 
fait  tenir  aux  archiducs ,  touchant  ce  qui  se  fait 
où  vous  êtes,  des  langages  tout  contraires  à  ceux 
que  Ton  tient  de  sa  part  aux  Etats  et  au  Roi.  Ils 
sont  malins,  doubles  et  trompeurs ,  comme  nous 
vous  avons  souvent  écrit.  Délivrez-nous  le  plus 
t6t  que  vous  pourrez  de  l'incertitude  et  angoisse 
en  laquelle  nous  vivons  par  faute  d'avoir  de  vos 
nouvelles.  Nous  en  accusons  les  gelées  qui  ont 
été  ici  très-rigoureuses ,  et  ont  recommencé  de- 
puis hier  y  mais  non  avec  telle  violence.  Il  nous 
semble  que  vous  pourriez  de  présent  vous  aider 
de  la  voie  de  Flandre,  en  prenant  passe-port  des 
députés  des  archiducs,  et  adresser  vos  paquets  à 
M.  de  Bemy ,  écrivant  en  chiffre  ;  car  ils  n'ose- 
rolent  les  faire  détrousser,  parce  que  nous  use- 
rions de  représailles  sur  les  leurs  qui  vont  en  Es- 
pagne; peut-être  aussi  les  pour  riez-vous  faire 
passer  par  l'Angleterre.  En  quelque  sorte  que  ce 
soit,  faites-nous  savoir  de  vos  nouvelles  au  plus 
tM ,  et  vous  nous  ferez  grand  plaisir. 

Cependant  je  vous  assurerai  de  la  continuation 
de  la  bonne  santé  de  leurs  Majestés,  et  de  toute 
la  maison.  Il  n'y  a  que  le  pauvre  M.  de  Mont- 
pensier  qui  dé<;line  à  vue  d'oeil ,  au  grand  regret 
d'un  chacun.  M.  de  Savoie  lit  prendre  prisonnier 
à  Turin,  le  onzième  du  mois  passé,  M.  d'Albi- 
gny,  lequel  fut  mené  à  Moncallier,  en  la  prison 
en  laquelle  il  avoit  si  long-temps  tenu  madame 
l'amirale  de  Ghâtillon ,  où  il  est  mort  le  17,  six 
jours  après  ;  les  uns  disent  pour  n'avoir  voulu 
manger  en  ce  temps-là  qu'une  pomme  cuite ,  et 
les  autres  par  faute  de  bon  appareil ,  ou  autre- 
ment. Son  capitaine  des  gardes  a  été  envoyé 
aux  galères,  ses  deux  secrétaires,  en  un  cul  de 
fosse,  et  toute  sa  famille  dissipée.  Roncas  est 
toujours  prisonnier,  et  traite-t-on  contre  lui  as- 
sez extraordinairement ,  de  façon  que  l'on  a  opi- 
nion que  l'on  lui  fera  faire  le  saut  bientôt.  M.  de 
Jacob  est  de  présent  à  Chambéry,  commandant 
en  Savoie  sous  l'autorité  du  duc  et  du  prince , 
et  ne  savons  encore  au  vrai  les  causes  de  ces 
mutations;  mais  on  dit  que  nous  en  devrons  être 
bientôt  informés  par  ledit  Jacob ,  qui  doit  venir 
trouver  le  Roi  de  la  part  dudit  duc.  La  querelle 
du  Pape  avec  les  Vénitiens  ne  va  pas  bien  :  aussi 
ceux-ci  ont  condamné  sévèrement  Le  Badouere, 
qui  étoit  ambassadeur  ici  devant  celui  qui  y  ré- 
Àle  de  présent,  pour  avoir  communiqué  en  se- 
cret, et  sans  permission,  avec  le  nonce  résidant 
à  Venise,  contre  leurs  lois.  Il  doit  demeurer  en 
prison  fermée  un  an,  être  Incapable  de  leurs 
conseils,  et  de  tenir  bénéfices  en  leur  Etat ,  et 
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toutefois  avec  défenses  d'en  sortir.  Ce  fait  renou« 
velle  les  plaies  de  ce  différend ,  et  pourra  engen- 
drer des  maux  nouveaux,  si  Dieu  n'y  remédie > 
comme  je  l'en  supplie  de  tout  mon  cœur,  et  qu*il 
vous  conserve,  monsieur,  en  parfaite  santé, 
me  recommandant  très-affectueusement  à  votre 
bonne  grâce. 

De  Paris,  ce  deuxième  jour  de  février  1608. 

Votre,  etc.,  db  Nbufvillk. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  La  Boderie ,  du 
cinquième  février  1608. 

Monsieur,  depuis  vos  lettres  du  huitiàme  du 
mois  de  décembre,  je  n'en  ai  reçu  aucunes  de 
vous,  et  ne  vous  eu  ai  point  aussi  écrit  depuis 
le  10  dudit  mois,  toutes  choses  ayant  été  si  in* 
certaines,  même  pour  le  regard  de  la  ligue, 
dont  les  Etats  faisoient  instance  à  messieurs 
d'Angleterre  et  à  nous ,  qu'il  n'y  a  eu  rien  de 
résolu  jusqu'au  25  du  mois  de  janvier,  qu'elle 
fut  passée  entre  les  Etats  et  nous,  sans  y  com- 
prendre le  roi  d'Angleterre ,  quoique  ses  députés 
eussent  toujours  fait  démonstration  d'y  vouloir 
entrer,  jusqu'à  la  veille  du  traité,  qu'ils  décla- 
rèrent ne  le  pouvoir  faire,  si  les  Etats  ne  de- 
meuroient,  par  même  moyen,  d'accord  avee 
eux  de  quelques  affaires  particulières  qui  leur 
sont  de  très-grande  importance,  touchant  les 
villes  qu'ils  tiennent  en  ce  pays,  le  trafic  de 
leurs  marchandises,  et  les  sommes  qui  leur  sont 
dues,  dont  ils  désireroient  arrêter  le  compte,  et 
convenir  des  termes  pour  l'acquittement  d'icelles 
sommes.  Or  les  Etats  disoient  ne  le  pouvoir  faire 
en  peu  de  temps,  et  qu'ils  aimoient  mieux  en 
traiter  en  Angleterre  près  la  personne  du  Roi, 
duquel  ilsse  promettoient  obtenir  quelque  grâce, 
qu'avec  lesdits  sieurs  députés,  qui  sont  obligés  de 
suivre  la  rigueur  des  conventions.  Au  moyen  de 
quoi,  pressés  par  eux,  nous  fûmes  enfin  contraints, 
à  leur  instante  prière  et  poursuite,  de  passer  outre 
audit  traité.  La  vérité  est  que  tous  ceux  qui  dé- 
sirent la  paix  ici,  ont  autant  désiré  et  recherché 
l'avancement  de  ce  traité ,  que  les  autres  qui  la 
craignent  ont  essayé  avec  toutes  sortes  d'efforts 
et  artifices  de  l'empêcher;  et  vous  peux  assurer 
aussi  qu'il  a  mis  cette  créance  en  l'esprit  d'un 
chacun ,  que  le  Roi  veut  la  paix  à  bon  escient, 
non  avec  feinte  et  dissimulation ,  comme  on 
avoit  ci-devant  publié,  dont  les  Etats  lui  savent 
gré  et  s'en  tiennent  autant  obligés,  qu'ils  sont 
mal  satisfaits  des  Anglais  à  cette  occasion.  Je  ne 
sais  pas  si  les  archiducs  en  feront  le  même  juge- 
ment; mais  fi  est  bien  vrai  que  toutes  les  pro« 
vinces  embrassent  la  paix ,  à  cause  de  ce  traité , 
avec  plus  d'affection  qu'elles  ne  faisoient  aupa- 
ravant ;  que  tout  le  contenu  en  iceiui  n'est  aussi 
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que  pour  la  conservation  d*îcelles ,  et  qu'il  ne 
doit  commencer  d'avoir  lieu,  sinon  dès  le  Jour 
qu'elle  sera  faite  ;  qu'avons  encore  omis  sciem- 
ment plusieurs  clauses  qu'on  a  accoutumé  de 
mettre  es  traités  de  ligues  et  alliances ,  pour  ne 
<lonner  Jalousie  aux  princes  qui  y  peuvent  avoir 
intérêt,  et  leur  faire  connoître  qu'on  n'a  autre 
dessein  que  de  favoriser  la  paix ,  comme  c'est  en 
effet  le  principal  but  de  Sa  Majesté.  Nous  n'a- 
vons pourtant  oublié  ce  qui  étoit  requis  pour  la 
rendre  utile  :  Je  vous  en  envoie  la  copie.  Les 
députés  des  archiducs,  qui  sont  messieurs  le 
marquis  Spinola,  le  président  Richardot,  le  se- 
crétaire Mancicidor,  le  commissaire  Cordeiier, 
et  le  sieur  Verreiken,  sont  arrivés  en  ce  lieu  le 
premier  de  ce  mois  :  nous  les  avons  vus  le  len- 
demain sur  le  soir.  Cette  première  visite  s'est 
passée  en  compiimens  d'une  part  et  d'autre,  eux 
nous  ayant  dit  qu'ils  se  promettoient  beaucoup 
de  notre  aide  et  assistance  pour  la  paix  ;  et  nous, 
déclaré  que  c'étoit  notre  intention  d'y  aider  sin- 
cèrement et  de  bonne  foi ,  suivant  le  comman* 
dément  de  Sa  Majesté,  comme  nous  ferons  en 
effet.  Je  ne  vous  saurois  dire  encore  quelle  en 
sera  l'issue;  bien  est-il  certain  que  les  Etats  y 
isont  très-bien  disposés  de  leur  côté  ;  et  si  les  ar- 
chiducs quittent  la  souveraineté  sans  restriction, 
qu'il  n'y  a  rien  au  surplus  dont  on  ne  puisse  de- 
meurer d'accord.  Mais  je  me  défie  toujours  que 
ledit  sieur  marquis  ne  soit  pas  venu  ici  pour 
leur  faire  ce  présent  si  absolument,  qu'il  n'en 
veuille  retirer  quelque  autre  profit;  et  s'il  ne  le 
peut  obtenir,  qu'il  ne  recherche  quelque  moyen 
de  mettre  l'affaire  en  longueur,  et  enfin  de  faire 
continuer  la  trêve  pour  cette  année,  qui  est  le 
plus  dangereux  conseil  que  les  Etats  sauroient 
prendre  pour  eux,  et  qui  seroit  aussi  le  moins 
Agréable  à  sadite  Majesté.  Nous  essaierons  de 
l'empêcher  tant  qu'il  nous  sera  possible ,  et  au- 
)rions  bien  moyen  de  le  faire  avec  facilité,  si  les 
députés  d'Angleterre  et  nous  étions  mieux  d'ac- 
cord pour  leur  donner  conseil,  sans  autre  con- 
sidération que  l'intérêt  commun. 

Ainsi  que  J'achevois  cette  lettre,  la  vôtre,  du 
29  décembre,  m'a  été  rendue,  par  laquelle  Je 
reconnois  qu'on  ne  doit  rien  attendre  de  bon  du 
lieu  où  vous  êtes ,  et  qu'on  pourroit  même  soup- 
çonner que  la  défiance  qu'ils  ont  de  nous,  prove- 
nant de  leur  naturelle  inclination  à  nous  haïr , 
Jointe  à  la  crainte  d'Espagne ,  ne  fût  plutôt  pour 
les  exciter  à  faire  pis,  que  nos  recherches  propres 
pour  leur  faire  prendre  quelque  meilleur  conseil. 
C'est  pourquoi  J'ai  encore  plus  de  contentement 
de  ce  que  nous  avons  surmonté  les  grandes  diffi- 
cultés qui  nous  empéchoient  de  faire  cette  ligue  ; 
car  elle  retiendra  ledit  sieur  Roi  de  se  joindre 


avec  l'Espagne  contre  nous,  de  peur  d*avolr  Tî- 
nimitié  des  Etats ,  que  les  siens  publient  tous  les 
Jours  vouloir  conserver  soigneusement  ;  et  le  roi 
d'Espagne  pareillement ,  qui  recherche  la  paix 
avec  eux ,  s'abstiendra  d'entreprendre  sur  nous, 
pource  qu'en  ce  faisant  il  lesauroit  derechef  pour 
ennemis.  Si  suis-Je  bien  d'avis  que  les  Etats  en- 
tretiennent au  mieux  qu'ils  pourront  ledit  sieur 
roi  d'Angleterre,  d'autant  qu'il  a  des  places  et 
des  forces  dans  cet  Etat ,  avec  lesquelles,  s'il  se 
Joignoit  au  roi  d'Espagne  et  aux  archiducs ,  il 
pourroit  beaucoup  aider  à  leur  ruine.  Il  nous 
doit  suffire  que  nous  soyons  mieux  ici  que  lui, 
comme  nous  sommes  à  présent  sans  doute,  et 
que  les  Etats  aient  loisir  de  composer  amiable- 
ment  de  ce  qu'ils  lui  doivent  pour  s'en  acquitter 
à  certains  termes ,  et  par  ce  moyen  retirer  leurs 
places.  Sera  à  nous  après  d'essayer  à  les  Joindre 
plus  étroitement  à  notre  amitié.  Je  vous  donne- 
rai avis  de  ce  qui  aviendra  ci-après.  Cependant 
je  vous  baise  très-humblement  les  mains,  et  suis, 
monsieur,  votre  bien  humble  et  plus  afifectionné 
serviteur,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  cinquième  février  1608. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  du 
neuvième  février  1608. 

Monsieur,  Je  hasarde  celle-ci  par  la  voie  de 
M.  de  Berny,  l'ambassadeur  des  archiducs  ayant 
assuré  le  Roi  que  nos  paquets  passeront  à  vous 
dorénavant  sûrement  par  cette  voie.  C'est  pour 
vous  faire  savoir  que  l'abbé  de  Préaux  arriva 
ici  le  quatrième  de  ce  mois ,  avec  vos  lettres  du 
vingt-huitième  du  précédent,  lesquelles  furent 
incontinent  dévorées;  car  comme  nous  n'en 
avions  reçu  depuis  le  26  de  décembre ,  nous  en 
étions  affamés.  Nous  avons  approuvé  et  loué 
votre  traité  en  la  forme  et  en  la  substance ,  bien 
marris  que  les  Anglais  n'y  sont  entrés,  mais 
contens  de  quoi  vous  n'avez  laissé  de  passer  ou- 
tre sans  eux.  Nous  avons  passé  le  secours  des 
dix  mille  au  lieu  de  huit  mille  honimes,  en  cas 
d'infraction  de  paix;  mais  nous  n'avons  pas  dé- 
libéré de  changer  celui  des  quatre  mille  durant 
les  deux  années  de  paix,  ni  la  forme  de  les  payer 
par  nos  mains ,  encore  que  nous  ayons  approuvé 
la  condition  à  laquelle  vous  avez  obligé  par  vo- 
tre promesse  les  Etats.  Celui  des  impôts  n'a  été 
contredit,  et  j'espère  qu'il  passera,  tellement 
que  la  promesse  des  Etats  sera  inutile  ;  de  quoi 
nous  vous  éclaircirons  mieux  par  notre  ratifica- 
tion, qui  sera  sursise  pour  quelques  Jours,  de- 
dans lesquels  nous  pourrons  avoir  quelque  lu^ 
mière  du  progrès  de  leurs  traités  ;  dont  on  jug^ 
diversement ,  d'autant  que  Ton  dit  que  le  conseil 
d'Espagne  entend  que  le  point  de  la  religion 
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feoît  vidé  par  préférence  aux  autres ,  et  qu'il  soit 
opiniâtre  Jusque-s  à  une  rupture.  On  a  dit  les  ar- 
chiducs avoir  reçu  un  nouvel  ordre  très-exprès 
d*en  user  ainsi;  de  quoi  vous  vous  serez  bientôt 
aperçu.  Les  archiducs  ont  de  nouveau  fait  prier 
Sa  Majesté  de  favoriser  leur  traité,  non-seule- 
ment en  l'article  de  la  religion ,  mais  aussi  en 
tous  tes  autres  :  ce  que  Sa  Majesté  a  promis  vous 
commander,  sur  la  protestation  que  leur  am- 
bassadeur lui  a  faite ,  quils  entendent  s'y  con- 
duire entièrement  par  Tavisque  vous  leur  don- 
nerez. 

Ils  veulent  aussi  que  nous  croyions  que  Tar- 
chiduc  a  volonté  de  se  mieux  entendre  et  lier 
avec  Sa  Majesté  que  jamais ,  dont ,  s'il  est  ainsi, 
le  président  Richardot  ne  tardera  guères  à  se 
découvrir  à  vous.  La  reine  d'Angleterre  a  na- 
guères  fait  un  affront  public  au  Roi ,  en  la  per- 
sonne de  M.  de  La  Boderie  son  ambassadeur,  en 
faveur  du  roi  d*Espagne  :  c'a  été  en  un  bal. 
Après  cela,  le  comte  de  Salisbury  a  bravé  le 
ministre  de  l'archiduc  assez  indiscrètement.  Ce 
sont  tous  artillces  pour  enfariner  le  monde;  et 
semble  que  Sa  Majesté  ait  délibéré  de  retirer 
d'Angleterre  son  ambassadeur ,  afin  de  le  ga- 
rantir de  semblables  rencontres,  préférant, 
comme  ils  font,  aussi  injustement  que  impudem- 
ment ou  malicieusement ,  l'amitié  d'Espagne  à 
celle  de  France,  parce  que  le  premier  paie  mieux 
que  le  dernier.  Le  fait  des  Vénitiens  avec  le 
Pape  va  toc^ours  mal ,  et  si  je  crois  qu'il  empl* 
rera,  comme  fait  tous  les  jours  le  bon  M.  le  duc 
de  Montpensier ,  au  commun  regret  de  toute  la 
France,  tellement  qu'à  peine  passera-t-il  le  mois 
prochain.  Au  demeurant,  avisez  s'il  est  point  à 
propos  que  vous  fassiez  un  tour  en  France,  si 
par  delà  ils  s'engagent  à  une  prolongation  de 
trêve  et  de  leur  négociation  qui  vous  en  donne 
le  loisir.  Je  vous  prie  de  m'en  mander  votre 
avis  par  une  lettre  à  part.  Je  prie  Dieu ,  mon- 
sieur, qu'il  vous  conserve  longuement  en  par- 
faite santé. 

De  Paris,  le  neuvième  jour  de  février  1608. 

Votre,  etc.,  dk  Neufville. 

LeUre  de  meâtieun  Jeannin  et  de  Russy,  au 
JRoi,  du  seisième  février  1608. 

SfBE, 

Depuis  le  départ  de  M.  de  Préaux ,  Il  n*y  a 
eu  moyen  d'écrire  à  votre  Majesté ,  à  cause  des 
grandes  gelées  qui  cmpéchoient  le  chemin,  par 
terre  et  par  mer,  d'ici  en  Zélande;  maintenant 
que  le  dégel  le  permet,  et  que  ce  Jeune  gentil- 
homme qui  s'en  va  en  France  s'offre ,  nous  le 
faisons.  Les  députés  des  archiducs  arrivèrent  en 
Ce  lieu  le  premier  de  ce  mois ,  sur  les  quatre 


heures  du  soir;  M.  le  prince  Maurice,  accompa- 
gné de  M.  le  comte  Guillaume ,  du  comte  Henri, 
son  frère,  deux  autres  seigneurs  de  sa  maison, 
et  quelques  gentilhommes  français  et  anglais , 
leur  fut  au-devant  à  demi-lieue  ;  les  rues  étoient 
si  pleines  pour  les  voir ,  tant  de  ceux  de  La 
Haye  que  des  autres  villes ,  qui  y  étoient  venus 
exprès  par  curiosité,  ou  pour  se  réjouir  de  cette 
venue,  qu'on  n'y  pouvoit  passer ,  et  a  duré  cette 
affluence  et  fréquence  de  gens  devant  le  logis 
du  marquis  Spinola  jusqu'à  présent,  plusieurs 
ayant  encore,  pendant  ledit  temps,  fait  effort 
pour  entrer  en  son  logis ,  et  le  voir.  Ce  que  lui 
et  ses  collègues  ont  pris  pour  un  témoignage  qu6 
ces  peuples  désiroient  ardemment  la  paix  ;  mais 
ce  n'étoit  en  effet  qu'une  grande  curiosité  qui 
leur  est  coutumière,  quand  des  étrangers  de 
nom ,  ou  de  la  part  de  quelques  grands  princes , 
arrivent;  car  ils  en  firent  autant  à  notre  venue, 
et  y  continuèrent  plusieurs  jours.  Nous  fAmeé 
voir  lesdits  sieurs  députés  le  lendemain  sur  ïeà 
quatre  heures  après  midi,  pour  les  saluer,  et 
nous  réjouir  de  leur  arrivée  pour  un  si  bon  œu^ 
vre  que  celui  pour  lequel  ils  étoient  venus ,  y 
ajoutant  qu'avions  charge  et  commandement  de 
votre  Majesté  de  les  y  assister,  aider  et  servir 
en  ce  que  nous  pourrions;  dont  ils  montrèrent 
être  fort  assurés ,  et  qu'ils  savoient  bien  qu'es 
choses  passées  nous  y  avions  déjà  fait  tous  bouA 
offices,  dont  ils  nous  remercièrent ,  et  prièrent 
d'y  continuer.  Ils  nous  rendirent  cette  visite  le 
jour  d'après ,  avec  tous  bons  propos  et  mêmes 
prières  d'employer  le  pouvoir  que  votre  Majesté 
a  envers  les  Etats  pour  les  aider  à  faire  la  paix. 
Leur  première  conférence  avec  les  députés  des 
Etats  s'est  passée  à  voir  les  procurations  d'une 
part  et  d'autre.  Celle  des  archiducs  pour  leuri 
députés,  qui  contenoit  pouvoir  de  traiter  tant  eil 
leurs  noms  que  du  roi  d'Espagne ,  a  été  trouvée 
sufQsante  ;  comme  aussi  l'autre  dudit  sieur  Roi 
auxdits  sieurs  archiducs,  qui  n'est  que  du 
dixième  janvier,  par  laquelle  il  leur  permet  de 
traiter  en  son  nom,  et  de  substituer  qui  boft 
leur  semblera  à  cet  effet.  Les  mots  spéciaux  des^ 
dites  procurations  sont  pour  tenir  et  connottre 
les  Etats-Généraux  libres,  et  déclarer  qu'ils  ne 
prétendent  rien  sur  eux;  et  cela  suffit  avec  les 
clauses  générales  qui  y  sont  ajoutées,  même  la 
promesse  de  ratifier.  On  traitera  après  du  point 
principal ,  à  savoir  de  la  liberté  et  souveraineté 
que  les  Etats  avoient,  en  leur  assemblée  géné- 
rale, mis  par  écrit  entre  eux,  d'un  commun  ac* 
cord  ;  lequel  fut  depuis  racoutré  par  nous,  pource 
qu'il  ne  nous  sembloit  en  bonne  forme,  sans 
toutefois  rien  changer  en  ia  substance.  Nous  lui 
envoyons  les  deux,  * 
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Lorsqu'ils  en  traitèrent  premièrement,  rien  ne 
fut  donné  par  écrit  ;  mais  M.  de  Barneveldt ,  qui 
est  Tun  des  députés,  fit  seulement  entendre  que 
les  Etats  ne  vouloient  entrer  en  aucun  accord, 
sans  être  premièrement  assurés  qu'on  traitera 
avec  eux  comme  avec  gens  libres,  qui  ne  dépen- 
dent que  d*eux-mémes ,  et  sur  lesquels  le  roi 
d*£spagne  et  les  archiducs,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  successeurs,  ne  prétendent  aucune 
chose.  Ce  que  leur  étant  consenti  à  Tiustant  sans 
aucune  difficulté,  il  survint  un  incident  qui 
émut  quelque  contention  entre  eux  :  c*est  que  la 
procuration  des  archiducs  étant  sur  la  table , 
Tun  des  députés  des  Etats  la  prit,  et,  regardant 
le  sceau  au  bout  duquel  les  écussons  particuliers 
des  dix-sept  provinces  étoient  mis,  combien 
qu'aux  titi*es  que  prenoient  les  archiducs  les 
noms  des  Provinces- Unies  ne  fussent  exprimes , 
dit  hautement  qu'il  semblolt  qu'en  retenant  les 
armes  et  écussons,  on  vouloit  encore  réserver 
quelque  droit  et  prééminence  sur  eux  ;  par  ainsi 
qu*il  étoit  nécessaire  d'exprimer  en  la  déclara^ 
tion  de  leur  liberté,  qu'ils  ne  pourroient  plus 
s'attribuer  les  noms,  titres  et  armes  des  Provin- 
ces-Unies ,  au  droit  desquelles  ils  renonçoient. 
A  quoi  M.  le  président  Richardot  fit  réponse  que 
les  archiducs  avoient  omis  sciemment,  en  leur 
procuration,  les  noms  et  titres  des  provinces 
dont  ils  nejouissoient  pas;  mais  que  etcœtera^ 
mis  sur  la  fin,  conservoit  leur  droit  pour  le  sur- 
plus; que  les  Etats  n'avolent  aucun  intérêt  en  ce 
port  de  noms,  titres  et  armes,  quand  bien  leurs 
princes  voudroient  continuer  de  les  prendre  et 
porter ,  non  plus  que  les  rois  de  France  ne  re- 
çoivent point  de  dommage  et  méprisent  ce  que 
les  archiducs  prennent  le  titre  de  ducs  de  Bour- 
gogne, et  les  rois  d'Angleterre  celui  de  France; 
qu'ils  ne  pensoient  pas  toutefois  que  ce  fût  leur 
intention  de  le  faire  :  mais  de  leur  prescrire  si 
rudement  cette  loi,  et  exprimer  qu'ils  ne  les 
pourront  prendre,  il  étoit  trop  dur,  et  seroit  les 
offenser  sans  raison,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin 
pour  la  sûreté  des  Etats ,  puisque  ces  mots  de  ne 
rien  prétendre  sur  eux  signifioient  tout,  et  les 
dépouilloient  de  tout  droit  et  prétentions.  Rien 
ne  fut  arrêté  en  cette  conférence ,  mais  le  tout 
remis  à  en  délibérer.  Les  Etats  ajoutent  là-des- 
sus un  mot  à  leur  écrit  pour  exclure  ledit  sieur 
Boi  et  les  archiducs,  du  port  des  armes,  et  des 
noms  et  titres  (ainsi  qu'il  est  contenu  dans  l'é- 
crit qu'envoyons,  qui  n'est  pas  si  bien  qu'eus- 
sions désiré,  puisqu'ils  le  vouloient  mettre  ;  mais, 
en  faisant  le  traité,  ou  peut  racoutrer  tout  quand 
on  est  d'accord  de  la  substance),  le  donnent 
auxdits  sieurs  députés,  et  déclarent  qu'ils  n'en- 
tendent point  s'en  départir. 


M.  le  président  Richardot  étant  venu  voir  par« 
ticulièrement  le  sieur  Jeannin ,  par  deux  fois,  et 
nous  lui  ayant  rendu  depuis  cette  visite  ensemble- 
ment,  lui  dîmes  qu'à  notre  avis  ilsne  dévoient  faire 
aucun  refus  d'accorder  cette  demande  aux  Etats  ; 
car  en  déclarant  qu'on  ne  prétend  rien  sur  eux, 
il  ne  leur  est  pas  loisible,  en  conséquence,  de  pren- 
dre le  nom ,  les  armes  et  titres  de  ce  qu'ils  ont 
quitté  ;  que  les  exemples  par  lui  allégués  étoient 
fort  différens,  pource  que  ces  princes  n'avoient 
quitté  leurs  droits,  mais  prétendoient  toujours  y 
retourner,  ou  le  pouvoient dire  ainsi.  Il  répondit 
que  c'étoit  assez  de  quitter  tout  sans  y  ajouter 
cette  expression ,  qui  est  injurieuse  et  honteuse, 
et  qu'ils  n'avoient  charge  de  le  faire.  Enfin,  après 
quelques  disputes,  et  sur  ce  que  lui  dîmes  que 
les  Etats  ne  s'en  départiroient  Jamais ,  il  se  laissa 
vaincre ,  puis  entra  à  diverses  fois  en  une  autre 
dispute  avec  nous,  pour  les  places  que  les  Etats 
tiennent  en  Brabant  et  en  Flandre;  nous  disant 
qu'il  n'étoit  raisonnable,  s'ils  laissent  et  quittent 
aux  Etats  les  droits  qui  leur  ap|)artiennent  es 
Provinces-Unies,  qu'ils  retiennent  ces  places  sur 
eux ,  et  aient ,  par  ce  moyen ,  des  garnisons  jus- 
ques  aux  portes  de  Bruxelles;  qu'ils  remettroient 
encore,  en  récompense  desdites  places ,  une  ville 
qu'ils  tiennent  en  Over-Yssel  et  Lingen,.  une 
bonne  et  forte  place  qui  appartient  à  M.  le  prince 
Maurice;  et  lui  étant  dit  qu'ils  y  dévoient  ajouter 
ce  qu'ils  tiennent  au  duché  de  Gueidre ,  il  fit  ré- 
ponse qu'ils  s'en  garderoient  bien ,  en  paroles 
qui  faisoient  assez  connoftre  qu'ils  les  vouloient 
conserver.  En  quoi  nous  Jugeons  que  TEmpereur 
et  l'archiduc ,  qui  ont  quelque  prétention  es  pays 
de  Clèves  et  Juliers ,  ne  se  veulent  dessaisir  de 
ce  qu'ils  tiennenten  Gueidre,  proche  et  joignant 
lesdits  pays ,  d'autant  qu'il  leur  peut  servir  pour 
y  entrer  et  entreprendre  dessus.  Or,  étant  bien 
assurés  que  les  Etats  rompront  plutôt  que  de 
rendre  les  places  de  Brabant  et  Flandre,  qui,  à 
la  vérité,  leur  sont  de  très-grande  importance, 
quand  même  les  archiducs  les  voudroient  accep- 
ter toutes  démantelées ,  et  consentir  qu'elles  ne 
puissent  être  fortifiées  à  l'avenir,  comme  nous 
avons  reconnu  qu'ils  feroient  volontiers ,  traitant 
de  cette  ouverture  avec  ledit  sieur  président 
Richardot,  nous  avons,  à  cette  occasion,  essayé 
de  lui  persuader  qu'il  falloit  remettre  cette  dis- 
pute de  l'échange  de  places,  après  la  paix  faite, 
et  prendre  Jour  et  lieu ,  pour  le  traité  de  paix , 
pour  s'assembler  à  cet  effet ,  lui  remontrant  que 
ceux  qui  craignent  la  paix  en  cet  Etat ,  dont  le 
nombre  est  toujours  grand ,  auroient  un  beau  su- 
Jet  pour  l'empêcher,  sur  la  demande  desdites 
places;  car  ils  disent  que  le  roi  d'Espagne  et  les 
archiducs  ne  les  sauroient  prendre  par  le$  armes 
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en  six  ans;  et  que  les  ayant  recouvrées  par  la 
paix,  s'ils  la  veulent  rompre  après,  il  leur  sera 
aisé ,  ces  passages  ouverts ,  d'entrer  en  Hollande 
et  Zélande,  et  de  séparer  même  ces  deux  pro- 
vinces Fane  de  l'autre.  Ce  qui  cessera ,  si  on  re- 
met à  traiter  de  cette  affaire  après  la  paix  ;  car 
les  esprits  étant  lors  mieux  préparés  à  se  vouloir 
da  bien,  il  seroit  aussi  plus  aisé  de  s'en  accor- 
der; et  s*iis  ne  le  pouvoient  faire  entre  eux- 
mêmes,  qu'en  agréant  et  priant  les  deux  Rois 
détre  médiateurs,  on  trouveroit  sans  doute  des 
expédiens  pour  les  sortir  de  cette  affaire  avec 
contentement.  Ce  que  nous  estimons  en  effet 
être  vrai;  mais  ledit  sieur  président  ne  peut 
goûter  cette  remise ,  pource  qu'ils  n'entendent 
pas  donner  un  échange  égal  pour  ces  places, 
aios  mettre  en  considération  les  droits  qu'ils 
quittent;  dont  après  la  paix  on  ne  fera  plus  de 
compte  comme  de  chose  déjà  acquise. 

Nous  étions  en  délibération  de  lui  faire  quel- 
que autre  ouverture,  à  savoir  s'ils  se  contente- 
roient  qu'il  fût  dit  par  le  traité  de  paix  que  les 
Etats  seront  tenus  rendre  lesdites  places  au  bout 
de  quatre,  cinq  ou  six  ans,  en  les  démantelant 
tootefois  avant  que  d'en  faire  la  restitution ,  dont 
les  deux  Rois  demeureroient  garans,  à  la  charge 
([cependant  ledit  temps  ils  les  tiendraient  comme 
%s  de  sûreté.  Nous  lui  pensions  aussi  remon- 
tra que,  pour  induire  plus  aisément  les  Etats  de 
oBsentir  à  cette  ouverture,  il  seroit  besoin  que 
le  paiement  des  garnisons  d'icelles  fût  fait  des 
deniers  des  archiducs ,  comme  de  places  qui  se- 
raient siennes  dès  le  jour  de  la  paix;  mais  nous 
nous  en  sommes  abstenus ,  pource  qu'eux  étant 
demeurés  d*accord  avec  les  Etats  du  point  de  la 
sonveraineté ,  au  lieu  de  traiter  de  cet  échange 
eomme  Ils  avoient  auparavant  délibéré ,  ils  sont 
entrés  sur  le  commerce  des  Indes ,  tant  d'orient 
que  d'occident,  requérant  les  archiducs  que  les 
Ëtats  s'en  abstiennent  du  tout,  et  eux,  au  con- 
traire, que  la  liberté  d'y  aller  leur  demeure  en- 
tière. Surquoi  il  y  eut  grande  contestation,  et 
aperçut-on  au  visage  du  marquis  qu'il  étoit  fort 
offensé  de  ce  que  les  députés  des  Etats  se  mon- 
troient  si  obstinés  à  défendre  cette  libeité.  M.  le 
président  Richardot  entra  aussi  en  colère  à  cette 
occasion,  et  leur  dit  que  le  roi  d'Espagne  ne 
quittera  jamais  les  actions  qu'il  a  sur  ces  pays , 
et  n'accordera  non  plus  le  commerce  d'Espagne, 
si  eux  ne  se  départent  du  trafic  des  Indes  ;  et 
que  les  deux  ensemble  qui  leur  étoient  si  avanta- 
geux, méritoient  bien  qu'on  lui  donnât  ce  con- 
tentement. Ils  se  séparèrent  lors  sans  rien  faire, 
et  avec  quelque  altération.  Les  Etats  en  délibè- 
rent maintenant  :  sur  quoi  les  intéressés  en  ce 
tniftc,  dont  le  nombre  est  grand,  pource  que 


plusieurs  qui  ne  sont  nommés  en  cette  société, 
y  ont  mis  leur  argent ,  font  grand  bruit ,  et  ceux 
qui  ne  veulent  la  paix  se  joignent  aussi  à  eux. 
Davantage ,  chacun  juge  que  ce  trafic  leur  doit 
apporter  à  l'avenir  très-grande  utilité,  et  que 
c'est  le  seul  moyen  d'entretenir  leurs  peuples  en 
quelque  vigueur  militaire. 

Nous  envoyons  à  votre  Majesté  un  sommaire 
discours  présenté  aux  Etats  de  la  part  du  conseil 
des  marchands  sur  ce  sujet.  On  pense  bien  pou- 
voir obtenir  que  la  compagnie  des  Indes  conti- 
nuera son  trafic  pour  le  temps  qui  lui  reste,  qui 
est  encore  de  dix  ans  :  mais  ni  eux  ni  les  Etats 
ne  se  veulent  contenter  de  cela  :  car  ils  disent 
qu'ils  perdront  le  trafic  dès  le  premier  jour,  si 
on  sait  qu'ils  n'y  puissent  plus  aller  ledit  temps 
passé;  que  les  princes  et  les  peuples  desdits  pays 
se  retireront  de  leur  amitié  à  cette  occasion ,  et 
rechercheront  celle  des  Portugais ,  qui  seuls  de- 
vront demeurer  près  d'eux.  Nous  aiderons  à  sor- 
tir de  cette  affaire  au  mieux  qu'il  nous  sera  pos- 
sible ;  mais  les  Etats  ont  déclaré  jusques  ici  qu'ils 
ne  veulent  recevoir  aucun  autre  expédient,  si- 
non qu'ils  trafiquent  comme  ennemis  par  delà  la 
ligne ,  tout  ainsi  que  les  Français ,  sans  pourtant 
rompre  la  paix,  ou  bien  qu'il  leur  soit  permis  de 
trafiquer  de  gré  à  gré  es  ports  des  Espagnols , 
en  vertu  de  la  paix ,  qui  donne  cette  liberté  de 
commerce  aux  alliés  et  amis  es  terres  et  pays 
l'un  de  l'autre ,  et  es  ports  et  havres  des  autres 
rois  et  princes  desdits  pays  qui  le  voudroient 
permettre  par  le  droit  des  gens,  s'arrétant  opi- 
niâtrement là-dessus  ;  qui  nous  fait  craindre  que 
cette  difficulté  ne  soit  pour  rompre  la  paix,  si  les 
uns  et  les  autres  ne  remettent  quelque  chose  de 
leurs  prétentions.  Nous  avons  toutefois  estimé , 
sans  attendre  ce  qui  en  aviendra,  que  nous  de- 
vions avertir  votre  Migesté  de  ce  qui  s'est  passé, 
comme  nous  ferons  au  plus  tôt  du  surplus;  priant 
Dieu  cependant  qu'il  donne  à  votre  Majesté, 
Sire,  et  à  sa  royale  famille,  tout  heur,  prospé- 
rité et  contentement. 

De  La  Haye,  ce  16  de  février  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  JeaNnin  et  de  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Villerox/y  dvdit 
jour  seizième  février  1608. 

Monsieur ,  trois  jours  après  l'arrivée  des  dé- 
putés des  archiducs ,  M.  le  président  Richardot, 
accompagné  de  M.  Verreiken ,  me  vint  voir  en 
particulier ,  répéta  encore  cette  visite  le  lende- 
main, et  y  fut  plus  d'une  bonne  heure  et  demie 
à  chaque  fois,  dont  les  députés  d'Angleterre  pri- 
rent jalousie,  pource  qu'eux  l'étoient  allé  voir, 
et  il  ne  leur  avoit  rendu  lors  cette  visite;  où  aa 
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pontraire  il  avoit  commencé  le  premier  chez  moi, 
0t  répété  encore  la  même  visite  avant  que  la  leur 
rendre,  ni  que  je  me  fusse  aussi  acquitté  de  ce 
devoir  en  son  endroit  :  ce  qui  ae  m'étoit  pas 
avenu  toutefois  par  vauité  et  dessein ,  mais  pour 
avoir  été  travaillé  trois  jours  d'uue  colique  gra- 
veleuse bien  fort  rude ,  qui  m*ôta  le  moyen  de 
le  voir  che«  lui  avant  qu'il  fût  venu  pour  la  se- 
conde fois  vers  moi.  Je  vous  dirai  donc ,  mon- 
sieur,  que  ledit  sieur  président  me  déclara  plu- 
sieurs fois  qu'il  prenoit  une  entière  confiance  en 
pous,  étant  déjà  très-bien  informé  que  nous  ai- 
dlons  à  la  paix ,  que  nous  y  avions  beaucoup  de 
pouvoir ,  et  que  les  archiducs  ne  la  pouvoieut  es- 
pérer que  par  le  moyen  de  Sa  Majesté.  Je  lui 
répondis  qu'ils  n'avoient  pas  toujours  eu  cette 
opinion ,  mais  qu'on  les  avoit  trompés ,  car  notre 
Instruction  portoit  de  favoriser  entièrement  la 
paix ,  comme  j'offrois  de  lui  faire  voir  quand 
il  voudroit,  afln  qu*il  en  fût  plus  assuré;  que 
toutes  nos  actions  avoient  aussi  tendu  à  ce  but  ^ 
lui  déclarant  particulièrement  ce  qu'avions  fait 
4u  passé ,  et  si  nous  avions  quelquefois  dissimulé 
notre  alTection  en  cet  endroit,  pour  nous  conser- 
ver quelque  créance  auprès  de  ceux  qui  tendoient 
à  la  guerre,  oetoit  avec  désir  de  les  gagner, 
et  ramener  par  raison ,  comme  nous  avons  fait 
la  plupart  d*eux;  que  la  dernière  action,  à 
savoir  de  la  ligue  pour  la  paix ,  recherchée  et 
poursuivie  avec  aussi  grande  instance  par  ceux 
qui  la  désirent,  qu'elle  a  été  empêchée  par 
les  autres  qui  veulent  la  continuation  de  la 
guerre,  étoit  encore  celle  qui  a  le  plus  servi 
pour  ûter  à  ces  peuples  toute  défiance,  et  l'ap- 
préhension qu*ils  ont  eue  dès  long-temps  qu'on 
cherchoit  à  les  tromper  et  ruiner  par  la  paix, 
puisqu'on  ne  l'avoit  pu  faire  par  la  guerre, 
eux  ayant  commencé  de  croire ,  à  cette  occa- 
sion ,  qu'avec  un  tel  appui  la  paix  ne  pouvoit 
faillir  d'être  bien  assurée,  Et ,  sur  ce  que  ledit 
sieur  président  me  dit  qu'on  lui  avoit  fait 
entendre  que  ladite  ligue  étoit  aussi  bien  pour  la 
guerre  que  pour  la  paix,  je  lui  répondis  qu'on 
l'avoit  mal  informé,  la  tirai  même  de  ma  cas- 
sette «  lui  en  fis  lecture,  lui  dis  tout  ce  qui 
s'étoit  passé  sur  ce  sujet,  et  les  raisons  pourquoi 
les  Anglais  n'y  étoient  entrés  avec  nous,  parlant 
toujours  d'eux  comme  de  ministres  d'un  prince 
avec  lequel  le  nôtre  est  fort  bien ,  encore  qu'aie 
trop  de  conjectures  pour  croire  qu'ils  n'en  usent 
pas  ainsi.  J'ai  après  fait  entendre  audit  sieur  pré- 
sident, que  je  n'a  vois  failli  de  rapporter  au  Roi 
oe  que  l'archiduc  me  donna  charge  de  lui  dire 
de  sa  part  pour  la  paix  avec  les  £tats,  lorsque  je 
le  fus  trouver  à  Nieuport,  il  y  a  environ  cinq  ans  ; 

mala  ^e  Sa  Mi^jcsté  avoit  découvert  ^  ce  mjim 


temps  la  conspiration  qu'on  dressa  contre  elle  et 
son  Etat  avec  le  feu  maréchal  de  Biron,  Et,  com- 
bien qu'elle  crût  tous  ses  desseins  avoir  été  for* 
gésen  Espagne,  sans  que  les  archiducs  y  eus- 
sent aucunepart;  qu'étant  néanmoins  contraints 
de  suivre  tous  les  mouvemens  qui  viennent  de 
cet  endroit,  elle  estima  que  ce  n*eût  été  pru- 
dence de  s'employer  à  mettre  ces  pays  en  paix, 
pour  donner  plus  de  moyen  au  roi  d'Espagne  de 
lui  eu  faire  mal  ;  qu'à  la  vérité  dès  ce  temps-ià 
Sa  Majesté  eut  plus  de  soin  des  Etats  qu'elle  n'a* 
voit  eu  auparavant;  car,  au  lieu  qu'elle  leur 
rendoit  seulement  à  certains  termes  l'argent  qu'ils 
lui  a  voient  prêté  en  sa  grande  nécessité,  ne  voulant 
rien  faire  de  plus,  pour  violer  la  paix  elle  s'élar^ 
git  davantage;  mais,  ayant  depuis  jugé  que  la 
continuation  de  cette  guerre  pourroit  être  causç 
de  mettre  le  feu  par  toute  la  chrétienté ,  elle  au- 
roit  pris  conseil  de  chercher  les  moyens  de  i^ 
faire  finir,  et  commandé  bien  expressément,  il 
y  a  plus  de  deux  ans,  à  feu  M.  de  Buzanval, 
qui  résidoit  de  sa  part  près  desdits  sieurs  les 
Etats,  de  les  induire  de  tout  son  pouvoii*  à  la 
paix  ;  chose  si  notoire  dans  le  pays ,  que  le  défunt 
y  est  encore  regretté ,  et  sa  mémoire  en  bonne 
odeur  à  cette  occasion;  qu'il  pouvoit  donc  juger 
par  ce  discours  très-véritable  le  mal ,  depuis  la 
paix ,  être  plutôt  venu  du  côté  de  l'Espagne  que 
du  nôtre ,  et  croire  quand  on  voudra  vivre  aveo 
sa  Majesté  en  bonne  et  sincère  amitié,  qu'elle  y 
sera  toujours  très*bien  disposée,  même  à  l'en* 
droit  des  archiducs,  qu'elle  sait  D'avoir  eu  au^^ 
cune  part  eu  toutes  ces  brouilleries. 

Sa  réponse  fut  pleine  de  bons  propos ,  et  me 
voulut  faire  sentir  qu'on  avoit  moyeu  de  faire 
des  alliances  pour  s'assurer  davantage  l'un  de 
l'autre;  qu'il  en  avoit  déjà  été  parlé;  et  qu'elles 
pourront  être  telles  qu'aurons  intérêt  à  faire  que 
la  paix  avec  les  Etats  soit  avantageuse  pour 
eux.  Je  louai  et  approuvai  son  discours,  mon- 
trant toutefois  de  ne  rien  savoir  de  plus  particu- 
lier, et  qu'il  y  avoit  long-temps  que  je  n'avois 
reçu  lettres  du  Roi  ;  à  savoir  depuis  le  dernier 
décembre ,  comme  il  est  vrai.  Et  lors  il  me  dit 
qu'il  s'assuroit  que  j'en  saurois  plus  par  les  pre- 
mières lettres,  et  qu'il  s'en  ouvriroit  aussi  lors 
davantage  avec  moi;  que  le  roi  d'Espagne,  les 
archiducs,  et  tous  leurs  ministres  sont  catholi- 
ques ,  et  désirent  plus  l'alliance  des  princes  de 
cette  qualité  que  des  autres,  auxquels  ils  n'ont 
recours  qu'au  besoin  seulement,  non  avec  élec- 
tion ou  affection.  Nous  écrivons  au  Roi  tout  ce 
qui  s'est  passé  avec  les  députés  des  archiducs 
jusqu'à  présent.  C'est  à  bon  escient  que  le  roi 
d'Espagne  et  les  archiducs  veulent  la  paix  ;  mais 
le  premier  veut  ôter  aux  Etats  la  liberté  d'aller 
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8QX  Indes,  tant  d'orient  que  d'oeeldeot  ;  et  c'est 
aosBi  la  seule  utilité  qu*il  peut  espérer  de  ce 
traité.  Les  Etats  s'opiniâtrent  au  contraire  à  la 
retenir,  du  moins  pour  les  Indes  d'orient ,  et  y 
aani  trè»*grande  difficulté  à  la  leur  faire  quit- 
ter, poarce  que  les  deux  provinces  de  Hollande 
et  Zélande  y  ont  très-grand  intérêt ,  et  demeu- 
rent fermes  à  ne  s'en  point  départir.  Or  elles  ont 
beaucoup  de  pouvoir  sur  les  autres.  Nous  ferons 
tout  ce  qui  nous  sera  possible  pour  y  trouver  des 
expédiens,  afin  d^empécher  qu'on  ne  rompe  à 
ntie  occasion.  Quant  aux  archiducs ,  leur  in- 
térêt est  en  la  restitution  des  places  de  Brabant 
et  Flandre ,  sur  quoi  les  Ëtats  ne  sont  délibérés 
non  plus  de  leur  donner  aucun  contentement, 
fiieoestiméje,  si  on  peut  remettre  cet  article 
après  la  paix ,  qu'il  y  aura  moyen  d'en  sortir 
mieux  que  maintenant.  On  m'a  parlé  de  trans- 
férer ce  commerce  des  Indes  en  France ,  et 
les  marchands  de  la  compagnie  disent  haute- 
n»Dt  que  si  on  le  leur  veut  ôter ,  ils  se  retireront 
en  France  ou  en  Angleterre  pour  le  continuer. 
Ce  n'est  le  temps  de  s'en  découvrir;  car  il 
Dest  à  propos  que  les  députés  des  archiducs  sa- 
ebeotqae  Sa  Majesté  a  ce  dessein;  ni  les  Ëtats 
iu»,  pour  ne  les  mettre  en  soupçon  que  l'ai- 
mA  mieux  pour  nous  que  pour  eux ,  dont  ils 
«Bsauroient  très-mauvais  gré.  J'attendrai  ce 

(pÂK  passera  pour  faire  opportunément  ce  qui 
fliiété  commandé.  Je  prie  Dieu,  monsieur, 
911IIYOUS  donne  en  parfaite  santé  très-longue 
«tiieureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  16  février  1608. 

Votre  très-humble  et  très-affectionné  servi- 
^,  P.  Jeannin. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  audit  sieur  Jeannin , 
dudit  jour  seizième  février  1608. 

Monsieur,  vous  aurez  ici  un  duplicata  de  la 
lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  9  de  ce  mois,  et 
voDs  ai  envoyée  par  la  voie  de  M.  de  Bemy,  afin 
<le  vous  ouvrir  ce  chemin  pour  nous  faire  savoir 
de  vos  nouvelles  plus  commodément  et  souvent, 
eo  vous  assurant  que  vous  ferez  plaisir  au  Roi, 
si  vous  pouvez  trouver  moyen  de  le  contenter 
«tceia,  tant  il  désire  savoir  à  point  nommé  et 
ponctuellement  ce  qui  se  passe  où  vous  êtes.  Je 
voQs  envoie  la  présente  avec  la  voiture  du  dér- 
iver quartier  de  Tannée  passée ,  qui  n'a  pu  être 
comptée  ni  prête  plus  tôt  :  car  vous  savez  que 
^^  paiemens  des  derniers  quartiers  des  deniers 
du  Roi  ne  se  font  à  jour  préllx.  J'estime  que  ma- 
dame la  princesse  d'Orange  passera  avec  cette 
compagnie  :  pour  le  moins  a-t*elie  pris  congé  de 
la  Cour  en  cette  intention ,  et  a  désiré  porter  ce 
^^^xm%  a  ses  amisî  sans  la  rigueur  de  i'hivejr, 


elle  fât  partie  plus  têt,  ainsi  qu'elle  vous  dira. 
Elle  va  résolue  de  se  conduire  pour  le  service  du 
Roi  et  le  bien  de  ceux  qui  lui  appaitiennent, 
entièrement  par  votre  bon  conseil  et  avis,  Sa 
Majesté  l'ayant  aussi  assurée  que  vous  procurerez 
et  favoriserez  en  son  nom  l'avantage  des  siens 
autant  qu'il  vous  sera  possible,  et  aurez  pouvoir 
de  le  faire.  Aussi  est-ce  certainement  l'intention 
de  Sa  Majesté,  ainsi  qu'elle  vous  a  souvent  com- 
mandé et  savez  très-bien.  Mais  nous  lui  avons 
dit  qu'il  est  besoin  que  le  prince  Maurice  se  dé* 
boutonne  et  confie  en  vous ,  c'est-à-dire  au  Roi , 
plus  qu'il  n'a  fait  jusqu'à  présent,  en  prenant  et 
épousant  franchement  le  parti  qui  est  jugé  de 
tous  plus  utile  et  salutaire  à  la  cause  commune; 
à  quoi  ladite  dame  a  promis  d'employer  son  cré- 
dit et  ses  conseils  sincèrement.  M.  de  Vie  nous  a 
écrit  de  Calais,  le  huitième  de  ce  mois,  la  mort 
soudaine  du  sieur  de  Sailly,  qui  résidoit  en  la- 
dite ville  pour  le  service  des  Ëtats,  ainsi  qu'il 
disoit  ses  adieux  pour  s'embarquer,  mandé  par 
eux,  et  nous  a  envoyé  un  projet  d'un  avis  qu'il 
prétendoit  donner  auxdits  sieurs  sur  l'ordre  et 
la  forme  du  gouvernement  de  leur  Etat  après  la, 
paix.  Et,  d'autant  qu'il  nous  a  mandé  vous  en 
avoir  fait  tenir  autant,  je  ne  vous  en  dirai  les 
particularités;  mais  seulement  qu'il  mérite  d'être 
considéré,  car  son  but  est  bon.  11  faut  seulement 
voir  si  les  moyens  d'y  arriver  sont  faisables,  et 
seront  pour  contenter  ceux  qui  y  ont  intérêt; 
et  aurons  à  plaisir  que  vous  nous  fassiez  savoir  ce 
qui  vous  en  semble ,  et  si  vous  en  aurez  conféré 
avec  Barneveldt.  En  tous  cas  nous  disons,  si, 
en  faisant  ladite  paix,  ils  ne  règlent  et  établissent 
leurdit  gourvernement  autrement  qu'il  est,  qu'ils 
se  diviseront  bientôt,  dont  leur  ruine  s'ensuivra, 
et  ne  sera  après  au  pouvoir  de  leurs  a^is  et  al- 
liés de  les  en  garantir ,  comme  vous  avez  eu 
charge  de  leur  remontrer. 

Nous  vous  renverrons  l'abbé  de  Préaux  après 
votre  première  dépêche,  avec  la  ratification  que 
vous  avez  promise,  ainsi  toutefois  que  je  vous 
écris  par  mon  autre  lettre,  depuis  laquelle  M.  de 
Sully,  qui  a  voulu  examiner  à  loisir  la  contre** 
promesse  que  vous  avez  tirée  des  Etats  sur  l'ar- 
ticle des  daces  et  impositions ,  m'a  fait  entendre 
qu'il  n'estime  pas  que  les  étrangers ,  qui  trafi- 
quent en  ce  royaume ,  les  paient  plus  grandes 
que  les  Français,  si  ce  n*est  en  Brouage  pour  la 
ferme  des  trente-sept  sous,  et  à  Bordeaux  pour 
la  comptablle,  de  quoi  il  doit  s*instruireet  éclair- 
cir  davantage  :  car  il  ne  fait  pas  état  de  consen- 
tir aucune  diminution  desdites  impositions,  pour 
la  conséquence  et  que  cela  romproit  les  fermes. 
Au  reste ,  vous  saurez  qu'il  y  a  ici  un  homme 
pommé  Mathieu  Coulbés,  qui  autrefois  négocioit 
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par  delà,  pour  faire  venir  en  ce  royaume  un  mar- 
chand nommé  Pierre  Linges ,  qui  traûquoit  aux 
Indes,  et  promettoit  d'établir  ce  commerce  en 
Bretagne,  lequel  est  maintenant  décédé ,  qui  dit 
y  avoir  un  autre  marchand  par  delà ,  nommé 
Isaac  Maire,  qui  est  trop  plus  expérimenté  aux- 
dits  voyages  des  Indes,  et  a  beaucoup  plus  de 
pouvoir,  de  connoissance  et  de  crédit;  et  suite 
que  ledit  Linges ,  lequel  offre  de  servir  Sa  Ma- 
jesté en  cette  occasion,  et  même  de  la  venir  trou- 
ver dès  à  présent,  pour  lui  en  faire  les  ouver- 
tures nécessaires,  desquelles  il  promet  qu'elle 
recevra  contentement.  Mais  il  ne  veut  être  dé- 
couvert aucunement  par  delà  ni  en  ce  royaume, 
Jusqu'à  ce  qu'il  soit  d'accord  avec  nous  des  con- 
ditions, sous  lesquelles  il  entend  dresser  et  éta- 
blir ledit  commerce. 

Sur  cela  Sa  Majesté  n'a  été  d'avis  qu'il  vienne 
à  présent  par  deçà;  mais  qull  trouve  moyen  de 
vous  voir  pour  vous  faire  sa  proposition,  et  la 
résoudre  avec  vous,  disant  Sa  Majesté  qu'elle 
approuvera  et  tiendra  pour  arrêté  tout  ce  que 
vous  conviendrez  ensemble,  ainsi  qu'elle  m'a 
commandé  vous  en  écrire  :  car  elle  est  assurée 
que  vous  ne  consentirez  et  accorderez  rien  qu'à 
propos;  et  vous  dirai  qu'il  me  semble  que  vous 
ferez  bien  de  m'avertir  du  dernier  mot  de  ce  per- 
sonnage pour  recevoir  sur  icelui  les  comman- 
demens  de  Sa  Majesté  devant  que  de  conclure 
aucune  chose;  mais  à  ou!r  parler  ce  Mathieu 
Goulhés ,  il  semble  que  nous  devions  tirer  de  ses 
propositions  tant  d'utilités  et  avantages  que  nous 
n'y  ferons  difficulté  quelconque.  Je  vous  envoie 
une  lettre  du  Roi  pour  ledit  Maire  non  suscrite, 
afin  que,  si  notre  paquet  tomboit  en  mauvaise 
main,  il  ne  soit  découvert,  tant  il  craint  cela  sur 
toutes  choses.  Sa  Majesté  a  promis  pour  vous 
que  vous  ne  le  découvrirez  à  personne,  en  l'as- 
surant qu'il  peut  se  confier  en  vous  comme  en 
Sa  Majesté  même,  au  moyen  de  quoi  je  vous  prie 
vous  y  conduire  selon  son  désir.  Ledit  Coulhés 
m'a  dit  qu'il  écrira  par  cette  voie  audit  Maire, 
et  qu'il  me  baillera  son  paquet;  s'il  le  fait,  vous 
l'aurez  avec  la  présente,  à  laquelle  je  n'ajouterai 
que  mes  très-affectionnées  recommandations  à 
vos  bonnes  grâces.  Car  nous  n'avons  rien  de  nou- 
veau d'Espagne,  d'Italie,  ni  de  Piémont  et  d'An- 
gleterre, non  plus  que  d'Allemagne,  qui  mérite 
vous  être  écrit.  Le  Roi  a  un  peu  senti  la  goutte 
depuis  quatre  jours;  mais  elle  est  si  gracieuse 
qu'elle  ne  l'empêche  déjouer  ni  de  dormir.  Nous 
parlons  d'aller  à  Fontainebleau  dans  le  vingtième 
de  ce  mois,  que  la  Reine  sera  fort  avancée  en 
son  neuvième  mois  pour  faire  ses  couches  audit 
lieu.  Cependant  Sa  Majesté  pourra,  après  Ca- 
rême prenant,  visiter  Chantilly.  Monsieur  le  con- 


nétable est  allé  devant  préparer  la  maison.  Je 
prie  Dieu,  monsieur,  vous  conserver  en  bonne 
santé  longue  et  heureuse  vie. 
De  Conflans,  ce  seizième  jour  de  février  1608, 
Votre,  etc.,  db  Neufvillb. 

Lettre  de  M,  de  SuUly  à  M.  Jeannin,  du  vingt- 
sixième  février  16QS. 

Monsieur,  j'ai  toujours  estimé  la  monarchie 
d'Espagne  être  du  nombre  de  ces  Ëtats-là,  qui 
ont  les  bras  et  les  jambes  fortes  et  puissantes, 
et  le  cœur  infiniment  foible  et  débile  ;  et  tout 
au  contraire  notre  empire  français  être  de  ceux 
qui  ont  les  extrémités  destituées  de  puissance  et 
de  vertu,  et  le  corps  d'icelles  merveilleusement 
fort  et  vigoureux  :  différences  qui  procèdent 
de  leur  situation  et  du  naturel  des  nations  doot 
ils  sont  composés.  Ces  considérations  m'ont  tou- 
joui's  fait  insister  et  conseiller,  avec  fermeté, 
qu'il  falloit  attaquer  le  cœur  et  les  entrailles  de 
l'Espagne,  que  j'estime,  pour  le  présent,  résider 
aux  Indes  orientales  et  occidentales,  lesquelles 
ayant  été  le  seul  fondement  de  la  grandeur  d'Es- 
pagne, sera,  par  sa  ruine,  le  bouleversement  de 
sa  rude  domination,  sans  néanmoins  devoir  pré- 
tendre pour  nous  la  conservation  et  possession 
de  telles  conquêtes ,  comme  trop  éloignées  de 
nous,  et,  par  conséquent,  disproportionnées  au 
naturel  et  à  la  cervelle  des  Français,  que  je  re- 
connois  à  mon  grand  regret  n'avoir  ni  la  persé- 
vérance ni  la  prévoyance  requises  pour  telles 
choses,  mais  qui  ne  portent  ordinairement  leur 
vigueur,  leur  esprit  et  leur  courage,  qu'à  la  con- 
servation de  ce  qui  leiur  touche  de  proche  en 
proche,  et  leur  est  incessamment  présent  devant 
les  yeux,  comme  les  expériences  du  passé  ne 
l'ont  que  trop  fait  connoftre  :  tellement  que  les 
choses  qui  demeurent  séparées  de  notre  corps 
par  des  terres  ou  des  mers  étrangères,  ne  nous 
seront  jamais  qu'à  grande  charge  et  à  peu  d'u- 
tilité. Tous  lesquels  discours  ayant  pu  être  faits 
par  les  Espagnols  et  par  messieurs  des  Etats 
aussi  bien  que  par  moi,  ont  aussi  pu  être  la 
cause  des  déhbérations  auxquelles  ils  sont  tombés, 
et  dont  il  s'agit  maintenant. 

Car  les  premiers  se  voyant  attaqués  dans  les 
Indes,  et  les  affaires  disposées  à  augmenter  cette 
agression  plutôt  qu'à  la  discontinuer,  ets'ima- 
ginant,  à  cause  des  imprudentes  propositions 
feites  par  le  sieur  Aërsens,  sans  aucune  charge 
de  nous,  que  nos  desseins  et  nos  espérances  se 
portoientà  la  domination  des  Pays-Bas,  et  par 
conséquent  des  Indes,  aussitôt  ils  prirent  ré- 
solution de  détourner  ces  deux  périlleux  orages 
par  toutes  sortes  d'expédiens,  quelque  honteux 
et  dommageables  qu'ils  puissent  être,  et  comme 
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sonttroorés  tels  d'un  chacun  la  renonciation  de 
ia  souveraineté  de  toutes  les  terres  qui  sont  pos- 
sédées par  messieurs  des  Etats  ;  lesquels,  de  leur 
part,  croyant  aussi  que  les  ouvertures  faites  par 
ledit  Aérsens,  comme  de  lui-même,  procédassent 
de  notre  résolution ,  et  que  notre  amitié  n'avoit 
pas  pour  but  de  les  délivrer  absolument  et  de  les 
mettre  en  liberté  de  toutes  façons,  mais,  au  con- 
traire, de  les  soumettre  à  notre  domination,  ren- 
dant, par  ce  moyen ,  leur  sujétion  plus  absolue^ 
eCconséquemment  plus  difficile  à  secouer,  aussi 
toutes  leurs  inclinations  se  porteront  à  convenir 
et  accorder  des  choses  auxquelles  ils  n'avoient 
jamais  pensé  auparavant.  Toutes  lesquelles  rai- 
sons m'étant  infinies  fois  passées  et  repassées 
par  l'esprit,  elles  m'ont  fait  juger  et  maintenir 
constamment  qu'il  étoit  impossible  d'empêcher 
qu'ils  ne  se  portassent  à  la  paix,  et,  par  conse- 
illent, qu'il  étoit  à  propos,  si  nous  ne  voulions 
ouvertement  irriter  et  offenser  les  uns,  et  nous 
rendre  suspects  aux  autres ,  que  nous  devions 
conformer  nos  conseils  à  la  condition  des  temps, 
etàrétat  présent  des  affaires,  et  suivant  icelles 
^brasser  et  autoriser  les  conseils  doux  et  pa- 
Qfiqoes;  puisqu'aussi  bien  les  généreux  et  ma- 
^Dimes  n'étoient  pas  de  saison ,  et  que  quand 
fe  eussent  été  suivis,  ce  n'eût  été  qu'à  regret, 
^par  eux  que  par  nous-mêmes.  Car ,  de  leur 
pB*>i  ils  n'eussent  jamais  repris  les  armes  qu'à 
<^,  et  sans  être  en  partie  divisés,  et  nous,  de 
^  nôtre,  n'eussions  pas  contribué  tout  ce  qui 
âtéténécessaire  pour  soutenir  une  telle  débilité. 
itest  donc  nécessaire  plus  que  jamais  que  vous 
eoQtiouiez  vos  prudens  avis  et  conseils  vers  eux, 
s^  changer  de  forme  de  procéder,  et  que  vous 
pmnadiez  à  ces  peuples  de  ne  s'arrêter  pas  à 
^oQJoir  obtenir  tous  leurs  désirs  et  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  l'entier  établissement  de 
lettr  domination  et  fondement  absolu  d'une  répu- 
gne; car  Jamais  Etats  qui  aient  été  ne  s'établi- 
rent en  cette  forme  tout  en  une  fois  et  du  pre- 
^rcoup,  mais  peu  à  peu.  Gequisemblablement 
^  sans  doute  arrivera  à  ceux-ci ,  pourvu  qu'à 
rentrée  du   gouvernement  ils  le  sachent  bien 
fonnoitre  eux-mêmes,  et,  usant  de  ia  prudence 
^ise,  n'établissent  pas  une  telle  forme  qu'elle 
^  ruine  en  se  créant,  comme  sans  doute  il  ar- 
nvera  s'ils  ne  sont  bien  sages.  Et  surtout  faut 
prendre  garde  que  par  leur  traité  ils  ne  quittent 
pa^  un  pouce  de  terre ,  d'autant  que  celui  qui 
resiitne  sur-le-champ  et  en  effet,  a  toujours  le 
•temmage;  car,  quant  aux  promesses  de  l'ave- 
^,  ce  sont  papiers  et  paroles  que  le  vent  em- 
porte; et  puis  il  est  ncéessaire  de  laisser  dans  les 
provinces  voisines  une  saveur  et  un  levain  qui 
puisse  engendrer  aux  peuples  d'icelles  un  conti- 


nuel désir  de  se  joindre  pièce  à  pièce  à  ce  corps 
mis  en  état  de  lil)erté,  lorsqu'ils  sentiront  quel- 
que oppression  de  leurs  princes  :  chose  qui  arri- 
Tcra  infailliblement,  si  l'on  reconnolt  parmi  mes- 
sieurs des  Etats  un  bon  ordre  et  un  gouvernement 
assuré.  Or,  comme  les  Suisses  ont  fondé  le  leur 
par  leurs  tumultes,  par  leurs  armes,  et  par  l'â- 
preté  et  stérilité  de  leurs  montagnes ,  il  faut  tout 
au  contraire  que  messieurs  des  Etats  s'établissent 
par  prudence j  par  ordre,  par  or,  et  par  la  fer- 
tilité et  commodité  de  leurs  terres  et  de  leurs 
mers.  Que ,  s'ils  peuvent  obtenir  la  liberté  du 
trafic  en  Espagne,  il  est  bon^  pourvu  que  tous 
leurs  vaisseaux,  ou  la  plus  grande  part,  ne  s'y 
rencontrent  jamais  en  même  temps,  de  peur  que, 
par  la  rétention  d'iceux ,  leur  force  ne  se  trouvât 
débilitée,  et  donnât  sujet  de  les  attaquer. 

Quant  à  celui  des  Indes  orientales  et  occiden- 
tales ,  il  est  à  désirer  qu'ils  le  puissent  faire;  car 
ce  seroit  être  en  état  de  s'accroître  soi-même , 
et  de  diminuer  autrui.  Mais  quand  l'un  ou  l'autre, 
ou  tous  les  deux,  leur  seront  déniés,  si  n'es-* 
timé-je  pas  que  pour  cela  ils  doivent  différer  de 
conclure  leur  traité  de  paix  ;  car  il  leur  sera  toujours 
extrêmement  avantageux ,  ne  quittant  rien  en 
terre,  d'obtenir  un  titre  authentique,  par  lequel, 
à  la  vue  de  tout  le  monde  et  à  l'opinion  de  tous 
hommes ,  ils  se  puissent  tenir  et  qualifier  répu- 
blique libre  et  souveraine,  et  par  conséquent 
capables  de  faire  ouvertement  et  publiquement 
alliance  et  confédération  avec  tous  princes,  et 
notamment  avec  ceux  qui  ont  intérêt  à  les  con- 
server et  à  les  empêcher  que  jamais  ils  ne  retour- 
nent en  la  sujétion  dont  ils  seront  sortis  ;  ains , 
au  contraire ,  seront  tenus  de  favoriser  leur  ac- 
croissement,  à  la  diminution  de  ceux  qui ,  étant 
autrefois  leurs  seigneurs ,  seront  devenus  leurs 
compagnons.  Que  s'il  manque  après  quel- 
que chose  à  souhaiter ,  le  temps  et  les  occasions 
feront  naître  les  moyens  de  l'obtenir,  comme 
nous  l'avons  vu  pratiquer  et  à  Venise  et  parmi 
les  Suisses ,  qui  de  peu  ise  sont  accrus  en  la  puis- 
sance où  nous  les  voyons  maintenant  :  car  si  une 
fois  les  armes  et  les  pensées  de  la  guerre  sont 
tirées  hors  des  Pays-Bas  par  le  roi  d'Espagne,  la 
considération  de  l'éloignement  de  ces  Provinces, 
et  la  souvenance  des  périls,  frais,  peines  et  travaux 
qu'il  y  aura  rencontrés  par  le  passé,  le  fera  pen- 
ser deux  fois  à  s'y  embarquer  avec  les  forces 
convenables  pour  y  mettre  une  dernière  fin. 

Tous  ces  discours  auroient  besoin  d'être  plus 
étendus;  mais  n'étant  faits  que  pour  vous  qui 
entendez  à  demi-mot ,  je  m*en  abstiendrai ,  et 
aussi  qu'ils  ne  vous  doivent  assujétir  à  aucunes 
de  mes  raisons  et  conseils;  car  les  lettres  du  Roi 
yous  peuvent  servir  de  règle  et  de  guide  certain^ 
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pour  VOUS  y  oouforroer  entièrement.  Quant  à 
l'affaire  de  mes  cousins  d'Espinoy,  je  vous  prie 
de  vous  en  souvenir  comme  vous  m'avez  promis; 
et  9  lorsque  Ton  viendra  à  parler  des  échanges 
et  jouissance  des  terres  et  seigneuries  que  les 
particuliers  d*un  parti  ou  d*autre  ont  dans  les 
provinces  de  l'autre,  il  sera  facile  de  faire  tomber 
cela  à  propos.  Et  s'il  est  dit  que  chacun  rentrera 
dans  le  sien ,  cet  article  étant  général ,  il  sera 
pour  nous,  et  y  faut  insister ,  si  aussi  les  biens 
demeurent  perdus,  sauf  aux  princes  de  récom- 
penser  chacun  leurs  partisans.  Vous  pouvez  prier 
messieurs  des  Etats  d'avoir  souvenance  que  feu 
M.  le  prince  d*Espinoy  a  perdu  ses  biens  pour 
avoir  tenu  leur  parti;  et,  par  conséquent,  qu'ils 
sont  obligés  de  mettre  ses  enfans  au  nombre  de 
ceux  qu'ils  doivent  récompenser.  Tout  ceci  n'est 
dit  que  par  forme  d'avis,  remettant  à  votre  pru- 
dence et  affection  toute  la  conduite  de  cette  af« 
faire;  m'assurant  que,  comme  vous  avez  été  l'au* 
teur  du  commencement  de  leur  bien,  vous 
voudrez  être  aussi  celui  qui  y  aura  donné  la 
perfection ,  afin  qu'eux  et  moi  vous  en  ayons  l'o- 
bligation toute  entière;  laquelle  l'econnoissant 
comme  je  dois,  vous  nous  trouverez  toujours  dis* 
posés  à  nous  en  ressentir  en  toutes  les  occasions, 
et  moi,  particulièrement,  à  demeurer,  monsieur, 
votre ,  etc. , 

Maximiuan  de  Bbthune  ,  nue  ns  Sully. 
De  Paris,  ce  26  février  1608. 

Lettre  de  M,  delà  Boderie  à  M.  Jeannin,  du 
vingt-septième  février  1608. 

Monsieur,  le  peu  que  j'ai  eu  à  vous  dire,  a 
été  cause  que  je  suis  demeuré  muet  si  long-temps. 
Cependant  j'ai  reçu  depuis  quati*e  jours  les  vô- 
tres du  cinquième  de  ce  mois ,  avec  copie  de  la 
ligue  qu'avez  contractée  avec  messieurs  les  Etats, 
dont  je  vous  remercie  bien  humblement.  Déjà 
l'avois-je  vue  par  le  moyen  de  M.  Carron,  et 
m'en  étois  infiniment  réjoui ,  comme  de  chose 
que  je  juge  devoir  être  de  tous  côtés  de  grande 
réputation  à  Sa  Majesté ,  et  de  non  moindre  uti- 
lité avec  le  temps.  La  nouvelle  en  a  été  reçue  ici 
avec  autant  d'étonnement  que  de  déplaisir  ;  car , 
d'un  côté ,  on  ne  se  pouvoit  persuader  que  nous 
fussions  si  résolus;  et  d'ailleurs  on  reconnoit  bien 
que  par  ce  moyen  nous  avons  gagné  le  dessus 
avec  les  Etats,  qui  est  ce  qu'on  craignoit  le  plus. 
Je  disois  toujours  bien  que  les  députés  anglais 
seroient  d'accord  avec  vous,  jusques  à  ce  qu'on 
vint  à  fondre  la  cloche.  Vous  l'avez  éprouvé,  et 
me  réjouis  que  c'ait  été  avec  tant  de  gloire  pour 
vous ,  et  avantage  pour  notre  maître.  Depuis  cela 
ils  auront  eu  charge  de  contracter  avec  les  Etats, 
quasi  de  la  m^me  sorte  que  vous.  Bien  ont-ils 


long-temps  barguigné  par  deçà  avec  ledit  sieur 
Carron  pour  la  quantité  du  secours ,  voulant  te- 
nir ferme  sur  l'égalité  :  néanmoins ,  à  la  lin ,  ils 
se  sont  réduits  au  pied  du  nôtre;  sinon ,  possible 
qu'une  paille  de  ce  que  nous  promettons  eu 
hommes,  ils  le  promettenten  vaisseaux.  Etde  plus, 
on  m'a  assuré  qu'ils  doivent  proposer  une  autre 
ligue  entre  eux  et  nous,  le  roi  de  Danemarck, 
les  princes  protestans  et  les  Etats ,  pour  la  dé- 
fense commune  des  uns  et  des  autres;  mais  ils 
ont  tant  fait  les  fins,  et  ont  si  long-temps  attendu 
qu'on  les  priât,  que  je  ne  sais  ce  qu'on  en  trou- 
vera bon  en  notre  Cour ,  encore  que  pour  moi 
j'estimerois  que ,  puisque  nous  ne  pouvons  trou- 
ver de  sûreté  ni  d'avantage  en  l'amitié  d'Espagne, 
nous  ferions  mieux  de  nous  assurer  celle-ci ,  sans 
nous  arrêter  sur  des  pointillés.  Ils  ont  fait  ces 
jours  ici  une  galanterie,  dont  le  Roi  notre  maitre 
est  fort  offensé,  et  non  sans  cause,  d'avoir  reçu 
l'ambassadeur  d'Espagne  à  voir  un  ballet  qu'a 
fait  cette  Reine,  contre  ce  que  je  me  suis  laissé 
entendre  m'y  sentir  intéressé.  Dès  l'heure  le  Roi 
me  voulut  payer  de  dire  que  ce  n'étoit  point  lui 
qui  l'y  appeloit  ;  qu'il  s'y  étoit  convié  lui-même 
et  en  avoit  prié  la  Reine ,  et  au  lieu  de  cela  me 
voulut  convier  à  un  festin.  Je  fis  réponse  qu'il 
étoit  le  maître  chez  lui  ou  le  devoit  être,  et  re* 
fusai  ledit  festin,  dont  il  fut  fort  courroucé.  De- 
puis, sur  l'occasion  du  mariage  de  M.  d'Adinton 
Ramezai ,  celui  qui  lui  sauva  la  vie  en  Ecosse, 
cette  affaire  s'est  rhabillée;  de  sorte  que  je  crois 
que  Sa  Majesté  en  devra  demeurer  satisfaite.  J'ai 
été  convié  au  festin  public  qui  s'est  fait  pour  la- 
dite noce  de  la  part  dudit  Roi ,  et  pour  l'honorer 
du  nom  du  nôtre,  comme  le  prince  qui  sait  l'ai- 
mer le  plus ,  et  avoir  reçu  plus  de  contentement 
de  sa  salutation.  Les  noces  de  celui  qui  la  lui  a 
causée,  avec  déclaration  que  ce  que  l'ambassa- 
deur d'Espagne  s'étoit  trouvé  en  l'autre,  c'avoit 
été  par  sa  recherche  et  importunité  contre  la  vo- 
lonté de  Sa  Majesté,  et  sans  qu'il  l'en  eût  prié; 
et  que  par  le  traitement  qu'il  me  ferait,  chacun 
connottroit  la  différence  qu'il  faisoit  de  lui  à  moi; 
sous  cette  déclaration  et  assurance,  j'acceptai  de 
m'y  trouver,  et  de  fait,  j'y  al  été  traité  tout 
d'autre  sorte. 

Il  y  eut  bal  devant  et  après  souper,  où  je  fus 
toujours  auprès  dudit  Roi ,  personnellement ,  ou 
écoutant  ou  parlant  à  lui,  et  avec  démonstration 
d'une  grande  privante;  et  la  vérité  est  qu'en  Tau- 
tre  il  ne  dit  jamais  une  parole  audit  ambassadeur. 
Au  partir  de  là  je  soupai  au  festin  public  de  la 
noce,  où  ledit  ambassadeur  ne  mangea  qu'en  une 
chambre  privée  avec  un  officier  de  la  maison;  et 
durant  le  souper ,  le  Roi  me  voulut  encore  favo- 
riser de  m'envoyer  dire  par  le  vicomte  deL'IsIe^ 
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grand  obambellaû  de  la  Reine,  qu'il  étoit  marri 
que  la  coutume  d'Angleterre  ne  lui  avoit  pu  per- 
mettre de  ge  trouver  à  ladite  table  pour  y  boire  à 
moi  et  me  faire  bonne  chère  ;  mais  qu'il  ne  lais- 
8oit  de  faire  le  premier  et  me  prioit  de  l'autre.  A 
tout  cela  ma  femme  fut  conviée  aussi  de  sa  part, 
et  le  8oir  il  nous  mena  voir  un  autre  ballet  que 
dansèrent  douze  des  principaux  seigneurs  de  cette 
Cour ,  où  il  nous  fit  encore,  à  ma  femme  et  à 
moi ,  toutes  les  courtoisies  qu'il  lui  fut  possible , 
et  jusques  à  ma  fille  :  il  se  la  fit  approcher,  et 
la  baisa  deux  ou  trois  fois  (qui  ne  lui  est  pas 
chose  ordinaire  ) ,  et  voulut  qu'elle  dansât  avec 
le  petit  duc  d'Yorck  son  fils  ^  en  somme  il  n'ou- 
blia rien  pour  me  contenter.  Je  les  ai  trouvés  si 
hagards  quand  Je  suis  arrivé  ici ,  si  mal  contens 
de  mon  prédécesseur,  et  si  remplis  de  la  vanité 
que  la  recherche  qu'avoient  faite  d'eux  tous  les 
prioies  de  la  chrétienté  à  l'avènement  dudit  Roi 
a  cette  couronne  leur  avoit  fait  naître,  que  j'ai 
eu  beaucoup  de  peine  à  les  remettre.  Toutefois  je 
les  vois,  ce  me  semble ,  en  meilleur  état;  et  la 
démonstration  que  nous  avons  faite  depuis  un  an 
de  ne  dous  soucier  guères  d'eux,  et  de  pouvoir  faire 
DOS  aflaires  sans  eux ,  n'y  a  pas  nui.  Ils  ne  sont 
nullement  encore  assurés  du  cùté  d'Irlande;  et 
pour  avoir  plus  de  moyen  de  se  défendre  de  ce 
C4}té-là,  s'ils  y  sont  attaqués,  ils  font  un  em- 
prunt d'un  million  de  livres  sur  les  meilleures 
bourses  de  cette  ville ,  qui  y  cause  beaucoup  de 
run)eurs  et  de  mécontentement.  Leurs  affaires 
enfin  ne  sont  point  en  si  bon  état,  qu'ils  n'aient. 
Dieu  merci,  plus  grand  besoin  de  nous,  que  nous 
deux.  C'est  tout  ce  queje  vous  en  puis  dire  pour 
ce  coup,  vous  baisant  les  mains  très-humble- 
ment, et  denaeurant,  monsieur,  votre  très-hum- 
ble et  trés-affectionné  serviteur.     Là  Bodebib. 

A  Londres,  ce  vingt-septième  février  1608. 

LtUre  du  Roi,  du  vingt-septième  février  1808. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  vous  avez  été 
avertis  de  l'arrivée  ici  de  l'abbé  de  Préaux ,  por- 
teur de  votre  dépêche  du  38  du  mois  de  Janvier, 
par  les  lettres  particulières  que  le  sieur  de  Ville- 
roy  a  écrites  par  mon  commandement ,  à  vous 
sibur  Jeannin,  les  9  et  16  du  présent.  La  pre- 
mière vous  a  été  envoyée  par  l'adresse  du  sieur 
de  Berny ,  et  l'autre  accompagnée  du  duplicata 
de  celle-là ,  par  l'occasion  du  retour  par  delà  des 
navires  sur  lesquels  les  deniers  du  dernier  quar- 
tier de  l'année  passée  ont  été  chargés  et  envoyés. 
Vous  aurez  su  par  icelles  quel  a  été  le  contente- 
ment que  j'ai  reçu  du  traité  d'alliance  et  confé- 
dération que  vous  avez  fait  en  mon  nom  avec  ces 
sit'urs ,  suivant  mes  commandemens ,  et  pourquoi 
j'ai  différé  de  vous  envoyer  la  ratification  d'ice- 


lul  jusqu'à  présent,  ayant  désiré  voir  auparavant 
quelque  acheminement  à  celui  que  le  roi  d'Es*- 
pagne  et  les  archiducs  étoient  sur  le  point  de 
commencer;  non  que  j'aie  eu  dessein  de  me  ré^ 
gler  sur  leur  conduite ,  ni  varier  de  ma  première 
résolution ,  ou  rien  innover  ou  changer  audit 
traité ,  mais  simplement  pour  voir  quel  Jugement 
les  députés  desdits  princes  feroient  d'icelui  à  leur 
arrivée  par  delà  ;  de  quoi  vous  m'avez  éclairol 
par  vos  lettres  du  16  de  cedit  mois,  que  j'ai  re- 
çues le  24 ,  comme  nous  avons  depuis  fait  celle 
que  vous,  sieur  Jeannin ,  avez  écrite  de  votre 
main  audit  sieur  de  Villeroy  le  1 9.  Je  vous  dirai 
donc  en  un  mot ,  par  la  présente ,  que  vous  m'a- 
vez servi,  en  la  confection  dudit  traité,  entière- 
ment  selon  mon  désir  et  mon  expectation,  tant 
en  la  matière  qu'en  la  forme  et  au  temps  que 
vous  Tavez  conclu.  Aussi  je  vous  en  envoie  par 
le  même  abbé  de  Préaux  mes  lettres  d'approba- 
tion et  ratification ,  accompagnées  d'une  parti- 
culière adressant  au  corps  des  sieurs  les  Etats , 
par  laquelle  j'ai  voulu  leur  faire  savoir  ma  satis- 
faction, qui  leur  sera  exprimée  plus  au  long  par 
vous ,  en  la  leur  délivrant ,  aux  termes  que  vous 
jugerez  plus  propres  et  convenables,  dont  Je  me 
remets  à  vous ,  voire  même  d'en  surseoir  la  pré- 
sentation, à  cause  de  la  présence  des  députés 
des  archiducs,  ou  autrement,  selon  que  vous 
aviserez  être  pour  le  mieux.  Car,  comme  vous 
m'avez  servi  en  tout  ce  qui  s'est  passé  avec  tant 
de  prudence,  loyauté,  et  si  heureusement,  que 
J'en  suis  avec  raison  très-content ,  et  vous  en 
sais  le  gré  que  vous  méritez.  Je  veux  aussi  me 
confier  et  entièrement  remettre  à  vous  de  tout 
ce  qui  reste  à  faire  par  delà  pour  mon  service , 
tant  pour  l'exécution  dudit  traité,  qu'aux  autres 
occasions  qui  se  présenteront  durant  que  vous  y 
serez.  Certainement  J^eusse  bien  désiré  que  les 
Anglais  fussent  entrés  avec  nous  audit  traité, 
suivant  le  projet  que  vous  en  aviez  fait  ;  car  il 
eût  été  plus  favorable  auxdits  Etats  sur  l'entrée 
de  la  conférence  avec  les  députés  desdits  archi- 
ducs. Vous  y  avez  fait  votre  devoir  et  votre 
possible;  mais  vous  avez  encore  mieux  fait  d'a- 
voir passé  outre  sans  eux,  pour  les  raisons  que 
vous  m'avez  représentées.  L'on  m'a  écrit  d'An- 
gleterre qu'ils  sont  à  présent  marris  de  s'en  être 
ainsi  départis,  et  qu'ils  ont  volonté  de  Famander, 
en  suivant  le  chemin  que  vous  leur  avez  tracé  \ 
mais  J'en  attendrai  les  effets  pour  le  croire;  sur- 
tout il  faut  prendre  garde  que  ce  qu'ils  feront 
n'altère  ou  change  ce  que  nous  avons  fait.  Ils 
se  vantent  qu'ils  porteront  avec  eux  au  traité 
qu'ils  feront ,  le  roi  de  Danemarck  et  les  élec- 
teurs, et  autres  princes  qui  ont  leurs  députés  par 
delà  2  pour  magnifier  et  faire  plus  e9timer  leur 
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alliance;  mais  je  crois,  si  le  premier  les  suit, 
que  les  autres  prendront  parti  avec  nous  aussi 
volontiers  qu'avec  eux ,  en  cas  qu'ils  veulent  bâtir 
leur  ligue  sur  ce  fondement  de  la  paix,  à  notre 
imitation.  A  quoi  vous  prendrez  garde;  car  je  ne 
me  puis  promettre  de  la  volonté  et  prudence  des- 
dits Anglais,  qu'ils  prennent  en  cette  occasion 
parti  avec  nous,  comme  ils  devroient  faire  pour 
notre  commun  avantage ,  s'ils  étoient  aussi  jaloux 
de  leur  propre  bien ,  qu'ils  me  donnent  argument 
de  croire  l'être  de  ma  prospérité.  Toutefois  je 
veux  être  plus  sage  qu'eux;  partant,  s'ils  vous 
donnent  par  leur  procédé  sujet  d'espérer  de  se 
laisser  persuader  d'entrer  en  notre  union ,  vous 
en  faciliterez  l'effet  autant  que  vous  connoftrez 
que  vous  le  pourrez  dignement  faire. 

Sachez  aussi  que  l'on  m'a  mandé  d'Angleterre 
que  ledit  Roi  fait  état  de  faire  couler  des  gens 
de  guerre  secrètement  dedans  les  places  qu'il 
tient  par  delà ,  pour  fortifier  les  garnisons  qui  y 
sont ,  et  par  ce  moyen  mieux  s'assurer  d*icelies 
pour  l'avenir,  disant  ne  vouloir  pour  ce  regard 
demeurer  à  la  discrétion  de  ceux  du  pays  et  des- 
dites places ,  ainsi  qu'ils  ont  fait  jusques  à  pré- 
sent :  de  quoi  vous  avertirez  ceux  que  vous  ju- 
gerez à  propos  qu'ils  le  sachent.  Le  sieur  Aërsens, 
député  desdits  sieurs  les  Etats,  m'a  requis  de 
deux  choses  en  me  présentant  leurs  dernières 
lettres.  La  première  de  leur  continuer  mon  assis- 
tance, du  moins  pour  ce  premier  quartier  de  la 
présente  année ,  telle  que  je  leur  ai  donnée  Tan- 
née passée,  puisqu'ils  n'ont  prolongé  la  cessation 
d'armes,  qui  a  été  la  seule  cause  pour  laquelle 
il  dit  que  je  leur  ai  fait  déclarer  par  vous  que  je 
ne  leur  continuerois  ledit  secours;  et  Tautre, 
d'augmenter  celui  que  je  leur  ai  accordé  pour 
les  deux  premières  années  de  la  paix ,  pour  les 
mêmes  raisons  qu'ils  vous  ont  représentées  par 
delà  ;  mais  je  me  suis  excusé  de  l'un  et  de  l'autre, 
lui  ayant  dit  que  lesdits  sieurs  dévoient  avancer 
leur  traité  avec  les  archiducs ,  afin  de  sortir  des 
grands  frais  qu'ils  font  en  l'incertitude  en  laquelle 
ils  vivent  ;  que  je  dois  aussi  penser  à  mes  affai- 
res, et  me  préparer  contre  tous  accidens,  avec 
plus  de  soin  et  jalousie  que  devant ,  voyant  le 
roi  d'Espagne  à  la  veille  d'être  déchargé  de  la 
guerre  des  Pays-Bas  par  le  moyen  de  leur  traité. 
Car,  encore  qu'il  fasse  contenance  de  vouloir 
vivre  en  paix  avec  moi ,  et  qu'il  en  ait  à  l'aven- 
ture autant  de  besoin  que  nul  autre,  toutefois  les 
choses  d'Italie  étant  encore  en  branle,  à  cause 
de  ce  qui  se  passe  entre  le  Pape  et  les  Vénitiens, 
qui  n'est  encore  bien  composé ,  je  devois  ména- 
ger et  conserver  mes  moyens  pour  obvier  aux 
inconvéniens  qui  pourroient  naître  de  tels  mou- 
vemens;  et  d'autant  plus  que  j'étois  averti  que 


Ton  propose  de  faire  une  nouvelle  ligue  entre  le 
Pape,  ledit  roi  d'Espagne  et  le  grand-duc ,  sous 
prétexte  de  faire  la  guerre  aux  Turcs,  laquelle 
ne  me  peut  être  que  suspecte,  même  voyant  que 
ledit  roi  d'Espagne  commence  d'armer  par  mer 
fortement  aux  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  ; 
et  vous  dirai  que  j'en  ai  telle  jalousie,  que  j'ai 
délibéré,  s'ils  poursuivent  lesdits  armemens, 
d'aller  moi-même  en  Provence  pour  assurer  cette 
côte,  car  je  ne  la  veux  laisser  à  la  merci  de  mes 
voisins;  et  j'estime  ce  voyage  si  nécessaire,  que 
si  lesdits  sieurs  Etats  étoient  d'accord  avec  les- 
dits archiducs,  et  la  reine  ma  femme  accouchée, 
je  partirois  à  la  même  heure  pour  le  faire  :  ce 
que  vous  direz  aux  dits  sieurs,  s'ils  continuent 
à  faire  instance  du  secours  du  susdit  quartier. 

Quant  à  celui  de  quatre  mille  hommes  pour 
lesdits  deux  ans,  je  n'entends  aussi  de  l'augmen- 
ter ;  et  me  semble  qu'ils  doivent  plutôt  entendre 
à  persuader  le  roi  d'Angleterre  de  leur  accorder 
la  même  assistance ,  qu'à  me  presser  d'accroître 
la  mienne.  Davantage,  j'entends  que  lesdits 
quatre  mille  hommes  soient  payés  par  mes  offi- 
ciers, et  non  par  leurs  mains,  comme  je  vous  ai 
toujours  mandé ,  et  a  toujours  été  pratiqué  en 
cas  semblable ,  et  même  par  eux  en  mon  endroit, 
lorsqu'ils  ont  envoyé  leurs  gens  à  mon  secours; 
car,  comme  je  vous  ai  prédit,  je  ne  veux  ni  n'est 
raisonnable  que  l'argent  qui  sort  de  ma  bourse 
gratuitement,  soit  employé  à  autre  usage,  ni 
manié  par  autres  que  par  mes  officiers.  Et  s'ils 
craignent  la  dispensité  du  paiement  desdits  gens 
de  guerre ,  tant  en  la  solde  qu'en  la  forme ,  avec 
les  autres  du  pays ,  j'aurai  bien  agréable  que  ce- 
la soit  réglé  avec  eux  et  par  leur  avis,  pourvu 
que  lesdits  deniers  soient  toujours  administrés 
et  distribués  par  les  mains  de  mes  ofiQciers,  la 
gestion  desquels  ils  pourront  contrôler  ;  et  aime 
mieux  me  passer  et  les  décharger  du  secoure  ré- 
ciproque qu'ils  ont  consenti  par  la  promesse  pa^ 
ticuiière  que  vous  en  avez  faite.  Toutefois,  si  vous 
pouvez  les  faire  départir  du  maniement  desdits 
deniers,  sans  vous  relâcher  de  ce  point,  je  l'au- 
rai toujours  à  plaisir  :  mais ,  quoi  qu'il  y  ait,  je 
veux  que  mesdits  officiers  aient  ledit  maniement, 
et  me  semble  qu'ils  doivent  se  contenter  que  j'aie 
permis  jusques  à  présent  qu'il  en  ait  été  usé  au- 
trement, chose  qu'ils  n'auroient  jamais  consenti 
en  cas  semblable;  joint  que  je  sais  bien  que  le 
maniement  qu'ils  ont  fait  a  apporté  plus  d'utilité 
et  commodité  aux  particuliers  qu'au  public. 
Mais  j'ai  volontiers  passé  l'article  des  dix  raille 
hommes,  au  lieu  de  huit  mille  que  je  vous  avois 
permis  de  leur  accorder  en  cas  de  guerre,  au 
préjudice  de  la  paix. 

Quant  à  l'article  du  oonunerce ,  pour  le  regard 
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du  paiement  des  droits,  ledit  sieur  de  Villcroy 
voas  a  écrit  la  difficuké  qui  s*y,est  rencontrée. 
Mais  elle  est  de  si  petite  importance ,  qu'elle  ne 
mérite  pas  qu'ils  s'en  formalisent;  car  il  n'est 
qoestion  que  d'une  dace  de  trente-sept  sols  que 
les  étrangers  paient  en  Brouage  et  à  Bordeaux 
pour  la  comptablie,  qui  excède  de  douze  ou 
quinze  sols  ce  que  paient  mesdits  sujets.  Ce  qui 
a  toujours  été ,  et  est  encore  ainsi  pratiqué ,  et  à 
quoi  l'on  ne  peut  pas  toucher  pour  la  consé- 
quence; car  les  autres  nations  prétendroient 
pareille  modération ,  et  emprunteroient  les  noms 
et  vaisseaux  des  sujets  desdits  Ëtats  pour  me 
frustrer  dudit  droit.  Mais  celui-là,  ni  les  autres 
ne  seront  à  l'avenir  augmentés  sur  eux  par-des- 
sus ceux  que  paieront  mes  sujets ,  ainsi  que  vous 
leur  avez  promis  par  le  dixième  article  dudit 
traité.  Je  me  contenterai  aussi  que  les  navires 
desquels  ils  doivent  m'assister,  soient  du  port 
que  vous  avez  convenu  avec  eux ,  et  approuve 
la  considération  qui  vous  a  mû  de  laisser  place 
par  ledit  traité  aux  autres  rois  et  princes  qui 
vondroient  ci-après  y  entrer  :  mais  il  n'est  pas  à 
propos  aussi  qu'ils  la  prennent  en  celui  d'Angle- 
terre, ainsi  que  j'ai  dit  ci-devant;  partant  vous 
y  aviserez  pareillement.  Vous  avez  bien  fait 
d'avoir  retranché  l'article  du  mutuel  et  récipro- 
que secours ,  en  cas  que  nous  fussions  assaillis 
par  armes  en  même  temps  et  ensemblement; 
car,  comme  vous  dites ,  nous  aurons  lors  tout 
loisir,  et  serons  assez  obligés  d'en  convenir  et  y 
pourvoir.  C'a  été  prudemment  fait  aussi  de  n'a- 
voir fait  mention  de  la  trêve  à  longues  années , 
et  de  quoi  ces  sieurs  se  sont  contentés  de  rece- 
voir la  déclaration  qui  concerne  leur  liberté, 
ainsi  qu'il  a  été  couché  par  l'article  duquel  ils 
soDt  tombés  d'accord ,  lequel  je  vous  confesse 
que  je  n'estimois  pas  devoir  passer  si  facilement 
qu'il  est  avenu.  La  franchise  et  simplicité  avec 
laquelle  les  archiducs  y  ont  procédé  véritable- 
ment témoigne  et  vérifie  assez  le  désir  et  besoin 
qu'eux  et  les  Espagnols  ont  d'être  déchargés  de 
la  guerre  desdits  pays  :  mais  aussi  peut-on  infé- 
rer de  là  qu'ils  s'attendent  de  tirer  dudit  accord 
des  profits  et  avantages  équipolens,  soit  dans 
lesdits  pays  ou  ailleurs.  Car  j'ai  appris  par  vos 
dernières  comment  ils  débattent  à  présent  l'ar- 
ticle de  la  navigation  des  Indes  d'orient,  et  les 
langages  que  vous  a  tenus  le  président  Richar- 
dot  sur  l'échange  qu'ils  prétendent  obtenir  des 
ville*  et  places  de  Flandre  et  Brabant ,  avec  vo- 
tre réponse  et  vos  raisons  sur  iceux.  Ce  sont 
deux  points  de  grande  conséquence;  mais  comme 
il  me  semble  que  ce  premier  regarde  plus  l'in- 
térêt de  la  compagnie  desdites  Indes ,  qui  est 
composée  de  marchands  particuliers  qui  ne  sont 


pas  même  tous  résidens  et  bd)itués  auxdits  pays 
des  Etats,  que  le  public,  aussi  je  l'estime  moins 
important  que  l'autre;  car  de  celui-ci  dépend  du 
tout  l'union  et  sûreté  desdites  provinces  après 
ladite  paix.  Au  moyen  de  quoi  je  suis  bien  d'avis 
qu'ils  relâchent  plutôt  quelque  chose  de  ladite 
navigation ,  que  d'entendre  audit  échange ,  quel- 
que récompense  et  offre  qu'on  leur  fasse  ;  car  je 
prévois,  s'ils  quittent  lesdites  places  de  Flandre 
et  de  Brabant,  qu'ils  doivent  faire  peu  de  compte 
de  ce  titre  de  liberté  que  l'on  leur  a  cédé,  d'au- 
tant que  la  conservation  et  l'effet  d'icelle  dépen- 
dra de  la  foi  et  discrétion  de  ceux  auxquels  ils 
les  auront  cédées.  Je  n'approuve  aussi  qu'elles 
soient  démantelées,  ni  qu'elles  demeurent  aux- 
dits Etats  pour  certain  temps  en  qualité  de  villes 
de  sûreté,  ni  même  que  les  capitaines  et  gens 
de  guerre  qui  les  garderont  soient  payés  des  de- 
niers desdits  princes. 

Abstenez-vous  donc  de  faire  aucune  ouverture 
de  ma  part  ni  de  la  vùtre  qui  facilite  ledit  échange , 
ou  autorise  lesdits  princes  aux  dites  places  pour 
le  présent  ni  pour  l'avenir,  et  plutôt  les  dissua- 
dez d'entendre  audit  échange  que  d*en  faciliter 
l'accommodement;  car  j'estime,  comme  je  vous 
ai  dit,  ledit  article  plus  important  que  tous  les 
autres,  et  vaut  mieux  qu'ils  les  contentent  en 
icelui  de  la  navigation  des  Indes ,  que  de  souffrir 
qu'il  soit  fait  brèche  aucune  à  l'autre.  En  quoi 
néanmoins  vous  vous  conduirez  avec  telle  dis- 
crétion ,  que  les  uns  ni  les  autres  n'aient  occa- 
sion de  nous  reprocher  la  rupture  de  ladite  paix; 
car  c'est  moins  mon  intention  que  jamais  d'être 
auteur  d'icelle  ;  mais  je  ne  veux  aider  à  circon- 
venir ceux  que  j'aime  et  qui  se  fient  en  moi.  Au 
reste ,  je  suis  très-content  de  votre  conduite  en- 
vers les  députés  desdits  archiducs,  et  léserai  que 
vous  continuyez  à  leur  donner  toute  occasion  de 
se  louer  de  vos  déportemens,  en  favorisant  et 
facilitant  exi  mon  nom  leur  accord ,  autant  que 
le  bien  de  mon  service  vous  le  permettra,  comme 
je  me  promets  que  vous  saurez  très-bien  faire. 
J'ai  su  que  lesdits  députés  réservent  à  traiter  le 
point  de  la  religion  pour  la  fin ,  pour  pouvoir 
rompre  sur  icelui  leur  traité ,  s'ils  ne  sont  con- 
tens  des  autres ,  et ,  en  ce  faisant ,  conserver  la 
réputation  de  laquelle  ils  ont  toujours  montré 
être  jaloux,  et  pour  émouvoir  et  acquérir  la 
bienveillance  des  catholiques  qui  résident  audit 
pays ,  lesquels  ils  obligeront  à  eux  par  cette  dé- 
monstration, soit  que  la  guerre  recommence  ou 
finisse ,  leur  donnant  à  entendre  qu'ils  auront 
préféré  le  repos  de  leurs  consciences  à  celui  du 
pays  :  chose  que  je  crois  qu'il  sera  difficile  aux- 
dits sieurs  les  Etats  d'éviter  :  toutefois  vous  en 
avertirez  ceux  que  vous  en  jugerez  dignes.  Et 
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Si  les  députes  desdits  archiducs  requièrent  votre 
aide  en  cette  instance,  comportez-vous-y  si  sage- 
ment ,  que  les  uns  n'aient  sujet  de  publier  que 
t*aie  manqué  en  cette  occasion  de  zèle  au  réta- 
blissement de  notre  religion  audit  pays ,  et  ie^ 
autres  de  se  plaindre  que  J*aie  voulu  favoriser 
Tartiflce  et  le  dessein  de  ceux-là  à  leur  préjudice. 

Je  ne  vous  écrirai  rien  par  la  présente  du 
soin  et  égard  que  doivent  avoir  ces  sieurs ,  d'as- 
surer leur  république  par  une  bonne  forme  de 
gouvernement,  telle  qu'elle  est  nécessaire  pour 
maintenir  leur  union  et  concorde  ;  car  je  vois 
qu'ils  ont  à  présent  d'autre  besogne  taillée  assez 
pour  les  occuper,  joint  qu'il  faut  qu'ils  voient 
s'ils  s'accorderont  avec  lesdits  Etats.  Mais  cela 
fait,  j'estime  qu'il  sera  très-nécessaire  qu'ils  y 
pourvoient  vivement,  et  sans  intermission;  de 
quoi  vous  ne  perdrez  l'opportunité  de  les  exhor- 
ter et  presser  quand  elle  se  présentera.  Vous  au- 
rez aussi  en  recommandation  tout  ce  qui  con- 
cerne mon  cousin  le  prince  Maurice,  suivant  les 
commandemens  que  je  vous  ai  faits  par  vos  ins- 
tructions ,  et  réitérés  par  toutes  mes  dépêches  : 
car  c'est  chose  que  j'affectionne  grandement. 
Vous  aurez  soin  aussi  de  tous  ceux  de  la  même 
maison ,  et  favoriserez  pareillement  les  affaires 
de  mon  cousin  le  prince  d'Orange,  pour  lesquels* 
les  il  a  envoyé  par  delà  un  des  siens ,  auquel 
vous  direz  le  commandement  que  Je  vous  en 
fais.  Mais  évitez  surtout  cette  prolongation  de 
trêve  pour  un ,  deux  ou  trois  ans ,  à  laquelle  je 
crains  fort  avec  vous  que  les  parties  se  laissent 
aller  à  la  fin ,  quand  elles  verront  ne  pouvoir 
tomber  d'accord  à  leur  contentement  des  condi- 
tions de  la  paix,  comme  j'ai  donné  charge  audit 
abbé  de  Préaux  vous  dire ,  avec  mes  intentions 
sur  tous  les  points  contenus  en  la  présente.  A 
tant,  je  prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin  et  de  Rus- 
sy,  vous  avoir  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  vingt-septième  jour  de  fé- 
vrier 1608.  Hbnbi. 

Et  plus  bas,  par  apostille  est  écrit  : 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  je  veux  que 
vous  favorisiez  de  ma  recommandation  les  af- 
faires du  prince  d'Espinoy,  où  elles  en  auront 
besoin ,  comme  si  c'étoient  les  miennes  propres. 
Partant,  ayez-en  soin  et  en  faites  votre  devoir, 
et  vous  me  ferez  service  très-agréable.  Henbi. 
Et  plus  bas,  Baulàbt. 

Lettre  de  M*  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  dudit 
jour  37  février  1608. 

Monsieur,  j*ai  répondu  à  vos  lettres  du  â8  du 
mois  passé ,  par  les  miennes  des  neuf  et  seize  du 
présent ,  qui  vous  ont  été  envoyées  par  les  adres- 
ses que  le  Roi  votis  écrit  par  la  sienne  que  la 


présente  accompagne;  et  le  i 4  nous  avons  reçu 
les  lettres  des  16  et  19.  Le  jour  devant  le  sieur 
Aërsens  et  le  sieur  du  Maurier  en  reçurent  le 
premier  de  ses  maîtres ,  et  l'autre  du  sieur  Wau- 
drenccq,  par  lesquelles  ils  donnoient  avis  de  la 
résolution  de  l'article  de  la  liberté ,  en  la  forme 
que  nous  apprîmes  le  lendemain  par  vosdites 
lettres  qu'il  a  été  accordé.  Toutefois  vous  avez 
oublié  à  faire  mettre  en  votre  paquet  les  doubles 
de  l'écrit  qui  en  a  été  dressé ,  comme  de  celui  qui 
concerne  la  navigation  des  Indes ,  proposé  pre- 
mièrement par  les  sieurs  Etats ,  et  depuis  changé 
par  M.  Richardot;  mais  nous  n'avons  pas  laissé 
de  les  voir  par  la  communication  que  nous  en  a 
faite  M.  Aërsens.  Partant  vous  ne  devez  vous 
en  mettre  en  peine.  J'en  ai  accusé  votre  indis- 
position.  Le  Roi  est  très-content  des  propos  que 
vous  avez  tenus  audit  sieur  Richardot  pour  la 
justification  de  ses  intentions  et  actions  passées 
et  présentes,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  lettre 
que  vous  m'avez  adressée,  et  même  a  trouve 
bon  que  vous  lui  ayez  ftiit  voir  notre  dernier 
traité ,  afin  de  le  mieux  éclairclr  de  la  franchise 
et  sincérité  de  Sa  Majesté.  Nous  avons  tenu  le 
même  langage  à  l'ambassadeur  des  archiducs, 
lequel  ne  prend  moindre  plaisir  que  l'autre  à 
parler  de  l'alliance  que  je  vous  ai  mandé  avoir 
été  proposée ,  se  persuadant  que  cette  considéra^ 
tion  doit  mouvoir  à  désirer  et  favoriser  les  coq- 
ventlons  de  la  paix  en  faveur  des  archiducs, 
ce  qui  m'est  un  peu  suspect  ;  car  je  ne  sais  ce 
que  nous  devons  espérer  de  cette  ouverture. 
Mais  le  Roi  a  montré  tellement  la  goûter,  lors- 
que l'ambassadeur  des  archiducs  lui  en  a  parlé, 
qu'il  leur  est  avis  que  Sa  Majesté  est  très^lési- 
reuse  d'entendre  à  ce  marché;  de  quoi  ils  vou* 
droient  profiter,  dès  à  présent,  sur  les  occasions 
qui  se  présentent.  Toutefois  il  leur  a  été  dit  qu'il 
faut  que  le  Pape  en  soit  le  médiateur,  et  que 
cela  ne  peut  être  conduit  par  l'entremise  d'un 
autre.  Tellement  que  l'on  est  attendant  de  ses 
nouvelles  sur  ce  sujet,  duquel  il  fut  parlé  au 
cardinal  Rarbarini  quand  il  partit  d'ici ,  et  toute- 
fois il  n'en  a  encore  mandé  aucune  chose.  11  faut 
présumer  que  le  Pape  aura  voulu  en  écrire  en 
Espagne  devant  que  de  s'y  engager  plus  avant. 
Je  ne  suis  pas  d'avis  que  vous  celiez  davantage 
au  sieur  Richardot  la  connoissance  que  vous  avez 
de  ladite  proposition;  car,  sans  doute.  Il  l'attri- 
buerolt  à  artifice,  étant  bien  infbrmé  de  ce  qui 
en  a  été  traité  ici ,  et  sachant  la  fiance  que  le  Roi 
a  en  vous. 

Je  ne  suis  pas  d'avis  aussi  que,  parlant  de  ce 
fait  au  sieur  Richardot,  vous  l'en  dégoûtiez , 
comme,  peut^re,  Il  jugera  qu*il  y  a  assez  de 
raison  de  le  Mte ,  vu  le  peu  d'utlitté  que  la  France 
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en  doit  espérer.  Mais  il  vaut  mieux  les  laisser  en 
I    cette  espérance  que  de  les  en  ôter,  puisqu'ils  ne 
I    proposent  point  d'autres  partis,  et  qu'il  est  diffi- 
cile de  séparer  d'Espagne  l'archiduc,  ni  de  l'as- 
surer de  la  foi  du  Roi,  lequel  remet  toutefois 
cette  condaite  à  vous-même.  Je  n'ai  rien  à  ajou- 
ter à  ce  que  vous  écrit  le  Roi  sur  les  articles  de 
la  navigation  des  Indes ,  et  l'échange  des  places 
de  Brabant  et  de  Flandre.  Enfin  nous  jugeons 
ce  dernier  trop  plus  important  que  l'autre ,  et 
dirons  que  les  Etats  perdront  avec  leur  belle  li- 
I   berté  leur  pays  s'ils  quittent  lesdites  places ,  ce 
^  qui  ne  leur  aviendra  de  ladite  navigation.  J'ai 
I  iar  cela  demandé  à  Sa  Majesté  si  les  archiducs 
I  opiniâtrent  ledit  échange ,  et  qu'ils  rompent  la 
pi\  sur  cela ,  si  elle  entendoit  que  les  Etats  y 
fussent  confortés  par  nous  et  de  sa  part.  J'ai  re^ 
mm  qu'elle  ne  désire  être  auteur  d'une  telle 
raplure,  tant  parce  qu'en  effet  elle  ne  la  désire 
pas,  la  reconnoissant  préjudiciable  à  son  ser- 
vice, que  pour  n'être  par  ce  moyen  obligée  à 
ia  garantie  et  aux  charges  d'icelle  envers  les 
^lats;  pt  c'est  pourquoi  elle  vous  en  écrit  aux 
ttrnies  que  vous  verrez  en  sa  lettre  :  de  quoi  J'ai 
ntimé  devoir  vous  avertir,  afin  que  vous  sachiez 
fiCDous  ne  sommes  pas  plus  amateurs  de  la 
^^rre  que  nous  étions  à  votre  parlement.  Nous 
^ODS  certainement ,  si  lesdits  Etats  quittent 
^  places  en  tout  ou  en  partie  dès  à  présent, 
^im  certain  temps ,  et  les  Anglais  retiennent 
^  les  cautionnaires ,  que  ces  messieurs  fe- 
^t  naufrage  dedans  peu  d'années  contre  l'é- 
^il  de  leur  prétendue  souveraineté,  sans  qu'il 
^)it  après  au  pouvoir  de  la  France  de  les  garan- 
^;car  il  faut  faire  compte  qu'à  la  longue  les 
'^n^lals  feront  banqueroute  a  la  France  et  aux- 
^^^^  Etats,  ce  qui  n'avlendra  de  la  privation  ou 
d'un  règlement  que  l'on  peut  faire  de  la  susdite 
i^^i^ation  des  Indes;  Joint  que  cette  compagnie 
d» Indes  peut  transporter  ailleurs  son  siège,  ou 
^ie  ne  sera  guères  moins  utile  au  général  des- 
dits Etats^  que  si  elle  est  maintenue  dans  leur 
propre  pays. 

Le  sieur  Aêrsens  a  dit  à  M.  de  Préaux  qu*il 
'iioisira  plutôt  en  ce  cas  l'Angleterre  que  la 
france;  ce  que  l'on  a  voulu  imputer  à  faute 
darfectlon  de  sa  part.  Mais  lui  en  ayant  parlé 
<^puis,J'ai  reconnu  qu'il  redoutoit  notre  ami- 
^uté,  la  multitude  de  nos  officiers,  la  sujétion 
des  capitaines  et  gouverneurs  de  nos  provinces 
^t places,  et  la  mauvaise  foi  et  justice  que  l'on 
dit  régner  en  ce  royaume.  A  quoi  Je  lui  ai  re- 
^^tré  qu'il  sera  facile  de  remédier  au  gré  et 
^Qtentement  de  ladite  compagnie.  Je  ne  sais  si 
je  h\  persuadé  ;  mais  Je  sais  bien  que  Sa  Ma- 
j^  afirectionne  la  remise  d'icelle  en  son  royaume 


plus  que  Je  ne  vous  puis  écrire ,  et  s^attend  bien 
que  vous  ne  perdrez  l'occasion  de  la  servir  en 
cet  endroit ,  quand  vous  le  Jugerez  à  propos.  Ce- 
pendant  elle  a  bien  pris  ce  que  vous  lui  avez 
remontré  sur  ce  sujet  par  la  fin  de  madite  let- 
tre. Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  du  fait 
de  Barneveidt  et  de  la  gratification  qu'il  mérite. 
Enfin  nous  ne  voulons  point  donner  d'argent 
comptant  ;  car  nous  disons  que  Ton  oblige  les 
hommes  par  tels  moyens,  dont  le  bras  est  aus^ 
sitôt  refusé  que  reçu:  mais  nous  sommes  contens 
de  donner  une  pension  de  c^ouze  mille  livres  par 
an ,  et  la  faire  payer  au  commencement  de  cha- 
cune  année  par  avance,  et  commencer  par  celle- 
ci,  ainsi  que  vous  dira  plus  particulièrement 
M.  de  Préaux  :  lequel  vous  est  très-obligé  avec 
tous  ses  amis ,  et  moi  plus  que  tous,  des  faveurs 
que  vous  lui  départez,  desquelles  Je  ne  puis  assez 
affectueusement  vous  remercier ,  en  attendant 
qu*il  se  présente  occasion  de  m'en  revancher  par 
quelque  bon  service  envers  vous  et  les  vôtres» 
C'est  un  Jeune  diable  qui  désire  apprendre  à 
tonner  pour  se  rendre  digne  de  servir  ;  partant  Je 
vous  prie  de  continuer  à  le  mettre  en  besogne , 
s'étant  rendu  assez  agréable  à  Sa  Migesté  en  ce 
voyage  dernier.  Monsieur ,  il  vous  devra  la  mell* 
leure  partie  de  sa  fortune,  comme  à  celui  qui 
premier  lui  aura  mis  les  armes  en  la  main.  Je 
prie  Dieu,  monsieur,  qu*il  vous  conserve  lon- 
guement en  parfaite  santé. 

De  Paris,  ce  vingt*septième  jour  d6  févHer 
1608. 

Votre ,  etc.,  de  N£urviLL8« 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villeroy  audit  sieur 
Jeannin ,  de  même  date. 

Monsieur,  mon  neveu  n'a  pu  être  dépéché 
tout-à-fait  plus  tôt  qu'à  présent;  il  vous  dira 
plus  de  nouvelles  que  Je  ne  vous  en  puis  écrire  : 
de  façon  qu'avec  les  lettres  qu'il  vous  porte, 
tant  du  Roi  que  des  particuliers ,  vous  n'aurez 
faute  de  bonnes  instructions  en  ce  qu'il  vous  re- 
présentera. Le  Pape  et  les  Vénitiens  continuent 
en  leurs  défiances  et  picoterles ,  dont  les  événe* 
mens  pourront  succéder  selon  l'Issue  des  affaires 
où  vous  êtes  :  c'est-à-dire,  si  la  paix  se  lait, 
nous  aurons  à  craindre  la  guerre  en  Italie  plus 
que  si  elle  ne  réussit.  £n  tout  cas  nous  iérons 
sagement  si  nous  nous  préparons  au  pis;  car  Je 
ne  suis  pas  plus  assuré  de  la  volonté  des  Anglais 
que  de  celle  des  autres ,  ceux-là  continuant  à 
nous  donner  toute  occasion  de  nous  en  défier, 
comme  vous  doit  avoir  mandé  M<  de  La  Boderie. 
Nous  avons  perdu  en  Allemagne  le  duc  de  Wit» 
teml>erg,  qui  est  décédé  soudainement.  G!est 
perte  2  car,  encore  qu'il  fdkt  d'humeur  bizarre,  tt 
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étoit  plus  résolu;  il  étôit  Maître  de  son  conseil, 
et  les  autres  en  sont  esclaves.  Les  Hongrois  sont 
toujours  en  discorde  avec  TEmpereur,  insistant 
que  cettui-ci  observe  la  paix  qu'il  a  faite  avec  les 
Turcs,  de  laquelle  ils  disent  que  dépend  leur 
sûreté,  et  ledit  Empereur  a  dessein  de  recom- 
mencer la  guerre,  qui  est  ce  qu*il  poursuit,  et 
veut  faire  résoudre  en  la  diète,  à  quoi  il  semble 
que  les  protestans  contredisent;  mais  j*ai  opi- 
nion qu'ils  se  relâcheront  à  la  fin.  Je  vous  en- 
voie deux  sortes  de  lettres  du  Roi  pour  les  Etats, 
afin  que  vous  choisissiez  celle  que  vous  jugerez 
la  plus  propre.  La  différence  n'en  est  pas  grande  : 
je  Tai  tracée  en  la  copie  de  Tune  d'icelles  que 
nous  vous  envoyons.  Je  crains  fort  que  cette  né- 
gociation tire  en  longueur;  et  partant  qu'elle 
nous  prive  de  votre  présence  plus  que  vos  amis 
ne  désirent,  et  moi  plus  que  tout  autre  qui  vous 
remercie  derechef  des  faveurs  que  mon  neveu 
reçoit  de  vous ,  en  vous  priant  vous  en  revaneher 
en  me  commandant  pour  votre  service;  car  vous 
serez  obéi  d'entière  affection.  A  tant  je  prie  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé, 
en  me  recommandant  bien  humblement  à  votre 
bonne  grâce. 

De  Paris ,  ce  vingt-septième  février  1 608. 

Votre,  etc.,  de  Neufville. 

Lettre  de  M,  Jeannin  audit  sieur  de  Vilieroy, 
duditjour  27  février  1 608. 

Monsieur,  vos  lettres  du  neuvième  écrites  à 
Paris ,  et  envoyées  à  M.  de  Berny  pour  me  les 
faire  tenir,  m'ont  été  rendues  en  ce  lieu  le  vingt- 
unième  de  ce  mois ,  de  la  part  de  M.  le  prési- 
dent Richardot.  Ledit  sieur  de  Berny  les  a  ac- 
compagnées des  siennes.  Ce  nous  est  un  grand 
contentement  que  le  traité  fait  par  nous  avec  les 
Etats  ait  été  approuvé  par  le  Roi.  Il  eût  été 
mieux  si  les  Anglais  y  fussent  entrés;  mais  vous 
aurez  pu  connoftre,  par  nos  dépêches  au  Roi, 
que  nous  n  avons  rien  omis  de  notre  côté  pour 
leur  persuader  de  le  faire ,  et  que  leur  but  et 
dessein  étant  du  tout  contraire,  nos  raisons  n'ont 
eu  aucune  force  en  leur  endroit.  Nous  sommes 
toutefois  assez  bien  unis  maintenant  pour  aider 
à  la  paix.  Il  est  vrai  que  c'est  pour  gratifier  les 
archiducs,  non  pour  se  conformer  à  nos  opi- 
nions. Vous  aurez  connu,  par  mes  lettres  du 
dix-septième  et  dix-neuvième,  le  difTérend  qui 
est  avec  les  députés  des  archiducs  pour  le  com- 
merce des  Indes  d'orient,  lequel  continue  encore; 
car  les  Etats  n'ont  rien  voulu  relâcher  de  leur 
côté,  ni  lesdits  sieurs  députés  non  plus,  quoi- 
qu'ils se  soient  assemblés  plusieurs  fois  sur  ce 
sujet.  Le  vingt-deuxième,  les  députés  d'Angle- 
terre, ceux  de  Danemarck,  des  prbices  d'Alle- 


magne et  nous ,  fûmes  aussi  assemblés  avec  les 
députés  desdits  sieurs  Etats,  qui  nous  en  priè- 
rent, pour  nous  représenter  et  instruire  de  tout 
ce  qui  s'étoit  passé  en  leurs  conférences  avec  les 
députés  des  archiducs;  sur  quoi,  après  les  avoir 
ouïs,  leur  ayant  demandé  s'ils  requéroient  notre 
avis,  ils  nous  firent  réponse  que  non,  et  néanmoins 
qu'ils  n'y  prendroient  aucune  résolution  sans  nous 
prier  de  le  leur  donner.  Or  ils  en  étoient  déjà 
assez  informés,  car,  voyant  que  nous  ne  pouvions 
rien  gagner  par  nos  raisons  et  persuasions  envers 
les  députés  des  archiducs,  nous  en  avions  con- 
féré avec  quelques  particuliers  des  Etats,  pour 
les  disposer  d'aider  à  accommoder  cette  affaire , 
plutôt  que  de  rompre,  leur  en  remontrant  les 
inconvéniens  et  dangers.  Ainsi  la  remise  dont  ils 
usoient  envers  nous,  procédoit  de  ce  qu'ils  esti- 
moient  que  les  députés  des  archiducs  se  laisse- 
roient  vaincre ,  et,  s'ils  ne  le  faisoient,  qu'il  y 
auroit  assez  de  temps  pour ,  avec  l'autorité  de 
nos  conseils,  chercher  des  expédions  qui  puis- 
sent empêcher  cette  rupture. 

Or  ils  ont  depuis  reconnu  qu'ils  continueroient 
toujours  en  leur  refus  avec  même  obstination.  Et, 
à  la  vérité,  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  accordent 
jamais  absolument  cette  liberté  de  commerce, 
ayant  souvent  déclaré  que  le  roi  d'Espagne  ne 
quittoit  ses  droits  que  pour  cette  seule  considé- 
ration. Les  Etats  ont  néanmoins  encore  différé 
deux  jours  à  nous  demander  notre  avis ,  nous 
ayant  déclaré  aucuns  des  plus  sages  qu'ils  le  fai- 
soient, crainte  que  si  nous  proposons,  dès  à  pré- 
sent, des  expédiens  qui  ne  soient  reçus,  les  pro- 
vinces, lesquelles  ne  sont  intéressées  en  ce  trafic, 
se  séparent  des  autres.  Sur  quoi ,  pour  éviter 
cet  inconvénient,  je  leur  ai  dit  que  notre  avis 
seroit  qu'il  fût  passé  outre  à  d'autres  articles,  en 
attendant  qu'on  ait  pris  loisir  de  penser  à  celui-ci, 
d'une  part  et  d'autre  :  ce  que  les  Anglais  ont 
approuvé.  Et,  à  cette  occasion,  les  particuliers, 
À  qui  j'en  avois  communiqué ,  ont  tant  fait,  que 
les  Etats  nous  ont  demandé  cet  avis.  Nous  nous 
sommes  assemblés  là-dessus,  tous  les  députés 
desdits  princes  qui  sont  ici ,  et  avons  résolu , 
après  quelques  disputes ,  de  leur  donner  ce  con- 
seil le  lendemain  matin ,  qui  est  le  Jour  auquel 
je  vous  écris  cette  lettre.  Nous  manderons  après  à 
Sa  Majesté  ce  qui  en  sera  avenu.  Bien  espérons- 
nous  que  les  Etats  suivront  notre  conseil,  et  que 
les  députés  des  archiducs  ne  feront  aussi  diffi- 
culté d'entrer  en  conférence  sur  les  autres  arti- 
cles. Sur  lesquels,  si  on  demeure  d'accord,  chacun 
sera  mieux  disposé  et  y  aura  plus  de  moyen  de 
faire  approuver  lors  les  expédiens  qu'on  pourra 
mettre  en  avant  sur  ce  sujet. 

Bameveldt  et  les  autres,  qui  vouloient  la  paix. 


BU  PBBSIDENT  JSâNNIN. 

ne  sont  pas  changés.  Bieû  désire-t-ii  avec  ardeur 
ce  commerce  des  Indes,  du  moins  qu*on  Tob- 
tienoe  pour  le  temps  que  la  compagnie  doit  du- 
rer, qui  est  encore  de  quatorze  ans,  dont,  si  les 
Etats  se  contentent  comme  ils  en  auront  sujet , 
les  députés  des  archiducs  seront  pour  l'accorder, 
s'ils  ont  aussi  grande  affection  à  la  paix  qu'ils 
montrent  en  apparence.  Mais  nous  y  voyons  en- 
core quelque  difficuité  du  c6té  des  Etats,  lesquels 
demandent  toujours  le  commerce  par  delà  la  li- 
gne à  leurs  périls,  comme  la  France,  ou  bien  de 
gré  à  gré  général  et  pour  toujours.  Je  vous  sup- 
plie de  nous  éciaircir  au  plus  tôt  de  la  volonté 
du  Roi  sur  ce  sujet;  et  cependant  nous  travaille- 
rons de  notre  côté,  afin  de  conduire,  s'il  est  pos- 
sible, les  aifaires  à  bon  port,  et  faire  que  chacun 
quitte  du  sien  pour  s'accorder.  Les  députés  des 
archiducs  n'ont  aucunement  parlé  jusqu'ici  aux 
députés  des  Etats  du  fait  de  la  religion ,  et  j'es- 
time, au  ca»  qu'ils  reçoivent  quelque  contente- 
ment aux  autres  articles,  qu'ils  en  parleront  sans 
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s'opiniâtrer  :  comme,  au  contraire,  s'ils  veulent 
rompre,  ils  ne  le  pourront  faire  avec  plus  d'avan- 
tage pour  diiriser  les  provinces  que  sur  l'article 
du  commerce,  ni  mieux  aussi  pour  nous  rendre 
odieux,  si  nous  secourons  les  Etats,  que  sur  celui 
de  la  religioD.  Je  ne  vois  point  qu'ils  soient  pour 
lirer  les  affaires  en  longueur;  bien  désiré-je,  s'il 
avient  autrement,  d'aller  trouver  Sa  Msyesté 
pour  loi  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé, 
^  ne  faudra!  de  vous  en  donner  avis  pour  en 
avoir  la  permission.  Je  n'ai  pu  conférer  en  par- 
ticulier avec  M.  le  président  Richardot ,  depuis 
la  réception  de  votre  dernière  lettre ,  crainte  de 
donner  du  soupçon  sur  le  point  qu'on  traitoit  de 
cette  affaire.  Je  vous  supplie  très-humblement 
me  vouloir  donner  avis  en  particulier  de  ce  que 
la  reine  d'Angleterre  a  fait ,  dont  le  Roi  est  of- 
fensé; car  quelqu'un  m*a  ici  dit  que  le  roi  d'An- 
gleterre a  depuis  réparé  ce  mal ,  et  montré  qu'il 
en  avoit  du  déplaisir.  Vous  êtes  sage ,  monsieur, 
pour  bien  considérer  s'il  est  expédient  que  le  Roi 
révoque  son  ambassadeur;  car  en  le  faisant  il  y 
a  danger  que  cela  ne  soit  suivi  de  quelque  chose 
de  pis.  11  seroit  peut-être  plus  utile  de  leur  faire 
prendre  sourdement  ce  conseil  de  réparer  l'of- 
fense, attendu  môme  que  c*est  la  Reine  qui  l'a 
faite,  dont  l'inclination  envers  l'Espagnol  est 
connue  d'un  chacun.  Je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  maintienne  et  conserve  en  bonne  et 
parfaite  santé. 

De  La  Haye ,  ce  vingt-septième  jour  de  fé- 
Trier  1 608. 

Votre ,  etc. ,  P.  Jeannin. 


Lettre  du  Roi  à  M.  Jeannitty  du  3  mars  xeos, 
touchant  les  princes  de  Portugal. 

Monsieur  Jeannin,  le  feu  roi  de  Portugal,  dom 
Antoine,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  me  requit, 
par  lettre  expresse ,  de  vouloir  prendre  en  ma 
protection  ses  deux  enfans  dom  Emmanuel  et  dom 
Christophe,  et  les  assister  en  leurs  droits  et  pré- 
tentions contre  toutes  usurpations.  Depuis  ils 
ont  demeuré  en  ma  Cour;  et,  maintenant  que 
l'on  est  sur  les  termes  de  conclure  quelque  traité 
en  Hollande,  ledit  dom  Emmanuel  ayant  résolu 
de  s'y  acheminer,  pour  essayer  d'y  moyenner 
quelque  chose  touchant  leurs  prétentions,  je  vous 
écris  cette  lettre  afin  que  si  d'aventure  l'on  en 
parle,  et  que  vous  en  ayez  connoissance,  vous  te- 
niez la  main  qu'ils  y  soient  favorablement  trai- 
tés à  ma  recommandation,  laquelle  j'aurai  à 
plaisir  que  vous  employiez  en  cette  occasion.  Je 
prie  Dieu,  monsieur  Jeannin,  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  troisième  mars  1608. 

Henbi. 
Et  au-dessous,  Brulabt. 


11.  c.  D.  V.  T.  nr. 


Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  au 
Roi,  du  septième  mars  1608. 

Sire, 

Nos  dernières  lettres  étoient  du  17  du  mois 
passé,  depuis  lequel  temps  jusques  à  présent  le 
sieur  Jeannin  a  écrit  deux  lettres  à  M.  de 
Villeroy,  des  19  et  27  du  même  mois,  et  nous 
nous  sommes  abstenus  d'écrire  a  votre  Miyesté, 
en  attendant  de  lui  pouvoir,  mander  quelque  ré- 
solution sur  l'article  du  commerce  des  Indes, 
agité  et  débattu  en  plusieurs  conférences ,  et 
néanmoins  demeuré  encore  indécis.  Les  Etats  le 
demandent  en  vertu  de  la  paix ,  comme  amis  li- 
bres, de  gré  à  gré,  pour  toujours,  ou  bien  à  leurs 
périls  et  fortunes  comme  les  Français  et  Anglais, 
sinon  par  forme  de  trêve  et  à  certain  temps , 
sans  commettre  hostilité,  n'entendant  pourtant, 
la  trêve  finie,  d'en  être  exclus.  Bien  disent-ils 
que  si  leurs  marchands  sont  bien  traités,  et  qu'il 
y  ait  de  la  stireté  pour  eux  au  commerce  d'Es« 
pagne,  ils  seront  pour  s'en  désister  d'eux-mêmes; 
mais  ne  veulent  aucunement  soufMr  qu'il  leur 
soit  interdit  d*y  aller  par  traité ,  qui  est  autant 
en  effet  que  de  le  demander  pour  toujours.  Les 
archiducs  au  contraire  l'ont  refusé,  encore  que 
ce  soit  par  voie  amiable,  et  ne  l'ont  voulu  per- 
mettre non  plus  avec  hostilité,  disant  qu'en  fai- 
sant la  paix  avec  eux  en  ces  pays,  ils  ne  pou- 
voient  accorder  qu'ils  fussent  ennemis  par  delà 
la  ligne,  et  que  cela  seroit  cause  de  troubler  la 
paix,  qu'ils  désirent  rendre  durable  et  perpétuelle. 
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£t  quant  à  la  trêve,  qu^ils  raccorderont  volontiers 
pour  certain  temps,  dont  on  conviendra  sans  hos- 
tilité, et  à  la  charge  de  n'y  plus  aller,  ledit  temps 
passé;  mais  non  autrement.  Les  raisons  que  les 
Etats  nous  ont  dites,  et  que  nous  colligeons  de 
ceux  qui  entendent  cette  affaire ,  sont  :  que 
leurs  habitans  ont  fait  de  grands  frais  pour  ac- 
quérir ce  commerce,  ont  à  présent  de  grandes 
habitudes  et  connoissances  aux  Indes ,  par  le 
moyen  desquelles  ils  se  promettent  attirer  tout 
le  commerce  à  eux,  Tôter  du  tout  aux  Portugais, 
et  faire  de  très-grands  prolits;  qu'il  y  a  plus  de 
dix  mille  personnes  en  leur  Etat  qui  y  sont  in- 
téressées, lesquelles  ont  beaucoup  de  pouvoir 
dans  les  Provinces ,  et  seront  pour  y  mettre  de 
la  division  si  on  le  leur  veut  ôter;  que  c'est  le 
seul  moyen  dassurer  pour  eux  le  commerce 
d'Espagne,  étant  certain  que  les  Espagnols  se- 
ront retenus  de  leur  y  donner  de  l'empêchement, 
crainte  qu'ils  ne  s'en  revanchent  aux  Indes;  et 
si  cette  bride  n'y  est  plus ,  ils  pourront  arrêter 
tout  d'un  coup  la  plupart  de  leurs  vaisseaux, 
marchandises  et  pilotes  en  Espagne ,  et  par  ce 
moyen  les  désarmer  et  ruiner  en  un  moment. 
Davantage,  si  ce  trafic  des  Indes  leur  est  ôté, 
ils  se  déferont  du  tout  de  leurs  vaisseaux  de 
guerre ,  ne  se  réservant  que  les  navires  mar- 
chands; ainsi  ne  penseront  plus  qu'au  trafic 
d'Espagne,  perdront  les  forces  qu'ils  ont  en  mer, 
qui  seules  leur  servent  de  sûreté,  et  les  font  res- 
pecter et  craindre,  et  par  ainsi  ne  seront  plus  bons 
pour  se  défendre  dans  leur  pays,  ni  pour  servir  à 
leurs  amis  dehors  ;  et  pour  fin ,  qu'en  tirant  du 
profit  de  ce  commerce,  ils  diminueront  d'autant 
les  revenus  du  roi  d'Espagne ,  avec  lesquels  il 
travaille  et  fait  la  guerre  à  un  chacun.  Les  rai* 
sons  des  députés  des  archiducs  sont  en  effet  celles 
qui  contrarient  aux  précédentes;  mais  ils  mettent 
seulement  en  avant  que,  par  tous  les  traités  faits 
par  les  rois  d'Espagne  avec  les  plus  grands  rois 
et  princes  de  la  chrétienté,  ils  n'ont  jamais  voulu 
permettre  ce  trafic  à  leurs  sujets  ;  qu'au  dernier 
traité  fbit  avec  le  roi  d'Angleterre,  11  est  dit 
qu'ils  ne  pourront  trafiquer  sinon  es  lieux  où  ils 
souloient  aller  avant  la  guerre.  Or  ils  prétendent 
que  les  Anglais  n'alloient  point  lors  aux  Indes, 
ainsi  qu'ils  en  sont  exclus  nommément  et  par  ar- 
ticles exprès;  disent  davantage  que  le  roi  d'An- 
gleterre même  leur  promit  de  bouche ,  lorsque 
ledit  traité  fut  passé,  que  si  aucuns  de  ses  sujets 
'  y  alloient  il  les  feroit  châtier.  Il  est  vrai  que 
les  députés  d'Angleterre  le  nient,  et  doiment 
toute  autre  interprétation  à  l'article  susdit.  Pour 
le  regard  du  traité  de  France  ftiit  à  Vervins , 
M.  le  président  RIehardot  maintient  qu'il  en  fut 
parié ,  et  de  mettre  un  artiole  au  traité  pour  to 


défendre;  mais  qu*on  n*y  insista,  pouree  que  n'y 
ayant  aucuns  navires  armés  dans  le  royaume, 
les  députés  du  roi  d'Espagne  estimèrent  qu'ils 
ne  pourroient  recevoir  aucun  dommage  de  cet 
endroit,  et  qu'il  sufflsoit  de  ne  le  point  permettre. 
Il  ajoute  encore  que  les  Portugais  sont  en  pos- 
session, il  y  a  plus  de  six  vingts  ans ,  d'avoir  ce 
trafic  seuls,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  na- 
tions, et  que  le  roi  d'Espagne  quittant  les  droits 
qu'il  a  sur  les  Provinces-Unies,  et  leur  laissant 
le  trafic  d'Espagne,  méritoit  bien  de  recevoir  des 
Etats  ce  contentement  de  n'y  être  troublé;  qu'il 
ne  traite  pas  comme  font  les  vaincus ,  qui  reçoi- 
vent la  loi  telle  qu'on  leur  veut  donner,  mais 
comme  un  grand  prince  qui  a  force  moyens  pour 
renouveler  la  guerre  ;  et  néanmoins  il  est  cer- 
tain, s'il  n'obtient  cette  défense,  qu'il  n'y  a  aucun 
profit  en  la  paix  pour  lui;  car  elle  ne  consiste  en 
effet  qu'en  la  souveraineté,  au  trafic  des  Indes, 
et  à  la  restitution  des  places  de  Brabant  et  de 
Flandre;  et  les  Etats  veulent  opiniâtrement  ob- 
tenir tous  les  trois  ensemble,  à  savoir  la  souve- 
raineté, le  commerce  des  Indes,  et  retenir  lesdites 
places  sans  accommoder  en  aucune  chose  le  roi 
d'Espagne  ni  les  archiducs;  qu'on  doit  aussi  con- 
sidérer que  ce  commerce  ne  touche  qu'à  aucuns 
particuliers ,  l'intérêt  desquels  doit  être  négligé 
pour  faire  bien  au  général  de  l'Etat.  Nous  nous* 
sommes  entremis,  à  diverses  fois,  en  voyant  les* 
dits  députés  des  archiducs,  ou  étant  visités  par 
eux ,  même  lorsque  le  sieur  Richardot  a  vu  le 
président  Jeannin  en  particulier,  de  leUr  persua- 
der qu'en  accordant  ce  commerce  libre  sans  hos- 
tilité ,  ils  n'y  avoient  aucun  intérêt ,  et  que  le 
commerce  d'Espagne,  bien  établi  par  la  paix,  fe- 
roit sans  doute  cesser  celui-ci  sans  en  foire  d'autre 
défense;  qu'eux-mêmes  nous  avoient  dit  que  les 
denrées  qui  coûtoient  un  aux  Portugais ,  reve- 
nolent  à  deux  et  demi  aux  Hollandais,  pouree 
qu'ils  étoient  contraints  de  les  aller  acheter  bien 
avant  dans  la  terre ,  au  lieu  qu'on  les  apportoit 
aux  Portugais,  qui  se  sont  accommodés  dès  long- 
temps dans  le  pays ,  aux  ports  et  havres  qu'ils 
tiennent,  et  par  ce  moyen  étoient  aussi  à  meilleur 
prix  de  beaucoup  en  Portugal  qu'en  Hollande; 
qu'on  pouvoit  done  juger,  avee  certitude,  le  profit 
n'étant  plus  en  ce  trafic ,  qu'ils  le  quitteroient 
d'eux-mêmes. 

NouH  savions  bien  aussi  que  les  profita  fSiits 
par  les  marchands ,  du  passé,  qui  les  ont  pu  af- 
friander,  ne  provenoient  pas  du  simple  trafie, 
noais  des  prises  faites  sur  la  mer,  qui  dévoient 
cesser  quand  le  commerce  seroit  accordé  de  gré 
à  gré.  Puis  il  semble  chose  injuste ,  et  contre  le 
droit  des  gens,  de  leur  défendre  ce  trafic  es  lieux 
où  ils  ne  trouvent  rien ,  attendu  que  les  rois  et 
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Peuples  qui  y  ont  intérêt ,  le  consentent  ;  davan- 
tage que  la  mer  pour  aller  aux  Indes  est  si  large , 
et  les  pays  de  si  grande  étendue ,  qu'il  leur  sei*oit 
impossible  d'empêcher  cette  navigation  et  com- 
merce à  toutes  les  nations  de  la  terre  ;  et  en  le 
permettant  à  ceux-ci ,  ils  les  aideront  à  en  ex- 
clure les  autres,  afin  qu'ils  eu  puissent  Jouir  par 
ensemble  avec  plus  de  profit  et  d'avantage  ;  qui 
serait  un  moyen  pour  les  unir  et  Joindre  en 
amitié,  pource  qu'ils  n'auroient  à  cette  occasion 
antre  conversation  et  habitude  par  ci -après 
qu'avec  les  Espagnols  et  Portugais,  à  cause  des- 
dits commerces  d'Espagne  et  des  Indes,  ce  qui 
tourneroit  plutôt  au  dommage  des  autres  prin- 
ces et  peuples  qu'au  leur;  et  enfin,  puisqu'ils 
avoient  Jugé  la  paix  utile ,  comme  elle  devolt 
être  en  effet  pour  eux,  d'autant  que  ces  peuples 
désarmes  ne  leur  feroient  Jamais  mal ,  et  au  con- 
traire leur  seroient  plus  utiles  qu'à  tous  autres , 
ils  dévoient  considérer  qu'en  leur  refusant  ce 
commerce ,  les  intéressés  en  icelui ,  et  ceux  qui 
soDt  contraires  à  la  paix ,  Joints  ensemble ,  de- 
vlendroient  sans  doute  les  plus  puissans,  et  con- 
traindroient  les  autres  de  renouveler  la  guerre. 
Lesdits sieurs  députés,  après  plusieurs  discours, 
nous  ont  confessé  et  reconnu  que  Tutilité  du 
commerce  d'Espagne  ferolt  sans  doute  cesser 
l'autre  bient<)t  après  que  la  paix  seroit  établie; 
mais  qu'il  n'y  avoit  aucun  moyen  de  le  persuader 
en  Espagne,  où  la  plupart  du  conseil  du  Roi  est 
contraire  à  la  paix ,  et  prendront  de  si  mauvaise 
part  telles  difficultés,  que  s'ils  en  sont  avertis  on 
leur  commandera  aussitôt  de  se  retirer;  nous 
pouvant  assurer  qu'ils  n'ont  autre  charge  pour  ce 
r^ard,  sinon  d'accorder  quelque  indemnité  aux 
marchands  de  la  compagnie  des  Indes,  c'est-à- 
dire  trois ,  quatre  ou  cinq  ans  pour  retirer  et  débi- 
ter leurs  marchandises.  Nous  leur  avons  remontré 
la-dessus  que  cette  compagnie  avoit  fait  de  grands 
frais,  que  TEtat  leur  en  avoit  promis  la  garantie 
et  jouissance  pendant  le  temps  qu'elle  devolt  du- 
rer, fût  en  paix  ou  en  guerre;  ainsi  qull  seroit 
raisonnable  leur  accorder  ledit  temps,  que  nous 
pensions  n'être  ci-devant  que  de  dix  ou  douze 
ans,  et  nous  avons  su  depuis  qu*il  est  de  quatorze. 
Ib  l'ont  refusé,  de  façon  néanmoins  qu*on  pour- 
rait espérer,  si  les  Etats  y  vouloient  consentir, 
titt'ils  s'y  laisseroient  aller,  ou  en  approcheroient 
^en  fort.  Encore  leur  avons-nous  fait  une  autre 
ouverture,  à  savoir  de  consentir  que  les  Etats  y 
continuent  leur  trafic  sans  hostilité  durant  six 
ans,  et  qu'un  an  ou  deux  avant  l'expiration  de 
ce  délai ,  les  députés  s'assemblent  d'une  part  et 
d'autre  en  certain  lieu ,  dont  on  s'accordera  par 
le  traité ,  pour  convenir  si  ledit  trafic  devra  être 
cxmflmué  ou  cesser  ;  et  au  cas  qu'ils  n'en  puissent 


I  demeurer  d'accord ,  que  votre  Majesté  et  le  roi 
d'Angleterre  soient  dès  à  présent  agréés  pour 
médiateurs;  qu'en  le  faisant  ainsi,  l'issue  n'en 
pourroit  être  qu'à  leur  contentement,  pource 
que  nous  savions  bien  que  les  Anglais  n'ont  pas 
à  gré  que  les  marchands  de  ce  pays  continuent 
ce  trafic ,  estimant  qu'ils  aideront  avec  le  temps 
à  les  en  exclure,  et  leurs  députés  nous  l'ont  ainsi 
dit;  pour  le  regard  de  votre  Majesté,  qu'elle  dé- 
siroit  tant  que  cette  paix  fût  bien  établie,  qu'elle 
ne  feroit  rien  qui  fût  à  leur  préjudice. 

Outre  ces  ouvertures,  nous  y  avons  encore 
ajouté  qu'on  pourroit  séparer  ce  commerce  par 
contrées,  et  le  restreindre  à  certains  lieux  où 
les  Hollandais  ont  déjà  été,  esquels  les  Portugais 
ne  tiennent  rien;  mais  tout  a  été  inutile  Jus- 
qu'ici ,  car  les  Etats  ne  veulent  aucunement  souf- 
frir la  défense  d'y  aller,  après  quelque  temps 
que  ce  soit,  et  les  députés  des  archiducs  rejet*» 
tent  toutes  ouvertures  qui  peuvent  rendre  ce  tra- 
fic perpétuel.  En  cette  diversité,  les  Etats  ont 
prié  les  députés  des  rois  et  princes  qui  sont  id, 
de  se  vouloir  trouver  en  leur  assemblée  par  deux 
fois.  En  la  première  ils  nous  firent  entendre  tout 
ce  qui  s'étoit  passé  es  conférences  faites  entre 
eux  et  les  députés  des  archiducs;  et  sur  ce  qui 
leur  fut  demandé  par  le  président  Jeannin ,  si 
c'étoit  pour  nous  en  instruire  seulement,  ou  pour 
prendre  notre  avis ,  ils  se  trouvèrent  comme  sur- 
pris;  et,  après  avoir  quelque  peu  consulté  en- 
semble, ils  firent  cette  réponse  :  Que  n'ayant 
délibéré  pour  lors  de  rien  quitter  ni  souffrir  au- 
cune restriction  en  ce  commerce,  Ils  nous  prioient 
de  trouver  bon  s'ils  remettoient  à  une  autre  fois 
à  nous  demander  notre  avis,  montrant  avoir 
crainte  qu'on  y  voulût  déjà  chercher  quelque 
tempérament  pour  les  accorder;  nous  promet- 
tant néanmoins  de  nous  rendre  ce  respect,  qu'ils 
ne  résoudrolent  rien  sans  en  avoir  notre  avis. 
Trois  jours  après  y  voyant  que  les  députés  des 
archiducs  demeuroient  fermes  en  leur  première 
opinion,  ils  nous  ont  fait  derechef  le  même  récit 
en  leur  assemblée ,  et  prié  à  cette  fois  de  leur 
vouloir  donner  avis  de  ce  qu'ils  auroient  à  faire, 
y  ajoutant  toujours  qu'ils  jugeoient  ce  commerce 
des  Indes  si  utile  et  si  nécessaire  à  leur  Etat, 
qu'ils  ne  le  pouvoient  aucunement  quitter.  Sur 
quoi,  nous  et  les  députés  d'Angleterre,  de  Dane- 
marck  et  d'Allemagne,  étant  retirés  pour  déli- 
bérer en  la  même  chambre ,  puis  y  faire  réponse 
à  l'instant ,  pource  que  c'étoit  chose  traitée  de- 
puis tant  de  Jours ,  qu'avions  eu  assez  de  loisir 
d'y  penser,  les  députés  d'Angleterre  furent  d'avis 
de  différer  la  réponse  au  lendemain,  et  cepen- 
dant de  conférer  ensemble. 

Ce  qu'ayant  été  feit ,  et  nous  assemblés  pour 
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en  délibérer^  lesdite  députés  nous  plièrent  de 
vouloir  faire  quelque  ouverture  sur  ce  sujet.  No- 
tre avis  fut  donc ,  afm  de  n*eonuyer  votre  Ma- 
jesté des  loDgs  discours  d'un  chacun ,  puisque 
les  Etats  et  les  archiducs  n*avoient  rien  voulu 
quitter  jusques  alors  de  leurs  prétentions,  et  sem- 
bloicnt  n'être  encore  capables  de  recevoir  les 
expédiens  et  ouvertures  qu'on  leur  pourroit  faire 
pour  composer  ce  différend,  que  le  meilleur  se- 
roit  de  laisser  pour  le  présent  cet  article  indécis, 
sans  faire  aucun  préjugé  contre  l'un  ou  l'autre, 
et  passer  outre  cependant  aux  autres  articles, 
desquels ,  si  on  demeure  d'accord ,  chacun  sera 
mieux  disposé  de  quitter  et  remettre  quelque 
chose  du  sien  pour  s'accorder  de  celui-ci  ;  qu'aussi 
bien  ne  voudrions  r  nous  pas  entreprendre  d'y 
opiner  précisément,  soit  pour  leur  faire  quitter 
ce  commerce  qu'ils  disent  devoir  être  si  utile 
à  leur  Etat,  ou  pour  les  y  faire  opiniétrer  au 
péril  d'une  rupture,  sans  en  avertir  votre  Ma- 
jesté,  et  recevoir  d'elle  son  commandement,  et 
que  pendant  ce  loisir  chacun  d'eux  en  pour- 
roit faire  autant  si  bon  lui  sembloit;  que  ce 
ne  seroit  pas  aussi  sagement  fait,  de  conseiller 
aux  Etats  de  venir  à  aucune  rupture  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  sans  qu'ils  aient  première- 
ment bien  considéré  quels  sont  leurs  moyens 
pour  renouveler  la  guerre,  et  que  ce  délai  leur 
seroit  à  propos  pour  y  aviser  et  pourvoir,  puis- 
que la  résolution  de  cet  article  étoit  de  si  grande 
importance  aux  uns  et  aux  autres,  qu'on  pour- 
roit rompre  à  cette  occasion.  Notre  avis  fut  reçu 
et  approuvé  de  tous ,  après  avoir  été  toutefois 
un  peu  contredit  par  les  députés  d'Allemagne; 
et,  le  lendemain  matin  il  fut  rapporté  aux  Etats 
par  le  président  Jeannin,  au  nom  de  tous,  lequel 
y  ajouta  quelque  sommaire  discours,  pour  leur 
flaire  connottre  que  la  paix  étoit  nécessaire  à 
leur  Etat;  qu'eux-mêmes  en  avoient  dès  long- 
temps fait  ce  jugement ,  et  nous  Tavoient  ainsi 
dit  et  répété  plusieurs  fois  ;  que  nous  étant  aussi 
soigneusement  informés  du  bien  et  du  mal,  de 
la  commodité  ou  incommodité  de  la  paix  ou  de 
la  guerre,  avions  trouvé  que  c'étoit  le  plus  sage 
conseil ,  les  ayant  toujours  exhortés  depuis  de 
le  suivre ,  et  faire  tout  ce  qui  seroit  requis  pour 
y  parvenir;  et  qu'après  beaucoup  de  longueurs 
et  de  difficultés ,  ils  étoient  entrés  en  conférence 
avec  les  députés  des  archiducs,  dont  le  commen- 
cement avoit  été  fort  heureux ,  en  ce  que  la  li- 
berté et  souveraineté  de  leur  pays  étoit  accordée 
par  le  consentement  même  de  leurs  adversaires, 
au  lieu  que  ce  droit  dépendoit  auparavant  de 
l'événement  douteux  et  incertain  d'une  longue 
et  périlleuse  guerre,  qui  est  un  avantage  très- 
grand  ,  et  qu'on  devoit  plutôt  tenir  pour  gain  et 


loyer  d'une  victoire  absolue ,  que  pour  article 
d'une  paix  et  composition  égale;  que  si  quelque 
difficulté  étoit  avenue  depuis  sur  le  lait  da  com- 
merce, il  ne  falloit  pourtant  changer  la  première 
résolution  qui  tendoit  à  la  paix ,  pourvu  qu'on 
la  pût  obtenir  à  conditions  raisonnables  et  assu- 
rées; que  c'étoit  bien  notre  intention  de  favori- 
ser de  tout  notre  pouvoir  tout  ce  qui  leur  seroit 
utile  et  avantageux;  mais  que  nous  les  prions 
de  considérer  qu'on  ne  peut  faire  finir  une  guerre 
avec  de  grands  et  puissans  princes,  lesquels  ont 
des  forces  et  moyens  pour  la  renouveler  et  con- 
tinuer, s'ils  n'en  retirent  aussi  quelque  commo- 
dité et  profit. 

Après  que  nous  fûmes  sortis  de  leur  assem- 
blée,  ils  se  mirent  à  délibérer  sur  ce  que  nous 
leur  avions  dit,  et  prirent  résolution  conforme  à 
notre  avis  :  à  savoir  de  conférer  sur  d'autres  ar- 
ticles, si  les  députés  des  archiducs  y  vouloient 
consentir;  et  néanmoins,  avant  que  leur  eu  faire 
ouverture,  qu'ils  les  exciteroient  encore  de  leur 
accorder  ce  commerce ,  dont  ils  les  avoieot  si 
instamment  priés  et  requis,  comme  ils  firent,  avee 
déclaration  expresse  qu'ils  ne  s'en  pouvoient  au- 
cunement départir.  Et  lors  ils  entrèrent  encore 
es  mêmes  disputes  et  contradictions  sans  rien 
avancer;  puis,  sur  la  demande  de  conférer  des 
autres  articles  consentis  par  les  députés  des  ar- 
chiducs, survint  derechef  cette  nouvelle  diffî- 
culte  :  les  Etats  demandoient  tous  les  articles  à 
une  seule  fois,  pour  après  en  conférer  et  les 
résoudre  l'un  après  l'autre,  et  les  députés  des 
archiducs  le  refusoient,  disant  que  c'étoit  contre 
la  forme  ordinaire ,  et  qu'ils  offroient  de  com- 
mencer par  tel  article  qu'on  voudrait,  et  de  sui- 
vre après  aux  autres  sans  discontinuatioo;  que 
s'ils  lesdonnoient  tous  ensemble,  il  pourroit  ave- 
nir, après  l'avoir  fait,  qu'ils  recevroient  nou- 
veaux commandemens  de  leurs  maîtres  pour  y 
en  ajouter  d'autres,  ou  eux-mêmes  jugeroientle 
devoir  faire ,  ce  qui  est  toujours  loisible  jusques 
à  la  conclusion  du  traité;  et  se  séparèrent  ainsi 
pour  y  penser ,  sans  rien  résoudre.  Le  lende- 
main ,  le  président  Richardot  seul  vint  voir  le 
président  Jeannin,  se  plaignit  à  lui  de  cette  façon 
de  procéder  :  sur  quoi ,  après  plusieurs  propos 
et  raisons  pour  le  persuader  et  prier  de  s  y  ac- 
commoder, et  qu'en  mettant  à  la  fin  des  articles, 
qu'ils  y  en  pourroient  igouter  d'autres  si  bon 
leur  sembloit,  cela  ne  leur  nuiroit  en  rien,  il  lui 
dit  qu'il  le  feroit  volontiers;  mais  qu*ileraignoit 
cette  demande  leur  être  faite  par  ceux  qui  dési- 
rent la  guerre,  aftai  que  s'ils  en  mettent  quelques 
uns  qui  ne  soient  agréables  à  tous,  comme,  par 
exemple,  celui  de  la  religion  dont  ils  sont  obliges 
de  faire  mention ,  cela  leur  serve  de  prétexte 
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pour  rompre,  le  priant  de  lui  en  donner  son  avis. 
A  quoi  il  lui  répondit  que  nous  avions  aussi 
commaDdement  de  votre  Majesté  de  procurer  ce 
bien  aux  catlioliques,  et  faire  tout  ce  qu'il  nous 
geroit  possible  pour  l'obtenir;  mais  qu'il  ne  le 
felloit  espérer  par  traité  :  bien  le  pourroient-ils 
demander  pour  témoigner  leur  affection  et  désir, 
pourvu  qu'ils  passent  outre  aux  autres  articles 
sans  y  insister,  s'ils  ne  veulent  rompre.  11  ajouta 
lors ,  que  les  Etats  traitoient  avec  ses  maîtres 
comme  avec  des  princes  vaincus,  en  quoi  ils  se 
trompoient  bien  fort  ;  et  s'ils  continuoient  à  leur 
refuser  tout ,  et  à  vouloir  obtenir  tout  de  leur 
côté,  qu'il  faudroit  retourner  aux  armes,  a  son 
graud  regret;  qu'il  n'eût  jamais  cru  de  trouver 
Qoe  si  grande  obstination  et  rigueur  en  ces  peu- 
ples, attendu  qu'ils  ne  peuvent  continuer  la 
guerre  sans  l'assistance  des  rois  qui  se  sont  dé- 
clarés leurs  amis,  et  que  votre  Majesté  a  fait 
tant  de  déclarations  de  sa  bonne  volonté  à  faire 
Hoir  la  guerre ,  qu'ils  s'en  promettolent  toutes 
flortes  de  bons  offices,  et  qu'elle  ne  leur  donnera 
aucune  espérance  de  secours  qui  leur  puisse  faire 
rejeter  la  paix  ;  qu'ils  étoient  aussi  fort  assurés 
de  la  bonne  volonté  du  roi  d'Angleterre  :  ainsi 
qu'il  ne  pouvoit  conjecturer  sur  quoi  étoient 
fondées  les  causes  de  cette  fureur  et  obstination, 
Dommant  ainsi  l'opiniâtreté  dont  ils  usoient. 

Le  sieur  Jeannin  lui  répliqua  notre  conduite 
et  ardeur  à  désirer  la  paix ,  et  à  faire  tout  ce 
que  pouvons  pour  l'avancer,  être  si  notoire  à 
chacun,  que  nous  en  sommes  devenus  suspects, 
et  tombés  en  la  haine  de  ceux  qui  veulent  la 
guerre;  ainsi  il  nous  feroit  grand  tort  s'il  en 
doutoit  :  qne  votre  Majesté  a  aussi  accoutumé 
de  faire  ce  qu'elle  dit  et  promet  en  chose  sérieuse 
comme  celle-ci ,  étant  d'un  naturel  si  ouvert  et 
généreux ,  ({u'^li®  rejette  tous  artifices  qui  sen- 
tent leur  lâcheté;  et  peut-être  y  en  avoit-il  d'au- 
tres, dont  ils  n'ont  cette  opinion ,  qui  n'y  pro- 
cèdent pas  avec  même  candeur;  qu'à  la  vérité 
la  plupart  de  ces  peuples  se  soucient  peu  de  la 
paix ,  pource  que  la  guerre  a  plutôt  accru  que 
diminué  leurs  moyens ,  et  de  là  se  promettent 
qu'ils  auront  pour  l'avenir  même  heur  ou  plus 
grande  prospérité;  qu'ils  se  dévoient  aider  à  sor- 
tir de  ces  grandes  difficultés,  ne  pouvant  rien 
accorder  pour  avoir  la  paix,  qui  ne  leur  soit 
avantageux,  attendu  que  ces  peuples,  après  s'être 
mis  en  repos,  seront  en  état  dans  peu  d'années, 
de  ne  pouvoir  faire  mal  à  personne.  D'autre  côté, 
cette  guerre  étant  finie,  il  n'y  auroit  plus  rien 
qu'i  nous  mette  en  soupçon  les  uns  des  autres, 
et  empêche  que  ces  grands  princes  ne  vivent  en 
bonne  et  sincère  amitié.  Le  sieur  Richardot  mon- 
tra être  assuré  de  notre  bonne  affection  à  la 


paix,  suivant  les  commandemens  qu'en  avions 
reçus,  jurant  et  protestant  qu'il  le  croyolt  ainsi , 
et  qu'il  étoit  bien  informé  de  nos  déportemens 
et  conduite  en  cet  endroit,  et  pour  cette  raison 
vouloit  prendre  conseil  de  nous  en  toutes  occa-» 
sions  ;  mais  qu'il  estimoit  que  l'opiniâtreté  de  ces 
peuples  ne  se  laissoit  aisément  vaincre  aux  priè- 
res ni  à  l'autorité  de  qui  que  soit ,  ce  qu'on  hii 
confessa  bien  être  vrai;  et  néanmoins  qu'il  n'y 
a  prince  dont  ils  aient  encore  l'autorité  et  amitié 
en  plus  grand  respect  que  de  votre  Majesté ,  et 
ce  qu'ils  ne  feront  pour  elle,  ils  ne  le  feront  pour 
personne;  ainsi  qu'à  notre  bonne  volonté  étoit 
encore  conjoint  quelque  pouvoir  et  moyen  de  le 
servir,  et  que  l'emploirions  aussi  de  très-bonne 
affection ,  nous  promettant  bien  de  n'y  être  inu- 
tiles. Votre  Majesté  par  ce  discours  peut  voir 
qu'il  n'y  a  encore  aucune  lumière  pour  les  accor- 
der  sur  cet  article;  si  nous  semble-t-ll  reoonnol- 
tre  que  les  uns  et  les  autres  déshrent  la  paix,  et 
néanmoins  ne  pouvons  croire  que  le  roi  d'Es-* 
pagne  veuille  accorder  le  commerce  pour  tou- 
jours, encore  que  ce  soit  sans  hostilité,  pour 
deux  raisons  :  l'une  que  cet  exemple  convieroit 
les  autres  rois  et  princes  d'en  demander  autant 
pour  leurs  sujets,  ou  bien  de  le  prendre  sans 
demander ,  ne  pouvant  souffrir  qu'on  accorde  à 
ceux-ci  cette  liberté,  et  qu'elle  leur  soit  refusée; 
l'autre,  que  les  Hollandais,  après  qu'ils  seront 
habitués  auxdits  pays,  y  auront  pris  des  connois- 
sances,  et  dressé  des  magasins  en  divers  en- 
droits, feront  le  trafic  avec  le  temps,  de  la  même 
façon  que  les  Portugais,  c'est-à-dire,  au  lien 
qu'ils  achètent  tout  à  présent  avec  argent,  ils 
l'auront  par  échange  de  denrées  qu'ils  porteront 
aux  Indes,  sur  lesquelles  ils  pourront  gagner 
aussi  bien  qu'eux  :  outre  ce,  pource  qu'ils  ont 
moins  de  gens  en  leurs  navires,  et  font  les  voya* 
ges  à  moindres  frais,  cela  diminuera  d'autant 
le  prix  de  leurs  achats ,  en  ajoutant  même  que 
le  roi  d'Espagne  y  prend  un  grand  tribut,  qui 
est  de  vingt  ou  vingt-deux  pour  cent,  et  les  Etats 
ne  prennent  rien;  ainsi  ils  auront  moyen  de  les 
vendre  à  meilleur  prix  que  les  Portugais,  et 
néanmoins  y  faire  un  gain  raisonnable,  ou  bien 
ils  contraindront  le  roi  d'Espagne  à  quitter  le 
tribut  qu'il  prend  dessus ,  et  de  petdre  le  profit 
des  Indes;  ce  que  vraisemblablement  il  ne  vou* 
dra  pas  faire.  Quand  on  remontre  ces  raisons  à 
aucuns  des  Etats,  même  à  ceux  qui  veulent  la 
paix,  c'est  ce  qui  leur  aiguise  l'appétit  et  désir 
d'y  aller;  et  disent  qu'ils  savent  bien  que  les 
Espagnols,  après  avoir  long-temps  contesté,  l'ac- 
corderont plutôt  que  de  rompre;  et  nous,  au 
contraire,  craignons ,  comme  ils  sont  fort  secrets 
en  leur  conduite,  qu'ils  ne  cachent  leur  méoon* 
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tentement;  et,  voyant  qu*il  n'y  aura  rien  pour 
eux  en  ce  traité,  qu'ils  n'entretiennent  le  temps 
sur  les  pontilles  que  les  Etats  fout  tous  les  jours 
d'eux-mêmes  mal  à  propos  pour  allonger,  comme 
si  cette  longueur  leur  devoit  être  utile;  et  ce- 
pendant avertissent  leurs  maitresqu'ilsn'espèrcnt 
rien  de  bon  de  cette  conférence,  afin  qu'ils  se 
préparent  et  aient  plus  de  moyen  après  de  les 
prendre  au  dépourvu. 

Ce  qui  nous  augmente  encore  ce  soupçon ,  est 
qu'ils  semblent  être  bien  assurés  que  les  Anglais 
ne  feront  rien  qui  leur  déplaise,  et  qu'il  y  a  même 
quelques  secrètes  pratiques  et  recherches  dont 
ils  se  flattent  :  ce  que  nous  jugeons ,  outre  plu- 
sieurs autres  conjectures ,  de  ce  que  les  députés 
d'Angleterre ,  pressés  par  les  Etats  de  vouloir 
faire  la  ligue  pour  la  paix ,  ont  dit  avoir  reçu 
commandement  de  leur  maître  de  la  faire ,  mais 
de  ne  l'obliger  à  leur  secours,  sinon  en  cas  que 
la  paix  soit  enfreinte  un  an  après  qu'elle  sera 
publiée,  et,  ledit  temps  passé,  qu'il  avisera  s'il  le 
doit  continuer  pour  les  années  suivantes,  comme 
8*11  prenoit  cet  an  pour  voir  s*il  pourra  tirer 
quelque  effet  d'Espagne;  dont  le  sieur  de  Bame- 
veldt  a  été  fort  étonné  ;  et  s'en  plaignant  à  eux, 
ils  lui  ont  dit  qu'ils  en  écriroient  à  leur  maître , 
et  se  promettoient  de  lui  faire  changer  d'avis. 
Or,  si  du  côté  d'Espagne  ils  sont  en  espérance, 
ou  plutôt  assurés  de  ne  recevoir  aucune  fâcherie, 
mais  amitié  d'Angleterre,  ils  estimeront  que  vo- 
tre Majesté,  crainte  de  supporter  seule  les  dépen- 
ses de  cette  guerre,  ou  de  se  mettre  aux  dangers 
et  IncoDvéniens  qui  peuvent  arriver  à  cette  occa- 
sion ,  sera  peut-être  induite  d'en  faire  autant  ; 
ou  bien  si  elle  fait  le  contraire ,  que  la  jalousie 
des  Anglais,  qui  seront  fâchés  de  lui  voir  prendre 
quelque  avantage  en  l'amitié  des  Etats,  pourra 
être  cause  de  les  faire  lier  plus  étroitement  avec 
eux ,  et  de  prendre  d'autres  desseins  à  notre 
préjudice.  Les  Espagnols  peuvent  aussi  espérer 
que  si  les  Etats  rompent  à  l'occasion  de  ce  com- 
merce ,  les  provinces  qui  n'y  seront  intéressées, 
seront  pour  se  séparer  des  autres  ;  ainsi  qu'ils 
peuvent  espérer  autant  de  profit  en  s'opiniâtrant 
à  la  défense  de  ce  commerce ,  que  les  Etats  en 
eraindre  du  dommage.  Nous  les  exhortons  aussi 
à  cette  occasion ,  non  tous  en  général ,  mais  les 
particuliers  qui  manient  les  affaires ,  même  le 
sieur  de  Barneveldt  qui  commence  d'appréhen- 
der et  craindre  les  inconvéniens  susdits,  de  se 
contenter  de  ce  commerce  pendant  le  temps  que 
doit  durer  la  compagnie ,  qui  est  de  quatorze 
ans,  qu'on  peut  nommer  un  siècle  en  affaires 
d'Etat;  car  s'ils  reconnoissent  pendant  ledit 
temps  qu'il  leur  soit  fort  utile,  les  cbangemens  et 
occasions  qui  pourront  naître  avant  qu'on  soit  au 


bout  d'icelui ,  leur  donneront  trop  de  sujet  de  le 
continuer.  Quand  ils  n'obtiendront  que  cela,  ils 
auront  suffisamment  pourvu  à  riotérét  de  leun 
marchands,  comme  aussi  a  la  sûreté  du  com- 
merce d'Espagne;  car  quatorze  ans  suffiront 
pour  leur  faire  juger  ce  qu'ils  doivent  attendre 
de  la  conduite  des  Espagnols  envers  eux.  Ce 
n'est  pas  que  nous  ayons  assurance  que  les  dépu- 
tés des  archiducs  veulent  accorder  un  si  long 
temps,  mais  ils  en  pourront  approcher;  et  h\\$ 
le  font,  les  Etats  seront  pour  remettre  plus  aisé- 
ment quelques  années  après  avoir  pris  ce  der- 
nier avis,  que  si  on  le  leur  proposoit  à  présent. 
Puis  il  y  a  de  la  raison  en  cette  demande ,  at- 
tendu qu'ils  ont  promis  à  la  compagnie  des  Indes 
de  les  faire  jouir  du  temps  entier  qu'elle  doit  do- 
rer, soit  en  paix  ou  en  guerre. 

Quant  àleur  faure  accorder  qu'ils  jouissentdeee 
commerce  pour  certaines  années  par  forme  de 
trêve  ,  nous  ne  voyons  aucune  apparence  qu'on 
leur  veuille  consentir  la  paix  pour  toujours  ici, 
et  ce  trafic  aux  Indes,  qui  est  l'endroit  où  le  roi 
d'Espagne  désire  le  plus  la  paix.  Et  déjà  le  sieur 
Richardot  parlant  au  président  Jeannin ,  lui  a 
fait  sentir,  si  on  fait  la  trêve  aux  Indes,  c'est-a- 
dire  que  les  Hollandais  y  continuent  leur  trafic 
certain  temps  sans  hostilité,  qu'ils  ne  feront 
aussi  par  deçà  qu'une  trêve  pour  même  temps. 
Et ,  sur  ce  que  le  sieur  Jeannin  lui  répliqua  que 
les  Etats  voudront  aussi  bien  avoir  une  déclara- 
tion absolue,  et  sans  limitation  de  temps  de  leur 
liberté  et  de  la  souveraineté  du  pays ,  que  sils 
traitoient  une  paix ,  il  fit  réponse  promptement 
qu'ils  leurferoient  la  guerre,  la  trêve  étant  finie, 
comme  à  ennemis ,  qui  étoit  toujours  une  même 
chose.  11  montra  néanmoins  que  la  paix  perpé- 
tuelle leur  seroit  plus  agréable  que  cette  trêve. 
Il  n'y  aura  enfin  autre  moyen  de  composer  cette 
affaire,  sinon  par  la  voie  de  la  trêve  partout ,  ou 
en  faisant  contenter  les  Etats,  si  on  peut,  du  temps 
le  plus  long  qu'on  pourra  obtenir  pour  la  continua- 
tion de  ce  commerce,  et  s'il  est  possible  jusquesà 
ces  quatorze  ans  qui  restent  de  la  compagnie  :  et 
que ,  ledit  temps  passé,  il  ne  leur  soit  pas  impé- 
rieusement défendu,  par  le  traité  général,  d'y 
aller  ;  mais  que  par  un  traité  secret  et  à  part,  ils 
promettent  d'eux-mêmes  de  s'en  abstenir,  qui  est 
en  effet  la  même  chose,  mais  en  termes  plus  doux 
et  plus  modestes.  Si  ceux  qui  désirent  Ja  paix 
continuent  à  être  les  plus  forts,  comme  il  y  a 
de  l'apparence  qu'ils  seront  enfin ,  ils  consenti- 
ront ou  à  la  trêve  en  la  forme  susdite,  ou  à  limi- 
ter le  temps  du  commerce,  et  Tun  et  Tautre 
semblent  devoir  être  plus  utiles  à  cet  Etat  et  a 
votre  Majesté  même ,  que  la  continuation  de  la 
guerre,  même  à  cause  des  grands  soupçon» 
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qo'dle  doit  avoir  de  rinteQtioo  et  coDduite  du 
roi  d'Angleterre  5  les  députés  duquel  nous  dirent 
Déaomoins  il  y  a  deux  jours ,  qu*ils  avoient  reçu 
lettres  de  leur  maître,  par  lesquelles  il  leur  man- 
doit  de  nous  faire  enteudre  son  affection  et  désir 
de  confirmer  les  alliances  que  ses  prédécesseurs 
oot  eues  avec  la  couronne  de  France ,  et  de  les 
étreiodre  par  toutes  sortes  de  liens  qui  les  puis- 
sent  rendre  assurés  de  raraitié  Fun  de  Tautre , 
sans  y  (jouter  qu'ils  eussent  charge  de  faire  la 
ligae  à  présrat  ;  mais  qu'après  la  résolution  de 
eette  affaire ,  on  y  pourroit  mieux  aviser  :  qui  ne 
sont  que  discours  d'eux*mémes,  ou  bien  prove* 
Dant  de  TartiCce  de  leur  maître,  sur  les  soupçons 
qu'ils  ont  que  nous  soyons  recherchés  d'enteudre 
à  quelque  alliance  et  amitié  avec  l'Espagne ,  et 
que  cela  ne  rompe  leurs  desseins,  étant  peut-étra 
entrés  en  telle  défiance  9ur  ce  qu'il  leur  semble 
que  le  sieur  Richardot  voyant  souvent  le  prési- 
dent Jeannin,  ne  le  fait  sans  occasion;  et  nous 
pensons  leur  devoir  plutôt  accroître  que  dimi* 
Duer  ces  soupçons. 

xN'otre  réponse  a  néanmoins  été  qu'ils  savoient 
assez ,  par  ce  qui  s'est  passé  entre  nous  sur  ce 
sujet)  combien  votre  Majesté  estime  cette  amitié 
et  alliance.  Ils  se  peuvent  souvenir  aussi  des  ré- 
ponses qu'ils  nous  ont  faites,  même  qu'on  ne  de- 
Yoit  traiter  de  cette  affaire  ici,  par  ainsi  qu'il  en 
falloit  laisser  le  soin  à  ceux  qui  en  avoient 
ciiarge  près  de  leurs  Msy estes,  et  que  ce  nous 
sera  assez  de  bien  conduire  ce  qui  nous  a  été 
commandé  ;  en  quoi  nous  serons  toujours  dispo- 
sés de  prendre  les  conseils  en  commun  avec  eux, 
estimant  que  nous  n'avons  qu'un  même  but  et 
dessein,  qui  est  de  procurer  le  bien  et  conserva- 
tion des  États ,  soit  par  la  paix  ou  par  la  guerre. 
Madame  la  princesse  d'Orange  arriva  en  ce  lieu 
le  dernier  du  mois  passé.  Elle  a  été  visitée  par 
tous  les  ambassadeurs  qui  sont  ici ,  même  par 
ceux  des  archiducs,  comme  aussi  de  la  part  de 
messieurs  les  Etats-Généraux,  et  particulière- 
ment par  ceux  de  Hollande.  Elle  s'y  est  fort  bien 
conduite ,  et  pouvons  faire  ce  Jugement  dès  au- 
jourd'hui, que  sa  présence  sera  très-utile  pour  le 
service  de  votre  Miyesté,  nous  ayant  déclaré 
qu'elle  avoit  charge  de  ne  rien  faire  qu  avec  no- 
tre avis.  Le  prince  Maurice  insiste  toi^ours  avec 
ardeur  pour  le  commerce  des  Indes;  mais  le 
respect  de  votre  Majesté,  nos  raisons,  et,  ce  qu'il 
sait  aussi  bien  que  nous,  l'inclination  et  la  mau- 
vaise volonté  du  roi  d'Angleterre  est  cause  qu'il 
se  contient  beaucoup  plus  qu'il  ne  feroit  sans 
cela;  mais  il  dit  toujours  que  le  roi  d'Angleterre 
n'oseroit  entrer  en  aucune  conjonction  avec  l'Es- 
pagne contre  nous;  qu'en  le  faisant  il  perdroit  du 
tout  l'amitié  de  cet  Etat ,  et  qu'ils  trouveroient 


bien  le  moyen  de  sortir  hors  de  ses  liens  ;  que  ses 
sujets  aussi,  même  les  Ecossais,  qui  n'ont  pas 
bonne  opinion  de  lui,  seroient  pour  s'élever  con- 
tre lui-même  s'il  le  faisoit;  et  toutefois,  encore 
que  cela  ne  soit  pas  sans  raison,  il  ne  suffit  pour- 
tant pour  nous  assurer  du  tout  contre  ses  des- 
seins s'il  en  a  de  mauvais,  et  quelque  pouvoir  de 
les  exécuter.  C'est  à  votre  Majesté  d'apporter 
son  jugement  sur  le  tout ,  et  nous  commander  , 
s'il  lui  plaît,  bien  expressément  ce  qui  sera  de 
son  Intention,  même  touchant  ce  commerce,  afin 
que  nous  la  suivions  de  même  affectioti  dont 
nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  maintienne  votre 
Meyesté  et  sa  royale  famille  en  tout  heur  et  pros- 
périté. 

De  La  Haye,  ce  septième  Jour  de  mars  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sijyets  et 
serviteurs,  P.  Jeànnin  et  Russv. 

Lettre  de  M.  Jêannin  à  M,  de  VUleroy^  dudit 
jour  septième  de  mars  1608. 

Monsieur,  Je  vous  ai  écrit  le  27  du  passé  par 
la  voie  de  M.  de  Berny,  ayant  donné  mes  lettres 
a  M.  le  président  Richardot ,  qui  me  promit  de 
les  lui  faire  tenir  sûrement.  On  est  toujours  en 
dispute,  et  avec  grande  contention,  pour  le  com- 
merce des  Indes,  comme  vous  verrez  par  les 
lettres  que  nous  écrivons  au  Boi  :  l'un  veut  tout, 
l'autre  refuse  tout  :  Jusqu'ici  il  n'y  a  eu  moyen 
de  les  faire  approcher.  Si  estimé -Je  qu'ils  ont  en- 
vie l'un  et  l'autre  de  la  paix ,  et  que  ceux  qui 
prétendent  l'empêcher  du  côté  des  Etats,  ne  se- 
ront les  plus  forts,  si  les  Espagnols  se  veulent 
aider.  Le  président  Richardot  m'a  vu  à  diverses 
fois  sur  ces  disputes ,  s'est  plaint  de  la  façon  de 
procéder  des  Etats,  et,  après  plusieurs  autres 
propos  sur  ce  si^'et ,  ma  dit ,  slLs  continuent , 
qu'ils  leur  feront  perdre  Tenvie  de  la  paix ,  qui 
n  est  plus  désirable  quand  elle  n'apporte  aucune 
utilité.  Il  m'a  semblé  reconnoitre  que  si  on  peut 
accommoder  le  fait  des  Indes ,  que  tout  s'accor- 
dera, et  qu'en  mettant  en  avant  le  fait  de  la  reli- 
gion, comme  il  m'a  dit  qu'ils  sont  obligés  de 
faire ,  ils  se  contenteront  néanmoins  d'avoir  té- 
moigné leur  affection.  Or,  quant  à  ce  commerce, 
le  sieur  de  Barneveldt,  qui  veut  toujours  la  paix, 
s'imagine  qu'ils  l'accorderont  par  forme  de 
trêve ,  encore  que  la  paix  soit  absolue  ici.  En 
quoi  J'estime  qu'il  se  trompe,  ou  qu'il  parle  ainsi 
crainte  d  offenser  ceux  de  la  province  de  Hol- 
lande desquels  il  dépend,  qui  sont  plus  intéressés 
en  ce  commerce.  Les  langages  que  J'ai  tenus  au 
président  Richardot  l'ont,  à  mon  avis,  persuadé 
qne  le  Roi  est  désireux  de  la  paix  ,  et  que  nous 
faisons  tout  ce  qui  dépend  de  nous,  comme  il  est 
vrai ,  pour  y  parvenir ,  mais  que  ceux  qui  veu- 


29G 


KEGOGUTIONS 


lent  la  guerre,  et  les  intéressés  aadit  commerce, 
aigrissent  les  esprits  des  Etats,  et  qu'ils  ont  aussi 
tous  reçu  si  peu  de  dommage  par  la  guerre ,  que 
la  paix  leur  semble  moins  nécessaire.  Il  m'a 
parlé  derechef,  et  plus  particulièrement ,  des  al- 
liances dont  m'avez  écrit ,  et  fait  entendre  par 
qui  elles  ont  été  mises  en  avant;  que  l'archiduc 
y  étoit  porté  avec  très-grande  affection ,  et  à  l'a- 
mitié de  Sa  Majesté  ;  sur  ce  que  sadite  Majesté 
a  estimé  qu'on  devoit  conduire  cette  affaire  par 
le  moyen  du  Pape ,  qu'on  approuvoit  aussi  ce 
conseil,  pourceque  Sa  Sainteté  aura  en  affection 
de  la  faire  réussir ,  et  saura  bien  considérer  que 
la  conjonction  de  ces  deux  grands  rois  est  né- 
cessaire du  tout  pour  le  repos  de  la  chrétienté  et 
la  conservation  de  l'autorité  et  dignité  du  Saint- 
Siège.  Il  m'a  répété  encore  que  telles  alliances 
plaisent  beaucoup  plus  à  ses  maîtres  que  celles 
des  princes  qui  ne  sont  de  leur  religion. 

Je  lui  al  montré  que  J'étois  mieux  informé  par 
les  dernières  lettres  que  j'ai  reçues ,  que  Je  n'é- 
tois  lorsqu'il  me  fit  les  premières  ouvertures ,  et 
l'ai  assuré  que  cette  affaire  est  en  très-bon  état 
du  côté  du  Roi^  lequel  étant  prince  catholique 
préférera  de  même  telles  alliances  à  toutes  au- 
tres, pourvu  qu'on  y  procède  sincèrement;  et  que 
moi,  qui  suis  catholique,  le  désirerois  avec  ar- 
deur ;  mais  que,  pour  y  parvenir  avec  plus  de  fa- 
cilité, je  jugeois  la  paix  avec  les  Etats  du  tout 
nécessaire ,  comme  un  moyen  propre  pour  faire 
cesser  tous  soupçons,  Jalousies  et  intérêts  d'Etat, 
lui  remontrant  qu'ils  ne  dévoient  tant  insister 
qu'ils  font  à  la  défense  du  commerce  des  In- 
des, qui  cessera  de  soi-même,  sans  autre  inter- 
diction ,  dès  lors  que  celui  d'Espagne  sera  bien 
établi  et  assuré  ;  ce  qu'il  montre  bien  de  croire^ 
mais  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  le  persuader  en 
Espagne.  Je  vous  supplie  très-humblement  que 
soyons  informés  au  plus  tôt  de  la  volonté  du  Roi 
sur  ce  sujet,  et  s'il  n'entend  pas  que  cherchions 
tous  moyens  possibles  pour  composer  ce  différend 
de  commerce ,  et  de  flaire  la  paix  au  meilleur 
marché  que  pourrons,  sans  rompre  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  puisque  la  souveraineté  a  été 
accordée,  même  si  tout  ce  que  les  Etats  tiennent 
leur  demeure,  et  qu'on  remette  l'échange  des 
places  après  la  paix,  comme  il  est  nécessaire  si 
on  ne  veut  rompre  là-dessus;  car  les  Etats  y 
consentiront  encore  plus  mal  volontiers  qu'à  quit- 
ter ce  commerce  des  Indes  ;  pour  lequel  compo- 
ser on  peut  trouver  quelques  expédiens  :  mais  Je 
Yois  bien,  s'ils  plient  en  celui-ci ,  qu'ils  ne  rece- 
vront aucune  condition  en  l'autre.  Si  les  députés 
d'Angleterre  procédoient  avec  même  candeur 
que  nous,  tout  se  passeroit  beaucoup  mieux  pour 
le  fait  des  Etats;  mais  Je  suis  assuré,  comme 


nous  d'un  côté  essayons  de  persuader  les  dépu* 
tés  des  archiducs  de  remettre  quelque  chose  de 
leur  droit  pour  venir  à  l'accord ,  qu'eux,  au  con- 
traire, en  ce  qu'ils  pensent  que  les  Etats  se  pour- 
ront relâcher ,  conseillent  aux  autres  de  tenir 
bon ,  afin  de  gagner  leurs  bonnes  grâces  aux  dé- 
pens de  leurs  amis ,  nous  semblant  reconnottre 
que  c'est  leur  principal  but.  J'eu  juge  ainsi  par 
plusieurs  conjectures  ;  et  s'il  vous  plaît  de  vous 
souvenir  de  ce  qu'ils  ont  fait  dès  le  commence- 
ment du  pourparler  de  paix ,  et  de  tout  ce  qui  a 
suivi  depuis  jusqu'à  présent,  vous  serez.  Je  m'as- 
sure, de  même  avis.  Tout  cela  tend  à  gratifier 
le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs,  afin  de  s'en 
prévaloir,  et  les  mieux  disposer  à  l'alliance  qu'ils 
recherchent  de  l'infante  d'Espagne  pour  le  prince 
de  Galles ,  étant  bien  avertis  qu'il  se  flatte  en- 
core de  cette  espérance. 

C'est  pourquoi  J'estime  être  très-bon  que  Sa 
Majesté  continue  de  montrer  qu'elle  prend  goût 
à  l'ouverture  qui  lui  a  été  faite  du  côté  d'Espa- 
gne ;  car  si  la  paix  se  fait  ici,  ils  préféreront  sans 
doute  l'alliance  de  France  à  celle  d'Angleterre, 
quand  il  n'y  auroit  autre  raison  que  la  diversité 
de  religion  ;  mais  il  y  a  celle-ci  encore  plus  forte, 
qu'ils  conservent  toujours  en  la  maison  d'Espa- 
gne, par  notre  alliance,  les  pays  que  tient  Tar- 
chiduc,  l'Infante  venant  à  mourir  sans  enfans, 
au  lieu  que  le  roi  d'Angleterre  prétendroit ,  par 
le  mariage  de  son  fils,  les  Joindre  à  la  couronne 
d'Angleterre,  qui  est  un  songe  à  lui  d'y  penser 
avec  cette  condition.  Mais  si  la  guerre  continue, 
Je  le  craindrois;  car  il  y  a  apparence  que  l'Es- 
pagnol ,  pour  le  séparer  d'avec  les  Etats  et  d'avec 
nous ,  seroit  pour  lui  faire  quelques  promesses 
dont  il  tirerait  un  profit  présent,  et  le  temps  l'en 
déchargerait.  Il  pourroit  aussi  faire  approuver, 
du  moins  excuser  ce  conseil  à  Rome,  en  faisant 
entendre  à  Sa  Sainteté,  ce  qu'aucuns  disent  déjà 
ici ,  que  la  reine  d'Angleterre  donne  espérance 
de  rendre  son  fils  catholique ,  et  qu'elle  attend 
à  s'en  déclarer  quand  les  affaires  seront  mieux 
préparées  en  Angleterre.  Je  sais  bjen  qu'il  a  été 
parlé  desdites  alliances,. et  quand  ce  ne  seroit 
que  songes,  que  cela  ne  laisse  de  nuire  aux  af- 
faires que  nous  traitons.  Il  est  vrai  que  tout  s'é- 
vanouira pour  la  paix,  que  nous  devons  d'autant 
plus  désirer  et  rechercher.  J'ai  vu  le  discours  fait 
par  feu  M.  de  Sailly ,  duquel  je  fais  même  juge- 
ment que  vous ,  encore  qu'estimiez  qu'on  puisse 
sur  son  projet  ajouter ,  changer  et  corriger  beau- 
coup de  choses.  J'en  ai  bien  conçu  quelque  idée 
en  mon  esprit  il  y  a  déjà  long-temps ,  pendant  le 
grand  loisir  qu'ai  eu  ici ,  mais  il  n'est  encore 
temps  de  s'en  découvrir.  Le  défiint  de  Sailly, 
quand  il  parle  d'un  chef,  entendoit  nommer  le 
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prince  Maurice;  et  la  paix  faite,  Je  tiens  que  cela 
bien  conduit  pourroit  réussir  s*il  se  vouloit  aider. 
J'ai  envoyé  le  sieur  de  Sainte-Catherine  à  Ams- 
terdam pour  faire  venir  ici  le  marchand  dont 
m'écrivîtes,  nommé  Isaac  Le  Maire ,  afin  de  par- 
ier à  lui  suivant  le  commandement  du  Roi.  J'ai 
retenu  la  lettre  de  Sa  Majesté  pour  la  lui  donner 
moi-même,  et  lui  ai  seulement  écrit  un  mot  afln 
de  le  faire  venir,  sans  lui  en  exprimer  la  cause. 
Bien  lui  ai-je  envoyé  la  lettre  du  marchand , 
écrite  en  flamand.  Je  n'ai  pas  même  dit  audit 
Sainte-Catherine  la  cause  pourquoi  Je  le  man- 
dois,  afin  que  le  tout  soit  plus  secret  ;  aussi  n*est- 
il  temps  d'en  parler  ouvertement ,  crainte  d'of- 
feoser  les  Etats ,  qui  penseroient  que  nous  nous 
rendrions  faciles  à  leur  faire  quitter  ce  commerce, 
ou  autrement  le  réduire  à  peu  d'années ,  pour 
Fattirer  tant  plus  tôt  chez  nous.  Les  Espagnols 
en  seroient  pareillement  offensés,  étant  certain 
qolls  ne  tiendront  Jamais  pour  leurs  amis  les 
princes  qui  feront  quelque  dessein  sur  les  Indes. 
M.  de  Preanx  me  donne  espérance  par  ses  let- 
tres de  venir  bientôt  ici^  dont  Je  me  réjouis  bien 
ibrt.  Si  M.  de  Sully  trouve  qu'en  l'article  des 
impôts  il  faille  faire  quelque  restriction  pour  ce 
que  vous  me  mandez,  touchant  le  sel  de  Brouage 
et  les  droits  de  la  comptablerie  de  Bordeaux ,  il 
seroit  meilleur,  pour  le  bien  des  Etats,  que  la 
ratification  soit  pure  et  simple ,  et  que  J'en  retire 
ttne  promesse  à  part ,  de  date  postérieure  à  la 
ratification  ;  car  les  Etats  disent  que  la  ratifica- 
tion ainsi  faite  l^ur  servira  beaucoup  pour  induire 
les  Anglais  à  leur  en  accorder  autant.  Je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne,  en  parfaite 
santé,  très-heureuse  et  longue  vie. 
De  La  Haye,  ce  septième  Jour  de  mars  1608. 
Votre  très-humble  et  très^fectionné  serviteur, 

P.  Jeànnin. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Riisstj  au 
Roi,  du  dixième  de  mars  1608. 

Sire, 
Les  lettres  que  le  sieur  de  Monceau ,  parti  de 
ce  lieu  le  septième  de  ce  mois,  doit  rendre  à 
votre  Majesté  avant  qu'elle  reçoive  celle-ci,  l'au- 
runt  informé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  Jusqu'a- 
lors. Au  même  temps  de  son  départ  M.  de  Préaux 
est  arrivé  ici  avec  lettres  de  votre  Majesté  et  ses 
commandemens.  Ce  nous  a  été  un  très-grand 
contentement  d*avoir  appris  par  lui  que  notre 
conduite  touchant  la  ligue  lui  a  été  agréable  ; 
aussi  y  avons-nous  procédé  avec  tout  le  soin , 
fidélité  et  industrie  qu'il  nous  a  été  possible. 
Deux  raisons  nous  ont  empêchés  de  délivrer , 
dès  à  présent ,  la  ratification  aux  Etats  :  l'une , 
pourœ  que  M.  Bameveldt  en  particulier,  pois 


les  députés  desdits  Etats  ensemble,  nous  sont  ve- 
nus voir  pour  nous  prier  de  faire  la  ligue  géné- 
rale ,  comme  nous  l'avions  ci-devant  projetée 
lorsque  les  Anglais  montrèrent  d*y  vouloir  entrer, 
nous  disant  qu'ils  y  sont  maintenant  très-bien 
disposés ,  et  qu'on  feroit,  par  ce  moyen,  connot- 
tre  à  chacun  que  les  deux  rois  sont  conjoints  en 
leur  secours ,  qui  donneroit  beaucoup  de  réputa- 
tion à  leurs  affaires;  au  lieu  qu'on  tient  aujour- 
d'hui le  contraire ,  à  cause  du  refus  que  le  roi 
d'Angleterre  fait  d'y  entrer  avec  nous;  qu'ils 
éviteront  aussi  plusieurs  difficultés  qui  se  i*en- 
contrent  à  faire  la  ligue  particulière  avec  eux , 
qu'ils  ne  se  peuvent  promettre  de  surmonter  sans 
votre  Majesté ,  qui  n'en  recevra  pourtant  aucun 
dommage.  Ils  ont  ajouté  cette  seconde  raison  , 
que  les  députés  d'Angleterre  étoient  en  espérance 
d'avoir  bientôt  charge  de  leur  maitre  pour  faire 
ladite  ligue,  non-seulement  avec  les  Etats,  mais 
aussi  avec  elle.  Quant  à  la  première  raison,  nous 
n'y  avons  eu  aucun  égard  ;  car  la  ligue  déjà  faite 
avec  les  Etats  est  meilleure  et  plus  assurée  pour 
nous  que  la  générale  sans  aucune  expression  de 
secours.  Bien  nous  sembleroit-il,  si  les  Anglais  la 
vouloient  aussi  bien  faire  avec  nous  qu'avec  les 
Etats,  qu'il  y  auroît  raison ,  celle-ci  étant  con- 
clue et  arrêtée ,  de  rompre  l'autre  déjà  faite , 
mais  non  plus  tôt.  Il  est  vrai  que  nous  ne  voyons 
rien  Jusqu'ici  qui  nous  doive  faire  espérer  ce 
changement  en  la  volonté  du  roi  d'Angleterre , 
encore  que  ses  députés  nous  aient  dit ,  et  parti- 
culièrement M.  Spencer  au  président  Jeannin , 
l)eaucoup  de  bonnes  paroles  sur  ce  sujet  depuis 
peu  de  jours.  Toutefois  cette  retardation  ne  nous 
peut  de  rien  nuire,  attendu  même  que  nous  ne 
sommes  obligés  de  donner  ladite  ratification  que 
dans  le  26  de  ce  mois ,  et  que  ce  délai  n'a  été 
pris  que  pour  leur  seule  considération.  Pour  le 
regard  des  lettres  de  votre  Majesté  aux  Etats , 
concernant  le  fait  de  ladite  ratification ,  nous 
nous  y  conduirons  lors  selon  qu'il  sera  requis 
pour  son  service.  Il  sera  aussi  assez  à  temps  de 
leur  déclarer  lors  son  intention  pour  les  quatre 
mille  hommes,  et  la  restriction,  tant  pour  les 
subsides  qui  se  lèvent  en  Brouage  sur  le  sel  que 
pour  la  comptablerie  de  Bordeaux.  Les  difficul- 
tés d'entre  les  Etats  et  les  Anglais  pour  leur  li- 
gue particulière ,  sont  celles  mêmes  dont  nous 
avons  ci-devant  donné  avis  à  votre  Majesté  ;  à 
savoir,  qu'ils  ne  veulent  donner  secours  que  pour 
un  an  en  cas  de  paix  enfreinte ,  l'ayant  ainsi  ex- 
pliqué depuis ,  et  mieux  qu'ils  ne  Tavoient  fait, 
lorsque  l'avons  premièrement  écrit ,  y  ajoutant 
qu'on  s'assemblera  l'an  fini  pour  résoudre ,  sur 
la  continuation  d'icelui  secours ,  des  moyens 
d'entrer  en  une  guerre  ouverte  pour  leur  défense 
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commune.  Ils  demandent  auui  pareil  secours 
par  mer  que  le  leur,  et  que  celui  par  terre  soit 
des  deux  tiers;  alléguant  cette  raison  que ,  s*ils 
ont  bien  accordé  la  moitié  à  votre  Migesté,  eux 
n'étant  si  puissans  que  nous,  on  ne  devoit  faire 
refus  de  laccroitre  jusqu'aux  deux  tiers. 

Ils  demandent  en  outre ,  sur  leurs  dettes^  cent 
mille  écus  chacun  an  es  deux  premières  années, 
et  deux  cent  mille  écus  après  par  an  Jusqu'à  fin 
de  paiement.  Sur  lesquelles  difficultés  les  Etats 
ont  requis  temps  pour  renvoyer  derechef  en  An- 
gleterre, afin  de  faire  modérer  ces  conditions, 
dont  les  députés  d'Angleterre  sont  bien  aises, 
comme  nous  estimons,  pour  montrer  aux  dépu- 
tés des  archiducs  les  recherches  des  Etats ,  et  les 
délais  et  refus  qu'ils  font.  C'est  aussi  pourquoi 
les  Etats  voudroient  bien  retourner  à  cette  ligue 
générale ,  pensant  qu'ils  auroient  après  meilleure 
composition  sur  les  affaires  particulières  qu'ils 
ont  avec  eux.  Lesdits  députés  des  Etats  nous 
ont  dit  aussi,  en  la  même  conférence,  ce  qu'ils 
ont  traité  avec  les  députés  des  archiducs  en  deux 
assemblées  faites  depuis  le  départ  du  sieur  de 
Monceau  ;  à  savoir ,  qu'ils  ont  donné  J'un  à  l'au- 
tre les  principaux  articles  qu'ils  prétendent  res- 
pectivement faire  insérer  et  comprendre  au  traité 
de  paix.  Sur  quoi  M.  le  président  Richardot ,  à 
la  lecture  de  Tarticle  treizième  de  ceux  présentés 
par  les  Etats,  demanda  comme  ils  l'entendoient; 
et  après  qu'ils  se  furent  expliqués ,  et  que  c'étoit 
pour  obliger  les  provinces  de  Brabant  et  Flandre 
à  payer  leurs  cotes  des  dettes  contractées  pendant 
leur  union,  il  fit  réponse  qu'on  leur  vouloit  donc 
faire  payer  ks  éteufs  comme  s'ils  avoient  perdu 
la  partie ,  et  que  ce  n'étoit  pas  leur  intention. 
Les  députés  de  Etats  demandèrent  pareillement 
l'explication  des  deux  articles,  l'un  touchant  les 
privilèges  des  Anglais,  sur  lequel  ledit  sieur 
président  répondit ,  pource  qu'ils  avoient  aussi 
bien  des  privilèges  chez  les  archiducs  que  chez 
les  Etats ,  qu'il  étoit  besoin  de  les  régler  d'une 
part  et  d'autre  de  même  façon  ;  l'autre  fut  pour 
la  religion,  les  Etats  ayant  déclaré,  puisqu'on 
les  reconnoissoit  pour  libres  et  souverains,  qu'ils 
ne  vouloient  recevoir  aucune  condition  sur  cet 
article  par  traité,  en  requérant  l'explication  que 
ledit  sieur  président  dit  ne  pouvoir  être  faite 
pour  lors,  d'autant  qu'ils  (l)  en  attendoient  ré- 
ponse d'Espagne ,  où  ils  avoient  envoyé  exprès 
depuis  quelques  jours  pour  s'en  édaircir.  Bii^n 
les  assuroient-ils  qu'on  ne  prétendoit  rien  pour 
ce  regard,  qui  pût  être  préjudiciable  à  leur  li- 
berté et  souveraineté,  ayant,  comme  nous  esti- 
mons, ajouté  ces  mots  crainte  que  ceux  qui  veu- 
lent la  guerre  prissent  là-dessus  occasion  de 
(1)  (t»*ilê  :  que  ks  dépotés  des  orchidiM». 


rompre  :  aussi  avoîMI  appris  de  nous  que,  s'ils 
y  insistoient  formellement  >  ils  tomberoieat  en  ce 
péril.  Et,  à  cette  occasion,  ils  prirent  ce  délai 
pour  voir  ce  qu'on  fera  sur  les  autres  articles, 
et  après  résoudre  à  loisir  comme  ils  auront  à  se 
gouverner  en  celui-ci;  car  il  n'y  a  que  ces  deux 
articles,  le  commerce  des  Indes  et  le  fait  de  la 
religion ,  sur  lesquels  ils  puissent  rompre  aveo 
quelque  avantage  pour  eux. 

Les  députés  des  Etats,  après  nous  avoir  fait 
entendre  ce  que  dessus,  touchant  la  conférence 
qu'ils  avoient  eue  avec  les  Anglais  et  les  députés 
des  archiducs,  ont  igouté  à  la  fin  de  leurs  dis- 
cours la  prière  ordinaire  pour  la  continuation  du 
secours ,  Jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  conclue ,  at- 
tendu qu'ils  ont  toujours  le  même  nombre  de 
gens  de  guerre ,  et  qu'ils  ne  peuvent  avoir  re- 
cours qu'à  la  bonté  de  votre  Mi^esté ,  à  qui  ils 
reconuoissent  devoir  leur  salut.  Sur  quoi  leur  a 
été  dit  par  nous  qu'ils  se  pouvoient  bien  souvenir 
des  propos  que  leur  avons  tenus  lorsqu'ils  firent 
instance  pour  avoir  le  troisième  quartier ,  puis 
le  dernier  quartier  de  l'année  précédente,  que 
votre  Miyesté  n'entendoit  leur  donner  aucune 
chose  pendant  la  trêve ,  outre  la  demi-année  pré- 
cédente que  votre  Miyesté  leur  avoit  fait  toucher. 
Et  enfin  s*étant  laissé  vaincre  et  persuader  pour 
leur  faire  fournir  l'année  entière ,  c'avoit  été  à 
condition  qu'ils  ne  dévoient  rien  espérer  pour 
l'année  suivante,  qui  est  celle  où  nous  sommes, 
ni  tant  que  la  trêve  durerait,  les  exhortant  à 
cette  occasion ,  et  pource  que  c'étoit  leur  profit, 
de  conclure  tôt  ce  qu'ils  voudroient  faire,  fût 
paix  ou  guerre,  et  que  nous  ne  lui  en  oserions 
faire  aucune  supplication  et  instance ,  bien  as- 
surés qu'elle  ne  la  prendrait  de  bonne  part  ;  qu'il 
ne  falloit  aussi  presser  ses  amis  jusqu'à  telle  ex- 
trémité, et  considérer  qu'elle  leur  a  déjà  donné 
un  si  grand  secours  qu'il  est  sans  exemple  ;  d'ail- 
leurs qu*elle  est  avertie  que  le  roi  d^Espagne 
arme  en  Espagne  et  en  Italie ,  tant  par  mer  que 
par  terre,  et  qu'il  y  a  déjà  quelques  semences  de 
mouvemens  en  Italie;  ainsi  qu'il  lui  est  néces- 
saire  de  se  préparer,   et  avoir   des  moyens 
prompts  pour  se  garantir  de  tous  Inconvéniens, 
d'aider  ses  amis  et  eux-mêmes  si,  la  paix  n'étant 
faite ,  quelque  orage  venoit  à  tomber  sur  leur 
Etat;  qu'étions  bien  certains  qu'elle  ne  seruit 
contente  de  leur  conduite ,  qui  a  tant  de  circuits 
et  longueurs,  que  le  temps  se  consume  inutile- 
ment ^  n*y  ayant  apparence  ^  s'ils  ne  changent 
leur  façon  de  procéder,  qu'on  puisse  sortir  de 
cette  incertitude  en  plusieurs  mois ,  au  lieu  qu'ils 
en  pourroient  voir  la  fin ,  s'ils  traitoient  avec 
l'industrie  et  diligence  requises  en  affaires  de  pa- 
reille importance ,  dans  un  mois  ou  six  semai* 
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Des.  Ils  ont  promis  d'user  de  plus  grande  dili- 
gence à  l'avenir,  mais  n'ont  pourtant  discontinué 
en  lear  instance  et  supplication ,  que  nous  soin* 
mes  obligés  de  représenter,  quoique  le  fassions 
avec  regret  crainte  qu'elle  ne  la  prenne  de  mau- 
vaise part;  mais  il  est  besoin  que  nous  l'avertis- 
sioDS  de  tout  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il 
doone  à  votre  Msjesté  et  à  sa  royale  famille  tout 
heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  dixième  jour  de  mars  1608. 

Vos  très-bumbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  db  Russy. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Rùiy  du  douzième  de  mars  1608. 

SlBB  , 

Notre  préfédente  lettre  est  du  dixième  de  ce 
mois,  à  laquelle  nous  ajouterons  celle-ci  pour 
avertir  votre  Majesté  que  les  députés  des  Etats 
s  étant  assemblés  l'onzième  avec  ceux  des  archi- 
ducs, au  lieu  d'entrer  en  conférence  sur  les  arti- 
des  qu*ils  a  voient  donnés  l'un  à  l'autre ,  et  de 
laisser  indécis  celui  du  commerce  des  Indes ,  se* 
loQ  qu'il  avoit  été  résolu  par  deux  précédentes 
délibérations,  ils  ont  derechef  demandé  la  réso- 
iQtion  entière  et  absolue  dudit  commerce ,  et  dé- 
claré qu'ils  ne  pouvoient  passer  outre,  jusqu'à  ce 
qu'ils  en  fussent  éclaircis ,  eux  le  prétendant  tou- 
jours par  forme  de  trêve ,  et  pour  certain  temps, 
comme  de  huit  ou  dix  ans,  et,  ledit  temps  passé, 
qu'on  s'assemble  à  Bruxelles  ou  à  Anvers,  peur 
aviser  amiablement  sur  la  continuation  ou  cessa- 
tion d*icelui ,  et  les  députés  des  archiducs  con- 
leoti  à  ladite  trêve,  pourvu  que,  le  temps 
d'icelle  expiré,  ils  n'y  puissent  plus  aller;  décla- 
raot  ouvertement  ne  le  pouvoir  accorder  à  autre 
condition ,  au  cas  qu'ils  veulent  avoir  paix  ici , 
ou  bien  qu*on  fasse  la  trêve  également ,  et  pour 
même  temps,  tant  ici  que  par  delà  la  ligne,  dont 
les  Etats  font  pareillement  difficulté,  s'opiniâ- 
trant  à  obtenir  la  paix  absolue  d'un  côté,  et  la 
trêve  de  Tautre  :  sur  quoi  les  députés  des  archi- 
ducs se  séparèrent  de  leur  assemblée  avec  colère; 
et  fit  le  marquis  Spinola  réponse  à  M.  de  Barne- 
veldt,  qui  lui  demandoit  s'ils  feroient  rapport  à 
leur  assemblée  générale  de  ce  qui  s'étoit  passé 
entre  eux ,  ou  si  on  le  remettroit  à  une  autre  con- 
férence, que  chacun  pourroit  faire  ce  qu*il  vou- 
droit,  et  se  leva  là-dessus  pour  se  retirer;  mais 
leGordeller  s'approchant  de  lui,  après  lui  avoir 
dit  un  mot  à  i'oreille ,  dit  aux  députés  des  Etats, 
en  latin  et  tout  haut ,  que  la  nuit  donnerait  con- 
seil. M.  Maldrée  en  même  temps ,  et  lorsque  les- 
dits  députés  se  le  voient  de  leurs  places  pour  sortir, 
dit  aussi  ces  mots  en  espagnol  :  qui  veut  avoir 
tout  perd  tout.  A  quoi  M.  le  président  Richardot 


fit  soudainement  réponse  avec  véhémence  et  co-- 
1ère  :  «  Dites  cela  pour  vous,  et  croyez  qu'il  vous 
en  adviendra  ainsi.  »  Votre  Majesté  voit  les  ai* 
greurs  et  passions  de  ces  peuples.  Ce  n'est  pas 
que  le  plus  grand  nombre  en  l'assemblée  des 
Etats  ne  soit  disposé  d'accepter  cette  ouverture, 
et  de  faire  la  trêve  partout,  plutôt  que  de  rom- 
pre. Il  y  a  une  loi  entre  eux ,  qu'en  affaires  de 
pareille  importance  on  ne  doit  rien  résoudre  sans 
le  consentement  de  tous.  Or  la  province  de  Zé- 
lande  contredit  opiniâtrement  à  tout;  elle  sera 
peut-être  encore  assistée  de  celle  de  Frise  ;  et  jus- 
ques  ici  les  autres  ont  dissimulé  sans  vouloir 
prendre  un  avis  formel  et  contraire,  pource 
qu'on  leur  dit  toujours  que  les  députés  des  ar- 
chiducs se  laisseront  vaincre.  En  quoi  on  Jes 
trompe ,  n'y  ayant  aucune  apparence  que  le  roi 
d'Espagne  veuille  quitter  tout  sans  rien  obtenir. 
Nous  ne  voyons  plus  rien  qui  puisse  suffire 
pour  faire  conclure  cette  délibération,  et  les  faire 
joindre  tous  ensemble ,  que  l'autorité  des  rois  et 
princes  qui  ont  leurs  députés  en  ce  lieu,  même 
de  votre  Majesté  et  du  roi  d'Angleterre,  qui 
oblige  les  autres  à  les  suivre.  Et  vous.  Sire, 
quand  vous  seriez  seul ,  personne  ne  se  voudroit 
opposer  ouvertement  à  son  avis;  c'est  pourquoi 
nous  lui  envoyons  exprès  le  sieur  de  Sainte-Ôa- 
therine,  pour  être  éclaircis  promptement,  s'il 
lui  plaît,  de  sa  volonté  sur  ce  sujet,  afin  de  la 
suivre ,  et  essayer  de  persuader  aux  Etats  d'en 
faire  autant,  soit  pour  opiniâtrer  ce  commerce 
aussi  bien  qu'eux,  ou  de  prendre  l'un  des  deux 
expédiens  ci-dessus  déclarés  pour  en  sortir.  Car, 
encore  qu'ayons  jusques  ici  fait  connoltre  aux 
Etats  que  votre  Miycsté  n'auroit  agréable  qu'ils 
rompent  à  cette  occasion ,  nous  leur  avons  néan- 
moins toujours  dit  que  n'avons  aucun  comman- 
dement particulier  d'elle,  et  que  nous  Tatten- 
dions.  Or  la  longueur  leur  est  grandement 
préjudiciable.  La  demeure  des  députés  des  ar- 
chiducs en  ce  lieu  est  ce  qui  les  fortifie  plutôt  à 
refuser  ce  qu'on  leur  demande ,  qu'elle  ne  les 
échauffe  à  le  consentir.  Il  n'y  a  rien  que  nous 
ne  fassions  tous  les  jours  pour  admonester  et  per- 
suader aux  Etats  de  se  joindre  ensemble  en  un 
même  avis;  et  le  jour  d'iiier  en  eûmes  plusieurs 
propos  avec  le  prince  Maurice,  eu  présence  de  la 
princesse  d'Orange,  lui  alléguant  des  raisons  de 
si  grande  efficace,  qu'elles  ne  peuvent  recevoir 
aucune  réponse  qui  soit  de  mise  à  l'endroit  de 
ceux  qui  veulent  juger  de  cette  affaire  sans  pas- 
sion. Le  marquis  Spinola,  pour  être  informé  au 
vrai  de  l'intention  du  roi  d*i£spagne,  a  dépéché 
il  y  a  déjà  quinze  jours  un  courrier  vers  lui,  le- 
quel montra  à  Rotterdam  être  si  pressé,  qu'il 
prit  certificat  qu'on  i'avoit  fiiit  séjourner  deux 
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heares ,  disant  qu'il  y  alloit  de  sa  vie  s'il  ne  fai- 
soit  la  diligence  requise.  Nous  craignons  que  les 
mauvaises  nouvelles  qu*il  portera  en  Espagne  ne 
soient  cause  de  leur  faire  changer  d'avis,  et  d'a- 
voir en  horreur  la  paix  autant  qu'ils  Tout  dési- 
rée. Votre  Majesté  a  ci-devant  été  informée,  par 
nos  lettres ,  des  raisons  qui  nous  faisoient  Juger 
la  trêve  pour  quelques  années,  comme  de  huit, 
dix ,  douze  ou  quinze  ans,  devoir  être  autant  ou 
plus  utile  à  cet  Etat  et  à  leurs  amis  que  la  paix. 
Nous  sommes  encore  à  présent  de  même  avis,  et 
qu'elle  vaudra  peut-être  mieux  de  six  ou  sept 
ans  que  de  plus  long  temps,  pour  les  change- 
mens  qui  peuvent  arriver  aux  affaires ,  lesquels 
sont  cause  bien  souvent  que  la  paix  désirée  en 
une  saison  est  trouvée  dommageable  en  l'autre. 
£t  ce  qui  nous  confirme  davantage  en  notre 
avis  premier,  est  que  nous  prévoyons  plusieurs 
difficultés  pouvoir  traverser  la  paix,  dont  la  trêve 
nous  fera  sortir,  y  ayant  apparence,  combien 
qu'elle  soit  aussi  bien  rejetée  à  présent  par  le 
prince  Maurice  et  ceux  de  son  opinion  que  la 
paix ,  pour  l'espérance  qu'ils  ont,  si  on  ne  peut 
demeurer  d'accord  des  conditions  d'icelle ,  qu'on 
rentrera  en  guerre  quand  il  n'y  a  qu'une  trêve , 
que  lorsqu'on  est  en  paix.  Au  contraire ,  elle 
nous  laisse  en  soupçon  l'un  de  l'autre  pendant 
qu'elle  dure,  et  les  moindres  offenses  nous  jet- 
tent aux  armes  :  ce  qui  est  plus  difficile  après 
la  paix ,  qui  nous  fait  contracter  des  amitiés  et 
habitudes  qui  nous  convient  et  obligent  de  souf- 
frir plutôt  tout  que  de  rentrer  en  guerre. 

Il  y  a  déjà  sept  ou  huit  jours  que  les  députés 
des  archiducs  ne  nous  sont  venus  voir,  ni  le  pré- 
sident Richardot  le  sieur  Jeannin  en  particulier , 
comme  il  souloit  faire  fort  souvent,  et  presque 
de  deux  ou  trois  jours  l'un ,  encore  que  Iwiit 
sieur  Jeannin  l'ait  vu  le  dernier  à  part,  puis  le 
marquis  et  lui  ensemble.  Nous  n'en  pouvons  ju- 
ger l'occasion  ;  car  ils  traitoient  auparavant  en 
grande  confiance  avec  nous ,  et  nos  actions  la 
leur  doivent  plutôt  avoir  accrue  que  diminuée. 
C'est  peut-être  qu'ils  craignent  que  ces  fréquen- 
tes visites  n'aient  donné  de  l'ombrage  aux  dépu- 
tés d'Angleterre,  de  l'amitié  desquels,  et  des 
offices  qu'ils  en  peuvent  recevoir  en  secret ,  ils 
ont  plus  d'assurance  que  de  la  nôtre ,  étant  bien 
avertis  aussi  que  le  roi  d'Angleterre,  en  ses 
propos  ordinaires,  décrie  les  affaires  des  Etats 
tant  qu'il  peut;  qu'il  leur  demande  de  l'argent, 
au  lieu  de  leur  en  vouloir  donner  pour  faire  la 
guerre  ;  qu'il  refuse  ou  diffère  tous  les  jours  la 
ligue  dont  les  Etats  le  poursuivent ,  étant  vrai- 
semblable qu'il  fait  entendre  aux  archiducs  que 
c'est  en  leur  faveur,  et  savent  au  contraire  que 
Votre  Majesté  a  envoyé  argent  aux  Etats  depuis 


que  nous  sommes  ici ,  et  qu*on  parle  avec  liberté 
en  France  du  bien  et  prospérité  qu'on  leur  dé- 
sire. Notre  conduite  est  aussi  telle  qu'il  est  re- 
quis ,  pour  ne  point  tromper  les  Etats  qui  se 
fient  en  votre  Majesté.  En  quoi  faisant,  comme 
nous  en  sommes  mieux  avec  eux,  nous  sommes 
d'autre  côté  moins  agréables  à  ceux-ci,  qui  en 
sont  trop  bien  avertis ,  et  que  votre  Majesté ,  plus 
que  nul  autre  prince,  a  pouvoir  d'aider  à  faire 
ou  rompre  la  paix ,  même  au  penchant  auquel 
sont  à  présent  les  Etats.  Nous  espérons  aussi 
prendre  nos  mesures  si  justement  en  cet  endroit, 
qu'ils  seront  contraints  de  confesser  et  recounoi- 
tre  que  personne  n'y  aura  tant  contribué,  si  elle 
se  fait,  que  nous.  Mais  il  est  bien  à  craindre, 
d'autre  côté ,  que  si  la  guerre  continue  ils  niaient 
opinion  d'y  avoir  reçu  de  nous  de  mauvais  o£Q- 
ce^  sous  main,  encore  qu'il  n'en  soit  rien;  car 
le  président  Richardot  a  dit  souvent  audit  sieur 
Jeannin  qu'il  s'étonnoit  de  la  fureur  et  rudesse 
de  ces  peuples,  qui,  ne  pouvant  faire  la  guerre 
seuls,  montrent  toutefois  de  la  craindre  si  peu; 
comme  s'il  eût  voulu  attribuer  cette  opiniâtreté 
à  l'assurance  d'un  appui  secret,  non  à  la  seule 
témérité.  A  quoi  ceux  qui  veulent  la  guerre  ai- 
dent tant  qu'ils  peuvent;  car,  quoi  que  nous  di- 
sions ,  ils  font  entendre  sous  main  à  ceux  qu'ils 
désirent  attirer  à  leur  opinion ,  qu'ils  ont  toute 
assurance  du  secours  de  votre  Majesté.  Ce  sont 
inconvéniens   qui  sortent  de  la  nature  de  la 
chose  que  nous  traitons,  et  des  passions  des 
particuliers  qui  y  ont  intérêt  et  cherchent  de 
faire  incliner  les  résolutions  à  leur  but  :  à  quoi 
nous  remédions  néanmoins  au  mieux  qu'il  nous 
est  possible ,  et  pensons  qu'enfin  tels  artifices  se- 
ront étouffés  par  la  vérité  de  notre  conduite. 

Nous  avons  ci-devant  mandé  à  votre  Majesté 
que,  par  les  discours  du  président  Richardot  au 
sieur  Jeannin,  on  avoit  reconnu  qu'en  faisant  la 
trêve  les  députés  des  archiducs  seroient  pour 
consentir  aux  Etats  la  liberté  et  souveraineté 
pour  toujours,  aussi  bien  que  la  paix;  mais  nous 
sommes  maintenant  en  quelque  crainte  qu1ls 
n'en  fassent  difficulté,  et  ne  la  veuillent  res- 
treindre au  temps  de  la  trêve;  car  nous  recon- 
noissons  de  jour  à  autre  que  leur  demeure  ici, 
soit  à  cause  des  pratiques  qu'ils  y  font,  ou  de 
l'assurance  qu'ils  ont  eue  de  la  volonté  du  roi 
d'Angleterre ,  leur  donne  espoir  de  profiter  au- 
tant ou  plus  par  la  rupture  que  par  la  paix  ou 
trêve  ;  et  néanmoins,  sans  obtenir  la  liberté  pour 
toujours,  les  Etats  rejetteront  du  tout  la  trêve, 
et  ne  croyons  pas  aussi,  non  plus  qu'eux,  qu'elle 
leur  fût  utile  autrement  ni  à  leurs  amis.  On 
pourroit  bien  par  la  trêve  se  contenter  de  mots 
qui  offenseront  moins  que  ceux  que  les  Etats  ont 
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requis  par  la  paix  en  la  remise  et  cession  de  la 
souveraineté ,  qui  ne  laisseront  pourtant  d'être 
aussi  significatifs  que  les  autres  qu'ils  désirent  : 
à  savoir,  que  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs , 
tant  pour  eux  que  leurs  successeurs ,  déclarent 
qulls  tiennent  et  reconnoissent  les  Provinces- 
inies  pour  Etats  et  pays  libres ,  sur  lesquels  ils 
ne  prétendent  rien ,  et  en  cette  qualité  traitent 
et  accordent  la  trêve  avec  eux.  Or,  si  ce  moyen 
de  trêve  en  la  forme  susdite  vient  à  défaillir,  il  n'y 
apins  de  recours  qu'à  la  paix,  en  essayant  de  sur- 
monter les  difficultés  selon  qu'elles  se  présente- 
ront, et  nommément  celle  des  Indes,  faisant 
accorder  les  quatorze  ans  qui  restent  de  la  com- 
pagnie, ou  contenter  les  Etats  de  moindre  temps, 
si  on  ne  peut  gagner  le  tout.  En  quoi  il  y  aura  beau- 
coup de  difficulté,  et  plutôt  de  leur  côté,  comme  il 
DOQS  semble,  que  de  celui  des  archiducs  ;  car  nous 
avons  affaire  à  tant  de  gens,  et  qui  ont  si  peu  de 
crainte  de  l'avenir,  à  cause  des  prospérités  du 
passé,  que  les  plus  sages  sont  souvent  contraints 
de  suivre  l'avis  des  plus  téméraires  et  imprudeus. 
Si  est  ce  que  nous  espérons  beaucoup  de  l'au- 
torité de  votre  Majesté  envers  eux ,  et  de  ce  que 
les  Provinces  en  plus  grand  nombre,  c'est-à-dire 
ceux  auxquels  elles  se  fient  de  leurs  affaires, 
veulent  la  paix,  nous  nous  conduirons  en  tout 
suivant  ses  commandemens ,  dont  nous  la  sup- 
plions très-humblement  de  nous  avertir  au  plus 
tût.  Elle  aura  vu  par  notre  précédente  lettre 
quels  sont  les  propos  que  le  sieur  Barneveldt 
avoit  tenus  au  président  Jeannin ,  et  M.  Spen- 
cer aussi ,  touchant  l'amitié  du  roi  d'Angleterre 
avec  elle  ;  et  pource  que  ledit  Barneveldt  les  lui 
répéta  encore  le  jour  d'hier,  montrant  d'en  bien 
espérer,  il  fut  avisé  entre  nous  que  M.  de  Russy 
en  parleroit  par  occasion ,  et  comme  de  lui-mê- 
me, à  M.  Wiuood,  y  ayant  des  considérations 
sur  ce  sujet  qu'il  pouvoit  mieux  toucher  seul  que 
si  nous  étions  ensemble  :  il  l'a  fait ,  selon  qu'il 
lui  écrit  particulièrement ,  qui  nous  empêchera 
d*en  rien  mettre  ici.  Que  votre  Majesté  ne  crai- 
gne point,  en  cas  qu'ils  concluent  leur  ligue 
avec  les  Etats ,  qu'il  y  ait  rien  à  son  préjudice , 
oi  que  les  autres  princes  y  entrent  avec  eux , 
car  ils  n'y  pensent  point  ;  et  le  roi  d'Angleterre 
même ,  crainte  que  le  roi  d'Espagne  et  les  archi- 
ducs ne  soient  offensés  de  lui  s'il  assembloit  en  sa 
ligue  d'autres  princes  pour  les  joindre  au  se- 
cours des  Etats  et  les  rendre  leurs  ennemis ,  s'en 
abstiendra.  Quant  à  l'échange  des  places ,  c'est 
assez  que  nous  soyons  instruits  de  sa  volonté  ; 
aussi  est-il  certain  que  les  Etats  n'y  voudront 
point  entendre,  et  que  tout  ce  qu'on  pourra  ob- 
tenir d'eux  sera  qu'ils  s'accommodent  sur  le  fait 
du  commerce  des  Indes.  Nous  prions  Dieu,  Sire, 


qu'il  donne  à  votre  Majesté^  en  très-pai faite 
santé,  très-longue  et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  douzième  de  mars  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs, .  P.  Jeanmn  et  de  Russy. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villeroy  y  du 
quatorzième  de  mars  If 08. 

Monsieur,  vous  verrez  ce  que  nous  écrivons 
au  Roi  sur  les  changemens  qui  arrivent  ici  en  la 
conduite  des  affaires,  à  cause  des  passions  de 
ceux  qui  veulent  la  guerre ,  lesquels  traversent 
continuellement  les  bonnes  intentions  des  autres 
qui  désirent  la  paix.  Les  députés  des  archiducs 
s'en  trouvent  étonnés,  et  ne  savent  à  qui  s'en 
prendre ,  estimant  quelquefois  que  leur  rudesse 
à  traiter  est  fomentée  de  quelque  secret  appui  ; 
puis  après  croient,  ce  qui  est  véritable,  que  cette 
opiniâtreté  ne  vient  que  d'eux-mêmes  et  du  peu 
d'appréhension  qu'ils  ont  de  l'avenir ,  se  fondant 
sur  les  prospérités  qu'ils  ont  eues  du  passé.  Ils 
ont  discontinué  à  nous  venir  voir  plus  que  de 
coutume,  mais  je  n'en  sais  pas  bien  la  cause;  car 
notre  affection  à  la  paix  est  reconnue  tous  les 
jours  de  plus  en  plus,  sans  que  néanmoins  nous 
fassions  chose  qui  soit  contre  le  bien  des  Etats  : 
ainsi  en  jugent  les  plus  sages,  et  louent  autant 
notre  conduite  que  les  ennemis  de  la  paix  en 
sont  mal  contens.  Peut-être  que  les  députés  d'An- 
gleterre y  procèdent  d'autre  façon,  et,  par  quel- 
ques témoignages  secrets  de  leur  amitié  à  l'en- 
droit des  archiducs ,  obligent  davantage  leurs 
députés  ;  mais  nous  avons  pour  guide  les  com- 
mandemens du  Roi ,  et  ce  qui  nous  semble  licite 
pour  ne  point  tromper  nos  amis.  Rien  ne  se  fera 
sur  l'échange  des  plac.s  contre  ce  que  Sa  Ma- 
jesté commande  ;  car  les  Etats  sont  si  fermes  et 
résolus,  qu'ils  n'auront  besoin  d'autre  persua- 
sion pour  ce  regard  ;  et  ce  que  nous  vous  en 
avons  mandé  étoit  plutôt  de  l'avis  d'autrui  que 
du  nôtre ,  rien  n'en  ayant  été  dit  de  notre  part 
à  qui  que  ce  soit.  Quant  au  commerce  des  Indes, 
je  n'y  vois  autres  expédions  que  ceux  contenus 
en  la  lettre  qu'écrivions  au  Roi.  Celui  de  la 
trêve  ici  et  aux  Indes  sera  enfin  le  meilleur, 
pourvu  qu'ils  soient  aussi  bien  reconnus  libres 
que  par  la  paix;  car  de  Têtre  à  temps  limité ,  et 
non  pour  toujours,  cela  ne  serviroit  de  rien.  Le 
président  Richardot ,  me  voyant  il  y  a  dix  ou 
douze  jours,  avoit  montré  de  ne  faire  difficulté 
d'en  traiter  ainsi  ;  néanmoins  le  Cordelier  a  dit 
depuis  deux  jours  le  contraire  à  quelqu'un  qui  a 
de  la  privante  avec  lui;  si  ne  laissé-je  d'en  es- 
pérer bien  de  leur  côté ,  pource  qu'il  me  semble 
qu'ils  désirent  la  paix  avec  grande  ardeur ,  et 
craignent  autant  de  rompre  que  les  Etats. 


302 


ir^riOGTÀTtOlVS 


La  trêve  nous  feroit  éviter  plusieurs  difficul- 
tés qui  se  rencontreront  à  la  paix ,  outre  qu'elle 
sera  autant  ou  plus  utile  à  leur  Etat  et  à  leurs 
amis  que  la  paix  même;  car  n'étant  qu'en  trêve 
ils  seront  plus  enclins  à  contribuer  pour  le  paie- 
ment des  gens  de  guerre  qu'il  faudra  tenir  en 
garnison.  Il  y  aura  moins  d'amitié  entre  eux  et 
les  Espagnols ,  et  par  ce  moyen  en  auront  plus 
de  soupçon  et  de  déflance  les  uns  des  autres. 
Elle  sera  aussi  moins  désagréable  à  M.  le  prince 
Maurice  ;  car  ils  seront  obligés  à  lui  rendre  plus 
de  respect  et  à  le  mieux  contenter ,  à  cause  du 
besoin  qu'ils  en  pourront  avoir ,  la  trêve  étant 
expirée  :  outre  ce  qu'il  lui  semblera  le  retour  à  la 
guerre  en  être  plus  facile  que  si  la  paix  étoit 
faite;  et  cette  même  raison  regarde  aussi  l'Inté- 
rêt de  Sa  Majesté,  qui  pourroit  bien ,  dans  quel- 
ques années,  désirer  autant  la  guerre  en  ce  pays 
qu'elle  fait  à  présent  la  paix.  Vous  vous  souvien- 
drez, monsieur,  des  raisons  que  J'ai  autrefois 
eues  sur  ce  sujet ,  qui  furent  lors  approuvées.  Et 
quand  ladite  trêve  ne  seroit  qu^  de  six,  buit  ou 
neuf  ans,  elle  seroit  bien  aussi  bonne  que  pour 
un  plus  long  temps,  pource  que  plus  elle  sera 
longue ,  moins  ces  peuples  auront  soin  de  se  te- 
nir armés ,  penseront  moins  aussi  devoir  rentrer 
en  guerre  avec  les  Espagnols,  et  leur  deviendront 
par  ce  moyen  plus  facilement  amis.  Il  est  vrai 
que  si  l'on  fait  cette  trêve  il  faudra ,  par  un 
nouveau  traité  avec  les  Etats,  déclarer  que  la  li- 
gue faite  aura  lieu  durant  le  temps  d'icelle,  et  y 
ajouter  encore  qu'ils  ne  pourront  faire  la  paix , 
sinon  du  gré  et  consentement  du  Roi ,  qui  vou- 
droit  étendre  la  ligue  et  la  rendre  perpétuelle. 
On  le  pourroit  faire  aussi  bien  que  par  la  paix, 
si  les  Etats  sont  reconnus  libres  pour  toujours  : 
le  commandement  du  Roi  nous  prescrira  ce  que 
nous  aurons  à  faire.  Les  députés  d'Angleterre 
nous  disent  toujours  de  bonnes  paroles ,  et  mon- 
trent que  leur  maître  veut  à  bon  escient  l'amitié 
de  Sa  Majesté ,  et  y  Joindre  l'alliance  de  leurs 
enfans. 

Vous  verrez,  par  la  lettre  de  M*  de  Russy,  les 
discours  que  M.  Winood  lui  en  a  faits,  et  qu'il 
désire  que  M.  de  La  Boderie  tienne  quelques 
propos  à  leur  Roi  sur  ce  sujet.  Ledit  sieur  de 
La  Boderie  est  sage  pour  n*y  rien  gâter  ;  et  néan- 
moins je  crains  qu'il  n'y  ait  de  l'artiilce,  et  qu'on 
ne  veuille  faire  connoître  et  publier  cette  recher- 
che pour  s'en  prévaloir  envers  le  roi  d'Espagne , 
et  obtenir  plus  aisément  son  alliance  qu'il  pour- 
suit ,  à  ce  qu'on  tient  ici ,  jet  qu'il  ne  le  fasse  aussi 
sur  la  crainte  qu'il  a  eue  que  Sa  Majesté  et  ledit 
roi  d'Espagne  niaient  un  même  dessein  ensemble 
pour  i& mariage  de  leurs  enfans,  se  promettant 
de  le  retarder  ou  empêcher  du  tout  par  cet  ar- 


tifice. Il  est  vrai  qu*on  y  peut  procéder  av«c  telle 
dextérité  qu'on  évitera  tous  ces  inconvénieDs, 
et  feroit-on  profit  de  cette  occasion  s'il  a  bonne 
volonté;  car  il  peut  bien  être  que  ce  prince  qui 
est  irrésolu  a  changé  d'avis  :  ainsi  d'autant  que 
cette  alliance  semble  plus  utile  qu'aucune  autre, 
on  n'y  doit  rien  négliger  pour  y  parvenir.  J'avois 
bien  dit  au  sieur  Barneveldt,  qui  m'en  a  parlé 
quelquefois ,  que  c'étoit  au  père  du  fils  à  faire 
cette  recherche ,  et  que  l'honneur  en  étoit  bien 
dû  à  la  maison  de  France ,  qui  est  à  présent  en 
plus  de  respect  envers  tous  les  princes  de  la 
chrétienté  qu'elle  n'a  été  depuis  plusieurs  siècles. 
Je  lui  ai  encore  dit  qu'il  falioit  commencer  par 
l'amitié  des  princes  et  de  leurs  couronnes,  et 
qu'on  pourroit  plus  aisément  bâtir  le  surplus  sur 
ce  fondement  qui  donnerolt  assurance  à  l'un  et 
à  l'autre  qu'ils  y  procèdent  de  bonne  foi.  Sa  Ma- 
jesté y  saura  bien  prendre  une  bonne  résolution 
avec  votre  avis,  et  de  ses  principaux  ministres. 
Dès  le  lendemain  que  M.  de  Préaux  fût  arrivé  en 
ce  lieu ,  J'envoyai  le  sieur  de  Sainte-Catherine  à 
Amsterdam ,  avec  une  lettre  que  j'écrivois  au 
sieur  Isaac  Le  Maire  pour  le  prier  de  venir  ici, 
et  que  j'avois  à  lui  communiquer  quelque  chose 
d'importance  de  la  part  du  Roi,  sans  lui  envoyer 
la  lettre  de  Sa  Majesté,  que  retins  pour  la  hil 
donner  moi-même  à  son  arrivée  ;  bien  lui  envoyai- 
je  celle  qu'on  lui  écrivoit  en  flamand.  Il  ne  faillit 
de  venir  quatre  Jours  après,  désirant  que  sa  ve- 
nue fût  cachée  ;  et ,  à  cette  occasion ,  il  me  vint 
trouver  à  l'entrée  de  la  nuit,  comme  aussi  le  len- 
demain de  grand  matin,  puis  s'en  retourna  à 
Amsterdam  sans  vouloir  demeurer  davantage, 
me  disant  que  ceux  de  la  compagnie  des  Indes 
savoient  bien  qu'il  étoit  affectionné  à  la  France, 
versé  en  ce  négoce  des  Indes,  et,  s'ils  décou- 
vroient  qu'il  eût  parlé  à  moi,  que  cela  leur  seroit 
très-suspect.  Il  ÎMt  deux  heures  avec  moi  à  chaque 
fbis;  et,  après  avoir  reçu  les  lettres  du  Roi  avec 
grand  respect  et  icelles  lues,  me  commença  à 
dire  qu'il  y  a  déjà  long-temps  qu'on  lui  avoit 
fait  quelques  ouvertures  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté pour  ce  fait ,  et  que  lui-même  s'y  étoit  of- 
fert comme  affectionné  à  la  France ,  étant  issu 
de  la  ville  de  Tournay,  les  habitans  de  laquelle 
ont  tous  la  fleur  de  lis  dans  le  cœur ,  et  qu'il  a 
aussi  une  si  entière  connoissance  de  ce  com- 
merce, qu'il  pensolt  bien  y  pouvoir  être  utile. 
Qu'il  avoit  dès-lors  retenu  trois  de  ses  frères  avec 
lui  pour  les  Joindre  en  cette  société,  lesquels  de- 
meurent à  présent  l'un  en  Portugal ,  l'autre  en 
Castille,  et  le  tiers  en  Italie,  et  sont  tous  trois 
associés  avec  lui  pour  six  ans  en  d'autres  négoces. 
Qu'il  en  avoit  fait  autant  de  quelques  bons  pi- 
lotes et  matelots,  les  empêchant  de  prendre  autre 
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parti  aillearfl,  en  espérance  de  se  retirer  en 
France  pour  oe  sujet  ;  mais  lui  ayant  semblé  que 
cette  affaire  étoit  négligée,  il  avoit  fait  prendre 
parti  auxdits  pilotes  et  matelots  avec  la  dernière 
flotte  qui  est  ailée  aux  Indes.  Qu'il  n'est  pour* 
tant  découragé  d'entendre  à  ce  dessein ,  et  de  re- 
tirer ses  frères  pour  y  aviser;  mais  qu'il  est  pre- 
mièrement l)esoin  de  voir  la  résolution  qu'on 
prendra  ici,  soit  de  paix  ou  de  guerre.  Que  si 
par  la  paix  la  compagnie  des  Indes  ne  peut  con- 
tiauerson  trafic,  on  la  poiirrolt  avoir  en  France. 
(|ae  s*il  lui  est  loisible  de  faire  ledit  trafic,  et  que 
ce  soit  sans  hostilité ,  qu'on  en  peut  encore  faire 
une  ea  France,  laquelle  y  allant  en  forme  de 
i;uerre  fera  sans  doute  plus  de  profit  que  l'autre, 
1  cause  des  prises  sur  les  Espagnols  et  Portugais. 
ijue  pour  la  commencer  il  faut  du  loisir  à  se  pré- 
parer comme  de  deux  ans,  tant  pour  bâtir  na- 
vires et  former  une  compagnie,  que  pour  mettre 
ensemble  le  fonds  et  les  préparatife  et  provisions 
rquises  pour  fiiire  succéder  ce  dessein.  Que  de 
KQcôté  et  de  ses  associés  11  se  peut  faire  fort  de 
quatre  navires;  à  savoir,  trois  de  cinq  à  six 
K&ts  tonneaux  et  un  de  deux  cents,  équipés 
comme  il  appartiendra  pour  tels  voyages  ;  qu'on 
m  peut  joindre  d'autres  après  à  ce  commence* 
M,  tant  de  ce  pays  que  de  la  France,  et  qu'il 
vioit  bon  d'y  inviter  de  la  part  de  Sa  Majesté 
^abonnés  et  grandes  villes  du  royaume,  afin  que 
^ne  d'icelles  voulût  avoir  quelque  capital  en 
ba)mpagnie,  et  leur  administrateur,  comme 
>Bssi  faire  construire  quelques  navires  pour  ser- 
^à  ladite  entreprise.  Que  Sa  Miyesté  môme, 
^  le  nom  de  qui  bon  lui  sembleroit  ou  sous  le 
Àa,  aidât  à  faire  le  fonds,  prenant  sa  part  aux 
.  Nts,  à  raison  de  ce  qu'elle  y  mettroit,  comme 
Atfait  autrefois  les  rois  de  Gastille  et  de  Por- 
liigal. 

Quant  aux  pilotes  et  matelots ,  qu'il  en  faut 
^  prendre  quelques-uns  des  principaux  ici, 
P^pee  qu'ils  en  ont  à  présent  plus  de  connois* 
■ocCf  mais  qu*on  doit  tirer  le  plus  grand  nom- 
:  ^  de  la  France  ;  d'autant  que  si  tous  les  pilotes 
^<1  matelots étoient  de  ce  pays,  il  scroit  à crain- 
ifc  qu'au  retour  d'un  voyage  chacun  ne  se  re- 
l^tchez  soi  avec  le  gain  qu'il  auroit  fait,  puis 
i frémit  à  autres  voyages,  soit  en  Espagne  ou 
ailleurs;  au  lieu  que  les  Français  ayant  leur  de- 
^^  en  France  y  seront  toujours  disposés, 
■fme  avec  l'autorité  de  Sa  Majesté,  qui  les 
^ligera  de  continuer;  m'ayant  dit  ledit  sieur 
^  Maire  que  les  matelots  français ,  étant  accou- 
dés auxditawoyages,  seront  meilleurs  encore 
Vjcla  leurs,  pource  qu'ils  sont  plus  sobres.  Il 
>^'ft  parlé  des  ports  de  France ,  et  m'a  dit  aussi 
V'^  y  en  a  grand  nombre  de  bons  et  plus  corn* 


modes  pour  y  entrer  et  sortir  en  toute  saison 
qu'ici  ;  qu'il  est  nécessaire  que  la  compagnie  soit 
libre  au  lieu  où  on  la  mettra,  réconnoissant  néan- 
moins  l'autorité  du  Roi  et  le  gouverneur  qui  y 
sera,  mais  que  les  officiers  n'entreprennent  rien 
sur  leur  commerce.  Il  a  encore  ajouté,  au  cas 
que  la  compagnie  des  Indes  qui  est  ici  continua 
par  la  paix,  que  Sa  Majesté,  en  établissant  une 
compagnie  chez  soi,  fasse  défenses ^  pour  quel«- 
ques  années,  à  tous  autres  d'apporter  les  mêmes 
denrées  dans  le  royaume  ;  autrement  celle  qui 
est  en  ce  pays,  laquelle  continueroit  d'y  aller  & 
l'avenir  sans  commettre  hostilité,  et,  par  ce 
moyen ,  ne  seroit  obligée  d'avoir  aucun  équipage 
de  guerre,  ni  tant  de  gens  que  l'autre  de  France 
faisant  les  voyages  à  ses  périls,  pourroit  toujours 
donner  lesdites  denrées  à  meilleur  prix ,  ainsi 
leur  ôteroit  tout  le  profit.  Et  sur  ce  que  je  lui 
remontrai  deux  choses;  Tune,  qu'il  seroit  en  leur 
pouvoir  de  surhausser  le  prix,  ainsi  que  bon  leur 
sembleroit ,  au  dommage  des  sig'ets  de  Sa  Ma* 
jesté  ;  l'autre,  qu'en  la  ville  de  Marseille  plusieurs 
en  font  trafic,  et  qu'il  ne  seroit  raisonnable  de  leur 
ûter,  il  me  fit  réponse,  quant  au  premier  point, 
que  le  prix  leur  pourroit  être  donné  par  ceux 
que  Sa  Majesté  commettroit,  lequel  il  ne  leur  se« 
roit  loisible  d'excéder  ;  et  pour  l'autre  qu'il  n'en- 
tendoit  toucher  au  commerce  de  Marseille  ;  car  les 
marchands  de  ce  lieu-là  ne  distribuent  aussi 
bien  leur  trafic  qu'aux  provinces  qui  sont  près 
d'eux,  à  quoi  ils  n'auroient  aucun  intérêt.  Il  m'a 
tenu  plusieurs  autres  propos  sur  le  sig'et  de  ce 
commerce,  des  moyens  de  l'établir  es  Indes,  et 
qu'il  sait,  par  quelques  capitaines  de  navires  et 
pilotes  qui  ont  été  en  ces  Indes  d'Orient ,  que  les 
rois  et  peuples  qui  ont  ouï  parler  de  la  grandeur 
du  royaume  de  France  et  de  la  puissance  des 
rois  qui  y  commandent,  leur  ont  souvent  de* 
mandé  s'ils  n'y  enverroient  point  d'armées  pour 
leur  aider  à  chasser  les  Portugais  et  Espagnols, 
et  contracter  une  bonne  amitié  et  intelligence 
avec  eux,  leur  disant  que  les  Hollandais  n'étoieni 
qu'un  petit  pays,  et  que  si  ce  grand  Roi  étoit  de 
la  partie,  ils  seroient  incontinent  maîtres  de  leurs 
ennemis,  leur  demandant  souventes  fois  là« 
dessus,  en  leur  langage,  s'il  avoit  autant  de  eho'» 
vaux,  de  gens  et  d'arquebuses  que  les  Portu-» 
gais.  Et  quand  on  leur  diaoit  qu'il  en  avoit  bien 
plus ,  ils  s'en  réjouissoient ,  et  montroient  de  dé- 
sirer leur  venue.  C'est  ce  que  j'ai  pu  recueillir  de 
ces  discours, 

J.'ai  aussi  conféré  il  y  a  déjà  plus  de  deux  mois, 
et  encore  depuis  peu  de  jours,  avec  Plancius,  qui 
est  un  grand  oosmographe,  lequel  demeure  à 
Amsterdam,  et  est  aussi  l'un  de  leurs  ministres, 
honnme  fort  versé  en  la  connoissanee  des  Indes, 
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tant  d*Orient  qae  d'Occident,  pour  la  communi- 
cation particulière  qu*il  a  eue  avec  les  marchands, 
pilotes  et  mariniers  qui  ont  fait  les  voyages  :  en 
sorte  que  le  Roi  ne  manquera  de  bonne  instruc- 
tion quand  il  voudra  penser  à  bon  escient  à  cette 
entreprise,  et  comme  il  appartient  pour  la  faire 
succéder,  dont  je  ne  parle  néanmoins  qu'en 
crainte,  pource  qu'elle  est  lointaine,  requiert 
beaucoup  de  temps  et  un  grand  soin.  Je  ne  m'en 
retournerai  point  sans  porter  avec  moi  de  bons 
mémoires  et  instructions  à  cet  effet,  ayant  prié, 
tant  ledit  Le  Maire  que  Plancius,  de  me  donner 
par  écrit  ce  qu'ils  en  savent.  J'entretiens  aussi 
de  longue  main  deux  hommes  de  qualité  en  ce 
lieu ,  auxquels  les  marchands  de  la  compagnie 
des  Indes  communiquent  toutes  leurs  affaires, 
et  s'y  fient  du  tout,  aûn  que  si  la  compagnie  ces- 
soit  ici  on  la  pût  transporter  en  France  ;  ce  qu'ils 
m'ont  toujours  promis.  M.  deSchomberg  connoît 
aussi  bien  particulièrement  le  trésorier  de  cette 
compagnie  qui  est  Allemand,  et  y  a  beaucoup  de 
pouvoir ,  qui  m'a  dit  de  même  qu'il  y  est  bien 
disposé;  mais  il  ne  faut  plus  s'attendre  à  ladite 
compagnie,  étant  bien  certain,  soit  paix,  trêve 
ou  guerre,  qu'elle  continuera  son  trafic,  du 
moins  pour  quelques  années.  La  plus  grande 
difficulté  sera,  à  mon  avis,  quand  on  voudra 
faire  une  compagnie  en  France,  de  pourvoir 
qu'on  demeure  d'accord  avec  les  marchands  hol- 
landais, lesquels  ne  prendront  plaisir  de  voir 
que  nous  entrions  en  leurs  brisées,  et,  parce 
moyen ,  diminuions  leurs  profits.  Car ,  encore 
que  par  raison  ils  doivent  toujours  être  nos  amis 
et  nous  favoriser  partout,  ce  que  je  tiens  certain 
pour  le  corps  de  leur  Etat,  il  y  a  néanmoins 
danger  que  ces  marchands  ne  fassent  le  contraire, 
et  ne  s'unissent  même  plutôt  avec  les  Portugais 
pour  en  chasser  tous  les  autres  qui  y  voudroient 
aller;  mais  il  n'est  encore  temps  de  parler  de 
cette  affaire  ici  jusqu'à  ce  que  leur  traité  soit 
conclu  ou  rompu.  Outre  ce,  il  me  semble  qu'on 
s'en  doit  cacher  le  plus  qu'on  pourra,  jusqu'à  ce 
qu'on  veuille  venir  aux  effets,  de  peur  que 
les  Espagnols  n'en  soient  avertis,  et  ne  préparent 
quelque  dessein  pour  rompre  le  nôtre ,  soit  en 
nous  faisant  la  guerre  s'ils  peuvent  séparer  d'avec 
nous  l'Angleterre  et  la  joindre  avec  eux ,  ou  bien 
en  faisant  quelque  traité  avec  les  Hollandais 
mêmes  qui  les  pourroit  unir  en  ce  trafic  ;  car  les 
Espagnols  sont  si  sensibles  en  la  crainte  de  ce 
danger,  qu'il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  fassent  pour 
s'en  garantir.  Et  à  la  vérité,  s'ils  coosidéroient 
bien  que  ces  Indes  d'Orient  sont  d'une  si  grande 
étendue  qu'ils  ne  peuvent  empêcher  qu'autres 
qu'eux  n'y  abordent,  ils  pourroient  bien  y  souf- 
frir les  Hollandais,  leur  rendant  commun  ce 


qu*ils  pensoient  tenir  auparavant  seuls,  àftn  qu'é« 
tant  conjoints  en  cet  intérêt,  il  s'unissent  aussi 
ensemble  pour  en  chasser  tous  les  autres.  C'est 
chose  que  je  crains ,  ne  désirant  pas  toutefois 
qu'ils  soient  si  sages  que  de  prendre  ce  conseil. 

Quelqu'un  m'a  assuré  que  si  les  députés  des 
archiducs  ne  se  peuvent  accorder  avec  les  Etats, 
ils  rompront  sur  larticle  de  la  religion.  Or  J'ai 
eu  cette  crainte  dès  long- temps,  et  le  Roi  nous 
l'a  écrit  et  mandé ,  et ,  cela  avenant,  que  nous  y 
procédions  avec  telle  discrétion ,  que  le  zèle  de 
Sa  Majesté  soit  connu  à  procurer  le  bien  de  la 
religion,  et  néanmoins  que  ce  soit  sans  faire 
chose  qui  déplaise  aux  Etats.  J'ai  bien  ces  con- 
sidérations devant  mes  yeux,  mais  la  mesure  en 
est  fort  malaisée  à  tenir.  C'étoit  mon  intention 
d'en  faire  quelque  remontrance  après  la  paix 
faite  ;  mais  si  les  archiducs  veulent  rompre  sur 
ce  sujet,  il  me  semble  qu'il  n'est  pas  à  propos  de 
se  taire,  mais  plutôt  nécessaire  d'avancer  ladite 
remontrance,  rendant  capables  quelques-uns  des 
plus  sages  entre  les  Etats  des  raisons  qui  nous 
auront  mus  de  le  faire.  Et,  puisqu'il  y  a  du  loisir, 
je  vous  supplie  voir  ce  que  j'ai  délibéré  de  leur 
dire  sur  ce  sujet,  que  je  vous  envoie  pour  le  con- 
sidérer ,  afin  qne  vous  m'en  mandiez  votre  avis 
et  le  commandement  du  Roi  es  affaires  qui  se 
présentent,  où  je  suis  obligé  de  prendre  promp- 
tement  conseil.  Je  m'en  résous  comme  il  plaît  à 
Dieu  me  conseiller;  mais  je  pense  toujours  mieux 
faire  quand  j'ai  ma  leçon  et  le  commandement 
exprès  du  maître.  Si  j'avois  à  parler  sur  ce  sujet 
ailleurs  qu'ici,  je  traiterois  peut- être  l'affaire 
avec  d'autres  argumens  et  raisons  que  celles  con- 
tenues en  mon  écrit;  mais  avec  les  gens  auxquels 
nous  aurons  affaire  celles-là  m'ont  semblé  les 
meilleures,  et  je  le  croirai  si  vous  les  approuvez 
par  votre  jugement ,  que  j'estime  comme  je  dois 
et  que  votre  grande  prudence  le  mérite.  Priant 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  maintienne  et  con- 
serve en  parfaite  santé  longue  et  heureuse  vie. 

A  La  HayCy  ce  quatorzième  jour  de  mars  i  608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeannin. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin,  et  de  Russyau 
Roi  y  du  quinzième  de  mars  1608. 

SlBE, 

Notre  seconde  lettre  étant  écrite,  nous  avons 
encore  différé  d'un  jour  à  envoyer  le  sieur  de 
Sainte-Catherine  qui  en  devoitétre  porteur,  sur 
ce  que  les  députés  des  Etats  se  dévoient  assem- 
bler le  lendemain  avec  ceux  des  archiducs,  afin 
d'cgouter  ce  qu'ils  auroient  fait.  Votre  Majesté 
saura  doue  par  celle-ci  que  les  Etats  ont  continué 
à  demander  le  commerce  des  Indes  sans  hosti* 
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lité  y  et  par  forme  de  trêve  pour  neuf  ans ,  et  les 
députés  des  archiducs  répondu  qu'ils  n'avoient 
charge  ni  pouvoir  de  leur  accorder  un  an  seule- 
ment; mais  qu'ils  étoient  tant  désireux  de  la  paix 
en  leur  particulier,  que  s'ils  dressoient  un  acte 
séparé  du  traité  général  qui  contienne  la  demande 
de  cette  trêve  pour  neuf  ans,  et  qu'un  an  avant 
I  expiration  d'icelle  on  s'assemble  à  Bruxelles  ou 
à  Anvers  pour  aviser  ce  qu'on  fera ,  que  l'un 
d'eux  ira  en  Espagne  pour  persuader  autant  qu'il 
pourra  qu'on  accepte  cette  ouverture  ;  qu'il  seroit 
boD  aussi  de  comprendre  en  icelle  les  amis  et  al- 
liés qu'ils  ont  d'une  part  et  d'autre  esdites  Indes 
d'Orient,  afin  qu'ils  soient  exempts  de  tous  actes 
d'Iiostilité  pendant  le  temps  d'icelle ,  et  passer 
outre  cependant  aux  autres  articles.  Les  paroles 
des  députés  des  archiducs  furent  plus  douces  et 
proférées  avec  un  visage  joyeux  et  content ,  au 
,  lieu  qu'en  la  précédente  conférence  ils  en  étoient 
sortis  avec  grande  colère  et  mécontentement;  et 
néanmoins  les  Etats  leur  avoient  fait  dès  lors  la 
même  demande,  sur  laquelle,  en  la  refusant, 
ils  avoient  toujours  ajouté  qu'il  n'étoit  pas  besoin 
d'envoyer  en  Espagne  sur  ce  sujet,  pource  que 
cela  ne  feroit  qu'aigrir  ;  qu'aussi  bien  le  roi  d'Es- 
pagne ne  Taccorderoit  jamais ,  et  qu'ils  étoient 
trop  bien  instruits  pour  ce  regard  de  son  intérêt. 
C'est  pourquoi  on  peut  entrer  en  soupçon  de 
ce  soudain  changement,  et  craindre  qu'il  n'y  ait 
de  l'artiGce,  et  qu'ils  n'en  aient  ainsi  usé  pour 
gagner  temps,  et  avoir  encore  la  trêve  cette  an- 
née. A  quoi  il  sera  plus  aisé  de  faire  incliner  les 
Etats  sur  l'espérance  qu'ils  auront  d'obtenir  ce 
qn'ils  prétendent  par  le  retour  du  voyage ,  et  de 
les  foire  consentir  après  un  mois  d'en  attendre 
on  autre,  sur  quelques  excuses,  comme  celle-ci, 
que  le  roi  d'Espagne  ne  s'est  pu  résoudre  si  promp- 
tement,  ou  autre  semblable,  à  ce  que  le  temps 
pour  se  préparer  à  la  guerre  cette  année  soit  pas- 
sé; ou  bien  il  faut  croire  qu'ils  ont  grand  désir 
d'avoir  la  paix,  s'ils  veulent  en  effet  consentir 
a  la  trêve  pour  neuf  ans  aux  Indes  aux  conditions 
susdites,  et  accorder  la  paix  ici  :  car  les  Etats 
l'entendent  de  celte  façon,  et  même  s'il  y  a  quel- 
que contravention  aux  Indes  durant  la  trêve, 
ou  bien  qu'icelie  expirée  ils  ne  se  puissent  accorder 
de  ce  qu'il  conviendra  faire  après,  que  la  paix 
ne  laisse  pourtant  de  tenir  par  deçà.  Votre  Majesté 
en  saura  mieux  user  et  juger  que  nous.  Mais  si 
le  roi  d'Espagne  accorde  cet  article  selon  le  désir 
des  Etats,  et  qu'il  n'y  ait  rien  de  caché  de  leur 
cAté  pour  rompre  avec  plus  d'avantage ,  comme 
serait  peut-être  sur  le  point  de  la  religion ,  la 
paix  sera  fort  avancée.  Elle  ne  laissera  pourtant 
de  nous  mander,  s'il  lui  plaît ,  sa  volonté  sur  le 
fait  de  la  trêve  des  deux  côtés;  car  peut-être  le 
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roi  d'Espagne  ne  l'accordera  qu'à  cette  condition , 
et  non  autrement.  Lesdits  sieurs  députés  ont  en- 
core traité  du  commerce  entre  eux  es  Pays-Bas, 
du  paiement  des  droits ,  péages ,  congés  et  licen- 
ces que  les  Etats  prétendent,  puis  de  l'assurance 
du  commerce  d'Espagne;  et  rien  n'a  déplu  pour 
lors  aux  députés  des  archiducs ,  quoiqu'il  y  eût 
des  choses  assez  rudes ,  mais  ont  dit  seulement 
qu'il  falloit  mettre  par  écrit  d'une  part  et  d'autre 
leurs  intentions  pour  en  conférer  ensemble  au  pre- 
mier jour.  Aussitôt  qu'aurons  lesditsarticles,  nous 
les  lui  enverrons.  Ces  peuples  se  promettent  d'a- 
voir gagné  tout,  et  croient  même  que  la  crainte  que 
le  roi  d'Espagne  a  eue  qu'ils  ne  fassent  une  nouvelle 
compagnie  pour  aller  aux  Indes  d'Occident,  dont 
on  parle  tous  les  jours,  sera  cause  de  leur  faireac- 
corder  toutes  leurs  demandes.  Nous  le  désirons 
comme  eux ,  mais  ne  l'osons  encore  espérer.  Nous 
prions  Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne  à  votre  Majesté ,  en 
parfaite  santé ,  très-longue  et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  quinzième  jour  de  mars  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully,  dU' 
dit  jour  quinzième  de  mars  1608. 

Monsieur,  les  lettres  qu'il  vous  a  plu  m'écrire 
contiennent  un  discours  aussi  véritable  que  ju- 
dicieux de  la  différence  qui  est  entre  la  force  et 
vigueur  des  deux  royaumes  de  France  et  d'Es- 
pagne, étant  certain  qu'on  ne  peut  toucher  à  la 
moindre  partie  du  corps  de  notre  Etat ,  que  sa 
force  entière  ne  se  trouve  incontinent  assemblée 
pour  aller  au-devant  du  péril  et  le  repousser , 
pource  que  son  mouvement  et  sa  vigueur  dépen- 
dent de  lui-même ,  et  ne  lui  est  besoin  chercher 
au  loin  de  l'appui  et  du  secours  pour  conserver 
son  être  et  sa  grandeur ,  faisant  chacune  partie 
d'icelui  ce  que  l'âme  fait  à  l'endroit  de  tous  les 
membres  de  notre  corps ,  auxquels,  jusques  aux 
plus  petits,  elle  donne  vie  et  mouvement.  Mais 
ce  n'est  pas  ainsi  de  la  grandeur  d'Espagne ,  qui 
ne  seroit  plus  grandeur  si  elle  n'empruntoit  l'a- 
bondance et  les  richesses  qui  la  soutiennent,  et 
la  font  craindre  et  respecter,  des  moyens  qui 
viennent  des  Indes,  membres  et  extrémités  si 
éloignées  de  leur  corps,  et  par  tant  d'intervalles 
de  mers  et  de  terres,  que  l'un  ne  peut  servir  à 
l'autre  sans  s'exposer  à  infinis  hasards  et  incon- 
véniens.  En  quoi  on  peut  juger  que  les  fondemens 
de  notre  grandeur  ont  plus  de  sûreté  et  fermeté , 
encore  que  la  leur  soit  en  apparence  d'un  plus 
grand  lustre  et  éclat,  et  qu'elle  ait  tellement 
ébloui  et  étonné  les  yeux  et  les  esprits  des  plus 
grands  princes  de  la  terre,  qu'au  lieu  de  chercher 
les  moyens  de  l'amoindrir ,  comme  Ils  ont  pu  et 
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pourroient  encore  flaire  avec  facilité ,  i*entamaDt 
par  cette  extrémité  qui  est  l*âme  de  leur  corps , 
ils  ont  mieux  aimé,  par  une  feinte  lâclieté  et  non- 
cliaiance  plutôt  que  par  une  vraie  crainte ,  souf- 
frir qu*on  leur  ait  interdit  l*usage  des  élémens, 
c'est-à-dire  des  mers,  terres ,  pays  et  peuples  qui 
sont  au-delà  de  la  ligne,  et  font  une  grande  partie 
du  monde  compris  vulgairement  sous  ce  nom  gé- 
nérai des  Indes  d'Orient  et  d'Occident,  que  de 
conserver  cette  liberté  qui ,  par  la  nature  et  le 
droit  des  gens,  est  commune  à  ctiacun. 

Les  Hollandais  sont  presque  seuls  et  les  pre- 
miers qui  ont  osé  entreprendre  et  continuer  heu- 
reusement ce  dessein  malgré  içs  Espagnols, 
apprenant  aux  autres  princes  et  Etats  que  les 
richesses  et  le  grand  profit  des  denrées  que  les 
Espagnols  et  les  Portugais  tirent  des  Indes  n'ont 
point  de  fer  pour  les  défendre,  et  que  si  les  rois 
et  potentats  qui  sont  beaucoup  plus  puissans 
qu'eux  vouloient  suivra  leur  exemple ,  ils  pour- 
roient dépouiller  en  peu  d'années  l'Espagne  de 
ses  nerfs  et  ornemens.  Mais  leur  bonheur  est  que 
ce  qui  semble  être  désiré  par  tous  n'est  embrassé 
de  personne  ;  et  il  n'y  a  encore  à  présent  aucune 
apparence  que  les  volontés  des  princes  qui  au- 
roient  le  moyen  et  pouvoir  d'y  contribuer  le  plus, 
soient  aucunement  disposées  d'y  entendre  :  eux 
aussi  de  leur  côté  se  savent  bien  aider,  et  faire 
tout  ce  qui  est  requis  pour  les  détourner  de  telle 
pensée;  ayant  pour  cette  seule,  du  moins  prin- 
cipale considération ,  pris  conseil  de  se  mettre  en 
paix  avec  les  Provinces-Unies,  et  avisé  sagement 
de  quitter  une  souveraineté  imaginaire,  que  des 
guerres  de  près  de  quarante  années,  les  dépenses 
de  plusieurs  millions  d'or,  et  la  perte  d'un  nombre 
infini  de  gen$  -de  guerre  ne  leur  ont  pu  faire  re- 
couvrer, pour  retenir  ce  précieux  acquêt  des 
Indes ,  et  empêcher  que  cet  ennemi  ne  lève  ban- 
nière en  mer  pour  servir  de  guide,  inviter  et 
conduire  à  lai  conquête  de  ce  butin,  les  autres 
peuples  et  nations  qui  les  peuvent  fortifier  en  leur 
entreprise  et  dessein.  Nous  Jugeons  bien  les  rai- 
sons qui  ont  mû  le  roi  d'Espagne  à  prendre  ce 
conseil,  et  que  ce  sont  celles-là  mêmes  qui  de- 
vroient  exciter  les  autres  princes ,  auxquels  sa 
grandeur  est  suspecte,  d'y  entreprendre;  que 
peut-être  l'opportunité  ne  se  présentera  de  long- 
temps si  grande  qu'à  présent  pour  leur  arracher 
des  mains  ces  profits  et  revenu»  des  Indes  avec 
lesquels  ils  tiennent  en  crainte  un  chacun.  Mais 
le  fondement  d'un  tel  dessein  seroit  la  conjonction 
de  ces  princes ,  lesquels  en  sont  du  tout  éloignés, 
et  la  continuation  de  la  guerre  en  ce  lieu  pour  se 
servir  des  forces ,  de  l'adresse  et  connoissance 
que  les  gens ,  pilotes  et  mariniers  de  ces  pays  y 
ont,  lesquels  n'y  veulent  non  plus  penser, comme 


las ,  recrus  et  épuisés  parla  longueur  des  guerres 
passées ,  qui  leur  ont  fait  désirer  la  paix  et  le  re- 
pos chez  eux  ,  et  se  contenter  d'obtenir  le  com- 
merce des  Indes  d'Orient  de  gré  à  gré. 

Quand  je  me  représente  aussi  le  Jugement  que 
vous  faites  avec  raison  de  l'humeur  de  notre  na- 
tion ,  et  de  notre  conduite  es  entreprises  et  des- 
seins qui  sont  éloignés  de  nous ,  ou  qui  requiè- 
rent une  grande  prévoyance ,  beaucoup  de  temps 
et  un  soin  continuel  pour  les  exécuter,  Je  recon- 
nois  avec  vous  notre  foiblesse  et  imperfection  ; 
que  rien  ne  nous  émeut  que  le  présent ,  et  que 
l'ouvrage  qu'on  ne  peut  commencer  et  iïiire  flnir 
tout  à  coup,  ou  en  peu  de  temps,  se  perd  entre 
nos  mains ,  pource  qu'il  nous  déplaît  au  milieu 
de  la  course  et  dès  lors  que  quelques  difficultés 
non  prévues  se  rencontrent ,  aussi  peu  constans 
pour  continuer  d'une  même  haleine  et  résolution 
notre  premier  dessein ,  que  nous  avons  été  sou- 
dains ou  légers  à  l'entreprendre.  C'est  donc  pru- 
dence d'accommoder  les  conseils  au  naturel  des 
hommes  auxquels  nous  avons  afiRedre ,  et  de  con- 
sidérer non-seulement  ce  qui  est  de  bon  et  parfait 
en  la  personne  du  chef  qui  a  la  souveraine  autorité 
et  commandement,  tel  que  Dieu  nous  l'a  donné,  ^ 
capable  de  toute  grande  entreprise  et  conduite, 
mais  aussi  ce  qui  est  de  foible  et  de  défectueux  es 
ministres  et  sujets  auxquels  on  est  contraint  d'en 
commettre  l'exécution ,  par  la  faute  et  impru- 
dence desquels  plus  d'affaires  se  ruinent  ordinai- 
rement que  pour  avoir  été  mal  délibérées  et  ré- 
solues; étant  bien  véritableque  nous  nous  pouvons 
égaler  à  toutes  les  autres  nations  en  prudence  et 
circonspection  pour  bien  délibérer  d'une  affaire 
d'importance ,  mais  que  nous  sommes  inférieurs 
de  beaucoup  presque  à  toutes  en  la  persévérance 
et  conduite  requises  pour  l'exécution. 

Toutes  ces  raisons  ensemble  nous  doivent 
foire  prendre  conseil  d'accommoder  par  quelque 
expédient  le  fait  de  ce  commerce,  et  toutes  les 
autres  difûcultés  qui  pourroient  empêcher  la 
paix  ;  représentant  toujours  aux  Etats  qu'il  n'y  a 
rien  de  pis  que  de  rompre  en  l'état  auquel  sont 
leurs  affaires ,  et  à  la  résolution  qu'a  prise  le 
roi  d'Angleterre  de  ne  plus  contribuer  en  au- 
cune chose  à  leur  défense,  sans  lequel  néan- 
moins Sa  Majesté  ne  veut  soutenir  seule  le  faix 
de  cette  guerre  ;  ainsi  que  la  paix  est  du  tout 
nécessaire,  et  ne  peut  être  que  bonne  et  assurée 
pour  eux,  pourvu  que  la  souveraineté  et  toutes 
les  places  qu'ils  tiennent  leur  demeurent  sans 
qu'ils  soient  obligés  d'en  faire  échange,  sinon  de 
gré  à  gré,  et  autant  qu'ils  le  jugeront  utile.  Au 
regard  du  différend  pour  le  commerce  des  Indes, 
deux  moyens  ont  été  proposés,  par  l'un  desquels 
oû  peut  espérer  d'en  sortir  avec*  le  profit  des 
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Etats  :  le  premier  est  que  la  compagnie  des  In- 
des continue  son  tratle  pour  le  temps  qui  lui 
reste ,  lequel  est  encore  de  quatorze  ans ,  et  après 
s'en  abstienne  ;  à  quoi  on  pourroit  espérer  de 
rédaire  les  députés  des  archiducs  si  les  Etats 
s'en  veulent  contenter,  du  moins  faire  qu'ils  en 
approchent  ;  l'autre,  qu'on  ne  fasse  qu'une  trêve 
poar  quelques  années,  comme  de  huit,  dix  ou 
douze  ans,  tant  aux  Indes  qu'ici.  Et  cette  ou- 
verture semble  la  meilleure  et  plus  aisée;  car  on 
éviteroit  par  ce  moyen  plusieurs  difficultés  qu'on 
doit  rencontrer  en  faisant  la  paix.  Cette  trêve 
les  rendra  aussi  plus  vigilans  à  se  oouserver, 
fera  qu'ils  contribueront  plus  volontiers  aux  dé- 
penses requises  pour  l'entretènement  des  garni- 
rions, seront  toujours  en  quelque  crainte  et  soup- 
çon des  Espagnols,  et,  par  ce  moyen,  y  aura 
moins  d'amitié  entre  eux.  Et  si  quelque  occa- 
sion survenoit  ci-après,  qui  nous  fit  autant  dé- 
sirer la  guerre  en  ce  pays  que  nous  y  jugeons  a 
présent  la  paix  nécessaire ,  il  seroit  plus  aisé  de 
porter  ces  peuples  d'une  trêve  à  la  guerre,  que 
slls  étolent  du  tout  en  paix ,  par  le  moyen  de 
laquelle  se  tenant  être  en  pleine  sûreté,  et  ne 
pensant  plus  devoir  rentrer  en  guerre ,  l'oisiveté 
et  le  désistement  entier  des  armes  les  auroient 
amollis,  fait  devenir  marchands,  et  rendus  du 
tout  inhabiles  à  la  guerre.  On  persuadera  encore 
pins  aisément  cette  trêve  à  ceux  qui  veulent  la 
guerre  dans  cet  Etat ,  comme  approchant  plus 
de  leur  but  et  dessein  que  la  paix,  même  à  M.  le 
prince  Maurice ,  qui  sera  par  même  moyen  en 
plus  de  respect  parmi  eux  pour  le  besoin  qu'ils 
en  pourront  avoir  la  trêve  finie ,  que  si  la  paix 
etoit  foite.  Car,  encore  qu'il  la  rejette  à  présent 
plus  que  la  paix ,  ce  n'est  pas  qu'elle  ne  lui  soit 
moins  désagréable ,  mais  pource  qu'il  croit  qu'il 
y  aura  moins  de  difRculté  à  la  faire  que  la  paix, 
par  ainsi   qu'on  sera  contraint  de  rentrer  en 
guerre.  Il  est  vrai  qu'il  s'y  conduit  sagement ,  et 
défère  toujours  beaucoup  aux  avis  et  coromande- 
mens  qui  nous  viennent  de  la  part  du  Roi. 

n  n'y  a  qu'une  difficulté  à  faire  cette  trêve, 
qui  est  de  grande  importance  ;  et  si  on  ne  la  peut 
surmonter,  la  trêve  ne  i^midroit  rien  :  c'est  que 
les  Etats  ne  la  voudront  faire ,  «inon  à  condition 
qu'ils  soient  tenus  et  déclarés  pour  toujours  Etats 
et  pays  libres ,  sur  lesquels  le  roi  d'Espagne  et 
tes  archiducs-,  pour  eux  et  leurs  successeurs , 
ne  prétendent  rien ,  et  qu'en  ladite  qualité  on 
traite  avec  eux  sans  restreindre  et  limiter  cette 
déclaration  et  reconnoissance  de  liberté  au  temps 
de  la  trêve.  A  quoi  il  m'a  semblé  reconnottre , 
par  les  propos  qu'aucuns  des  députés  des  archi- 
ducs m'ont  tenus,  qu'ils  s'accommoderont, 
m'ayant  Ton  d'entre  eux  dit  qu'ils  leur  feroient 


la  guerre  après  la  trèye  expirée,  au  cas  qu'ils  ne 
demeurent  d'accord  par  une  paix  Anale ,  comme 
à  ennemis  dont  ils  pourroient  tirer  le  même 
avantage,  si  elle  leur  étoit  heureuse,  que  s'ils  la 
leur  faisoient  comme  à  sigets  rebelles.  Et  com- 
bien que  j'aie  depuis  appris  qu'ils  changeoient  de 
langage ,  si  montrent-ils  avoir  tant  de  désir  à  la 
paix,  qu'ils  seront  pour  y  consentir.  Si  on  prend 
le  chemin  de  cette  trêve,  notre  ligue  pour  la 
paix  ne  laissera  de  servir,  moyennant  une  dé- 
claration que  ce  qui  a  été  fait  entre  nous  ait  lieu 
durant  le  temps  d'icelle;  en  y  ajoutant  encore 
que  les  Etats  ne  pourront  faire  la  paix,  soit  du- 
rant la  trêve  ou  icclle  expirée,  sans  l'avis  ou 
consentement  de  Sa  Majesté.  Il  est  si  nécessaire 
que  nous  soyons  éclaircis  au  plus  tôt  de  la  vo- 
lonté du  Roi ,  que  nous  envoyons  ce  gentilhomme 
exprès  pour  l'avertir  de  ce  qui  se  passe  Ici ,  et 
recevoir  là-dessus  ses  commandemens.  Pour  ce 
qui  touche  l'échange  des  places,  il  nous  sera 
bien  aisé  de  suivre  votre  avis  et  ce  que  le  Roi 
nous  commande  par  les  dernières  lettres  qu'en 
avons  reçues;  car  les  Etats  ne  sont  pobit  délibé- 
rés de  quitter  un  seul  pouce  de  terre,  sinon  par 
un  échange  égal  qui  sera  mieux  fait  après  la 
paix  et  de  gré  à  gré  que  maintenAUt.  Reposez- 
vous  aussi,  s'il  vous  plaît,  sur  moi,  monsieur, 
que  personne  ne  saurolt  avoir  plus  de  soin  que 
j'en  ai ,  ni  servir  plus  fidèlement  que  je  ferai  en 
l'affaire  de  M.  le  prince  d'Espinoy,  au  cas  que 
la  paix  se  fasse,  et  que  Je  serai  toujours  tel  en 
ce  que  vous,  me  commanderez,  comme  voulant 
être  perpétuellement,  monsieur,  votre  très-hum- 
ble et  très-obéissant  serviteur,  P.  Jean^cin. 
De  La  Haye,  ce  15  mars  1608., 

Lettre  du  Roif  du  dix-neuvième  de  mars  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  Russy,  j'ai  mieux  en- 
tendu et  compris  Timportance  de  la  navigation 
et  du  commerce  des  Indes  par  vos  lettres  du  7 
de  ce  mois ,  reçues  le  1 3 ,  que  Je  n'avois  fait  par 
les  précédentes.  Tellement  que  Je  reconnois  que 
les  uns  et  les  autres  ont  grande  raison  de  le  dé- 
battre si  obstinément  et  vivement  qu'ils  font; 
car  en  ce  point  consiste  d'une  part  quasi  la  seule 
et  principale  récompense  de  la  cession  des  droits 
de  souveraineté,  et  de  l'autre  la  sàreté  du  main- 
tiennement  de  la  république  que  l'on  prétend 
établir,  pour  les  raisons  tr^-bien  et  clairement 
représentées  en  vosdites  lettres  et  au  mémoire 
dressé  par  les  intéressés  audit  commerce  du 
c6té  des  Etats,  que  vous  m'avez  envoyé.  Au 
moyen  de  quoi  je  ne  sais  bonnement  quel  conseil 
Je  dois  prendre  ni  donner  sur  ce  fait ,  ni  quel 
office  vous  commander  de  fhire  en  mon  nom 
pour  l'accommodement  d'icelul  ;  car,  comme  Je 
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\eux  conserver  entière,  si  je  puis,  la  bonne  opi- 
nion publique  et  particulière  de  mon  affection  à 
la  paix,  que  mérite  la  vérité  et  sincérité  d'icelle, 
et  pareillement  Famitié  de  mes  voisins,  je  ne 
désire  pas  aussi  donner  sujet  auxdits  Etats,  ni 
de  me  reprocher  le  déchet  de  leur  Etat,  s'il  ave- 
noit,  pour  avoir  quitté  ce  commerce  outre  leur 
gré,  et  moins  de  m'appeler  à  garant  aux  charges 
et  frais  de  leurs  armes ,  si ,  opiniâtrant  par  mon 
conseil  la  conservation  dudit  commerce,  ils 
étoient  contraints  ci-après  de  les  reprendre  et 
recommencer  la  guerre;  laquelle  pareillement  je 
juge  devoir  être  évitée  par  préférence  à  toute 
autre  chose ,  tant  pour  leur  considération  que 
pour  la  mienne,  pour  les  raisons  qui  m*ont  mû 
de  vous  envoyer  par  delà,  et  vous  commander 
de  faciliter  et  favoriser  leur  accord,  desquelles 
tant  s'en  faut  que  j'entende  me  départir  que  je 
m*y  confirme  davantage  tous  les  jours ,  même 
à  cause  du  procédé  des  Anglais  envers  nous; 
car  vous  savez  qu'ils  font  ce  qu*ils  peuvent  pour 
acquérir  grâce  et  créance  du  côté  d'Espagne  à 
notre  dommage.  Ce  qu'étant ,  et  sans  apparence 
de  changement  ou  d'amélioration ,  je  ne  vois  pas 
que  lesdits  Etats  puissent  ci-après  soutenir  la 
guerre  comme  il  convient ,  ni  conserver  Funion 
de  leur  Etat  ainsi  que  devant  ;  joint  qu'il  ne  faut 
pas  qu'ils  s'attendent  que  je  danse  seul  ce  branle 
avec  eux,  comme  je  prévois  qu'il  conviendroit 
que  je  fisse,  lesdits  Anglais  les  abandonnant  ou 
ne  les  secourant  que  de  paroles;  d'autant  que  les 
autres  rois  et  princes  desquels  ils  sont  à  présent 
ou  ont  été  assistés ,  ont  les  reins  ou  la  volonté 
trop  débiles  pour  y  faire  fondement. 

Nous  devons  croire  aussi  que  les  Espagnols 
n'omettront  rien  à  faire  pour  flatter  et  abuser  les 
uns  et  les  autres,  et  principalement  lesdits  An- 
glais ,  en  les  chatouillant  des  alliances  qu'ils  ont 
Jà  proposées  ;  combien  que  j'aie  toute  occasion 
de  croire,  sans  en  douter  aucunement,  qu'ils  ne 
donneront  jamais  leur  fille  au  prince  de  Galles, 
ni  même  à  un  prince  puissant  qui  soit  autre  que 
de  leur  famille,  jusqu'à  ce  que  leurs  enfans  en 
aient  fait  d'autres ,  quand  bien  lesdits  Anglais 
offriroicnt  dès  à  présent  de  changer  de  religion, 
et  que  le  dessein  seroit ,  pour  cette  raison ,  favo- 
risé du  Pape.  Et  toutefois  vous  savez  que  c'est 
une  condition  plus  éloignée  du  vraisemblable 
que  de  l'espérance  de  son  contraire.  Mais  bien 
dols-je  croire  que  facilement  lesdits  Anglais  pour- 
rolent  se  laisser  persuader  d'entrer  en  part  et 
société^  sinon  à  visage  découvert,  du  moins  en 
secret,  avec  lesdits  Espagnols,  s'ils  venoient  à 
conspirer  contre  moi  et  ma  couronne,  et  à  me 
déclarer  la  guerre  pour  s'en  avantager  à  mon 
dommage.  D'ailleurs  je  ne  vois  pas  que  je  doive 


m'attendre  à  recueillir  grande  prérogative  de  la 
part  des  Etats,  qui  mérite  que  j'épouse  une 
guerre  pour  eux ,  les  choses  de  la  chrétienté  et 
de  mon  royaume  étant  en  l'état  où  elles  sont. 
Aucuns  princes  et  potentats  d'Italie,  qui  à  bon 
droit  redoutent  la  grandeur  d'Espagne,  s'offrent 
bien  à  présent  d'entrer  en  quelque  confédération 
avec  moi  pour  la  commune  et  mutuelle  défense 
et  conservation  de  nos  Etats ,  mus  de  la  connois- 
sance  et  appréhension  qu'ils  ont  de  son  ambition 
et  puissance,  après  qu'elle  sera  déchargée  de  la 
guerre  des  Pays-Bas;  mais  quand  j'ai  voulu  leur 
faire  connoître  que  le  vrai  moyen  de  les  garan- 
tir étoit  qu'ils  contribuassent,  dès  à  présent, 
aux  frais  de  la  manutention  des  Provinces-Unies, 
pour  leur  aider  à  faire  un  accord  si  avantageux 
que  le  roi  d'Espagne  et  les  siens  ne  pussent  après 
icelui  mal  faire  en  la  chrétienté ,  ou ,  ne  pouvant 
parvenir  audit  accord ,  de  soutenir  la  guerre, 
je  les  ai  trouvés  si  peu  capables  de  ce  conseil, 
que  ce  seroit  se  tromper  d'en  attendre  un  bon  effet 
Ils  ont  toujours  opinion  que  je  suis  seul  bas- 
tant  de  seconder  et  maintenir  lesdites  provinces; 
voire  que  j'y  suis  si  avantagé ,  que  je  ne  puis  ni 
dois  vouloir  rien  omettre  à  faire  pour  ce  regard , 
pour  être  trop  intéressé  à  leur  conservation.  De 
quoi  j'ai  néanmoins  délibéré  de  mettre  peine  de 
les  désabuser ,  pour ,  s*il  est  possible,  leur  faire 
prendre  d'autres  conseils;  et  conune  je  prévois 
que  les  traités  de  la  paix  de  delà  tireront  en  lon- 
gueur, et  que  l'on  y  consommera  du  moins  le 
reste  de  la  présente  année,  quand  ce  ne  seroit  que 
les  parties  ne  sont  préparées  pour  la  guerre ,  et 
pour  le  désir  et  besoin  qu'elles  ont  de  la  paix 
autant  les  unes  que  les  autres ,  il  est  nécessaire 
que  lesdites  provinces ,  et  leurs  confédérés  et 
amis,  avisent  aux  moyens  de  soutenir  ladite 
guerre,  et  conserver  Funion  de  leur  Etat, s'il 
faut  y  rentrer,  sans  du  tout  s'endormir  au  doux 
bruit  et  espoir  de  ladite  paix.  Peut-être  que  leurs 
amis  feront  difficulté  de  s'en  déclarer  mainte- 
nant ,  pour  les  diverses  raisons  que  vous  savez 
qui  les  doivent  émouvoir  de  ce  faire  en  Fétat 
présent  des  affaires.  Il  faut  craindre  aussi  qu'elles 
ne  rencontrent  tant  de  froideur,  que  cette  re- 
cherche défavorisé  plutôt  leurs  affaires  qu'elle 
ne  les  confortera ,  principalement  du  côté  d'An- 
gleterre où  vous  savez  qu'ils  sont  coutumiers  de 
faire  banqueroute  à  leurs  voisins  aussi  impru- 
demment qu'infidèlement.  Toutefois ,  il  me  sem- 
ble être  nécessaire  que  les  Etats,  pour  mieux  et 
sûrement  résoudre  les  choses  de  la  paix,  s'éclair- 
clssentet  assurent  de  la  volonté  de  leurédits  voi- 
sins, pour  ne  bâtir  sur  faux  fondement ,  et  tom- 
ber en  des  surprises  et  accidens  irrémédiables. 
Je  ferai  toij^ours  de  mon  côté  ce  que  je  dois  et 
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pais  hoimétement  faire  pour  ce  regard,  en  la 
forme  et  aax  conditions  que  je  vous  ai  ci-devant 
écrites  ;  de  quoi  je  vous  permets  de  vous  décla- 
rer à  ceux  qui  en  seront  dignes,  assuré  que  vous 
le  ferez  avec  la  discrétion  qu'il  convient,  princi- 
palement tant  qu'il  y  aura  quelque  espoir  de 
composer  les  affaires ,  de  quoi  je  commence  à 
(aire  plus  mauvais  jugement  que  je  n'ai  encore 
Élit,  jaçoit  que  j*aie,  dès  le  commencement,  com- 
battu avec  tous  mes  conseillers  celui  qu'ils  ont 
fait  du  bon  succès  dudit  accord.  Car  je  ne  puis 
croire  que  les  Espagnols  accordent  jamais  aux- 
dits  Etats  ledit  commerce  des  Indes ,  ainsi  qu'ils 
demandent,  et  qu'il  semble  que  Barneveldt  se  le 
promet;  c'est-à-dire  qu'ils  consentent  qu'ils  en 
jouissent  par  forme  de  trêve  durant  les  quatorze 
ans  qui  restent  du  temps  duquel  ils  ont  donné 
parole  à  ceux  de  la  compagnie,  sans  s'obliger  de 
s'eo  départir  entièrement  ledit  terme  expiré ,  et 
obtenir  maintenant  une  paix  entière  du  côté  de 
deçà;  car  non-seulement  ce  seroit  un  trop  grand 
et  honteux  signe  de  foiblesse  du  côté  d'Espagne, 
mais  un  préjudice  et  désavantage  de  trop  péril- 
leuse conséquence,  tant  pour  le  présent  que  pour 
l'avenir. 

J*ai  bien  considéré  les  bonnes  ouvertures  que 
vous  avez  faites,  et  votre  conduite  sur  cela ,  tant 
envers  les  Etats  qu'avec  le  président  Richardot  ; 
je  loue  l'une  et  l'autre.  Je  ne  pouvois  aussi  y  être 
servi  par  vous  plus  dignement  que  j'ai  été.  Vous 
aurez  reconnu  par  ma  dernière  dépêche,  portée 
par  l'abbé  de  Préaux ,  que  je  faisois  moindre 
compte  de  Tarticle  dudit  commerce  que  de  celui 
de  l'échange  des  places  de  Flandre  et  Brabant. 
Je  persiste  encore  en  cette  opinion,  d'autant  que 
je  jQge  le  péril  dudit  échange  plus  prochain  que 
ne  peut  être  celui  de  l'accommodement  de  l'au- 
tre. J'ajouterai  encore  à  cela,  que  j'ai  le  même 
sentiment  et  désir  de  la  paix  que  j'ai  eu  jusqu'à 
présent.  Vrai  est  que  je  considère  et  connois 
mieux  que  je  n'ai  fait,  le  bien  et  le  mal  que  les 
parties  de  part  et  d'autre  sont  pour  recevoir  de 
l'issue  et  composition  dudit  article  des  Indes. 
C'est  pourquoi  j'estime  qu'il  est  à  propos  que 
nous  procédions  plus  retenus  aux  conseils  que 
nous  avons  à  leur  donner,  et  aux  ofQces  que 
nous  avons  à  faire  pour  ce  regard,  que  nous  n'a- 
vions délibéré,  pour  les  raisons  susdites.  En  quoi 
néanmoins  vous  devez  vous  conduire  si  dextre- 
ment ,  que  lesdites  parties  ne  s'aperçoivent  du 
changement.  Si  lesdits  Etats  peuvent  obtenir  le- 
dit commerce  pour  moins  de  temps  que  lesdits 
quatorze  ans ,  pourvu  qu'ils  ne  s'obligent  de  le 
quitter  icelul  passé ,  je  suis  d'avis  qu'ils  s'y  ac- 
commodent, soit  par  forme  de  trêve  ou  de  paix  y 
à  la  charge  d'avoir  ladite  paix  du  côté  de  deçà; 


car  encore  que  plusieurs  ne  fassent  pas  grande 
différence  d'une  longue  trêve  à  une  paix  pour  les 
provinces  de  deçà,  toutefois  ce  titre  de  liberté  et 
souveraineté  que  lesdits  Etats  prétendent  acqué- 
rir, sera  trop  plus  estimé  de  leurs  voisins  par 
celle-ci  que  par  l'autre. 

C'est  pourquoi  je  suis  d'avis  qu'ils  fassent  leur 
possible  pour  gagner  ce  point ,  s'ils  peuvent  y 
parvenir  sans  du  tout  quitter  ledit  commerce  ; 
car  j'estime  maintenant  cette  navigation  si  im- 
portante, que  je  serois  quasi  d'opinion  qu'ils  ac- 
ceptassent plutôt  une  trêve  de  longues  années 
de  toutes  parts,  avec  la  déclaration  de  ladite  li- 
berté et  souveraineté  durant  ledit  temps ,  que  de 
faillir  à  se  délivrer  cette  fois  de  la  guerre,  puis- 
qu'ils ont  passé  si  avant,  et  qu'ils  sont  si  mal  as- 
surés de  l'assistance  de  leurs  voisins  en  cas  de 
guerre  ;  joint  que  j'appréhende  fort  leur  division 
et  discorde  s'ils  rompent.  Mais  je  n'approuve  pas, 
pour  la  même  considération,  le  long  séjour  des 
députés  des  archiducs  où  ils  sont.  L'on  connol- 
tra ,  au  retour  du  courrier  qu'ils  ont  envoyé  en 
Espagne  pour  le  fait  dudit^mmerce  des  Indes, 
le  parti  qu'ils  prendront,  et  ne  doute  point,  s'ils 
veulent  rompre ,  qu'ils  ne  le  fassent  sur  l'article 
de  la  religion;  mais  j'ai  quelque  opinion  qu'ils  ne 
se  hâteront  pas  de  s'en  déclarer,  parce  qu'ils 
n'ont  rien  de  prêt ,  comme  j'ai  dit ,  pour  recom- 
mencer la  guerre.  Ils  feront  donc  durer  la  négo- 
ciation ;  auquel  cas  j'estime  très-dangereux  que 
lesdits  députés  demeurent  à  La  Haye,  tant  pource 
qu'ils  pénètrent  plus  avant  aux  conseils  des  Etats, 
et  ont  plus  de  moyens  de  corrompre  leurs  gens , 
que  parce  qu'il  est  difQcile  qu'ils  ne  découvrent  les 
plus  secrets  traitésdesEtatsavec  leurs  confédérés. 
Il  faut  donc  y  pourvoir,  estimant  que  lesdits  dé- 
putés entretiendront  et  feront  durer  ladite  négo- 
ciation artilicieusement  exprès  ,  du  moins  pour 
empêcher  ou  apprendre  lesdits  traités  particuliers 
des  Etats ,  ou  les  endormir  de  l'espérance  de  la- 
dite paix ,  cependant  qu'ils  feront  et  avanceront 
leurs  préparatifs  pour  la  guerre,  afin  de  les  sur- 
prendre :  pour  la  même  cause  peut-être  eût-il  été 
aussi  bon  de  les  prier  de  se  retirer  sur  le  débat 
dudit  commerce ,  et  attendre  la  résolution  d'ice- 
lui ,  devant  que  de  proposer  les  autres  articles  ; 
car  tout  ce  qui  s'y  avancera  sera  inutile ,  et  ne 
servira  qu'à  entretenir  le  tapis ,  s'ils  ne  convien- 
nent de  l'autre.  Ce  que  je  vous  écris  toutefois  plus 
pour  vous  exposer  mon  avis,  que  pour  vous  pres- 
crire et  ordonner  de  le  suivre,  si  vous  jugez  qu'il 
soit  meilleur  d'en  user  autrement.  Je  vous  disdonc 
qu'une  longue  trêve  partout  réglée  comme  elledoit 
être,  sera  encore  plus  utile  auxdits  Etats  et  au  pu- 
blic que  la  guerre.  Toutefois,  si  on  peut  avoir  une 
I  paix  entière  et  partout,  ou  pour  le  moins  de  deçà , 
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elle  sera  encore  meilleure  et  plus  estimée  partout. 

Coutiuuez  à  favoriser  et  faciliter  celle-ci  tant 
qu'il  vous  sera  possible,  et,  si  vous  n'eu  pouvez 
venir  à  bout,  ue  vous  opposez  a  la  susdite  longue 
trêve  partout ,  ains  tenez  la  main  que  les  parties 
s'y  accommodent  plutôt  que  de  rentrer  en  guerre. 
Mais  il  faudroit  en  ce  dernier  cas  rendre  le  der- 
nier traité  que  nous  avons  fait  avec  lesdits  Etats, 
égal  et  de  pareille  vertu  pour  la  trêve  que  nous 
l'avons  fait  pour  ladite  paix ,  cbose  qui  sera  dé- 
sirée d'eux  comme  de  moi.  Et  quant  à  la  propo- 
sition que  les  députés  d'Angleterre  vous  ont  faite , 
d'entendre  à  un  nouveau  traité  d'alliance  avec 
moi,  et  le  traiter  par  delà  cependant  que  vous 
êtes  ensemble ,  Je  ne  suis  pas  d'avis  que  nous  la 
rejetions ,  combien  que  nous  n'ayons  que  trop 
d'occasions  de  nous  défler  de  cette  recherche,  et 
de  la  foi  et  volonté  dudit  Roi  ;  car,  s'ils  veulent 
mordre  à  bon  escient,  il  nous  sera  utile  de  le  faire 
pour  plusieurs  raisons  que  je  vous  écrirai  quand 
nous  en  serons  éclaircis;  si  aussi  ils  ne  veulent 
que  nous  abuser,  ils  ue  seront  pas  assez  fins  pour 
en  profiter.  Ils  soutiennent  que  le  traité  fait  par 
mon  cousin  le  duc  de  Sully  avec  ledit  Roi  est 
imparfait ,  et  que  les  précédens  faits  entre  nos 
couronnes  par  nos  prédécesseurs,  n'ayant  été 
confirmés  par  nous  de  part  et  d'autre  en  la  forme 
portée  par  iceux,  demeurent  nuls.  Je  serai  bien 
aise  aussi  qu'ils  soient  changés ,  car  les  derniers 
ont  été  faits  par  mes  prédécesseurs  plus  avanta- 
geux pour  eux  que  pour  nous;  au  moyen  de  quoi 
embrassez  cette  proposition  s'ils  y  persévèrent  y 
et  en  facilitez  lexécution. 

Vous ,  sieur  Jeannin,  pourriez  faire  un  voyage 
par  deçà,  pour  prendi*e  mes  intentions  et  instruc- 
tions sur  cette  matière  et  les  autres  qui  sont  sur 
le  bureau ,  s'il  faut  que  la  négociation  de  la  sus- 
dite paix  tire  en  longueur,  et  que  les  députés  des 
archiducs  se  retirent  et  prennent  temps  pour 
consulter  avec  lesdits  princes.  Je  suis  très-aise 
que  ma  cousine  la  princesse  d'Orange  soit  arri- 
vée par  delà  en  santé ,  et  si  à  propos  que  sa  pré- 
sence y  puisse  être  encore  utile  ;  car  Je  suis  assuré 
qu'elle  y  contribuera  toujours,  en  ce  qui  dépen- 
dra d'elle,  avec  toute  Taffection  à  mon  contente- 
ment et  service  que  je  puis  désirer  et  attendre 
d'elle.  En  quoi  vous  lui  donnerez  aussi  toute  oc- 
casion de  persévérer,  en  favorisant  de  ma  part  le 
bien  et  avantage  de  mes  cousins  ses  beaux-fils  et 
fils,  et  de  toute  leur  maison ,  suivant  les  exprès 
commandemens  que  je  vous  en  ai  faits.  Je  prie 
Dieu,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  dix-neuvième  jour  de  mars 
1608.  Henri. 

Et  plus  bas,       Bbulabt. 


Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin  j  du 
vingtième  de  mars  1608. 

Monsieur,  j'ai  reçu  le  8  de  ce  mois,  par  l'a- 
dresse du  sieur  de  Berny ,  vos  lettres  du  27  du 
passé,  et  le  13  du  présent  celles  du  7  d'icelui, 
par  le  commis  du  sieur  du  Maurier ,  sur  le  cou- 
tenu  desquelles  le  Roi  vous  écrit  ses  iutentious  si 
particulièrement  et  clairement,  que  Je  n'ai  rieu 
à  y  ajouter ,  sinon  qu'ayant  un  peu  mieux  con- 
sidéré que  nous  n'avions  fait  la  conséquence  des 
voyages  des  Indes,  nous  serons  très-aises  que  les 
Etats  les  conservent.  Je  n'ai  pas  opinion  qu'ils 
en  viennent  à  bout  selon  leur  désir  et  l'instance 
qu'ils  en  font.  Vos  lettres  ne  font  mention  que 
d'Orient ,  et  le  sieur  Aërsens  nous  a  dit  qu'ils 
débattent  encore  ceux  d'Occident,  dont  nous  vous 
prions  nous  éclaircir ,  disant  ledit  sieur  Aérsens 
qu'ils  ne  peuvent  quitter  ceux-ci  non  plus  que 
les  autres.  Et  quand  on  lui  demande  comment, 
la  paix  rompue,  Ils  conserveront  leur  union  ébran- 
lée par  les  espérances  de  ladite  paix,  je  recon* 
nois  par  ses  réponses  qu'il  craint  fort  qu'il  en  mé- 
savienne.  Il  ue  sait  aussi  par  quels  moyens  ils 
pourront  soutenir  la  guerre  s'il  faut  y  rentrer, 
sinon  qu'il  se  promet  que  le  Roi  entreprendra 
leur  protection  encore  plus  ardemment  qu'il  n'a 
fait  ci-devant,  quand  même  le  roi  d'Angletern; 
les  abandonnerait.  Il  fonde  aussi  une  bonne  par- 
tie de  son  espérance  sur  la  nécessité  et  faiblesse 
du  roi  d'Espagne  et  des  archiducs  ;  c'est  l'état 
que  le  sieur  Aërsens  fait.  S'il  parle  franchement, 
et  comme  il  l'entend  ou  non,  si  c'est  suivant  les 
intentions  des  Etats  ou  de  lui-même ,  je  ne  le 
puis  dire  assurément  quand  Je  me  représente  sa 
conduite  passée  ;  mais  comme  d'un  côté  je  lui  ai 
donné  sujet  de  bien  espérer  de  la  bonne  volonté 
du  Roi,  d'autre  part  aussi  l'ai-je  admonesté  de  ne 
faire  le  susdit  compte  légèrement ,  afin  de  ne  s'y 
abuser,  d'autant  que  Je  reconnois  que  Sa  Majesté 
est  lasse  de  mettre  la  main  à  la  bourse,  comme 
elle  a  ci-devant  fait ,  et  conseillé  d'assurer  ses 
affaires  autrement ,  et  par  une  autre  forme  qu  il 
n'a  fait,  voyant  mêmement  les  Anglais  vivre  et 
se  conduire  comme  ils  font.  Il  demande  d'être 
dès  à  présent  secouru  d'une  pareille  somme  d'ar- 
gent qu'a  été  la  dernière  qui  a  été  envoyée  par 
delà ,  disant,  ne  pouvant  avoir  mieux,  qu'il  ia 
recevra  par  avance,  et  en  déduction  de  ce  qui 
leur  a  été  promis  de  notre  part  pour  les  deux 
premières  années  de  la  paix;  de  qnoi  il  a  été 
éconduit ,  notre  intention  n'étant  de  manger  ainsi 
notre  bled  en  verd ,  ni  nous  élargir  par  dessus 
les  termes  de  la  parole  que  vous  avez  donnée  pour 
nous.  Toutefois  nous  lui  avons  enfin  déclaré  que 
nous  voulions  voir  le  progrès  et  succès  de  la 


DU  PBESIDBNT  JSANNIN. 


311 


D^ociatJon  qui  se  fait  par  delà,  devant  que  d*ac* 
corder  ni  refuser  tout*à*fait  sa  demande. 

Nous  avons  i*eçu  par  ses  mains  un  extrait  des 
articles  qu*ii  dit  avoir  été  proposés ,  tant  par  les 
députés  des  archiducs  que  par  les  Etats,  après 
la  remise  de  celui  des  Indes,  dont  je  vous  envoie 
nne  copie.  Je  ne  vous  dirai  ce  qu'il  nous  en  sem- 
ble, mais  bien  que  nous  estimons  qu'ils  ont  été 
mis  en  avant  tels  par  les  députés  desdits  archi- 
ducs, plus  pour  entretenir  le  tapis  et  avoir  pré- 
texte de  prolonger  les  affaires  et  leur  séjour  où  ils 
soot,  que  pour  avancer  matière.  Sur  quoi  Sa  Ma- 
jesté vous  fait  savoir  son  avis,  lequel  nous  croyons 
être  bien  fondé,  qui  est  que  Ton  doit  séparer  la 
compagnie  sitôt  que  Ton  connoitra,  après  la  ré- 
ponse d'Espagne ,  quel  sera  le  parti  qu'ils  vou- 
dront prendre  sur  le  fait  desdites  Indes  ;  non  que 
nous  soyons  d'avis  que  les  Etats  rompent  le  traité 
si  les  autres  ne  les  y  contraignent ,  quand  ce  ne 
seroit  que  pour  avoir  loisir  de  se  reconnoltre  et 
poarvoir  à  leurs  affaires  pour  recommencer  la 
guerre  s'il  faut  y  rentrer,  laquelle  nous  désirons, 
autant,  voire  plus  que  jamais ,  être  évitée  tant 
qu'il  sera  possible  de  le  faire.  L'on  continue  à 
D004  entretenir  de  Falliance  de  laquelle  vous  sa- 
vez que  le  président  Richardot  vous  a  parlé  ;  le 
Pape  en  a  entretenu  M.  d'Alinoourt ,  et  le  nonce 
<    de  Sa  Sainteté  en  a  discouru  depuis ,  de  sa  part , 
I    en  la  dernière  audience  que  le  Roi  lui  a  donnée. 
Tons  montrent  avoir  ce  fait  très  à  cœur,  de  quoi 
je  ne  m'étonne  point;  car  il  y  a  bien  plus  à  ga- 
^er  pour  PEspagne  et  consorts  que  pour  la 
France.  Mais  ce  que  j'ai  trouvé  un  peu  étrange, 
«t  qu'ils  aspiroient  à  faire  promettre  au  Roi  de 
favoriser  dès  à  présent,  en  cas  de  paix  ou  de 
guerre,  la  réunion  des  pays  possédés  par  les  Etats 
^us  la  domination  des  archiducs ,  à  condition 
çue  le  tout  retourneroit  après  avec  le  temps  à 
l'avantage  de  madame  Chrestienne  et  du  mari 
que  Ton  prétend  lui  donner  :  de  quoi  Sa  Majesté 
sest  un  peu  offensée ,  et  certes  avec  raison  ;  car 
(m  aspire  à  lui  faire  manquer  de  foi  envers  les 
Ktats,  sans  fondement  ni  raison. 

Toutefois ,  je  ne  suis  pas  d'avis  que  vous  en 
disiez  rien  au  sieur  Richardot,  mais  que  vous 
l'entreteniez  toujours  sur  ce  sii^et,  comme  vous 
avez  bien  commencé.  J'apprends  ici  que  le  mar- 
quis de  Spinola  et  ses  collègues  prendront  bientôt 
congé  de  la  compagnie ,  sous  prétexte  de  venir 
passer  les  fêtes  de  Pâques  en  leurs  maisons ,  et 
<ïo\\  y  aura  après  de  la  peine  à  les  rassembler  et 
faire  retourner  en  Hollande ,  et  qu'ils  n'entre- 
tiendront plus  la  pratique  de  la  paix  que  par  ma- 
nière d'acquit ,  et  pour  abuser  les  Etats ,  mal 
satisfaits  deleur  dureté  en  toutes  choses,  principa- 
lement au  fait  des  Indes  :  quoi  avenant,  il  sera 


besoin  de  se  disposer  et  résoudre  au  pis,  à  quoi 
nous  ne  prendrons  pas  grand  plaisir.  Les  Véni- 
tiens et  le  duc  de  Savoie  recherchent  à  présent 
le  Roi  d'une  alliance  à  pareille  fin  qu'a  été  faite 
la  nôtre  dernière  avec  les  Etats ,  pour  la  conser- 
vation et  défense  de  ce  qui  leur  appartient;  mais 
j'ai  opinionque  le  vent  emportera  telle  ouverture, 
attendu  le  naturel  des  auteurs  d'icelle ,  et  aussi 
qu'il  n'est  à  propos  de  laisser  derrière,  comme 
l'on  prétend  faire ,  le  Pape,  car  ce  seroit  le  don- 
ner tout-à-fait  à  l'Espagne.  Toutefois  nous  pous- 
serons cette  pratique  le  plus  avant  que  nous 
pourrons ,  pour  découvrir  les  intentions  et  fins 
des  parties ,  et ,  s'il  est  possible ,  en  profiter.  Le 
Roi,  traitant  ces  jours  passés  avec  le  ministre  des 
archiducs  un  peu  trop  conûdemment,  lui  a  fait 
ouverture  d'engager  son  mattre  en  un  accord 
avec  les  Etats  sans  le  roi  d'Espagne,  pour  le  bien 
des  pays  qu'il  possède ,  et  pour  assurer  ses  affai- 
res particulières.  Il  a  fait  contenance  qu'il  seroit 
très-aise,  comme  bon  patriote,  que  cela  pût 
s'effectuer;  mais  il  a  reconnu  que  l'entreprise 
étoit  trop  difficile  et  périlleuse  pour  en  bien  es- 
pérer :  ce  que  je  ne  vous  écris  que  pour  vous 
faire  savoir  ce  qui  en  a  été  dit ,  de  quoi  vous  ju- 
gerez. Je  m'assure  qu'il  eût  été  peut-être  à  pro- 
pos de  s'abstenir,  comme  je  ferai,  d'allonger  la 
présente  davantage ,  que  pour  vous  présenter 
mes  très-afifectionnées  recommandations,  et  prier 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne,  en  bonne  santé, 
heureuse  et  longue  vie. 

De  Paris,  ce  vingtième  jour  de  mars  1608. 

Votre,  etc.,  de  INbufville. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villeroy^  duditjour 
vingtième  de  mars  1608. 

Monsieur,  nous  avons  mauvaise  opinion  de 
l'issue  de  cette  conférence  pour  la  paix ,  de  quoi 
nous  sommes  très-déplaisans  ;  car  enfin  nous  la 
jugeons  nécessaire ,  et  la  désirons  plus  que  ja- 
mais ,  et  prie  Dieu  qu'il  vous  fasse  la  grâce  d'à** 
chever  ce  bon  œuvre.  L'on  nous  donne  à  enten- 
dre que  ces  messieurs  les  Etats  fondront  comme 
la  neige  au  soleil  s'ils  quittent  la  navigation  des 
Indes;  c'est  pourquoi  nous  ne  voulonsabsolument 
les  conseiller  de  s'en  départir  tout-à*fait.  Et  tou- 
tefois l'on  ditque  les  Espagnols  rompront  la  paix, 
et  même  ne  feront  la  trêve  de  longues  années  s'ils 
n'obtiennent  ce  point.  Nous  n'entendons  aussi 
conforter  les  Etats  à  l'opiniâtrer,  pour  les  rai- 
so'^s  que  le  Roi  vous  écrit.  L'on  dit  Ici  que  les 
députés  des  archiducs  prendront  sujet  de  se  reti- 
rer à  Bruxelles  pour  les  fêtes  de  Pâques,  et  qu'il 
y  aura  de  la  difficulté  après  à  les  rassembler,  et 
qu'ils  se  C4»ntenterout  de  faire  une  prolongation 
de  la  cessation  d'armes,  pour  avoir  loisir  de  pour* 
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voir  à  leurs  affaires  pour  la  guerre  ;  car  jusques 
à  présent  ils  n'ont  encore  rien  de  préparé  qui 
apparoisse. 

Nous  avions  avis  du  côté  d'Espagne  de  la  prise 
des  navires  hollandais  dont  votre  lettre  fait  men- 
tion ;  mais  nous  avons  su ,  au  même  temps ,  que 
la  réparation  en  a  été  commandée  et  exécutée 
sur-le-champ.  Le  Roi  répond  à  la  lettre  de  M.  le 
prince  Maurice  ;  et  nous  nous  en  allons  à  Fon- 
tainehleau  pour  les  couches  de  la  Reine.  Et  si 
lesdits  députés  de  Flandre  se  l'etirent,  peut-être 
sera-t-il  bon  que  vous  preniez  le  temps  pour  revenir 
faire  un  tour  ici  pour  reconnoître  notre  monde, 
et  nous  mieux  informer  des  affaires  de  delà.  Gela 
doit  être  remis  à  votre  bon  jugement;  car  étant 
sur  les  lieux,  vous  connoîtrez  mieux  ce  qu'il  est 
nécessaire  et  à  propos  de  faire  pour  le  service  du 
Roi,  que  vousavez  accoutumé  de  préférer  a  toute 
autre  considération.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  maintienne  en  bonne  santé,  et  me  recom- 
mande très-affectueusement  à  votre  bonne  grâce. 

De  Paris,  ce  vingtième  de  mars  1608. 

DE  Neufville. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Rtissy  au 
Roi  y  du  23  mars  1608. 

Sire, 
Le  lendemain  du  départ  du  sieur  de  Sainte-Ca- 
therine, qui  fut  le  17  de  ce  mois,  les  députés  des 
archiducs  et  Etats  s'assemblèrent,  et,  suivant  la 
résolution  prise  en  leur  précédente  conférence , 
ceux  des  Etats  leur  donnèrent  l'acte  pour  la  trêve 
et  cessation  de  tous  actes  d'hostilité  es  Indes  pour 
neuf  ans,  avec  lequel  il  y  avolt  un  écrit  séparé 
qu'ils  entendent  insérer  au  traité  de  paix,  lequel 
contient  que,  quoi  qu'il  arrive  auxdites  Indes , 
soit  durant  la  trêve  ou  icelle  expirée,  la  paix  ne 
laissera  d'être  perpétuelle  jusqu'au  tropique  du 
Cancer.  Les  députés  des  archiducs  reçurent  l'un 
et  l'autre  sans  rien  déclarer  de  leur  intention 
pour  lors ,  fors  que  M.  le  président  Richardot , 
prenant  celui  lequel  contient  l'article  qu'on  pré- 
tend insérer  au  traité  de  paix ,  dit  qu'il  n'y  avoit 
point  d'apparence  de  faire  la  trêve  d'un  côté  et 
la  paix  de  l'autre;  et  en  leur  donnant  l'écrit  pour 
l'assurance  du  commerce  d'Espagne,  dont  pareil- 
lement lecture  fut  faite  au  même  instant,  dit  que 
les  grands  rois  ne  sont  point  banquiers  pour  con- 
signer de  l'argent,  et  qu'on  n'a  accoutumé  de  re- 
quérir d'eux ,  sinon  leur  foi  pour  toute  sûreté. 
Puis  ils  se  donnèrent  l'un  à  l'autre  l'écrit  pour  les 
impositions  ou  exemptions  sur  les  denrées  et  tra- 
fic mutuel  qui  doit  être  entre  eux  es  Pays-Ras 
après  la  paix  faite  :  sur  lequel  il  y  eut  grande  dif- 
ficulté, prétendant  ceux  des  archiducs,  qu'on  ne 
doit  prendre  aucuns  péages  et  impositions  sur  les 


bateaux  et  navires  venant  de  France,  Espagne, 
Angleterre  ou  d'ailleurs ,  chargés  de  quelque 
marchandise  que  ce  soit,  lesquels  passeront  en  Zé- 
lande  pour  aller  à  Anvers  ou  es  autres  lieux  de 
l'obéissance  desdits  sieurs  archiducs,  et  qu'on  se 
doit  contenter  de  les  prendre  sur  les  marchandi- 
ses et  denrées  qui  sortiront  des  pays  de  l'un  ou 
de  l'autre.  Or  les  Etats  lèvent  de  grands  droits, 
outre  ceuxmêmesqu'ilslevoientdevant  la  guerre, 
la  plupart  desquels  ils  entendent  continuer,  disant 
qu'ils  seront  contraints ,  pour  tenir  la  mer  assu- 
rée, d'avoir  toujours  des  navires  de  guerre,  ainsi 
être  raisonnable  qu'ils  soient  aidés  en  cette  dé- 
pense par  tous  ceux  qui  en  recevront  le  profit.  Ils 
veulent  aussi  conserver  les  privilèges  des  villes 
de  Middelbourg  en  Zélande,  et  de  Dprdrecht  en 
Hollande ,  la  première  desquelles  a  l'étape  des 
vins  de  France,  et  l'autre  des  vins  du  Rhin,  pour 
tous  les  vins  qui  entrent  par  la  mer  des  Pays-Bas; 
et  les  députés  des  archiducs  répondent  quetou> 
les  péages  nouveaux  établis  depuis  la  guerre  doi- 
vent être  abolis,  et,  quant  aux  privilèges  d'étapes, 
qu'ils  ont  été  donnés  lorsque  tous  les  Pays-Bas 
appartenoient  à  un  même  seigneur  ;  et  nïainte- 
nant  que  la  paix  les  doit  séparer  perpétuellement, 
les  villes  qui  les  ont  obtenus  ne  doivent  plus  ser- 
vir d'étapes  que  pour  les  pays  qui  seront  de 
l'obéissance  des  Etats,  et  être  permis  aux  archi- 
ducs de  faire  leur  étape  où  bon  leur  semblera, 
ayant  fait  entendre  que  leur  intention  étoit  de 
donner  ce  privilège  à  la  ville  d'Arivers  -,  aut^^ 
ment ,  pour  enrichir  les  villes  des  Etats,  il  fau- 
droit  dépouiller  les  leurs  de  toutes  commodités. 
Cette  assemblée  se  sépara  sans  prendre  aucune 
résolution. 

Les  Etats  nous  avoient  communiqué  tous  les- 
dits articles  avant  que  les  donner ,  sur  lesquels 
ne  leur  fîmes  pour  lors  autre  réponse,  sinon  que 
notre  désir  et  contentement  seroit  bien  qu'ils 
pussent  obtenir  tout  ce  qu'ils  demandent;  mais 
s'ils  tombent  en  difliculté  sur  aucuns  points  con- 
tenus es  dits  écrits  et  articles ,  comme  nous  pré- 
voyons bien  qu'il  y  en  aurait,  en  nous  les  com- 
muniquant, et  les  raisons  qu'on  aurait  proposées 
d'une  part  et  d'autre ,  nous  leur  en  donnerons 
notre  avis,  ainsi  que  jugerons  devoir  faire  pour 
leur  bien  et  l'avancement  de  la  paix ,  pour  la- 
quelle obtenir,  puisqu'on  avoit  pris  ce  conseil 
comme  le  meilleur  et  plus  utile,  chacun  devoit 
aider  à  en  faciliter  l'exécution.  Ayant  depuis 
lesdits  sieurs  les  Etats  conféré  entre  eux ,  et  en 
leur  assemblée  générale,  sur  les  articles  dodit 
commerce  présentés  de  la  part  des  archldocs 
ils  firent  un  autre  écrit  qui  contient  quelque 
correction  en  celui  des  archiducs ,  par  lequel  ils 
s'expliquent  davantage  et  déclarent  qu'outre  Jes 
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péages  anciens  qui  se  levoient  avant  la  guerre , 
ils  entendent  lever  et  prendre ,  comme  ils  fai- 
sojent  pendant  icelle,  le  droit  de  convoi  qu'ils 
nous  ont  dit  être  assez  modéré  ;  nous  donnant 
cet  exemple ,  que  pour  un  tonneau  de  vin  qui 
contient  quatre  poinçons,  on  prend  seulement 
trente  sous,  lequel  droit  se  lève  tant  sur  eux- 
mêmes  que  sur  leurs  amis  et  alliés  à  l'entrée  de 
la  Zélande,  y  en  ayant  un  autre,  nommé  le  droit 
de  licence,  qu'on  prend  sur  les  ennemis,  lequel 
est  grand  et  excessif;  à  savoir,  sur  le  même 
exemple  d'un  tonneau  de  vin  quatre  écus ,  au 
lieu  que  pour  le  convoi  il  n'y  a  que  trente  sous , 
duquel  droit  de  licence  les  sujets  des  archiducs 
seront  déchargés  après  la  paix.  L'autre  correc- 
tion faite  par  eux  audit  écrit  concerne  ce  droit 
d'étape  qu'ont  les  villes  de  Middelbourg  et  de 
Dordrecht ,  pour  lequel  on  lève  quelques  droits 
qui  sont  aussi  assez  modérés  ;  mais  ce  qui  est  le 
plus  servile  et  incommode,  est  que  lesdites  villes 
prétendent  que  tout  le  vin  qui  y  arrive  doit  être 
déchargé  et  vendu  es  dits  lieux ,  en  sorte  qu'un 
marchand  français  qui  aura  vendu  du  vin  à  quel- 
qu'un du  pays  de  Brabant,  ou  des  autres  villes 
des  Etats  mêmes,  ne  l'y  pourra  conduire  et  me- 
ner, mais  sera  contraint  de  le  vendre  es  dites 
ailles.  Il  se  pourra  bien  garantir  de  l'inconvé- 
nient de  cette  vente  en  supposant  un  acheteur 
qui  s'entende  avec  lui  ;  mais  il  souffrira  toujours 
loutre  incommodité,  qui  est  de  décharger  et 
d  être  contraint  de  mettre  ses  denrées  en  d'au- 
tres navires. 

A  quoi  il  leur  fut  dit  derechef,  et  à  l'instant, 
par  le  président  Jeannin ,  sans  prendre  l'avis  des 
députés  des  princes  qui  y  étoient  aussi  présens, 
que  pour  avoir  la  paix  jugée  par  eux  et  par  nous 
utile  à  leur  Etat,  il  falloit  remettre  quelque  chose 
de  la  rigueur  de  ce  droit ,  et  s'accommoder  à 
l'utilité  des  sujets  des  princes  avec  lesquels  ils 
traitent;  que  cela  regardoit  aussi  les  sujets  des 
autres  princes  qui  sont  leurs  amis  et  alliés,  et 
qu'on  avoit  accoutumé  d'y  procéder  ainsi  en 
pareils  traités,  réglant  d'un  mutuel  consentement 
iesdits  subsides  et  péages,  en  sorte  que  de  part 
et  d'autre  chacun  en  reçoive  quelque  soulage- 
ment. Mais  leur  réponse  fut  qu'étant  souverains 
ils  entendoient  faire  dans  leur  pays  ce  qu'ils 
jugcoient  convenable,  sans  en  demander  l'avis 
et  consentement  des  archiducs,  lesquels  auront 
la  liberté  d*en  faire  autant  chez  eux.  Et  pour  le 
regard  des  privil^es  des  villes  de  Dordrecht  et 
Middelbourg,  qu'ils  ne  les  pouvoient  aucune- 
ment amoindrir.  A  quoi  il  fut  encore  répondu 
par  lui-même  que  la  condition  n'étoit  égale  en 
cet  endroit,  pource  que  les  Etats  avoient  le  pas- 
sage de  la  mer  par  lequel  plusieurs  denrées 


arrivent  en  Brabant,  et  que  peu  de  Brabant 
viennent  en  leur  pays  j  mais  ils  ne  laissèrent  de 
continuer  en  leur  résolution,  disant  que  les  archi- 
ducs n'y  feroient  difficulté,  et  que  c'étoit  aussi 
leur  intention  de  modérer  tellement  Iesdits  sub- 
sides ,  qu'eux  ni  leurs  amis  n'eussent  aucune  oc- 
casion de  s'en  plaindre ,  jugeant  bien  que  s'ils 
faisolent  autrement  seroit  perdre  le  trafic  pour 
leur  pays,  qui  est  néanmoins  le  seul  moyen  dont 
leurs  habitans  vivent  et  se  peuvent  enrichir; 
ainsi  qu'on  s'en  devoit  fier  à  eux.  On  se  contenta 
de  ce  que  dessus,  leur  faisant  connoître  que  nous 
désirions  autant  <}u 'eux-mêmes  la  conservation 
de  tous  leurs  privilèges  et  avantages,  mais  qull 
ne  falloit  pour  peu  de  chose  interrompre  ce  bon 
œuvre.  Les  députés  des  Etats  s*assemblèrent 
derechef  avec  ceux  des  archiducs  le  20,  en  la- 
quelle conférence  fut  proposé,  de  la  part  des 
archiducs,  qu'ils  ne  pouvoient  accepter  l'acte 
pour  la  trêve,  touchant  le  commerce  des  Indes, 
en  la  forme  qu'il  leur  avoit  été  donné,  d'autant 
qu'ils  demandent  généralement  ledit  commerce 
au-delà  du  tropique  du  Cancer,  en  quoi  sont 
aussi  bien  comprises  les  Indes  d'Occident  que 
celles  d'Orient;  et  néanmoins  la  dispute  n'a  ja- 
mais été  que  pour  les  Indes  d'Orient,  étant 
comme  demeurés  d'accord  qu'ils  s'abstiendroient 
d'aller  du  côté  des  Indes  d'Occident,  requéroient 
donc  qu'ils  eussent  à  s'éclaircir  là-dessus;  et 
pour  le  regard  des  Indes  d'Orient,  qu'il  soit 
expressément  déclaré  par  leur  écrit  qu'ils  ne 
pourront  aller  es  lieux  que  tiennent  à  présent 
les  Portugais ,  et  où  ils  ont  accoutumé  de  faire 
leur  trafic;  et  si  l'acte  n'étoit  raccommodé  de 
cette  façon ,  il  seroit  rejeté  sans  doute  en  Espa- 
gne, et  toute  espérance  de  paix  perdue. 

Les  députés  des  Etats  ne  firent  lors  aucune 
réponse,  mais  remirent  à  en  conférer  en  leur 
assemblée  générale ,  en  laquelle  ils  n'ont  encore 
pris  aucune  résolution  ;  mais  bien  estimons-nous 
qu'ils  feront  la  déclaration  requise  pour  le  re- 
gard du  commerce  d'Occident ,  et  consentiront 
aussi  de  ne  point  aller  es  lieux  que  tiennent  les 
Portugais,  sinon  de  leur  gré  et  consentement, 
mais  non  es  autres  où  ils  ont  ci-devant  trafiqué, 
avec  la  volonté  et  permission  des  princes  et  peu- 
ples, comme  marchands  et  non  comme  seigneurs, 
à  condition  toutefois  que  les  Portugais  s'abstien- 
dront pareillement  de  faire  le  trafic  es  lieux  que 
les  Etats  tiennent  et  occupent  de  présent ,  afin 
que  l'avantage  soit  égal  d'une  part  et  d'autre, 
dont  les  députés  des  archiducs  se  contenteront , 
ainsi  que  nous  avons  appris  d'eux-mêmes.  Us  ne 
feront  aussi  grande  instance  pour  la  révocation 
des  étapes  de  Middelbourg  et  de  Dordrecht,  et 
ne  restera  piqs  que  la  difficulté  pour  le  droit  de 
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convoi,  dont  ils  disent  toiyours  ne  vouloir  payer 
aucune  chose.  On  a  proposé  cet  expédient  de 
prendre  ce  droit ,  non  sur  les  denrées  en  particu- 
lier, mais  sur  cliacun  navire,  à  raison  d'un  sou 
pour  tonneau.  Enfin  cet  article  s'accommodera; 
et  à  la  vérité  la  perception  d'icelui  ne  nous  sem- 
ble juste,  attendu  môme  que  les  Etats  le  deman- 
dent pour  assurer  la  mer  de  leurs  côtes,  et  toute- 
fois ils  ne  se  veulent  obliger  à  l'intérêt  des  prises; 
joint  que  tous  leurs  voisins  et  alliés  en  recevront 
pareil  dommage  que  les  archiducs. 

Les  plus  opiniâtres  en  cet  endroit  sont  ceux 
de  Zélande,  lesquels  prennent  ledit  droit.  Les 
députés  desdits  archiducs  nous  sont  venus  voir 
tous  ensemble,  ayant  discontinué  dix-sept  jours 
après  notre  dernière  visite,  dont  M.  le  président 
Kichardot  a  fait  cette  excuse,  que  rien  ne  s'étoit 
présenté  pour  nous  communiquer,  et  qu'ils  le 
faisoient  lors  a  Toccasion  de  ce  commerce,  nous 
priant  de  les  y  assister,  attendu  que  nous  y  avions 
pareil  intérêt  qu'eux.  Nous  avons  montré  de  re- 
cevoir cette  raison  pour  bonne,  encore  qu'ayons 
bien  su  qu'ils  avoient  différé  cette  visite  à  cause 
d'un  faux  avis  qu'on  leur  avoit  donné  qu'au  fait 
du  commerce  des  Indes  nous  nous  étions  décla- 
rés fort  contraires;  mais  ils  en  ont  été  mieux 
informés  depuis,  et  semblent  à  présent  vouloir 
rentrer  en  la  même  confiance.  On  a  fait  prolon- 
ger la  trêve  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mai,  pour 
donner  loisir  aux  députés  des  archiducs  d'en- 
voyer en  Espagne ,  et  avoir  réponse  sur  le  fait 
du  commerce  des  Indes.  On  dit  que  le  Cordelier 
doit  faire  le  voyage.  Us  avoient  demandé  la  con- 
tinuation d'icelle  trêve  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
juin,  en  quoi  on  voit  qu'ils  affectent  la  longueur, 
et  de  là  on  peut  prendre  soupçon  qu'ils  veulent 
seulement  gagner  cette  année.  Si  nous  semble- 
t-il  qu'ils  ont  grande  affection  à  la  paix,  et 
qu'on  doit  faire  bon  jugement  de  ce  qu'ils  aident 
à  racoutrer  et  rendre  plus  facile  le  contenu  en 
cet  acte,  qu'on  veut  envoyer  en  Espagne,  afin 
qu'il  y  soit  mieux  reçu.  On  a  même  opinion, 
encore  qu'il  n'y  ait  que  la  trêve  aux  Indes,  qu'ils 
ne  laisseront  de  faire  la  paix  pour  toujours  de  ce 
côté.  Nous  donnerons  avis  à  votre  Majesté  de 
jour  en  autre  de  tout  ce  qui  aviendra.  Et  cepen- 
dant nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  la  maintienne 
et  sa  royale  famille  en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vingt -troisième  jour  de 
mars  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  siyets  et 
serviteurs ,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Villeroy^  du 
vingt -quatrième  de  mars  1608^ 

Monsieur)  te  Roi  verra  tout  ce  qui  s'est  passé 


depuis  le  départ  du  sieur  de  Sainte^Catherine 
jusqu'à  présent  par  notre  lettre.  J'ai  su  par  per- 
sonne de  qualité  avec  qui  j'ai  de  l'amitié,  la- 
quelle voit  souvent  le  Cordelier,  qu'on  nous  avoit 
fait  de  fort  mauvais  offices  envers  les  députés 
des  archiducs,  comme  si  nous  eussions  été  cause 
de  l'opiniâtreté  des  Etats  à  vouloir  retenir  le 
commerce  des  Indes  ^  et  que  cela  étoit  la  seule 
cause  qui  les  avoit  fait  différer  si  long-temps  à 
nous  venir  voir.  Et  encore  qu'ils  se  fussent  abs- 
tenus de  voir  les  députés  d'Angleterre  aussi  bien 
que  nous,  à  cause  du  même  rapport,  qu'ils  n'en 
avoient  néanmoins  jamais  eu  une  si  grande  dé- 
fiance, ayant  trop  d'autres  témoignages  de  l'af- 
fection de  leur  maître  pour  en  douter,  et  qu'ils 
savoient  bien  encore  qu'on  les  poursuivoit  tous 
les  jours  de  la  part  des  Etats,  pour  faire  une 
pareille  ligue  que  celle  faite  par  nous  ;  mais  quHs 
n'y  vouloient  entendre  pour  ne  les  offenser,  et 
afin  de  garder  inviolablement  le  traité  fait  avec 
le  roi  d'Espagne.  Or  lesdits  sieurs  députés  des 
archiducs,  étant  depuis  mieux  informés  de  notre 
conduite ,  nous  sont  venus  voir  tous  ensemble. 
Nous  leur  avons  aussi  trois  jours  après  rendu 
cette  visite,  et  reconnu  en  leurs  visages  et  paro- 
les qu'ils  sentoient  mieux  de  nous ,  et  sembloient 
vouloir  rentrer  en  la  même  confiance  que  da 
passé. 

M.  le  président  Richardot  m'a  encore  vu  en 
particulier  ce  jour  même,  auquel  j'ai  dit  ouver- 
tement que  je  savois  les  soupçons  qu'ils  ont  eus, 
dont  je  me  plaignois  à  lui,  pource  que  lui  ayant 
parlé  avec  tant  de  franchise  de  l'intention  du 
Roi  à  procurer  la  paix,  et  conféxé  aussi  l'un 
avec  l'autre  en  si  grande  confidence  des  liens 
avec  lesquels  on  pourroit  étreindre  et  affermir 
l'amitié  de  nos  maîtres ,  il  me  sembloit  qu'il  me 
faisoit  trop  de  tort  de  sentir  si  mai  de  ma  pru- 
d'homie,  et  d'ajouter  foi  aux  paroles  qu'on  leur 
pouvoit  tenir  avec  artifice  et  dessein  ;  étant  bien 
certain  que  ceux  qui  veulent  la  guerre  font  cou- 
rir  le  bruit  que  Sa  Majesté  la  favorise,  et  est 
disposée  de  les  assister  de  son  autorité  et  moyens 
pour  la  continuer,  estimant  que  cette  crainte 
doit  beaucoup  servir  pour  en  attirer  d'autres  à 
leur  opinion;  mais  que  nos  actions  sont  telles, 
en  public  et  en  particulier ,  que  je  lui  pouvois 
bien  dire  avec  vérité  qu'il  n'y  a  personne  entre 
les  députés  des  princes  qui  témoigne  tant  d'af- 
fection à  la  paix ,  ni  qui  y  soit  aussi  utile  que 
nous  sommes  :  chose  si  notoire,  que  les  plus 
désireux  du  repos  de  cet  Etat  disent  la  trop 
grande  inclination  de  Sa  Majesté  et  notre  con- 
duite devoir  être  cause  que  leurs  conditions  en 
seront  moins  avantageuses ,  combien  que  nous 
y  procédions  en  effet)  comme  il  est  requis,  pour 
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bire  que  chacun  remette  du  sien  autant  qu'il 
sera  besoin  pour  aider  à  l'avancement  de  ce  bon 
œavre,  sans  user  d'aucun  mauvais  artifice  en* 
vers  l*an  ou  l'autre.  11  m'a  confessé  qu'on  leur 
avoit  dit  quelque  chose  sur  ce  sujet  en  ce  lieu  et 
écrit  d'ailleurs,  mais  qu'il  ne  l'a  voit  pas  cru. 
11  est  derechef  entré  es  mêmes  propos  qu'il  m'a- 
yoit  tenus  du  passé  avec  grande  appréhension , 
et  déclaré  que  leur  plus  grande  espérance  pour 
f^  la  paix  étoit  en  nous  ;  qu'il  ne  pouvoit  ces- 
ser de  se  plaindre  des  Etats,  lesquels  ne  veulent 
rien  céder,  et  qu'eniin  ils  seront  contraints  de 
tout  rompre  pour  ne  faire  une  paix  si  honteuse 
aux  princes  pour  lesquels  ils  traitent  :  il  m'a  fait 
entendre  aussi  qu'ils  ne  s'assujétiront  Jamais  à 
payer  ce  convoi  qu'on  leur  demande,  et  pour  le 
regard  du  commerce  des  Indes,  qu'ils  feront  ce 
qu'il  leur  sera  possible  pour  le  faire  agréer  au 
roi  d*£spagiie  en  la  forme  que  nous  le  mandons 
a  Sa  Majesté;  mais  que  de  mettre  un  article  au 
traité  de  paix ,  par  lequel  il  soit  dit  qu'à  l'occa- 
sion de  ce  qui  aviendra  aux  Indes,  soit  pendant 
la  trêve  ou  après  qu'elle  sera  expirée ,  la  paix 
ne  soit  point  rompue,  il  n'est  pas  besoin  de  l'ex- 
primer et  d'en  foire  article;  car  il  s'entend  assez 
de  soi-même,  puisqu'elle  sera  perpétuelle ,  et  le 
fait  du  commerce  des  Indes  du  tout  séparé  d'ice- 
lul  traité ,  sans  que  l'un  ait  aucune  dépendance 
de  l'autre.  Sur  quoi  lui  ayant  répondu  que  cela 
étoit  vrai,  et  que,  pour  cette  même  raison,  ils 
ne  dévoient  faire  difficulté  de  consentir  que  ledit 
article  soit  inséré  au  traité  général ,  il  me  dit 
qu'ils  te  fai  soient  pour  y  mieux  disposer  le  roi 
d'Espagne  et  son  conseil  :  peut-être  le  font-ils 
avec  cette  seule  considération;  mais  aussi  peu- 
vent-ils désirer  qu'il  y  ait  de  l'ambiguïté  en  ce 
fait,  pour  prendre  conseil  sur  les  occurrences 
de  l'avenir,  et  y  donner  une  autre  interprétation 
s'il  leur  est  lors  utile;  ce  qui  m'auroit  mû  de  lui 
répliquer  encore  que  les  Etats  ne  l'accorderont 
jamais  ainsi,  et  qu'il  vaudrolt  mieux  ajouter 
cette  caution  qui  aurait  plus  de  sûreté  pour  eux 
au  cas  que,  le  temps  de  la  trêve  des  Indes  ex- 
piré ,  ils  ne  puissent  convenir  ensemble  sur  la 
cessation  de  ce  commerce;  qu'il  sera  en  leur 
pouvoir  de  leur  interdire,  si  bon  leur  semble,  le 
commerce  d'Espagne ,  sans  que  pourtant  la  paix 
de  ces  pays  soit  rompue;  car  tant  de  gens  sont 
intéressés  audit  commerce  d'Espagne ,  qu'il  y  en 
aura  toujours  cent  contre  un  qui  le  préféreront  à 
celui  des  Indes.  Il  n'a  pas  rejeté  cette  ouverture, 
mais  il  ne  s'est  pas  aussi  départi  de  son  premier 
propos.  J'ai  appris  ceci  depuis  la  lettre  écrite  à 
Sa  Majesté,  qui  me  fait  craindre  que  le  sieur 
Bameveldt,  lequel  se  promet  le  contraire,  ne 
sdt  abusé. 


Ledit  sieur  président  m'a  aussi  parlé  de  l'é- 
change des  places ,  et  montré  de  le  vouloir  opi- 
niâtrer  pour  celles  de  Brabant  et  de  Flandre; 
mais  Je  lui  ai  dit  tant  de  raisons  pour  fairo  remet- 
tre cette  poursuite  après  la  paix,  qu'il  y  a  aucu- 
nement acquiescé.  Et  lui  en  disant  encore  autant 
pour  le  fait  de  la  religion ,  dont  il  vouloit  faire 
instance ,  et  qu'il  seroit  meilleur  que  nous  nous 
Joignions  ensemble  après  la  paix  faite,  pour  es- 
sayer d'obtenir  des  Etats  ce  qu'ils  refuseront 
sans  doute  par  le  traité,  il  m'a  répondu  qu'il 
avoit  grand  regret  d'avoir  pris  cette  charge,  qu'il 
a  caché  Jusqu'ici  tant  qu'il  a  pu  les  indignités 
qu'on  leur  fait  souffrir,  craignant  que  leurs 
princes  ne  se  changent  du  tout ,  et  reprennent 
les  armes  avec  autant  d'aigreur  qu'ils  étoient  dé- 
sireux de  les  poser;  mais  qu'enfin  ils  seront 
contraints  de  s'en  découvrir,  quoi  qu'il  puisse 
arriver,  crainte  d'être  blâmés;  essayant  de  me 
persuader  par  tous  ses- discours  que,  si  les  Etats 
continuent  en  leur  rigueur  sans  vouloir  céder 
aucune  chose ,  la  guerre  sera  plus  agréable  en 
Espagne  et  chez  les  archiducs  que  la  paix.  Il  est 
bien  vrai  qu'ils  trouvent  plus  de  difficultés  qu'ils 
n'en  avoient  prévu  :  si  ne  iaissé-Je  de  croire  qu'ils 
craignent  bien  fort  de  rompre,  et  que  les  Etats 
ayant  cette  même  crainte ,  tout  se  pourra  accom- 
moder ,  dont  néanmoins  Je  serai  en  perpétuelle 
défiance  Jusqu'au  bout.  Sur  ce  Je  prierai  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé 
très-longue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  vingt-quatrième  Jour  de 
mars  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jbannin. 

Autre  lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Vilteroy, 

du  29  mars  1608. 

Monsieur ,  J'écris  cette  lettre  à  la  hâte  par  le 
laquais  de  M.  de  Châtiilon  qui  s'en  va  par  delà: 
c'est  seulement  pour  accuser  la  réception  des 
lettres  du  Roi  et  des  vôtres,  qui  sont  des  19  et 
20  de  ce  mois,  que  Je  reçus  avant-hier  au  soir; 
car  J'ai  écrit  à  Sa  Miyesté  et  à  vous  aussi,  il  n'y 
a  que  trois  Jours ,  par  celui  qui  est  parti  pour  al- 
ler à  Calais  y  tenir  le  lieu  du  feu  sieur  de  Sailly. 
Je  vois  bien  que  Sa  Majesté  craint  plus  la  rup- 
ture qu'elle  n'espère  la  paix.  Sa  crainte  a  de 
grandes  raisons;  car  les  Etats,  quoiqu'ils  dési- 
rent ardemment  la  paix  et  qu'elle  leur  soit  né- 
cessaire, veulent  tout  à  leur  mot ,  et  est  certain 
qu'elle  ne  se  fera  pas,  ou  qu'elle  sera  honteuse 
pour  le  roi  d'Espagne.  Or,  lui  n'ayant  à  présent 
autres  ennemis  que  ceux-ci,  on  ne  peut  croire  que 
Torgueil  d'Espagne  soit  tellement  abattu,  qu'ils 
veuillent  prendre  des  conseils  si  foibles  et  indi- 
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gnes  de  leur  grandeur  :  outre  ce  que  les  députés 
des  archiducs,  qui  sont  ici ,  peuvent  espérer  que 
quelques  provinces ,  lesquelles  n*ont  intérêt  au 
commerce  des  Indes ,  seront  pour  se  séparer  si 
on  vient  à  une  rupture  à  cette  occasion.  Ils  savent 
bien  aussi  que  le  roi  d'Angleterre  ne  contribuera 
rien  à  la  guerre  si  elle  continue,  et  que  Sa  Ma- 
jesté fera  grande  difficulté  d'en  soutenir  seule  les 
dépenses  et  périls;  ainsi  ^'ils  auront  meilleur 
marché  des  Etats  que  du  passé.  Je  ne  laisse  pour- 
tant d'en  bien  espérer.  Mes  raisons  sont  que  les- 
dits  sieurs  députés  témoignent  évidenmient  par 
toutes  leurs  actions  qu'ils  craignent  de  rompre, 
et  ont  même  essayé  tant  qu'ils  ont  pu  d'accom- 
moder l'acte  pour  la  trêve  des  Indes,  afin  d'en 
faciliter  l'acceptation  en  Espagne,  se  promettant 
que  les  Hollandais  trouveront  si  peu  de  profit  à 
continuer  ce  trafic,  qu'ils  s'en  désisteront  d'eux- 
mêmes  avant  que  la  trêve  soit  expirée,  et  se 
contenteront  de  celui  d'Espagne  beaucoup  plus 
utile,  et  auquel  plus  de  gens  ont  part,  comme  il 
y  a  bien  de  l'apparence. 

Ils  craignent  encore,  quelque  bonne  parole 
que  le  roi  d'Angleterre  leur  donne^,  qu'il  ne 
donne  secours  aux  Etats  si  la  guerre  continue , 
et  se  tiennent  comme  assurés  que  Sa  Majesté  en 
fera  autant;  car  U  y  a  tant  de  personnes  qui  le 
publient  à  dessein ,  qu'en  y  joignant  l'opiniâtreté 
des  Etats,  il  y  a  assez  pour  leur  donner  ce  soup- 
çon, et  qu'ils  seront  encore  pour  faire  ensemble 
des  alliances  plus  étroites  qui  obligeront  les  deux 
rois  à  les  secourir  plus  puissamment  que  du  passé. 
Et  nous  entretenons  cette  crainte  avec  toute  l'in- 
dustrie qu'il  nous  est  possible  es  conférences  par- 
ticulières avec  le  président  Richardot  ;  car  sur 
ce  qu'il  m'a  dit  plusieurs  fois  que  l'Anglais  ne 
donneroit  rien  aux  Etats,  et  qu'ils  avoient  refusé 
de  faire  une  pareille  alliance  avec  eux  que  la 
nôtre  pour  ne  leur  déplaire,  quoique  ce  ne  fut 
que  pour  la  paix ,  je  lui  ai  fait  connoltre  qu'ils 
ont  toujours  contribué  au  secours ,  et  même  au 
dernier  argent  envoyé  ici,  et  que  leurs  députés 
ont  déclaré  en  pleine  assemblée  des  Etats,  comme 
il  est  vrai ,  quand  leur  maître  devroit  être  seul 
à  les  secourir ,  qu'il  ne  les  abandonneroit  jamais; 
que  sa  religion ,  leur  voisinage  et  les  obligations 
passées  que  la  feue  reine  d'Angleterre  avoit  ac- 
quises sur  eux  en  les  secourant  lorsque  chacun  les 
avoit  abandonnés,  étoient  des  aiguillons  assez 
poignans  pour  induire  leur  Roi  à  ne  point  laisser 
perdre  ceux  avec  lesquels  il  étoit  conjoint  par 
tant  de  liens  et  intérêts.  Et  quant  à  la  ligue , 
qu'il  ne  tenoit  qu'aux  Etats  qu'elle  ne  fût  faite  ; 
mais  que  les  Anglais  avoient  des  affaires  particu- 
lières que  je  lui  dis,  lesquelles  ils  vouloient  faire 
par  même  moyeu,  et  avec  plus  d'avantage  pour 


eux,  à  l'occasion  de  cette  ligue ,  étant  la  seule  et 
vraie  cause  de  ce  délai.  Pour  le  regard  de  Sa 
Majesté,  qu'elle  désire  la  paix,  y  veut  aider  de 
tout  son  pouvoir ,  mais  qu'elle  ne  peut  avec  hon- 
neur et  sans  blâme  les  abandonner  tant  que  la 
guerre  durera,  y  ajoutant  que,  cet  empêchement 
ôté,  on  pouvoit  établir  une  bonne  et  assurée  paix 
et  amitié  entre  elle ,  le  roi  d'Espagne  et  les  ar- 
chiducs, dont  je  lui  ai  représenté  tant  de  raisons 
et  de  commodités ,  qu'à  mon  avis  il  est  du  tout 
persuadé  qu'elle  est  fort  désirable,  doit  être  utile 
à  ses  maîtres  et  à  toute  la  chrétienté,  et  servir 
aussi  à  la  sûreté  et  avancement  de  la  religion 
catholique. 

Il  me  semble  bien  aussi  que  les  Espagnols  crai- 
gnent les  entreprises  sur  les  Indes,  et  tiennent 
déjà  celles  d'Orient  perdues,  si  les  Hollandais  y 
continuent  leur  trafic  avec  hostilité,  au  lieu  qu'en 
le  faisant  de  gré  à  gré,  ils  se  promettent  que  le 
profit  en  sera  si  petit  qu'ils  le  quitteront  bientôt, 
et  avant  ^même  que  le  temps  de  la  trêve  soit  ex- 
piré. Et  pour  celles  d'Occident,  sont  bien  avertis 
que  les  Etats  pensent  à  dresser  une  compagnie 
pour  y  entreprendre,  et  leur  semble  que  les 
princes  amis  des  Provinces-Unies  seront  aisément 
induits  d'être  de  la  partie,  et  qu'étant  joints  en- 
semble ils  y  pourront  faire  un  grand  effort  :  puis 
ils  espèrent  de  les  pouvoir  gagner  après  la  paix 
faite  par  pratiques  et  corruptions,  et,  au  pis  al- 
ler, qu'ils  seront  plutôt  lors  marchands  que  gens 
de  guerre,  ainsi  en  état  de  ne  leur  pouvoir  faire 
de  mal ,  ni  beaucoup  servir  à  autrui.  Ils  peuvent 
encore  craindre ,  les  guerres  venant  à  continuer, 
qu'ils  ne  se  jettent  par  désespoir  es  mains  d'un 
prince  qui  soit  puissant  pour  les  conserver  ;  et  en- 
fin ils  ont  des  nécessités ,  et  sont  las  de  dépendre 
leur  argent  sans  rien  profiter;  en  quoi  ils  reçoi- 
vent trop  de  honte  et  de  dommage  tout  ensemble. 
Je  ne  donne  pas  ces  conjectures  pour  raisons 
concluantes  et  néce^aires,  mais  il  en  faut  atten- 
dre l'événement.  Bien  est-il  certain  que  tous  les 
députés  qui  sont  ici  la  désirent  bien  fort  ;  que  les 
archiducs  ont  la  même  affection ,  et  que  tous 
ensemble  aideront  volontiers  à  la  faire  trouver 
bonne  en  Espagne;  que  les  Etats  aussi  de  leur 
côté,  quoique  violens  à  vouloir  obtenir  tout  ce 
qu'ils  demandent ,  seront  pour  en  quitter  quand 
il  n'y  aura  autre  moyen  de  se  mettre  en  repos. 
Vous  verrez  l'acte  qui  a  été  dressé  pour  le  trafic 
des  Indes,  que  les  députés  des  archiducs  ont 
pris  pour  envoyer  en  Espagne.  Je  tiens ,  quand 
le  roi  d'Espagne  en  rabattra  quelque  chose ,  qu'on 
ne  laissera  de  s'accorder,  si  les  autres  articles 
auxquels  on  travaillera  cependant  le  sont  ainsi, 
puisque  la  paix  est  jugée  nécessaire.  Il  ne  sera 
pas  inutile  d'avoir  pris  ce  conseil  pour  donner 
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loisir  atit  esprits  de  s^attiédir  et  rompre  les  pra- 
tiques de  ceux  qui  la  veulent  empêcher,  si  gran- 
des pour  lors,  qu'en  opiniâtrant  précisément  la 
résolution  de  cet  article  on  eût  sans  doute  rompu. 
C'est  la  vérité  qu'on  ne  parloit  au  commencement 
que  des  Indes  d'Orient,  et  depuis  on  y  a  compris 
celles  d'Occident.  Ils  ne  laisseront  pourtant  de 
se  contenter  des  premières,  encore  qu'il  ne  soit 
pas  déclaré  spécialement  par  l'écrit ,  lequel  con- 
tient bien  néanmoins  des  mots  qui  le  signifient 
assez;  car  ils  ne  pourront  aller  es  havres,  ports 
et  places  tenues  et  occupées  par  les  Espagnols. 
Or  ils  tiennent  tout  aux  entrées  des  Indes  d'Oc- 
cident. Davantage  Je  sais  que,  sous  main,  on 
les  a  assurés  qu'on  ne  fera  point  de  résistance 
pour  les  Indes  d'Occident,  qui  est  ce  qu'ils  crai- 
gnent. 

Je  participe  à  toute  cette  conduite  secrète  qui 
sert  beaucoup  à  l'avancement  de  la  paix ,  dont  il 
n'est  pas  besoin  faire  bruit,  et  vous  supplie,  mon- 
sieur,  de  n'en  rien  découvrir.  Je  ne  sais  pas  si  le 
succès  en  sera  heureux  ;  mais  c'est  ce  qu'on  peut 
faire  pour  conduire  toutes  choses  au  but  que  le 
Roi  désire.  On  fait  grand  bruit  ici  de  ce  com- 
merce des  Indes  ;  et  tant  ceux  de  la  société  que  les 
autres  qui  veulent  la  guerre,  le  magnifient  comme 
le  seul  moyen  pour  enrichir  ces  provinces  et  di- 
minuer les  revenus  d'Espagne.  Et  toutefois  j'ai 
appris  de  plusieurs  entendus  en  ce  commerce, 
desquels  je  m'en  suis  informé  avec  grand  soin , 
qu'il  sera  peu  profitable  fait  de  gré  à  gré;  et  s'il 
avient  que  les  marchands  y  trouvent  du  profit, 
contre  l'avis  de  ceux-ci,  et  par  ce  moyen  le  veu- 
lent continuer  après  la  trêve ,  que  les  Espagnols 
s'accorderont  plutôt  qu'ils  le  fessent  de  gré  à 
gré  qu'autrement,  et  qu'enfin  ils  seront  pour  se 
joindre  ensemble  es  dits  lieux ,  afin  d'en  exclure 
toutes  les  autres  nations.  Le  profit  des  Etats  et 
de  leurs  amis  seroit  bien  plus  grand ,  et  les  Es- 
pagnols en  recevroient  aussi  plus  de  dommage , 
si  ce  trafic  étoit  fait  avec  hostilité;  car  il  seroit 
cause  que  les  marchands  conserveroient  toujours 
leurs  navires  de  guerre ,  dont  ils  n'auront  plus 
de  besoin,  et  s'en  déferont  sans  doute  s'il  se 
fait  sans  hostilité.  Les  Etats  s'exerceroient  tou- 
jours au  fait  de  la  guerre  par  mer,  seroient  bien 
aises  d'y  recevoir  les  autres  nations  avec  lesquel- 
les ils  sont  en  amitié ,  pour  se  fortifier  d'autant 
contre  un  ennemi  commun,  et,  parce  moyen, 
eontraindroient  le  roi  d'Espagne  d'y  faire  de 
grandes  armées,  ou  de  perdre  son  revenu.  Mais 
l'Espagnol  ne  le  voulant  accorder  de  cette  façon, 
comme  il  ne  fera  jamais,  et  n'est  raisonnable 
d'en  faire  instance,  on  connoftra  avec  le  temps 
que  les  marchands  n'y  seront  si  fort  échauffés 
qu'à  présent  :  c'est  le  jugement  qu'en  font  les 


mieux  entendus.  Par  ainài  le  premier  avis  de  Sa 
Majesté,  qu'il  vaut  mieux  s'accommoder  eu  cet 
article  qu'en  celui  de  l'échange  des  places ,  est 
fort  bien  considéré  ;  et  néanmoins  on  ne  pourroit 
mieux  faire  pour  ce  commerce  que  c^qui  est  con- 
tenu en  l'acte  très-bon  en  substance,  quoique 
très-mal  dressé,  pourvu  que  le  roi  d'Espagne 
l'approuve. 

Quant  aux  places,  les  plus  sages  en  cet  Etat 
jugent  toujours  qu'il  faudra  faire  quelque  échange 
de  celles  de  Brabant  et  de  Flandre,  excepté  TË- 
cluse  et  Berg-op-Zoom ,  avec  Grol,  Oidensel, 
Linghen  et  autres  places  delà  le  Rhin,  et  que 
cela  leur  fera  épargner  la  dépense  de  six  mille 
hommes  de  garnison  ;  mais  nous  l'empêcherons 
de  tout  notre  pouvoir,  et  remontrerons  qu'il  faut 
remettre  cet  échange  après  la  paix,  et,  quand 
on  le  fera,  retenir  encore  Breda  et  Grave,  qui 
sont  places  fortes  en  Brabant,  lesquelles  appa- 
tiennent  à  la  maison  de  Nassau,  qu'on  ne  pour- 
roit quitter  sans  offenser  bien  fort  M.  le  prince 
Maurice,  et  mettre  de  la  division  en  leur  Etat; 
et  j'estime  que  je  le  persuaderai  aux  uns  et  aux 
autres.  Les  députés  d'Angleterre  nous  ont  bien 
tenu  de  bons  propos  touchant  l'alliance  de  Sa 
Miyesté  avec  leur  Roi  ;  mais  n'ont  jamais  montré 
d'y  vouloir  entendre  dès  à  présent ,  et  en  ce  lieu , 
quoique  leur  ayons  souvent  dit  que  l'occasion 
n'y  seroit  jamais  si  propre ,  et  que  les  Etats  les 
en  sollicitent  tous  les  jours  ;  mais  tout  cela  en 
vain ,  pource  qu'ils  n'ont  pouvoir  de  la  faire.  Et 
c'est  du  côté  de  leur  maître  qu'il  faut  ménager 
sourdement  l'affaire;  car  s'il  est  froid  et  le  re- 
fuse en  personne ,  on  ne  doit  espérer  que  ses  mi- 
nistres y  soient  échauffés  ici.  Nousneconnoissons 
rien  en  l'intention  et  conduite  du  maître  et  des 
ministres;  car,  depuis  quatre  ou  cinq  jours,  Car- 
ron,  qui  est  en  Angleterre  pour  les  Etats,  a  écrit 
au  sieur  Barneveldt,  et  j'ai  vu  la  lettre  en  fla- 
mand ,  qui  m'a  été  interprétée  en  français,  que 
le  comte  de  Salisbury  Iqi  a  fait  connoître  par  tous 
ses  propos  que  la  continuation  de  la  guerre  est 
plus  utile  à  cet  Etat  que  la  paix.  Et  néanmoins 
étant  allé  voir  leurs  députés,  il  n'y  a  que  deux 
jours ,  pour  reconnottre  s'ils  avoient  reçu  quel- 
ques nouvelles  qui  les  eussent  changés,  nous  les 
avons  trouvés  autant  ou  plus  échauffés  à  la  paix, 
et  en  l'affection  qu'ils  nous  ont  toujours  témoigné 
d'y  vouloir  gratifier  les  archiducs. 

Les  lettres  du  Roi  nous  apprennent  qu'il  pré- 
fère la  paix  à  une  trêve  à  longues  années,  et 
néanmoins  que  celle-ci  vaut  encore  mieux  que 
la  guerre.  Nous  suivrons  ses  commandemens 
partout,  et  nous  accommoderons  à  l'état  des  af- 
faires. Je  ne  désire  rien  tant  que  de  faire  un  pe- 
tit voyage  à  la  Cour ,  pour  donner  contentement 
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au  Roi  de  tout  ee  qui  s'est  passé ,  et  en  retourner 
encore  mieux  instruit.  J'y  ai  aussi  quelques  pe- 
tites affaires  qui  i*equerroient  bien  ma  présence  ; 
mais  les  députés  des  archiducs  ne  parlent  point 
de  sortir  diiei ,  ni  d'intermettre  les  conférences 
sur  les  affaires ,  et  je  crains  de  m'absenter  en  un 
temps  que  quelque  chose  se  passe  où  Je  puisse 
servir,  ayant  acquis  quelques  habitudes  particu- 
lières que  je  ne  peux  aisément  résigner  à  autre  ; 
non  que  M.  de  Russy  ne  soit  capable  et  affec- 
tionné pour  faire  tout  en  mon  absence ,  mais  il  y 
en  a  qui  ne  se  veulent  communiquer  à  personne; 
et  cet  ouvrage  m'est  si  cher,  quej'aurois  un  re- 
gret perpétuel  d'y  défaillir,  puisqu'il  a  plu  à  Sa 
Majesté  me  le  commettre.  Mais  si  j'en  vois  quel- 
que occasion,  Je  la  prendrai  sans  attendre  autre 
commandement ,  puisque  je  sais  la  volonté  du 
maître,  et  que  je  pense  même  mon  voyage  ne  de- 
voir être  inutile  si  je  le  fais.  J'oubliois  de  répon- 
dre à  ce  que  vos  lettres  contiennent,  que  les 
Etats  devroient  pourvoir  à  leurs  affaires  en  cette 
incertitude  de  paix.  Le  Roi  met  en  ses  lettres  les 
raisons  pourquoi  ils  le  peuvent  faire.  Il  semble 
aux  Provinces ,  quand  on  en  parle ,  qu'on  les 
veut  jeter  à  la  guerre  qu'ils  craignent ,  et  croient 
imprudemment  que  ne  s'y  point  préparer  est  le 
moyen  de  l'éviter  ;  et  n'y  a  que  la  nécessité  seule 
et  l'entrée  de  la  guerre  même  qui  les  puissent 
rendre  sages  et  diligens  en  cet  endroit.  Quant  à 
leurs  amis,  le  roi  d'Angleterre  dit  ne  vouloir  dé- 
clarer quel  secours  il  donnera ,  sinon  quand  l'es- 
pérance de  paix  sera  du  tout  perdue  ;  et  qui  le 
pressera  davantage,  il  fera  pis.  Sa  Majesté  n'y 
veut  entrer  seule  non  plus,  et  n'est  raisonnable 
aussi  de  faire  telles  offres  lorsqu'on  espère  la 
paix.  Elle  donnoit  un  bon  conseil  aux  princes  et 
Etats  d'Italie ,  d'aider  ces  Provinces  pour  se  ga- 
rantir de  l'ambition  d'Espagne;  mais  ils  sont 
comme  le  roi  d'Angleterre,  qui  désireroit  bien 
la  guerre  ici  s'il  n'y  mettoit  rien. 

11  me  semble  fort  à  propos  d'entretenir  les  es- 
pérances de  l'alliance  proposée  de  la  part  d'Es* 
pagne ,  dont  le  président  Richardot  m'a  fait  aussi 
ouverture ,  non  qu'on  en  puisse  tirer  grande  uti- 
lité ,  mais  afin  que  cette  espérance  les  empêche 
de  penser  à  d'autres  desseins  qui  nous  soient  pré- 
judiciables ,  et ,  en  effet ,  qui  ne  pourra  joindre 
l'Angleterre  à  embrasser  notre  amitié  et  alliance. 
Celle-ci  ne  doit  être  rejetée ,  trop  bien  le  conseil 
honteux  de  favoriser  les  archiducs  au  préjudice 
des  Etats,  et  même  à  notre  dommage  (l).  J'ai 
donné  au  prince  Maurice  les  lettres  du  Roi ,  et 
fait  entendre  ma  créance.  Il  a  reçu  le  tout  de 
bonne  part ,  et  ne  fera  rien  contre  ce  que  Sa  Ma- 

(f)  Ce  passage  difficile  à  entendre  est  conforme  aa  nia- 
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jesté  désire,  mais  il  ne  Se  rendra  jamais  antenr 
de  la  paix.  Je  vous  ai  envoyé  les  articles  que 
M.  Aërsens  vous  avoit  déjà  donnés ,  mais  beau- 
coup plus  tard  que  lui  auquel  le  père  les  a  en- 
voyés long-temps  avant  qu'il  nous  les  ait  délivrés, 
afin  que  son  fils  en  soit  le  premier  porteur.  Je 
prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne,  en  par- 
faite santé,  très-heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye ,  ce  vingt-neuvième  de  mars  1 608. 

Votre  très-humble  et  trèfrobéissant  serviteur, 

P.  Jeannin. 

Lettre  du  Roi,  du  dernier  jour  de  mars  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  vos  lettres  du 
10,  13  et  15  de  ce  mois  m'ont  été  présentées  le 
vingtième  d'icelui  par  Sainte-Catherine.  J'avois 
déjà  fait  réponse  aux  vôtres  du  septième,  appo^ 
tées  par  Monceau ,  par  laquelle  vous  aurez  été 
éclaircis  de  mes  intentions  sur  les  principaux 
points  de  ces  dernières.  C'est  pourquoi  je  n'ai  da- 
vantage avancé  le  retour  dudit  Sainte^therine, 
joint  que  je  m'attendois  toujours  de  voir  passer 
par  ici  le  marquis  Spinola,  que  ledit  Sainte-Ca- 
therine m'avoit  rapporté  de  bouche  devoir  être 
porteur  en  Espagne  de  la  dernière  proposition  qui 
a  été  faite  par  delà ,  pour  accorder  l'article  du 
commerce  des  Indes.  Mais,  puisqu'il  n'a  encore 
comparu,  j'estime  que  lui  et  ses  collègues  auront 
voulu  tirer  des  Etats  leur  dernier  mot  sur  les  au- 
tres articles  comme  sur  celui-ci ,  pour  porter  tout 
ensemble  en  Espagne  et  n'en  faire  à  deux  fois, 
et,  en  ce  faisant,  mettre  au  choix  du  Roi  dudit 
pays  et  de  son  conseil  la  paix  ou  la  guerre.  Or, 
quand  je  considère  les  avantages  que  lesdits  Etats 
recevront  de  la  première ,  si  elle  est  faite  aux 
conditions  auxquelles  ils  ont  comme  fait  consen- 
tir les  autres ,  Je  ne  puis  que  je  ne  soupçonne 
que  les  Espagnols  veulent  les  abuser  avec  les  es- 
pérances qu'ils  leur  donnent ,  leur  faisant  perdre 
le  temps,  et  cependant  dresser  parmi  eux  et  sur 
eux  des  parties  pour  les  surprendre  et  endom- 
mager ;  car  il  me  semble  qu'ils  passent  des  cho- 
ses qu'ils  pourroient  avec  raison  plus  débattre 
qu'ils  ne  font  :  aussi  leurs  soudains  cbangemeos 
de  propos  et  de  contenance  du  soir  au  lendemain, 
me  sont  grandement  suspects.  Mais  d'ailleurs , 
quand  je  considère  le  gouvernement  présent  des 
affaires  d'Espagne  et  de  Flandre,  et  examineles 
divers  avis  que  j'ai  des  nécessités  d'argent  et 
d'hommes  qu'ils  ont ,  et  les  pertes  qu'ils  ont  fai- 
tes et  craignent  de  faire  aux  Indes,  et  les  in- 
commodités qu'ils  ressentent  et  augmentent  jou^ 
I  nellement  des  retardemens  de  leurs  Hottes,  sur 
lesquelles  est  fondé  le  principal  pivot  de  leur 
Etat ,  je  conclus  qu'ils  ont  plus  besoin  de  la  paU 
que  de  moyens  de  continuer  la  guerre ,  et  qw'"* 
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espèrent  avec  le  temps  redresser  leurs  affaires , 
pour  après  plus  nuire  auxdits  Etats  qu'ils  n'ont 
moyen  défaire  de  présent.  Mais  j'ai  bien  opinion, 
comme  vous,  qu'ayant  tiré  le  dernier  mot  des- 
dits Etats,  ils  en  retarderont  la  résolution  tant 
qu'ils  pourront ,  pour  ennuyer  ou  diviser  lesdits 
Etats,  tant  à  force  d'argent  qu'autrement,  et 
partant  qu'ils  tendront  à  une  trêve  qui  incom- 
mode lesdits  Etats,  et  n'ennuiera  pas  moins  leurs 
alliés  et  amis.  Je  dis  leurs  vrais  amis  ;  car  ceux 
qui  ne  le  sont  que  de  mine  désirent  et  favorisent 
sous  main  leur  affoibiissement  :  les  Anglais  sont 
de  ce  nombre ,  auxquels  je  sais  néanmoins  qu'ils 
défèrent  toujours  beaucoup.  L'on  dira  qu'ils  en 
usent  ainsi  par  prudence ,  et  pour  éviter  pis  et 
leur  perte ,  non  par  affection  ni  espoir  d'en  tirer 
avantage.  Or  je  ne  puis  trouver  bon  que  nous 
nous  engagions  en  cette  ligue  générale  de  laquelle 
on  vous  a  renouvelé  la  proposition;  car  il  est 
certain  que  lesdits  Anglais  ne  tendent  qu'à  nous 
décevoir,  et  nous  faire  départir  de  la  particulière 
que  nous  avons  accordée ,  ainsi  que  vous  jugez 
prudemment. 

Je  fais  encore  moins  de  compte  des  propos  te- 
nus par  Winood  au  sieur  de  Russy ,  et  m'étonne 
comme  le  sieur  Barneveldt  s'y  arrête.  S'il  le  fait 
pour  complaire  aiix  autres,  et  par  ce  moyen  les 
avoir  plus  favorables ,  je  dis  qu'il  y  sera  trompé 
avec  tous  «eux  qui  auront  telle  espérance.  En 
tous  cas.  Je  me  garderai  bien  d'entendre  ni  faire 
chose  qui  soit  indigne  de  moi,  comme  seroit 
ToflQce  que  ledit  Winood  voudroit  que  je  fisse 
faire  par  La  Boderie.  Madame  vaut  bien  mon- 
sieur, et  la  peine  d'être  demandée  et  courtisée. 
Ils  ne  se  meuvent  en  cela  que  par  jalousie  et  par 
artifice ,  soit  qu'ils  la  prennent  de  la  recherche 
que  les  Anglais  font  de  mon  alliance ,  ou  qu'ils 
tendent  à  la  leur  donner.  Pour  cette  cause ,  si 
ledit  Winood  ou  le  sieur  Barneveldt  vous  repar- 
lent de  ce  fait ,  dites-leur  que  vous  n'avez  encore 
reçu  ma  réponse  sur  icelui ,  et  que  vous  estimez 
que  je  l'ai  retardée  exprès  pour  reconnoitre  et 
vérifier  si ,  en  Angleterre ,  on  y  tiendra  langage 
qui  ait  quelque  conformité  avec  les  leurs ,  qui 
me  donnent  argument  d'espérer  l'effet  qu'ils  en 
promettent.  Vous  leur  direz  néanmoins  que  vous 
n'en  parlez  que  par  opinions  et  comme  de  vous- 
mêmes  ,  parce  que  je  ne  vous  en  ai  rien  écrit.  Et 
ii  après  cela  ils  continuent  à  vous  rechercher  en- 
core d'un  traité  général ,  je  suis  content  que  vous 
y  entendiez ,  ou  à  un  particulier  avec  lesdits  An- 
glais, ainsi  que  Je  vous  ai  écrit  par  mes  derniè- 
res, soit  que  l'on  le  propose  seulement  pour  en- 
tretenir le  tapis  et  la  réputation  de  notre  union, 
ou  que  l'on  entende  et  veuille  y  entrer  à  bon 
escient ,  pourvu  que  cela  ne  préjudlcie  au  der- 


nier que  nous  avons  fait  avec  lesdits  Etats.  Je 
vois  aussi  que  tel  est  votre  avis  :  suivez-le  donc, 
car  je  l'approuve.  Je  serai  bien  aise  aussi  qu'ils 
fassent  la  paix  du  côté  de  deçà ,  et  qu'ils  se  con- 
tentent de  la  trêve  aux  Indes  en  la  dernière  forme 
qu'ils  ont  proposée,  s'ils  ne  peuvent  avoir  mieux: 
môme  j'estime  qu'ils  doivent  plutôt  accepter  la 
trêve  d'une  part  et  d'autre  que  de  rentrer  en 
guerre ,  pourvu  qu'ils  soient  par  icelle  reconnus 
pour  libres  sans  limitation  de  temps ,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  vosdites  lettres  ;  qui  est  ce  que  je 
puis  vous  écrire  sur  iceiles,  remettant  le  surplus 
à  mes  précédentes,  et  à  vos  meilleurs  avis.  Mais 
j'improuve,  comme  vous,  le  long  séjour  à  La 
Haye  des  députés  des  archiducs;  car  je  ne  doute 
point  qu'ils  n'en  profitent  au  dommage  des  Etats, 
si  tant  est  qu'ils  ne  se  retirent. 

Je  serai  bien  aise  que  vous,  sieur  Jeannin, 
preniez  sujet  de  revenir  par  deçà  pour  être  in- 
formé de  vous  par  bouche  de  toutes  choses; 
mais  en  ce  cas  vous  promettrez  à  ces  sieurs  que 
vous  retournerez  par  delà  quand  les  députés 
desdits  archiducs  s'y  rendront ,  car  c'est  mon 
intention.  Mais  je  voudrois  que  vous  prissiez 
votre  chemin  par  Bruxelles,  si  vous  le  pouvez 
faire  sûrement ,  afin  de  voir  les  archiducs ,  pour 
leur  confirmer  de  ma  part  les  assurances  de  ma 
bonne  volonté  ;  car  je  juge  que  ce  seroit  leur 
bien,  comme  le  mien,  que  nous  fussions  en  bonne 
intelligence  ensemble ,  principalement  s'ils  font 
la  paix  avec  lesdits  Etats,  d'autant  que  nous 
pourrions  lors  régner  en  repos  et  sûreté,  sans 
avoir  occasion  de  craindre  chose  qui  nous  pût 
arriver  de  la  part  de  nos  voisins,  mon  intention 
étant  de  vivre  en  amitié  avec  tous ,  et  me  con- 
tenter du  partage  que  Dieu  m'a  donné  :  je  me 
persuade  que  la  leur  est  semblable,  mais  Je  n'a! 
pas  occasion  jusques  à  présent  de  croire  le  sem- 
blable des  Espagnols  ;  à  quoi  toutefois  l'on  pour- 
roit  trouver  des  moyens  de  pourvoir  pour  l'ave- 
nir, par  l'entremise  même  desdits  princes,  la 
bonne  foi  et  sincérité  desquels  sera  toujours  de 
grande  considération  et  efficace  en  mon  endroit, 
ainsi  que  vous  leur  pourrez  dire  si  vous  les  voyez; 
ce  qu'il  faudrait  que  vous  fissiez  sous  prétexte 
d'éviter  le  passage  de  la  mer,  et  pour  vous  rendre 
plus  tôt  vers  moi ,  afin  de  ne  donner  martel  aux 
Etats;  et  voudrois  que  vous  dressassiez  votre 
partie  de  façon  que  vous  pussiez  encore  repren  • 
dre  le  même  chemin  quand  il  sera  nécessaire 
que  vous  retourniez  par  delà ,  afin  de  continuer 
la  même  visite  et  négociation  avec  lesdits  princes, 
selon  le  sujet  qu'ils  nous  en  donneront.  Mais  Je 
veux  que  vous  sachiez  mon  intention  être,  trai- 
tant avec  les  archiducs,  de  n'entendre  à  aucune 
ouverture  qui  puisse ,  de  présent  et  à  l'avenir, 
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nuire  et  préjudicicr  auxdlts  Etats ,  ni  leur  don- 
ner cause  de  se  plaindre  de  raa  foi  et  de  mon 
amitié  ;  car  c'est  sur  l'observation  et  entretène- 
ment  de  Tune  et  de  l'autre  que  je  prétends  bâtir 
une  bonne  intelligence  avec  les  archiducs,  et 
non  autrement. 

Je  serois  trop  mal  conseillé  aussi  de  laisser  le 
certain ,  au  préjudice  de  ma  foi  et  réputation , 
pour  m'attacher  à  l'incertain,  étant  lesdits  prin- 
ces si  liés  aux  volontés  d'Espagne ,  qu'ils  font  et 
crois  qu'ils  feront  tout  ce  qu'ils  voudront  :  ce 
que  je  vous  dis ,  parce  que  je  sais  que  le  conseil 
d'Espagne  a  ses  fins  toutes  contraires  à  la  con- 
corde publique  a  laquelle  j'aspire ,  et  à  la  bonne 
foi  qui  me  guide  ;  de  façon  que  je  dois  croire,  s'il 
fait  quelque  semblant  de  procéder  sincèrement 
en  la  recherche  de  mon  alliance ,  que  c'est  plus 
pour  en  profiter  au  dommage  des  Etats,  que 
pour  le  bien  de  tous.  Lesdits  Espagnols  ne  trai- 
tent pas  plus  fidèlement  avec  les  Anglais  ;  mais 
ceux-ci  prennent  pour  argent  comptant  toutes  les 
propositions  qui  les  chatouillent,  et  avec  les- 
quelles ils  peuvent  tenir  leurs  voisins  en  jalou- 
sie, et  mieux  conserver  leur  neutralité,  sur  la- 
quelle ils  ont  jeté  le  principal  fondement  de  leur 
grandeur  et  réputation.  J'ai  bien  remarqué  par 
vosdites  lettres  la  discontinuation  de  la  commu- 
nication desdits  députés  des  archiducs  avec  vous: 
je  l'attribue  au  déplaisir  qu'ils  ont  reçu  de  la 
dernière  voiture  qui  a  été  envoyée  par  delà  plu- 
tôt que  l'autre  ;  car  je  ne  doute  point  qu'ils  n'at- 
tribuent à  mon  assistance  la  dureté  de  laquelle 
ils  estiment  que  les  Etats  traitent  avec  eux,  sans 
considérer  quelle  est  la  nature  de  ces  peuples,  ni 
la  condition  présente  des  affaires  d'Espagne, 
que  chacun  reconnoit  aller  déclinant  à  vue  d'œil, 
à  cause  de  leur  gouvernement  et  des  pertes  qu'ils 
font  aux  Indes  :  c'est  pourquoi  je  dois  être  plus 
retenu  et  considéré  à  continuer  ladite  assistance 
auxdits  Etats  sur  l'instance  qu'ils  en  font;  joint 
que  j'estime  en  cela  mon  argent  assez  mal  em- 
ployé ,  d'autant  que  je  ne  vois  pas  que  lesdits 
Etats  m'en  sachent  plus  de  gré ,  puisqu'ils  con- 
tinuent à  vivre  avec  les  Anglais  et  moi  quasi  en 
égalité.  Et  néanmoins  j'offense  en  ce  faisant  mes 
autres  voisins ,  de  quoi  lesdits  Anglais  mêmes 
s'avantagent  encore  envers  eux  à  mon  dom- 
mage. Toutefois  avisez  à  leur  faire  sur  ladite 
demande  telle  réponse  que  vous  jugerez  être  à 
propos,  pourvu  que  vous  ne  m'engagiez  davan- 
tage audit  secours  ;  car  je  serai  bien  aise  d'en 
conférer  avec  vous ,  sieur  Jeannin ,  devant  que 
d'en  résoudre.  Nous  pourrons  voir  aussi  cepen- 
dant quel  train  prendront  les  affaires,  tant  en 
Espagne  qu'en  Flandre ,  après  la  retiraitc  des- 
dits députés.  Je  n'ai  sur  cela  fait  autre  réponse 


au  sieur  Aërsens ,  qui  m'a  réitéré  la  susdite  ins- 
tance en  me  présentant  la  lettre  desdits  Etats, 
sinon  que  je  voulois  y  aviser  à  loisir,  et  voir 
aussi  plus  clair  aux  affaires  qui  sont  sur  le  bu- 
reau. Je  prie  Dieu,  messieurs  Jeannin  et  de 
Russy,  qu'il  vous  ait  en  sainte  garde. 

Ecrite  à  Fontainebleau,  le  dernier  jour  de 
mars  1 608.  Henbi. 

Et  plus  bas,    DE  Neufville. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  audit 
jour  dernier  de  mars  1608. 

Monsieur,  vous  avez  été  pleinement  informé 
des  intentions  du  Roi  par  nos  précédentes  let- 
tres ,  et  fraîchement  par  notre  dernière  écrite  le 
vingtième  de  ce  mois ,  c'est  pourquoi  nous  ne 
nous  sommes  hâtés  de  vous  renvoyer  le  sieur  de 
Sainte-Catherine;  car  nous  vous  avons  mandé  qiie 
nous  approuvons  la  trêve  aux  Indes ,  et  qu'elle 
soit  faite  aussi  par  delà ,  plutôt  que  de  rentrer 
en  une  nouvelle  guerre.  Nous  persistons  en  cette 
opinion  ;  bien  entendu ,  toutefois ,  que  par  ladite 
trêve  les  Etats  soient  reconnus  pour  libres,  sur 
lesquels  on  ne  prétend  rien  sans  limitation  de 
temps,  comme  le  Roi  vous  écrit.  Pour  moi ,  je 
crois  et  ai  soutenu  qu'une  trêve  faite  de  cette  façon 
seroit  plus  propre  et  utile  qu'une  paix  absolue, 
pour  les  mêmes  raisons  que  vous  touchez  en  vo- 
tre lettre  ;  mais  chacun  n'est  de  notre  avis.  Tous 
néanmoins  concluent  qu'il  vaut  mieux  s'y  ran- 
ger que  de  rompre ,  auquel  cas  il  faudra  décla- 
rer, comme  vous  dites,  que  notre  traité  dernier 
aura  lieu  pour  la  trêve  comme  pour  la  paix ,  et 
ajouter  la  clause  marquée  par  votredite  lettre  ; 
savoir,  qu'ils  ne  pourront  ci-après  faire  la  paix, 
sinon  du  gré  et  consentement  du  Roi  ;  mais  il 
ne  faut  en  cela  ni  en  autre  chose  faire  mise  ni 
recette  des  bonnes  paroles  des  députés  anglais. 
Aussi  n'avons-nous  rien  d'ailleurs  qui  y  con- 
coure ;  ce  qu'il  faut  toutefois  plutôt  croire  que 
manifester.  Car  bien  que  cette  nation  ne  doive 
changer  de  naturel  ni  d'affection  envers  la  nô- 
tre ,  toutefois  elle  pourroit  être  induite  de  ce 
faire  avec  le  temps ,  par  la  considération  de  son 
utilité  et  sûreté.  Mettons  toujours  le  droit  de 
notre  côté,  comme  vous  avez  prudemment  et  di- 
gnement fait  jusques  à  présent;  mais  n'outre- 
passons aussi  ces  bornes-là ,  ainsi  que  nous  fe- 
rions si  nous  suivions  le  conseil  que  W'inood  a 
donné  a  M.  de  Russy.  Son  maître  a  autant  on 
plus  grand  besoin  de  nous  et  de  notre  amitié 
que  nous  avons  de  la  sienne.  Je  ne  sais  si  une 
plus  étroite  alliance  nous  pourroit  mieux  assurer 
de  lui  et  des  siens.  En  tous  cas,  par  honneur ,  il 
touche  à  eux  de  parler  les  premiers  :  mais  aussi 
vous  pouvez  assurer  que  l'on  nous  trouvera  tou- 
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jbnrs  bien  disposés  d'entendre  à  toutes  bonnes  et 
honnêtes  ouvertures;  mais  croyez ,  je  vous  prie, 
que  si  les  Espagnols  entretiennent  encore  avec 
les  Anglais  la  pratique  d'alliance  dont  votre  let- 
tre fait  mention ,  ce  n'est  que  pour  les  endormir^ 
flatter  et  abuser,  principalement  tant  qu'ils  se- 
ront de  contraire  religion ,  et  que  le  prince  d'Es- 
pagne  sera  à  marier,  qui  n'est  un  œuvre  d'un 
joar.  Partant  ne  nous  mettons  en  peine  de 
tels  discours  ;  ils  ne  sont  mis  en  Jeu  de  part  et 
d'antre  que  pour  nous  donner  martel,  et  nous 
est  facile  de  leur  rendre  la  pareille,  même  aux- 
dits  Anglais;  car,  comme  les  plus  foibles  et  in- 
suffisans,  ils  soupçonnent  tout  et  se  défient  de 
tout  :  ils  jugent  aussi  de  nos  intentions  et  ruses 
par  les  leurs. 

Nous  avons  quelque  opinion  que  ce  porteur 
vous  trouvera  parti  pour  nous  revenir  voir,  sur 
ce  quenous  vous  avons  mandé  par  nos  dernières, 
si  les  députés  des  archiducs  se  retiroient  durant 
ces  saints  jours ,  que  Sa  Majesté  auroit  à  plaisir, 
en  ce  cas,  que  vous  fissiez  un  tour  par  deçà ,  ce 
que  nous  vous  répétons  encore.  A  l'effet  de  quoi 
nous  vous  envoyons  une  lettre  pour  les  Etats,  et 
TOUS  apprendrez  de  celle  de  Sa  Majesté  le  che- 
min qu'elle  désireroit  que  vous  prissiez,  et  les 
raisons  de  ce  conseil  :  toutefois  elle  entend  que 
tous  en  usiez  ainsi  que  vous  Jugerez  être  pour 
le  mieux;  car  il  faut  avoir  égard  de  n'effarou- 
cher nos  amis  en  voulant  assurer  les  autres.  Le 
Koi  a  considéré  les  propos  que  vous  a  tenus  ce- 
lui que  vous  avez  envoyé  quérir  à  Amsterdam. 
Il  en  fait  un  bon  Jugement ,  mais  il  faut,  comme 
il  dit,  voir  ce  qui  réussira  des  traités  qui  sont 
snr  le  bureau ,  devant  que  de  serrer  davantage 
ce  marché ,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  ne  l'é- 
venter en  l'état  et  constitution  présente  des  af- 
foires.  Si  vous  venez  par  deçà,  vous  en  entre- 
tiendrez a  plein  Sa  Majesté,  et  en  ferez  leçon 
aux  autres.  Quant  à  la  remontrance  que  vous 
avez  dressée  en  faveur  des  catholiques ,  il  nous 
semble  qu'il  faut  s'y  conduire,  premièrement 
selon  ce  que  feront  les  députés  d'Espagne ,  se- 
condement selon  que  vous  connoitrez  qu'elle 
sera  bien  reçue  au  pays;  car  si  vous  découvrez 
que  les  premiers  veulent  s'aider  de  ce  prétexte 
pour  favoriser  une  rupture ,  vous  ferez  bien  de 
les  prévenir,  après  avoir  sous  main  averti  de 
votre  dessein  ceux  qui  en  seront  dignes.  Si  aussi 
les  Espagnols  traitent  ce  point  modérément  et 
ne  rompent ,  peu^étre  sera-t-il  l)on  aussi  de  dif- 
férer la  susdite  remontrance  Jusques  à  ce  que 
vous  ayez  vu  Sa  Majesté;  néanmoins,  tout  ce 
que  vous  ferez  sera  trouvé  l)on ,  comme  a  été 
tout  ce  que  vous  avez  fait  Jusques  à  présent.  En- 
fin M.  de  Savoie  a  marié  ses  deux  filles  aînées 
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aux  princes  de  Mantoue  et  de  Modène.  Et  quand 
les  Espagnols  ont  vu  que ,  nonobstant  leurs  con« 
tradictions ,  lesdits  ducs  ne  laissoient  de  passer 
outre ,  ils  les  ont  approuvés  ;  ça  été  lorsqu'on  s'y 
attendoit  le  moins ,  et  qu'ils  n'en  étoient  plus 
recherchés,  ce  que  l'on  a  attribué  à  foiblesse  et 
timidité  plus  qu'à  prudence  et  l)onne  volonté. 
Cette  victoire  a  un  peu  remis  l'esprit  dudit  duc, 
qui  étoit,  ce  dit-on,  mal  satisfait  d'eux,  et 
nommément  du  comte  de  Fuentes  ;  mais  j'estime 
qu'il  n'en  deviendra  que  plus  insolent  en  leur 
endroit,  et  qu'il  les  en  méprisera  davantage  à 
l'avenir  :  tant  y  a  qu'il  ne  nous  a  encore  fait  sa- 
voir de  ses  nouvelles  sur  tous  ces  changemens 
qu'en  termes  généraux  et  de  gazette;  mais  on 
continue  à  dire  que  nous  verrons  bientôt  le 
sieur  de  Jacob  qui  nous  en  apprendra  davantage. 
Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé. 

De  Fontainebleau ,  ce  dernier  mars  1608. 

Votre ,  etc.,  db  Neupvillk. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  ViUeroy  audit  sieur 
Jeannin,  dudit  jour  dernier  mars  1608  ^ 
écrite  de  sa  main. 

Monsieur,  nous  voulons  vous  voir  devant  que 
de  résoudre  la  gratification  que  nous  ferons  au 
sieur  Barneveldt  ;  mais  nous  disons  que  nous  sui- 
vrons en  cela  votre  avis,  tant  pour  le  père  que 
pour  les  enfans,  l'ouverture  que  vous  avez  faite 
pour  ceux-ci  ayant  été  trouvée  bonne.  Le  sieur 
Aërsens  ne  m'a  point  parlé,  ni  à  autre  que  Je 
sache,  de  la  faveur  que  le  sieur  Barneveldt  dé- 
sire être  faite  à  son  afné,  telle  qu'il  l'a  reçue 
d'Angleterre  ;  mais  cela  sera  fait  sans  difficulté 
et  mieux  encore  :  je  fais  seulement  donner  or- 
dre qu'il  ne  soit  retiré  sans  nous  dire  adieu  ;  peut' 
être  reviendrez-vous  à  temps  pour  nous  aider  à 
faire  ce  bon  office ,  que  je  juge  comme  vous  né- 
cessaire envers  le  père  et  les  enfans.  J'ai  aussi 
peu  oui  parler  des  propos  que  la  princesse  d'O- 
range vous  a  tenus  qui  touchent  au  prince  Mau- 
rice ,  mais  bien  qu'elle  avoit  été  retardée  par  le 
Roi  sur  votre  conseil ,  de  quoi  elle  fut  lors  éclair- 
cie  par  moi,  qui  lui  dis  que  c'étoit  un  mécompte 
du  Roi.  Nous  mettons  si  mal  volontiers  ici  la 
main  à  la  bourse ,  que  nous  n'avançons  pas  faci- 
lement les  offres  et  promesses  d'argent  ni  de 
pension;  mais  aussi  tenons-nous  et  exécutons 
fidèlement  celles  que  nous  fiiisons.  Je  vous  re- 
mercie derechef  du  soin  que  vous  avez  de  M.  de 
Préaux  ;  et  si  vous  ne  revenez  par  deçà,  et  que 
M.  de  Castille ,  votre  gendre ,  veuille  aller  par 
delà.  Je  ferai  naître  l'occasion  que  vous  désirez , 
d'aussi  bon  cœur  que  si  c'étoit  pour  mon  fils  ; 
car  votre  contentement  me  sera  toi]^^^^  ^^^^ 
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cher  que  le  mien  propre.  J*ai  opinion  que  les 
députés  des  archiducs  ont  ainsi  changé  de  lan- 
gage et  de  contenance  tout  à  coup  sur  l'article 
du  commerce,  pour  avoir  loisir  d'attendre  des 
nouvelles  d'Espagne,  et  n'être  cependant  inutiles 
par  delà;  et  je  doute  fort  que  le  conseil  d*£spa- 
gne  passe  ledit  article  comme  il  a  été  formé;  de 
quoi  lesdits  députés  seront  éclaircis  devant  que 
TOUS  receviez  la  présente,  et  le  jugerez  inconti- 
nent procéder  sur  l'article  de  la  religion;  car 
voilà  un  courrier  qui  vient  d'Espagne,  qui  est 
présentement  arrivé  à  la  poste,  qui  n'est  parti 
de  la  Cour  que  depuis  cinq  jours ,  et  est  fort 
pressé  de  passer.  Je  ne  doute  point  qu'il  ne  porte 
la  susdite  réponse  ;  mais  comme  il  ne  nous  a 
rien  apporté  de  M.  de  Barrault ,  je  ne  puis  vous 
en  apprendre  davantage.  Si  vous  connoissez  que 
le  président  Richardot  continue  à  s'éloigner  de 
vous ,  je  ne  puis  être  d'avis  qu'en  revenant  en 
France  vous  voyiez  les  archiducs;  mais  quelque 
parti  que  vous  preniez ,  je  vous  puis  assurer  qu'il 
sera  ici  approuvé.  Je  me  recommande  très-affec- 
tueusement à  votre  bonne  grâce ,  et  prie  Dieu , 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  la  sienne  très- 
sainte. 
De  Fontainebleau,  ce  dernier  jour  de  mars 

1608. 

Votre ,  etc.,  db  Neufyille. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
-Rot,  du  premier  jour  d'avril  1608. 

SiBE  , 

Le  père  commissaire  s'en  va  en  Espagne  pour 
rapporter  la  volonté  du  Roi  Catholique  sur  le 
fait  du  commerce  des  Indes,  et  autres  difficultés 
que  les  députés  des  archiducs  ont  pu  prévoir , 
afin  qu^ils  aient  à  son  retour  éclaircissement  en- 
tier et  certain  de  ce  qu'ils  auront  à  faire.  On  doit 
cependant  travailler  sans  intermission  sur  les 
autres  articles ,  montrant  les  uns  et  les  autres 
que  c'est  leur  désir  d'en  voir  la  fin  le  plus  tôt 
qu*ils  pourront,  à  quoi  nous  les  exhortons  inces- 
samment, même  les  Etats  en  ayant  dit  tant  de 
raisons ,  qu'ils  y  sont  à  présent  fort  enclins  et 
affectionnés.  La  difficulté  pour  le  convoi  conti- 
nue encore;  car  les  Etats  allèguent  qu'ils  n'en  sau- 
roient  exeoipter  le  pays  des  archiducs,  et  le 
lever  sur  eux-mêmes,  sans  renvoyer  tout  le 
trafio  à  Anvers ,  ni  Tabolir  du  tout  sans  s'ôter 
le  moyen  d'entretenir  leurs  navires  de  guerre. 
On  avoit  proposé  de  le  lever  à  l'avenir  avec  plus 
de  soulagement  ;  à  savoir ,  sur  les  navires,  non 
sur  les  denrées ,  ou  bien  pour  cinq  ou  six  ans 
seulement,  et  ces  moyens  sembloient  être  ap- 
prouvés i  mais  les  députés  des  archiducs  décla- 


rent opiniâtrement  n^en  rien  vouloir  donner  du 
tout ,  particulièrement  M.  le  président  Richar- 
dot ,  qui  y  insiste  avec  autant  d'affection  que 
M.  le  marquis  Spinola  a  fait  le  commerce  des 
Indes.  Ce  n'est  pas  un  article  qui  doive  empé- 
cher  la  paix ,  et  estimons ,  qui  ne  pourra  mieux 
faire,  qu'il  faut  plutôt  conseiller  aux  Etats  de 
céder  que  de  rompre  à  cette  occasion.  L'éctiange 
des  places  sera  remis  après  la  paix. 

II  y  pourra  encore  «voir  quelque  difficulté 
pour  les  limites  ;  car  les  Etats  prétendent  que 
non-seulement  les  places  qu'ils  tiennent  en  Bra- 
bant  et  Flandre  leur  doivent  demeurer ,  mais 
leur  territoire  et  juridiction ,  c'est-à-dire  les  vil- 
lages qui  en  dépendent ,  et  aussi  bien  en  souve- 
raineté que  les  villes ,  comme  prenant  exemple 
sur  Breda ,  qui  a  dix-huit  ou  vingt  villages  qui 
sont  de  ladite  terre  et  seigneurie ,  alléguant  cette 
raison ,  que  les  membres  doivent  suivre  le  chef; 
et  nous  prévoyons  que  les  archiducs  les  voudront 
restreindre  à  l'enclos  de  leurs  murailles ,  ou  à 
l'étendue  des  banlieues  de  chacune  d'icelles  pla- 
ces. Ce  différend  ne  seroit  aisé  à  composer,  n*é- 
toit  qu'en  Gueidres  et  en  Over-Yssel  ,  lesdits 
sieurs  archiducs  ont  des  places  où  ils  voudront 
user  du  même  droit  ;  et  cela  pourra  ouvrir  quel- 
que moyen,  soit  par  compensation  ou  autrement, 
d'en  sortir  :  à  quoi  nous  aiderons  suivant  le  com- 
mandement de  votre  Miyesté.  Ce  qu'étant  fait) 
il  n'y  a  plus  rien ,  comme  il  nous  semble ,  qui 
puisse  ôter  l'espérance  de  la  paix ,  pourvu  que 
l'article  concernant  le  commerce  des  Indes  soit 
accordé  en  Espagne,  dont  nous  espérons  bien 
puisque  ledit  sieur  commissaire  fait  le  voyage; 
car  il  a  très-bonne  intention,  et  si  il  est  fort 
bien  instruit  des  raisons  pour  le  persuader.  11 
sait  aussi  les  bons  offices  que  nous  faisons  pour 
la  paix,  qui  sont  à  présent  si  bien  connus  de  lui 
et  des  autres  ministres  des  archiducs,  qu'ils  ne 
doutent  plus  de  la  bonne  volonté  de  votre  Ma- 
jesté, ni  de  son  pouvoir  en  cet  endroit.  U  nous 
a  dit  qu'il  la  verroit ,  soit  à  Paris  ou  à  Fontai- 
nebleau ,  et  qu'il  en  étoit  sorti  si  bien  édifié  rao* 
tre  fois  qu'il  la  vit ,  qu'il  auroit  trop  de  regret 
d'aller  vers  le  Roi  son  maître  sans  recevoir  ses 
commandemens.  Quant  au  Mi  de  la  religion,  le 
président  Riohardot  a  bien  pris  les  raisons  que 
le  président  Jeannin  lui  a  dit  pour  espérer  de 
l'obtenir  plutôt  se  joignant  avec  vous  après  la 
paix,  qu'en  y  insistant  par  le  traité;  et  sib  œ 
s'en  veulent  servir  comme  d'un  prétexte  pour 
rompre ,  il  y  a  apparence  qu'ils  prendront  ce 
conseil.  Nous  prions  Dieu ,  Sire ,  qu'il  conserve 
votre  Majesté  et  sa  royale  famille  en  tout  heur 
et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  premier  jour  d'avril  16(^. 
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Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs ,  P.  Jeannin  et  de  Russy. 

LeUre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy^  dudit 
jour  premier  avril  1608. 

Monsieur,  Je  vous  ai  écrit  il  n'y  a  que  trois 
jours  par  un  laquais  de  M.  de  Châtiilon;je  le 
ferai  encore  par  un  capitaine  qui  doit  retourner 
en  France  dans  trois  ou  quatre  jours.  Et  main- 
tenant je  fais  ce  mot  par  le  père  commissaire, 
qui  s*en  va  en  Espagne  avec  très-bonne  inten- 
tion de  faire  tout  ce  qu'il  pourra  pour  le  com- 
merce des  Indes ,  qui  est  la  principale  cause  de 
son  voyage.  Il  est  aussi  bien  informé  de  notre 
conduite,  et  sait  qu'ils  ont  occasion  de  s'en 
louer.  Il  m'a  assuré,  me  venant  dire  adieu,  qu'il 
verrait  le  Roi.  Je  suis  certain  qu'il  en  sortira 
aussi  bien  édifié  qu'il  en  fut  la  première  fois 
qu'il  parla  à  Sa  M^esté  ;  tout  dépend  de  son 
voyage.  Je  vis  le  président  Rlchardot  le  jour 
d'hier,  conférai  avec  lui  sur  le  siyet  de  la  paix 
et  de  ce  que  le  Pape  avoit  dit  au  sieur  d'Alin- 
court,  et  depuis  le  Roi  à  M.  le  nonce ,  dont  il  a 
été  fort  réjoui.  La  créance  et  confidence  entre 
nous  deux  est  très-bonne  et  meilleure  qu'elle  ne 
fat  jamais.  Quoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  difficul- 
tés pour  parvenir  à  la  paix ,  si  est-ce  que  la 
voyant  fort  désirée  de  deux  c6tés,  j'en  espère 
mieux  de  jour  à  autre ,  s'il  n'y  a  rien  de  caché 
en  l'esprit  de  ceux  qui  traitent  ou  de  leurs 'maî- 
tres. Il  me  semble  qu'il  faut  presser  pour  venir 
à  la  conclusion  et  mettre  les  affaires  en  état , 
qu'au  retour  du  sieur  commissaire  on  puisse  de- 
meurer d'accord  de  tout,  du  moins  un  mois  après 
qu'il  sera  venu  ;  car  la  longueur ,  qui  tient  toutes 
choses  en  incertitude,  et  consume  les  Etats  en 
frais  inutilement,  leur  est  très-dommageable , 
étant  certain  si  elle  continue  qu'ils  seront  con- 
traints de  licencier  une  partie  de  leurs  troupes , 
dont  la  dépense  leur  revient  à  huit  cent  mille 
francs  par  mois  ;  et  pour  ce  qu'ils  craignent  que 
cela  défavorise  leurs  affaires,  ils  sont  tous  les 
jours  à  nous  prier,  afin  d'éviter  cet  inconvénient, 
de  vouloir  intercéder  envers  Sa  Majesté  pour  les 
faire  secourir  ;  mais  je  n'ose  l'entreprendre,  en- 
core que  je  reconnoisse  bien  qu*ils  en  ont  très- 
grand  besoin ,  et  que  leurs  affaires  seront  pour 
tomber  en  confusion ,  si  ce  secours  qu'ils  deman- 
dent, soit  par  forme  d'avance ,  ainsi  que  le  sieur 
Aërsens  m'a  dit ,  par  prêt  ou  autrement ,  est  re- 
fusé ;  car  j*ai  crainte  en  le  faisant  d'être  tenu 
pour  mauvais  dispensateur  de  la  bourse  du  Roi. 

Ainsi  il  me  suffit  de  représenter  les  affaires 
sans  y  ^jouter  ma  supplication  ;  car  le  Roi  a  plus 
de  prudence  que  personne,  et  est  assisté  de  si 
bons  et  fidèles  ministres,  qu'ils  lui  sauront  bien 


conseille]^  ce  qui  est  requis  pour  achever  heureu- 
sement cette  affaire,  et  obliger  du  tout  ces  peu- 
ples à  connoitre  qu'ils  lui  devront  leur  conserva- 
tion. Aussi  vous  peux-je  assurer  que  son  autorité 
y  est  très-graude,  et ,  quand  il  faudra  prendre 
une  résolution  entière ,  que  son  avis  aura  beau- 
coup de  pouvoir  pour  les  faire  incliner  où  elle 
voudra.  M.  le  prince  Maurice  m'a  dit  plusieurs 
fois  qu'il  avoit  entendu  que  Sa  Majesté  permet- 
toit  à  quelques  capitaines  français,  qui  sont  en 
ce  pays ,  d'aller  en  Suède,  et  d'y  mener  des  trou- 
pes ,  retenant  néanmoins  toujours  leurs  charges, 
et  en  recevant  les  états  et  appointemens ,  et  que 
si  cela  se  fait  leurs  compagnies  se  déferont.  Ce 
n'est  pas  a  moi  d'en  donner  conseil ,  mais  il  me 
semble  que  la  cause  de  l'élu  roi  de  Suède  n'est 
pas  si  favorable  qu'il  y  faille  envoyer  des  troupes 
avec  l'autorité  et  permission  du  Roi  ;  il  y  a  des 
choses  qu'on  aime  mieux  dissimuler  que  com- 
mander. Vous  aurez  au  premier  jour  autres 
lettres  de  moi  ;  cependant  je  prierai  Dieu ,  mon- 
sieur ,  qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  très- 
heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  premier  jour  d'avril  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeannin. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi,  le  Jour  de  Pâques  1608. 

SiBE, 

Depuis  le  départ  du  Ckirdelier,  les  députés  des 
archiducs  et  des  Etats  ne  se  sont  assemblés 
qu^une  fois ,  et  fut  traité  en  leur  conférence  de 
l'échange  des  places,  des  limites  et  des  confisca- 
tions déclarées  d'une  part  et  d'autre  pendant  1(l 
guerre ,  et  accordé ,  quant  à  l'échange ,  qu'il  ser 
roit  remis  après  la  paix,  et  pour  les  limites  des 
places  de  Brabant  et  de  Flandre,  dit ,  par  M.  le 
président  Rlchardot,  que  les  Etats  ne  pouvoient 
prétendre  autres  limites  que  l'enclos  de  leurs 
murailles,  et  sans  souveraineté,  n'étant  raisonna- 
ble qu'ils  s'attribuent  cette  autorité  es  deux  prin- 
cipales provinces  des  archiducs ,  mais  leur  doit 
suffire  d'y  tenir  les  places  avec  telles  forces  que 
bon  leur  semblera  pour  la  sûreté  de  leur  fron^ 
tière.  A  quoi  lui  fut  répondu  que  la  souveraineté 
leur  a  déjà  été  accordée  sur  lesdites  places ,  en 
ce  que,  par  le  premier  article,  ils  sont  reconnus 
souverains  en  tout  ce  qu'ils  tiennent,  et  s'ils 
veulent  restreindre  les  limites  à  l'enclos  des  mu*» 
railles ,  €|u'ils  le  consentiront ,  pourvu  qu'il  leur 
soit  permis  d'user  de  même  droit  contre  eux  en 
Over-Yssel,  Zutphen  et  Gueldres,  où  ils  tiennent 
quelques  places.  Mais  ledit  sieur  président  répli- 
qua que  ce  n'étoit  chose  semblable ,  pource  que 
tout  leur  appartenoit  par  succession  et  à  X\Xx% 
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légitime ,  et  eux  n*avoient  que  ce  que  la  force 
leur  a  donné;  au  moyen  de  quoi  les  archiducs 
pouvoient  dire,  avec  bonne  raison,  qu'es  provin- 
ces où  ils  ont  encore  quelque  part  tout  ce  qui 
n*est  occupé  leur  appartient.  Il  alléguoit  aussi 
cette  raison  particulière,  qu'en  Gueldres  ils  tien- 
nent un  quartier  tout  entier,  et  par  ainsi  le  terri- 
toire d'entre  les  villes  dudit  quartier  leur  doit 
demeurer,  étant  l'ordre  des  provinces  d'iceux 
pays ,  que  les  villes  sont  attribuées  à  certains 
quartiers ,  sans  qu'il  y  ait  aucune  confusion  du 
territoire  d'un  quartier  à  Tautre;  qu'en  Zutphen 
ils  tiennent  la  ville  qui  est  chef  du  quartier,  et  y 
avoit  même  raison  de  prétendre  le  territoire  en- 
tier d'icelui  en  ce  qui  n'a  été  occupé  ;  pour  Over- 
Yssel ,  que  ce  n'est  pas  ain9i ,  mais  se  conten- 
toient ,  pour  ce  regard ,  d'être  réduits  à  l'enclos 
de  leurs  murailles  ;  quant  à  la  souveraineté,  qu'ils 
l'avoient  bien  quittée  es  provinces  qu'ils  tiennent 
entièrement ,  ou  pour  la  plus  grande  part,  mais 
non  Jamais  entendu  de  leur  laisser  partager  avec 
les  archiducs  la  souveraineté  de  Brabant  et  de 
Flandre ,  comme  ils  feroient  si  les  places  par  eux 
occupées  es  dits  pays  leur  demeurent  en  souve- 
raineté. Cet  article ,  quoique  de  grande  consé- 
quence, n'a  été  traité  avec  contention  et  animo- 
sité,  au  contraire  a  semblé  que  chacun  se  vouloit 
aider  à  le  composer,  ayant  été  avisé  qu'on  met- 
trait par  écrit  d'une  part  et  d'autre  ce  qui  avoit 
été  proposé  pour  ce  regard.  Il  en  fut  aussi  au- 
tant dit  pour  les  confiscations  dont  les  articles 
sont  communs,  et  sera  aisé  de  les  dresser  en  sorte 
qu'on  en  demeure  d'accord.  Lesdits  sieurs  dépu- 
tés des  archiducs  et  Etats  doivent  respectivement 
rapporter ,  le  mardi  après  Pâques ,  ce  qu'ils  en 
auront  mis  par  écrit,  pour  conférer  ensemble  là- 
dessus  et  voir  s'ils  s'en  pourront  accorder.  Il  ne  fut 
point  parlé  en  ladite  dernière  conférence  du  con- 
voi, mais  seulement  en  la  précédente  tenue  avant 
le  départ  du  Cordeller ,  et  semble  aussi  qu'on  y 
veuille  chercher  des  expédiens  pour  le  compo- 
ser, en  sorte  qu'à  notre  avis  les  affaires  s'avan- 
cent toujours  avec  espoir  de  bon  succès  pour  ob- 
tenir la  paix ,  s'il  n'y  a  quelque  chose  de  caché 
qu'on  retienne  du  côté  d'Espagne ,  pour  rompre 
quand  ils  auront  gagné  le  temps  pour  empêcher 
qu'ils  n'aient  la  guerre  cette  année ,  dont  ne 
voyons  rien  qui  nous  le  doive  faire  conjecturer  ; 
car  les  députés  des  archiducs  s'offrent  à  toutes 
occasions  pour  conférer  et  avancer  la  besogne , 
le  président  Richardot  ayant  dit  au  sieur  Jean- 
nin  qu'ils  désirent  le»  affaires  étro  mises  en  état 
de  les  pouvoir  entièrement  conclure  lors  de  la 
venue  du  Cordeller ,  et  qu'ils  ne  sortiront  point 
d'ici  Jusqu'à  ce  que  tout  soit  fait  ou  rompu.  Il  est 
certain  néanmoins  que  si  on  veut  travailler  inces-  | 


samment,  il  n'y  en  aura  pas  pour  qufaize  jours  au 
plus;  car  la  plupart  des  articles  qui  restent  re- 
gardent l'utilité  commune ,  sur  lesquels  il  n'y 
aura  aucune  difficulté  ou  peu.  Ainsi  si  votre  Ma- 
jesté continue  en  cette  volonté  que  le  président 
Jeannin  fasse  voyage  vers  elle ,  en  ayant  sa  ré- 
ponse et  commandement  y  il  s'y  acheminera  aus- 
sitôt, et  pourra  être  de  retour  avant  ou  au  même 
temps  que  le  Cordeller  arrivera,  jusqu'à  la  venue 
duquel  les  articles  qui  auront  de  la  difficulté  se- 
ront mis  en  surséance,  n'y  ayant  apparence  qu'on 
veuille  faire  autrement  sans  avoir  entendu  ce 
qu'il  apportera  d'Espagne.  Aucuns  étoient  d'a- 
vis, même  ceux  qui  veulent  la  guerre,  de  diffé» 
rer  toutes  choses  jusqu'au  retour  du  Cordelier, 
alléguant  cette  raison ,  que  si  on  s'accorde  des 
autres  articles ,  et  qu'il  ne  reste  que  celui  du 
commerce  des  Indes  pour  lequel  principalement 
il  est  allé  vers  le  roi  d'Espagne ,  qu'on  sera  plus 
facile  du  côté  des  Etats  à  recevoir  quelque  tem- 
pérament et  modération  sur  icelui  article  que  si 
tout  étoit  encore  en  entier,  comme  il  est  vrai. 

Ils  vouloient  aussi  que  les  députés  des  archi- 
ducs eussent  à  se  retirer  Jusqu'au  retour  du  Cor- 
deller ;  mais  on  a  bien  reconnu  qu'ils  n'avoient 
aucune  volonté  de  sortir  d'ici  sans  achever  ou 
rompre,  qu'on  les  offenseroit  en  leur  prescrivant 
cette  loi,etquepeut-.étre  iisneseroient  si  prompts 
à  rotoumer;  ce  que  les  mieux  afrecti(mnés  au 
repos,  dont  le  nombre  est  toujours  le  plus  grand, 
craignent,  préférant  la  paix  à  toute  autre  chose, 
et,  s'ils  ne  la  peuvent  obtenir,  une  longue  trêve, 
qui  est  en  effet  ce  que  votre  Majesté  montre  dé- 
sirer par  ses  dernières  lettres.  A  quoi  il  y  a  ap- 
parence aussi  que  les  affaires  se  termineront, 
!  pource  que  les  conditions  de  la  paix  pourront 
sembler  si  rudes  au  roi  d'Espagne,  qu'il  pensera 
y  avoir  moins  de  honte  et  de  dommage  pour  lui 
de  faire  une  trêve  qu'une  paix  perpétuelle,  comme 
au  contraire  les  archiducs  seront  pour  désirer 
leur  repos  pour  toujours.  Or  nous  avons  favorisé 
et  adhéré  à  l'opinion  de  ceux  qui  désiront  Taccé- 
lération  et  résolution  des  affaires  sans  perdre  de 
temps;  car  si  le  roi  d'Espagne  veut  la  paix  en 
effet  ou  une  trêve  à  longues  années ,  il  n'a  que 
faire  d'user  d'artifices  pour  gagner  le  temps  afin 
d'éviter  la  guerre  cette  année  ;  comme ,  au  con- 
traire, s'il  use  de  longueur,  tout  en  doit  être  sus- 
pect :  par  ainsi  nous  saurons  tôt  à  quoi  il  se  veut 
résoudra,  même  la  rupture  si  elle  doit  avenir. 
C'est  le  profit  des  Etats ,  lesquels  n'ont  rien  à 
craindra  pour  cette  année,  pource  qu'ils  ont  plus 
de  forces  dans  le  pays  que  le  roi  d'Espagne  ;  et, 
avant  qu'il  en  puisse  faire  venir  de  loin,  le  temps 
de  faire  la  guerra  sera  passé;  puis  ladite  rup- 
tara  avenant  tôt ,  ils  pourraient  foire  une  ilott« 
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par  mer,  pour  rencontrer  celle  qui  doit  arriver 
des  Iodes  en  Espagne  vers  la  fin  du  mois  d*août, 
on  aa  commencement  de  septembre,  et  avec 
peu  de  dépense  contraindre  le  roi  d*£spagne  d'en 
faire  beaucoup ,  ou  mettre  en  danger  sa  flotte. 
Davantage  le  roi  d'Angleterre  a  toujours  déclaré 
qu'il  ne  diroit  Jamais  le  secours  qu'il  veut  don- 
ner que  le  traité  ne  soit  du  tout  rompu  ;  votre 
Majesté  ne  le  veut  faire  non  plus,  crainte  d'être 
seule  au  secours ,  avec  ce  qu'il  ne  seroit  pas  à 
propos  que  l'un  et  l'autre  fassent  des  offres  en 
un  temps  auquel  la  paix  est  tant  avancée  qu'il  y 
a  plus  déraison  de  l'espérer  que  de  craindre  le 
contraire.  Les  provinces  sont  aussi  de  même 
avis,  et  ne  veulent  entendre  parler  de  nouvelles 
contributions,  leur  semblant  que  le  faire  est  dé- 
sespérer de  la  paix,  et  ne  leur  peut-on  persuader 
que  se  préparer  à  la  guerre  soit  le  moyen  de  l'é- 
viter. Or,  plus  les  Etats  auront  de  temps  et  de 
loisir  pour  traiter  avec  leurs  amis  et  disposer  les 
provinces  à  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
conservation ,  et  mieux  sera  pour  eux  ;  au  lieu 
que,  si  les  affaires  traînent  et  demeurent  en  in- 
certitude ,  ebacun  se  refroidira.  La  plupart  des 
députés  des  provinces ,  qui  s'ennuient  déjà  bien 
fort  ici,  se  retireront^  et  ne  feront  après  Jes 
Etats  leurs  affaires  avec  tant  d'avantage  et  de 
réputation. 

Il  y  a  encore  une  raison  particulière  qui  nous 
a  fait  embrasser  le  conseil  d'avancer  la  fin  de  ce 
traité,  à  savoir  qu'on  nous  dit  tous  les  jours 
quHls  attendent  de  l'affection  et  libéralité  de  vo- 
tre Majesté ,  qu'elle  leur  continuera  le  secours 
accoutumé  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix ,  at- 
tendu qu'ils  ont  toujours  les  mêmes  forces,  et  que 
tout  leur  appui  ne  dépend  que  de  sa  puissance  et 
bonté  envers  eux,  encore  que  nous  leur  ayons  dit 
et  répété  si  souvent  le  contraire ,  qu'ils  ont  trop 
de  sujet  d'en  avoir  autre  opinion.  Il  semble 
aussi  à  ceux  qui  veulent  la  paix ,  que  presser  la 
résolution  soit  chercher  rupture ,  et  que  différer 
à  ouïr  ce  qui  leur  déplairoit  est  le  moyen  de  l'é- 
viter ;  comme  si  on  ne  pouvoit  pas  faire  les  mê- 
mes offices  pour  obtenir  la  paix ,  en  avançant  la 
coudu^on  qu'en  traînant  les  affaires  en  lon- 
gueur. Les  députés  des  archiducs  sont  bien  as- 
surés de  notre  affection ,  et  que  votre  Majesté 
peut  beaucoup  aider  à  leur  contentement;  aussi 
montrent-ils  d'en  avoir  toute  finance.  C'est  ce 
que  nous  lui  pouvons  mander,  priant  Dieu,  Sire, 
qu'il  donne  à  votre  Majesté  et  à  sa  royale  fa- 
mille tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  jour  de  Pâques  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
scnitcurs ,  P.  Jeannin  et  Russy. 


Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  audit 
jour  de  Pâques  1608. 

Monsieur ,  les  députés  des  archiducs  demeu- 
rent tous  ici,  fors  le  Cordelier  qui  est  parti  pour 
aller  en  Espagne ,  et  désirent  continuer  la  confé- 
rence sur  les  autres  articles  sans  aucune  Inter- 
mission ,  afin  que  tout  soit  prêt  à  conclure  lors 
du  retour  d'icelui.  Les  Etats  disent  avoir  la  même 
volonté,  et  m'ont  fait  prier,  sur  l'avis  qu'ils  ont 
eu  que  je  voulois  faire  voyage  en  France,  de 
m'en  abstenir,  attendu  qu'ils  sont  encore  au  fort 
des  affaires.  Cela  me  retient ,  crainte  de  faillir  au 
service  du  Roi  ;  si  en  ai-je  très-grand  désir,  et  n'en 
perdrai  l'occasion  si  elle  se  présente.  Le  prési- 
dent Richardot,  qu^  m'a  vu  plusieurs  fois,  montre 
ne  pouvoir  croire  que  le  roi  d'Espagne  veuille  con- 
sentir l'article  du  commerce  des  Indes  selon  qu'il 
a  été  dressé,  qu'il  est  aussi  conçu  si  bigarrement, 
qu'on  peut  dire  qu'il  contient  la  guerre ,  la  paix 
et  la  trêve  tout  ensemble  :  le  premier,  en  ce  qu'on 
a  pris  un  an  et  demi  pour  avertir  ceux  qui  sont 
aux  Indes,  jusques  auquel  temps  ils  pourront 
commettre  tous  actes  d'hostilité;  et  eux  avoient 
requis  que  dès  le  jour  de  la  paix  tout  ce  qui  se- 
roit pris,  étant  encore  en  nature,  fût  rendu  d'une 
part  et  d'autre  ;  ce  que  les  Etats  n'ont  voulu  con- 
sentir, à  cause  de  l'empêchement  des  marchands 
de  la  compagnie  des  Indes,  qui  prétendent  avok 
fait  de  grands  frais  pour  équiper  leurs  navires  en 
guerre  et  y  avoir  mis  un  grand  nombre  de  sol- 
dats, en  espérance  de  recouvrer  cette  dépense  sur 
les  prises  qu'ils  pourroient  faire,  dont  ils  seroient 
frustrés  si  ce  temps  ne  leur  étoit  accordé  pour 
prendre  tous  avantages  avec  hostilité;  qu'il  con- 
tient aussi  la  paix ,  en  ce  qu'il  est  dit  par  icelui 
«  quoi  qu'il  advienne  aux  Indes  durant  la  trêve 
de  neuf  ans  »  dont  mention  est  faite  par  ledit  ar- 
ticle, «ou  icelle  expirée;  »  qu'est  autant  à  dire 
encore  qu'ils  y  fessent  la  guerre  et  exercent  tous 
actes  d'hostilité,  que  la  paix  ne  sera  rompue  de 
ce  côté;  et  enfin  contient  ladite  trêve  de  neuf  ans, 
lui  semblant  qu'il  eût  été  plus  raisonnable  de  ré- 
duire tout  à  une  trêve,  tant  deçà  qu'aux  Indes, 
ou  bien  faire  la  paix  partout,  eux  s'abstenant 
d'aller  audit  commerce  après  un  certain  temps 
dont  on  fàt  demeuré  d'accord;  ainsi  craignoit 
qu'eux  voulant  avoir  tout  on  ne  leur  refuse  tout 
en  Espagne ,  au  grand  regret  et  déplaisir  des  ar- 
chiducs et  d'eux  qui  sont  leurs  ministres ,  et  dé- 
sirent ardemment  la  fin  de  la  guerre,  aussi  néces- 
saire pour  le  bien  et  repos  des  Etats  que  de  ceux 
qui  les  en  recherchent.  Il  avoit  tenu  ces  mêmes 
propos ,  en  l'assemblée  des  députés  des  Etats,  le 

I  vingt-neuvième  du  mois  passé,  et  ajouta  tout  ce 
qu'il  put  pour  les  exciter  de  modérer  en  quelq^ie 
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chose  cet  écrit,  mais  en  vain  pour  lors«  Je  ne 
laisse  pas  pourtant  de  croire,  si  on  étoit  sur  le 
point  de  rompre  à  cette  occasion ,  qu'ils  seroient 
pour  y  recevoir  quelque  modération. 

Il  demanda  pareillement  qu'en  l'article  du 
traité  de  paix  où  les  Etats  ont  mis  que  la  paix 
soit  Jusqu'au  tropique  du  Cancer ,  et  depuis ,  en 
le  corrigeant  ou  interprétant,  jusqu^à  la  hauteur 
des  Canaries,  que  cela  fût  encore  expliqué  plus 
clairement;  au  lieu  de  quoi  les  Etats  ont  con- 
senti de  le  mettre  ainsi  qu'il  est  couché  en  l'ar- 
tide  qui  contient  la  dernière  réformation,  lequel 
je  vous  ai  envoyé.  Il  continue  aussi  toujours  à  se 
plaindre  de  la  dureté  et  rudesse  des  Etats  qui  ne 
veulent  rien  remettre  de  ce  qu'ils  prétendent , 
même  en  ce  qui  est  du  convoi ,  qu'il  a  fort  à  cœur 
pour  la  commodité  de  la  ville  d'Anvers ,  pour  le 
i*egard  duquel  je  pensois  qu'on  fût  presque  d'ac» 
oord;  mais  depuis  cette  dispute  s'est  échauffée, 
ainsi  que  vous  verrez  par  les  lettres  qu'avons 
écrites  à  Sa  Majesté.  J'espère  néanmoins  qu'on 
y  pourra  trouver  quelques  expédiens.  Nous  lui 
mandons  pareillement  ce  qui  s'est  passé  touchant 
les  limites ,  l'échange  des  places  et  les  confisca- 
tions ,  outre  lesquels  articles  il  y  en  a  peu  qui 
soient  de  grande  considération ,  et  qui  puissent 
donner  sujet  de  rompre.  Les  archiducs  ont  bien 
mis  en  avant  un  article  touchant  le  fait  des  prin- 
ces voisins,  sans  s'expliquer,  sous  lequel  ils 
pourroient  bien  comprendre  quelque  chose  d'im- 
portance, et  qui  aurait  de  la  difâculté,  comme 
le  fait  de  la  succession  de  Clèves  et  Juliers,  ad- 
venant le  décès  du  duc ,  et  le  différend  d'entre 
le  comte  d'Embden  et  la  ville.  Quant  au  premier, 
U  me  semble  qu'on  n'y  doit  entrer ,  mais  se  ré- 
server à  y  prendre  conseil  quand  le  cas  écherra. 
Pour  Embden,  le  roi  d'Angleterre  affectionne  le 
droit  du  comte ,  parent  de  sa  femme ,  et  les  Etats 
ont  grand  intérêt  à  favoriser  la  ville,  pource 
qu'elle  a  eu  recours  à  eux,  et  que  le  comte  a  son 
appui  du  côté  d'Espagne  et  dés  archiducs.  Il  est 
bien  nécessaire  de  lui  donner  quelque  contente- 
ment, pourvu  que  ce  soit  en  sorte  qu'il  ne  de- 
meure point  maître  de  la  ville.  Il  est  vrai  qu'il 
sera  très-difficile  d'y  tenir  cette  mesure;  nous  y 
aiderons  de  tout  notre  pouvoir. 

Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  ici  des  afReures  pour 
plus  de  quinze  jours  si  on  veut  travailler;  et 
quand  même  tout  ne  seroit  achevé ,  Je  pourrai 
faire  voyage  lors  vers  Sa  Majesté  si  elle  a  encore 
ce  désir,  et  le  ferai  trouver  bon  aux  Etats,  les 
assurant  que  Je  serai  de  retour  avant  la  venue  du 
Cordelier,  ou  au  même  temps  de  son  retour, 
jusques  auquel  il  est  certain  que  rien  ne  se  fera 
qui  puisse  être  cause  de  rupture.  Elle  me  com- 
mandera donc  80Q  intention.  Bien  me  semUe-t41 , 


s'il  lui  platt  que  J'y  aille ,  qu'il  sera  à  propos  que 
je  puisse  rapporter  contentement  aux  Etats  pour 
le  secours  dont  ils  me  font  tous  les  Jours  instance, 
et  en  ont  aussi  grand  besoin.  Ils  m'en  feront  sans 
doute  la  requête  avant  mon  départ,  et  Je  désire 
me  conserver  la  créance  que  j'ai  acquise  envers 
eux  pour  y  mieux  servir.  Vous  y  penserez,  s'il 
vous  plaft,  et  à  ce  que  vous  ai  ci-devant  écrit 
pour  le  sieur  Bameveldt;  car  je  vois  bien  que, 
pour  maintenir  l'autorité  du  Roi  dans  ces  pays , 
il  est  besoin ,  outre  la  bienveillance  générale ,  d'y 
acquérir  des  serviteurs  particuliers,  si  on  veut 
que  leur  alliance  et  amitié,  qui  peut  être  utile  à 
l'avenir,  dure  aussi  long-temps  que  les  bienfaits 
dont  on  a  usé  envers  eux  le  méritent  ;  et  Je  me 
promets  que  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  entendre  mes 
raisons,  qu'elle  les  approuvera.  Ce  n'est  pas  que 
je  ne  sente  bien  de  leur  intention  et  affection  en 
général,  mais  sont  peuples  qui  se  laissent  ood*< 
duire ,  et  jugent  du  bien  et  du  mal  par  l'avis 
d'autrui  plutôt  que  par  leur  propre  sens.  M.  Car- 
ron  à  écrit  d'Angleterre  qu'au  premier  Jour  les 
députés  dévoient  recevoir  commandement  de  leur 
maître  pour  passer  la  ligue  avec  les  Etats ,  de 
même  façon  que  le  Bol  Ta  faite  avec  eux ,  fors 
qu'ils  veulent  les  deux  tiers  du  secours.  Il  déplaît 
audit  Roi  que  soyons  seub,  et  cette  Jalousie  l'y 
fera  peut-être  résoudre ,  et  passer  par  dessus  la 
crainte  qu'il  a  eue  Jusqu'ici  d'offenser  l'Espagne 
en  faisant  ladite  ligue  ;  mais  pour  celle  avec  Sa 
Majesté,  ses  députés  ne  nous  en  parlent  point,  et 
ledit  sieur  Carron  n'en  écrit  rien  non  plus. 

Je  n'ai  pas  encore  donné  la  ratiûcation  aux 
Etats ,  le  sieur  Bameveldt  ayant  étéd'avis  de  diffé- 
rer jusqu'à  ce  que  les  provinces  l'eussent  envoyée, 
afin  que  Je  reçoive  la  leur  au  même  temps  que  je 
donnerai  la  nôtre  ;  et  il  m'a  dit  que  iesdites  ratifia 
cations  seront  ici  le  mardi  après  Pâques,  au 
retour  des  députés  qui  sont  allés  la  plupart  en 
leurs  maisons  depuis  quatre  Jours  seulement,  et 
que  le  lendemain  de  leur  arrivée  ils  nous  vien- 
dront trouver  un  de  chacune  province  pour  nous 
les  donner.  Sera  assez  de  foire  les  complimens 
requis  en  cette  compagnie ,  et  leur  donner  aussi 
la  ratification  de  Sa  Majesté,  sans  aller  en  l'as- 
semblée générale,  pour  ne  montrer ,  pendant  que 
les  députés  des  archiducs  sont  ici ,  que  nous  fai- 
sons trop  de  compte  de  cette  alliance,  attendu 
que  leur  avons  toujours  dit ,  et  voulu  que  chacun 
crût  que  Sa  Majesté  l'avoit  plutAt  foite  pour  la 
considération  des  Etats,  et  pour  favoriser  la 
paixj  leur  union  et  leurs  affaires,  que  pour  en 
tirer  profit.  Je  ne  laisserai  pourtant  d'en  dire  au- 
tant qu'il  convient  en  cette  compagnie  particu- 
lière, pour  leur  faire  connoitre  qu'on  estime  leur 
amitié  j  car  ils  ont  assez  bonne  opinion  d'eux- 
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mêmes  pour  penser  qu'ils  méritent  cette  recon- 
noissance,en  quoi  Je  n'omettrai  rien,  retenant 
néanmoins  l'avantage  qui  est  dâ  au  maître,  qui 
est  si  bien  poilr  le  présent  avec  eux  qu'on  ne  Vy 
sauroit  désirer  mieux.  Je  prie  Dieu ,  monsieur, 
qu'il  vous  donne  eu  parfaite  santé  très-longue  et 
heureuse  vie. 

De  La  Haye ,  ce  Jour  de  Pâques  1 608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  J£ANNIN. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  le  duc  de  Sully,  du- 
dit  jour  de  Pâques  1608. 

Moilsieor,  on  travaille  toujours  pour  avancer 
la  paix ,  mais  plus  lentement  qu'il  ne  seroit  be* 
soin,  provenant  cette  longueur  des  Etats  qui 
sont  contraints  de  faire  passer  tout  ce  qu'ils  trai» 
tent  par  l'avis  de  tant  de  gens,  que  beaucoup 
de  temps  se  consume  pour  faire  peu.  Et  quoique 
l'incertitude  de  paix  ou  de  guerre,  causée  par 
telle  longueur,  leur  puisse  être  aussi  domma- 
geable qu'elle  est  ennuyeuse  à  leurs  amis,  si  la 
fkut-ii  souffrir  pource  que  c'est  un  mal  qu'on  ne 
peut  corriger.  Le  Gordelier  est  parti  pour  aller 
en  Espagne  ^  afin  de  rapporter  la  volonté  du  Roi 
son  maître  sur  le  commerce  des  Indes.  M.  le 
président  Richardot  dit  que  ledit  sieur  Roi  ne 
t  accordera  Jamais  ainsi  qu'il  est  contenu  en  l'acte 
qne  J'ai  envoyé  au  Roi ,  et  s'ils  ne  s'en  veulent 
désister  la  trêve  finie,  qu'il  voudra  réduire  la 
paix  de  ce  côté  à  une  trêve  pour  même  temps. 
D'autres  ont  opinion  qu'il  se  réservera  seulement 
la  liberté  de  leur  interdire  le  commerce  d'Es- 
pagne, au  cas  qu'ils  veuillent  continuer  celui  des 
Indes  après  la  trêve ,  se  pouvant  espérer  que^ 
pour  uti  qui  préférera  ce  commerce  des  Indes  à 
celui  d'Espagne,  il  y  en  aura  cent  au  contraire , 
et  par  ce  moyen ,  sans  rompre  la  paix ,  il  obtien- 
dra eomrae  de  gré  à  gré  ce  qu'il  prétend.  Quand 
Il  feroit  l'un  ou  l'autre ,  les  Etats  cbangeront  bien 
d'avis,  011  ils  ne  laisseront  de  s'y  accommoder; 
car  ceux  qui  Jugent  la  paix  nécessaire  sont  tou- 
jours les  plus  puissans;  et  néanmoins  il  est  mal- 
aise d'assurer  qu'il  n'arrive  point  de  changement, 
à  cause  des  pratiques  et  menées  des  autres  qui 
tendent  à  la  guerre ,  auxquels  il  semble  que  les 
Anglais,  changeant  leur  première  affection  et 
résolution,  ont  volonté  d'adhérer,  nous  ayant 
tenu  depuis  deux  Jours  des  propos  si  contraires 
à  ce  qu'ils  avoient  accoutumé ,  qu'il  y  a  sujet 
d'entrer  en  ce  soupçon  :  nous  le  découvrirons 
mieux  avec  le  temps.  Si  vous  peux-je  bien  assu- 
rer, monsieur,  que  l'avis  qui  viendra  du  Roi 
sera  toujours  de  plus  grand  poids  pour  y  faire 
incliner  les  Etats  que  le  leur* 
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ou  s'ils  ont  changé  d'avis  par  effet ,  ni  quelle  ea 
pourroit  être  la  cause,  sinon  qu'ils  se  promet- 
toient  plus  de  l'amitié  du  roi  d'Espagne  et  des 
archiducs  qu'ils  n'en  ont  trouvé  ^  ou  bien  ils  ont 
de  la  Jalousie  de  ce  qu'il  leur  semble  que  les 
Etats  font  plus  de  compte  de  ce  qui  vient  de  Sa 
Majesté,  et  ont  aussi  plus  de  contentement  de 
ses  actions  en  leur  endroit ,  comme  encore  de  ce 
que  les  députés  des  archiducs ,  pour  être  mieux 
informés   qu'ils   n'étoient   auparavant    de  la 
bonne  intention  et  du  pouvoir  de  Sa  Majesté 
pour  aider  à  faire  la  paix,  nous  recherchent  plus, 
qu'eux.  Si  estimé-Je  que  ce  dépit  passera  bientôt| 
et  que  la  crainte  d'offenser  le  roi  d'Espagne  et 
les  archiducs,  Joint  qu'ils  n'ont  la  volonté  ni  le 
pouvoir  de  supporter  les  frais  de  la  guerre,  leur 
fera  prendre  d'autres  conseils.  Les  particularités 
de  tout  ce  qui  se  passe  ici  sont  contenues  es  let- 
tres du  Roi  que  vous  verrez  ;  c'est  pourquoi , 
monsieur.  Je  ne  vous  en  ennuierai,  et  ajouterai 
seulement  ce  mot,  que  les  Etats  ont  encore 
grand  besoin  de  l'assistance  de  Sa  Majesté ,  et 
m'en  font  tous  les  Jours  instance;  mais  Je  n'ose 
Joindre  ma  très-humble  supplication  à  la  leur, 
pource  que  Je  l'ai  déjà  fait  si  souvent  que  Je 
crains  d'en  être  importun.  C'est  de  vous  seul 
qu'ils  peuvent  espérer  cette  faveur  envers  Sa 
Majesté,  qui  saura  bien  considérer,  quand  il 
vous  plaira  lui  représenter,  combien  il  est  néces- 
saire d'empêcher,  pendant  les  conférences  pour 
venir  à  un  traité ,  que  les  affaires  ne  tombent  en 
confusion ,  et  que  ces  peuples  soient  obligés  d'a- 
voir une  perpétuelle  souvenance  que  c'est  elle 
seule,  après  Dieu,  qui  les  a  conservés.  Quand 
on  a  parlé  des  confiscations ,  j'ai  dressé  un  article 
général  dans  lequel  le  fait  de  M.  le  prince  d'Es- 
pinoy  est  bien  expressément  compris,  à  quoi  les 
députés  des  archiducs  n'ont  encore  répondu. 
J'en  serai  soigneux  avec  autant  d'affection  que 
Je  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  donne  en  par- 
faite santé  très^longue  et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  Jour  de  Pâques  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

P.  Jbannin. 

Lettre  de  M.  le  Chancelier  à  M,  Jeannin,  du 
deuxième  d'avril  1608. 

Monsieur,  J'ai  vu  tout  ce  que  vous  avez  écrit 
et  envoyé  par  deçà ,  qui  a  été  bien  reçu,  comme 
tout  ce  qui  vient  de  votre  part.  Je  n'ai  point 
manqué  en  toutes  occasions  de  faire  ce  que  Je 
dois  pour  faire  estimer  votre  mérite,  et  ai  dit 
souvent  que  cette  affaire  ne  pouvoit  être  si  bien 
conduite  par  autre  main  que  la  vôtre.  J*ai  consi- 
déré ce  que  vous  entendez  remontrer  pour  le 
fût  de  la  religion ,  en  quoi  U  ne  se  peut  rien  dé- 
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sirer  ;  mais  vous  savez  que  c'est  une  matière  dé- 
licate de  laquelle  il  faut  user  avec  grande  dis- 
crétion ,  et  ne  suis  pas  d'avis  de  vous  en  déclarer , 
sinon  que  vous  soyez  certain  que  les  autres  en 
veulent  faire  instance ,  et  de  là  prendre  occasion 
de  rupture  ;  car  autrement  votre  bonne  intention 
pourroit  être  mal  interprétée ,  et  peut-être  porter 
préjudice  à  ce  grand  ouvrage.  Vous  êtes  sur  les 
lieux,  qui  n'avez  besoin  de  conseil  autre  que 
votre  grande  prudence;  mais  Je  le  vous  écris  de 
l'abondance  du  cœur,  tant  pour  l'affection  que 
J'ai  au  public  que  pour  votre  particulier ,  que  Je 
désire  servir  de  tout  mon  pouvoir  et  vous  prie 
d'en  faire  état,  et  suis,  monsieur,  votre  bien 
humble  et  affectionné  serviteur,  Baulaut. 
A  Paris,  ce  deuxième  d'avril  1608. 

Lettre  de  M.  de  Vilteroy  à  M,  Jeannin,  du 
cinquième  jour  d'avril  1608. 

Monsieur,  le  sieur  de  Sainte-Catherine  partit 
d'ici  le  dernier  Jour  du  mois  passé,  avec  les  in- 
tentions du  Roi  sur  vos  lettres  apportées  par  lui, 
et  le  deuxième  du  présent  nous  avons  reçu  par 
la  voie  de  Calais  celles  des  23  et  24  du  susdit 
mois  dernier  I  sur  lesquelles  le  Roi  ne  vous  fera, 
pour  le  présent,  aucun  commandement;  car 
nous  n'avons  rien  à  dire  sur  les  difficultés  et  con- 
testations que  vous  nous  représentez  par  icelles , 
ni  sur  les  discours  du  président  Richardot.  Nous 
vous  disons  seulement  que  nous  avons  opinion 
que  la  négociation  de  cette  paix  engendrera  à  la 
fin  plus  d'altération  et  de  haine  que  de  réconci- 
liation et  amitié  entre  les  parties;  car  nous  ne 
pouvons  nous  persuader  que  le  conseil  d'Espa- 
gne digère  ni  approuve  Jamais  les  articles  du 
commerce  des  Indes  en  la  forme  que  l'enten- 
dent messieurs  des  Etats.  Le  duc  d'Ossonne,  qui 
passa  hier  ici  allant  en  Espagne ,  l'a  dit  ouverte- 
ment à  Sa  Majesté,  ajoutant,  quand  cettui-là  et 
tous  les  autres,  même  celui  de  l'échange  des 
places  de  Fland^  et  de  Brabant  qui  est  fort  af- 
fectionné des  archiducs,  seroient  vidés,  que  le 
point  de  la  religion  accrochera  et  renversera 
tout ,  si  lesdits  Etats  ne  contentent  le  roi  d'Es- 
pague  en  icelui.  Il  y  a  trois  Jours  qu'il  a  passé 
par  ici  un  courrier  venant  d'Espagne  et  allant 
en  Flandre  en  extrême  diligence,  par  lequel  le- 
dit Roi  fait  savoir  son  vouloir  sur  le  fait  dudit 
commerce  indien;  de  quoi,  s'il  est  vrai,  vous 
vous  apercevrez  bientêt  par  delà.  Hier  au  soir  il 
'  en  a  passé  un  autre  qui  m'a  apporté  des  lettres 
de  M.  de  Barrault,  du  27  du  passé ,  par  lesquel- 
les il  nous  mande  qu'ils  sont  fort  scandalisés  par 
delà  de  la  dureté  desdits  Etats ,  et  de  leurs  de- 
mandes qu*ils  disent  être  très-déraisonnables, 
«\joutant  qu'ils  déclarent  publiquement  qu'ils  re- 


commenceront plus  volontiers  la  guerre  qu'ils 
n'accorderont  ledit  commerce  des  Indes.  Toute- 
fois ils  peuvent  faire  sonner  aux  oreilles  de  no- 
tre ambassadeur  ces  propos  exprès,  afin  d'être 
portés  aux  oreilles  desdits  Etats ,  et  que  cela  les 
modère  et  rende  plus  traitables.  En  tout  événe- 
ment nous  estimons  que  cette  négociation  traî- 
nera le  reste  de  cette  année,  car  les  Espagnols 
ne  sont  préparés  pour  faire  la  guerre  non  plus 
que  lesdits  Etats;  mais  les  premiers  entretien- 
dront les  autres  de  l'espérance  dudit  traité,  Jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  pourvus  de  moyenif  de  faire 
autre  chose.  C'est  le  Jugement  du  Roi,  lequel 
parle  d'employei*  ce  délai  et  temps  d'incertitude 
à  visiter  les  pays  de  Provence  et  Languedoc, 
afin  d'être  de  retour  en  ces  quartiers  au  prin- 
temps l'année  prochaine.  Sa  Majesté  m'a  com- 
mandé de  vous  en  avertir.  Elle  ne  sait  aussi  si 
les  députés  des  archiducs  se  retireront  durant  le 
voyage  que  fera  en  Espagne  le  Cordelier ,  et  par- 
tant s'il  vous  sera  loisible  d'échapper  et  faire  un 
tour  par  deçà ,  ainsi  qu'elle  vous  a  écrit  par  ses 
dernières;  mais  nous  nous  assurons  que  vous  ne 
prendrez  ce  parti  que  vous  ne  connoissiez  claire- 
ment et  certainement  le  pouvoir  faire  sans  faire 
tort  au  service  de  Sa  Miyesté ,  et  aux  affaires  pu- 
bliques. 

Nous  estimons  aussi  que  vous  devez  bien  con«' 
sidérer  s'il  sera  à  propos,  pour  la  réputation  et 
le  bien  des  afiGedres  de  Sa  Majesté,  que  vous  fas- 
siez instance  de  sa  part  auxdits  Etats  en  faveur 
de  la  religion  catholique,  conjointement  avec  les 
députés  des  archiducs  ou  séparément,  ou  bien 
vous  abstenir  d'en  parler  du  tout.  Nous  recon- 
poissons  ce  passage  délicat  et  scabreux,  princi- 
palement en  cas  de  rupture;  car  il  est  certain 
que  lesdits  Etats  rejetteront  la  demande  que  l'on 
leur  en  fera ,  plutôt  encore  et  avec  plus  de  raison 
que  s'ils  faisoient  la  paix.  Et  quelle  gloire  et  uti- 
lité aura  Sa  Majesté  d'avoir  part  à  ce  refus,  si 
lesdits  Etats  le  désiroient  ainsi,  afin  de  détour- 
ner les  catholiques  d'avoir  obligation  entière 
aux  archiducs  de  cet  office  1  Ce  seroit  quelque 
considération  sans  laquelle  Je  ne  puis  compren- 
dre que  ce  soit  le  service  du  Roi  de  s'en  mêler; 
mais  s'ils  s'accordent  des  autres  points ,  il  y  aura 
plus  d'apparence  de  raison  de  le  faire  :  si  ce  doit 
être  coiyointement  avec  les  archiducs,  ou  à  part. 
Sa  Majesté  dit  qu'elle  vous  en  défère  le  Jugement; 
mais  elle  estime  que  vous  pourriez  sonder  et  as- 
sentir  devant  l'opinion  desdits  Etats ,  ou  de  ceux 
qui  ont  plus  de  voix  en  chapitre  en  iceux,  pour 
vous  conduire  plus  sûrement  et  utilement;  car 
nous  estimons,  s'il  faut  qu'ils  gratifient  lesdits 
catholiques ,  qu'ils  le  doivent  consentir  plutôt  eu 
faveur  d'aucuns  leurs  amis  ou  d'eux-mêmes,  qu'à 
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l'iDStance  desdits  archiducs,  ponr  les  raisons  que 
vous  savez  trop  mieux,  mais  afin  de  priver  les 
archiducs  de  la  gloire  et  de  l'avantage  qu'ils  es- 
pèrent tirer  de  Tiustance  qu'ils  prétendent  faire 
de  ce  point  en  cas  de  rupture,  la  fonder  sur  ice- 
lui.  Il  nous  semble,  si  lesdits  Etats  s'en  aper- 
çoivent, qu'ils  doivent  faire  difficulté  de  décla- 
rer leur  finale  intention  sur  icelui ,  que  les  autres 
articles  ne  soient  entièrement  accordés,  et  même 
signés,  s'il  est  possible;  car  quand  cela  sera,  les 
archiducs  n'opiniâtreront  celui-ci,  ains  se  con- 
tenteront d'en  avoir  fait  mention  pour  conserver 
leur  entière  réputation.  Le  sieur  Aërsens  pour- 
EQit  toujours  que  les  Etats  soient  assistés;  mais 
Sa  Majesté  ne  peut  digérer  cette  demande ,  mon- 
trant n'être  content  de  quoi  l'on  épargne  les  An- 
glais ,  et  cependant  que  l'on  a  pareil  soin  d'eux 
qoe  de  Sa  Majesté.  Il  n'a  encore  aussi  rien  or- 
donné pour  le  sieur  Barneveldt,  quoi  que  je  lui 
aie  dit;  mais  quand  M.  de  Sully  sera  auprès  du 
Roi  nous  en  résoudrons.  Monsieur ,  voilà  ce  que 
le  Roi  m'a  commandé  vous  faire  savoir  sur  la 
réception  de  vos  dernières  lettres,  outre  et  par 
dessus  ce  qu'elle  vous  a  écrit  par  ledit  Sainte- 
Catherine;  ainsi  je  n'y  i\jouterai  que  mes  très- 
affectionnées  recommandations,  en  priant  Dieu, 
monsieur,  vous  conserver  en  bonne  santé. 
De  Fontainebleau,  le  cinquième  jour  d'avril 

1608. 

Votre,  etc.,  de  Neuf  ville. 

Lettre  du  Roi,  du  huitième  d'avril  1608, 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  le  porteur  de 
la  présente,  nommé  Jacques  Dick,  docteur,  nous 
a  apporté  une  lettre  de  notre  très-cher  cousin 
Charles,  éia  et  couronné  roi  de  Suède,  de  la  te- 
neur que  vous  verrez  par  le  double  que  nous 
vous  envoyons,  laquelle  nous  a  été  agréable  ;  car 
il  nous  témoigne  par  icelle  une  très-bonne  vo- 
lonté, et  nous  déclare  être  prêt  de  renouveler, 
confirmer,  voire,  s'il  est  jugé  utile,  augmenter  et 
estreindre  davantage  les  anciens  traités  d'al- 
liance et  confédérations  que  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs, d'heureuse  mémoire,  ont  faits  et  en- 
tretenus avec  les  rois  des  Goths ,  et  même  le  roi 
Gustave,  père  dudit  Charles,  en  l'année  1559, 
dont  vous  aurez  aussi  un  double  tiré  de  celui 
qne  ledit  docteur  nous  a  exhibé,  nous  ayant  dé- 
claré que  ledit  Roi,  après  qu'il  aura  entendu 
notre  volonté  sur  sa  proposition ,  enverra  exprès 
ses  ambassadeurs  et  députés  en  notre  royaume 
ou  ailleurs,  ainsi  que  nous  aviserons,  pour  l'ef- 
fectuer et  accomplir  sincèrement.  Et  d'autant 
<IQe  nous  n'avons  rien  qui  nous  soit  plus  recom- 
mandé ^  affectionné  que  d'embrasser  et  chérir 
les  anciennes  alliances  et  amitiés  contractées 


par  nosdits  prédécesseurs  avec  les  Rois  nos  voi- 
sins, l'honneur  et  utilité  de  notre  couronne  et  de 
nos  sujets,  nous  avons  déclaré  audit  Jacques 
Dick  que,  si  ledit  Charles  veut  envoyer  ses- 
dits  ambassadeurs  et  commissaires  en  notredit 
royaume,  ou  en  Hollande  cependant  que  vous  y 
serez,  avec  pouvoir  suffisant  et  tel  qu'il  est  re- 
quis pour  effectuer  la  susdite  proposition  ^  nous 
aurons  à  plaisir  d'y  entendre,  comme  à  toutes 
choses  qui  pourront  servir  à  l'utilité  commune 
de  nosdits  sujets.  Mais  comme  jusques  à  présent 
nous  n'avons  donné  par  nos  lettres  le  nom  et 
titre  de  Roi  absolu  dudit  pays  audit  Charles, 
que  c'est  chose  qui  n'a  encore  été  faite  aussi  par 
aucun  Roi  chrétien^  et  qu'il  n'est  ralsomiable 
que  nous  soyons  le  premier  à  ce  faire  sans  bonne 
considération ,  nous  avons  avisé  de  différer  à  ré- 
pondre par  cedit  porteur  à  la  susdite  lettre,  et 
lui  avons  dit  que  nous  serons  très-aise  d'être  à 
plein  informé  des  choses  qui  ont  été  faites  et 
gérées  audit  royaume  sur  le  couronnement  et 
l'établissement  dudit  Charles,  afin  de  pouvoir 
prendre  après  cela  une  résolution  digne  de  nous 
et  de  la  justice  de  la  cause  de  ce  prince,  duquel 
nous  avons  ci-devant  tant  désiré  et  affectionné  la 
prospérité,  qu'ayant  été  souvent  recherché  et 
prié  de  la  part  du  roi  de  Pologne,  son  neveu , 
d'aider  à  composer  leurs  différends,  nous  avions 
volontiers  entrepris  ce  bon  œuvre.  Mais  les 
choses  sont  demeurées  en  ces  termes,  encore  que 
le  roi  Charles  nous  eût  fait  savoir  par  ses  lettres 
que  l'on  le  trouveroit  toujours  disposé  d'en- 
tendre à  toutes  bonnes  ouvertures  pour  parvenir 
audit  accord,  d'autant  que  nous  avons  bien  re- 
connu que  nos  peines  et  entremises  produiroient 
difQcilement  les  fruits  que  nous  désirions  pour 
le  bien  et  repos  des  parties ,  pour  des  raisons  qui 
sont  venues  à  notre  connoissance.  Nous  avons 
fait  dire  toutes  ces  choses  audit  docteur,  afin 
qu'il  les  représente  à  son  maître ,  et  voulons  que 
vous  les  lui  répétiez. 

Outre  cela,  nous  désirons  que  vous  examiniez 
et  considériez  diligemment  par  delà  la  susdite 
proposition,  vous  informant  et  instruisant  si 
nous  devons  et  pouvons  tirer  de  cette  confédéra- 
ration  les  avantages  et  commodités  pour  nosdits 
sujets  qu'aucuns  s*en  promettent,  afin  que  nous 
fondions  mieux  la  résolution  que  nous  y  pren- 
drons. Et  d'autant  que  le  roi  de  Danemarck,  et 
par  conséquent  celui  de  la  Grande-Rretagne,  ne 
sont,  comme  nous  entendons,  en  trop  bonne  in- 
telligence avec  ledit  Charles  de  Suède,  et  que 
l'on  dit  aussi  que  ceux  des  Provinces-Unies  ne 
désireront  pas  que  nous  contractions  avec  lui 
une  plus  étroite  intelligence,  à  cause  de  la  jalou- 
sie du  commerce  que  nous  pouvons  établir  par 
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le  moyen  d'icelle  en  notre  royaume,  dont  ils  re- 
tirent de  présent  le  profit,  vous  aviserez  à  con- 
duire et  manier  ce  fait  avec  le  susdit  docteur,  de 
façon  que  les  autres  ne  s'en  ombragent  et  ne  le 
traversent  et  renversent,  et  vous  nous  donnerez 
avis  de  ce  qui  s'y  avancera  ;  vous  déclarant  de- 
rechef que  nous  serons  très-aises  d'entendre  à 
ladite  ouverture,  et  en  faciliter  l'exécution  et  ré- 
solution, si  nous  voyons  être  le  bien  de  notre 
couronne  de  conclure  ladite  confédération,  et  re- 
connoissons  aussi  le  pouvoir  faire  dignement.  Nous 
prions  Dieu,  messieurs  Jeannin  et  de  Eussy,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  garde.  Ecrite  à  Fontaine- 
bleau, le  huitième  Jour  d'avril  1608.  Henbi. 
Et  plus  bas,  Brulart. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin  j  dudit 
jour  huitième  d'avril  1608. 

Monsieur,  Je  vous  ai  écrit  le  cinquième  de  ce 
mois  par  la  voie  de  Calais,  par  laquelle  Je  vous 
adresse  encore  la  présente,  vous  avertissant  par 
celle-là  de  la  réception  des  vôtres  du  passé,  et  je 
vous  envoie  avec  celle-ci  le  duplicata  d'une  lettre 
que  le  Roi  vous  a  écrite  cejourd'hui  par  le  doc- 
teur Jacques  Dick  que  le  duc  Charles  de  Suède, 
qui  porte  à  présent  le  nom  de  Roi  dudit  pays, 
a  envoyé  à  Sa  Majesté  pour  reffet  que  appren- 
drez par  ladite  copie,  duquel  on  nous  dit  et  pro- 
met ici  que  la  France  tirera  tant  de  sortes  d'u- 
tilités et  avantages,  qu'il  ne  s'en  est  guère  fallu 
que  nous  n'ayons  passé  par  dessus  toutes  consi- 
dérations et  respects  pour  les  embrasser,  et  y  en- 
gager le  nom  de  notre  maître  à  l'heure  même. 
Toutefois  Sa  Majesté  a  enfin  pris  conseil  d'en 
user  et  s'y  conduire  ainsi  que  vous  verrez  par 
sadite  lettre.  Il  est  certain  que  nous  ne  pouvons 
faire  grand  état  de  l'amitié  du  roi  de  Pologne, 
sur  lequel  ledit  Charles  a  usurpé  la  couronne  de 
Suède ,  à  cause  de  son  alliance  avec  la  maison 
d'Autriche,  qu'il  a ,  comme  vous  savez ,  redou- 
blée, et  qu'il  penche  du  tout  de  ce  côté-là.  Nous 
ne  devons  aussi  faire  mise  ni  recette  de  l'amitié 
de  celui  deDanemarck,  qu'en  tant  que  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  l'agréera  ;  car  il  y  est  atta- 
ché entièrement  à  cause  de  sa  sœur  qui  continue 
en  sa  mauvaise  volonté  contre  Sa  M^esté.  Tou- 
tefois il  est  toiyours  bienséant  de  n'offenser  lé- 
gèrement lesdits  Rois,  qui  sont  ennemis  décou- 
verts et  couverts  dudit  Suédois,  et  d*autant  plus 
qu'étant  tenu  pour  usurpateur,  sa  cause  est  jugée 
de  plusieurs  injuste,  et  qu'elle  fait  exemple  et 
conséquence  pour  tous  les  autres  princes.  Outre 
cela,  ce  Suédois  a  réputation  d'avoir  été  fort  rude 
à  ceux  du  pays,  d'en  avoir  fait  mourir  plusieurs, 
et  d'être  fort  ami  de  ses  intérêts  et  passions  pri- 
yées.  Aussi  est-il  de  contraire  religion  à  la  nôtre. 


et  a  fondé  son  usurpation  prétendue  sur  le  pré« 
texte  d'icelle.  Davantage,  j'entends  que  plusieurs 
augurent  mal  de  sa  succession,  ne  pouvant  croire 
que  ses  enfans  la  recueillent  paisiblement.  Néan- 
moins toutes  ces  raisons  et  considérations  ne 
nous  garderont  de  contracter  avec  lui,  si  nous 
y  connoissons  de  l'utilité  pour  le  royaume  et  pour 
le  service  du  Roi  ;  mais  s'il  le  faut  Mre  étant 
édairci  et  assuré  de  ladite  utilité ,  nous  devons 
nous  y  conduire  en  la  meilleure  forme  que  nous 
pourrons  pour  justifier  ce  que  nous  ferons. 

J'ai  autrefois  discouru  avec  vous  des  moyens 
d'accorder  ledit  Suédois  avec  son  neveu,  ce  der« 
nier  faisant  rechercher  le  Roi  de  s'en  entre- 
mettre, et  offrant  de  remettre  ses  droits  à  son  ja* 
gement  et  arbitrage  :  à  quoi  ledit  Charles  nous 
a  donné  occasion  de  croire  qu'il  n'avoit  volonté 
d'entendre  que  pour  entretenir  le  tapis,  et  en  at- 
tendant qu'il  fut  parvenu  à  l'être  auquel  il  se 
retrouve.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  maintenant  à 
propos  de  renouveler  cette  pratique,  de  laquelle 
il  y  a  deux  ans  pour  le  moins  que  l'on  ne  nous 
a  parlé  :  toutefois  j'estime  que  ce  seroit  la  sûreté 
de  l'un  et  le  repos  de  l'autre,  s'ils  accordoient 
leursdits  différends.  Ce  seroit  aussi  l'honneur 
clu  Roi  notre  maître  d'être  auteur  de  ce  bon  œu- 
vre ;  mais  j'estime  que  nous  aurions  de  la  peine 
d'y  disposer  et  rembarquer  de  présent  les  parties, 
car  ledit  Charles  ne  voudra  remettre  en  doute  et 
arbitrage  ce  qu'il  possède  et  estime  posséder  à 
juste  titre.  Je  ne  pense  pas  aussi  qu'il  puisse  être 
ému  de  la  remontrance  des  intérêts  et  périls  de 
ses  enfans,  se  confiant  par  trop  en  sa  bonne  for- 
tune, en  la  foiblesse  de  sa  partie  adverse ,  et  ai- 
mant mieux  sa  personne  que  tous  sesdits  enâms, 
ni  sa  patrie  ensemble.  D'ailleurs  le  Polonais  est 
assez  opiniâtre,  conseillé  des  jésuites,  qnile  di- 
vertiront toujours  de  composer  avec  son  oncle 
avec  la  privation  entière  de  l'exercice  de  notre 
religion  en  Suède.  Il  sera  trop  jaloux  aussi  de  ce 
titre  et  pouvoir  de  Roi  duquel  l'autre  l'a  spolié, 
soit  qu'il  veuille  y  rentrer  et  en  jouir  lui^éme, 
se  voyant  assez  malmené  en  Pologne,  soit  qu'il 
se  contente  et  réduise  d'en  impatroniser  son  fils. 
Il  me  semble  aussi  qu'il  seroit  difficile  de  trouver 
un  bon  moyen  et  tempérament  entre  ces  deux 
extrémités  et  contrariétés  de  volontés.  La  justice 
combat  pour  l'un  et  la  force  soutient  l'autre;  par 
ainsi  je  pense  que  ce  sera  le  plus  expédient  de  ne 
renouveler  cette  pratique.  Toutefois  je  vous  prie 
d*y  penser;  car  si  nous  y  faisions  un  nouvel  ef- 
fort, quand  bien  il  ne  réussiroit,  il  pourroit  peut- 
être  servir  à  Justifier  davantage  la  susdite  confé- 
dération que  nous  prétendons  faire.  Cependant 
nous  avons  permis  au  sieur  de  La  Rorde  d'aller 
servir  le  Suédois.  U  s^attend  que  l'on  le  nantira 
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et  garnira  d'argent  en  abondance,  et  aussi  qu'il 
ne  manquera  point  de  capitaines  et  de  soldats 
qui  l'y  suivront  :  toutefois  j'ai  opinion  que  l'on 
trouvera  du  mécompte  en  l'un  et  en  Tautre  pro- 
jet, et  ai  opinion  qu'il  en  sera  mauvais  marchand. 
Je  lai  ai  prédit ,  mais  il  répond  qu'il  ne  s'y  en- 
gagera tout-à-fait  que  sur  bons  gages.  Or  nous 
l'avons  recommandé  à  Dieu,  et  crois  qu'il  vous 
anra  vu  devant  que  vous  receviez  la  présente. 

M.  de  Préaux  m'a  dit  quelque  chose  de  ce 
docteur  Dick ,  et  c'est  ce  qui  a  été  cause  que 
BOUS  nous  sommes  moins  arrêtés  à  ses  discours  ; 
mais  il  a  trouvé  ici  des  partisans ,  mus  toutefois 
plus  de  la  considératiou  du  profit  que  d'autre 
raison.  Il  nous  a  dit  sur  la  fin  qu'il  étoit  pressé 
de  retourner  en  Suède  :  c'est ,  à  mon  avis,  parce 
qu'il  a  su  que  les  cuivres  de  ce  prince ,  auxquels 
consiste  son  trésor ,  étoient  arrivés  en  Hollande , 
au  débit  desquels  il  a  hâte  de  se  trouver.  Voilà 
ec  que  je  puis  vous  écrire  sur  ce  scget.  Au  reste , 
M.  de  La  Boderie  nous  a  écrit  que  ce  n'est  l'in- 
tenti<m  des  Anglais  de  renouveler  à  présent  nos 
traités,  et  désavouent  ce  que  leurs  députés  en 
ont  dit  ou  âilt  dire  où  vous  êtes.  Je  vois  que  les 
uns  et  les  autres  continuent  à  changer  aussi 
souvent  de  propos  qu'ils  parlent  à  nous  ou  à  nos 
ministres.  Ils  veulent  que  nous  croyions  que  les 
Etats  ont  reçu  leur  traité  pour  un  an,  iceux 
ayant  refuse  de  l'étendre  plus  avant  pour  moins 
offenser  les  Espagnols.  Outre  cela,  ledit  de  La 
Boderie  dit  que  nous  devons  faire  état ,  si  la  paix 
flamande  a  lieu,  que  lesdits  Anglais  entreront 
avec  nous  en  tels  traités  que  nous  voudrons,  pour 
la  crainte  qu'ils  auront  que  les  armes  d'Espagne 
leur  tombeat  sur  les  bras  et  fondent  en  Irlande  ; 
de  quoi  je  ne  suis  d'accord  avec  lui ,  mais  si  la 
paix  n'est  faite,  qu'ils  refuseront  de  s'allier  et 
joindre  plus  étroitement  avec  lesdites  provinces 
et  nous,  se  contentant  que  la  France  secoure  les 
Etats,  et  que  ceux-ci  se  maintiennent  et  défen- 
dent conune  bon  leur  semblera.  Or  nous  com- 
mençons à  avoir  plus  mauvaise  opinion  de  ladite 
paix  que  nous  n'avons  eue ,  à  cause  des  avis  que 
ttM]s  avons  d'Espagne  et  de  divers  autres  lieux 
<IQi  concluent  le  semblable  ;  de  quoi  il  importe 
qoe  nous  soyons  préavertis ,  afin  que  nous  ne 
tombions  en  surprise  en  la  eonduite  et  résolution 
de  nos  affaires.  Je  prie  Dieu,  Monsieur,  qu'il 
vous  maintienne,  en  bonne  santé,  heureuse  et 
longue  vie. 

I>eFontainebleau,ee  huitième  jour  d'avril  1 608. 

Votre ,  etc. ,  j>b  Meufville. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  La  Boderie,  du 
quatorzième  d'avril  1608. 

Monsieury  J'ai  différé  long-temps  à  vous  écrire, 


désireux  de  tous  pouvoir  mander  quelque  réso- 
lution sur  les  affaires  que  nous  traitons ,  mais 
tout  y  est  encore  fort  incertain  ;  car  depuis  la 
premier  article  qui  concernoit  la  souveraineté 
accordée  par  les  archiducs,  ainsi  qu'on  le  pouvoit 
désirer ,  plusieurs  articles  ont  été  proposés  et  dis- 
putés sans  qu'on  ait  pris  résolution  sur  aucun 
d'iceux;  à  savoir,  de  l'échange  des  places,  des 
limites ,  de  ce  que  chacun  tient,  du  droit  que  les 
Etats  prétendent  lever  sur  le  passage  de  la  mer 
en  Zélande,  qu'on  nomme  convoi,  de  même 
après  la  paix  faite  comme  ils  souloient  faire  du« 
rant  la  guerre;  et  surtout  on  a  disputé  avec 
grande  contention  le  commerce  des  Indes  que 
les  Etats  veulent  avoir  pour  toujours ,  et  les  dé« 
pûtes  des  archiducs  le  refusent,  sinon  pour  quel- 
que bref  temps ,  comme  de  quatre  ou  cinq  ans , 
et  ledit  temps  passé  qu'il  leur  soit  interdit  :  enfin , 
il  a  été  dressé  pour  ce  regard  un  écrit  par  les 
Etats ,  auquel  ils  consentent  se  réduire  à  une 
trêve  de  neuf  ans ,  que  nous  jugeons  néanmoins 
devoir  plutôt  être  refusée  en  la  forme  qu'on  la 
demande  qu'accordée  en  Espagne.  Le  père  com- 
missaire y  est  allé  à  cet  effet ,  et  a  emporté  avec 
lui  cet  écrit.  Son  retour  pourra  être  vers  la  fin 
du  mois  de  mai,  c'est-à-dire  s'il  fait  diligence; 
car  si  on  veut  affecter  quelque  nouvelle  longueur, 
il  sera  aisé  d'en  trouver  l'occasion.  Il  est  vrai  que 
jusques  ici  les  députés  des  archiducs  ont  plutôt 
montré  désirer  la  fin  de  cette  conférence  que 
cherché  des  moyens  pour  la  faire  durer.  Aussi 
est-il  certain  qu'il  n'est  plus  besoin ,  ni  aux  uns 
ni  aux  autres,  d'user  de  longueur  pour  gagner 
cette  année  ;  car  la  saison  sera  si  avancée  lors- 
qu'on viendra  à  finir,  soit  pour  conclure  ou  rom- 
pre ,  qu'il  n'y  aura  plus  de  moyen  de  faire  la 
guerre  jusques  à  l'année  prochaine ,  quand  toute 
espérance  de  paix  seroit  perdue,  et  qu'on  ne  vou- 
droit  même  faire  aucune  trêve  le  reste  de  l'année. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  en  l'écrit  porté  en 
Espagne  touchant  le  commerce  des  Indes,  est 
qu'il  soit  seulement  demandé  par  forme  de  trêve 
durant  neuf  années,  que  c'est  autant  en  effet  que 
l'avoir  pour  toujours;  car  on  se  doit  assembler 
deux  ans  avant  l'expiration  de  cette  trêve  pour 
convenir  s'il  devra  cesser  ou  être  continué,  et 
quoi  qui  arrive  aux  Indes  durant  ledit  temps  de 
neuf  ans  ou  icelui  expiré ,  c'est-à-dire  soit  qu'on 
s'accorde  ou  non,  que  la  paix  ne  laissera  pour- 
tant de  subsister  en  ces  pays.  Et  je  crois  que  le 
roi  d'Espagne  voudra  au  contraire ,  si  les  Etats 
ne  consentent  de  s'abstenir  dudit  commerce  après 
la  trêve  finie,  que  la  paix  de  ce  côté  soit  réduite 
à  une  trêve  pour  même  temps ,  et  non  plus.  Or , 
si  les  Etats  y  voudront  consentir  ou  non ,  c'est 
chose  bien  incertaine  j  car  les  avis  y  sont  dès  à 
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présent  divers  ;  et  Déanmolns  il  me  semble  re- 
connoftre  que  les  plus  sages  et  le  plus  grand 
nombre  aussi  désirent  la  paix  avec  tant  d'affec- 
tion, et  la  Jugent  encore  si  nécessaire  à  leur  état, 
qu'ils  seront  pour  s'y  accommoder,  et  aimeront 
mieux  cette  trêve  de  neuf  ans  que  de  rentrer  en 
guerre.  Il  est  vrai  qu'ils  voudront  qu'on  traite 
avec  eux  comme  avec  Etats  libres ,  sur  lesquels 
on  ne  prétend  rien ,  sans  y  ajouter  que  soit  seu- 
lement pour  le  temps  de  la  trêve ,  qui  est  cbose 
difficile.  Je  ne  laisse  pourtant  d'espérer  que  les 
députés  des  archiducs  seront  pour  y  consentir, 
croyantétre  autant  avantageux  pour  leurs  maîtres 
de  faire  la  guerre  après  la  trêve ,  comme  à  enne- 
mis que  comme  à  sujets  rebelles.  Le  Roi  approu- 
vera aussi  plutôt  la  trêve  de  cette  façon  que  de 
rentrer  en  guerre.  De  l'accord  ou  refus  de  cet 
article  dépend  principalement  l'un  ou  l'autre; 
car  encore  qu'il  y  ait  de  grandes  difficultés  es 
articles  ci-dessus  déduits,  et  même  pour  l'échange 
des  places ,  on  est  déjà  comme  d'accord  qu'il  fout 
remettre  à  y  pourvoir  après  la  paix  y  et  qu'étant 
tous  amis ,  ils  seront  mieux  disposés  à  s'accom- 
moder qu'a  présent.  On  en  pourra  faire  autant 
des  limites  des  places  que  les 'Etats  tiennent  en 
Brabant  et  en  Flandre ,  si  on  ne  s'en  peut  accoi^ 
der  :  quant  au  convoi ,  on  pourra  trouver  quel- 
ques ouvertures  et  expédiens  pour  le  composer. 
D'autres  articles  restent,  et  n'y  en  a  un  seul  sur 
lequel  on  ne  dispute;  car  quoique  les  Etats  soient 
fort  désireux  de  la  paix,  c'est-à-dire  le  plus 
grand  nombre ,  et  que  nous  favorisions  ceux-ci 
de  tout  notre  pouvoir,  les  autres  qui  veulent  la 
guerre  pointillent  à  toutes  occasions,  et  recher- 
chent avec  tant  de  sortes  d'artiflces  les  moyens 
de  rompre,  qu'il  y  a  grand  sujet  de  craindre  que, 
du  côté  d'Espagne  et  des  archiducs,  cette  paix, 
qu'ils  ont  montré  jusqu'ici  désirer  si  ardemment, 
ne  leur  devienne  enfln  odieuse.  Je  vous  eusse 
écrit  plus  souvent  et  plus  particulièrement  tout 
ce  qui  se  passe,  mais  j'ai  appris  de  ceux  qui  con- 
duisent les  affaires  en  ce  lieu  qu'ils  envoient  tout 
à  M.  Carron,  leur  agent,  et  que  ledit  sieur  vous 
communique  aussi  tout ,  comme  au  ministre  d'un 
prince  qui  est  leur  ami.  C'est  ce  qui  m'a  empê- 
ché d'être  plus  diligent  en  votre  endroit.  Je  vous 
dirai  maintenant  que  les  députés  du  roi  d'Angle- 
terre traitent  avec  nous  comme  de  coutume,  c'est- 
à-dire  peu  confidemment,  quoiqu'ils  veuillent  en 
apparence  que  nous  croyions  le  contraire  pour 
notre  regard, et  les  députés  des  archiducs,  ce 
qui  en  est  en  effet,  recherchant  autant  qu'ils 
peuvent  leur  amitié  par  belles  paroles ,  combien 
qu'ils  fassent  moins  de  bons  ofHces  pour  la  paix 
que  nous.  Aussi  vous  peux-je  assurer  que  les  vé- 
rités et  dégulsemens  sont  tant  connus ,  que,  sans 


faire  autre  chose  que  ce  qui  est  permis  et  licite, 
notre  conduite  est  plus  universellement  approu* 
vée  et  louée  d'un  chacun  que  la  leur. 

Je  ne  sais  quel  est  leur  but  et  dessein,  poiirce 
que  depuis  l'arrivée  des  députés  des  archiducs 
ils  avoient  toujours  couru  à  la  paix  comme  en 
poste,  et  sembloit  qu'ils  eussent  plutôt  envie  de 
leur  faire  connoftre  en  cet  endroit  la  bonne  vo- 
lonté de  leur  maître  que  de  procurer  du  bien 
aux  Etats;  mais  depuis  cinq  ou  six  jours  seule- 
ment ils  nous  ont  tenu  des  langages  si  contrai- 
res, et  montrent  de  vouloir  faire  tant  de  diffi- 
cultés es  conditions  de  la  paix ,  qu'à  les  ouïr  ils 
sont  du  tout  changés.  Si  c'est  dissimulation  ou 
vérité ,  je  n'en  sais  que  dire ,  le  temps  nous  l'ap- 
prendra; mais  nous  ne  laisserons  de  suivre  tou- 
jours notre  même  chemin,  car  c'est  la  volonté 
du  Roi,  lequel  préfère  la  paix  à  tout  autre  con- 
seil ,  et  sent  aussi  très-mal  de  l'intention  du  roi 
d'Angleterre  envers  lui  et  son  Etat.  J'estime  pa- 
reillement vous  devoir  avertir  que,  depuis  douze 
ou  quinze  jours,  M.  Winoodadit  à  M.  deRussy, 
et  l'a  exhorté  de  l'écrire  au  Roi ,  que  son  maître 
désire  plus  que  jamais  l'amitié  et  alliance  de  Sa 
Majesté,  et  de  marier  le  prince  de  Galles  avec 
notre  fille  ainée,  mais  qu'il  seroit  besoin  que  Sa 
Majesté  lui  en  fit  tenir  quelques  propos  par  vous. 
Ce  qui  a  été  mandé  par  nous  a  Sa  Majesté,  qui 
ne  rejette  pas  cette  alliance ,  mais  estime  que  la 
recherche  en  doit  venir  d'eux ,  et  que  cet  honneur 
est  dû  au  père  de  la  fille  :  puis  on  craint  qu'il  n'y 
ait  de  l'artifice,  et  que  le  roi  d'Angleterre  ne  s'en 
veuille  servir  pour  avantager  ses  affaires  du  côté 
d'Espagne. 

Pour  moi,  je  pensois  que  vous  pourriez  faire 
comme  de  vous-même,  et  seul  à  seul,  quelque  of- 
fice pour  reconnoître  Tintention  de  ce  prince,  et 
en  jugeois  ainsi  pource  que,  outre  le  propos  que 
ledit  sieur  Winood  a  tenu  à  M.  de  Russy ,  il  en 
a  aussi  parlé  plusieurs  fois  à  M.  de  Bameveldt, 
lorsqu'il  l'incitoit  de  la  part  des  Etats  à  l'alliance 
commune  des  deux  rois ,  qu'eux  désirent  avec 
grande  affection  pour  la  juger  nécessaire  à  leur 
Etat.  Toutefois  ce  n'est  pas  l'avis  du  maître  et 
de  ses  principaux  ministres,  lesquels  voient  plus 
clair  que  moi.  Vous  êtes  sur  le  lieu  pour  en  juger 
et  y  servir  avec  la  prudence  requise  pour  éviter 
l'inconvénient  que  Sa  Mi\jesté  craint.  C'étoit 
aussi  mon  devoir  de  vous  instruire  de  tout  ce  que 
dessus.  Je  vous  supplie  très-humblement  me 
vouloir  avertir,  de  votre  part,  de  ce  que  vous  ju- 
gerez pouvoir  servir  à  l'affaire  que  nous  traitons. 
Je  vous  baise  très-humblement  les  mains^  comme 
fait  aussi  M.  de  Russy ,  et  suis,  monsieur,  votre 
bien  humble  et  plus  affectionné  serviteur. 

P.  JsANifur. 


DU  raisiDENT  JBÀNNIIV. 
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Monsieur ,  depuis  avoir  écrit  cette  lettre ,  j'ai 
recoDuu  les  députés  d'Angleterre  si  éloignés 
de  la  bonne  volonté  qu'ils  montrent  avoir  à  l'al- 
liance ci-dessus  mentionnée ,  que  je  vous  supplie 
n'en  rien  dire  du  tout ,  s'ils  ne  commencent  de 
leur  côté. 

De  La  Haye,  ce  14  avril  1608. 

Lettre  du  Roiy  du  dix-septième  d^avril  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  le  père  com- 
missaire a  passé  en  ce  lieu  le  douzième  de  ce 
mois,  allant  en  Espagne,  y  étant  arrivé  le  jour 
précédent.  Nous  avons  reçu  par  lui  vos  lettres 
da  premier,  et  depuis  celles  écrites  le  jour  de 
Péqnes.  J'ai  fort  entretenu  ledit  commissaire, 
lia  voulu  que  je  crusse  qu'il  auroit  peine  à  dis- 
poser le  roi  d'Espagne  et  son  conseil  de  se  con- 
tenter de  l'article  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion des  Indes  en  la  forme  qu'il  leur  porte.  Il 
m'en  a  dit  les  raisons,  comme  il  a  fait  celles  dont 
il  a  fait  provision  pour  combattre  et  détruire 
les  premières,  et  j'ai  très-bien  colligé  de  vosdites 
lettres  les  unes  et  les  autres;  et  toutes  bien  con- 
sidérées, je  trouve  la  matière  douteuse  et  plus 
penchante  du  côté  du  refus  que  de  l'acceptation  : 
car,  s'U  est  permis  aux  Etats  d'exercer  l'hosti- 
lité aux  Indes  encore  un  an  et  demi  sans  être 
SDjets  à  réparation,  il  en  naîtra  des  effets  qui  al- 
téreront les  coeurs  des  contractans,  comme  il  sera 
diflicile  aussi  qu'il  n'arrive,  par  la  navigation  et 
rencontre  des  uns  et  des  autres  audit  pays,  au 
commerce  qu'ils  y  feront  par  forme  de  trêve 
après  ledit  temps.  £t  toutefois  ledit  commissaire 
lait  état  que  les  traflquans  auxdites  Indes,  de  la 
part  desdites  Provinces-Unies ,  y  trouveront  si 
peu  d'acquêt  à  le  continuer ^  et,  au  contraire, 
tant  de  profit  et  de  commodité  du  côté  d'Espa- 
gne, qu'ils  quitteront  d'eux-mêmes  celui-là  pour 
^user  celui-ci ,  et  d'autant  plus  que  les  prises 
et  voleries  seront  défendues,  desquelles  il  dit  que 
lesdites  provinces  ont  tiré  plus  de  profit  que  du 
commerce  qu'elles  y  ont  fait.  Or  nous  verrons  ce 
<in*Os  en  jugeront  en  Espagne  ;  mais  s'ils  tien- 
nent l'affaire  en  longueur,  et  usent  de  remises  à 
fenvoyer  le  Cordelier ,  ce  sera  signe  qu'ils  vou- 
<iront  gagner  le  temps  et  couler  le  reste  de 
Tannée  en  incertitude,  tant  pour  ce  qu'ils  ne  sont 
a  présent  forts  dans  le  pays  assez  pour  y  recom- 
nwncer  la  guerre  avec  réputation,  et  qu'ils  crain- 
<ifont  sans  doute  que  l'on  n'envoie  au  devant  de 
^r  flotte  en  la  saison  qu'elle  doit  venir ,  que 
parce  qu'ils  seront  très-aises  de  prolonger  la  de- 
iitcure  et  le  séjour  de  leurs  gens  où  ils  sont  ;  car 
il  est  certain  qu'ils  y  gagnent  plus  qu'ils  n'y  per- 
dent. 


Ledit   Cordelier  m*a  même  confessé  avoir 
donné  ou  fait  donner,  avant  son  départ,  plus  de 
cinquante  ou  soixante  passe-ports  ou  certificats 
à  des  marchands  et  bateaux  desdites  provinces 
pour  aller  trafiquer  en  Espagne,  où  il  assure 
qu'ils  seront  très-bien  accueillis  et  traités  ;  car 
il  dit  que  le  roi  d'Espagne  l'a  ainsi  ordonné  et 
écrit  aux  archiducs  et  au  marquis  Spinola.  Par 
tels  moyens  et  autres ,  ils  affrianderont  petit  à 
petit  lesdits  Etats ,  de  fôçon  qu'il  y  aura  peine  à 
les  en  tirer ,  et  les  faire  résoudre  à  reprendre  le 
fait  de  la  guerre  quand  le  conseil  d'Espagne  re- 
fusera ledit  commerce  des  Indes.  Mais  tels  peu- 
ples sont  plus  capables  des  conseils  dont  l'utilité 
est  présente  que  des  autres,  comme  je  reconnols 
par  le  peu  de  compte  qu'ils  font  de  ceux  que 
vous  leur  donnez  de  pourvoir  aux  moyens  de 
soutenir  la  guerre  s'il  faut  y  rentrer,  et  d'obvier 
aux  inconvéniens  qu'ils  recevront  des  longueurs 
et  incertitudes  de  leur  traité,  contre  lesquelles 
vous  savez  que  j'ai  dès  long-temps  protesté,  en 
déclarant  que  je  n'entendois  continuer  de  mettre 
la  main  à  la  bourse  pour  les  secourir  durant  les- 
dites  remises ,  d'autant  que  je  prévoyois  qu'elles 
seroient  très-préjuciables  à  eux  et  à  leurs  amis. 
Je  sais  bien  que  tels  marchés  ne  peuvent  être 
faits  qu'avec  le  temps,  les  contractans  étant  du 
naturel  et  composés  comme  ils  sont;  mais  je  sais 
bien  aussi  que  l'on  pouvoit  abréger  les  affaires 
si  chacun  eût  préféré  à  son  opinion  particulière 
les  considérations  publiques.  Or  j'ai  mandé  à 
vous,  sieur  Jeannin ,  que  j'eusse  été  très-aise  de 
vous  voir ,  et  que  vous  eussiez  fait  un  tour  par 
deçà ,  si  les  députés  des  archiducs  se  fussent  re- 
tirés à  Bruxelles  les  fêtes  passées,  comme  Tam- 
bassadeur  Perquiva  avoit  dit  ici  qu'ils  f croient; 
mais  puisqu'ils  n'entendent  désemparer  et  se 
retirer  qu'ils  n'aient  achevé  ou  rompu  tout-à-fait 
leur  traité,  je  n'estime  à  propos  que  vous  vous 
en  éloigniez ,  car  je  crains  que  votre  absence  ne 
fasse  faute  à  mon  service.  Toutefois  si  par  delà 
ils  avoient  vidé  assez  tôt  les  articles  qui  sont  en 
débat,  ou  les  avoient  mis  en  état  qu'ils  doivent 
demeurer  pour  attendre  le  retour  du  Cordelier , 
de  façon  que  vous  eussiez  loisir  de  passer  cette 
carrière,  et  après  retourner  et  vous  rendre  à 
temps  sur  les  lieux  quand  ledit  Cordelier  y  ar- 
rivera ,  je  serois  très-aise  de  vous  voir  pour  être 
cciairci  par  vous  de  bouche  de  plusieurs  choses 
que  l'on  ne  peut  bien  représenter  par  écrit.  Tou- 
tefois je  remets  à  votre  jugement  entièrement 
cette  résolution  ;  car  je  me  confie  tant  eu  vous, 
et  au  soin  que  vous  avez  du  bien  de  mon  service, 
que  vous  élirez  mieux  le  parti  qui  sera  plus  utile 
à  mon  service,  que  je  ne  le  vous  puis  prescrire 
et  ordonner  d'ici.  Je  prie  Dieu,  messieurs  Jean^ 
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nin  et  de  Russy,  quHl  vous  ait  en  fia  sainte  et 
digne  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau ,  le  dix-septième  jour 
d'avril  1608.  Hbnbi. 

Et  plus  bas,         Bbulart. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannirij  dudit 
jour  dix-septième  d'avril  i60S. 

Monsieur,  votre  lettre  du  vingt-neuvièrae  mars 
nous  a  été  rendue  après  celles  du  premier,  six  et 
huitième  du  présent.  Le  Cordelier  étoit  déjà 
passé,  lequel  a  été  gouverné  par  le  Roi  à  toutes 
mains,  à  l'accoutumée.  Ce  n'a  été,  je  vous  as- 
sure, sans  avoir  contesté  et  débattu  de  part  et 
d'autre  avec  chaleur;  mais  enfin  Sa  Majesté  lui 
a  fait  beaucoup  d'honneur ,  et  il  est  parti  très- 
content,  et  bien  édifié  de  la  bonne  volonté  et 
de  la  prudence  de  Sa  Majesté.  Ils  ont  même 
parlé  de  ralllance  nouvelle  que  vous  savez 
avoir  été  proposée ,  de  laquelle  nous  avons  re- 
connu qu'il  avoit  oui  parler;  mais  sachez  que 
ce  ne  fût  jamais  l'intention  du  Roi  d'y  entendre 
au  préjudice  de  ses  amis ,  il  a  trop  de  vertu  et 
de  générosité;  mais  je  ne  veux  assurer  le  sem- 
blable par  ceux  qui  l'ont  proposée.  C'est  pour- 
quoi Sa  Majesté  a  été  conseillée  d'en  déclarer 
quelque  chose  à  l'ambassadeur  des  archiducs, 
afin  que  ses  maîtres  et  tous  autres  ne  mettent 
cuire  sur  cela.  Sa  Majesté  a  fait  une  gageure 
avec  ledit  Cordelier  sur  ce  qu'il  afïlrmoit  qu'il 
repasseroit  par  ici  dans  trois  semaines  ou  un 
mois  au  plus  tard,  soutenant  sadite  Mi^jesté  qu'il 
n'y  sera  de  deux,  et  a  promis  lui  donner  les  por- 
traits de  Sa  Mijesté ,  de  la  Reine  et  de  monsei- 
gneur le  Dauphin,  s'il  y  arrive  au  temps  qu'il  a 
dit.  Il  s'est  fort  loué  de  vous  et  des  bons  offices 
que  vous  laites  au  nom  de  sadite  Majesté  pour 
avancer  et  faciliter  la  paix,  de  quoi  il  a  remercié 
Sa  Majesté  au  nom  des  archiducs.  Elle  lui  a  con- 
firmé aussi  la  bonne  volonté  qu'elle  y  apporte , 
et  n'a  oublié  de  rejeter  sur  les  longueurs  et  irré- 
solutions d'Espagne  le  retardement  des  affaires. 

Sa  Miyesté  continue  à  estimer  que  ladite  paix 
ne  s'effectuera,  et  partant  que  la  négociation  en 
laquelle  les  Etats  se  sont  embarqués  sera  très- 
dommageable  à  la  fin,  car  elle  les  divisera  s'il 
faut  rentrer  en  guerre,  et  engendrera  des  effets 
périlleux.  Après  tout  cela ,  Sa  Majesté  conclut 
qu'il  faut  faire  la  paix  et  non  la  trêve,  mais 
qu'elle  veut  encore  mieux  accepter  celle-ci  que 
rentrer  en  guerre,  et  d'autant  plus  que  l'on  ne 
peut  faire  aucun  état  certain  ni  assuré  des  An- 
glais, avec  lesquels  nous  n'eussions  jamais  songé, 
et  moins  parlé  de  faire  traiter  où  yous  êtes,  si 
vous  ne  nous  eussiez  mandé  en  avoir  été  fisdt 
puverture  par  eux ,  et  en  avoir  été  aussi  re- 


cherchés par  le  sieur  Bameveldt  ;  de  quoi  néan- 
moins il  semble,  par  ce  que  vous  nous  en  écri- 
vez maintenant,  qu'ils  nous  veulent  faire  pour- 
suivans,  comme  s'ils  n'y  avoient  jamais  pensé. 
Il  faut  les  laisser  là,  et  n'attendre  d'eux  que 
du  vent  et  des  tromperies.  Nous  serons  bien 
aises  de  vous  voir,  mais  nous  ne  voulons  vous  le 
commander  absolument,  pour  ne  faire  chose  qui 
nous  préjudicie;  partant  nous  le  remettons  à 
votre  jugement.  Bien  ai-je  opinion,  si  vous  faites 
le  voyage  ,.que  yous  ne  yous  en  retournerez  les 
mains  vides,  je  veux  dire  sans  porter  quelque 
consolation  aux  Etats,  mais  non  telle  que  les 
précédentes.  Toutefois  je  vous  prie  de  ne  nous  y 
engager  ni  vous  aussi,  que  vous  ne  nous  ayez 
vus,  ou  que  l'on  ne  vous  l'ordonne.  J'ai  reconnu 
depuis  quinze  jours  que  Sa  Majesté  a  opinion 
qu'il  arrivera  plus  de  mal  que  de  bien  de  cette 
négociation ,  soit  paix  ou  guerre ,  qu'elle  n'a- 
voit  jugé  ci-devant ,  pour  la  mauvaise  opinion 
qu'elle  a  du  gouvernement  de  ces  peuples,  et  de 
la  procédure  naturelle  du  prince  Maurice.  Quel- 
qu'un lui  a  prédit  aussi ,  soit  que  ladite  paix  se 
fasse  ou  non,  que  l'on  retrancheroit  du  tout  après 
cela  le  pouvoir  du  sieur  Barneveldt ,  et  de  quel- 
ques autres  que  l'on  dit  en  avoir  abusé.  Pour 
moi,  j'ajoute  peu  de  foi  à  tels  discours  :  toute- 
fois le  Roi  n'en  fait  pas  ainsi,  et  partant  il  con- 
clut qu'il  faut  être  plus  retenus  et  circonspects 
en  nos  conseils  de  paix  ou  de  guerre  que  devant, 
afin  que  l'on  ne  se  prenne  à  Sa  M^esté  des  évé- 
nemens  qui  naîtront  de  l'une  ou  de  l'autre.  Sa 
Majesté  m'a  donc  conunandé  de  vous  donner  cet 
avis,  assuré  que  vous  saurez  bien  le  mesurer  et 
employer  à  l'avantage  de  son  honneur  et  service, 
et  dit  qu'il  lui  suffit  que  vous  l'ayez  entendu,  re- 
mettant à  vous  d'en  user  ainsi  que  yous  jugerez 
être  pour  le  mieux.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il 
YOUS  conserve  en  bonne  santé. 
De  Fontainebleau,  ce  17  avril  1608. 

DB  NSUFVILLB* 

Autre  lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  JeanniUf 
du  vingt-cinquième  d*avril  1608. 

Monsieur,  nos  dernières  sont  du  dix-septième 
de  ce  mois ,  par  lesquelles  nous  avons  répondu 
aux  vôtres  du  vingt-neuvième  du  passé,  et  du 
premier,  six  et  huitième  du  présent;  nous  vous 
les  avons  envoyées  par  la  vole  de  Calais,  comme 
nous  fliisons  encore  la  présente,  par  laquelle 
vous  saurez  que  la  Reine  notre  maîtresse  est  ao 
couchée  ce  matin ,  un  peu  après  les  neuf  heures, 
d'un  troisième  fils,  duquel  die  s'est  délivrée  heu- 
reusement, et  au  grand  contentement  de  Leurs 
Mi\Jestéa,  et  de  tous  leurs  bons  serviteurs  et  su- 
jets,  qui  tous  en  louent  Dieu  de  très-bon  coeur, 
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et  le  prient  le  faire  prospérer  avec  les  premiers 
à  sa  gloire  et  au  bien  du  royaume;  et  Je  n'ai 
voulu  différer  davantage  à  vous  faire  savoir  cette 
heureuse  nouvelle,  afin  que  vous  ayez  part  à 
uotre  joie  publique  et  privée ,  et  que  vous  la 
puissiez  donner  à  ces  messieurs,  à  M.  le  prince 
Maurice,  et  aux  autres  amis  de  la  France,  et 
particulièrementàmadame  la  prinoessed'Orange, 
lui  délivrant  la  lettre  de  Sa  Majesté  ci-jointe, 
les  assurant  tous  que  la  mère  et  le  fils  sont  en 
bonne  santé.  Nous  avons  eu  avis  d'Angleterre 
qu'il  est  naguères  arrivé  en  Hollande  un  navire 
revenu  des  Indes  d'Orient ,  qui  a  apporté  la  vé- 
rité du  siège  de  Malaca ,  et  des  combats  de  mer 
qui  y  ont  été  faits  ;  de  quoi  nous  faisons  état 
que  vos  premières  nous  apprendront  les  particu- 
larités, et  pareillement  tout  ce  qui  a  été  avancé 
au  traité  de  paix  depuis  vosdites  dernières  let- 
tres, dont  chacun  parle  et  juge  diversement. 
Quant  à  nous ,  nous  croyons  que  ce  que  font  à 
présent  les  députés  des  archiducs  où  vous  êtes, 
B'est  que  pour  entretenir  le  tapis  en  attendant 
le  retour  du  Cordelier ,  duquel ,  s'ils  reçoivent 
contentement,  ils  essaieront  de  profiter  de  ce 
quHs  auront  ébauché,  sinon  et  qu'il  rapporte 
une  négative  de  la  navigation  desdites  Indes,  ils 
rompront  sur  le  point  de  la  religion,  et  tenons 
comme  pour  certain  qu'ils  mutineront  et  divise- 
ront, s'ils  peuvent ,  du  corps  des  Provinces  celles 
qui  ne  sont  intéressées  en  ladite  navigation,  qui 
sera  le  profit  que  lesdits  députés  recueilleront  de 
leur  long  séjour  où  ils  sont. 

Le  sieur  Aërsens  continue  à  demander  de 
Targent,  et  nous  à  nous  en  excuser,  disant  que 
nous  voulons  voir  clair  à  leurs  déiiliérations  de- 
vant que  de  débourser.  Toutefois,  sur  la  dernière 
lettre  que  ledit  Aërsens  m'en  a  écrite  de  Paris  le 
>ingt-troisiènie  de  ce  mois,  Sa  Majesté  a  com- 
mandé lui  être  répondu  qu'elle  sera  en  ladite 
^lUeàla  fim  de  ce  mois,  où  elle  résoudra  ce 
qu'elle  pourra  faire  quant  à  présent.  Vous  saurez 
qu'on  nous  a  écrit  de  Milan  qu'il  y  a  en  Hollande 
un  certain  bomme,  nomméXhéodore  d'Ambourg, 
qui  fait  profession  d'avertir  les  archiducs,  et  un 
sien  ami,  confident  du  comte  de  Fuentes  qui 
demeure  en  ladite  ville  de  Milan,  de  tout  ce  qu'il 
peut  apprendre  des  intentions  et  desseins  des- 
dits sieurs  les  Etats.  Nous  ne  savons  si  l'avis  est 
Trai ,  ou  s'il  est  donné  à  dessein  ;  mais  nous  vous 
le  baillons  pour  tel  que  nous  l'avons  reçu ,  et  en 
userez,  s'il  vous  plait^  avec  votre  discrétion  ac- 
eoatumée.  L'on  nous  veut  faire  croire  que  les 
Espagnols,  avec  les  archiducs  de  Gratz,  favori- 
sent seerèlemenl  les  conseils  et  résolutions  de 
Mathias  contre  l'Empereur,  pour  porter  ledit 
Mathias  à  la  couronne  impériale  et  à  la  succes- 


sion des  royaumes  de  Hongrie  et  de  Bohême , 
encore  que  ne  le  veuille  ledit  Empereur.  Toute- 
fois nous  ne  pouvons  bonnement  nous  persuader 
que  cette  partie  ait  été  bâtie,  du  commencement, 
du  consentement  et  avis  d'Espagne  ^  et  de  ce  qui 
en  dépend ,  comme  font  lesdits  archiducs  de 
Gratz;  mais  nous  estimons  bien  qu'ils  se  range- 
ront tous  au  parti  dudit  Mathias ,  s'ils  s'aperçoi- 
vent qu'il  prospère.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  conserve  en  bonne  santé. 

De  Fontainebleau,  ce  vingt- cinquième  jour 
d'avril  1608. 

Votre,  etc. ,  nE  Nbufville, 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi  y  du  vingt-troisième  d* avril  1608. 

SlBE, 

On  a  peu  avancé  en  la  conférence  d'entre  les 
Etats  et  les  autres  députés  des  archiducs  depuis 
nos  dernières  lettres,  pour  l'absence  de  quelques 
députés  des  Provinces ,  qui  sont  retournés  seule- 
ment depuis  sept  ou  huit  jours,  et ,  dès  le  lende* 
main  de  leur  arrivée,  ont  continué  de  s'assembler 
entre  eux,  mais  une  seule  fois  avec  les  députés 
des  archiducs.  Bien  nous  assurent-ils  de  travail- 
ler dorénavant  sans  intermission,  ainsi  nous  l'ont 
dit  les  uns  et  les  autres.  Il  y  a  eu  peine  de  per- 
suader aux  Etats  que  la  diligence  est  requise 
pour  leur  bien,  sur  la  crainte  qu'ils  avoient,  si 
on  rompoit  tôt,  qu'ils  n'eussent  encore  la  guerre 
cette  année,  dont  néanmoins  leurs  ennemis  ont 
aussi  peu  d'envie,  et  peut-être  moins  de  com- 
modité qu'eux.  Qui  eût  prévu  cette  cessation, 
qui  a  été  de  près  de  quinze  jours ,  le  président 
Jeannin  eût  pu  faire  le  voyage  que  votre  Ma- 
jesté lui  commandoit;  mais  on  nous  avoit  assuré 
que  chacun  seroit  de  retour  le  lendemain  de 
Pâques  pour  travailler  aussitôt  :  la  permission 
ne  lui  étoit  aussi  donnée  de  faire  ledit  voyage, 
sinon  au  cas  que  les  députés  des  archiducs  fus- 
sent retournés  à  Bruxelles  pour  y  passer  les  fêtes  ; 
ce  qui  n'étant  pas  avenu,  il  estimoit  devoir  at-> 
tendre  nouveau  commandement.  Les  députés 
des  Etats  nous  étant  venus  trouver,  il  y  a  quel- 
ques jours,  pour  nous  donner  la  ratification  dea 
Provinces  et  recevoir  la  nôtre,  nous  leur  don* 
nâmes  aussi  lors  les  lettres  de  votre  Mcgesté  qui 
contenoient  son  remerciment  et  l'assurance  de 
la  continuation  de  sa  bonne  volonté;  et  pource 
que  cela  étoit  encore  remis  en  créance  sur  nous, 
on  leur  dit  tout  ce  qui  pouvoit  servir  à  leur  faire 
considérer  et  reconnoltre  son  affection  et  ses 
bienfaits  envers  eux*  Ils  furent  pareillemenl 
exhortés,  de  la  part  de  votre  Majesté,  d'user 
de  diligence  pour  venir  à  la  fin  du  traité,  comme 
aussi  pour  faire  tout  ce  qui  dépendoit  d'eoK 
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pour  obtenir  Une  bonne  paix ,  ayant  été  mus  d*y 
ajouter  cette  exhortation  sur  ce  qu'étions  avertis 
qu'aucuns  tenoient  de  mauvais  langages,  et  fai- 
soient  courir  de  petits  livrets  pour  la  dissuader 
par  des  raisons  foibles,  qui  toutefois  ne  laissent 
de  donner  bien  souvent  de  mauvaises  impressions, 
leur  disant  qu'on  leur  en  pourroit  bien  opposer 
de  bonnes,  s'il  étoit  loisible  de  le  faire  sans  pré- 
Judicier  aux  Etats,  et  découvrir  beaucoup  de 
choses  qu'il  faut  cacher;  que  leurs  adversaires, 
qui  montroient  la  désirer ,  et  accordoient  pour 
y  parvenir  des  conditions  qu'on  n'eût  jamais 
cru ,  avoient  des  raisons  secrètes  qui  les  invi- 
toient  à  prendre  ce  conseil ,  dont  ils  ne  se  dé- 
cou  vroient  à  personne,  et  qu'eux  et  leurs  vrais 
amis  dévoient  user  de  même  prudence,  retenant 
à  dire  ce  qui  leur  pouvoit  nuire  s'il  étoit  su ,  et 
cependant  faire  profit  de  l'occasion  qui  se  pré- 
sentoit  pour  essayer  d'obtenir  une  paix  sûre  et 
la  plus  avantageuse  qu'on  pourra. 

Ils  nous  en  remercièrent,  et  dirent  aussi  beau- 
coup de  bons  propos  pour  nous  faire  connoitre 
qu'ils  se  souviennent  tous  les  jours  des  grandes 
obligations  qu'ils  ont  à  votre  Majesté,  et  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  recours  qu'à  elle  seule,  la  sup- 
pliant très-humblement  leur  vouloir  encore  con- 
tinuer son  assistance  jusques  au  traité ,  attendu 
qu'ils  n'ont  licencié  un  seul  homme,  et  que,  sur 
le  fondement  de  ce  secours ,  le  nombre  de  leurs 
gens  de  guerre  a  toujours  été  plus  grand  dès  le 
temps  qu'il  lui  a  plu  l'accorder;  qu'ils  craignent 
l'amoindrir  sur  le  point  de  cette  résolution, 
M.  Aërsens,  qui  est  en  France,  leur  ayant  aussi 
mandé  qu'elle  ne  le  jugeoit  à  propos,  et  eux- 
mêmes  estimant  périlleux  de  le  faire  en  cette 
incertitude  de  paix  ou  de  guerre;  mais  que  leurs 
affaires  sont  si  prêtes  de  tomber  en  confusion  si 
ce  secours  vient  à  défaillir ,  qu'ils  seront  con- 
traints de  prendre  ce  conseil  d'amoindrir  leurs 
garnisons  pour  éviter  pis  s'ils  ne  sont  payés ,  ce 
qu'ils  ne  peuvent  faire  s'ils  ne  sont  aidés  :  car 
ils  ne  peuvent  croître  pour  maintenant  leurs  le- 
vées, et  n'y  a  personne  qui  veuille  prêter  argent, 
jusques  à  ce  qu'on  voie  plus  d'assurance  en  ce 
qui  doit  avenir;  y  ajoutant  plusieurs  autres  con- 
sidérations, avec  prière  de  les  lui  représenter 
d'affection.  Il  n'est  pas  besoin  que  nousennuiions 
votre  Majesté  des  réponses  qui  leur  furent  faites 
par  nous  pour  les  exciter  de  chercher  ce  secours 
en  eux-mêmes,  et  se  contenter  de  ce  qu'elle  a 
fait  du  passé,  réservant  les  moyens  qu'ils  peu- 
vent toujours  espérer  de  sa  bonté  en  une  plus 
grande  nécessité,  et  qu'ayant  épargné  les  dépen- 
ses qu'on  souloit  faire  durant  la  guerre,  le  fonds 
y  destiné  pouvoit  servir  pour  suppléer  à  ce  dé- 
faut ^  sans  se  rendre  si  onéreux  à  leurs  amis. 


Mais  rien  ne  les  a  détournés  de  continuer  leûf 
prière,  qu'avons  insérée  dans  cette  lettre,  dési- 
reux qu'il  lui  plaise  d'y  avoir  quelque  égard, 
leur  accordant ,  sinon  le  secours  entier  de  cette 
année,  comme  il  n'est  pas  raisonnable,  attendu 
que  les  Anglais  n'y  veulent  aucunement  contri- 
buer, au  moins  quelque  notable  somme,  pour 
leur  donner  moyen  de  couler  le  temps  qui  reste 
jusques  au  traité  sans  aucune  confusion  et  dé- 
sordre, et  sans  qu'ils  licencient  partie  de  leurs 
troupes ,  comme  ils  feront  sans  doute  ce  secours 
leur  venant  à  défaillir.  Nous  savons  bien  que 
cette  dépense,  après  tant  d'antres,  esta  grande 
charge ,  et  que  la  demande  en  est  du  tout  dérai- 
sonnable, eux-mêmes  le  jugeant  ainsi;  mais  ils 
en  ont  si  grand  besoin,  et  se  montrent  à  présent 
si  affectionnés  à  suivre  les  intentions  de  votre 
Msyesté,  qu'ils  semblent  mériter  le  soin  qu'il  lui 
plaît  prendre  d'eux ,  outre  ce  que  ces  dernières 
gratifications,  faites  au  temps  qu'on  doit  prendre 
résolution  aux  affaires,  lui  conserveront  si  bien 
son  crédit  et  la  réputation  de  ses  libéralités  en- 
vers eux,  que  vous  serez.  Sire,  tenu  seul  au- 
teur de  la  paix,  s'il  plaît  à  Dieu  qu'elle  soit  faite, 
et  de  tout  le  bien  qui  leur  en  a  viendra;  car  les 
Anglais ,  qui  magnifient  leur  bonne  volonté  en 
paroles  et  ne  donnent  rien  en  effet,  mais  parlent 
de  répéter  ce  qu'on  leur  doit,  et  pensent  assez 
gratifier  leurs  amis  d'en  attendre  pour  quelque 
temps  le  paiement ,  sont  à  cette  occasion  si  dé- 
criés, qu'ils  ne  mettroient  en  aucune  considéra- 
tion leur  amitié,  si  la  prudence  ne  les  obligeoit 
à  prendre  d'autres  conseils. 

Nous  avons  bien  pris  garde  à  ce  que  votre 
M<\jesté  nous  mande  par  ses  lettres  dernières, 
que  l'Anglais  s'avantage  envers  les  archiducs  de 
son  refus,  et  au  contraire  votre  libéralité  leur 
donne  sig'et  de  vous  en  savoir  mauvais  gré;  mais 
le  président  Jeannin ,  parlant  au  sieur  Bichar- 
dot ,  lui  a  dit  que  cette  dépense  jusques  au  traité 
servoit  pour  vous  y  conserver  plus  d'autorité  et 
de  créance  à  ftdre  la  paix ,  ce  qu'il  a  pris  de 
bonne  part ,  comme  étant  bien  informé  qu'y  fai- 
sons en  effet  toutes  sortes  de  bons  offices.  Les 
Etats  et  les  députés  d'Angleterre  sont  depuis 
cinq  ou  six  jours  en  conférence  pour  une  ligue 
semblable  à  la  nôtre ,  dont  on  nous  a  communi- 
qué le  projet  que  lesdits  députés  ont  donné,  le- 
quel a  le  proesme  et  la  plupart  des  articles  sem- 
blables aux  nôtres ,  n'y  ayant  rien  de  différent 
que  le  secours ,  lequel  est  tel  que  l'avons  ci-de- 
vant mandé ,  et  ce  qu'ils  le  veulent  pareil  aux 
Etats  par  mer ,  et  les  deux  tiers  par  terre.  Sur 
quoi  les  Etats  ont  long-temps  contesté  pour  ré- 
duire ledit  secours  à  moitié  ;  mais  ça  été  en  vain 
jusques  ici ,  et  seront  contraints ,  comme  nous 


BU  PB^SIDENT  JJLkTUm^. 


3d7 


estimons,  de  s'y  accommoder  s'ils  veulent  faire 
cette  ligue.  Les  Anglais  demandent  encore ,  par 
on  traité  secret  du  même  jour,  l'obligation  de  ce 
qui  leur  est  dû ,  revenant  à  environ  huit  millions 
de  florins,  l'assurance  des  paiemens  à  certains 
termes,  et  en  outre  qu'ils  puissent  mettre  six 
cents  hommes  à  Flessingue  plus  que  la  garnison 
qui  y  est,  et  deux  cents  à  La  Brille  pour  deux 
ans,  à  commencer  dès  le  jour  de  la  paix  :  |ce 
qu'ils  pouvoient  bien  faire  d'eux-mêmes,  et  sans 
en  demander  la  permission,  en  vertu  des  anciens 
traités  ;  mais  ce  devoit  être  à  leurs  frais ,  et  ils 
requièrent  à  présent  que  ce  soit  à  la  charge  des 
Etats.  Or  cette  dernière  demande  d'accroître  ces 
garnisons  leur  déplaît  autant  que  le  paiement 
raéme  dont  on  les  veut  charger,  estimant  que  la 
paix  devrolt  plutôt  être  cause  de  les  faire  dimi- 
nuer; mais  ils  disent  que  le  commerce  étant  li- 
bre par  la  paix ,  les  Espagnols  et  sujets  des  ar- 
chiducs aborderont  es  dites  villes  tous  les  jours, 
ainsi  seroient  en  danger  de  surprise  si  lesdites 
garnisons  n'y  étoient  augmentées.  Cette  raison 
toutefois  ne  les  contente  pas ,  mais  ils  ne  se  peu- 
vent plaindre  que  du  paiement  de  l'augmenta- 
tion auquel  ils  ne  sont  tenus  sMl  ne  leur  plaît.  Or 
pour  récompense ,  lesdits  sieurs  députés  offrent 
de  ne  leur  rien  demander  de  ce  qui  leur  est  dû 
durant  les  deux  ans  qu'ils  entretiendront  cette 
garnison  ;  puis  ils  ajoutent  qu'ils  prendront  ce 
supplément  du  nombre  des  soldats  anglais  qui 
sont  à  leur  service ,  auxquels  aussi  bien  don- 
nent-ils solde.  Mais  les  Etats  répliquent  qu'ils 
les  mettront  en  d'autres  places  frontières  où  il  est 
besoin  d'avoir  garnison ,  et  qu'es  dits  lieux  de 
Flessingue  et  de  La  Brille  ils  seront  inutiles, 
lesdites  places  n'étant  qu'assez  assurées  avec  la 
garnison  ordinaire.  Il  y  a  encore  de  la  conten- 
tion entre  eux  pour  ce  regard,  et  les  Etats  ne  le 
passeront  qu'à  regret ,  tant  pour  le  paiement  que 
pource  qu'il  leur  semble  cet  accroissement  de 
garnison  être  un  témoignage  de  quelque  dé- 
fiance qui  leur  fait  mal  sentir  de  la  volonté  du- 
dit  sieur  Roi  envers  eux  ;  aussi  s'en  sont-ils  telle- 
ment formalisés ,  que  lesdits  sieurs  députés  sont 
comme  prêts  de  s'en  départir. 

Nous  avons  bien  considéré  ce  projet  de  ligue 
pour  voir  s'il  y  a  rien  qui  soit  préjudiciable  à  la 
nôtre;  mais  il  ne  s'y  est  rien  trouvé,  sinon  le 
premier  article ,  qui  contient  que  tous  les  pré- 
cédens  traités  faits  entre  l'Angleterre  et  les  Etats 
demeurent  confirmés.  Or,  d'autant  que  cela  pou- 
voit  avoir  de  l'ambiguïté,  tous  lesdits  traités  ont 
été  vus  et  épluchés  d'article  en  article ,  et  ne 
s'en  trouve  qu'un  seul,  qui  est  l'article  21  du 
traité  de  l'an  1 585 ,  par  lequel  est  dit  que  les 
Etats  ne  pourront  faire  aucun  traité  avec  le  roi 
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d'Espagne ,  sans  le  su  et  aveu  de  la  reine  d'An- 
gleterre, ni  avec  quelque  prince  ou  potentat  étran- 
ger, sans  le  su  d'elle  ou  du  gouverneur  général 
qu'elle  leur  donnoit  lors ,  qui  étoit  le  comte  de 
Leicester.  Il  est  vrai  néanmoins  que  cet  article 
ne  nous  est  d'aucun  préjudice ,  pource  que  les 
Etats  ne  s'obligent  en  cet  endroit  qu'à  la  Reine , 
non  à  ses  successeurs.  Puis  leur  obligation  est 
bien  de  ne  faire  aucun  traité  avec  le  roi  d'Espa- 
gne sans  le  su  et  aveu  de  la  Reine ,  qui  est  au- 
tant à  dire  sans  son  consentement  ;  mais  pour 
les  autres  princes  et  potentats  étrangers ,  ce  n'est 
pas  ainsi ,  car  ils  ne  s'obligent  sinon  à  lui  faire 
savoir,  non  à  suivre  sa  volonté,  le  mot  d'aveu 
mis  au  premier  cas  n'étant  répété  en  celui-ci. 
Toutefois  nous  avons  dit  à  M.  deBameveldt  que, 
sans  que  nous  nous  en  mêlions,  ils  dévoient  faire 
igouter  sur  la  fin  de  ladite  ligue ,  ou  en  suite  du 
premier  article  par  lequel  on  confirme  les  trai- 
tés précédens,  qu'ils  n'entendoient  par  ledit  traité 
préjudicier  au  nôtre,  ce  qu'il  nous  a  promis  de 
faire.  Encore  nous  a-t-on  dit,  quand  les  députés 
d'Angleterre  seront  d'accord  de  ce  traité,  que  ce 
n'est  pas  leur  intention  de  le  passer  et  signer 
qu'ils  n'aient  premièrement  envoyé  en  Angle- 
terre pour  recevoir  nouveau  commandement  de 
leur  Roi ,  ou  bien  qu'ils  le  communiqueront  aux 
députés  des  archiducs ,  afin  de  leur  faire  voir  et 
témoigner  qu'ils  ne  font  rien  au  préjudice  du 
traité  fait  par  leur  maître  avec  le  roi  d'Espagne  ;  et 
pour  cette  considération,  au  compte  fait  avec  les 
Etats  des  deniers  qu'ils  ont  fournis ,  ils  y  com- 
prennent seulement  le  secours  des  deux  années 
qui  précèdent  ce  traité  avec  le  roi  d'Espagne,  et 
n'ont  rien  demandé  de  ce  que  votre  Majesté  a 
fourni  pour  eux  depuis,  aimant  mieux  le  per- 
dre que  de  faire  voir,  en  le  répétant ,  qu'ils  ont 
contrevenu  à  ce  beau  traité ,  ne  voulant  pas  non 
plus  qu'on  se  souvienne  du  traité  fait  avec  vo- 
tre Majesté  lorsque  M.  le  duc  de  Sully  fut  en 
Angleterre ,  ni  que  personne  sache  que  ledit 
traité  est  contraire  à  celui  d'Espagne.  Aussi  di- 
sent-ils, pour  réplique ,  que  ce  n'est  qu'un  projet 
et  non  un  traité  absolu  et  parfait  ;  car ,  bien  qu'il 
soit  tel  en  effet,  et  n'y  ait  que  cette  seule  diffé- 
rence qu'il  est  fait  sous  la  signature  des  princes 
pour  être  tenu  secret ,  au  lieu  qu'on  le  fait  ordi- 
nairement avec  plus  de  solennité  pour  être  pu- 
blié, ils  ne  laissent  pourtant  en  l'une  et  l'autre 
forme  d*être  de  même  efficace  à  l'endroit  des 
princes  qui  sont  soigneux  de  garder  leur  foi. 

Trois  navires  retournés  des  Indes ,  et  qui  sont 
maintenant  sur  la  côte  d'Angleterre,  doivent  ar- 
river ici  au  premier  jour.  Un  marinier  qui  était 
dedans  est  déjà  venu ,  lequel  dit  les  particulari- 
tés du  combat  avenu ,  il  y  a  deux  ans ,  entre  les 

22 


338 


NicoctÀTtONâ 


Portugais  et  les  Hollandais ,  au  détroit  de  Cin- 
quapura ,  entre  Malaca  et  Tîle  de  Sumatra.  La 
partie  sembloit  être  fort  inégale ,  car  les  Hol- 
landais n'avoient  que  treize  navires  en  tout ,  et 
douze  cents  hommes  dedans ,  tant  mariniers  que 
soldats,  et  les  Portugais  quarante,  entre  les- 
quels vaisseaux  il  y  avoit  onze  galions,  et  de 
sept  à  huit  mille  hommes ,  à  savoir  :  deux  mille 
cinq  cents  Portugais  et  le  reste  Indiens,  lesquels 
furent  tous  défaits  et  tués,  fors  quelques-uns  qui 
se  sauvèrent  en  de  petits  esquifs.  Neuf  galions 
Airent  aussi  mis  à  fond ,  et  deux  perdus  par  la 
tempête  en  se  retirant.  Les  Hollandais  y  ont 
perdu  deux  navires  brûlés  par  eux-mêmes,  avec 
environ  trois  cents  hommes  qui  étoient  dedans , 
et  depuis ,  la  tempête  leur  en  a  fait  perdre  deux 
autres.  Le  vice-roi ,  qui  étoit  chef  de  Tarmée  des 
Portugais,  se  sauva  après  la  défaite  avec  quatre 
ou  cinq  vaisseaux  seulement  et  fort  peu  de  gens  : 
on  ne  sait  pas  où  il  alla.  Malaca  étoit  assiégé 
avant  ce  combat  et  par  mer  et  par  terre,  mais 
les  Hollandais,  qui  étoient  du  côté  de  la  mer, 
levèrent  le  siège  pour  aller  au  devant  de  leurs 
ennemis  et  les  combattre ,  et  les  Indiens ,  qui 
Tassiégeoient  par  terre ,  se  retirèrent  aussi ,  au 
moyen  de  quoi  ladite  ville  ne  fut  prise  pour  lors; 
mais  on  ne  sait  encore  ce  qui  aura  été  fait  de- 
puis. Nous  avons  appris  que  quatre  navires  de 
guerre  sont  partis  d'Angleterre  depuis  quelque 
temps  pour  aller  à  ce  voyage ,  et  que  le  roi  d'An- 
gleterre a  écrit  en  leur  faveur  à  neuf  rois  desdits 
pays.  Les  divisions  entre  l'Empereur  et  Tarchi- 
duc  Mathias  son  frère  continuent;  et  ce  qu'on 
pensoit  au  commencement  n'être  qu'un  artifice 
est  tenu  maintenant  pour  vérité.  Ainsi  nous  l'a 
dit  M.  de  Collis,  lequel  est  en  ce  lieu  pour  M.  l'é- 
lecteur Palatin ,  et  reçoit  souvent  nouvelles  d'Al- 
lemagne. H  y  avoit  néanmoins  quelque  occasion 
de  croire  que  cette  apparence  d'inimitié  étoit  à 
dessein,  attendu  que  ledit  archiduc  a  toujours 
€U  plus  de  part  à  l'amitié  de  l'Empereur  que  tous 
ses  autres  frères ,  qu'il  est  son  héritier  présomp- 
tif, et  se  promettoit  de  pouvoir  être  élu  roi  des 
Komains  avec  son  autorité  et  faveur,  M.  de  Ro- 
ques a  été  reçu  en  la  charge  que  votre  Majesté  a 
commandé  sans  aucune  difficulté.  Nous  prions 
Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  et  à  sa 
royale  famille ,  en  très-parfaite  santé ,  très-lon- 
gue et  très-heureuse  vie. 

Be  La  Haye ,  ce  vingt-troisième  jour  d'avril 
1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs ,  P.  Jeanmn  et  de  Russy. 


Autre  lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russf 
au  Roi  y  du  vingt-septième  d'avril  1608. 

SiBE, 

Depuis  notre  lettre  du  vingt-troisième  écrite, 
que  nous  pensions  envoyer  à  votre  Majesté  par 
une  voie  qui  nous  a  manqué ,  nous  y  ajoutons 
celle-ci  qui  contient  ce  qui  est  avenu  depuis.  Les 
articles  de  la  ligue  entre  les  Anglais  et  les  Etats 
nous  ont  été  communiqués  selon  qu'ils  en  sont 
demeurés  d'accord,  en  l'un  desquels  a  été  mis 
que  ledit  traité  ne  sera  d'aucun  préjudice  à  celui 
de  France ,  ni  le  nôtre  au  leur.  Lés  Etats  pen- 
soient  que  les  députés  d'Angleterre  le  dussent 
passer  et  signer  au  même  temps ,  puis  le  faire 
ratifier  à  leur  Roi;  mais  ils  ont  déclaré  qu'ils en- 
tendoient  l'envoyer  premièrement  en  Angleterre, 
et  recevoir  nouveau  commandement  avant  que 
le  passer.  Ils  en  ont  aussi  voulu  communiquer 
avec  les  députés  des  archiducs,  auxquels  ils  ont 
dit  que  c'étoit  pour  mieux  induire  les  Etats  à 
traiter,  leur  donnant  assurance  de  ce  qui  seroit 
fait  ;  mais  lesdits  députés  ont  montré  le  prendre 
de  mauvaise  part,  et  déclaré  que  les  Anglais  ne 
le  peuvent  faire  sans  contrevenir  au  traité  d'Es- 
pagne ,  ce  qui  les  empêche  bien  fort  ;  car  ils  re- 
cherchent maintenant  à  leur  plaire  en  tout  ce 
qu'ils  peuvent ,  qui  nous  fait  croire  qu'ils  ne  se- 
ront si  contraires  a  la  paix  qu'ils  en  avoient  fait 
le  semblant  depuis  quelques  jours.  Il  est  vrai 
qu'en  une  conduite  si  inégale  que  la  leur,  on  ne 
peut  Juger  que  du  présent.  Ils  seront  pour  diiïé- 
rer  cette  ligue  jusqu'au  retour  du  Cordeiier, 
afin  qu'ils  voient  plus  clair  en  la  résolution  qu'on 
voudra  prendre  sur  les  affaires  générales.  En  la 
dernière  conférence  entre  les  députés  des  ar- 
chiducs et  des  Etats,  qui  fut  avant-hier,  on  a 
parlé  de  nouveau  des  limites  et  de  l'échange  des 
places  :  le  premier  a  toujours  les  mêmes  difU- 
cultés  que  du  passé  ;  car  les  Etats  veulent  avoir 
en  souveraineté  tous  les  villages  qui  dépendent 
de  la  juridiction  des  villes  qu'ils  tiennent  en 
Brabant  et  en  Flandre;  et  les  archiducs,  qui 
prétendoient  ci-devant  la  souveraineté  même 
desdites  villes ,  disant  que  les  Etats  se  dévoient 
contenter  de  les  tenir  et  d'être  maîtres  de  la  force 
et  de  la  juridiction,  sans  s'attribuer  le  nom  de 
souverains  en  icelles,  qui  étoit  chose  imaginaire, 
s'en  sont  départis ,  mais  pour  les  villages  qui  en 
dépendent ,  contestent  toujours  qu'ils  ne  le  peu- 
vent prétendre. 

Or  les  Etats  ont  dressé  un  écrit  là^essus  que 
nous  envoyons  à  votre  Majesté ,  par  lequel  ils  de- 
mandent aussi  que  les  archiducs  rendent  à  l'ar- 
chevêque de  Ck)logne  des  places  ^  Itii  appar 
tiennent ,  lesquelles  Ûb  oui  prises  sur  les  Etats 
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qui  les  avoient  occupées  les  premiers  sur  ledit 
archevêque,  et  qu'ils  démolissent  pareillement 
quelques  forts  près  de  Meurs,  disant  qu'ils  ne 
les  peuvent  retenir  en  traitant  la  paix  sans  leur 
donner  du  soupçon  ;  et  les  autres  répondent  que 
le  fait  dudit  sieur  archevêque,  avec  lequel  ils 
sont  d'accord,  ne  les  touche  en  rien,  et  qu'il  a 
aussi  été  accordé  que  chacun  retiendra  ce  qu'il 
possède  à  présent.  Nous  nous  sommes  assemblés, 
tous  les  députés  des  rois  et  princes  qui  sont  ici , 
avej  leursdits  sieurs  députés  des  Etats ,  pour  en- 
tendre ce  qu'ils  avoient  fait  pour  ce  regard;  sUr 
quoi  ils  nous  ont  demandé  notre  avis  à  Taccou- 
tuinée.  Il  a  été  répondu ,  de  même  qu'en  la  pré- 
cédente conférence,  que  tout  ce  qu'ils  pourront 
obtenir  pour  le  bien  dé  leur  Etat  nous  semblera 
toujours  bon,  ainsi  n'étoit  besoin  nous  demander 
notre  avis  sur  les  propositions ,  mais  après  qu'ils 
auroient  disputé  d*un  article  sans  en  demeurer 
d'accord;  qu'en  nous  faisant  entendre  les  raisons 
d'une  part  et  d'autre  seroit  lors  le  temps  de  nous 
en  rquérir,  et  à  nous  de  le  leur  donner  sincè- 
rement. Ils  y  procèdent  néanmoins  avec  artifice, 
et  aliD  de  pouvoir  dire  que  tout  ce  qu'ils  propo- 
sent est  approuvé  par  nous ,  et  par  ce  moyen  se 
couvrir  contre  la  plainte  que  font  les  députés  des 
archiducs,  que  la  plupart  de  leurs  demandes 
sont  extraordinaires,  du  tout  ii^'ustes  et  dérai- 
sonnables, et  pour  nous  engager  aussi,  au  cas 
qu'ils  en  soient  refusés,  et  qu'on  vienne  à  rom- 
pre là-dessus ,  à  les  secourir  et  assister  comme 
slls  n'avoient  rien  fait  que  par  notre  avis  et 
cooseil.  C'est  pourquoi  nous  en  étant  bien  aper- 
eus,  leur  avons  dit  et  répété  par  deux  fois  que 
tout  est  bon  à  proposer  au  commencement  pour 
essayer  de  l'obtenir;  mais  quand  il  y  a  du  refu* 
et  de  la  contestation  au  contraire,  chacun  doit 
remettre  quelque  chose  du  sien  pour  ve&ir  au 
but  pour  lequel  ils  se  sont  assemblés ,  qui  est 
davoir  la  paix.  Nous  prions  Dieu ,  Sire,  qu'il 
conserve  votre  Msyesté  en  tout  heur  et  prospérité. 
De  La  Haye,  ce  vingt-septième  d'avril  1608. 
Vos  très-humbles  et  très  obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeanisin  et  Russv. 

lettre  de  M.  JeanHin  à  M.  de  Villerotjy  du 
vingt-troisième  é^ avril  1608. 

Monsieur,  nous  avons  reconnu  que  les  propos 
tenus  à  M.  de  Russy  par  M.  Winood  ne  sont 
qu'artifices  et  déguisemeus,  et  qu'on  ne  doit  rien 
espérer  du  roi  d'Angleterre,  s'il  ne  se  change, 
pource  que  la  haine  qu'il  nous  porte ,  et  la  ja- 
lousie qu'il  a  de  voir  la  prospérité  des  affaires 
du  Roi  et  l'affection  des  Etats  envers  lui ,  Tem- 
pèehent  de  prendre  les  résolutions  que  la  raison 
et  son  intérêt  lui  devrolcnt  conseiller.  Ses  dépu- 


tés font  ce  qu'ils  peuvent  pour  gagner  la  bonne 
grâce  des  députés  des  archiducs,  et  leur  persua- 
deroient  volontiers  qu'ils  aident  bien  fort  à  l'a- 
vancement de  la  paix ,  qu'ils  y  ont  beaucoup  de 
pouvoir,  et,  si  la  guerre  continue,  que  leur 
maître  ne  donnera  aucun  secours  aux  Etats; 
mais  je  sais  qu'on  doute  de  leur  bonne  volonté , 
et  qu'on  tient  aussi  pour  assuré  que  la  guerre  ou 
la  paix  ne  dépend  d'eux ,  et  que  Sa  Majesté  a  la 
volonté  et  le  t>ouvoir  d'y  aider  mieujt  qu'ils 
n'ont.  Et ,  à  la  vérité ,  voyant  leur  conduite  en 
notre  endroit,  je  n'obmets  Hen  par  autre,  toute- 
fois que  par  moi,  pour  les  découvrir  tels  qu'ils 
sont,  et  nous  avantager  par  dessus  eux  où  il  est 
besoin.  Je  vis  hier  le  sieur  Richardot  au  prome- 
noir ordinaire  comme  par  rencontre ,  et  encore 
que  nous  nous  y  fussions  assignés.  Il  fut  parlé 
entre  nous  des  alliances ,  de  la  paix ,  et  où  elle 
auroit  des  difficultés ,  de  la  trêve  à  longues  an- 
nées en  accordant  la  liberté  pour  toujours.  Il  est 
très-bien  disposé  à  tout ,  particulièrement  à  Tal- 
liance ,  mieux  encore  à  la  paix  qu'à  la  trêve , 
n'y  ayant  rien  qu'il  montre  craindre  davantage 
que  la  continuation  de  la  guerre ,  ni  désirer  aussi 
avec  plus  d'affection  que  de  voir  notte  Roi ,  ce- 
lui d'Espagne  et  les  archiducs  bien  ensemble; 
sur  quoi  nous  avons  fait  plusieurs  discotirs  dti 
bien  qui  en  pourroit  arriver  à  la  chrétienté,  à  la 
religion  et  à  leurs  Etats ,  ajoutant  du  mien  tout 
ce  qui  pouvoit  servir  à  le  ]^ersnader ,  en  quoi  je 
pense  avoir  profité.  Et  si ,  dé  Votre  côté ,  vous 
faites  les  mêmes  offices  pour  faire  connoître  que 
Sa  Majesté  a  de  l'inclination  à  cette  alliance, 
et  que  rien  ne  soit  fait ,  du  moins  pour  quelque 
temps ,  qlii  puisse  donner  mauvaise  impression 
au  contraire,  je  me  promets  qu'ils  seront  pour 
s'attacher  plutôt  à  notre  amitié  qu'à  celle  du  roî 
d'Angleterre ,  et  pour  quitter,  du  moins  alentir, 
les  poursuites  qu'ils  en  ont  faites  jusqu'ici,  dont 
adviendra  sans  doute  qu'il  sera  contraint  de  re- 
chercher ce  qu'il  a  méprisé  ;  et  lors  vous  aurez 
le  choix,  si  les  choses  sont  encore  entières,  de 
faire  ce  qui  sera  jugé  pour  le  mieilx.  Rien  më 
semble-t-il ,  tant  que  le  roi  d'Angleterre  aura  A 
peu  d'affection  envers  nous,  qu'on  ne  doit  rien 
négliger  pour  être  bien  avec  l'autre ,  c'est-à-dlrë 
faire  les  projets  qui  peuvent  pour  quelque  temps 
assurer  notre  repos. 

Vous  serez  aussi  averti,  monsieur,  que  ïeâ 
mêmes  députés  d'Angleterre  nous  ont  tenu  dés 
propos  depuis  quelques  jours,  par  lesquels  ils 
montrent  désirer  plutôt  la  continuation  de  là 
guerre  que  la  paix ,  qui  est  chose  du  tout  con- 
traire à  la  recherche  qu'ils  font  de  l'amitié  d'Es- 
pagne et  des  archiducs  ;  due  M.  Cah-on  a  aussi 
écrit  aU  sieur  de  Barbevefdt  que  le  comte  de  Sa* 
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lisbury  disoit  ôtlvei*temeût  la  paix  devoir  être  la 
ruine  des  Etats;  que  les  principaux  conseillers, 
même  ceux  qu'on  sait  affectionnés  au  roi  d'Es- 
pagne, et  qu'on  soupçonne  en  recevoir  pension, 
tiennent  les  mêmes  langages  :  et  néanmoins 
quand  on  leur  parle  de  secours,  ils  répondent,  à 
l'accoutumée,  qu'ils  déclareront  leur  volonté 
après  qu'on  sera  hors  des  termes  de  paix,  et  non 
plus  tôt.  Si  estimé-je  que  ce  ne  sont  qu'artifices, 
et,  quand  il  faudra  donner  avis  aux  Etats  en 
public  sur  les  difiicultés  qui  se  présenteront, 
que  les  députés  qui  sont  ici  se  garderont  bien  de 
dire  chose  qui  puisse  mettre  en  doute  les  Espa- 
gnols de  leur  amitié.  Bien  seroit-il  à  désirer  qu'ils 
'  le  fissent  pour  les  disjoindre  du  tout  d'avec  eux; 
car  on  en  tireroit  ce  profit ,  et  s'il  est  bien  cer- 
tain que  leur  avis  ne  seroit  préféré  au  nôtre.  Je 
vous  ai  quelquefois  écrit  que  le  roi  d'Angleterre 
pourroit  avoir  ce  dessein  de  porter  secrètement 
les  affaires  à  la  guerre  s'il  peut ,  voulant  néan- 
moins qu'on  le  croie  désireux  de  la  paix  afin  de 
ne  perdre  l'amitié  d'Espagne,  et,  la  guerre  conti- 
nuant^ se  montrer  affectionné  à  secourir  les 
Etats ,  le  faire  en  effet  pour  quelque  temps ,  soit 
ouvertement  ou  sous  main ,  afin  d'en  acquérir 
leur  bienveillance ,  et  après  les  induire  à  rece- 
voir une  paix  à  son  appétit,  les  retenant  seul  en 
son  amitié  comme  s'il  les  avoit  beaucoup  obligés 
par  cette  conduite.  Il  pourroit  encore  essayer  de 
persuader  tout  ce  que  dessus  aux  Espagnols, 
afin  qu'ils  lui  en  eussent  le  même  gré,  et  ne 
prennent  aucun  soupçon  de  ce  qu'il  fera  mainte- 
nant ;  mais  il  n'a  assez  de  crédit  envers  les  Etats 
pour  les  induire  à  rompre  la  paix ,  n'étoit  que 
les  Espagnols,  persuadés  par  lui,  se  rendissent 
plus  difficiles  pour  penser  l'obtenir  après  à  meil- 
leur marché.  Et  toutefois  ils  n'ont  non  plus  assez 
d'assurance  de  sa  volonté  pour  s'y  arrêter ,  et 
tiendroient  cette  remise  plutôt  pour  une  rupture 
que  pour  espérance  d'avoir  mieux. 

Davantage,  si  la  paix  étoit  rompue  par  cet  ar- 
tifice, il  seroit  au  pouvoir  de  Sa  Majesté,  secou- 
rant les  Etats  aussi  bien  que  lui,  d'avoir  encore 
plus  de  part  en  la  paix  si  elle  se  faisoit  après,  et 
de  se  conduire  envers  les  Espagnols  avec  le 
même  artifice,  en  sorte  qu'ils  lui  en  auroient  de 
l'obligation  autant  ou  plus  qu'à  l'autre  ;  car  ce 
seroit  chose  notoire  que  Sa  Majesté,  en  tout 
temps,  avant  et  depuis  cette  rupture,  auroit 
toujours  procuré  la  paix,  ou  bien  le  roi  d'Angle- 
terre pourroit  prendre  ce  conseil  du  tout  con- 
traire au  premier  ;  à  savoir ,  la  paix  rompue ,  de 
ne  point  secourir  les  Etats,  et  d'en  laisser  faire 
à  Sa  Majesté,  comme  estimant  qu'elle  se  résou- 
drait plutôt  à  les  secourir  que  de  les  laisser  per- 
dre, lui  tenant  les  places  qu'il  a  pour  gage  bien 


munies  et  avec  bonnes  garnisons  pour  s'en  as- 
surer; et  si  elle  le  faisoit ,  pourroit  induire  l'Es- 
pngnol  à  nous  faire  la  guerre  comme  seuls  au- 
teurs de  celle  que  feroient  les  Etats;  promettroit 
à  un  besoin  de  l'assister ,  du  moins  d'être  spec- 
tateur,  et  faire  aussi  son  possible  pour  mettre  les 
Etats  en  paix  avec  lui.  Mais  ces  discours  sem- 
blent n'être  que  chimères  ;  car  si  le  roi  d'Angle- 
terre se  conduisoit  ainsi ,  Sa  Majesté  auroit  plus 
de  crédit  avec  les  Etats  que  lui ,  et  se  pourroit 
mieux  rendre  auteur  de  cette  paix.  Néannnoins, 
il  y  a  près  d'un  mois  que,  discourant  sur  ce  sujet 
avec  le  sieur  de  Barneveldt,  qui  avoit  déjà  quel- 
que sentiment  du  changement  avenu  en  Angle- 
terre sur  la  résolution  de  leurs  affaires,  il  montra 
d'en  avoir  quelque  appréhension,  et  m'en  dé- 
clara dès-lors  ses  conjectures  ;  mais  nous  nous 
étions  abstenus  d'en  parler  ensemble,  sinon  de- 
puis deux  ou  trois  jours,  que  je  lui  dis  que  si  le 
roi  d'Angleterre  étoit  entré  en  secret  discours 
sur  ce  sujet  avec  les  ministres  du  roi  d'Espagne 
ou  des  archiducs,  que  cela  pourroit  gâter  leurs 
affaires,  et  rendre  ceux-ci  plus  difficiles  à  la 
paix.  A  quoi  il  fit  réponse  qu'U  y  avoit  pourvu, 
et  que  le  Cordelier,  avant  son  départ,  avoit  été 
bien  informé  de  tout  ce  que  dessus  par  personne 
confidente ,  dont  j'ai  été  bien  aise  ;  car  cela  ser- 
vira beaucoup  pour  rendre  tels  artifices  inutiles 
à  l'auteur  d'iceux,  lequel  ne  gagneroit  par  ce 
moyen  que  la  haine  de  ses  amis  sans  acquérir 
celle  des  autres.  Aussi  ai-je  su  que  le  Cordelier 
dit  à  son  départ  au  même  personnage  qu'il  n'é- 
toit  pas  bien  satisfait  de  ses  députés,  même  de  ce 
que,  disant  adieu  à  M.  Spencer,  il  lui  demanda 
s'ils  ne  vouloient  pas  parler  du  fait  de  la  reli- 
gion ,  comme  en  essayant  de  l'induire  à  le  faire; 
ce  qu'il  prît  de  mauvaise  part ,  pource  qu'il  sait 
bien  que  s'opiniâtrer  à  cette  demande  est  un 
moyen  certain  de  rompre  avec  les  Etats.  Il  y 
ajouta   encore  que    nous  promettions  moins 
qu'eux,  mais  que  faisions  plus,  et  s'en  est  allé 
fort  bien  édifié  de  nous ,  au  moins  ai-je  raison 
de  le  croire ,  combien  qu'il  y  ait  tant  de  déîrui- 
sement  en  telles  négociations ,  qu'il  se  faut  tou- 
jours défier  de  tout.  Le  sieur  de  Barneveldt 
m'est  présentement  venu  voir,  et  m'a  assuré 
avoir  reconnu ,  par  les  discours  que  M.  Winood 
lui  venoit  de  faire  à  l'heure  même,  qu'ils  étoient 
du  tout  enclins  à  la  guerre ,  et  que  lui  ayant  re- 
pondu là-dessus  que  leur  maître  devoit  donc  par- 
ler clairement  du  secours  qu'il  voudroit  donner, 
sans  s'en  remettre  à  s'en  découvrir  après  la  paix* 
il  dit  qu'il  n'en  a  aucune  charge ,  et  que  c'est 
aux  Etats  d'en  faire  instance  envers  lui  par  (-af- 
ron ,  résident  près  sa  personne.  Le  chMg^went 
de  ceux-ci  réveille  de  nouveau  te  autres  qui  àt- 
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sirent  la  guerre,  lesquels  essayent  de  brouiller 
tant  qu'ils  peuvent.  Je  tiendrai  néanmoins  tou- 
jours Ja  main  pour  la  paix ,  si  je  ne  reçois  autre 
commandement.  Il  déplaît  à  ceux-là  que  le  sieur 
Ricbardot  et  moi  nous  nous  soyons  vus  en  par- 
ticulier, et  surtout  aux  Anglais,  lesquels  en  ont 
très-grande  jalousie;  mais  ces  visites  et  confé- 
rences avec  lui  ont  servi.  Je  m'en  abstiendrai 
néanmoins  ci-après ,  sinon  que  ce  soit  pour  quel* 
que  grande  occasion  qui  le  mérite;  car  je  crain- 
drois  qu'en  le  faisant  trop  souvent  on  ne  voulût 
essayer  de  persuader  aux  Etats  que  Sa  Majesté 
désire  plutôt  la  paix  en  considération  des  archi- 
ducs ,  ou  pour  avoir  leur  amitié ,  que  d'eux.  Et 
encore  que  je  sache  qu'elle  est  si  bien  ici,  et  que 
j'aie  donné  aussi  si  bonne  odeur  de  ma  conduite, 
que  telles  calonmies  ne  seront  bien  reçues ,  si 
veux-je  éviter  toutes  occasions  qui  pourroient 
donner  prise  à  ceux  qui  désirent  le  contraire  de 
«que  j'ai  charge  de  faire.  Jugez  par  là,  mon- 
sieur, sien  faisant  voyage  vers  Sa  Majesté  je 
passois  à  Bruxelles,  combien  ces  soupçons  pour- 
roient augmenter. 

C'est  ici,  et  par  notre  conduite,  que  les  archi- 
ducs peuvent  prendre  assurance  de  l'amitié  de 
Sa  Majesté,  et  après,  en  passant  vers  eux  sur  le 
retour,  on  les  trouvera  beaucoup  mieux  dispo- 
sés, et  en  état  d'en  tirer  meilleure  résolution  et 
plus  de  contentement  que  si  on  y  alloit  mainte- 
nant, attendu  même  que  M.  le  président  Ri- 
chardot,  auquel  l'archiduc  se  fie  le  plus,  n'y  est 
pas.  Je  ferai  toutefois  ce  qui  me  sera  commandé, 
soit  pour  le  voyage  ou  mon  passage;  mais  je 
commence  à  craindre,  voyant  que  le  change- 
loent  des  Anglais,  s'il  continue,  ce  que  je  ne 
pense  pas,  pourroit  échauffer  les  autres,  que 
Qwn  absence  fasse  faute  ici.  Ainsi,  quelque  désir 
que  j'aie  de  faire  ce  petit  voyage,  j'aurois  à  re- 
gret toute  ma  vie  si ,  pour  avoir  pris  ce  conseil , 
i^  affaires  se  trouvoient  empirées  de  quelque 
ehose  lorsque  je  serai  de  retour  :  non  que  la 
place  ne  soit  toujours  bien  remplie  de  M.  de 
Russy  y  demeurant,  mais  nous  avons  assez  de 
i^esogne  tous  deux  ensemble ,  à  cause  des  acci- 
densqui  peuvent  arriver  chacun  jour  en  une  af- 
f  lire  si  épineuse  et  sujette  à  tant  de  changemens 
inopinés.  Ce  ne  fut  jamais  mon  intention  de  faire 
Is  rimontrance  que  je  vous  ai  envoyée  pour  la  re- 
fcion,  sinon  à  toute  extrémité,  et  si  on  vouloit 
rompre  là-dessus ,  comme  j'en  étois  en  grande 
appréhension  à  la  venue  des  députés  des  archi- 
ducs. Et  ce  fut  lors  aussi  que  je  dressai  ladite  re- 
montrance, délibéré  de  la  différer  après  la  paix 
si  je  n'y  étois  contraint ,  et ,  en  l'un  et  en  l'autre 
^'«^ide  m'y  conduire  avec  telle  discrétion,  que 
si  je  ne  proUte  rien  pour  les  catholiques,  Sa  Ma- 


jesté ait  témoigné  sa  bonne  volonté  envers  eux 
sans  rien  gâter  envers  les  autres. 

Mais  ce  que  je  désirois  savoir  étoit  de  recevoir 
votre  avis  et  le  commandement  de  Sa  Majesté 
sur  la  substance  de  la  chose ,  pour  cbanger ,  ajou- 
ter ,  ou  diminuer  à  cette  remontrance  ce  que  me 
manderez,  jugeant  bien  que  la  matière  en  est 
si  chatouilleuse,  qu'il  est  malaisé  d'en  parler  au 
goût  d*un  chacun.  Encore  vous  supplié-je  me  le 
mander;  car  il  est  certain  que  si  on  vient  à  rom- 
pre que  ce  sera  là-dessus  :  je  le  répète  encore 
pource  qu'hier  nouvelles  vinrent  ici  d'Anvers , 
qu'on  disoit  être  d'un  homme  de  qualité,  et  qui 
peut  savoir  quelque  chose  des  affaires ,  que  le 
courrier  venu  d'Espagne  en  si  grande  diligence 
que  vous  m'avez  écrit,  avoit  apporté  lettres  du 
roi  d'Espagne  aux  archiducs,  par  lesquelles  il 
déclare  ne  vouloir  accorder  le  commerce  des  In- 
des, ni  entrer  en  aucune  condition  de  paix,  si 
l'exercice  de  la  religion  catholique  n'est  rétabli, 
du  moins  en  quelques  ville^s  des  Provinces-Unies, 
à  faute  de  quoi  il  entendoit  que  les  députés  fus- 
sent révoqués  ;  mais  ils  traitent  leurs  affaires  si 
secrètement ,  qu'on  ne  doit  ajouter  foi  à  tels  bruits 
et  nouvelles.  M.  de  Châtillon  doit  partir  dans 
sept  ou  huit  jours,  par  lequel  nous  écrirons  ce 
qui  aura  été  fait  es  conférences  des  députés  des 
archiducs  avec  les  Etats.  Et  cependant  je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfaite 
santé  très-heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  vingt-troisième  jour  d'avril 
1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeannin. 

Autre  lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de  Ville* 
rotj,  du  27  avril  1608. 

Monsieur ,  nous  avions  déjà  fait  deux  dépêches 
au  Boi ,  et  je  vous  avois  aussi  écrit  particulière- 
ment ,  pensant  envoyer  le  tout  par  une  voie  qui 
nous  a  manqué ,  avant  que  recevoir  vos  lettres 
du  cinquième  et  huitième  de  ce  mois ,  que  M.  de 
Rocques  me  rendit  le  jour  d'hier  avec  celles  qu'il 
a  plu  à  Sa  Majesté  m'écrire  pour  le  particulier 
d'icelui.  J'y  ferai  maintenant  quelque  réponse , 
et  plus  amplement  par  M.  de  Bethune  qui  doit 
partir  dans  quatre  ou  cinq  jours  pour  aller  en 
Cour.  Elles  ne  font  mention  que  de  nos  lettres 
du  23  et  24  de  mars,  et  vous  en  aurez  depuis  re- 
çu du  29  dudit  mois ,  et  du  premier  et  septième 
du  présent.  Les  Etats  et  les  archiducs  n'ont  été 
si  vigilans  qu'ils  avoient  promis ,  avant  perdu 
près  de  trois  semaines  sans  traiter,  et  huit  jours 
de  plus  eussent  suffi  pour  faire  mon  voyage ,  à 
quoi  j'ai  un  extrême  regret  d'avoir  ftùlli  ;  mais 
je  ne  le  pouvois  pas  prévoir,  et  craignois  trop  eu 
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m*absentant  de  trouver  les  affaires  empirées  à 
mon  retour ,  y  ayant  assez  pour  nous  employer 
1^.  de  Bussy  et  moi.  Car  encore  que  le  loisir 
m'est  souvent  ennuyeux ,  si  est-il  besoin  qu'on 
Sojt  toiyours  ^ux  écoutes  pour  confirmer  les  uns 
et  rofppre  les  pratiques  que  d'autres  essaient  de 
faire ,  n'étant  possible  de  les  joindre  tous  en  une 
ïï)ème  opinion  :  non  que  cette  diversité  produise 
fiucun  tumulte,  mais  elle  rend  toujours  les  uns 
désireux  d'attirer  les  autres  à  leur  avis ,  et  se  ser- 
vent de  toutes  occasions  pour  le  faire ,  principa- 
lement ceux  qiii  préfèrent  la  guerre  comme  plus 
Utile  à  leur  Etat  que  la  paix,  lescpiels  ne  sont  à 
1^  vérité  en  si  grand  nombre,  ni  les  plus  enten- 
(lus  au  ipaniement  des  affaires;  mais  si  y  en  a-t-il 
^e  qualité  et  de  capables ,  et  qui  ont  quelque 
créance ,  puis  M.  le  prince  Maurice  y  ajoute  de 
l'autorité,  ^t  ceux  qui  tendent  à  la  paix  ont  ce 
désavantage,  qu'ils  n'osent  publier  plusieurs  bon- 
nes raisons  que  la  prudence  veut  qu'on  cache,  et 
par  ce  moyen  sont  contraints,  es  demandes  qu'on 
bût  de  la  part  des  Etats,  de  se  laisser  aller  à  des 
phoses  déraisonnables  qui  aigrissent  les  esprits 
0es  députés  des  archiducs,  et  les  rendront  peut- 
être  à  la  fm  moins  disposés  à  la  paix  ;  mais  ils 
devicqdroient  suspects,  et  auroient  moins  de 
prédit  s'ils  faisoient  autrement.  Encore  a-t-on  re- 
mué depuis  qucUiues  jours  de  nouvelles  difflcul- 
tés,  pour  montrer  que  la  paix  doit  être  cause  de 
la  ruine  de  cet  Etat,  et  au  contraire  la  continua- 
tion de  la  guerre  de  1q  grandeur  et  prospérité 
d'icelui.  En  quoi  peut-être  il  y  auroit  bien  de  Iq 
raison,  si  toutes  les  provinces  étoient  délibérées 
de  suivre  cette  résolution  avec  le  même  courage 
et  ardeur  que  du  passé ,  et  le  roi  d'Angleterre 
bien  uni  avec  Sa  Majesté  pour  ensemblement  les 
assister  et  secourir  ;  mais  je  doute  bien  fort  du 

{)remier,  et  n'y  a  apparence  qu'on  doive  espérer 
e  dernier  ;  par  ainsi  je  ne  peux  aucunement  ap- 
prouver te)  avis  comme  peu  convenable  à  l'état 
des  affaires ,  et  fondé  sur  de  vaines  imaginations 
qui  trompent  toujours  ceux  qui  s'y  fient.  Néan- 
moins, pource  que  plusieurs  en  discourent  ici 
autrement,  M.  de  Bussy,  de  son  côté,  a  recueilli 
ce  qu'il  a  pu  apprendre  des  propos  et  mémoires  à 
lui  donnés  par  écrit  de  la  part  de  ceux  avec  les- 
quels il  en  a  conféré,  et  moi  du  mien,  à  quoi  il 
ajoutera  aussi  ce  que  son  propre  sens  et  jugement 
lui  pourra  suggérer.  Vous  verrez  les  deiix  à  l'ar- 
rivée de  M.  de  Bethune  qui  en  sera  le  porteur. 

Je  me  fusse  abstenu  d'y  mettre  la  main;  mais 
estimant  qu'il  pourroit  y  avoir  quelque  diversité 
en  nos  avis  et  raisons,  il  m'a  semblé  plus  à  pro- 
pos de  le  faire;  et  à  cet  effet  j'y  commence  au- 
jourd'hui ,  afin  que  Sa  Majesté  étant  mieux  ins- 
truite nous  puisse  aussi  mieux  commander  ses 


intentions.  Les  députés  des  archiducs  et  dçs  Etats 
confèrent  à  présent ,  et  disent  vouloir  continuer 
chacun  jour ,  mais  c'est  assez  lentement,  et  n'y 
a  doute  que  les  uns  et  les  autres  ne  soient  fort 
échauffés,  et  que  leurs  conférences  ne  seront  que 
pour  entretenir  le  tapis,  comme  vous  m'avez  dé- 
jà mandé,  jusqu'à  la  venue  du  Cordelier.  C'est 
pourquoi ,  au  cas  que  le  Bol  doive  faire  tôt ,  et 
avant  deux  ou  trois  mois ,  ce  long  voyage  dont 
vous  m'avez  écrit,  je  penserois  qu'il  seroit  néces- 
saire de  le  voir,  afin  d'être  instruit,  par  sa  bouche, 
des  avis  qu'aurions  à  prendre  sur  toutes  les  occur- 
rences de  l'avenir,  dont  son  éloignement  nous 
ôteroit  le  moyen  d'être  informés  aussi  prompte- 
ment  qu'il  seroit  besoin ,  lorsque  les  occasions 
s'en  présenteroient.  Mais  si  Sa  Majesté  veut  lais- 
ser passer  les  grandes  chaleurs  avapt  que  partir, 
ce  sera  fait  ou  failli  ici  lorsqu'elle  commencera 
son  voyage;  car  les  conférences  qu'on  fera  en 
attendant  le  retour  du  Cordelier  avanceront  tou- 
jours les  affaires,  et  les  mettront  en  tel  état, 
qu'il  ne  restera  qu'à  dire  oui  pu  non  lorsqu'il 
sera  arrivé ,  au  lieu  que  maintenant  chacun  re- 
tient son  dernier  mot.  Il  est  malaisé  de  prévoir 
quelle  en  sera  l'issue;  bien  estimé-jeque  les  Etats 
ne  seront  si  rudes  à  la  fin ,  et  se  relâcheront  plu- 
tôt de  quelque  chose  que  de  rentrer  en  guerre, 
si  le  secours  des  deux  rois  ne  les  échauffe  à  prendre 
ce  conseil  :  mais  semble,  par  ce  que  mandez  et 
les  avis  qu'avez  du  côté  d'Espagne,  qu'il  y  a  plus 
à  douter  de  cet  endroit.  Il  est  vrai  qu'ils  sont  ac- 
coutumés de  traiter  leurs  affaires  si  secrètement, 
et  de  faire  courir  aussi  par  artifice  des  bruits  si 
contraires  à  ce  qu'ils  pensent,  que  je  ne  mets  en 
aucune  considération  tout  ce  qu'on  en  dit ,  roe 
souvenant  que  tous  les  avis  qui  venoient  d'Es- 
pagne avant  que  la  ratification  eût  été  envoyée, 
étoient  que  le  roi  d'Espagne  ne  la  donnerait  ja- 
mais. Je  ne  laisse  pourtant  d'en  être  en  crainte, 
quand  je  considère  qu'il  n'y  a  rien  en  tous  les  ar- 
ticles qui  le  puisse  contenter. 

Le  sieur  Bobiano ,  ti'ésorier  général  des  archi- 
ducs ,  est  ici  depuis  peu  de  jours,  m'a  vu  en  par- 
ticulier, et  m'a  tenu  plusieurs  bous  propos  de 
l'espérance  que  les  archiducs  ont  d'être  assistés 
des  ministres  de  Sa  Majesté  à  faire  la  paix;  et  en 
conférant  des  conditions  m*a  montré  que  le  fait 
des  Indes  se  pourroit  encore  accommoder ,  et 
qu'il  faisoit  plus  de  difficulté  sur  celui  de  la  reli- 
gion, et  que  le  roi  d'Espagne  ne  traiteroit  jamais 
autrement;  et  quoique  je  lui  répondisse  qu'on  en 
pourroit  avoir  meilleure  issue  après  le  traité,  il 
ne  s'en  contenta  :  ce  qui  me  fait  toujours  juger, 
si  on  vient  à  rupture,  que  ce  sera  là-dessus.  Je 
vois  bien  que  votre  désir  seroit,  par  les  lettres 
que  m'avez  écrites,  qu'on  laisse  cet  article  le  der- 
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nier,  et  que  les  autres  soient  conclus  et  signé$, 
s'il  est  possible ,  avant  que  d'entrer  à  celui-ci  ; 
mais  c'est  chose  qu'on  ne  peut  espérer,  car  vous 
savez  bien,  monsieur,  que  ce  n'est  pas  la  cou- 
tume de  signer  que  tout  ne  soit  d'accord ,  et  en- 
core qu'on  puisse  rejeter  cet  article  sur  la  fm , 
que  cela  n'empêchera  pas  les  archiducs  de  rompre 
là-dessus  s'ils  veulent.  Nous  ferons  bien  que  les 
Etats  ne  le  refuseront  du  tout ,  donneront  même 
quelque  espérance  d'y  pourvoir  après  le  traité, 
$Qr  notre  demande  et  les  remontrances  que  nous 
ferons;  et  jusqu'ici  J'avois  cru  que  c'étoit  l'inten- 
tion du  Roi ,  et  votre  avis  qu'il  y  fût  procédé  ainsi , 
lorsque  verrions  les  choses  réduites  à  une  rup- 
ture. Et  me sembloit cette  remontrance,  faite  de 
la  part  de  Sa  Majesté ,  devoir  être  utile  pour 
rendre  un  témoignage  public  de  son  zèle  à  toute 
la  chrétienté,  et  qu'elle  n'a  manqué,  non  plus 
que  le  roi  d'Espagne ,  à  vouloir  procurer  ce  bien 
aux  catholiques,  comme  aussi  pour  l'exempter 
de  calomnie  sî ,  en  secourant  les  Etats  après  la 
rupture,  le  roi  d'Espagne  venoit  publier,  pour 
le  rendre  odieux ,  soit  dans  le  royaume  ou  ail- 
leurs, qu'il  prend  la  défense  des  hérétiques  en 
une  cause  qui  regarde  purement  la  religion.  Tou- 
tefois vous  Jugez,  monsieur ,  par  nos  dernières 
lettres,  que  ce  seroit  chose  inutile  de  le  faire , 
puisqu'on  en  doit  être  refusé,  et  que  cela  pour- 
roit  offenser  les  amis.  La  vérité  est  bien  qu'on 
n'en  doit  rien  espérer  du  tout  si  la  paix  est  rom- 
pue; mais  J'eusse  bien  fait  que  le  refus  n'eût  pas 
été  entier,  et  qu'on  eût  seulement  remis  à  autre 
temps,  et  avec  espérance  d'y  pourvoir,  et  que  les 
amis  n'en  fussent  non  plus  demeurés  offensés , 
y  ayant  déjà  préparé  les  plus  sages  ;  outre  ce 
qu'en  les  secourant  par  effet,  ils  auront  plutôt 
sujet  de  se  louer  de  la  bonté  du  Boi  que  de  se 
plaindre  de  cette  remontrance. 

Consîdérez-Ia  encore,  s'il  vous  plaît,  et  je  me 
conduirai  sans  y  faillir  selon  que  vous  me  man- 
derez ,  estimant ,  comme  je  dois  par  raison ,  trop 
plus  votre  prudence  que  mon  jugement,  quand 
même  vous  ne  seriez  pas  près  du  maître  pour  en 
savoir  sa  volonté.  Tous  ceux  qui  retournent  de 
France,  et  ont  eu  l'honneur  de  voir  le  Roi,  pu- 
blient toujours  qu'on  ne  fera  pas  la  paix,  et  que 
Sa  Majesté  le  dit  ainsi ,  sans  ajouter  que  c'est 
par  prévoyance ,  tant  pour  les  difflcultés  qu'elle 
sait  être  en  la  résolution  de  cette  affaire,  que 
pour  les  avis  qu'elle  a  du  côté  d'Espagne  ;  mais, 
au  contraire,  quelques  uns  d'entre  eux  disent 
qu'elle  tient  tels  propos,  comme  si  elle  désiroit 
plutôt  la  guerre  que  la  paix.  C'est  pourquoi  Je 
vous  supplie  très-humblement,  où  elle  auroit 
changé  de  volonté ,  comme  elle  en  peut  avoir  des 
raisons  qui  nous  sont  inconnues ,  de  m'en  aver- 


tir ,  afin  que  Je  me  conduise  selon  son  intention. 
Ce  n'est  pas  que  J'ajoute  foi  à  tels  discours ,  car 
Je  sais  qu'elle  peut  déguiser  ce  qu'elle  sent  pour 
plusieurs  raisons ,  respects  et  considérations ,  et 
que  les  rapports  ne  sont  pas  aussi  toujours  véri- 
tables; mais  je  ne  vous  mande  ceci  sans  raison , 
et  quand  vous  nous  expliquerez  si  clairement  son 
intention  qu'on  n'en  puisse  douter ,  soit  pour  la 
paix  ou  pour  la  guerre ,  nous  en  serons  plus  con- 
firmés et  l'en  servirons  mieux.  Le  docteur  Dick 
ne  m'a  encore  donué  les  lettres  que  Sa  Majesté 
nous  écrit  touchant  le  roi  de  Suède;  après  quç 
l'aurons  vu  et  conféré  avec  lui ,  J'y  ferai  réponse. 
Je  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  donne  en 
parfaite  santé  très-heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  27  d'avril  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeanmin. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully,  du*- 
dit  jour  27  avril  1608. 

Monsieur,  on  fait  peu  maintenant  en  beaucoup 
de  temps ,  et  quoique  nous  pressions  pour  avan- 
cer les  affaires,  les  uns  et  les  autres  ne  sont  fort 
échauffés,  et  semble  qu'on  veuille  attendre  le 
retour  du  Cordelier,  et  couler  cependant  le  temps 
en  couféi*ences  sans  rien  résoudre.  Il  est  vrai  que 
sera  toujours  autant  d'avance ,  et  qu'il  ne  restera 
plus  lors  que  de  conclure  ou  rompre,  sinon  que 
l'un  des  deux  veuille  fuir  pour  éviter  la  guerre 
cette  année  :  à  quoi  ils  sont  néanmoins  si  peu 
préparés  d'une  part  et  d'autre ,  que  la  crainte  en 
est  vaine;  mais  si  la  longueur  et  les  remises 
viennent  du  côté  d'Espagne,  c'est  un  témoignage 
certain  qu'ils  ne  feront  point  la  paix  ;  et  quant 
aux  Etats ,  s'ils  ne  la  peuvent  avoir ,  toutes  sor- 
tes de  remises  leur  plairont  plus  que  de  rompre 
pour  rentrer  en  guerre,  sinon  que  les  deux  rois 
offrent  de  les  secourir ,  et  qu'ils  s'en  voient  assu- 
rés avant  la  rupture.  Il  y  en  a  maintenant  qui 
proposent  de  nouvelles  raisons ,  pour  essayer  de 
persuader  que  la  continuation  de  la  guerre  seroit 
plus  utile  aux  Etats  que  la  paix;  et  leur  avis  ne 
seroit  à  rejeter  si  toutes  les  Provinces  ensemble 
en  prenoient  la  résolution ,  et  qu'elles  fussent  as- 
sistées de  Sa  Majesté  et  du  roi  d'Angleterre,  unis 
par  une  bonne  alliance ,  tant  pour  leur  mutuelle 
conservation  que  des  Etats;  mais  toutes  les  deux 
sont  fort  difficiles.  M.  de  Bussy  a  recueilli  les 
raisons  de  cet  avis  des  propos  et  mémoires  de 
ceux  avec  lesquels  il  en  a  conféré.  J'en  ai  fait 
autant  de  mon  côté ,  et  en  enverrons  les  discours 
au  premier  jour  par  M.  de  Bethune ,  qui  doit  in- 
continent partir ,  afin  que  Sa  Majesté  voyant  l'un 
et  l'autre  nous  puisse  mieux  commander  ses  iu- 
I  tentions. 
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M.  le  président  Richardot  est  en  peine  de  ce 
que,  pour  le  fait  de  la  révocation  des  confisca- 
tions, on  met  un  article  général  qui  semble  cas- 
ser, comme  il  fait ,  la  transaction  de  la  comtesse 
de  Ligne  avec  M.  le  prince  d'Espinoy  :  il  m'en 
a  parlé  pour  sonder  ce  qu'en  pensois.  Je  lui  ai 
dit  que  ledit  sieur  d'Espinoy  n'en  fait  aucune 
poursuite,  mais  que  les  Etats  en  prendront  sans 
doute  la  défense ,  comme  étant  leur  cause  propre  ; 
qu'il  est  aussi  vrai  cette  transaction ,  la  paix  faite, 
ne  pouvoir  subsister  quand  les  clauses  contenues 
en  l'article  qu'ai  dressé  moi-même,  dont  je  vous 
envoie  la  copie,  ne  seroient  insérées  en  icelui 
traité.  Il  s'est  fort  opiniâtre  au  contraire ,  mais 
c'est  sans  raison,  montrait  néanmoins  désirer 
qu'un  mariage  pût  faire  cesser  ce  différend  :  à 
quoi  n'ai  répondu  autre  chose ,  sinon  qu'on  le 
pourroit  mieux  espérer  après  le  bien  rendu  qu'en 
le  retenant.  Ce  n'est  encore  le  temps  d'en  faire 
plus  grande  instance.  Je  n'y  omettrai  rien  lors , 
mais  en  aurai  soin  comme  de  tout  ce  que  vous 
me  commanderez,  pour  vous  y  rendre  très- 
humble  service  de  toute  mon  afTection.  Les  Etats 
pressent  et  continuent  leur  supplication  envers 
Sa  Majesté  pour  les  secourir  jusques  au  traité  ; 
vous  en  verrez,  monsieur,  les  raisons  en  nos 
lettres.  Ils  ont  grand  besoin  de  votre  assistance 
et  faveur,  et  je  juge  que  c'est  le  service  de  Sa 
Majesté  d'ajouter  cette  gratification  aux  autres  , 
non  indéfiniment  jusques  au  traité ,  mais  ce  qu'il 
lui  plaira  pour  toute  l'année.  Je  suis ,  monsieur, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

P. Jeannin. 

Lettre  de  M.  de  La  Boderie  à  M.  Jeannin  y  du 
troisième  de  mai  1608. 

Monsieur ,  il  y  avoit  fort  long-temps  que  je 
n'avoiseu  de  vos  lettres  quand  j'ai  reçu  celle  du 
quatorzième  du  passé;  vous  l'aurez  été  bien  autant 
sans  avoir  des  miennes^  n'ayant  rien  reconnu , 
en  tout  ce  qui  s'est  passé  de  deçà  depuis  mes  pré- 
cédentes ,  qui  m'ait  pu  faire  changer  d'avis  tou- 
chant les  humeurs  et  inclinations  de  cette  cour 
sur  les  affaires  que  vous  savez ,  ni  que  j'aie  cru 
vous  pouvoir  servir  à  la  direction  ou  avancement 
d'icelles.  Si  j'y  eusse  vu  quelque  chose  de  plus , 
je  n'eusse  manqué  à  vous  en  avertir.  En  effet, 
il  y  a  une  telle  défiance  aux  esprits  de  ce  prince, 
€t  de  tous  ceux  de  son  conseil,  telle  envie  et  tels 
restes  de  cette  inimitié  naturelle  et  ancienne  qui 
a  toujours  été  entre  cette  nation  et  la  nôtre ,  que 
ce  sera  un  grand  miracle  s'ils  marchent  jamais 
avec  nous  avec  la  franchise  et  sincérité  qui  se- 
roient nécessaires  pour  en  tirer  profit.  Nons  fai- 
sons d*ailleurs  si  peu  de  notre  côté  pour  les  gué- 
rir de  cette  maladie,  que  ce  n*est  pas  merveille 


si  nous  en  sentons  tous  les  jours  de  nouveaux  et 
fâcheux  effets.  J'ai  remarqué  depuis  quelque 
temps  quelque  apparence  plus  grande  que  je  n'ai 
encore  fait,  qu'ils  se  veulent  r'apprivoiser  par 
deçà;  mais  je  doute  que  ce  ne  soit  pour  favoriser 
une  nouvelle  poursuite  qu'ils  vont  encore  faire 
pour  leurs  prétendues  dettes ,  sur  laquelle ,  s'ils 
ne  reçoivent  contentement ,  comme  notre  humeur 
trop  tenante,  il  faut  le  dire ,  m'en  fait  craindre, 
j'ai  grand'peur  que  ce  sera  encore  pire.  S'il  étoit 
possible  de  bien  enfourner  cette  négociation  d'al- 
liance, dont  vous  m'exhortez  par  le  commence- 
ment de  votre  lettre,  et  puis  m'en  dissuadez, je 
dirois  certes  qu'il  seroit  très  à  propos,  et  y  esti- 
merois  ma  peine  et  mon  industrie  très-bien  em- 
ployées; mais,  comme  vous  jugez  vous-même, 
il  faut  avoir  plus  d'assurance  de  leur  disposition 
que  nous  n'en  avons  jusques  à  cette  heure,  pour 
commettre  au  hasard  une  affaire  de  si  grand 
poids. 

M.  de  Barneveldt  en  a  écrit  à  M.  Carron ,  qui, 
comme  il  est  plein  d'affection ,  en  a  mû  quelques 
propos  avec  le  comte  de  Salisbury.  Ledit  comte 
y  a  fait  le  froid,  et  a  montré  par  sa  réponse  que 
ce  n'est  pas  une  affaire  de  laquelle  ils  veulent 
que  messieurs  les  Etats  soient  les  promoteurs.  Il 
voudroit  que  nous  nous  laissassions  entendre. 
En  quoi  qui  pourroit  être  assuré  de  proûter ,  il 
se  trouveroit  possible  bien  des  moyens  qui  ne 
sortiroient  de  la  dignité  ;  mais  il  faut  y  voir  quel- 
que chose  de  plus  que  ce  qui  se  voit  encore,  sur 
quoi  je  tiendrai  les  yeux  les  plus  ouverts  qu'il  me 
sera  possible.  A  ce  que  j'en  puis  découvrir,  leur 
intention  ne  seroit  pas ,  s'ils  en  venoient  à  ma- 
riage ,  de  faire  simplement  celui  du  prince  avec 
notre  Madame  ;  ils  voudroient ,  par  même  moyen, 
tirer  en  avant  celui  de  monseigneur  le  Dauphin 
avec  leur  princesse  d'ici,  qui,  certes,  est  pleine 
de  vertus  et  de  mérites ,  l'âge  d'eux  y  apportant 
peu  d'inégalité;  elle  vient  à  treize  ans,  et  encore 
est  fort  grande  pour  son  âge.  Je  ne  sais  comment 
on  l'entendroit  de  delà,  tant  y  a  que  le  droit  du 
jeu  veut,  ce  me  semble,  que  nous  nous  rappro- 
chions peu  à  peu  les  uns  des  autres,  comme  c'est 
à  quoi  je  tiens  principalement,  devant  que  nous 
laisser  davantage  entendre  dessus  ce  fait.  Si 
vous  veniez  à  bout  de  la  paix  je  le  tiendrois  bien 
facile,  car  il  est  certain  qu'ils  redoutent  leur 
Irlande  en  ce  cas-là;  et,  pour  se  garantir  de 
cette  crainte ,  et  de  toute  autre  qui  leur  puisse 
venir  d'Espagne,  ils  tiendront  lors  notre  alliance 
et  celle  de  messieurs  les  Etats  de  Hollande  trcs- 
nécessaires  :  mais  jusques  à  ce  qu'ils  voient  a- 
dite  paix  bien  bouclée ,  ils  auront  tant  de  peu^ 
de  la  guerre ,  qu'ils  ne  feront  rien  avec  nous  q 
ait  apparence  de  les  y  pouvoir  tirer.  Or,  pa^ 
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qull  vous  plaît  de  m'en  écrire ,  j'y  vois  encore 
beaucoup  de  doutes ,  et  crains  bien  certes  que  ce 
commerce  des  Indes  Orientales  n*y  soit  une 
grande  pierre  d'aclioppemeut.  Toutefois  le  besoin 
qu'ils  ont  en  Espagne  de  remettre  un  peu  leurs 
affaires  en  réputation,  et  le  grand  désir  qu*ont 
Tarchiduc  et  Tinfante  du  repos,  me  font  espérer 
que,  quelque  honte  et  préjudice  qu'il  y  ait  en 
cet  article ,  ils  le  passeront ,  soit  par  forme  de 
paix  ou  de  trêve.  Je  vous  envoie  VEuphormion 
que  vous  m'avez  demandé,  lequel  je  me  suis  fait 
donner  par  l'auteur  qui  est  ici  ;  car  il  ne  se  vend 
ni  ici ,  ni  en  France.  Vous  y  verrez  un  assez 
beau  style  et  un  assez  bon  langage,  du  reste  des 
discours  d'un  Jeune  homme  qui  veut  plaire  en 
cette  cour,  et  qui  promet  plus  de  jugement  avec 
le  temps;  mais  quand  vous  l'aurez  vu ,  vous  m'en 
direz ,  s'il  vous  pialt ,  le  vôtre.  Et  je  demeurerai , 
en  vous  baisant  très-humblement  les  mains, 
monsieur,  votre  très-humble  et  très-affectionné 
serviteur,  Là  Boderie. 

A  Londres,  ce  troisième  de  mai  1608. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Rmssij  au 
Moi,  du  dixième  de  mai  1608. 

SlBB, 

Sans  la  contrariété  des  vents  et  de  la  tempête 
qui  ont  duré  plusieurs  jours,  le  président  Jean- 
nin, qui  étolt  parti  de  ce  lieu  dès  le  second  jour 
de  ce  mois ,  et  a  demeuré  quatre  jours  sur  l'eau 
en  intentiou  de  passer  outre ,  seroit  maintenant 
bien  près  de  votre  Majesté,  pour  lui  rendre 
compte  de  toutes  les  choses  qui  dépendent  de  la 
charge  qu'il  lui  a  plu  nous  donner  ;  mais  le  vent 
nes'étant  changé  que  le  dixième,  ce  temps  perdu 
a  été  cause  que  les  Etats  l'ont  pressé  encore  plus 
qu'ils  n'avoient  fait  auparavant  d'arrêter,  et 
qu'il  perdra  cette  occasion  de  la  voir  pour  ce 
coup,  dont  il  a  beaucoup  de  regrets ,  jugeant  ce 
voyage  nécessaire ,  même  si  votre  Majesté  s'é- 
loigne pour  faire  le  sien  de  Provence.  Nous  fai- 
sons peu  attendant  la  venue  du  Cordelier ,  que 
les  députés  des  archiducs  assurent  devoir  être  ici 
dans  la  fin  de  ce  mois  pour  le  plus  tard.  Chacun 
se  tient  couvert  cependant ,  et  ne  veut  dire  es 
conférences  qu'on  fait  son  dernier  mot;  et  quel- 
ques diligences  qu'ayons  faites  pour  presser  lad- 
vancement  des  affaires,  les  uns  et  les  autres 
montrent  de  n'avoir  pas  grand'hâte.  Aussi,  à  la 
vérité ,  tout  doit  dépendre  de  la  résolution  que 
le  roi  d'Espagne  prendra  sur  le  commerce  des 
Indes ,  n'y  ayant  rien  hors  cet  article  qui  puisse 
fompre  le  traité ,  pourvu  qu'ils  ne  prétendent  et 
veulent  opiniâtrer  le  rétablissement  de  la  reli- 
^on  catholique.  On  fait  bien  courir  ici  de  mau- 
vais bruits  de  tous  les  deux,  sur  les  avis  qu'on 


dit  être  venus  aux  archiducs  du  côté  d'Espagne, 
les  députés  duquel  montrent  aussi  d'en  être  en 
peine,  et  de  craindre  que  la  paix  ne  soit  rompue 
à  cette  occasion  ;  mais  ce  sont  peut-être  artifices, 
nous  souvenant  bien  qu'avant  que  la  ratification 
du  roi  d'Espagne  eût  été  envoyée  on  faisoit  cou- 
rir les  mêmes  bruits,  et  qu'il  ne  Faccorderoit  ja- 
mais. 

Il  est  moins  dangereux  pour  ces  peuples  qu'on 
rompe  sur  le  fait  de  la  religion  que  sur  celui 
des  Indes;  car,  pour  le  premier,  ils  sont  tous 
d'avis  de  n'en  consentir  aucune  chose  par  traité; 
mais  ils  ne  laisseront  pourtant  de  prendre  de 
bonne  part  les  remontrances  de  votre  Majesté 
sur  ce  sujet ,  si  elle  est  d'avis  qu'on  les  fasse , 
dont  toutefois  on  n'espère  autre  fruit ,  sinon  de 
faire  paroitre  son  zèle  envers  les  catholiques  et  à 
l'augmentation  de  sa  religion.  Mais,  quant  à  l'ar- 
ticle du  commerce ,  le  danger  semblerait  plus 
grand,  pource  qu'il  y  a  quatre  ou  cinq  provinces 
qui  n'y  ont  intérêt,  dont  les  députés  ont  montré 
que  la  rupture  à  cette  occasion  leur  déplairoit. 
Et  cela  est  cause  que  les  Etats  ne  veulent  rien 
arrêter  absolument  sur  les  autres  articles  jusqu'à 
ce  qu'ils  voient  si  celui-ci  sera  accordé  ou  re- 
fusé ,  pour  avoir  toujours  moyen  de  rompre  ail- 
leurs s'il  en  est  besoin.  Mais  il  leur  sera  difficile 
d'ôter  cet  avantage  aux  autres ,  de  rompre  où  il 
leur  plaira ,  au  cas  qu'ils  en  aient  le  dessein  ;  et 
néanmoins,  quand  ils  le  feront,  M.  le  prince 
Maurice,  M.  le  comte  Guillaume  et  plusieurs  au- 
tres ,  croient  que  toutes  les  provinces  ne  laisse- 
ront de  demeurer  en  leur  union,  et  de  rentrer  en 
guerre  avec  même  courage  et  vigueur  que  du 
passé,  fondant  leur  opinion  sur  ce  que  la  plupart 
des  villes  desdites  provinces  sont  remplies  de 
grandes  garnisons ,  que  le  magistrat  y  est  bien 
affectionné ,  et  quand  quelques  unes  vien- 
droient  à  se  séparer  ,  au  lieu  qu'elles  ne  sont  à 
présent  que  frontières  des  ennemis ,  elles  le  se- 
raient après  des  deux  côtés ,  et  en  pire  état  que 
devant.  Cette  crainte  n'est  pas  toutefois  du  tout 
vaine ,  et  seroit  encore  plus  grande  si  on  venoit 
à  rompre  sur  autres  articles  de  moindre  impor- 
tance que  celui  des  Indes,  que  les  plus  sages 
voient  bien  devoir  être  utile  à  tout  l'Etat.  Quel- 
ques-uns bien  affectionnés  au  bien  de  leur  patrie 
ont  mis  en  avant ,  depuis  peu  de  jours,  des  rai- 
sons par  lesquelles  il  leur  semble  la  paix  de- 
voir être  plus  dommageable  à  leur  Etat  que  la 
guerre.  Nous  les  avons  recueillies,  comme  aussi 
les  réponses  des  autres  qui  ne  sont  de  leur  avis , 
dont  deux  discours  ont  été  faits,  que  votre  Ma- 
jesté verra  s'il  lui  piaf  t  en  prendre  la  peine.  Nous 
le  faisons  afin  qu'elle  soit  pleinement  instruite 
de  toutes  choses,  y  apporter  son  jugement,  et 
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noas  commander  mieux  ses  intentions,  que  nous 
suivrons  sans  y  rien  ajouter  du  nôtre  que  To- 
béissance  et  fidélité,  soin  et  diligence. 

Nous  lui  envoyons  aussi  Textrait  d'une  lettre 
que  l'amiral  de  la  flotte  de  Zéiande ,  lequel  est 
aux  Indes,  a  écrite  touchant  le  combat  avenu  au 
détroit  de  Malaca.  Le  fait  y  est  bien  simplement 
déduit,  et  sans  aucun  artifice ,  mais  ce  n'est  pas 
du  tout  en  la  façon  qu'on  l'avoit  publié  ici. 
M.  de  Goiiis  a  eu  avis  d'Allemagne  que  les  ar- 
chiducs de  Gratz  et  la  veuve  mère  de  la  reine 
d'Espagne  travaillent  pour  appointer  le  différend 
de  l'Empereur  avec  l'archiduc  Mathias ,  que  le 
duc  de  Bavière  s'y  emploie  aussi,  et  qu'on  en  es- 
père bien  ;  que  l'Empereur  ne  demande  plus  en 
la  diète  de  Ratisbonne  des  contributions  pour  la 
guerre  de  Hongrie,  comme  voulant  approuver  la 
trêve  avec  le  Turc ,  crainte  que  les  mouvemens 
nouveaux  en  Hongrie  ne  fussent  cause  d'un  plus 
grand  mal ,  et  qu'il  se  contente  de  celles  qui  se- 
ront nécessaires  pour  munir  les  places  des  fron- 
tières de  bonnes  garnisons,  afin  de  les  empêcher 
de  surprise ,  et  pour  acquitter  aussi  les  dettes 
qu'il  a  contractées  pour  la  défense  de  l'Empire  en 
cette  dernière  guerre.  On  lui  mande  encore  que 
le  duc  de  Savoie  est  maintenant  d'accord  et  en 
bonne  intelligence  avec  le  roi  d'Espagne.  Nous 
envoyons  à  votre  Majesté  les  ratifications  des 
provinces  touchant  la  ligue  faite  avec  eux  :  c'est 
M.  de  Bethune  qui  en  sera  le  porteur ,  lequel  se 
conduit  si  sagement  par  deçà,  qu'il  y  est  en  très- 
bonne  odeur  et  réputation.  Nous  avons  aussi  con- 
féré avec  lui  des  particularités  dont  nous  avons 
estimé  que  votre  Majesté  seroit  bien  aise  d'être 
inforipée ,  bien  assurés  qu'il  lui  en  rendra  bon 
compte.  Sur  ce  nous  prions  Dieu ,  Sire ,  qu'il 
donne  à  votre  Majesté,  en  parfaite  santé,  très- 
longue  et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  dixième  de  mai  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Villeroy ,  dudit 
jour  dixième  de  mai  1608. 

Monsieur ,  ayant  reconnu  par  trois  lettres  du 
Roi  que  Sa  Majesté  désiroitque  je  fisse  un  voyage 
vers  elle ,  vous  aussi  me  l'ayant  écrit  par  son 
commandement,  pourvu  qu'il  se  pât  faire  sans  le 
préjudice  de  son  service,  j'avois  pris  ce  conseil  ; 
et  quoique  messieurs  les  Etats  m'eussent  en- 
voyé par  deux  fois  leurs  députés  pour  me  le 
dissuader,  avec  plusieurs  propos  qui  témoi- 
gnoient  leur  affection  à  me  retenir  ;  que  M.  le 
prince  Maurice ,  madame  la  princesse  d'Orange 
et  M.  de  Bameveldt ,  en  eussent  fait  autant  en 
particulier,  comme  aussi  tous  les  ambassadeurs 


des  princes  qui  sont  ici  ;  si  est-ce  que  leur  ayant 
dit  mes  raisons  pour  le  leur  flaire  approuver  et 
assuré  de  mon  prompt  retour,  s'il  plaisoit  à  Dieu 
me  conserver  en  santé ,  ils  y  avoient  tous  con- 
senti :  étant  aussi  véritable  que  mon  absence , 
jusqu'à  la  venue  du  Gordelier ,  ne  devoit  être 
d'aucun  préjudice  à  leurs  affaires ,  dont  ils  trai- 
tent si  lentement  aujourd'hui ,  que  c'est  plutôt 
pour  couler  le  temps  et  s'employer  en  apparence 
que  pour  négocier  en  effet.  Or  j'avois  pris  la  mer 
dès  le  deuxième  de  ce  mois,  du  cêté  de  Zéiande, 
pour  aller  à  l'Ecluse  et  de  là  à  Amiens ,  pource 
que  le  vent ,  dès-lors  contraire  pour  aller  à  Ca- 
lais ou  à  Dieppe,  m'ôtoit  le  moyen  de  prendre  ce 
chemin,  et ,  à  cette  occasion ,  avois  pris  un  pas- 
seport de  M.  le  marquis  Spinola,  qui  en  donna 
pareillement  un  à  M.  de  Bethune  pour  faire  le 
voyage  ensemblement.  Mais  après  avoir  été  qua- 
tre jours  sur  la  mer ,  et  jusqu'à  quatorze  lieues 
de  Rotterdam,  ayant  toujours  le  vent  et  la  tem- 
pête du  tout  contraires ,  sans  qu'il  y  eût  ap- 
parence de  changement  en  un  meilleur  temps, 
nous  filâmes  contraints  de  retourner  en  ce  lien, 
me  restant  tp^jours  le  même  désir  de  faire  le 
voyage  si  le  vent  se  changeoit  bientôt;  mais  il  a 
continué  à  être  mauvais  jusque  vers  le  dixième 
qu'il  s'est  changé,  et  lors  les  Etats  et  chacun  mi 
pressé  de  demeurer  et  n'y  ai  pu  contredire  :  tel- 
lement qu'ai  perdu  avec  grand  regret  l'occasioa 
de  voir  le  Roi  pour  ce  coup,  ce  que  je  jugeois 
fort  à  propos  pour  éclaircir  son  esprit  de  toutes 
choses,  lui  rendre  compte  de  mes  actions,  et  ^^ 
cevoir  ses  commandemens.  Ce  sera  quand  il 
plaira  à  Dieu,  et  que  Sa  Majesté  me  le  comman- 
dera expressément ,  sans  rien  remettre  à  mon  ja- 
gement. 

Je  vous  ai  écrit  par  M.  du  Monts,  lequel  j'eusse 
retenu  deux  ou  trois  jours  pour  vous  envoyer  par 
lui  un  discours,  lequel  contient  quelques  nou- 
velles objections  contre  la  paix,  et  ce  qui  me  sem- 
ble y  pouvoir  être  répondu ,  ayant  en  opinion 
dès-lors  que  M.  de  Russy,  qui  en  a  fait  un  i 
part  sur  quelques  mémoires  que  M.  Francques, 
homme  fort  affectionné  à  son  pays,  et  grand  en- 
nemi des  Espagnols,  lui  a  donnés,  le  vous  ponr- 
roit  envoyer  ;  mais  je  n'y  avois  encore  rais  la 
main ,  et ,  après  l'avoir  commencé ,  je  Tavois  in- 
termis  pour  lors,  pource  qu'il  me  sembloit,  faisant 
le  voyage  moi-même,  que  cela  seroit  superflu.  Or 
je  l'ai  achevé,  et  le  vous  envoie  par  M.  de  B^ 
thune ,  après  avoir  su  dudit  sieur  de  Russy,  d^ 
puis  deux  jours  seulement ,  qu'il  vous  avoit  en- 
voyé le  sien  par  ledit  sieur  du  Monts  ;  c\r 
j'estime  qu'il  sera  à  propos  que  Sa  Majesté  voie 
les  deux ,  d'autant  qu'il  n'a  mis  que  les  raisons 
pour  faire  rejeter  la  paix  ainsi  qu'il  m'a  dit  toi- 
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même,  et  mon  discours  contient  les  objections  et 
tes  réponses,  qui  sont  très-véritables  pour  le  re- 
gard de  ce  qui  consiste  en  fait.  Et  quant  aux  rai- 
sons, c'est  au  sens  et  Jugement  d'un  chacun  de 
les  approuver  ou  rejeter.  Il  n'y  a  personne  de 
ceux  qui  manient  les  affaires  ici ,  tant  les  ama- 
teurs de  paix  que  les  autres  qui  sont  désireux  de 
la  guerre,  qui  n'en  ait  conféré  librement  et  amia- 
bleraeut  avec  moi.  Il  est  vrai  qu'en  ces  confé- 
rences avec  eux  j'essaie  de  réfuter  les  raisons  qui 
me  semblent  foibles  ou  contraires  ^  ce  que  le 
Roi  nous  a  commandé ,  et  que  peut-être  aucuns 
me  jugent  plus  enclin  à  la  paix  qu'ils  ne  vou- 
draient à  cette  occasion  ;  mais  j'estime  en  devoir 
user  ainsi,  pour  étouffer  divers  bruits  qu'aucuns 
de  cet  Etat  font  courir  avec  artifice  de  la  vo- 
lonté de  Sa  Majesté,  comme  si  elle  désiroit  plus 
favoriser  la  guerre  que  la  paix  ,  et  offroit  de  les 
assister  d'un  grand  secours  :  ce  qu'ils  font  afin 
de  donner  courage  à  ceux  qui  sont  de  cette 
opinion ,  en  accroître  le  nombre,  et  étonner  les 
autres. 

Vous  verrez,  monsieur,  que  le  principal  fon- 
dement recherché  et  mis  en  avant  de  nouveau 
pour  montrer  que  la  paix  doit  être  dommagea- 
ble est  celui-ci  :  qu'elle  n'aura  de  fpnds  assez 
pour  supporter  ses  charges,  comme  s'il  devoit 
être  plus  aisé  aux  Etats  de  fournir  aux  dépenses 
delà  guerre  qu'à  pelles  de  la  paix,  qui  doivent 
être  moindres  des  trois  quarts  deux  ans  après 
qu  elle  sera  faite,  chose  du  tout  fausse.  Je  ne  vous 
répéterai  rien  de  ce  qui  est  contenu  en  icelui  dis- 
cours, mais  vous  dirai  seulement  que,  depuis  en- 
viron un  mois,  ceux  qui  ont  toujours  montré 
d'avoir  en  horreur  la  paix ,  comme  aussi  la  com- 
pagnie des  Indes,  sur  le  bruit  qu'on  avoit  fait 
courir  que  le  roi  d'Espagne  ne  vouloit  point  ac- 
corder ledit  commerce,  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont 
pu  pour  traverser  la  paix  sur  ledit  fondement , 
et  aucuns  y  ont  ajouté  que  la  paix  ne  pouvoit 
être  faite  ici  que  Sa  Majesté  et  le  roi  d'Espagne 
a  eussent  moyen  à  cette  occasion  de  s'unir  et  al- 
lier ensemble ,  et  que  cela  tourneroit  à  la  ruine 
de  ceux  de  la  religion  partout  ;  mais  on  est  tant 
assuré  de  l'affection  de  Sa  Majesté  envers  cet 
Etat,  que  tous  ces  artifices  n'ont  de  rien  servi. 
Il  est  vrai  néanmoins  que ,  si  Sa  M^'esté  seule , 
on  le  roi  d'Angleterre  avec  elle ,  vouloient  offrir 
un  secours  raisonnable ,  que  M.  le  prince  Mau- 
rice réduit  maintenant  à  douze  cent  mille  écus , 
on  pourroit  espérer,  plutôt  aujourd'hui  qu'on 
n'eât  feit  du  passé ,  de  les  changer  au  cas  que  le 
roi  d'Espagne  n'accorde  le  commerce  des  Indes 
à  leur  mot.  Je  dis  espérer ,  car  quoiqu'aucuns  le 
tiennent  facile ,  je  n'en  juge  pas  ainsi ,  et  estime 
qu'il  y  aura  toi^ours  beaucoup  de  difficultés  pour 


le  faire  ;  mais  si  j'en  reçois  le  co^nmandement , 
je  n'omettrai  rien  pour  en  donner  satisfaction  ^ 
Sa  Majesté;  car,  paix  ou  guerre,  ce  m'est  une 
même  chose,  pourvu  que  ce  soit  la  volonté  et  le 
contentement  du  maitre  duquel  je  désire  mériter 
la  grâce  en  bien  servant. 

Vos  lettres  du  17  contiennent  que  Sa  Majesté 
préfère  toujours  la  paix,  puis  la  trêve  a  longues 
années  à  la  guerre,  et  néanmoins  qu'elle  prévoit 
tant  de  dangers  et  inconvéniens  en  la  résolution 
que  les  Etats  prendront,  soit  de  paix  ou  de  guerre, 
qu'elle  aime  mieux  que  les  laissions  choisir  d'eux- 
mêmes  ce  que  bon  leur  semblera  que  de  nous  eu 
rendre  auteurs.  Or ,  j'ai  crainte  que  les  affaires 
n'aillent  pas  bien  si  nous  y  procédons  ainsi  ;  car 
s'ils  font  un  mauvais  choix ,  nous  ne  laisserons 
d'en  être  blâmés,  et  personne  ne  nous  aura  obli- 
gation s'ils  font  bien  ;  puis  ce  que  nous  ferons , 
les  députés  des  autres  princes  le  suivront  sans^ 
doute  :  ainsi  nous  serons  tous  inutiles,  et  aura- 
t-on  opinion ,  demeurant  retenus  à  déclarer  nos 
intentions,  que  nous  désirons  la  guerre  sans  nous 
en  oser  découvrir,  n'y  ayant  personne  qui  puisse 
croire  qu'ayons  affection  à  la  paix  si  nous  crai- 
gnons de  le  dire,  pource  qu'il  n'y  a  que  de  l'hon- 
neur à  procurer  ce  bon  œuvre.  Autre  chose  se- 
roit  si  nous  suspendions  notre  jugement  sur  la 
résolution  de  la  guerre ,  dont  chacun  doit  fuir 
d'être  tenu  pour  auteur,  à  cause  du  blâme,  de  la 
haine ,  des  dépenses  et  périls  qu'on  peut  encou- 
rir en  la  conseillant.  J'en  ai  encore  mis  plus  par- 
ticulièrement les  raisons  en  cet  écrit  que  je  vous 
envoie  ;  toutefois  si  vous  ne  les  approuvez  par 
delà ,  je  ferai  tout  ce  qui  me  sera  commandé.  Je 
crains  qu'on  ne  représente  de  quelques  endroits 
les  affaires  à  Sa  Majesté  d'autre  sorte  qu'elles  ne 
sont  :  qu'elle  croie ,  s'il  lui  plaft ,  que  rien  ne  lui 
est  déguisé  par  moi ,  et  que  je  pense  ne  devoir 
céder  aujourd'hui  à  personne  en  la  connoissance 
des  affaires  qu'on  traite  ici ,  pour  y  avoir  pris 
tant  de  peine,  et  depuis  un  si  long  temps ,  que 
je  ne  serois  pas  digne  de  la  servir  si  je  n'en  étois 
bien  instruit,  non  que  je  pense  pouvoir  juger  avec 
certitude  ce  que  feront  ces  peuples  qui  ont  si  peu 
de  crainte  et  d'appréhension  de  l'avenir,  et  sont 
sujets  a  des  mouvemens  si  soudains  qu'ils  se 
peuvent  changer  en  peu  de  temps ,  mais  la  vé- 
rité est  que  pour  le  présent  le  plus  grand  nom- 
bre désire  toujours  la  paix,  et  crains  plus  pour 
moi  que  leurs  ennemis  ne  la  leur  veuillent  accor- 
der comme  ils  la  demandent,  qu'eux  soient  pour 
la  refuser. 

Vous  me  mandez  aussi,  monsieur,  avoir  en- 
tendu par  delà  que  le  sieur  de  Barneveldt  est  en 
danger  de  perdre  bientôt  son  crédit.  Je  ne  sais 
qui  fait  ces  contes ,  mais  je  vous  peux  assurer 
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qu'il  n'eut  jamais  plus  de  pouvoir  et  de  crédit 
qu'il  en  a,  et  que  ceux  qui  tendent  à  la  guerre 
n'oublient  rien  pour  le  gagner ,  m'ayant  été  dit 
en  présence  de  M.  de  Russy ,  depuis  deux  jours, 
par  quelqu'un  qui  est  des  Etats  mêmes ,  que  s'il 
vouloit  embrasser  le  parti  de  la  guerre  il  y  por- 
teroit  dès  le  lendemain  toute  la  province  de  Hol- 
lande ,  qui  peut  plus  seule  es  résolutions  que 
toutes  les  autres  ensemble.  Je  ne  vous  ai  rien  écrit 
de  ce  qui  le  touche  et  ses  enfans  que  pour  le  ser- 
vice du  Roi,  et  le  désir  que  j'ai  de  lui  acquérir 
des  serviteurs ,  non  seulement  pour  faire  passer 
les  affaires  qu'on  traite  à  présent  selon  son  désir, 
mais  pour  y  avoir  à  l'avenir  une  telle  créance  et 
autorité,  que  sur  les  occurrences  on  y  puisse  bâ- 
tir des  desseins  qui  tournent  à  l'utilité  du  royaume, 
dont  ou  ne  vient  jamais  à  bout  quand  on  les  veut 
précipiter  tout  d'un  coup  sans  les  avoir  préparés 
de  cette  façon,  et  y  en  acquérant  de  loin  des  ins- 
trumens  qui  soient  propres  pour  les  mettre  en 
besogne  lorsqu'il  en  est  temps.  Je  n'y  ai  autre 
intérêt  ;  c'est  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  son  bon 
plaisir.  Souvenez-vous  pour  le  moins  des  enfans, 
et  m'instruisez,  je  vous  supplie  très-humblement, 
par  votre  première  dépêche ,  de  ce  que  j'aurai  à 
faire  pour  ce  regard^  aiin  que  je  ne  vous  en  im- 
portune plus. 

M.  de  La  Boderie  m'a  écrit ,  du  troisième  de 
ce  mois ,  qu'il  lui  semble  que  les  Anglais  se  veu- 
lent rapprocher,  mais  qu'il  ne  sait  si  c'est  à  bon 
escient ,  ou  à  dessein  d'obtenir  le  paiement  de 
quelques  dettes  dont  ils  prétendent  faire  pour- 
suite. Il  me  semble  qu'on  doit  faire  tout  ce  qu'on 
pourra  pour  les  induire  à  désirer  notre  amitié,  et 
à  se  conjoindre  en  une  bonne  alliance  avec  nous. 
Il  ajoute  encore  par  ses  lettres  que  s'ils  entrent 
en  des  mariages  ils  les  voudront  doubles  ;  à  sa- 
voir, du  prince  de  Galles  avec  Madame,  et  de 
monseigneur  le  Dauphin  avec  leur  fille  aînée,  et 
qu'ils  ne  feront  l'un  sans  l'autre.  Je  ne  suis  pas 
capable  d'en  donner  avis  ;  mais  tous  les  deux  en- 
semble ne  sont  qu'avantageux  ,  même  celui  de 
la  liile ,  qui  a  droit  de  succéder  à  la  couronne 
après  les  mâles ,  ces  deux  liens  ensemble  étant 
pour  mieux  assurer  et  affermir  l'alliance  des  deux 
royaumes.  Il  y  a  bien  quelques  considérations 
au  contraire  qui  vous  sont  connues,  mais  elles 
ne  semblent  pas  assez  fortes  pour  empêcher  ce 
bon  œuvre  si  l'occasion  s'en  offroit,  dont  il  y  a 
bien  à  douter,  tant  ils  se  sont  montrés  peu  enclins 
à  nous  vouloir  du  bien  jusqu'ici.  Leurs  députés 
qui  sont  en  ce  lieu ,  s'étoient  imaginé  que  je  de- 
vois  passer  à  mon  retour  vers  les  archiducs ,  et 
que  le  sieur  Richardot  et  moi,  es  conférences 
particulières  que  nous  avions  eues  ensemble , 
avions  traité  quelque  chose  dont  ils  montroient 


d'être  en  soupçon.  Ceux  qui  connoissent  le  oata- 
rel  de  cette  nation  estiment  que  ces  jalousies 
sont  plutôt  moyens  pour  les  persuader  que  de 
bonnes  raisons.  Vous  avez  toujours  mauvaise  opi- 
nion de  l'issue  des  affaires  que  nous  traitons; et 
je  crois  néanmoins ,  si  le  roi  d'Espagne  n'a  eu 
volonté  de  tromper  dès  le  commencement  de  ces 
conférences,  ou  qu'il  n'ait  reconnu  quelque  chose 
ici  qui  l'ait  changé ,  que  nous  aurons  la  paix  ou 
la  trêve  à  longues  années^  nonobstant  les  mou- 
vemens  et  brouilleries  qu'on  a  essayé  de  faire  en 
ce  lieu  pour  dissuader  l'un  et  l'autre  à  ces  peu- 
ples ,  dont  je  serai  aussi  avec  les  autres  quand 
Sa  Majesté  me  l'aura  commandé,  et  non  plus  tût, 
et  vous  peux  assurer  que  je  ne  serai  devancé  lors 
de  personne.  J'ai  aussi  la  même  opinion  de  M.  de 
Russy  et  de  la  princesse  d'Orange,  et  que  n'au- 
rons tous  qu'un  même  but ,  qui  doit  être  de  sui- 
vre le  commandement  du  maître ,  non  notre  avis 
et  inclination.  J'aurois  beaucoup  de  regret  si  le 
Roi  faisoit  un  voyage  en  Provence  sans  que  je 
l'eusse  vu  premier  pour  m'éclaircir  avant  son  dé- 
part de  toutes  choses,  et  être  si  bien  instruit  de 
ses  intentions  qu'on  n'y  puisse  faillir ,  combiea 
que  j'aie  fait  du  passé ,  en  sorte  qu'à  mou  avis  il 
n'y  a  rien  à  douter,  si  quelque  changement  n'e^ 
advenu  depuis  en  sa  volonté  dont  il  soit  besoin 
m'instruire  de  nouveau.  Je  désire  qu'il  plaise  à 
Sa  Majesté  nous  mander  ce  qu'elle  veut  faire  pour 
l'argent  avant  que  le  dire  à  M.  Aërsens,  qui  eni 
avertira  aussitôt ,  afin  que  les  Etats  lui  en  aient] 
le  gré ,  non  à  nous  qui  sommes  ses  ministres.  | 
Nous  ferons  peu  attendant  le  Cordelier  ;  mais  odj 
me  presse  tant  d'arrêter ,  que  je  suis  contrainl| 
de  suivre  plutôt  la  volonté  d'autrui  que  la  mienne. 
M.  Francques  m'a  donné  de  nouveaux  mémoires 
pour  entreprendre  sur  les  Indes  d'Occident.  Je 
les  réserve  avec  d'autres  pour  les  faire  voir 
quand  il  sera  temps.  Je  suis,  monsieur,  votre 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

P.  Jeannix. 
A  La  Haye,  ce  dixième  jour  de  mai  1608. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  le  duc  de  Sull^y 
duditjour  dixième  de  mai  1608. 

Monsieur,  je  pensois  bien  avoir  l'honneur  de 
vous  voir  au  même  temps  que  M.  de  Bethune; 
mais  les  vents  qui  ont  été  contraires  depuis  di\ 
ou  douze  jours  m'ont  fait  retourner,  après  avoir 
demeuré  sur  la  mer  quatrejours;  et  maintenant 
les  Etats  m'ont  tant  prié  de  changer  d'avis,  qu'a- 
vec ce  que  j'avois  perdu  trop  de  temps  pour  être 
ici  de  retour  aussitôt  que  le  Cordelier,  je  me  suis 
abstenu  de  faire  le  vo}  âge ,  encore  qu'à  la  vérité 
on  avance  si  peu  les  affaires ,  que  je  suis  à  pré- 
sent presque  inutile ,  et  ne  vois  pas  qu'on  doive 
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oser  de  plus  grande  diligence  jusqu*à  ce  que  le 
Cordelier  soit  arrivé ,  pource  qu'on  tienf  que  la 
!  paix  ou  la  rupture  d'icelle  doit  dépendre  de  la 
I  résolution  qu*il  apportera  touchant  le  commerce 
'  des  ludes,  lequel  étant  accordé,  il  n'y  a  plus 
rien  qui  puisse  donner  sujet  de  rompre  aux  uns 
(m  aux  autres,  si  ce  n'est  le  fait  de  la  religion, 
duquel  les  députés  des  archiducs  savent  bien 
qu'ils  De  doivent  rien  espérer,  et  s'ils  s'opiuiâ- 
trent  que  tout  est  rompu.  Encore  que  le  plus 
grand  nombre  des  députés  de  l'assemblée  géné- 
rale des  Etats  soit  toujours  désireux  de  la  paix , 
si  semble-t-il  qu'il  y  a  plus  d'espérance  de  les 
changer  qu'il  n*y  avoit  du  passé,  au  cas  que  le 
coDifTierce  des  Indes  ne  leur  soit  accordé  selon 
qu'ils  l'ont  requis,  pourvu  qu'ils  voient  quelque 
assurance  au  secours,  sans  lequel  ils  ne  rentre- 
ront jamais  en  guerre  s'ils  n'y  sont  du  tout  con- 
traints, et  chercheront  plutôt  toutes  sortes  d'ex- 
pédiens  pour  accommoder  les  affaires  que  de 
retomber  en  ce  danger.  On  est  entré  de  nouveau 
en  quelques  ouvertures  des  inconvéniens  qu'on 
craint  devoir  arriver  par  la  paix,  dont  vous  aurez 
vu,  comme  j'estime,  un  discours  avant  que  vous 
receviez  cette  lettre,  lequel  a  été  envoyé  à  M.  de 
Villeroy.  J'en  ai  fait  aussi  un  qui  contient  les  rai- 
sons d'une  part  et  d'autre ,  dont  M.  de  Bethune 
est  porteur.  Je  sais  que  vous  le  verrez  aussi  s'il 
vous  plaît  en  prendre  la  peine ,  et  donner  sur 
.  tous  les  deux  votre  avis  à  Sa  Majesté,  afin  qu'elle 
y  puisse  mieux  asseoir  son  jugement,  et  nous 
commander  ses  intentions,  que  nous  suivrons 
précisément,  et  sans  y  ajouter  autre  chose  du 
mien  que  l'obéissance  et  fidélité.  Je  serai  aussi 
tonjours  affectionné  à  vous  rendre  trës-humble 
service,  comme  étant  obligé  de  demeurer  per- 
pétuellement, monsieur,  votre  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  dixième  de  mai  1608. 

^crit  fait  en  Hollande ,  et  envoyé  au  Roi  le 
dixième  de  mai  1608 ,  sur  ce  que  M.  le  pré- 
xident  Jeannin  fut  averti  que  M.  le  prince 
Maurice  avoit  écrit  à  Sa  Majesté  pour  blâ- 
mer la  poursuite  quHl  faisait  pour  induire 
les  Etats  d'accepter  la  paix  ou  la  trêve ,  à 
quoi  le  sieur  de  Russy  adhérait  contre  r ins- 
truction qu'ils  avaient  de  Sa  Majesté. 

Depuis  peu  de  jours  quelques  personnes  bien 
Sectionnées  à  cet  Etat  sont  entrées  en  appré- 
hension que  la  paix,  désirée  par  ceux  qui  ont  la 
réputation  d'être  les  plus  entendus  au  maniement 
des  affaires,  suivis  d'un  plus  grand  nombre,  ne 
soit  pas  le  meilleur  et  plus  assuré  conseil  pour 
leur  pays ,  mettant  en  avant  des  raisons  non  en- 
core déduites  jusques  à  présent,  qu'aucuns  Jugent 


dignes  de  grande  considération ,  et  les  autres  re- 
jettent du  tout ,  préférant  toujours  la  paix  au 
renouvellement  des  armes,  au  cas  qu  on  la  puisse 
obtenir  à  conditions  raisonnables.  Or,. comme 
rien  ne  s'est  passé  par  deçà  dont  il  fût  requis 
informer  le  Roi,  qu'on  ne  lui  en  ait  donné  avis,  ce 
discours  a  été  mis  par  écrit ,  lequel  contient  les 
raisons  des  uns  et  des  autres ,  et  tout  ce  qu'on 
a  estimé  devoir  être  considéré  et  représenté  sur 
ce  sujet ,  afin  que  Sa  Majesté  y  puisse  mieux  as- 
seoir son  jugement ,  et  commander  ses  inten- 
tions. 

Les  premiers  disent  que  les  Etats  ont  un  grand 
fonds  ordinaire  et  certain  durant  la  guerre,  le- 
quel peut  suffire ,  avec.quelque  aide  des  princes 
qui  affectionnent  leur  prospérité ,  pour  la  conti' 
nuer  avec  espérance  de  bon  succès ,  et  que  la 
paix  le  fera  tarir  du  tout,  ou  bien  devenir  si  petit 
qu'il  n'y  aura  pas  assez  pour  entretenir  les  gar- 
nisons et  autres  charges  que  la  sûreté  et  conser- 
vation de  la  paix  requiert,  par  ainsi  seront  mé- 
prisables, inutiles  à  eux  et  à  leurs  amis,  et,  qui 
pis  est,  exposés,  à  cause  de  cette  foiblesse,  à 
toutes  sortes  d'injures  et  périls ,  même  des  prin- 
ces qu'ils  ont  offensés. 

Pour  le  vérifier,  ils  déduisent  particulièrement 
en  quoi  consiste  ce  revenu,  puis  ce  que  la  guerre 
en  doit  ûter  ;  mettant  pour  premier  lieu  et  prin- 
cipal article  d'icelui  revenu  les  consomptions, 
c'est-à-dire  les  droits  et  subsides  qu'on  lève  sur 
toutes  sortes  de  denrées  qui  servent  à  l'usage  et 
commodité  de  la  vie ,  lesquelles  ont  accoutumé 
de  valoir  chacun  an ,  durant  la  guerre,  cinq  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres,  et  qu'il  n'y  a  aucune 
apparence  que  les  peuples  et  gens  de  toutes  qua- 
lités, qui  se  sont  assujétis  à  les  payer  durant  la 
guerre,  crainte  de  leurs  ennemis ,  et  pour  la  né- 
cessité de  leur  conservation,  les  veulent  conti- 
nuer lorsqu'on  sera  en  paix ,  et  penseront  plutôt 
que  les  alliances  contractées  avec  deux  grands 
rois,  lesquels  se  sont  rendus  comme  garants  de 
l'observation  d'icelle,  pourront  suffire  pour  toute 
sûreté ,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  d'autres  forces 
ni  garnisons  dans  les  places;  étant  bien  vrai  que 
la  plupart  des  peuples  ne  se  réjouissent  de  l'es- 
pérance de  ce  repos,  sinon  pour  cette  seule  consi- 
dération d'être  déchargés  d'un  si  pesant  faix. 

Ajoutent  encore,  quand  ils  se  disposeroient 
tous  de  souffrir,  du  moins  pour  quelque  temps, 
ces  consomptions,  qu'elles  diminueront  de  beau- 
coup à  l'instant  que  la  paix  sera  faite ,  et  à  me- 
sure que  les  gens  de  guerre ,  qui  sont  à  présent 
de  soixante  mille  de  solde,  assujétis  à  les  payer 
comme  tous  les  autres  habitans,  seront  licenciés 
et  réduits  à  dix  ou  douze  mille  hommes,  qui 
est  le  plus  grand  nombre  dont  les  Etats  puissent 
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avoir  besoin  après  la  première  ou  seconde  année 
de  la  paix. 

Que  plusieurs  marchands  aussi,  lesquels 
avoient  avant  la  guerre  leur  demeure  es  pays 
des  archiducs,  voyant  le  trafic  libre  et  assuré 
d'une  province  à  autre,  et  par  tous  les  Pays-Bas 
indifféremment ,  seront  pour  s'absenter  de  ces 
pays ,  et  le  doit-on  tenir  comme  certain  pour  le 
regard  des  catholiques,  si  on  ne  leur  donne 
rexereice  de  leur  religion,  en  craignant  autant 
des  artisans,  qui  n'ayant  moyen  de  supporter  la 
grande  cherté  qui  sera  aux  vivres  et  de  toutes 
autres  denrées,  à  cause  desdits  subsides,  iront 
chercher  demeure  es  lieux  et  endroits  où  ils  pour- 
ront gagner  leur  vie  avec  plus  de  commodité;  et 
toutes  ces  retraites  seront  cause  de  faire  des  soli- 
tudes es  Provinces-Unies,  et  par  conséquent  de 
diminuer  de  beaucoup  le  revenu  qu'on  tire  de 
ces  consomptions ,  contraindront  même  enfin  les 
Etats ,  pour  éviter  pis ,  de  les  abolir  du  tout ,  ou 
de  les  réduire  à  bien  peu;  et  par  ainsi  ce  revenu, 
qui  étoit  grand  et  certain,  ne  sera  plus  rien  après 
la  paix. 

Viennent  après  aux  convois ,  licences  et  droits 
d'amirauté,  qui  étoient  en  valeur,  chacun  an, 
de  dix-sept  à  dix-huit  cent  mille  livres,  lesquels 
demeureront  pareillement  du  tout  éteints  ;  ayant 
les  députés  des  archiducs  déjà  déclaré  et  répété 
souventefois  qu'ils  ne  consentiront  jamais  que 
leurs  sujets  les  paient,  attendu  qu'ils  n'ont  été 
introduits  sinon  durant  la  guerre,  et  qu'il  n'est 
raisonnable  qu'on  leur  vende  le  passage  de  la 
mer  et  des  ports,  lesquels,  en  temps  de  paix, 
doivent  être  communs  et  libres  à  tous  les  amis. 
Or  si  on  les  en  exempte,  comme  il  sera  peut-être 
nécessaire  pour  obtenir  la  paix ,  il  en  faudra 
aussi  décharger  les  habitans  des  Provinces-Unies; 
autrement  tout  le  trafic  s'en  iroit  es  pays  des 
archiducs,  pource  que  leurs  sujets  pourroient 
donner  les  denrées  et  marchandises  exemptes 
du  paiement  de  ce  droit  à  meilleur  marché 
qu'eux ,  et  de  là  adviendroit  que  les  marchands 
se  retireroient  à  cette  occasion  à  Anvers  et  es  au- 
tres lieux  de  leur  obéissance;  puis  les  princes,  qui 
sont  amis  des  Etats,  ne  les  voudroient  non  plus 
souffrir,  et  ne  seroit  aussi  raisonnable  d'en  char- 
ger leurs  sujets,  tous  les  autres  en  demeurant 
exempts. 

Il  n'y  a  point  d'apparence  non  plus  que  les 
subsides  mis  sur  les  maisons  et  héritages  puis- 
sent être  continués  quand  on  sera  en  paix,  pource 
qu'ils  sont  si  grands  et  excessifs,  que  chacun  les 
tient  insupportables  dès  à  présent;  du  moins  il 
les  faudra  diminuer  de  la  moitié  :  ainsi,  au  lieu 
qu'ils  souloient  valoir  deux  millions  de  livres  ^ 
sera  beaucoup  si  on  en  peut  tirer  un  million  de 


livres  pour  l'Etat;  encore  doit-on  craindre  que 
les  plus  riches  et  aisés  qui  les  paient  ne  s'en  veu- 
lent décharger  du  tout. 

Le  dernier  article  consiste  es  contributions 
qu'on  souloit  lever  pendant  la  guerre  dans  le 
le  pays  des  ennemis,  qui  pouvoient  revenir  par 
chacun  an  à  six  cent  mille  livres,  lesquelles, 
rhostilité  cessant,  demeurent  du  tout  éteintes. 

On  ne  met  en  aucune  considération  le  do- 
maine, d'autant  qu'il  est  fort  petit,  et  sert  seu- 
lement à  payer  les  gages  des  officiers  ordinaires, 
et  non  plus  celui  des  ecclésiastiques,  partie  du- 
quel a  été  vendue  ;  l'autre  est  employée  à  la 
nourriture  des  gens  d'église  qui  sont  encore  vi- 
vans,  ou  à  l'entretènement  des  ministres  :  s'il  y 
a  quelque  chose  de  plus ,  les  villes  l'appliquent 
à  usages  pieux ,  et  à  leurs  commodités  particu- 
lières. 

Us  estiment  doue  avoir  suffisamment  Justifié 
par  cette  déduction  de  tout  le  revenu  de  l'Etat, 
qu'il  n'aura  aucun  fonds  après  la  paix  pour  sou- 
tenir  ses  charges,  au  lieu  qu'il  est  à  présent 
grand,  et  de  dix  millions  de  livres  chacun  an  au 
moins,  qu'on  peut  toujours  continuer  de  lever 
tant  que  la  guerre  durera,  pource  qu'on  en  prend 
la  plupart  sur  les  ennemis  ou  sur  les  étrangers, 
lesquels  ont  trafic  avec  eux ,  et  ne  laissent  d'en 
tirer  de  la  commodité  nonobstant  le  paiement 
desdits  droits,  et  par  ainsi  ne  font  point  de  dif- 
ficulté de  s'y  assi\jétir  ;  et  pour  le  regard  de  ce 
que  les  originaires  et  habitans  en  paient,  il  ne 
leur  a  Jamais  semblé  onéreux ,  le  voyant  em- 
ployé à  leur  conservation,  avec  lequel  revenu 
bien  peu  d'aide  sufOsoit  ^  non  seulement  pour  se 
défendre,  mais  aussi  pour  s'aecroftre;  au  lieu 
que  si  la  paix  leur  Ùte  ce  fonds  et  revenu ,  on 
doit  craindre  que  les  moindres  ennemis  qui  vou- 
dront entreprendre  sur  eux  ne  les  puissent 
ruiner. 

Car  ils  ne  sont  pas  comme  les  Suisses ,  les- 
quels, destitués  de  fonds  et  revenu  en  commun, 
sont  assez  forts  et  puissans  en  hommes  pour  se 
défendre  eux-mêmes ,  et  donner  de  la  terreur  à 
quiconque  les  voudroit  assaillir;  mais  au  con- 
traire seront  toujours  contraints ,  soit  pour  se 
garder  ou  pour  entreprendre  sur  autrui ,  d'avoir 
recours  aux  soldats  auxiliaires  qui  dépendent  de 
la  grâce  et  bienveillance  des  amis,  lesquels  se 
lassent  bientôt  d'assister  ceux  qui  sont  foibles, 
et  n'ont  moyen  de  se  revancher  des  plaisirs  qu'on 
leur  fait,  ou  bien  de  se  servir  de  soldats  merce- 
naires qu'on  ne  peut  recouvrer  ni  entretenir  sans 
solde  ni  sans  argent. 

Et  combien  qu'ils  aient  à  présent  des  maîtres 
de  navires,  mariniers  et  matelots  Jusques  à  qua- 
rante mille,  à  ce  qu'on  dit,  tous  bien  exercés  au\ 
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guerres  et  combats  de  mer,  es  quels  ils  se  sont 
rendus  formidables  à  toutes  nations,  qui  peuvent 
bien  être  mis  au  rang  de  bons  soldats,  cette  vi- 
gueur militaire  s'alentira  et  perdra  du  tout  quand 
il  n'y  aura  plus  de  guerre,  et  qu'ils  exerceront 
leur  trafic  partout ,  soit  en  Espagne,  aux  Indes 
ou  ailleurs,  sans  hostilité  et  de  gré  a  gré  ;  se  dé- 
feront même  de  leurs  navires  de  guerre ,  pource 
qu'elles  leur  seront  inutiles,  ou  deviendront  sim- 
ples raarctiands;  ou  bien  le  roi  d'Espagne,  pour 
les  gagner  et  acquérir,  se  servira  d'eux ,  et  les 
emploiera  en  ses  voyages  des  Indes  et  ailleurs, 
les  rendant  du  tout  siens  par  le  profit  d'une  plus 
grande  solde  qu'il  leur  donnera ,  l'Etat  demeu- 
rant par  ce  moyen  affoibli ,  et  lui  fortifié  d'autant. 
On  craint  encore  les  divisions  qui  peuvent  ar- 
river parmi  eux  loi*squ'ils  seront  en  repos,  dont  les 
semences ,  déjà  trop  avant  enracinées  dans  les  vil- 
les et  provinces  entières ,  n'eussent  tant  arrêté  à 
produire  du  mal ,  si  la  crainte  des  ennemis  et  le 
danger  commun  ne  les  eût  retenus ,  lesquelles  ac- 
croîtront tous  les  Jours  par  les  pratiques  secrètes 
et  corruptions  qui  viendront  de  la  part  des  prin- 
ces, qui,  ne  les  ayant  pu  ruiner  par  la  force  ou- 
verte en  plusieurs  années,  penseront  gagner  da- 
vantage en  peu  de  temps  par  tels  artifices;  et 
tous  ces  inconvéniens  leur  semblent  si  grands, 
qu'à  leur  Jugement  les  dangers  de  la  guerre , 
auxquels  ils  sont  déjà  accoutumés,  ne  les  peuvent 
aucunement  égaler. 

Mais  les  autres  soutiennent  au  contraire  que 
la  grande  foibiesse  à  laquelle  on  prétend  l'Etat 
devoir  être  réduit  par  la  paix ,  faute  de  fonds  et 
de  moyens  pour  soutenir  ses  charges ,  est  une 
crainte  aussi  imaginaire  qu'il  est  véritable  l'Etat 
Q'avoir  de  soi-même  les  forces  et  moyens  requis 
p\iT  faire  la  guerre,  n'étant  sagesse  aussi  de 
s'assurer  au  secours  d'autrui  ;  qu'en  jugeant  sai- 
nement et  sans  passion  du  bien  et  du  mal  de  la 
paix  et  de  la  guerre ,  il  n'y  a  aucun  choix  entre 
hn  et  l'autre ,  et  semble  même  que  la  nécessité 
'^r  enseigne ,  ou  plutôt  les  force  de  rechercher 
le  premier  et  fuir  l'autre. 

£t  pour  l'examiner  plus  particulièrement , 
^nt  être  bien  vrai  que  le  plus  grand  et  plus 
certain  revenu  de  l'Etat  consiste  aux  consomp- 
tions, mais  nient  qu'elles  doivent  tarir  par  la 
P^^  )  u'y  ayant  apparence  que  les  peuples  en 
Teuleot  refuser  le  paiement,  d'autant  qu'ils  sont 
accoutumés  à  se  laisser  conduire  par  leurs  supé- 
neurs  et  magistrats  sans  murmurer ,  ni  faire 
aucun  mouvement  pour  empêcher  l'exécution  de 
^  qui  est  jugé  nécessaire  pour  le  salut  public  , 
<iont  Texpérience  du  passé  a  donné  si  grande 
preuve  qu'on  n'en  doit  aucunement  douter.  On 
(eut  bien  dire  que  la  guerre  servoit  lors  d'un 


grand  aiguillon  pour  les  rendre  plus  obéissans  ; 
mais  il  est  vrai  aussi  que  la  crainte  de  perdre  la 
liberté  et  souveraineté  qu'ils  ont  acquises  avec 
tant  de  dépenses,  labeurs  et  périls,  auxquelles  ils 
participent  tous  également,  aura  encore  la  même 
force  envers  eux  pour  les  induire  à  supporter  ^ 
durant  quelque  temps ,  la  dépense  requise  pour 
conserver  un  si  précieux  acquêt,  pourvu  qu'à 
mesure  que  la  paix  viendra  à  s'affermir,  et  qu'on 
se  pourra  passer  de  moindres  garnisons  et  dé- 
penses, on  diminue  aussi  telles  levées,  comme  on 
pourra  faire  lors  sans  péril ,  et  en  retenir  néan- 
moins assez  pour  subvenir  aux  nécessités  publi- 
ques. 

Et  quant  à  ce  qu'on  ajoute ,  que  le  licencie- 
ment de  la  plupart  des  gens  de  guerre ,  et  la  re* 
traite  d'un  grand  nombre  de  marchands  et 
artisans,  lesquels  contribuent  tous  à  ces  con- 
somptions ,  les  diminueront  de  beaucoup ,  ores 
qu'il  n'y  eût  aucune  difficulté  à  les  lever ,  cela 
semble  être  vrai  en  apparence ,  mais  il  ne  l'est 
pas  en  effet  ;  car ,  pour  le  regard  des  gens  de 
guerre ,  il  faut  considérer  que  le  plus  grand  re- 
venu des  consomptions ,  qui  est  de  quatre  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres  es  provinces  de  Hol- 
lande et  Zélande ,  diminuera  de  bien  peu , 
d'autant  qu'il  y  a  fort  peu  de  garnisons  es  dites 
provinces  ,  en  sorte  que  ceux  qui  sont  bien  in- 
formés de  l'état  des  finances  n'estiment  pas  que 
de  cent  portions ,  ou  au  pis  aller  de  cinquante , 
on  en  doive  diminuer  plus  d'une  à  cette  occasion. 
Et  quant  aux  autres  provinces ,  villes  et  places 
de  l'obéissance  des  Etats,  elles  ne  s'y  lèvent  pas 
sur  le  pied  de  celles-ci ,  mais  y  sont  petites ,  et 
ne  peuvent  revenir  pour  tout  qu'à  un  million  de 
livres,  eux  ayant  mieux  aimé  fournir  leurs  cotes 
par  autres  levées  que  de  souffrir  les  consomp- 
tions à  si  haut  prix.  Au  moyen  de  quoi  la  dimi- 
nution qui  y  aviendra  par  le  licenciement  desdits 
gens  de  guerre,  ne  sera  de  si  grande  considéra- 
tion, y  ajoutant  que  les  soldats  ont  accoutumé 
d'être  la  moitié  de  l'année  en  campagne  pendant 
la  guerre,  auquel  temps  ils  ne  paient  rien  de  ces 
consomptions. 

On  dit  pareillement,  quant  aux  marchands  et 
artisans,  qu'il  y  a  plusieurs  raisons  et  considéra- 
tions pour  croire  qu'ils  ne  se  retireront  point 
après  la  paix;  à  savoir,  que  la  plupart  et  presque 
tous  sont  étrangers,  et  des  pays  des  archiducs  , 
lesquels  se  sont  venus  habituer  en  ce  pays  à 
cause  de  la  religion ,  et  y  ont  établi  leur  domicile 
dès  si  long-temps,  qu'ils  y  sont  mieux  accommo- 
dés qu'es  pays  de  leur  ancienne  habitation.  Puis 
ils  penseront  tous  avoir  plus  de  sûreté ,  et  vivre 
avec  plus  de  contentement  en  une  république 
libre ,  participant  aux  honneurs  et  commodités 
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qui  viennent  de  la  liberté ,  qu'ailleurs ,  même 
qu'en  la  ville  d'Anvers,  qui  est  le  lieu  où  on 
craint  le  plus  qu'ils  se  retirent ,  pource  qu'ils  y 
seroient  à  la  merci  des  soldats,  et  asservis  à  une 
citadelle  qui  les  tiendroit  toujours  en  quelque 
frayeur.  Chacun  considérera  aussi  que  la  mer , 
de  laquelle  doit  venir  le  principal  trafic,  est  pour 
la  plupart  au  pouvoir  des  Etats,  et  par  ainsi  que 
sera  à  eux  plutôt  qu'aux  archiducs  de  donner  la 
sûreté  au  trafic.  Et  par  effet  on  est  déjà  bien 
averti  que  plusieurs  bons  marchands ,  lesquels , 
pour  jouir  des  biens  qu'ils  ont  es  pays  des  ar- 
chiducs ,  s'étoient  retirés  es  villes  de  Lubeck , 
Hambourg,  Brème  et  autres  villes  anséatiques , 
comme  aussi  es  autres  endroits  d'Allemagne, 
Angleterre  et  autres  lieux  neutres,  sont  prêts  de 
revenir  ici ,  et  qu'à  cette  occasion,  depuis  qu'on 
a  parlé  de  paix ,  les  maisons  sont  de  beaucoup 
enchéries,  tant  d'achat  que  de  louage,  en  la  ville 
d'Amsterdam.  Il  y  a  bien  quelque  crainte  qu'on 
ne  perde  les  catholiques,  soit  originaires  du  pays 
ou  étrangers,  et  que,  se  voyant  privés  de  l'exer- 
cice de  leur  religion,  ils  ne  se  retirent;  mais  il 
est  au  pouvoir  des  Etats  d'éviter  cet  inconvé- 
nient, en  leur  donnant  quelque  exercice,  comme 
ils  peuvent  faire  sans  danger ,  et  semble  même 
qu'ils  y  doivent  être  conviés  par  raison  d'Etat. 
Néanmoins,  quand  on  leur  refusera  cette  grâce, 
la  plupart  étant  originaires  du  pays ,  il  e^c  vrai- 
semblable qu'ils  ne  laisseront  d'y  demeurer ,  et 
seront  pour  souffrir  à  l'avenir  ce  qu'ils  ont  en- 
duré pendant  la  guerre,  et  lorsqu'il  y  avoit  plus 
de  péril  pour  eux ,  plutôt  que  de  quitter  leurs 
commodités,  parens  et  amis.  Ainsi  en  jugent  les 
mieux  entendus  en  cet  Etat,  assurant,  par  les 
raisons  ci-dessus  déduites ,  que  les  consomptions 
qui  souloient  valoir  durant  la  guerre,  es  provin- 
ces de  Hollande  et.Zélande,  quatre  millions  cinq 
cent  mille  livres,  comme  il  a  été  dit,  vaudront 
fiu  moins,  après  la  paix ,  encore  quatre  millions, 
les  diminuant  de  cinq  cent  mille  livres  ;  ce  qu'ils 
estiment  toutefois  ne  pouvoir  avenir  si  on  les 
lève  pour  quelques  années  sur  le  même  pied  qu'on 
souloit  faire  durant  la  guerre;  et  pour  le  regard 
des  autres  provinces,  quelque  diminution  qui  y 
arrive,  elles  ne  pourront  moins  valoir  que  de  cinq 
cent  mille  livres. 

Quant  aux  convois ,  licences  et  droits  d'ami- 
rauté, qui  sont  en  valeur  chacun  an  de  dix-sept  à 
dix-huit  cent  mille  livres,  confessera  qu'on  ne  les 
pourra  lever  après  la  paix  comme  on  souloit  faire 
durant  la  guerre,  mais  qu'il  y  a  moyen  d'en  rete- 
nir quelque  portion  par  le  traité  ;  car  les  archi- 
ducs qui  lèvent  le  même  droit  de  convoi  sur  les 
denrées,  lesquelles  viennent  es  Provinces-Unies, 
et  passent  avant  qu'y  arriver  par  les  rivières  qui 


sont  dans  leur  pays,  seront  bien  aises,  et  feront 
même,  comme  on  croit,  instance  de  le  conserver, 
pource  que  c'est  le  plus  clair  de  leur  revenu  à  ce 
qu'on  dit  ;  et  s'il  avient  ainsi ,  les  Etats  auront 
même  raison  de  demander  qu'ils  souffrent  pa- 
reillement ce  qu'ils  lèvent ,  du  moins  en  y  ap- 
portant quelque  règlement  et  modération  raison- 
nable ;  et  quand  cela  ne  seroit  pas ,  et  que  les 
archiducs  voudroient  plutôt  s'abstenir  de  prendre 
ledit  droit  que  d'en  consentir  la  levée  aux  Etats, 
on  ne  leur  pourroit  ôter  la  liberté  de  mettre 
quelque  impôt  sur  les  denrées  qui  sont  de  leur 
crû,  comme  beurres,  fromages,  pêcheries  et 
autres,  et  qu'en  tout  événement  lesdits  convois, 
quelque  réduction  qui  en  soit  faite ,  ne  pourront 
moins  valoir  que  six  cent  mille  livres  par  an, 
lesquelles  suffiront  pour  leur  armement  de  mer 
en  temps  de  paix ,  au  lieu  que  les  dix-huit  cent 
mille  livres  qui  en  provenoient  durant  la  guerre 
n'étoient  suffisans  pour  y  fournir,  étant  vrai  que 
la  seule  province  de  Hollande  a  despendu  en 
vingt  ans  quatre  millions  de  plus  que  ce  qui 
provenoit  desdits  convois,  licences  et  droits 
d'amirauté  ;  et  partant  la  dépense  desdits  con- 
vois venant  à  être  diminuée  à  proportion  du 
fonds,  l'Etat  n'en  recevra  aucun  dommage. 

Ce  n'est  pas  ainsi  des  contributions  qu'on  Ic- 
voit  durant  la  guerre  es  pays  des  ennemis,  car 
il  n'en  viendra  rien  du  tout  après  la  paix  ;  mais 
tout  ainsi  que  les  Etats  en  prenoient  dans  les 
pays  de  leurs  ennemis,  eux  en  faisoient  autant 
sur  les  babttans  des  pays  les  plus  prochains  de 
leurs  frontières,  et  avec  la  même  violence  et 
hostilité,  dont  étant  déchargés  par  la  paix,  les 
paysans  en  seront  plus  aisés,  auront  plus  de 
commodité  de  payer  leurs  cotes,  et  les  pourra- 
t-on  même  augmenter  de  quelque  chose  en  les 
soulageant  d'ailleurs  par  là  paix. 

On  voit  donc  que  le  revenu  des  consomptions, 
celui  des  convois ,  et  le  subside  des  maisons  et 
héritages,  tous  lesdits  subsides  réduits  ainsi  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus,  reviendront  encore  après  la 
paix  à  un  fonds  et  revenu  ordinaire  de  six  mil- 
lions de  livres  au  moins,  qui  n'est  pas  une  sup- 
putation  imaginaire,  mais  véritable  et  faite  par 
estimation  avec  l'avis  et  jugement  de  ceux  qui 
ont  accoutumé  de  manier  les  affaires,  et  voir 
tous  les  jours  en  quoi  consistent  les  finances  de 
l'Etat.  Il  est  bien  vrai  qu'après  quatre  ou  cinq 
années  leur  avis  est  qu'on  les  doit  diminuer; 
mais  quand  de  cinq  portions  on  en  ôtera  deux, 
qui  est  une  grande  décharge  et  diminution ,  ils 
auront  encore  près  de  trois  millions  cinq  cent 
mille  livres ,  qui  ne  suffiront  que  trop  ponr  sup- 
porter les  charges,  lesquelles  seront  aussi  lors 
moindres. 
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On  ne  met  point  ici  en  compte  d'autres  par- 
ticuliers revenus  dont  on  ne  se  veut  découvrir , 
ni  les  grands  revenus  des  villes,  lesquels ,  en  cas 
de  nécessité ,  pourroient  servir  à  Futilité  publi- 
que de  tout  le  corps  de  TËtat,  dont  le  fonds  est 
tel,  qu*en  mettant  ensemble  la  moitié,  et  délais- 
sant l'autre  pour  l'employer  aux  usages  particu- 
liers de  chacune  ville,  on  en  feroit  une  notable 
somme  revenant  à  plus  d'un  million  de  livres. 

On  n'a  mis  aussi  les  consomptions  partout  qu'à 
cinq  millions  cinq  cent  mille  livres,  qui  valent 
six  millions,  et  le  subside  sur  les  maisons  et  hé- 
ritages qu'à  deux  millions  de  livres,  qui  valent 
communément  trois  millions,  pource  que  le  sur- 
plus qui  en  provient  chacun  an  est  employé  dans 
les  villes  et  provinces  à  l'acquittement  de  leurs 
dettes,  sans  qu'il  puisse  servir  aux  charges  gé- 
nérales de  l'Etat. 

Or  ce  fonds  de  six  millions,  composé  de  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus ,  peut  sufQre  abondam- 
ment pour  entretenir  vingt  mille  hommes  de 
garnison  s'il  est  besoin  d'un  si  grand  nombre 
pour  la  première  année,  payer  les  traitemens  et 
appointemens  des  seigneurs,  gentilshommes,  et 
autres  personnes  de  qualité  qui  servent  à  l'Etat, 
comme  aussi  l'armement  de  mer  et  les  fortifi- 
cations, et  si  il  y  aura  encore  quelque  chose  de 
reste;  et  pour  la  seconde  année,  et  autres  sui- 
vantes, ce  reste  croîtra,  pource  qu'on  pourra 
réduire  ces  garnisons  de  vingt  mille  hommes  à 
dix,  qui  est  bien  ce  qu'il  faut,  ayant  égard  que 
les  archiducs  n'en  tiendront  pas  autant  dans  leur 
pays,  dont  une  partie  sera  encore  employée  es 
garnisons  qui  sont  proches  de  la  France ,  d'où 
elles  ne  sont  jamais  tirées  pour  les  employer  en 
autres  endroits;  outre  ce  qu'ils  sont  princes  si 
paisibles  et  désireux  du  repos,  qu'on  ne  doit 
craindre  aucun  mouvement  de  leur  part  au  pré- 
judice de  la  paix;  puis  les  Etats  auront  pour 
garants  et  protecteurs  d'icelle  deux  puissans 
rois,  les  forces  desquels  sont  plus  près  d'eux 
pour  les  secourir  que  toutes  les  autres  dont  on 
se  pourroit  servir  pour  les  offenser;  ainsi  ne 
doivent  craindre  l'inimitié  de  qui  que  ce  soit. 
Et  voit-on  que  cette  diminution  de  garnison 
faite  par  eux,  ils  auront  de  bon  plus  de  deux 
millions  de  livres  chacun  an,  qu'ils  pourront 
employer,  avec  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  au 
paiement  de  leurs  dettes  qui  sont  grandes,  et 
leur  seront  toujours  à  grande  charge  jusques  à 
ce  que  l'acquittement  en  soit  fait. 

Ce  n'est  pas  à  la  vérité  sans  raison  qu'on  crahit 
que  la  paix  ne  mette  des  divisions  parmi  eux , 
à  cause  des  jalousies  et  différends  qui  sont  déjà 
n^  entre  les  provinces  et  les  villes  même  les  unes 
contres  les  autres;  mais  en  établissant  un  bon 
II.  c.  D.  M.  T.  rv. 


gouvernement  avec  un  conseil  d'Etat  bien  choisi , 
et  suffisamment  autorisé,  tous  ces  Inconvéniens 
cesseront.  Et  encore  que  cet  ouvrage  doive  peu^ 
être  rencontrer  quelques  difficultés  lorsqu'on  y 
voudra  mettre  la  main,  si  y  a-t-il  moyen  par 
prudence  et  bonne  conduite  de  les  surmonter, 
pource  que  le  corps  de  cet  Etat ,  qu'on  peut  dire 
vraiment  une  république  en  laquelle  la  souve- 
raineté appartient  universellement  à  tous,  a 
néanmoins  cet  avantage  qui  doit  beaucoup  ser- 
vir à  sa  durée  et  conservation,  que  le  menu  peu- 
ple ne  se  mêle  aucunement  des  affaires ,  mais 
en  laisse  la  charge  entière  aux  principaux  et 
plus  notables  en  chacune  ville ,  lesquels  étant 
les  plus  capables  et  affectionnés  à  la  conserva- 
tion de  là  liberté ,  auront  aussi  plus  de  soin ,  et 
leur  sera  plus  facile  d'établir  et  faire  garder  les 
réglemens  qui  auront  été  jugés  nécessaires  pour 
le  salut  commun. 

Et  combien  que  les  plus  sages  aient  estimé 
qu'il  n'étoit  à  propos  de  poursuivre  cette  réfor- 
mation avant  la  paix,  on  n'en  doit  pas  mal  sentir 
pourtant,  mais  croire  qu'ils  l'ont  fait  pour  avoir 
reconnu  quelques  contradictions  et  intérêts  par- 
ticuliers qui  pouvoient  troubler  l'ouvrage  prin- 
cipal, c'est-à-dire  le  traité  de  paix,  et  autres 
considérations  de  prudence  qui  leur  ont  fait 
craindre  de  remuer  trop  de  choses  ensemble,  et 
en  un  temps  mal  opportun,  jugeant  l'issue  en 
devoir  être  meilleure  lorsque,  la  paix  faite ,  les 
esprits  d'un  chacun  seront  plus  libres  de  passion, 
et  délivrés  de  cette  diversité  d'opinions  de  paix 
et  de  guerre  qui  les  sépare  maintenant ,  et  em- 
pêche de  penser  d'un  même  esprit  à  ce  qui  est 
de  leur  salut  et  conservation. 

Quant  aux  corruptions,  on  les  doit  moins 
craindre  en  cet  Etat  qu'en  tout  autre  gouverne- 
ment populaire,  si  on  considère  bien  le  naturel 
commun  de  ces  peuples,  lesquels  ont  témoigné 
depuis  plusieurs  années  qu'ils  n'y  sont  aucune- 
ment sujets,  mais  au  contraire  ont  en  horreur 
tous  les  présens  qu^on  leur  peut  offrir  du  côté 
d'Espagne,  qui  est  le  seul  endroit  duquel  on  doit 
craindre  ce  poison.  Ils  sont  aussi  tellement  en- 
clins à  la  liberté ,  qu'en  vivant  sous  leurs  sei- 
gneurs légitimes,  quoiqu'ils  en  aient  eu  de  très- 
puissans,  ils  ne  les  ont  jamais  pu  assujétir  da 
tout,  ni  contraindre  à  souffrir,  quelques  prati- 
ques qu'ils  aient  fait  parmi  eux,  aucune  inno- 
vation en  leurs  franchises  et  privilèges. 

Il  y  a  donc  plus  de  raison  de  croire  qu'ayant 
acquis  cette  liberté,  à  laquelle  tant  les  grands 
que  les  petits  participeront ,  qu'ils  ne  feront  ni 
consentiront  jamais  à  chose  quelconque  qui  la 
leur  puisse  êter  ;  puis  il  faudrait  que  la  corrup- 
tion fût  fort  universelle  pour  faire  quelque  diai^ 
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germent  ett  Cet  Etat,  à  la  ôondnlte  duquel  tant  de 
personnes  ont  part  et  intérêt. 

Car  encore  que  nous  voyions  aujourd*hui  peu 
de  gens  se  mêler  de  la  paix,  et  que  deux  ou 
trois  y  ont  pris  une  si  grande  autorité,  qu'il  sem- 
ble les  autres  ne  trouver  rien  bon  que  ce  qu'il 
leur  platt,  on  ne  doit  pas  tirer  cette  conduite  à 
une  conséquence  générale  en  toutes  autres  ac- 
tions ,  étant  vrai  qu'il  va  ainsi  en  cette  affaire 
de  la  paix,  pource  qu'ils  y  sont  tous,  ou  le  plus 
grand  nombre,  si  enclins  et  affectionnés,  que 
chacun  veut  et  désire  en  son  particulier  ce  que 
ceux-ci  poursuivent  au  nom  commun  d'eux  tous, 
étant  néanmoins  toujours  contrôlés  et  regardés, 
de  si  près,  qu'ils  n'ont  pas  pouvoir  de  faillir  con- 
tre le  public,  quand  même  ils  auroient  quelque 
mauvaise  volonté;  mais  seroit  bien  autre  chose 
6i  aucuns  particuliers  ayant  été  corrompus,  pré- 
tendoient  après  la  paix  entreprendre  chose  qui 
fût  pour  les  faire  retourner  à  leur  ancienne  su- 
jétion ,  étant  certain  qu'ils  seroient  incontinent 
exposés  à  la  haine  d'un  chacun,  puis  dégradés 
de  tous  honneurs  et  châtiés. 

Pour  le  regard  dés  maîtres  de  navire ,  mari- 
niers et  matelots,  es  quels  semble  consister  la 
plus  grande  force  de  l'Etat,  il  n'y  a  point  d'ap- 
parence qu'ils  soient  pour  aller  à  la  solde  des 
Espagnols;  car  ces  voyages  des  Indes,  sans  la 
permission  et  liberté  desquels  on  ne  veut  traiter, 
ceux  d'Espagne  et  d'ailleurs  les  tiendront  assez 
occupés;  Joint  que  ce  peuple  libre,  d'un  naturel 
fude  et  impatient  de  souffrir  toute  domination 
superbe,  ne  pourroit  Jamais  endurer  la  fierté  et 
insolence  du  commandement  espagnol,  et  ai- 
mera toujours  mieux  se  contenter  de  peu  chez 
soi ,  vivant  à  sa  guise,  que  de  gagner  beaucoup, 
s'assujétissant  à  une  façon  de  vivre  qui  lui  dé- 
plaît, est  contre  son  naturel,  et  qui  lui  Ateroit 
Pexercice  de  sa  religion. 

Ils  ajoutent  encore,  si  la  crainte  de  ces  dan- 
gers et  inconvéniens ,  la  plupart  imaginaires, 
ou  qu'on  peut  éviter  par  une  bonne  et  sage  con- 
duite ,  est  de  si  grande  considération  qu'il  faille 
détourner  les  Etats  de  se  mettre  en  repos,  c'est 
autant  que  leur  vouloir  persuader  qu'ils  doivent 
être  perpétuellement  misérables,  puisqu'il  n'y  a 
autre  sûreté  pour  eux  qu'en  la  guerre ,  et  que 
jsouffrir  les  maux  et  ruines  qu'elle  tire  toujours 
après  soi,  est  le  seul  moyen  de  les  conserver; 
car  cette  gueirre  est  de  la  nature  de  toutes  les 
atitres,  qui  ne  |)euvent  finir  que  par  une  victoire 
absolue,  ou  par  composition.  Or  les  Etats  ne 
peuvent  espérer  le  premier  contre  un  ennemi  si 
puissant  que  le  roi  d'Espagne  ;  et  quant  au  der- 
nier, les  mêmes  inconvéniens  qu'on  montre  de 
craindre  aujourd'hui,  à  savoir  la  faute  de  fonds, 
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les  divisions,  pratiques  et  corruptions,  lorsqu*lls 
seront  en  paix  et  n'auront  plus  d'ennemi  pour 
les  tenir  bien  unis,  sont  dangers  que  le  temps 
ne  doit  pas  diminuer,  mais  plutôt  faire  crt)ître; 
étant  certain  que  la  continuation  de  la  guerre 
contraindra  les  provinces  et  les  villes  de -s'en- 
gager encore  à  de  plus  grandes  sommes,  tant 
s'en  faut  qu'ils  puissent  acquitter  celles  qu'ils 
doivent,  et  cette  nécessité  et  foiblesse  devenue 
plus  grande ,  les  rendra  aussi  plus  enclins  à  se 
laisser  corrompre,  à  se  séparer  les  uns  des  au- 
tres ,  ou  à  trouver  bon  à  l'avenir  (Je  qu'ils  auront 
inconsidérément  rejeté,  et  ne  pourront  plus  ob- 
tenir. 

La  prudence  requiert  aussi  qu'on  considère 
combien  les  conditions,  sans  lesquelles  ils  ne 
veulent  traiter,  sont  avantageuses  pour  eux,  et 
qu'ils  ne  les  peuvent  jamais  espérer  meilleures, 
quelque  bonne  fortune  qui  leur  avienne  pair  la 
guerre. 

Qu'ils  sont  à  présent  assistés  de  ministres  de 
grands  rois  et  princes  qui  favorisent  leurs  affai* 
res ,  et  sont  cause  que  leurs  ennemis  condescen- 
dent plus  aisément  à  ce  qu'ils  désirent  pour  ledr 
bien  et  sûreté,  crainte  qu'ils  ne  se  Joignent  tous 
ensemble  pour  les  fortifier.  Or  cette  bonne  vo- 
lonté envers  eux  peut  changer  par  divers  accl- 
dens  que  le  temps  fait  naître  lorsqu'on  y  pense 
le  moins.  Il  en  pourra  avenir  autant  du  côté  du 
roi  d'Espagne,  lequel  est  peut-être  à  présent 
disposé  d'offrir  et  consentir  à  des  conditions  que 
plusieurs  estiment  peu  honorables,  honteuses  et 
dommageables  pour  lui ,  y  étant  induit  par  des 
considérations  qui  nous  sont  inconnues,  lesquelles 
peuvent  cesser  en  un  autre  temps ,  et  le  rendre 
du  tout  éloigné  de  cet  accord.  Aussi  est-il  bien 
vrai  que  les  affaires  ont  des  saisons,  et  qui  ne 
sait  connoître  ces  momens  et  opportunités  pour 
s'en  servir,  sa  conduite  est  toujours  malheureuse. 

Disent  encore  que  ce  n'est  assez  de  considérer 
séparément  quelles  sont  les  incommodités  de  la 
paix,  si  on  ne  se  représente  quant  et  quant  les 
dangers  et  inconvéniens  de  la  guerre,  pour, 
après  les  avoir  comparés  ensemble,  choisir  ce- 
lui des  deux  qui  en  aura  le  moins,  le  tenir  même 
pour  bien  et  avantage,  et  qu'en  faisant  ahisi,  et 
examinant  les  deux  sans  passion ,  avec  le  seul 
respect  qui  est  dû  à  l'intérêt  public  des  Etats  et 
de  leurs  amh ,  le  mal  qu'on  craint  pouvoir  arri- 
ver par  la  paix  sera  trouvé  beaucoup  moindre 
que  celui  de  la  guerre. 

Et  pour  le  montrer,  ils  mettent  en  avant  ce 
qui  est  notoire  à  chacun  :  à  savoir,  que  te  Etats 
ne  peuvent  feire  la  guerre  seuls  et  sans  Taide 
d'autrui  ;  ainsi  i'ont-ils  déclaré  plusieurs  fois  aux 
députés  des  rois  et  princes  qui  sont  près  d'eux, 
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rt  à  cette  occasion  requis  tW  rf  grand  secours, 
qu'il  est  sans  exemple  qu'aucun  prince,  en  une 
cause  qui  n*est  sienne,  fait  jamais  accordé  tel. 
Et  encoi-c  que  M.  le  prince  Maurice,  lequel  est 
sage  et  expérimenté  capitaine ,  l'ait  modéré  de 
beaucoup,  si  est-ce  que  la  somme  à  laquelle  il 
l'a  réduit  est  encore  si  grande,  qu'il  y  a  peu 
d'espoir  de  l'obtenir  des  rois  auxquels  ils  s'en 
sont  adressés ,  pour  des  raisons  dont  Sa  Majesté 
est  si  bien  informée ,  qu'il  n'est  besoin  de  les 
exprimer  ici. 

Ceux  qui  ont  aussi  connoissance  du  fonds  et 
revenu  des  Etats,  et  des  dépenses  qu'il  con- 
vient employer ,  non  pour  entreprendre  sur  les 
ennemis,  mais  pour  conserver  seulement  ce  qu'ils 
tiennent ,  en  font  le  même  jugement ,  et  pré- 
voient, le  secours  étant  refusé ,  que  leurs  affaires 
empireront  tous  les  jours ,  et  seront  pour  tomber 
bientôt  et  tout  à  coup  en  une  ruine  certaine  et 
inévitable ,  et  maintiennent  à  ce  moyen ,  et  par 
la  seule  considération  de  ce  défaut  sans  y  ajou- 
ter d'autres  raisons ,  puisqu'il  ne  leur  est  possible 
de  faire  autrement  la  guerre  sans  se  perdre,  qu'il 
leur  est  nécessaire  de  recevoir  la  paix  comme  un 
grand  bienfait  et  remède  salutaire  duquel  il  ne 
se  peuvent  passer. 

Il  semble  encore  à  ceux'^i  que  c'est  bors  de 
saison  et  trop  tard  de  représenter  les  périls  de 
la  paix ,  lorsqu'on  est  si  avant  au  traité  qu'il  n'y 
a  plus  aucun  moyen  dé  rompre  du  côté  des  Etats 
sans  mettre  une  grande  division  parmi  eux ,  au 
cas  que  leurs  ennemis  leur  accordent ,  comme  ils 
montrent  en  avoir  la  volonté,  la  souveraineté  de 
tout  ce  qu'ils  tiennent ,  avec  le  commerce  des 
tades ,  sans  les  contraindre  de  rétablir  l'exer- 
f  ice  de  la  religion  catholique  par  le  traité  ;  car , 
pour  l'échange  des  places,  il  est  remis  après  la 
paix.  Et  quant  au  convoi,  qui  est  aussi  un  arti- 
cle d'importance ,  on  espère  trouver  des  expé- 
diens  pour  en  sortir ,  n'y  ayant  rien  au  sui*plus 
sur  quoi  les  uns  ou  les  autres  puissent  avoir  sujet 
de  rompre.  Encore  a-t-on  bien  opinion,  quand  le 
roi  d*Espagne  ne  voudra  consentir  ledit  com- 
merce des  Indes  pour  neuf  ans  aux  conditions  et 
selon  qu'il  en  est  requis ,  sinon  à  la  charge  que, 
ledit  temps  expiré ,  la  paix  de  ce  côté  soit  ré- 
duite à  une  trêve  pour  même  temps  si  lui  et  les 
Etats  ne  demeurent  d'accord  de  la  continuation 
ou  cessation  d'icelui  commerce ,  que  les  Etats 
seront  pour  s'accommoder  à  cette  réduction ,  et 
consentiront  plutôt  la  trêve  partout  que  de  ren- 
trer en  guerre ,  moyennant  qu'ils  soient  tenus 
libres  pour  toujours  :  et  déjà  reconnott-on  que  la 
plupart  des  députés  qui  sont  en  l'assemblée  ont 
ce  sentiment  ;  et  plusieurs  même  estiment  que 
cette  trêve,  aux  conditions  susdites,  leUf  sefd 


plus  avantageuse  qu'une  paix  perpétuelle,  pource 
qu'elle  les  obligera  d'avoir  plus  grand  soin  de 
leur  conservation ,  et  de  vivre  avec  plus  de  soup- 
çon et  défiance  avec  ceux  qu'ils  penseront  pou- 
voir devenir  quelque  jour  leurs  ennemis. 

Ainsi  on  peut  dire  maintenant  que  la  paix  ou 
la  guerre  dépend  plutôt  des  ennemis  que  de^ 
Etats,  qui  ne  la  peuvent  plus  refuser  en  l'état 
que  sont  leurs  affaires  sans  se  diviser,  et  par  cette 
division  se  perdre.  Ainsi  il  n'y  a  aucune  appa- 
rence que  quelque  personne,  soit  prince  ou  au- 
tre ,  de  quelque  autorité  et  pouvoir  qu'il  ^it,  la 
puisse  empêcher  si  les  ennemis  veulent  consen- 
tir à  ce  que  dessus;  comme  au  contraire  s'ils  lé 
refusent ,  encore  que  la  raison  veuille  que  soyons 
retenus  à  ne  leur  donner  aucun  conseil  qui  soit 
cause  de  rupture ,  et  nous  fasse  tenir  auteurs  dé 
la  guerre ,  crainte  d'en  être  blâmés  et  obligés  à 
un  plus  grand  secours.  Néanmoins  si  les  Etat^ 
prennent  d'eux-mêmes,  et  par  une  bonne  union  et 
commune  intelligence,  cette  résolution  pour  n'a- 
voir pu  obtenir  des  conditions  assurées.  Sa  Ma- 
jesté ,  faisant  connoitre  qu'elle  en  a  du  déplaisir  y 
ne  laisseroit  pourtant  de  témoigner  qu'elle  dé-' 
sire  et  veut  employer  ses  moyens  pour  leur  con-* 
servatlon ,  autant  et  si  avant  que  les  affaires  de 
son  royaume  le  lui  pourront  permettre. 

Mais  à  présent ,  et  aux  conditions  qu'on  offre,' 
les  princes  qui  les  assistent  se  sentent  obligés , 
par  le  devoir  de  leur  amitié,  de  les  exhorter 
d'employer  leur  autorité  et  prudence  pour  in- 
duire ceux  qui  contredisent  à  la  paix  à  suivref 
leur  conseil  ;  en  quoi  faisant ,  et  montrant  ouvert 
tement  qu'ils  y  sont  affectionnés,  on  les  tiendra 
pour  auteurs  de  ce  bien ,  dont  ils  acquerront  la 
bienveillance  des  Etats,  et  le  gré  des  princes 
avec  lesquels  elle  aura  été  traitée ,  et  seront 
cause  aussi  d'empêcher  qu'il  n'y  ait  de  la  divl-* 
sion  entre  ces  Provinces,  d'où  sortiroit  leui* 
ruine;  au  lieu  que  si  leur  autorité  n'entrevlent , 
ils  ne  tomberont  jamais  tous  en  un  même  avii 
ou  difficilement.  Et  néanmoins  ce  consentetnent 
universel  de  toutes  les  Provinces  est  requis  poui* 
conclure  la  paix  ou  la  guerre ,  s'ils  veulent  suivre 
la  loi  et  règle  qu'ils  ont  établie  de  tout  temps  ett 
leur  Etat  pour  le  maintenir  en  bonne  union. 

Et  de  cette  diversité  d'opinions  avtendroit 
que  ceux  qui  veulent  la  paix,  lesquels  sont  ttm* 
jours  en  plus  grand  nombre,  porteroient  leé 
autres,  veulent  ou  non,  à  une  trêve  pour  toute 
cette  année  ;  mettant  en  avant  que  ce  loisir  se- 
roit  nécessaire  pour  conférer  avec  leurs  amis , 
s'assurer  de  leur  secours,  et  délibérer  entré 
eux-mêmes  de  ce  qu'ils  auront  à  faire.  Or  les 
Espagnols  l'accorderont  volontiers,  et  que  du-* 
rant  icelte  le  trafic  d'Espagne  soit  libre,  afnf 
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d*accoutaitoeif  les  marchands ,  par  le  bon  traite- 
ment qu'ils  y  recevront  et  les  profits  qu'ils  fe- 
ront ,  à  désirer  leur  amitié;  et  s'ils  ne  se  peuvent 
accorder  vers  la  fin  de  la  trêve ,  comme  ils  ne 
feront,  les  Espagnols  se  rendant  lors  encore  plus 
difiliciles  à  faire  la  paix ,  ils  seront  comme  forcés 
de  consentir  que  cette  trêve  soit  derechef  conti- 
nuée pour  l'année  suivante,  qui  est  le  plus  dan- 
gereux inconvénient  qui  leur  puisse  arriver  ;  car 
de  cette  façon  ces  peuples  couleront  le  temps  en 
jouissant  des  commodités  présentes,  sans  se  plus 
soucier  de  lil)erté ,  souveraineté  ni  repos  assuré  ; 
et  si  on  rentre  après  en  un  traité,  leurs  ennemis 
en  auront  sans  doute  beaucoup  meilleur  marché 
qu'à  présent  :  danger  qu'il  est  très-difficile  d'é- 
viter si  l'autorité  des  rois  ne  leur  fait  prendre  à 
tous  ensemble  un  même  conseil,  pource  que 
ceux  qui  veulent  la  paix  ,  lorsqu'on  sera  prêt  de 
prendre  quelque  résolution  qui  les  pourroit  por- 
ter à  une  rupture,  se. serviront  encore  de  ce 
moyen  pour  induire  les  autres  à  recevoir  la 
trêve  :  à  savoir ,  qu'il  faut  prendre  l'avis  des 
princes ,  lesquels  ont  leurs  députés  près  d'eux , 
et  savoir  aussi  quels  secours  ils  en  peuvent  es- 
pérer au  cas  qu'ils  soient  contraints  de  rompre  ;  or 
la  prudence  veut  qu'ils  ne  donnent  pas  conseil 
de  rompre.  Ils  ne  voudront  non  plus  donner  au- 
cune assurance  de  secours  particulier ,  mais  de- 
meurer sur  les  offres  d'une  bonne  volonté  sans 
passer  outre,  n'étant  aussi  raisonnable  qu'ils  en 
usent  autrement,  d'autant  qu'il  pourroit  avenir 
que  les  Etats  accepteroient  la  paix  nonobstant 
leurs  offres,  ou  s'ils  faisoient  la  guerre  qu'on  les 
en  tiendrait  auteurs;  ce  qu'ils  estiment  devoir 
autant  fuir  que  désirer  le  contraire ,  étant  cer- 
tain que  cette  réponse  fortifiera  les  raisons  de  la 
trêve ,  et  les  contraindra  tous  de  prendre  ce  con- 
seil ,  et  de  le  répéter  encore  en  l'année  suivante, 
plutôt  que  de  rentrer  en  guerre  si  mal  préparés 
et  peu  assurés  de  secours,  sans  lequel  ils  ne  le 
peuvent  faire  avec  bon  succès. 

C'est  pourquoi  il  semble  du  tout  nécessaire 
que  Sa  Miyesté  commande  à  ses  ministres  de 
déclarer  ouvertement  son  intention  pour  la  paix 
quand  l'occasion  y  sera ,  afin  qu'à  son  exemple 
chacun  l'embrasse;  car  s'ils  ne  faisoient  lors 
qu'écouter  sans  s'ouvrir  davantage,  leur  silence 
feroit  croire  à  chacun  que  Sa  Majesté  ne  désire 
pas  la  paix,  mais  plutôt  la  guerre,  et  qu'elle  ne 
s'en  veut  découvrir;  ou,  si  la  paix  se  faisoit, 
n'en  auroit  le  gré  de  personne.  Or  cette  façon 
de  procéder  est  trop  éloignée  de  la  franchise  et 
générosité  qui  reluit  en  la  vertu  et  prudence  de 
Sa  Mijesté ,  et  ne  voit-on  pas  qu'elle  en  puisse 
aussi  recueillir  aucun  fruit  ;  mais  au  contraire , 
si  la  résolution  de  la  paix  que  les  Etats  pren- 


dront sans  lui  leur  doit  apporter  du  mal  )  qui  est 
ce  qu'on  peut  craindre,  elle  ne  laisseroit  d'eo 
être  blâmée,  et  diroit-on  toujours  que  si  elle  Va- 
voit  prévue  que  ce  n'étoit  pas  assez  de  se  taire, 
et  que  le  devoir  d'amitié  l'obligeoit  à  la  dissua- 
der. Aussi  n'y  a-t-il  point  d'apparence  que  cette 
paix  soit  autre  que  bonne  et  assurée  s'ils  sont 
sages  et  se  veulent  bien  conduire;  mais  s'ils 
font  autrement,  la  coulpe  et  le  blâme  en  sera 
rejeté  sur  eux ,  non  sur  les  princes  qui  l'aurout 
conseillée;  comme   au  contraire  s'ils  étoient 
d'avis  de  la  guerre ,  ou  si  on  leur  laissoit  prendre 
ce  conseil  sans  le  donner ,  et  qu'ils  vinssent  après 
à  se  perdre  faute  d'être  puissamment  secourus 
et  assistés ,  le  blâme  et  la  haine  d'un  chacun  se 
tourneroient  contre  eux. 

On  reconnolt  toutefois  que  si  les  deux  rois , 
qui  ont  montré  jusqu'ici  d'embrasser  la  pro- 
tection et  défense  des  Etats ,  étoient  bien  uuis 
ensemble,  et  résolus  de  les  secourir  d'un  plus 
grand  secours  que  du  passé,  et  selon  qu'ils  ju- 
geroient  la  nécessité  le  requérir,  et  que  les  Etats 
fussent  aussi  disposés  de  leur  part  de  reprendre 
les  armes  avec  même  vigueur ,  courage  et  union 
que  du  passé ,  qu'on  en  pourroit  espérer  tout  bon 
succès,  et  d'affoiblir  tellement  le  roi  d'Espagne 
du  côté  des  Indes ,  qu'on  feroit  perdre  en  peu 
d'années  la  crainte  que  chacun  a  de  sa  puissance, 
et  de  l'ambition  et  insolence  de  cette  nation. 
Mais  Sa  Majesté,  qui  sait  bien  quelle  est  son 
intention  sur  ce  sujet ,  est  incertaine  de  ce  qu'elle 
doit  espérer  ou  craindre  de  la  volonté  d'autrui. 
Et  à  bien  considérer  tout ,  les  Etats  souffriront 
plutôt  tontes  autres  incommodités  que  celles  de 
la  guerre ,  s'ils  ne  sont  assistés  du  grand  et  puis- 
sant secours  qu'ils  ont  demandé. 

Ainsi,  ce  qui  travaille  plus  a  présent  les  es- 
prits de  ceux  qui  désirent  le  bien  et  prospérité 
des  Etats ,  et  ont  quelque  connoissance  de  leurs 
affaires,  n'est  pas  cette  dispute  s'il  faut  faire  la  paix 
on  non,  laquelle  est  vaine  et  inutile  maintenant, 
car  il  la  falloit  proposer  lorsque  toutes  choses 
étoient  plus  entières;  mais  on  craint  avec  plus 
de  raison ,  pendant  qu'ils  sont  en  contention  pour 
choisir  ce  qui  est  de  leur  bien ,  que  l'ennemi  leur 
ôte  le  choix ,  et  les  réduise  à  cette  nécessité  de 
reprendre  les  armes ,  et  c'est  lors  qu'ils  se  trou- 
veront beaucoup  plus  empêchés  à  pourvoir  aux 
moyens  de  se  défendre.  Et  pource  qu'on  prévoit 
que  le  faix  entier  de  cette  charge  doit  tomber 
sur  Sa  Msyesté ,  sinon  qu'elle  les  veuille  laisser 
perdre,  nous  employons  tout  notre  soin  à  l'exé- 
cution du  premier  avis,  suivant  notre  instruction 
et  les  fréquentes  lettres  qu'il  lui  a  plu  nous  écrire 
sur  ce  sujet,  et  y  continuerai  toujours  si  elle  ne 
conunande  le  contraire;  à  quoi  Je  serai  très* 
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prompt  d'obéir,  et  avec  même  affection  et  fidé- 1 
lité  que  j'ai  toujours  fait,  sans  y  mêler  aucune  | 
chose  de  mon  avis  qui  me  puisse  détourner  de 
ce  devoir. 

Letire  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  du 

14  mai  1608. 

Monsieur,  cette  lettre  ne  sera  que  pour  vous, 
sll  vous  plaît.  Je  vous  ai  envoyé  un  discours  par 
M.  de  Bethune,  lequel  Je  ûs  à  la  iiâte  pour  n*y 
avoir  mis  la  main  sinon  quand  mon  voyage  fut 
rompu ,  auquel  J'ai  du  regret ,  Jugeant  bien  qu'il 
étoit  nécessaire  d'éclaircir  de  bouche  Sa  Majesté 
de  toutes  choses,  pource  qu'il  me  semble,  par 
deux  lettres  que  m'avez  écrites,  et  par  ce  qu'on 
essaie  de  faire  ici,  à  quoi  i)eaucoup  de  gens  met- 
tent la  main,  qu'il  y  a  quelque  changement  en 
sa  volonté.  Mais  quoiqu'on  fasse  peu  mainte- 
nant ,  ces  peuples  étoient  si  fâchés  de  mon  dé- 
part, et  m'ont  tant  prié  de  demeurer,  que  J'en 
ai  perdu  l'occasion  pour  ce  coup.  Or,  s'il  est 
vrai  que  Sa  Majesté  ait  changé  de  résolution.  Je 
serois  bien  étonné  pourquoi  il  ne  lui  auroit  plu 
m'en  avertir  le  premier,  puisqu'elle  m'a  commis 
cette  charge,  et  que  Je  n'ai  autre  volonté  que  la 
sienne,  aussi  que  Je  pense  m'étre  acquis  quelque 
créance  en  ce  lieu  pour  y  être  autant  utile  qu'au- 
cun antre.  J'ai  toujours  mandé  que  le  plus  grand 
nombre  en  l'assemblée  des  Etats  tend  à  la  paix. 
Je  continue  à  vous  dire  qu'il  est  vrai ,  et  que  de 
cent  les  quatre-vingts  pour  le  mohis  sont  de  cet 
avis  et  de  sept  Provinces  les  six ,  encore  qu'en 
diacune  il  y  en  ait  quelques  particuliers  con- 
traires, qu'il  sera  aussi  très-difficile,  ou  plutôt 
impossible  de  les  changer,  si  l'ennemi  accorde 
ce  que  je  vous  ai  ci-devant  écrit,  et  en  le  refu- 
sant, qu'ils  aimeront  encore  mieux  faire  une 
trêve  pour  cette  année,  avec  le  commerce  d'Es- 
pagne qu'on  leur  donnera  volontiers,  et  la  répé- 
ter en  l'année  suivante,  que  de  rentrer  en  guerre 
sans  assurance  d'un  bon  secours  ;  et  qui  voudra 
essayer  de  les  y  porter  autrement,  sera  plutôt 
cause  de  les  diviser  ou  d'avancer  ces  trêves ,  que 
de  faire  ce  qu'il  prétendra.  Ce  Jugement  que  Je 
fais  de  leur  volonté  pour  l'avenir ,  est  fondé  en 
si  grandes  raisons  et  conjectures ,  que  le  prince 
Maurice  même ,  duquel  Je  désirois  prendre  l'a- 
vis lorsque  pensois  aller  trouver  Sa  Majesté,  m'a 
dit  et  reconnu  qu'il  est  bien  vrai ,  en  présence 
de  la  princesse  d'Orange  et  de  M.  deRussy; 
mais  il  ajoute  que  ceux  qui  veulent  la  paix  se- 
ront contraints,  pour  éviter  cette  division,  de  se 
ranger  à  l'avis  des  autres  qui  désirent  la  guerre, 
encore  qu'ils  soient  en  moindre  nombre  qu'eux, 
pourvu  que  les  députés  des  princes  qui  sont  en 
ce  lieu  les  veuillent  favoriser ,  et  assurer  seule- 


ment en  termes  généraux ,  avant  la  rupture , 
qu'ils  ne  seront  abandonnés  d'eux ,  et  qu'en  effet 
la  rupture  étant  avenue,  ils  leur  donnent  se- 
cours, sans  lequel  il  dit  ouvertement  qu'ils  ne 
peuvent  subsister.  Il  est  vrai  qu'il  le  réduit  à 
moins  qu'il  ne  faisoit  du  passé ,  savoir  à  douze 
cent  mille  écus.  Il  nous  prie  aussi  tous  les  Jours 
de  ne  vouloir  découvrir  que  nous  approuvions  la 
paix,  se  promettant  d'obtenir  de  ceux  d'Angle- 
terre qu'ils  Joueront  le  même  personnage ,  que 
ceux  de  Dauemarck  en  feront  autant ,  comme 
aussi  ceux  d'Allemagne ,  lesquels  sont  désireux 
d'eux-mêmes  de  la  guerre ,  et  par  ainsi  feront  ce 
qu'il  voudra  ;  disant  que  cette  façon  de  procéder 
étonnera  ceux  qui  ont  affection  à  la  paix ,  en 
diminuera  tous  les  Jours  le  nombre,  et  accroîtra 
l'autre. 

Il  est  bien  certain  que  les  Anglais  épieront  vo- 
lontiers notre  conduite ,  et  seront  bien  aises  que 
nous  nous  y  gouvernions  ainsi  ;  car  leur  désir 
est  que  les  Etats  reprennent  les  armes ,  et  qu'en 
soyons  tenus  auteurs,  non  eux.  Or  ne  donner 
aucun  avis  qui  puisse  aider  à  la  paix  sur  les 
difficultés  qui  se  présenteront,  ou  bien  nous 
taire  au  lieu  de  les  conseiller,  sera  pris  pour 
un  témoignage  assuré  que  nous  sommes  plus 
enclins  à  la  guerre  qu'à  la  paix  ;  et  quand  les 
Anglais  et  les  autres  feront  comme  nous,  ce 
que  nous  aurons  fait  leur  servira  d'excuse,  et 
la  faute  en  sera  toujours  rejetée  sur  nous; 
comme  au  contraire,  si  nous  aidons  ouvertement 
à  faire  la  paix ,  nous  serons  tenus  pour  auteurs 
d'icelle,  chacun  connoissant  bien  l'autorité  du 
Roi  être  de  si  grand  poids  ici ,  qu'elle  sera  cause 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Davantage,  si  la  paix  est 
rompue,  ce  que  Sa  Majesté  fera  après  la  reprise 
des  armes,  qui  est  de  les  secourir  comme  il  sera 
besoin,  sinon  qu'on  les  vueille  laisser  perdre, 
fortifiera  cette  créance  es  esprits  d'un  chacun , 
et  qu'elle  a  toujours  eu  ce  dessein  de  porter  les 
Etats  à  la  guerre;  et  l'Anglais  foisantle  con- 
traire, c'est-à-dire  ne  leur  donnant  aucun  se- 
cours, prendra  cet  avantage  sur  nous  d'épargner 
sa  boui*se,  s'exempter  de  l'inimitié  du  roi  d'Es- 
pagne, et  de  faire  tomber  sur  nous  les  charges 
et  périls  de  la  guerre.  Souvenez-vous,  monsieur, 
que  le  Roi  nous  a  mandé  du  passé  de  fortifier 
de  son  autorité  et  de  son  conseil  ceux  qui  veu- 
lent la  paix,  et  même  de  donner  courage  au 
sieur  de  Bameveldt,  pour  résister  et  s'opposer 
à  toutes  sortes  de  pratiques  qu'on  voudroit  faire 
pour  l'empêcher,  pourvu  qu'on  la  pût  obtenir 
aux  conditions  sans  lesquelles  lui  et  tous  ceux 
qui  sont  de  même  avis  ne  la  veulent  encore  faire 
à  présent,  et  que  le  conseil  que  le  prince  Mau- 
rice veut  que  suivions,  est  du  tout  contraire  à 
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ce  commandement  ;  que  Sa  Hcg'esté  nous  a  aussi 
souvent  mandé  qu'elle  ne  vouloit  être  seule  au 
secours,  et  si  les  Anglais  n'étoient  de  la  partie , 
qu'elle  ne  se  vouloit  obliger  aux  dépenses  et  pé- 
rils de  la  guerre,  Qr  c'est  chose  évidente  autant 
ou  plus  que  Jamais,  et  eux  en  assurent  tous  les 
jours  les  députés  des  archiducs,  qu'ils  ne  don- 
neront rien  aux  Etats,  et  ne  feront  aucune  chose 
contre  le  traité  qu'ils  ont  avec  le  roi  d'Espagne. 
Elle  est  pareillement  informée  qu'ils  rejettent  du 
tout  son  alliance  et  amitié  que  ses  députés  avoient 
au  commencement  fait  semblant  de  désirer  et 
rechercher ,  et  s'en  étoient  même  rendus  pour- 
suivans ,  non  nous. 

Il  est  aussi  bien  nécessaire  de  considérer  que 
nous  ne  pouvons  être  tièdes  à  cette  démonstra- 
tion de  vouloir  la  paix,  sans  offenser  les  Etats 
et  pei*dre  la  créance  qu'avons  parmi  eux ,  attendu 
que  le  plus  grand  nombre  la  désire;  puis  notre 
silence  ne  sera  pas  cause  de  les  faire  rentrer  en 
guerre ,  s'il  n'est  accompagné  de  l'offre  d'un  bon 
secours,  mais  bien  de  les  tenir  en  division, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  ou  de  (es  porter 
tpus  ensemble  à  cette  trêve  qui  sera  suivie  d*une 
4utre,  et  de  toutes  sortes  d'inconvéoiens  aussi 
bien  que  la  division.  Je  vois  bien  qu'on  craint  la 
contradiction  de  M.  le  prince  Maurice;  mais 
elle  ne  sert  qu'à  montrer  son  impuissance,  non 
h  faire  suivre  son  avis.  Et  quoique  hjl  ayons  re- 
ipoutré  souvent  qu'il  se  fait  tort,  et  perd  son 
crédit  parce  moyen  envers  ces  peuples,  il  n'est 
pas  possible  de  le  changer.  Il  est  vrai  que  cette 
obstmatioi)  ne  sera  suivie  d'autre  plus  mauvais 
effet ,  sinon  de  faire  voir'que  les  Etats  et  lui  ne 
sont  de  même  avis ,  et  s'ils  se  changent  qu'il 
n'en  sera  pas  cause ,  mais  les  ennemis  qui  au- 
ront refusé  ce  qu'ils  estiment  devoir  obtenir 
pour  leur  sûreté ,  a  quoi  il  eût  fait  plus  sagement 
de  se  réserver,  et  dissimuler  cependant.  Or  nous 
sommes  sur  le  lieu  pour  épier  toutes  occasions , 
et  nous  en  servir  si  le  Roi  nous  mande  de  le  faire. 
J'en  attendrai  sa  volonté  après  avoir  représenté 
au  vrai  comme  toutes  choses  se  passent,  afin 
que  Sa  Majesté  ne  soit  point  surprise.  II  ne  me 
reste  rien  que  d'obéif ,  et  Je  le  ferai  si  ponctuel- 
lement, qu'elle  demeurera  satisfaite  de  mon 
obéissance  et  fidélité. 

Vous  trouverez  peut-être  étrange  que  Je  sois 
en  ce  doute ,  vu  ce  que  contiennent  toutes  les 
lettres  du  ^oi  et  les  vôtres.  J'en  ai  toutefois 
quelque  raison ,  tant  parce  que  me  mandez  par 
vos  lettres  du  17  du  mois  passé,  qu'il  ne  faut 
conseiller  la  paix  ni  la  guerre,  qui  est  contre  ce 
qui  nous  avoit  été  commandé  auparavant ,  qu'à 
l'occasion  de  ce  que  d'autres  font  ici ,  que  Je  tiens 
autant  affectionnés  que  moi  à  suivre  les  inten- 


tions du  Roi.  Je  ne  vous  ai  rien  mandé,  ni  à  Sa 
Majesté,  de  la  réjouissance  publique,  et  du  té- 
moignage de   l'affection  et  contentement  que 
montrent  avoir  ces  peuples  de  la  naissance  de 
notre  troisième  prince  (l),  pource  queM.de 
Russy,  qui  exi  avoit  reçu  les  lettres  de  Sa  Ma- 
jesté, a  désiré  faire  ce  devoir.  Sont  des  béné- 
dictions dont  il  plaît  à  Dl^  combler  la  Maison 
royale,  qui  nous  doivent  faire  croire  qu'il  en  a 
un  soin  particulier,  et  qu'il  la  veut  perpétuer 
en  plusieurs  siècles.  J'espère  aussi  qu'il  donnera 
un  heureux  succès  à  l'affaire  que  nous  traitous, 
qui  est  de  très-grande  importance  pour  le  repos 
ou  les  mouvemens  qu'on  doit  espérer  ou  craindre 
de  l'avenir.  Je  vous  baise  très-humblement  les 
mains ,  et  prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  main- 
tienne et  conserve  en  bonne  et  parfaite  santé. 
De  La  Haye,  ce  quatorzième  jour  de  mai 

1608. 

Votre  très-humble  et  trèsK>béissant  serviteur, 

P.  JSANNIN. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  La  Boderie,  du 
quatorzième  de  mai  1608. 

Monsieur,  vos  lettres  du  troisième  me  furent 
rendues  à  Rotteràam  par  le  sieur  de  Vaudreuecq. 
Je  retournois  lors  de  la  mer  où  Je  m'étois  embar- 
qué du  o5té  de  Zélande  pour  aller  en  France  par 
le  chemin  de  l'Ecluse ,  estimant,  à  cause  que  le 
vent  étoit  contraire,  que  Je  passerois  plus  aisé- 
ment ces  rivières  que  la  mer  pour  aller  à  Calais 
ou  à  Dieppe;  mais  le  vent  et  la  tempête,  fort 
contraires  durant  quatre  Jours,  me  contraigni- 
rent de  retourner  en  ce  lieu,  en  intention  de  me 
rembarquer  au  premier  vent,  si  messieurs  les 
Etats,  qui  ne  m'avoient  pu  dissuader  ce  premier 
voyage,  ne  m'eussent  prié  si  instamment  de 
changer  d'avis  pour  la  seconde  fois,  que  Je  ne 
leur  ai  pu  dénier ,  encore  que  Jusques  à  la  ve- 
nue du  Cordelier  on  fasse  si  peu  ici,  que  je  ju- 
geois  ma  présence  n'y  être  nécessaire,  et  me 
sembloit  que  Je  pourrais  faire  ledit  voyage,  et 
retourner  encore  aussitôt  que  le  Cordelier.  Le 
Roi,  par  trois  lettres,  avoit  montré  de  le  dési- 
rer, sans  toutefois  me  le  commander  absolu- 
ment, ayant  remis  à  moi  de  Juger  si  Je  le  pour- 
rois  faire  sans  préjudicier  à  son  service  ou  non. 
J'ai  grand  regret  d'avoir  perdu  cette  occasion  de 
voir  Sa  Majesté  ;  mais  le  bruit  étoit  si  grand  de 
ce  voyage,  et  les  Etats  montroient  en  avoir  si 
grand  déplaisir ,  que  Je  me  suis  laissé  vaincre. 
Vos  dernières  lettres  nous  témoignent  qu'il  y  a 
toujours  de  la  haine  et  de  la  Jalousie  contre  nous 
au  lieu  où  vous  êtes ,  et  néanmoins  qu'ils  sem- 
blent se  vouloir  rapprivoiser,  et  doute  toutefois 
(t)  JeaD*Baptiste  Gaston. 
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fi  e'est  à  bon  ewWat,  ou  |K>t]r  tirer  le  paiement 
de  quelques  dettes.  Nous  ne  devons  rien  oublier 
pour  les  ipduire  à  notre  alliance  et  amitié  f  car 
fiotre  Roi  étant  éloigné  comme  il  est  de  celle 
^'Espagne ,  tant  par  son  inclination  que  par  quel- 
ques raisons  d'Etat  qui  le  mettent  en  plus  grand 
soupçon  de  leur  puissance  et  ambition  qu'elles  ne 
lui  font  espérer  de  biea  de  leur  amitié,  la  même 
raison  d'Etat  nous  devroit  faire  appréhender  que 
la  fréquente  recherche  que  le  roi  d'Espagne  lait  du 
roi  d'Angleterre,  et  le  peu  de  soin  que  nous  avons 
de  l'acquérir,  ne  lui  &ssent  à  la  fin  prendre  de 
mauvais  et  dangereux  conseils  pour  lui-même  et 
pour  nous;  car  quand  la  haine  y  est,  et  qu'on 
peose  être  méprisé ,  on  s'oublie  soi-même  et  son 
propre  intérêt  pour  se  venger  d'autrui  :  puis  il 
y  a  des  moyens  d'obscurcir  avec  tant  d'artifice 
ce  qu'on  prétend  être  intérêt,  que  l'esprit  pas- 
sionné, et  qui  cherche  à  se  venger,  ne  voit  que 
ce  qu'il  lui  plait.  Ce  seroit  sagement  fait ,  si  on 
lui  doit  quelque  chose ,  de  lui  donner  contente- 
ment, de  le  gratifier  même,  et  lui  foire  connol- 
tre  que  nous  sommes  intéressés  en  son  bien  et 
ea  son  mal,  l'assurer  encore,  si  on  entreprenoit 
contre  lui ,  qu'on  le  voudroit  secourir. 

Et  quant  aux  alliances  dont  m'écrivez ,  J'ap- 
prouve toutes  les  deux  ensemble,  mais  je  me 
défie  qu'ils  n'y  soient  pas  bien  disposés;  car, 
encore  que  la  raison  et  l'intérêt  de  notre  mu- 
tuelle eonservation  veuille  que  nous  prenions 
ensemble  oes  conseils ,  j'y  vois  plus  d'empêche- 
meut  de  leur  c6té  que  du  nêtre,  pour  la  haine 
particulière  qu'on  croit  que  leur  Reine  porte  à 
notre  Roi,  et  les  pratiques  et  intelligences  que 
le  roi  d'Espagne  a  parmi  ceux  de  son  conseil  ; 
aussi  que  le  roi  d'Angleterre  semble  avoir  pris 
ce  conseil  de  demeurer  neutre  entre  les  deux 
rois,  se  promettant  toujours  que  quelque  occa- 
sion de  débat  et  querelle  naîtra  entre  eux,  qui 
loi  donnera  le  moyen  de  se  faire  rechercher  de 
tous  les  deux,  qu'il  sera  spectateur  si  bon  lui 
semble,  ou  prendra  parti  à  l'avenir  sur  les  oc- 
eurrenoes  et  l'opportunité  de  son  avantage. 
Mais  il  ne  considère  pas  que  la  défiance  que  les 
deux  rois  ont  de  lui,  de  Tartiflce  dont  il  use, 
les  empêche  de  se  faire  la  guerre  l'un  à  l'autre  ; 
qu'ils  se  pourront  joindre  en  amitié,  le  Roi  n'en 
ayant  que  trop  de  moyens  s'il  veut,  et  que  si 
la  guerre  étoit  entre  eux,  qu'il  ne  peut  arriver 
mal  à  notre  Roi  et  à  son  Etat  à  l'accroissement 
et  faveur  d'Espagne ,  qu'il  n'y  ait  du  péril  pour 
lui,  la  religion  dont  il  fait  profession  lui  devant 
Mre  eroire  que  le  roi  d'Espagne  ne  peut  être 
que  son  ennemi ,  et  qu'il  sera  toujours  induit  par 
le  Pape  de  le  ruiner  quand  il  sera  puissant  pour 
le  iiaire,  ainsi  qu'il  n  y  a  rien  pour  le  garantir  de 


cette  inimitié,  que  le  non  pouvoir  auquel  le  roi 
d'Espagne  sera  réduit  tant  que  notre  royaume 
demeurera  florissant  comme  il  est,  et  que  no9 
forces,  jointes  ensemble ,  seront  suffisantes ,  non 
seulement  pour  égaler  les  siennes ,  mais  pour  le^ 
surmonter.  C'est  lors  aussi  qu'il  les  craindra  et 
respectera  tous  deux,  au  lieu  qu'à  présent  il  fait 
peur  à  chacun  d'eux,  et  plus  à  lui  qu'à  nous  ; 
car  nous  pouvons  lutter  seuls  contre  lui ,  et  faire 
craindre  nos  forces,  encore  qu'elles  ne  soient 
aidées  d'autrui,  et  lui  non,  y  ayant  même  queN 
que  chose  dans  son  Etat  qui  le  doit  tenir  en 
crainte,  nos  mauvaises  humeurs  étant  plus  di- 
minuées que  les  siennes.  Vous  êtes  sage  et  sur  le 
lieu,  et  pouvez  connoltre,  entre  les  principaux 
ministres,  celui  qui  sera  le  plus  capable  et  en* 
clin  pour  avancer  cette  affaire;  mais  je  sais  bien 
que  les  presser  est  les  dissuader,  et  qu'il  y  feut 
être  fort  circonspect,  étant  chose  en  laquelle  ou 
ne  peut  prescrire  aucunes  lois  à  la  prudence  et 
conduite.  Vous  en  saurez  aussi,  monsieur,  bien 
user  opportunément  sans  rien  précipiter,  ni  per« 
dre  l'occasion  si  elle  s'offre,  pour  les  affaires  de 
ce  lieu  :  l'événement  dépend  de  ce  qu'apportera 
le  Cordelier, 

Si  le  commerce  des  Indes  est  accordé,  et  qu'on 
ne  presse  point  les  Etats  de  rétablir  l'exercice  de 
la  religion  catholique ,  la  paix  est  faite  ;  sinon  je 
la  tiens  pour  rompue ,  et  si  cette  rupture  avient, 
nous  serons  fort  empêchés,  ou  je  suis  trompé. 
Le  roi  d'Angleterre  la  désire ,  mais  il  n'ose  s'en 
découvrir,  crainte  d'offenser  l'Espagne.  Ainsi  il 
en  r^etteroit  volontiers  la  haine,  la  dépense  et 
les  périls  sur  nous.  Je  fais  bien  ce  que  je  peux 
pour  nous  en  garantir,  en  quoi  je  suis  combattu 
de  tant  d'endroits,  qu'il  m'est  fort  difficile  d'y 
bien  faire.  Il  fout  attendre  le  retour  du  Cordelier 
avec  patience,  et  préparer  cependant  les  affaires 
au  mieux  qu'on  pourra.  Quand  vous  aurez  sujet 
de  m'écrire ,  je  vous  supplie  très-humblement 
de  le  faire,  car  cela  nous  sert  beaucoup.  Je  vous 
baise  très-humblement  les  mains ,  et  suis,  mon- 
sieur, votre  bien  humble  et  plus  affectionné  ser- 
viteur, P.  Jeannin. 

A  La  Haye ,  ce  quatorzième  jour  de  mai  1 608. 

Lettre  du  Roi,  du  vingt-troisième  de  mai  1608, 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  dès  le  deuxième 
de  ce  mois,  je  reçus  en  ce  lieu  vos  lettres  du 
vingt-deuxième  et  vingt-septième  du  précédent, 
sur  lesquelles  je  vous  eusse  fait  savoir  mes  inten- 
tions à  l'accoutumée ,  sans  l'espérance  que  vous , 
sieur  Jeannin ,  nous  donnâtes  par  un  post-écrit 
de  votre  main ,  igouté  à  votre  lettre  particulière 
du  vingt-septième ,  adressante  au  sieur  de  Vil- 
leroy,  de  votre  venue  par  deçà ,  laquelle  nouf 
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fut  confirmée  quelques  Jours  après  par  un  avis 
que  nous  donna  le  sieur  de  Berny ,  que  vous  étiez 
pour  cet  effet  parti  de  La  Haye  le  premier  de  ce 
mois.  De  quoi  nous  avons  toujours  été  en  attente 
jusqu'au  quinzième ,  que  le  sieur  de  Bethone  est 
arrivé,  par  lequel,  comme  par  vos  lettres  du 
dixième  dont  vous  Taviez  chargé.  J'ai  su  que 
vous  n'avez  pu  faire  ce  voyage ,  les  vents  vous 
ayant  contraint  de  relâctier  en  Hollande,  et  pour 
les  instances  et  prières  qui  vous  ont  été  faites 
de  demeurer  par  delà ,  fondées  sur  les  raisons 
que  vous  m'avez  représentées,  de  quoi  j'ai  re^ 
gret  ;  car  j*eusse  été  très-aise  de  vous  voir  et 
conférer  avec  vous  bouche  à  bouche,  non  seu- 
lement des  affaires  que  vous  traitez  par  delà, 
mais  de  plusieurs  autres  qui  se  présentent,  les- 
quelles ne  peuvent  être  si  bien  traitées  par  écrit, 
ni  par  un  tiers ,  qu'en  personne.  Toutefois  j'ap- 
prouve que  vous  vous  soyez  accommodé  au  dé- 
sir et  prière  de  ces  sieurs ,  afin  de  leur  continuer 
vos  assistances  et  conseils  au  besoin  qu'ils  en 
ont;  car,  en  vérité,  je  les  trouve  réduits  en  ter- 
mes pleins  de  perplexité,  dont  j'appréhende  fort 
l'issue  pour  eux  et  pour  leurs  amis.  J'ai  bien 
vu  et  considéré  le  mémoire  contenant  les  raisons 
pour  la  paix  et  pour  la  guerre  dont  il  s'agit , 
que  vous,  sieur  Jeannin,  avez  récueilli  et  m'a- 
vez envoyé  pour,  à  votre  défaut,  m'éclairclr 
particulièrement  de  ce  qu'il  faut  que  je  sache , 
et  qui  mérite  d'être  entendu  et  pesé  sur  ces  af- 
faires, pour  fonder  ma  finale  résolution  et  les 
derniers  commandemens  que  je  vous  dois  faire. 
Sur  quoi  Je  vous  dirai  que,  tout  ainsi  que  lesdits 
sieurs  les  Etats  se  sont  engagés  en  la  négocia- 
tion de  ladite  paix,  non  seulement  à  mon  desçu, 
mais  lorsqu'ils  me  faisoient  donner  des  espé- 
rances par  leur  ministre  ici  résident ,  bien  éloi- 
gnées de  ce  dessein,  je  pourrois  aussi,  à  bon 
droit ,  me  dispenser  de  leur  départir  mon  con- 
seil sur  la  conclusion  d'icelle,  et  d'autant  plus 
que  je  prévois,  de  quelque  côté  que  le  sas  tourne, 
que  leur  condition  peut  aussitôt  empirer  qu'a- 
méliorer, étant  du  naturel  qu'ils  sont,  et  leur 
Etat  et  Gouvernement  composé  comme  il  est. 
Toutefois,  comme  le  juste  mécontentement  qu'ils 
m*ont  donné  de  leur  première  conduite  à  l'entrée 
de  ladite  paix,  ne  m'a  empêché  depuis  de  les 
assister  ouvertement  de  conseils  et  des  autres 
moyens  que  vous  savez  que  je  leur  ai  départis 
aussi  sincèrement  et  franchement  qu'auparavant, 
je  ne  veux  pas  encore  leur  défaillir  en  cette  der- 
nière action.  J'ai  seulement  regret  de  ne  leur  pou- 
voir être  en  cela  aussi  utile  que  j'ai  toujours  recher- 
ché les  moyens  de  l'être  en  toutes  autres  choses. 
Vous  dites  très-sagement  que  le  choix  de'  la 
paix  ou  de  la  guerre  dépend  plus  ai\jourd'hui  de 


la  volonté  de  leurs  parties  que  d*eux ,  tant  pour 
s'être  si  avant  déclarés  et  engagés  à  traiter 
qu'ils  ont  fait,  mais  plus  encore  pour  s'être  des- 
titués des  moyens  nécessaires  pour  profiter  de  la 
guerre ,  voire  seulement  se  maintenir  en  l'être 
où  ils  sont  ;  car  vous  savez  qu'ils  ne  peuvent 
faire  état  en  tel  cas  d*être  secourus  d'aucun,  qu'en 
paroles  bien  générales  et  incertaines ,  fors  de  moi 
seulement  ;  et  je  ne  puis  seul  fournir  aux  frais 
qu'il  convient  faire  pour  cet  effet  :  et  quand  je 
le  pourrois,  plusieurs  grandes  et  diverses  con- 
sidérations, qui  n'importent  pas  moins  à  ma  ré- 
putation qu'au  bien  de  mon  royaume,  durant  et 
après  mon  règne,  ne  me  permettent  de  le  Mre.  Ce 
qu'il  faut  que  lesdits  sieurs  les  Etats  considèrent 
comme  Tunique  et  principal  fondement  sur  lequel 
ils  doivent  bâtir  leur  résolution;  car,  si  d'eux- 
mêmes  ,  et  par  leurs  amis  et  alliés ,  ils  ne  peuvent 
prospérer  ni  se  maintenir  par  la  voie  des  armes, 
il  faut  par  nécessité  qu'ils  recourent  à  la  paix, 
d'autant  plus  qu'ils  peuvent  encore  l'obtenir  à  con- 
ditions ,  sinon  du  tout  à  leur  souhait,  du  moins 
tolérables,  voire  avantageuses,  eu  égard  princi- 
palement aux  défauts  qu'ils  ont  pour  la  guerre  : 
il  est  certain,  si  l'Angleterre  et  les  autres  rois  et 
princes  qui  sont  intéressés  en  leur  conservation, 
y  vouioient  contribuer  tous  ensemble  comme 
moi,  que  le  parti  de  la  guerre  seroit  peut-être 
plus  sûr  pour  eux  à  présent  que  celui  de  ladite 
paix ,  pour  les  raisons  que  j'ai  colligées  de  vôtre- 
dit  discours.  Mais  comme  le  premier  ne  peut  être, 
et  que  ce  seroit  par  trop  s'abuser  de  leur  pro- 
mettre à  Tavenir,  il  faut  donc ,  s'ils  ne  veulent 
périr  misérablement  et  honteusement,  qu'ils  cons- 
pirent et  se  résolvent  tous  ensemble  à  ladite  paix, 
ou ,  au  pis  aller,  a  une  trêve  générale  à  longues 
années ,  comme  souvent  je  vous  ai  mandé. 

Vous  dites  très-sagement  que  le  temporisement 
eu  cela  peut  plutôt  leur  être  contraire  que  favo- 
rable ,  d'autant  qu'ils  seront  contraints  tôt  ou 
tard  d'entendre  à  la  paix ,  pour  ne  pouvoir  vain- 
cre leurs  adversaires  avec  les  armes,  et  ne  pou- 
voir aussi  toujours  continuer  la  guerre.  C'est 
donc  sans  doute  qu'il  est  moins  périlleux  pour 
lesdits  Etats  de  conclure  tôt  ladite  paix  aux  con- 
ditions proposées  et  à  moindres  encore  pour  eux, 
que  rentrer  aux  armes,  pourvu  qu'ils  acquièr^it 
et  assurent  ce  titre  de  liberté  et  souveraineté  qui 
leur  est  offert ,  qu'ils  conservent  aussi  avec  leur 
union  les  places  qu'ils  possèdent,  et  réforment 
leur  Gouvernement  comme  il  convient;  car  ils 
pourront  lors,  aidés  et  appuyés  de  leurs  bons  voi- 
sins et  alliés,  maintenir  mieux  leur  Etat,  et  avec 
moins  de  risque  que  par  l'autre  voie,  quand 
même  ils  devroient  retrancher  de  quelque  chose 
1  le  projet  de  l'article  concernant  la  navigation  des 
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Iodes  qui  a  été  porté  en  Espagne ,  au  cas  que  le 
roi  d'Espagne  refbse  de  le  passer;  car  il  faut 
toujours  préférer  le  public  au  particulier,  et  si  le 
premier  n'a  de  quoi  subsister  par  la  guerre, 
comme  nous  ne  le  reconnoissonsque  trop  vérita- 
blement pour  les  raisons  susdites,  il  sera  bien 
force  aussi  que  la  compagnie  dudit  commerce 
périsse  avec  le  général  :  ce  que  Ton  pourra  peut- 
être  éviter  par  la  paix ,  sinon  pour  toujours,  du 
moins  pour  un  temps  durant  lequel  il  peut  naî- 
tre plusieurs  choses  qui  pourront  autant  servir  à 
le  maintenir  et  faire  durer,  qu'en  avancer  la  chute. 
Toutefois  ne  leur  faites  pas  entendre  ce  mien 
avis;  attendons  le  retour  d'Espagne  du  Gordelier, 
et  voyons  devant  ce  qu'il  rapportera ,  pour,  selon 
cela,  prendre  parti  et  nous  conduire  ;  mais  ce  se- 
roit  le  pire  de  tout,  pour  eux  et  leurs  amis,  d'al- 
longer et  retarder  la  résolution  de  ladite  paix, 
liosi  que  vous  leur  avez  souvent  déclaré  par  mon 
commandement,  pour  les  raisons  que  vous  avez 
iQssi  déduites  par  votre  susdit  discours. 

Toutefois  j'en  prévois  l'effet  inévitable  pour 
trois  causes  :  la  première,  parce  que  ceux  aux- 
quels ils  ont  affaire  y  aspirent,  contre  les  artifi- 
ces et  inventions  desquels  il  leur  sera  très-diffi- 
cile de  parer  ;  la  deuxième  est  la  désunion  que 
duicun  sait  être  entre  lesdits  Etats,  laquelle  les 
eupéchera  de  condescendre  à  ce  parti  en  saison; 
ft  la  dernière  est  leur  dureté  et  obstination 
a  lears  demandes,  dont  ils  ne  veulent  rien  ra- 
kttre  ,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  victorieux  de 
kuTs  ennemis,  ou  avoient  en  leur  disposition 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  encore  mieux 
feirc  la  guerre  à  l'aveni  r,  et  plus  heureusement  que 
par  le  passé,  dont  s'ensuivra  la  ruine  de  leurs 
affaires  :  ce  que  ne  reconnolssent  déjà  que  trop 
leurs  adversaires,  lesquels  fomentent  aussi  indus- 
trieusement  lesdites  causes  par  divers  moyens , 
et  même  par  les  allèchemens  du  commerce  d'Es- 
pagne ,  auquel  ils  engagent  journellement  leurs 
«jets.  Continuez  donc  à  les  exhorter  d'avancer  la 
conclusion  de  ladite  paix  le  plus  qu'ils  pourront, 
^t  plutôt  se  passer  maintenant  à  moins ,  sans  at- 
tendre qu'ils  soient  contraints,  par  foibiesse  et 
lecesssité  et  par  la  discorde,  accepter  non  ce 
[ui  leur  fait  besoin ,  mais  ce  que  l'on  voudra 
ors  leur  aumôner  par  compassion.  Or,  quand  je 
ous  ai  fait  écrire  d'aviser  à  n'engager  trop 
ivaut  mon  nom  et  mes  conseils ,  quand  il  sera 
[uestion  de  prendre  une  dernière  résolution  de 
1  paix  ou  de  la  guerre,  ce  n'a  été  pour  ne  vou- 
31  r  être  reconnu  promoteur  de  la  première;  car, 
onrvu  qu'elle  leur  soit  accordée  telle  qu'elle 
fur  est  nécessaire  pour  leur  sûreté  et  utilité,  je 
a'eo  déclarerai  toujours  ouvertement.  Je  l'ai  déjà 
rop  fait  aus^i  pour  maintenant  m'en  dédire,  joint 


que  je  crois  en  ma  conscience  qu'il  n'y  a  plus  de 
moyen  de  les  sauver  que  par  ladite  paix  ;  mais 
s'il  faut  qu'ils  l'acceptent  autre,  je  dis  qu'il  vaut 
mieux  les  laisser  faire  que  les  y  pousser  par  nos 
persuasions  ;  voilà  ce  que  j'ai  entendu  dire.  En 
tout  cas  je  ne  veux  conseiller  la  rupture  de  ladite 
paix  ni  faire  chose  qui  me  puisse  charger  de  ré- 
proche; vous  en  savez  les  raisons,  partant  je  ne  les 
vous  répéterai  :  seulement  je  vous  dirai  que  je  me 
fie  tant  en  vous ,  que  je  vous  permets  de  vous  gou- 
verner en  cette  action,  et  y  employer  mon  nom, 
ainsi  que  vous  jugerez  qu'il  conviendra  faire 
pour  le  bien  de  mon  service;  car  je  sais  que 
vous  en  êtes  si  jaloux,  et  êtes  outre  cela  si  pru- 
dens ,  que  vous  ne  ferez  ni  direz  rien  qui  ne  me 
soit  honorable  et  utile. 

Pressé  par  le  sieur  Aërsens,  j'ai  enfin  accordé 
de  secourir  maintenant  les  Etats  de  trois  cent 
mille  livres,  lesquelles  on  comptera  afin  de  leur 
ôtre  portées  par  la  voie  ordinaire  ;  mais  je  n'en- 
tends continuer  cette  fourniture  s'ils  prolongent 
davantage  ces  affaires  ;  ce  seroit  les  circonvenir 
et  perdre ,  les  flatter  et  conniver  à  leurs  dilations, 
remises  et  irrésolutions,  ce  que  je  n'entends  faire 
en  sorte  quelconque.  J'ai  reçu  la  ratification  de 
notre  dernier  traité,  faite  par  lesdits  sieurs,  dont 
je  suis  content,  comme  des  propos  que  vous  avez 
tenus  à  ceux  qui  la  vous  ont  présentée.  J'ai  tou- 
jours la  même  occasion  de  me  défier  des  Anglais, 
et  de  ne  rien  espérer  d'eux ,  que  j'ai  eu  ci-de- 
vant, encore  qu'ils  aient  depuis  quelques  jours 
mis  peine  de  nous  faire  croire  qu'ils  veulent  s'en- 
tendre mieux  que  jamais  avec  moi  ;  car  je  recon- 
nois  que  ce  ne  sont  que  paroles  dont  ils  se  jouent 
et  entretiennent  un  chacun  avec  autant  d'artifice 
que  de  malice.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  leur  traité, 
puisqu'il  ne  contrevient  au  nôtre  ;  mais  les  trou- 
bles et  remuemens  de  Hongrie,  dressés  par  les 
archiducs  sous  le  nom  et  en  faveur  de  Mathias 
contre  l'empereur,  sont  de  conséquence.  J'ai  ap- 
pris que  cette  partie  a  été  conduite  et  arrêtée  il 
y  a  long-temps  par  tous  lesdits  archiducs,  pour 
le  déshériter,  du  su  et  consentement  même  du 
roi  d'Espagne  et  du  Pape,  combien  que  les  deux 
derniers  fassent  contenance  d'en  être  marris,  et 
vouloir  s'entremettre  de  les  composer  ;  mais  ils 
s'y  conduisent  ainsi  pour  mieux  et  plus  facile- 
ment amuser  et  surprendre  l'empereur,  ainsi  qu'il 
leur  est  succédé  ;  car  je  ne  doute  point  que  ceux- 
là  ne  contraignent  cettui-ci  de  céder  à  leurs  vo- 
lontés, et  qu'en  suite  de  cela  ils  ne  le  privent  non 
seulement  du  gouvernement  des  pays  patrimo- 
niaux de  leur  maison ,  mais  bientôt  après  aussi 
de  la  couronne  impériale  :  à  quoi  il  faudra  que 
les  électeurs ,  bon  gré  ou  mal  gré  qu'ils  en  aient, 
condescendent  ;  par  ainsi  ils  feront  un  roi  des 
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Komains  quL  m  sera  guère  ebiigé  à  eux  ni  à 
leur  électiou.  Cetteprooédureeet  violente  et  pro^ 
dulra  des  effets,  le  contren^oup  desquels  pourra 
bien  tomber  sur  tels  qui  ne  s'y  attendent  pas.  £n 
tout  cas,  il  est  vraisemblable  que  l*union  de  tous 
lesdits  archiducs  en  la  poursuite  de  ce  dessein,  re- 
lèvera grandement  la  réputation  et  l'autorité  de 
leur  maison  en  la  Germanie,  au  désavantage  des 
émulateurs  et  envieux  d*icelle.  A  quoi  il  semble 
qu'il  sera  roeshui  ïÀen  tard  d'essayer  à  remédier, 
et  le  pis  est  encore  que  ceux  qui  y  sont  le  plus  inté- 
ressés, s'ils  en  ont  quelque  ressentiment,  man- 
quent d'intelligence  et  d'union  entre  eux,  comme 
de  résolution  en  chacun  d'eux  d'y  pourvoir;  c'est 
pourquoi  il  faut  voir  quels  en  seront  les  premiers 
efretspourmieuxjugerdel'issue.Vousm'avertirez 
de  ce  que  vous  en  apprendrez,  et  je  prierai  Dieu, 
messieurs  Jeannin  et  Russy ,  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau  le  vingt^roisième  Jour 
de  mai  1608.  Hbnbi. 

Et  plus  bas,  DB  NBUFVII.LS. 

LeUre  de  M,  de  Villeroyà  M.  Jeannin,  du  vingt- 
troisième  de  mai  1608. 

Monsieur,  le  Boi  est  marri  que  vous  n'êtes 
passé  la  mer,  ii  en  veut  mal  aux  vents  qui  s'y 
sont  opposés  :  aussi  vous  ont-ils  fait  perdre  un 
temps  que  vous  ne  pourres  plus  recouvrer  que 
la  paix  ne  soit  feite  ou  rompue.  Et  certes  j'en 
suis  le  phis  déplaisant ,  pour  le  désir  que  j'ai  de 
vous  revoir  et  entretenir,  et  pour  la  considération 
du  service  du  Roi;  car  vous  nous  eussiez  instruits 
de  plusieurs  choses  à  bouche ,  que  vous  ne  pou* 
vez  nous  représenter  avec  pareille  eflicace  par 
vos  lettres ,  encore  qu'elles  soient  telles  que  vous 
ne  nous  laissiez  rien  à  désirer  en  icelles.  Or,  il 
ne  faut  plus  penser  à  cela ,  Sa  Majesté  ayant  ap- 
prouvé les  raisons  qui  vous  ont  fait  résoudre  de 
demeurer  par  delà,  ainsi  que  vous  appendrez  de 
sa  lettre,  par  laquelle  vous  saurez  aussi  ses  in- 
tentions sur  les  vôtres  des  vingt-troisième  et  vingt- 
septième  d'avril ,  et  dixième  du  présent.  Enfin 
nous  persistons  (  tout  bien  considéré  )  en  notre 
première  opinion  de  préférer  la  paix  et  une  lon- 
gue trêve  à  la  guerre.  Nous  sommes  bien  contens 
aussi  d'être  reconnus  auteurs  des  deux  premiè- 
res, mais  non  de  la  dernière.  Le  discours  de  vo- 
tre mémoire,  qui  comprend  tout  ce  que  l'on  peut 
dire  et  imaginer  de  part  et  d'autre  sur  ce  siyet, 
nous  a  confirmés  en  ce  propos.  Il  peut  avenir  du 
mal  de  la  paix  et  de  ladite  trêve  ;  nous  le  rccon- 
noissons,  mais  il  est  bien  plus  certain  et  inévita- 
ble de  la  guerre  pour  les  raisons  déduites  par  le- 
dit mémoire.  Ce  que  nous  craignons  maintenant 
est  que  les  Espagnols ,  connoissant  cela  mieux 


qu'ils  n'ont  fait,  reculent  et  se  rendent  plus  diffi- 
ciles. Toutefois  nous  devons  croire  et  espérer  que 
les  mêmes  raisons  et  nécessités  qui  les  ont  ooq- 
traints  de  commencer  ce  traité,  les  obligeront  à 
le  parachever,  persuadés  par  les  archiducs;  de 
quoi  nous  serons  faits  sages  au  retour  du  moine 
que  nous  attendons  ici  à  la  fin  de  ce  mois,  mais 
plus  par  conjecture  qu'autrement,  fiien  jugeons- 
nous  et  prévoyons  que  plus  les  Etats  retardenwt 
la  concluston  de  leur  traité,  moins  y  gagneront' 
ils;  car  les  autres  découvriront  tous  les  jours 
davantage  leur  désunion  et  foiblesse  interne  et 
externe.  Nous  concluons  donc  qu'il  vaut  mieux 
qu'ils  retranchent  leurs  demandes  et  espérances 
pour  avancer  d'autant  ce  bon  œuvre  t  que  d'en 
retarder  la  conclusion  par  une  obstination  qui 
soit  cause  de  les  tenir  en  incertitude  de  toutes 
choses,  et  les  faire  consumer  à  petit  feu  ;  ajou- 
tant encore  qu'ils  prendront  bon  conseil  s'ils  se 
départent  tout-à-falt  de  cette  navigation  des  In- 
des ,  si  sans  oe  faire  ils  ne  peuvent  à  cette  heure 
achever  leur  accord  ;  car  [^us  ils  retarderont,  ils 
empireront  sans  dou^  leur  marché,  et  si  ii  fau- 
dra à  la  fin  qu'ils  s'accommodent  à  ce  que  l'w 
voudra,  pour  les  raisons  que  vous  savez  mieux 
que  personne. 

Vos  dernières  et  le  susdit  ménimre  nous  ont  fisdt 
changer  d'avis  sur  l'entremise  du  nom  du  Roi  en 
cette  conclusion  ;  car  Sa  Majesté  trouve  boa  maint 
tenant  que  vous  en  usiez  comme  vous  jugerez 
être  pour  le  mieux.  Nous  avons  considéré  lespro^ 
pos  qui  ont  été  tenus  entre  vous  et  le  sieur  Ri- 
ohardot,  touchant  les  alliances  qui  ontétépropo* 
sées.  Nous  ne  doutons  point  de  la  volonté  de  Tun 
et  de  l'autre;  mais  comme  c'estcbose  qui  dépend 
de  celle  du  roi  d'Espagne,  il  faut  voir  ce  que  i*oQ 
dira  en  Espagne.  Déjà  le  due  de  Lerme  en  a  dis- 
couru avec  M.  de  Barrault,  ce  semble,  plus  ou- 
vertement et  de  meilleure  façon  que  devant.  Le 
Pape  continue  aussi  d'en  parler,  et  dit-on  que 
ledit  Roi  doit  foire  visiter  le  nôtre  par  homme 
exprès  sur  ce  sujet ,  par  un  qui  doit  comparoitre 
dans  peu  de  jours  ;  mais  il  .faut  que  vous  sacbiei 
que  ces  recherches  me  sont  suspectes ,  croyant 
qu'elles  sont  faites  exprès  pour  donner  soupçon  aux 
Etats  de  la  foi  du  Roi,  et  traverser  par  ce  moyen 
la  paix  et  leur  intelligence.  Toutefois  ooname  un 
averti  en  vaut  deux,  aussi  sera-t-il  difficile  de 
nous  surprendre  ;  et  s'il  s'y  avance  quelque  chose, 
vous  en  serez  averti.  Les  Anglais  cepenidaQt  font 
parler  sous  la  cape  de  marier  le  prince  de  Galles 
avec  madame  Chrétienne,  et  voudroient  attirer 
à  l'escarmouche  les  parens  du  dernier.  L'on  dit 
maintenant  que  le  roi  d'Espagne  veut  que  la 
dernière  sœur  de  la  Reine  sa  femme ,  que  le  grand 
duc  poursuivoit  pour  son  fils  aîné ,  épouse  le 
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prisée  dePiéiQOBt  :  ce  sera  nn  affront  tout  entier 
(ffle  l'oo  fera  audit  grand-duc  ;  aussi  je  ne  tiens 
pas  ledit  avis  pour  certain.  M.  de  Vaucelas ,  qui 
est  allé  visiter  le  duc  de  Savoie  sur  l'occasion  de 
ces  derniers  mariages ,  nous  en  pourra  rapporter 
des  nouvelles ,  étant  attendu  de  jour  en  autre,  de 
quoi  nous  vous  ferons  part.  Ces  nouveaux  mou- 
vemens  contre  l'Empereur  sont  de  conséquence , 
et  tenons  ledit  Empereur  pour  perdu  si  les  autres 
poursuivent  leur  pointe  ^  car  il  est  dénué  de  forces 
et  d'argent ,  et  les  autres  sont  puissans ,  et  s'ache- 
minent en  Bohême ,  chacun  se  joignant  à  eux 
parce  qu'ils  sont  les  plus  forts,  et  que  ledit  Em- 
pereur est  peu  estimé.  A  quoi  nous  ne  voyons 
point  que  les  princes  de  la  Germanie  s'opposent, 
Don  plus  les  protestans  que  les  autres  ;  et  je  serai 
trompé  ci  le  contre- coup  n'en  tombe  à  la  fin  sur 
ceox-ci ,  lesquels  s'endorment  en  leur  inquiétude. 
Quant  à  la  remontrance  que  vous  avex  pro- 
jeté de  faire  en  faveur  des  catholiques,  nous  es- 
timons que  vous  la  pouvez  différer  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  vu  quelle  sera  l'instance  que  feront 
pour  eux  les  députés  des  archiducs,  et  ce  qu'ils 
y  pourront  profiter,  si  d'aventure  vous  n'êtes  se- 
crètement recherché  et  prié  de  la  part  desdits 
Etats,  ou  d'aucuns  de  leur  corps,  de  l'avancer  et 
de  parler  à  eux ,  afin  que  lesdits  catholiques  de- 
meurent obligés  AUX  autres  seuls  dudit  office,  car 
en  ce  cas-là  il  ne  faudroit  s'y  feindre  :  sinon  nous 
disons  derechef  qu'il  sera  bon  de  voir  ce  que  feront 
les  autres,  devant  que  d'y  engager  le  nom  du  Roi. 
^ous  trouverons  bien  toujours  le  moyen  de  nous 
justifier  pour    ce  regard  envers  le  Pape,   et 
satisfaire  à  nous-mêmes,  n'étant  obligés  à  ce 
&ire  que  de  la  volonté  que  nous  portons  à  notre 
religion  :  il  n'en  va  pas  ainsi  desdits  archiducs. 
Aous  ne  pouvons  goûter  ces  doubles  alliances 
du  côté  d* Angleterre ,  dont  votre  dernière  fuit 
mention,  d'autant  que  le  roi  d'Angleterre  est  un 
homme  duquel  l'on  ne  peut  tirer  aucune  assis- 
tance digne  de  considération  ;  de  sorte  que,  nous 
attachant  ainsi  à  lui  doublement ,  nous  ùterions 
toute  espérance  aux  autres  de  notre  conjonction, 
avec  peu  d'avantage  pour  nous.  Il  semble  que 
notre  voyage  en  Provence  soit  un  peu  refroidi. 
Nous  sommes  bien  empêchés  ici  pour  le  mariage 
de  M.  de  Vendôme  avec  mademoiselle  de  Mer- 
cœur,  car  les  deux  mères  de  la  fille  et  elle-même 
le  rejettent  opiniâtrement,  et  n'y  a  moyen  quelcon- 
que de  les  vaincre  et  persuader  par  raison.  Nous 
avons  perdu  le  bon  monsieur  de  Lorraine  ces  jours 
passés,  au  grand  déplaisir  de  leurs  Majestés ,  et 
de  tous  ceux  qui  le  connoissoient.  Il  favorisoit 
ledit  mariage,  comme  fait  à  présent  monsieur 
son  fils ,  et  les  autres  parens  de  la  tille,  M.  l'évê- 
que  de  Verdun ,  tuteur  d'icelle,  étant  venu  ex- 


près ici  pour  cet  effet  ;  maia  il  a  été  mal  reçu 
des  dites  dames.  Le  duc  de  Lorraine  qui  est  à 
présent,  veut  imiter  feu  monsieur  son  père  en 
son  affection  envers  la  France,  dont  le  Roi 
est  très-content,  et  lui  en  donnera  toute  occa- 
sion. Nous  avions  déjà  déclaré  au  sieur  Aërsens 
fils  ce  que  nous  voulions  faire  pour  les  Etats, 
quand  M.  de  Bethume  est  arrivé,  de  façon  que 
vous  n'en  aurez  été  averti  le  premier  ;  mais  nous 
estimons  que  l'on  ne  laissera  de  vous  en  savoir 
gré,  et  à  votre  mettre  aussi.  Sa  Majesté  a  fait 
chevalier  de  sa  main  le  fils  aine  de  M.  de  Bar- 
neveldt,  et  donnera  à  l'autre  une  place  de  gentil- 
homme  servant.  Sur  quoi  je  finirai  la  présente, 
après  vous  avoir  assuré  de  la  bonne  santé  de 
leui*s  Miyestés ,  et  de  celles  de  messeigneurs  le 
Dauphin  et  ducs  d'Orléans  et  d'Anjou,  conome  de 
Mesdames;  priant  Dieu  qu'il  les  conserve,  et  voua 
aussi ,  monsieur,  en  bonne  et  parfaite  santé. 

De  Fontainebleau ,  ce  vingt-troisième  jour  do 
mai  1608 

Votre,  etc. ,  db  Nsufville. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  au 
Roif  du  vingt-quatrième  de  mai  1608. 

SiBE, 

On  n'a  pas  beaucoup  avancé  ici  depuis  le  dé- 
part de  M.  de  Bethune ,  fors  que ,  depuis  cinq  ou 
six  jours,  les  Etats  sont  entrés  en  grande  con- 
testation en  leur  assemblée  générale  sur  le  fait 
du  renouvellement  de  la  trêve,  que  les  uns  et 
le  plus  grand  nombre  demandoient  jusques  à  la 
fin  de  cette  année,  et  qu'on  fit  cependant  quelque 
retranchement  de  gens  de  guerre  pour  soulager 
d'autant  les  provinces  qui  font  plainte  tous  les 
jours  et  difficulté  de  payer  leurs  contributions. 
Les  autres  estimoient  qu'il  ne  falloit  prolonger 
la  trêve  que  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juillet ,  et 
leur  sembloit  ce  temps  être  suffisant  pour  con- 
clure ou  rompre,  et  dépendant  qu'on  devoit  rete- 
nir tous  les  gens  de  guerre,  autrement  seroil 
faire  connottre  aux  ennemis  qu'on  ne  se  peut  pas- 
ser de  la  paix,  et  qu'on  la  veut  avoir  à  quelque 
prix  que  ce  soit.  Les  provinces  de  Hollande,  Guel- 
dres,  Groningue,  et  Over-Yssel,  furent  du  pre- 
mier avis  ;  celle  ce  Zélande  au  contraire  de  la 
trêve  pour  deux  mois.  M.  le  prince  Maurice ,  M. 
le  comte  Guillaume,  et  le  conseil  d'état  en  dirent 
autant,  et  les  provinces  de  Frise  et  Utrecht  mon- 
troient  bien  d'approuver  plutôt  cette  dernière  opi- 
nion que  l'autre,  et  néanmoins  avec  quelque 
doute,  disant  qu'il  falloit  consulter  les  députés 
des  rois  et  princes  qui  sont  près  d'eux  pour  en 
savoir  leur  avis ,  avant  que  prendre  aucune  ré- 
solution; comme  firent  enfin  toutes  les  autres  pro- 
vinces ,  ensemble  lesdits  sieurs  prince  Maurice , 
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comte  Guillaume,  et  conseil  d'état.  Jugeant  bien 
tous  que  si  l'affaire  étoit  derechef  mise  en  déli- 
bération en  l'assemblée  générale  sans  que  notre 
avis  y  intervint ,  que  la  première  opinion  seroit 
plutôt  suivie  que  la  leur.  Cette  difficulté  nous 
fut  donc  communiquée,  et  aux  autres  députés 
ensemblement,  le  samedi  17  de  ce  mois;  et  lors 
on  nous  représenta ,  pour  les  raisons  du  premier 
avis ,  que  si  les  adversaires  venoient  à  rompre 
après  les  deux  mois,  les  Etats  n'étant  préparés 
pour  faire  la  guerre,  qu'il  y  auroit  du  péril  pour 
eux  ;  que  cette  crainte  seroit  aussi  cause  d'empê- 
cher les  députés  des  provinces  de  parler  librement, 
et  avec  l'assurance  requise  pour  montrer  qu'en 
désirant  la  paix  ils  ont  le  courage  et  la  résolution 
de  renouveler  la  guerre,  s'ils  ne  se  peuvent  mettre 
en  repos  à  conditions  raisonnables  et  qui  aient  de 
la  sûreté;  et  quant  au  licenciement  de  quelques- 
uns  de  leurs  gens  de  guerre ,  que  la  province  de 
Zélande  l'avoit  déjà  fait  en  particulier,  etn'étoit 
pas  raisonnable  qu'eux  seuls  Jouissent  de  ce  sou- 
lagement, pendant  que  les  autres  provinces  de- 
meureront chargées  de  leurs  contributions  en- 
tières, lesquelles  sont  d'ailleurs  si  grandes,  qu'il 
n'y  a  plus  aucun  moyen  de  les  continuer  :  ainsi 
qu'il  valoit  mieux  faire  quelque  retranchement 
pour  éviter  les  désordres  que  les  gens  de  guerre 
pourroient  commettre  faute  d'être  payés,  et  la 
mutiherie  des  peuples  qui  pourroient  aussi  à  cette 
occasion  prendre  tous  mauvais  et  dangereux 
conseils.  Et  pour  l'opinion  contraire,  encore 
qu'elle  ait  beaucoup  de  bonnes  raisons  pour  la 
fortifier,  on  en  allégua  peu;  qui  fut  cause  que 
M.  le  comte  Guillaume  dit  qu'il  étoit  à  craindre, 
faisant  une  plus  longue  trêve  que  de  deux  mois, 
que  les  adversaires  ne  voulussent  traîner  la  con- 
férence Jusques  à  la  fin  d'icelle,  et,  sans  dé- 
couvrir leur  dernière  intention ,  tenir  toujours 
les  choses  en  incertitude ,  pour  contraindre  les 
Etats  par  tels  artifices  de  rechercher  même  une 
autre  trêve  en  l'année  prochaine,  et  si  on  entroit 
une  fois  en  ce  conseil ,  chacun  pouvoit  assez  ju- 
ger combien  il  seroit  préjudiciable  à  la  sûreté 
publique  des  Provinces-Unies;  que  c'étoit  bien 
encore  pis  de  casser  des  soldats  en  cette  incerti- 
tude de  paix  ou  de  guerre ,  et  lorsqu'on  est  prêt 
d'en  prendre  la  résolution. 

Or  ils  désiroient  avoir  dès  lors  notre  avis ,  et 
nous  en  prièrent,  se  voulaut  retirer  pour  nous 
donner  loisir  d'en  délibérer  entre  nous.  Mais 
nous  leur  dîmes  que  l'affaire  étant  d'impoi*tance, 
nous  en  conférerions  ensemble  le  même  Jour  pour 
leur  en  faire  réponse,  non  le  lendemain  à  cause 
du  dimanche,  mais  le  Jour  d'après.  Ce  loisir  n'é- 
toit  pas  à  la  vérité  nécessaire  pour  nous  en  par- 
ticulier ;  car  il  nous  sembloit  bien  dès  lors  que  la 


trêve  pour  plus  de  deux  mois  devoit  être  préju- 
diciable aux  Etats;  mais  nous  étions  incertûns 
de  la  volonté  des  autres  députés,  même  de  ceux 
d'Angleterre,  et  craignions  que  pour  favoriser 
les  archiducs,  et  avoir  la  grâce  du  plus  grand 
nombre  des  députés  en  l'assemblée  générale, 
dont  l'inclination  penchoit  notoirement  à  l'avis 
contraire ,  ils  ne  fussent  pour  le  suivre  aussi  et 
se  départir  de  nous ,  ce  qui  nous  eût  été  fort  grief, 
et  trop  préjudiciable  au  respect  qui  est  dû  à  Uaih 
torité  et  aux  conseils  qui  viennent  de  la  partde 
votre  Majesté,  dont  on  a  toujours  montré  jusque 
ici  faire  plus  de  compte  que  des  leurs,  étant  dé- 
libérés néanmoins  de  ne  nous  point  changer, 
quelque  résolution  qu'ils  eussent  voulu  prendre: 
et  déjà  le  président  Jeannin  l'avoit  fait  entendre 
au  sieur  Barneveldt  qui  l'étoit  venu  voir  par  deux 
fois  pour  conférer  avec  lui  sur  ce  sujet ,  et  assen- 
tir  son  avis  avant  que  la  proposition  en  eût  été 
faite  en  l'assemblée  générale  des  Etats,  nonobs- 
tant lequel  il  n'avoit  laissé  de  passer  outre.  Et 
cela  accroissoit  notre  soupçon ,  et  qu'il  se  promit 
d'être  fortifié  de  l'avis  desdits  sieurs  députés 
d'Angleterre.  Au  moyen  de  quoi  eux  nous  étant 
venus  voir  près  de  deux  heures  avant  l'assigua- 
tion  donnée  aux  députés  de  Danemarck  et  d'Al- 
lemagne, qui  en  dévoient  aussi  délibérer  avec 
nous ,  nous  entrâmes  en  cette  conférence ,  et  après 
avoir  reconnu  qu'ils  faisoient  difficulté  de  se  dé- 
couvrir,  nous  leur  dîmes  ouvertement  les  raisons 
de  notre  avis  ;  comme  aussi  eux ,  après  avoir  mis 
en  avant  quelques  difficultés  au  contrsdre,  et 
entendu  nos  réponses  à  icelles ,  déclarèrent  enfin 
que , si  nous  persévérions  en  cet  avis,  ils  feroicnt 
de  même.  Les  autres  députés  y  étant  pareillement 
venus,  la  résolution  commune  de  nous  tous  fut 
qu'on  ne  devoit  faire  la  trêve  que  Jusques  à  la  fia 
du  mois  de  Juillet. 

I^  lendemain,  qui  fut  le  dimanche,  le  sienr 
Barneveldt  nous  étant  venu  voir  en  particulier, 
nous  lui  dîmes  cette  résolution,  contre  laquelle 
il  proposa  derechef  tout  ce  qu'il  put  pour  nous 
faire  approuver  son  avis;  et  nous  au  contraire 
ne  pûmes  faire  autre  chose  que  lui  répéter  les 
mêmes  raisons  qu'il  avoit  auparavant  rejetées, 
à  savoir ,  que  si  on  faisoit  la  trêve  pour  tonte 
cette  année,  que  leurs  adversaires  tireroient  sans 
doute  les  affaires  en  longueur  par  divers  artiii- 
ces  jusques  à  la  fin  d'icelle,  qui  seroit  cause  de 
faire  retirer  les  députés  des  rois  et  princes  qui 
sont  ici ,  et  qu'eux  étant  seuls  et  destitués  d'nn 
si  grand  appui ,  au  lieu  d'obtenir  lors  une  paii 
bonne  et  avantageuse  comme  ils  la  peuvent  es- 
pérer à  présent ,  ils  seroient  contraints  de  la  re- 
cevoir telle  qu'on  la  leur  voudroit  donner,  on 
bien  se  contenter  d'une  trêve  pour  l'année  pro- 
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diaine,  qu'on  lenlr  accorderôit  très- volontiers  , 
et  une  autre  après  en  l'année  suivante,  et  ainsi 
de  temps  en  temps,  et  que  cela  seroit  le  vrai 
moyen  pour  faire  qu'ils  n'aient  plus  aucune  li- 
berté, souveraineté,  ni  sûreté,  que  celle  qu'il 
plairoit  à  leurs  adversaires  de  leur  donner,  et 
pour  autant  de  temps  qu'ils  voudroient  ;  que  c'é- 
toit  aussi  une  vaine  crainte  d'imaginer  que  les 
ennemis  veulent  faire  difficulté  de  renouveler  la 
trêve  après  les  deux  mois ,  s'ils  en  sont  requis , 
car  s'ils  ne  font  refus  à  présent  de  l'accorder  pour 
toute  Tannée,  la  même  raison  les  y  fera  encore 
consentir  après,  étant  certain  qu'ils  craignent 
autant  de  rompre,  et  ont  aussi  grand  besoin  de 
la  paix  que  les  Etats.  Puis  il  est  notoire  que  les 
archiducs  n'ont  maintenant  des  forces  pour  faire 
ia  guerre  cette  année ,  et  que  de  les  attendre  d'Es- 
pagne ou  d'Italie,  il  seroit  trop  tard  pour  y  pen- 
ser après  le  mois  de  juillet ,  auquel  temps  la  trêve 
des  deux  mois  doit  seulement  expirer  ;  et  quant 
au  licenciement  des  troupes,  qu'il  étoit  sans 
exemple  qu'on  l'eût  jamais  fait  lorsqu'on  attend 
avec  incertitude  une  prompte  résolution  de  paix 
ou  de  guerre.  Mais  il  répliqua  derechef  que  le 
seul  moyen  d'accourcir  la  résolution  finale  étoit 
de  faire  cette  longue  trêve ,  moyennant  laquelle 
ilsauroient  la  liberté  de  dire  leur  dernier  mot , 
et  de  contraindre  les  députésdes  adversaires  d'en 
faire  autant.  Aussi  étoit-ce  leur  intention  de  leur 
déclarer,  dès  le  lendemain  même  de  la  trêve  ac- 
cordée, et  à  la  première  conférence  qu'ils  eussent 
eue  par  ensemble,  qu^ils  eutendoient  achever 
leur  conférence  dans  deux  mois  au  plus  tard, 
et,  ledit  temps  passé,  de  se  séparer  et  rompre 
du  tout,  au  cas  qu'ils  ne  fussent  demeurés  d'ac- 
pord.  Sur  quoi  nous  lui  répondîmes  que  si  les 
£tats  le  vouloient  ainsi  résoudre  par  un  décret 
solennel  et  général  de  toute  leur  assemblée,  et 
eonjoindre  les  deux  ensemble ,  la  trêve  et  cette 
déclaration ,  sans  faire  cependant  aucun  licen- 
ciement de  gens  de  guerre ,  sinon  au  cas  que  la 
paix  eût  été  accordée  dans  ledit  temps  de  deux 
niois,  que  cette  condition  ajoutée  à  leur  délibé- 
ration pourroit  faire  cesser  les  inconvéniens  ci- 
dessus  déduits,  et  les  rejoindre  tous  ensemble  en 
Qne  même  opinion.  Ce  qu'il  consentit  pour  son 
regard,  et  déclara  dès  lors  qu'à  son  avis  les  Etats 
i'auroient  plus  agréable  que  de  restreindre  dès 
à  présent  la  trêve  à  deux  mois. 

Cette  ouverture  ayant  encore  été  faite  par 
nous  le  même  jour  aux  députés  d'Angleterre  qui 
vinrent  en  notre  logis  pour  en  conférer,  et  le 
lendemain  aussi  ledit  sieur  fiameveldt  y  ayant 
été  mandé  pour  voir  s'il  continuoit  en  même  avis, 
(Ile  leur  sembla,  et  à  nous  pareillement,  meil- 
leure que  notre  premier  avis ,  pource  qu'elle  met- 


toit  un  but  à  la  résolution  de  cette  affaire  ;  et  si 
les  Etats  venoient  à  rompre ,  ils  seroient  con- 
traints de  recevoir  en  grâce  ce  que  leurs  amis 
voudroient  donner,  au  lieu  qu'ils  avoient  tou- 
jours dit  et  protesté  qu'ils  ne  romproient  jamais 
sans  être  assurés  d'un  bon  secours  ;  et  cette  rai- 
son fiit  retenue  entre  nous  sans  la  communiquer 
audit  sieur  de  Barneveldt ,  ni  la  dire  ailleurs.  Il 
ne  restoit  donc  plus  que  d'en  informer  le  prince 
Maurice  et  le  comte  Guillaume,  ce  que  nous 
fîmes  encore  ledit  jour,  eux  ayant  été  priés  de 
venir  en  notre  logis,  où  ils  se  rendirent  aussi- 
tôt, et  approuvèrent  tous  deux  notre  conseil, 
montrant  néanmoins  de  craindre  que  les  Etats 
ne  rompent  pas,  combien  qu'ils  le  promettent  à 
faute  d'obtenir  la  paix  dans  ledit  temps  de  deux 
mois,  qui  est  un  inconvénient  que  nous  avions 
bien  prévu;  mais  eux  et  nous  avons  estimé  que 
ce  seroit  beaucoup  de  les  y  obliger  par  un  décret 
général  pris  en  leur  assemblée ,  et  que  l'ayant 
fait,  il  seroit  encore  plus  difficile  d'y  contrevenir 
que  d'empêcher  qu'après  les  deux  mois  de  trêve, 
ils  ne  fassent,  si  bon  leur  semble,  une  autre 
trêve  jusques  à  la  fin  de  l'année,  comme  il  étoit 
à  craindre,  pour  ce  qu'on  trouveroit  toujours 
assez  de  moyens  pour  y  parvenir,  attendu  l'in- 
clination générale  du  plus  grand  nombre  de 
l'assemblée,  qui  désirolent  tous  la  paix  avec 
grande  ardeur ,  et  ne  craignoient  rien  plus  que 
la  rupture. 

Notre  réponse  ayant  été  différée  d'un  jour  à 
cette  occasion ,  et  pource  qu'il  falloit  communi- 
quer avec  les  députés  de  Danemarck  et  d'Alle- 
magne ce  nouvel  avis,  non  comme  une  résolution, 
mais  comme  une  proposition  mise  en  avant  pour 
la  considérer  et  en  laisser  le  jugement  libre  à 
chacun,  nous  ne  la  fîmes  aux  Etats  que  le 
vingtième,  conforme  à  ce  que  dessus,  et  avec  le 
consentement  de  tous  lesdits  sieurs  députés,  leur 
disant  les  raisons  de  notre  avis ,  et  les  inconvé- 
niens qu'on  devoit  craindre  si  on  faisoit  la  trêve 
pour  l'année  entière  sans  y  ajouter  ces  conditions, 
et,  au  contraire,  qu'y  procédant  ainsi,  on  faisoit 
des  deux  avis  un,  et  donuoit-on  quelque  conten- 
tement à  chacun ,  même  à  ceux  du  dernier  avis 
qui  eussent  sans  doute  été  vaincus  sans  notre  in- 
tervention ,  combien  qu'ils  fussent  assistés  des 
meilleures  et  plus  fortes  raisons  que  les  auti*es. 
Encore  y  eut-il  quelque  difficulté  sur  le  fait  du 
licenciement  des  gens  de  guerre;  car  le  sieur 
fiameveldt  nous  demanda  hautement  si  nous  en- 
tendions les  obliger  par  notre  avis  à  tenir  tous 
les  gens  de  guerre  jusques  a  la  fin  de  la  trêve , 
ou  seulement  jusques  à  ce  que  la  résolution  fût 
prise  de  guerre  ou  de  paix. 

A  quoi  fîmes  réponse  que ,  si  la  paix  étoit  ae« 
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cordée  dans  ledit  temps  de  deux  mois,  qii^ils 
pourroient  faire  sans  périi  tel  licenciement  que 
bon  leur  sembleroit  ;  mais  s'ils  venoient  à  rom- 
pre, qu'en  le  faisant,  lors  on  jugeroit  que  la 
rupture  suivie  d*un  acte  si  contraire  seroit  plu- 
tôt une  feinte  pu  simulation ,  qu'une  résolution 
de  rentrer  en  guerre;  et  lui  répliqua  encore  que 
leur  Etat  ne  pourroit  supporter  cette  dépense 
qui  seroit  aussi  bien  inutile,  attendu  que  la 
guerre  ne  pourroit  recommencer  qu'au  prin- 
temps de  Tannée  prochaine.  Parla  encore  du 
licenciement  fait  par  ceux  de  Zélande,  puis 
que  s'ils  en  eussent  fait  autant  tous  ensemble, 
comme  ils  pou  voient  faire' il  y  a  un  an  et  plus, 
Ils  eussent  épargné  quinze  cent  mille  florins ,  y 
ajoutant  quelques  autres  propos  qui  sembloient 
avoir  de  l'aigreur,  auxquels  M.  le  comte  Guil- 
laume voulut  faire  réponse  ;  mais  notre  entremise 
fut  cause  de  faire  cesser  cette  contention,  et 
d'empêcher  qu'elle  ne  passât  plus  outre.  M.  de 
Brederodes  dit  aussi  qu'on  devoit  craindre  des 
mutineries  du  eôté  des  gens  de  guerre ,  faute 
de  paiement,  si  ledit  licenciement  n'étoit  fait, 
et  en  conséquence  d'autres  tumultes,  confusions 
et  divisions  parmi  les  peuples ,  qui  est  le  pis 
qu'on  puisse  craindre,  et  qu'il  falloit  encore  con- 
sidérer que  les  Provinces  ne  trouvent  plus  à  qui 
s'engager  pour  fournir  à  leurs  contributions; 
ainsi  étoit  du  tout  nécessaire  de  les  amoindrir , 
ou  bien  les  peuples  en  rejetteroient  entièrement 
le  faix,  malgré  que  leurs  supérieurs  en  eussent. 
Et  le  sieur  Barueveldt  ajouta  encore  auxdits 
propos ,  que  s'il  plaisoit  aux  rois  Très-Chrétien 
et  de  la  Grande-Bretagne  de  les  aider  à  soutenir 
cette  dépense  comme  ils  ont  fait  du  passé,  ils 
feroient  de  leur  côté  tout  leur  possible.  A  quoi 
M.  Winood  répondit  que  faire  ce  licenciement 
n'étoit  pas  le  moyen  de  les  y  inviter,  mais  de 
leur  faire  croire  qu'en  feignant  d'avoir  du  cou- 
rage et  de  la  résolution  pour  rentrer  en  guerre , 
ils  ne  cherchent  que  la  paix;  et  le  président 
Jeannin,  que  les  deux  Bois  auroient  toujours 
soin  de  leur  conservation ,  soit  en  paix  ou  en 
guerre,  pourvu  qu'ils  demeurent  tous  ensemble 
en  une  même  union  et  volonté,  sans  se  diviser 
au  choix  qu'ils  voudront  faire  de  l'une  ou  de 
l'autre,  leur  représentant  ce  que  votre  Majesté 
a  fait  encore  depuis  peu  pour  leur  secours,  et, 
s'ils  se  conduisent  bien ,  ce  qu'ils  peuvent  espé- 
rer d'elle ,  sans  néanmoins  les  assurer  d'aucune 
chose,  pource  que  par  toutes  ses  lettres  et  celles 
que  M.  de  Villeroy  a  écrites  au  président  Jean- 
nin, il  nous  étoit  défendu  de  le  faire.  Il  est  vrai 
que  le  sieur  Bameveldt  nous  avoit  bien  dit  le 
lour  de  devant  que  le  sieur  Aêrsens  flis  les  as- 
suroît,  par  ses  lettres  du  sixième  de  ce  mois, 


que  votre  Majesté  leur  ferolt  fournir  IncoDttaeat 
cent  mille  écus;  mais  il  nous  avoit  priés  de  le 
taire  jusques  à  ce  que  les  Provinces  eussent  pris 
résolution  de  payer  leurs  cotes,  qui  fut  cause 
que  nous  nous  abstînmes  de  le  dire ,  finissant 
notre  propos  en  ladite  assemblée  par  cette  ex<* 
hortation  et  conseil  :  s'ils  avoient  si  peu  de 
moyen  et  de  volonté  de  faire  la  guerre  qu'ils 
montraient  par  leurs  discours,  ils  feroient  sage- 
ment de  se  rendre  plus  faciles  qu'ils  n'ont  fait 
du  passé  à  recevoir  les  conditions  de  paix  qu'on 
leur  offire;  nous  étonnant  comme,  sur  le  point 
de  prendre  leur  résolution,  ils  publient  si  haut 
les  défauts  qui  sont  parmi  eux,  lesquels  on 
doit  cacher,  et  fiiire  paroitre  au  dehors  tout  le 
contraire,  pource  que  eette  conduite  fait  obte- 
nir  de  meilleures  conditions,  au  lieu  que  l'autre, 
qui  les  rend  contemptibles  envers  leurs  ennemis, 
est  toujours  cause  de  leur  faire  refuser  tout;  mais 
ils  nous  ont  voulu  persuader  qu'ils  ne  parloient 
ainsi  que  devant  leurs  amis,  et  tout  autrement 
quand  ib  étoient  ailleurs,  et  même  en  conférence 
avec  les  députés  de  leurs  adversaires ,  comme 
si  les  choses  proposées  et  contestées  en  leur  as- 
semblée générale  n'étoient  publiques  et  sues 
d'un  chacun. 

Cette  conférence  avec  eux ,  et  notre  réponse 
ayant  été  flEdte  le  20  au  matin ,  ffat  à  l'instant 
même  rapportée  à  leur  assemblée  générale  qui 
l'approuva,  comme  aussi  sur  les  trois  heures  du 
même  jour ,  les  députés  des  Etats  et  ceux  deâ 
archiducs  étant  entrés  en  conférence  ensemble, 
accordèrent  ladite  trêve,  non  seulement  sans  au* 
cune  difficulté,  mais  avec  alégresse  et  content^ 
ment  de  la  part  des  députés  des  archiducs.  Vo- 
tre Majesté  aura  du  déplaisir  d'entendre  ces 
disputes ,  et  fera  à  cette  occasion  mauvais  juge- 
ment du  succès  des  affaires  que  nous  traitons 
ici;  et  néanmoins  nous  croyons  qu'ils  iront  tous 
ensemble,  et  sans  aucune  division ,  à  la  paix,  si 
l'ennemi  accorde  le  commerce  des  Indes,  quand 
même  il  y  ajouteroit  quelque  restriction  au  pré- 
judice de  ce  qu'ils  ont  demandé,  pourvu  quil 
ne  les  presse  point  sur  le  point  de  la  religiou, 
ayant  toujours  le  plus  grand  nombre  une  si 
grande  inclination  au  repos ,  qu'il  est  très-diffi- 
cile, ou  plutôt  Impossible  de  les  en  détourner, 
si  l'ennemi  même  ne  leur  en  donne  le  sujet,  et 
que  le  sieur  Bameveldt,  aux  avis  duquel  ils 
ajoutent  foi  comme  à  un  oracle ,  quelques  se- 
cousses qu'on  essaie  de  lui  donner,  qui  ne  ser- 
vent qu'à  l'aigrir,  ou  à  le  rendre  plus  ferme  et 
résolu  à  suivre  son  dessein,  n'aide  aussi  de  son 
côté  à  les  changer;  ce  qu'il  feroit  mieux  que  per- 
sonne, au  cas  que  l'occasion  s'en  présente,  si 
on  se  gouvemoit  avec  lui  comme  11  convient 
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pour  lai  faire  prendre  tels  conseils,  et  que  M.  le 
prince  Maurice,  feignant  de  se  Joindre  du  tout 
à  ce  qull  voit  être  approuvé  par  le  général  de 
l'Etat,  voulût  aussi  attendre  et  épier  avec  pru- 
deace  ce  qui  s'offrira  pour  porter  les  affaires  à 
son  but ,  sinon  se  résoudre  à  souffrir  ce  qu'il 
sait  bien  ne  pouvoir  empêcher. 

Votre  Majesté  nous  mandera  bien  clairement , 
s'il  lui  plaît ,  son  intention ,  même  touchant  le 
secours  qu'elle  veut  donner  pour  toute  cette  an- 
née, au  cas  qu'on  vienne  à  rupture;  car  il  est 
certain  que  sans  le  leur  déclarer,  ils  licencieront 
partie  de  leurs  gens  de  guerre.  Or  chacun  le 
craint  comme  un  acte  du  tout  contraire  à  la  ré- 
solution de  faire  la  guerre.  Nous  ferons  tout  ce 
qaH  nous  sera  possil)le  pour  faire  ftnir  cette  af- 
faire dans  les  deux  mois,  et  nous  y  conduirons 
selon  Tordre  qui  nous  a  été  prescrit  jusques  ici, 
si  nous  ne  recevons  quelque  nouveau  comman- 
dement pour  le  changer,  pouvant  toujours  as^ 
surer  votre  Majesté  que  tout  ce  qui  viendra  d'elle 
sera  de  grand  poids  et  autorité  envers  ces  peu- 
ples. Les  députés  d'Angleterre  semblent  être  en 
quelque  crainte  du  nouveau  remuement  avenu 
en  Irlande,  dont  votre  Majesté  aura  été  avertie 
par  M.  de  La  Boderie;  toutefois  ils  feignent  que 
ce  n'est  rien.  M.  Carron ,  qui  est  en  Angleterre 
pour  les  Etats,  a  mandé  au  sieur  Barneveldt  que 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  été  prié  et  requis 
instamment,  par  l'ambassadeur  d*Espagne  et 
celui  des  archiducs,  de  ne  point  faire  avec  les 
Etats  la  ligue  dont  il  est  poursuivi,  du  moins  de 
h  différer  Jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  faite ,  ajou- 
tant des  protestations  que  ce  seroit  contrevenir 
a  leur  traité ,  et  qu'il  a  fait  réponse  d'y  être  en- 
gagé si  avant,  qu'il  ne  la  pouvoit  plus  refuser. 
^  députés  la  pressent  aussi  maintenant,  de 
façon  néanmoins  qu'ils  semblent  vouloir  plutôt 
montrer  qu'ils  y  sont  disposés ,  que  de  la  con- 
clure en  effet  :  et  a-t-on  opinion ,  au  cas  que  la 
paix  se  fasse  Ici,  qu'au  même  temps  ils  la  con- 
cluront, afin  de  s'assurer  du  secours  des  Etats 
contre  le  mouvement  d'Irlande ,  s'il  est  appuyé 
de  quelque  secours  par  le  dehors,  sans  quoi  ils 
le  méprisent;  mais  qu'ils  ne  feront  aussi  cette 
ligue,  plutôt  crainte  d'offenser  les  Espagnols. 

Ledit  sieur  Carron  écrit  aussi  que  la  mort  du 
grand  trésorier,  qui  étoit  fort  ennemi  de  leur 
État,  leur  profitera,  et  que  M.  le  comte  de  Sa- 
lisbury,  qui  est  entré  en  son  lieu,  leur  est  fort 
affectionné.  Les  députés  d'Angleterre  en  disent 
antant.  Le  docteur  Dick  nous  ayant  vus  une  fois, 
s*en  étoit  allé  à  Amsterdam ,  d'où  il  retourna 
seulement  hier,  avec  un  commissaire  que  le  roi 
de  Suède  a  envoyé,  et  de  l'argent  à  ce  qu'on  dit  : 
Us  nous  doivent  voir  demain.  Nous  avons  déjà 


donné  de  bonnes  p&roles  audit  docteUr  Dick , 
selon  qu'il  nous  étoit  commandé  par  les  lettres 
précédentes  de  votre  Migesté,  et  nous  sommes 
aussi  informés  de  toutes  choses,  comme  nous 
ferons  encore  lorsqu'ils  nous  viendront  voir. 
M.  le  prince  Maurice  se  plaint  tous  les  Jours  de 
ce  que,  plusieurs  soldats  français,  désireux  de 
voir  ce  nouveau  pays,  se  retirent  sans  congé  de 
leurs  capitaines,  et  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour 
l'empêcher,  estimant  que,  pendant  l'incertitude 
de  paix  ou  de  guerre,  il  est  nécessaire  de  con- 
server tous  les  gens  de  guerre.  M.  de  Gollis  a 
avis  d'Allemagne  que  tous  les  électeurs  et  autres 
princes  de  l'Empire ,  s'emploient  pour  composer 
le  différend  d'entre  l'Empereur  et  l'archiduc  Ma- 
thias ,  et  qu'on  en  espère  bien.  M.  de  Châtillon, 
qui  s'en  va  trouver  votre  Majesté,  et  est  porteur 
de  cette  lettre ,  a  pris  la  peine  de  s'instruire  de 
tout  ce  qui  se  passoit  ici,  et  lui  en  avons  aussi 
communiqué,  afin  qu'il  lui  en  puisse  rendre 
meilleur  compte,  comme  nous  sommes  bien  a8« 
sures  qu'il  fera  fidèlement;  et  sur  ce  prions  Dieu, 
Sire,  qu'il  maintienne  votre  Majesté  et  sa  royale 
famille  en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vingt -quatrième  Jour  de 
mai  1608. 

Vos  très -humbles  et  très-obéissans  si^ets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  de  Russy. 

lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  dudit 
jour  vingt-quatrième  de  mai  1608. 

Monsieur,  les  lettres  que  nous  écrivons  au  Roi 
vous  feront  connoltre  l'état  auquel  nous  sommes 
ici.  L'opiniâtreté  du  sieur  Barneveldt  a  été  si 
grande  à  poursuivre  la  trêve  pour  toute  l'année^ 
que  Je  ne  l'en  ai  pu  détourner ,  encore  que  m'en 
ayant  conféré  par  deux  fois  avant  que  la  pro- 
poser en  l'assemblée  générale  des  Etats,  Je  la  lui 
aie  dissuadée,  et  eu  à  cette  occasion  des  propos 
d'aigreur  et  contention,  Jusques  à  lui  dire  que 
J'irois  en  l'assemblée  générale  pour  leur  faire 
entendre  mes  raisons,  et  empêcher  qu'elle  ne  se 
fit ,  au  cas  qu'il  voulût  persévérer  en  son  obsti- 
nation; ainsi  qu'il  y  devoit  bien  penser;  qu'assez 
de  gens  prenoient  garde  à  ses  actions ,  et  seroient 
bien  aises  d'avoir  quelque  si^et  d'en  médire, 
ou ,  s'ils  ne  pouvoient  mieux ,  de  le  calomnier  : 
et  déjà  plusieurs  disoient  qu'on  reconnoissoit 
beaucoup  de  choses  en  sa  conduite  qui  ne  plai« 
soient  pas  à  ceux  qui  aiment  le  bien  de  l'Etat ,  et 
qu'enfin  cela  seroit  plutôt  cause  de  fuire  dimi- 
nuer son  autorité  que  de  lui  donner  le  moyen  de 
parvenir  à  ce  qu'il  prétend;  que  Sa  Mi^esté  est 
a  la  vérité  affectionnée  à  la  paix ,  et  la  désire 
autant  que  lui ,  mais  que  le  chemin  qu'il  veut 
prendre  n'est  pas  pour  y  parvenir,  ains  pour 


36Ô 


NEGOCIATIONS 


S  en  éloigner  9  et  semble  même  la  longueur  de 
cette  trêve  être  affectée,  afin  que  les  députés 
des  rois  et  princes  qui  sont  ici  se  retirent,  et 
qu'il  puisse  en  leur  absence  faire  plus  aisément 
ce  qu'il  voudra  sans  être  contrôlé  de  personne. 
Mais  il  s'étoit  tellement  persuadé  que  le  désir 
qu'il  a  de  faire  cette  trêve  est  fondé  en  bonnes 
raisons,  que  je  ne  l'ai  pu  vaincre  ni  empêcher 
de  la  proposer,  et  de  faire  tout  ce  qu'il  a  pu  pour 
l'obtenir  à  son  mot ,  comme  il  fût  avenu  sans 
notre  intervention  et  contradiction ,  nonobstant 
les  poursuites  de  M.  le  prince  Maurice  et  d'au- 
tres, qui ,  à  son  exemple,  faisoient  ce  qu'ils  pou- 
voient  de  leur  côté  pour  y  résister;  car  il  s'est 
acquis  une  si  grande  créance  envers  tous  ces  dé- 
putés qui  sont  en  l'assemblée  générale  des  Etats, 
et  ils  sont  tous  aussi  si  affectionnés  à  la  paix , 
à  quoi  ils  savent  qu'il  tend,  qu*ils  suivent  vo- 
lontiers ses  conseils ,  sans  considérer  s'ils  sont 
bons  ou  mauvais. 

J'ai  aussi  eu  moins  de  pouvoir  de  le  persuader 
à  ce  coup,  pource  que  depuis  un  mois  il  est  en- 
tré en  opinion  qu'aucuns  essaient  de  miner  la 
paix,  ce  sont  ses  mots  ;  et  je  ne  sais  s'il  a  même 
eu  quelque  soupçon  que  nous  soyons  de  la  partie, 
encore  que  la  vérité  soit  que,  pour  n'avoir  reçu 
aucuns  commandemens  qui  tendent  à  favoriser 
les  desseins  de  la  guerre ,  j'ai  toujours  suivi  mon 
chemin ,  et  fait  connoître  que  Pinclination  de  Sa 
Majesté  est  à  la  paix ,  estimant  que  je  m*en  de- 
vois  déclarer  ouvertement,  pour  avoir  plus  de 
part  en  tout  ce  qui  se  feroit,  et  rompre  de  sour- 
des pratiques  qui  ne  servent  qu'à  brouiller  les 
affaires,  et  à  diviser  ces  peuples  sans  qu'on  en 
puisse  tirer  aucun  fruit.  Or,  encore  que  cette 
difficulté  ait  été  traitée  avec  animosité  et  grande 
contention  en  l'assemblée  générale ,  tant  d'une 
part  que  d'autre,  néanmoins,  aussitôt  que  les 
plus  foibles  ont  dit  qu'il  falloit  prendre  l'avis 
des  ambassadeurs  et  le  suivre ,  chacun  y  a  ac- 
quiescé, continuant  toujours  à  vous  dire  que  ce- 
lui du  Roi  y  est  en  si  grande  autorité  et  respect, 
qu'aurons  toujours  beaucoup  de  pouvoir  pour 
les  faire  incliner  où  il  lui  plaira.  La  résolution 
prise  a  été  approuvée  d*un  chacun,  et  jugée  la 
meilleure,  pourvu  qu'elle  soit  bien  effectuée; 
mais  on  craint,  si  les  Etats  ne  peuvent  obtenir  la 
paix  dans  ce  temps  de  deux  mois,  qu'ils  ne  fas- 
sent encore  difficulté  de  rompre  sans  être  assurés 
d'un  bon  secours.  Ce  danger  a  été  prévu,  et  peut 
arriver;  mais  il  fût  bien  avenu  aussi,  quand  la 
trêve  n'eût  été  faite  que  pour  moindre  temps , 
et  si  on  a  cru  de  plus  qu'ils  sont  obligés  à  finir  : 
et  il  y  a  aussi  des  Provinces  qui  déclarent  que 
leurs  députés  n'ont  jamais  été  de  cette  résolu- 
tion. Je  vous  ai  si  souvent  écrit  l'état  des  affai- 


res, et  l'inclination  de  ces  peuples  pour  tout  le 
surplus,  que  j'aime  mieux  en  attendre  les  com- 
mandemens du  Roi ,  que  de  plus  user  d'aucune 
redite,  qui  aussi  bien  serviroit  plutôt  à  vous  en- 
nuyer qu'à  vous  instruire.  La  poursuite  du  sieur 
Bameveldt  en  cette  dernière  action  a  donné 
quelque  sujet  à  ses  malveillans  pour  le  décrier. 
Il  y  en  a  même  qui,  sans  animosité  contre  lui, 
en  sentent  mal;  mais  son  crédit  est  toujours 
semblable,  et  pour  moi  je  n'en  peux  conjecturer 
autre  chose,  sinon  qu'il  est  trop  passionné,  et 
n'apporte  pas  la  médiocrité  qui  est  requise  pour 
diminuer  l*envie  que  ses  pareils  et  ceux  qui  sont 
plus  qualifiés  ont  conçue  contre  lui,  à  cause  de 
sa  trop  grande  autorité  et  de  ce  qu'il  n'est  pas 
porté  à  leur  dessein,  sans  toutefois  qu'il  y  ait 
rien  de  mauvais  en  ses  intentions.  Ces  partialités 
voui  peuvent  donner  mauvaise  opinion  de  ce 
que  traitons  :  aussi  y  a-t-il  bien  quelque  raison 
pour  en  craindre  du  mal  ;  et  néanmoins  j'estime 
qu'il  n'y  aura  que  du  bruit,  et  que  chacun  se 
rangera  enfin  à  l'avis  commun,  qui  sera  la  paix 
si  l'ennemi  veut. 

Le  sieur  Aërsensfils  à  écrit  à  M.  Bameveldt, 
du  sixième  de  ce  mois ,  que  Sa  Majesté  a  ac- 
cordé cent  mille  écus  aux  Etats,  suivant  la  sup- 
plication qu'avions  faite  en  leur  faveur.  S'il  plaît 
au  Roi  leur  accorder  quelque  chose  de  plus  pour 
cette  année,  comme  ils  espèrent ,  il  est  bon  qu'en 
soyons  avertis  dans  la  fin  des  deux  mois,  pour 
les  en  pouvoir  assurer  lors.  Il  lui  mande  aussi 
que  son  fils  devoit  être  fait  chevalier  le  lende- 
main ,  mais  que  pour  l'autre  on  ne  lui  a  rien 
dit  et  qu'il  croit  qu'on  attend  qu'il  parle.  Faites, 
s'il  voas  plaît ,  monsieur,  que  Sa  Majesté  use  en- 
vers le  second  de  la  gratification  dont  je  vous  ai 
ci-devant  supplié ,  et  croyez  que  ce  qu'on  fera  à 
l'endroit  du  père  et  des  enfans,  sera  utile  pour 
le  service  de  Sa  Majesté  :  c'est  ce  qui  m'en  a  fait 
écrire  si  souvent.  Quelques  nouvelles  sont  venues 
de  Bruxelles  à  M.  de  Vaudrenecq,  que  le  Cor- 
delier  est  tombé  malade  en  Espagne,  et  pource 
qu'il  ne  pouvoit  endurer  le  travail  de  la  poste 
qu'il  venoit  en  litière.  Si  cela  est  vrai ,  un  cour- 
rier peut  apporter  sa  réponse,  et  ne  vois  pas, 
puisque  la  trêve  est  faite  pour  toute  cette  année, 
que  les  Espagnols  aient  plus  sujet  de  différer 
s'ils  ont  volonté  de  traiter  à  bon  escient;  et  s'ils 
diffèrent  sans  rompre,  sera  sans  doute  pour 
faire  traîner  les  affaires  de  trêve  en  trêve,  ce  qui 
n'aviendra  pas  si  Sa  Majesté  nous  commande  ab- 
solument de  faciliter  la  paix  autant  que  pour- 
rons, ou  d'aider  plutôt  à  les  faire  rompre  que  de 
souffrir  qu'ils  tombent  en  cet  inconvénient;  car 
encore  pourroit-on  trouver  des  moyens  pour  re- 
nouer :  je  n'entends  pas  toutefois  qu'en  soyons 
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tuteurs.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
donne  en  parfaite  santé  très-longue  et  heureuse 
vie. 

De  La  Haye ,  ce  vingtrquatrièrae  de  mai  1 608. 

Votre  très-humble  et  trèsobéissant  serviteur, 

P.  Jeankin. 

Uttn  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Sully,  dudit 
jmr  vingt-quatrième  de  mai  1608. 

Monsieur,  la  trêve  pour  toute  Tannée,  ou 
pour  deux  mois  seulement ,  a  été  disputée  avec 
grande  contention  et  animosité  en  l'assemblée 
générale  des  Etats;  mais  le  plus  grand  nombre 
inclinoit  à  la  faire  pour  Tannée  entière  jusqu'à 
ce  que  les  plus  foibles  ayant  dit  qu'il  failoit  en 
prendre  l'avis  des  députés  des  rois  et  princes  qui 
sont  ici,  chacun  se  rangea  à  cette  opinion;  et 
nous,  ayant  été  consultés  sur  ce  fait,  et  conféré 
ensemble  après  quelques  disputes,  fumes  tous 
d'a\is  qu'on  ne  la  devoit  faire  que  pour  deux 
mois;  et  cet  avis  eût  sans  doute  été  suivi  par  les 
Etats,  si  M.  de  Barneveldt,  qui  étoit  auteur  de 
la  première  opinion,  nous  étant  venu  voir  pour 
nous  représenter  derechef  ses  raisons,  ainsi  qu'il 
lesavoit  dites  en  l'assemblée  et  auparavant  à 
moi  en  particulier,  ne  nous  eût  fait  de  nouveau 
cette  ouverture,  qu'il  avoit  intention  de  faire  ré- 
soudre en  l'assemblée  générale  des  Etats ,  dès  le 
lendemain  de  la  trêve  accordée ,  qu*on  achève- 
rait la  conférence  avec  les  archiducs,  soit  pour 
traiter  ou  rompre  dans  deux  mois,  et  qu'il  se 
promettoit  encore  de  le  faire  ordonner  ainsi,  et 
par  même  délibération  s'il  étoit  besoin;  car, 
après  l'avoir  communiquée  particulièrement  aux 
députés  d'Angleterre,  puis  à  ceux  de  Danemarck 
et  d'Allemagne ,  et  après  encore  à  M.  le  prince 
Maurice,  tous  Tapprouvèrent,  et  jugèrent  même 
que  cet  avis  étoit  meilleur  que  le  premier ,  d'au- 
tant qu'on  contraindroit  tant  les  Etats  que  les 
députés  des  archiducs  à  dire  leur  dernier  mot. 

Notre  avis  fut  donc  donné  de  cette  façon  en 
l'assemblée ,  et  approuvé  d'un  chacun ,  suivant 
lequel  nous  les  presserons  de  l'effectuer,  afin 
qu'on  sorte  de  cette  affaire,  en  laquelle  les  uns  et 
les  autres  craignent  tant  de  rompre,  qu'ils  aime- 
ront mieux  traîner  jusqu'à  la  fin  de  la  trêve ,  et 
la  continuer  encore  en  l'année  prochaine ,  que 
devenir  à  une  rupture,  si  on  ne  les  presse  bien 
fort  en  vertu  de  cette  résolution.  La  longueur 
fait  pour  les  Espagnols ,  lesquels  accoutument 
par  ce  moyen  les  peuples  à  la  douceur  et  repos, 
qui  sert  à  en  avoir  meilleur  marché  après,  ou 
pour  les  contraindre  de  rentrer  en  guerre  lors- 
qu'ils en  auront  moins  d envie,  ou  y  seront 
moins  préparés ,  et  eux  mieux.  Nous  ferons  ce 
qu'il  nous  sera  possible  pour  éviter  cet  inconvé- 
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nient  qui  nous  semble  le  pire  de  tous  et  aiderons 
à  les  porter  à  la  paix  ou  à  la  guerre ,  selon  qu'il 
nous  sera  ordonné  par  Sa  idaje^té,  y  ayant 
grande  apparence  que  si ,  par  le  retour  du  Gor- 
delier ,  les  Etats  ne  reçoivent  un  contentement 
entier  sur  le  fait  du  commerce  des  Indes ,  et  que 
Sa  Majesté  les  veuille  induire  lù-dessus  à  renou- 
veler la  guerre,  que  son  avis  sera  de  grand 
poids  pour  leur  faire  prendre  cette  résolution  : 
comme  au  contraire ,  si  elle  leur  conseille  de  re- 
cevoir quelque  tempérament  sur  ce  fait ,  ils  se- 
ront encore  plus  aises  de  s  y  accommoder  que 
de  rompre.  Et ,  à  la  vérité ,  il  y  auroit  danger  de 
le  faire  sur  cet  article ,  auquel  il  n'y  a  que  les 
deux  provinces  de  Zélande  et  Hollande  intéres- 
sées, et  les  autres  non.  La  rupture  sur  celui  de 
la  religion  auroit  moins  de  péril,  étant  certain 
que  les  catholiques  séparés  par  les  provinces  ne 
feront  aucun  mouvement,  et  n'y  aura  point  de 
province  entière  qui  prenne  avis  contraire,  et  se 
sépare  des  autres  à  cette  occasion.  Encore  qu*iL 
soit  à  désirer  qu'on  fasse  quelque  c!;ose  pour 
eux,  non  par  traité,  mais  à  la  recommandation 
du  Roi ,  dont  nous  ferons  instance  quand  il  sera 
temps,  si  Sa  Majesté  continue  à  le  vouloir 
ainsi. 

Vous  verrez  aussi ,  monsieur ,  par  lettres  que 
nous  écrivons  au  Roi,  le  désir  que  ces  peuples 
ont  de  licencier  partie  de  leurs  gens  de  guerre 
pour  se  décharger  de  dépense  ;  ce  qu'on  estime 
préjudiciable  à  leur  sûreté  s'il  faut  rentrer  en 
guerre.  Il  est  néanmoins  difficile  de  les  en  em- 
pêcher, s'il  ne  plait  à  Sa  Majesté  Jeur  donner 
encore  quelque  secours  pour  cette  année,  outre 
les  cent  mille  écus  que  M.  Aërsens  à  mandé  lui 
avoir  été  accordés  par  sadite  Majesté.  M.  le  pré- 
sident Richardot,  qui  a  vu  tous  les  articles 
dressés  pour  les  confiscations,  entre  lesquels  est 
celui  concernant  M.  le  prince  d'Espinoy,  en  a 
débattu  quelques-uns ,  mais  11  n'a  encore  rien  dit 
contre  celui-ci.  Rien  ne  sera  omis  pour  faire 
qu'on  obtienne  ce  que  vous  désirez;  et  messieurs 
les  Etats,  tant  pour  la  justice  de  l'affaire  que 
pour  votre  respect  particulier ,  s'y  rendront  fort 
affectionnés ,  et  j'en  serai  bon  solliciteur ,  comme 
étant,  monsieur,  votre  très-humble  et  très-af- 
fectionné serviteur,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  24  mai  1608. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de  Villeroy, 
du  vingt-cinquième  de  mai  1608. 

Monsieur ,  depuis  vous  avoir  écrit,  nous  avons 
été  voir ,  M.  de  Russy  et  moi ,  les  députés  des 
archiducs,  estimant  bien  que,  sur  ce  qui  s'étoit 
passé  pour  le  fait  de  la  trêve,  on  leur  pourroit 
avoir  donné  avis  que  nousy  aurions  été  contraires, 
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soit  en  ayant  insisté  qu'elle  ne  se  fît  que  pour 
deux  mois,  ou  bien  en  y  voulant  faire  ajouter 
cette  condition ,  que  ie  traité  pour  ia  paix  seroit 
conclu  ou  rompu  du  tout  dans  la  fin  de  ce  mois 
de  Juillet.  Entre  nos  propos  avec  eux ,  celui-ci  en 
fut  un ,  que  ie  grand  désir  que  le  Roi  a  de  voir 
ta  fin  du  traité  nous  en  fait  presser  tous  les  Jours 
l'avancement ,  et  nous  sembloit  même  à  cette 
occasion  que  la  trêve  pour  deux  mois  eût  été 
meilleure,  et  pour  espérer  plus  promptement 
Fissue  de  cette  affaire,  qu*une  plus  longue;  ou 
bien,  si  on  ia  vouloit  faire  Jusqu'à  la  fin  de  Tan- 
née ,  comme  plusieurs  cstimoient ,  qu'il  y  falloit 
ajouter  cette  condition,  de  finir  la  conférence 
pour  tout  le  mois  de  Juillet ,  afin  que  cliacun  fût 
plus  enclin  à  dire  son  dernier  mot,  mais  que  Sa 
Majesté  n'a  voit  pourtant  changé  sa  première  ré- 
solution de  favoriser  la  paix  en  tout  ce  qu'elle 
pourroit.  Sur  quoi  le  président  Richardot  nous 
répondit  qu'il  savoit  bien  que  nous  pouvions 
tout,  m'adressant  son  propos  en  particulier,  et 
répétant  ces  mots  par  deux  fois,  comme  s'il  eût 
voulu  dire  qu'il  doutoit  plutôt  de  notre  volonté 
que  du  pouvoir,  et  eût  eu  avis  de  tout  qui  s'é- 
toit  passé  en  l'assemblée ,  qui  nous  auroit  mû  de 
les  assurer  encore  que  n'avions  autre  comman- 
dement de  Sa  Majesté  que  d'y  faire  tous  bons 
offices ,  et  eux  de  nous  répondre  qu'on  ie  con- 
noitroità  nos  œuvres;  y  ajoutant  derechef  que  si 
notre  volonté  se  trouvoit  conjointe  à  notre  pou- 
voir, ils  dévoient  espérer  tout  bon  succès  de 
cette  affaire.  Rien  ne  se  fait  dont  ils  ne  soient 
avertis ,  et  il  y  a  bien  apparence ,  encore  qu'on 
déguise  les  choses  pour  leur  faire  croire  que  nous 
sommes  plus  enclins  à  la  guerre,  afin  de  les  in- 
duire par  cette  crainte  à  fiiire  mieux  pour  les 
Etats.  Mais,  soit  pour  les  favoriser  ou  dire  con- 
tre eux ,  je  n'ai  qu'une  même  intention ,  qui  est 
de  suivre  les  commandemens  de  Sa  Majesté, 
étant  bien  certain  qu'avant  que  noué  soyons  au 
bout  de  l'affaire ,  il  y  aura  trop  de  moyens  de 
feur  en  faire  sentir  mieux  ou  pis.  Nous  atten- 
dons de  vos  nouvelles  en  bonne  dévotion,  et  Je 
prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  et  parfaite  santé. 

De  La  Haye,  ce  25  de  mai  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeannin. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M,  Jeanniriy  du  26 

de  mai  1608. 

Monsieur ,  votre  lettre  du  1 4  de  ce  mois  a  été 
vue  du  Roi  devant  qu'être  tombée  en  mes  mains; 
car  elle  a  été  portée  à  Fontainebleau ,  où  elle  a 
été  reçue  le  23,  et  Je  suis  en  ces  quartiers  par 
le  commandement  de  Sa  Majesté  depuis  le  20, 


ainsi  que  je  vous  ai  écrit  ledit  â$,  votM  entoyaot 
la  réponse  de  Sa  Majesté  à  vos  lettres  des  23 
et  28  du  mois  passé,  et  à  celles  du  10  du  pré- 
sent. Je  ne  suis  pas  marri  qu'il  en  soit  ainsi 
avenu ,  car  il  a  été  à  propos  que  Sa  Majesté  ait 
su  votre  peine  et  sollicitude  en  rexécution  de  ses 
commandemens,  quand  vousy  remarquezqoeique 
diversité  ou  ambiguïté.  C'est  chose  que  j'ai  pré- 
dite, et  souvent  remontrée  quand  telles  occa- 
sions se  sont  rencontrées  ;  mais  nos  maîtres  quel- 
quefois se  mènent  par  des   conséquences  et 
considérations  qu'ils  tirent  de  certains  avis  qu'on 
leur  donne  sous  la  cape  ;  lesquels  souvent  leur 
sont  administrés  artifieiensement,  plus  pour  les 
abuser  que  pour  les  servir.  Toutefois  Sa  Majesté 
a  les  volontés  si-  entières  en  bonté,  et  le  juge- 
ment si  clair ,  que  facilement  ell«  revient  et  se 
rend  à  la  vérité  et  à  la  raison.  Ainsi  la-t-ellefeil 
après  avoir  examiné  le  discours  que  vous  nous 
avez  envoyé  par  M.  de  Bethtme,  comme  vous 
aurez  appris  par  sa  dernière  lettre;  car  elle  dit 
n'avoir  entendu  et  n'entendre  encore  changer  sjj 
première  résolution  en  faveur  de  la  paix,  portée 
par  l'instruction  qui  vous  fut  donnée  à  votre  dé- 
part,  et  par  ses  commandemens  réitères  par  tou- 
tes ses  dépêches.  Je  vous  prie  aussi  de  croire  que 
si  elle  eût  changé  vous  en  eussiez  été  le  premier 
averti ,  comme  il  eût  été  nécessaire  pour  »tt 
service,  et  étoit  dû  à  voà  mérites  et  à  la  con- 
fiance que  Sa  Majesté  a  en  vous.  Elle  veut  donc 
que  vous  continuiez  à  favoriser  ladite  paix ,  et, 
au  défaut  d'icelle,  la  longue  trêve  comme  vous 
avez  commencé,  pourvu  qu'elles  puissent  être 
obtenues  à  conditions  honnêtes  et  équitables, 
reconnoissant  tant  d'impossibilités  etde  dangersà 
reprendre  les  armes ,  mèmement  pour  les  a/faJ- 
rcs  de  son  royaume,  qu'elle  ne  veut  aocuneroenl 
que  vous  penchiez  de  ce  côté-là ,  sinon  autant 
que  vous  Jugerez  qu'il  sera  nécessaire  le  fair« 
paraître  pour  conserver  la  réputation  des  forces 
et  du  pouvoir  qu'auront  les  Etats  de  se  défendre 
en  cas  de  rupture,  pour  mieux  favoriser  ladite 
paix;  n'approuvant  aucunement  l'ouverture  qui 
vous  a  été  faite  par  M.  le  prmce  Maurice  pouii 
affoiblir  las  partisans  de  ladite  paix ,  et  y  en^aJ 
ger  par  son  exemple  les  députez  d*AnglPterre  t( 
des  Etats  qui  sont  par  delà  ;  car  ce  seroit  proprej 
ment  les  abuser  que  d'entretenir  messieurs  la 
Eta  s  de  telles  voies  e  espérances  mal  fondées  j 
et  mettre  Sa  Majesté  nu  chemin  d'être  teuuf  poui 
vrai  auteur,  non  seulement  du  renouvelleroenj 
de  la  guerre ,  mais  qui  pis  est  dfe  la  ruine  des 
dits  Etats  :  car  comme  ils  ne  seroient  assistes  ni 
secourus  en  icelle  ainsi  qu'il  seroit  nécessairej 
ils  tomberoient  bientôt  en  des  accidens  roisèraJ 
blés  et  irréparables,  qui  leur  Arolent  maudirt 
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tes  antenrt  S'on  tel  conseil  ;  ce  qtie  je  m'étonne 
que  M.  le  prince  Maurice  ne  pèse  et  considère 
autrement  qn'il  fait. 

Je  dis  qu'il  faut  qu'il  y  ait  des  personnes  qui 
le  repaissent  d'espérance  que  Sa  Majesté,  quoi 
qu'elle  fasse  dire  par  vous ,  leur  ouvrira  sa  grande 
bourse  lorsqu'elle  se  verra  enibarquée  en  ladite 
guerre ,  en  quoi  il  est  fort  trompé.  Seulement 
Sa  Majesté  désire ,  s'il  feut  que  lesdîts  Etats  ra- 
battent beaucoup  des  conditions  de  la  paix  qu'ils 
ont  proposées ,  tellement  qu'il  y  ait  apparence 
qu'ils  en  soient  mauvais  marchands,  qu'en  tel 
cas  vous  vons  absteniez  de  leur  donner  conseil 
de  sa  part  d'accepter  la  susdite  parx  désavanta- 
geuse; car  comme  elle  ne  veut  être  auteur  de  la 
rupture,  aussi  ne  le  veut-elle  être  d'une  mau- 
vaise paix.  Au  reste,  nous  avons  su,  par  lettres 
de  Madrid  du  cinquième  de  ce  mois ,  que  le  Cor- 
délier  a  été  très-bien  recueilli  et  caressé  extra- 
ordinairement  du  roi  d'Espagne ,  de  la  Reine  et 
de  ses  principaux  ministres ,  y  étant  arrivé  le 
vingt-troisième  du  passé;  qu'il  s'est  fort  loué  de 
la  bonne  volonté  du  Roi  et  de  votre  procédure; 
que  l'on  parloit  encore  douteusement  de  la  réso- 
lution que  prendra  le  conseil  d'Espagne  sur  l'ar- 
ticle de  la  navigation  des  Indes  ;  mais  bien  a-t-on 
opinion  qu'ils  ne  le  rejetteront  du  tout,  et  qu'ils 
essayeront  d'y  trouver  quelque  tempérament; 
car  ils  veulent ,  s'il  est  possible ,  faire  la  paix ,  de 
laquelle  Ton  reconnolt  tous  les  jours  davantage 
qu'ils  ont  besoin. 

Ils  se  plaignent  de  nôtre  dernier  traité  avec 
les  Etats ,  et  d&  l'assistance  qu'ils  disent  que  nous 
continuons  à  leur  donner.  Et  dit-on  qu'ils  en- 
voient vers  le  Roi  don  Pedro  de  Toledo  exprès 
pour  ce  sujet  comme  ambassadeur  extraordi- 
naire ,  qui  sera  suivi  bientôt  après  de  don  Tnigo 
de  Gardenas,  qui  y  doit  résider.  C'est  celui  qui 
servoît  d'ambassadeur  à  Venise  ;  et  envoient  vers 
Tempereur  don  Balthazard  de  Cnnlga  sans  pas- 
ser par  ici,  étant  pressé  à  cause  des  troubles 
survenus  en  Hongrie.  M.  de  Barrault  mande  que 
le  nonce  résidant  en  Espagne,  qui  dépend  plus 
d'Espagne  qne  du  Pape,  a  publié  que  Sa  Sain- 
teté a  entrepris  de  si  bien  et  étroitement  lier  le 
roi  d'Espagne  avec  le  Roi ,  par  le  moyen  des  ou- 
vertures que  vous  savez  qui  ont  été  faites ,  et 
même  pai*  celle  qni  concerne  le  frère  du  prince 
d^Espagne  avec  madame  Chrestienne,  que  les 
Etats  ùe  recevront  plus  à  l'avenir  faveur  au- 
cone  de  sadite  Majesté  ;  que  ce  bruit  a  été  semé 
en  Espagne  ;  que  l'on  dépêche  par  deçà  ledit  don 
Pedro  de  Toledo  exprès  pour  ces  affaires ,  et  de- 
mandei*  aussi  madame  Isabelle  pour  ledit  prince 
d'Espagne,  en  quoi  Ils  doivent  être  autorisés  du 
Pape;  Ceci  est  vu  btm  artifice  du  pays  pourmet* 


tre  en  ombrage  de  not»  nos  smlft,  oomme,  dès 
le  commencement ,  j'ai  remarqué  être  leur  prin« 
cipal  dessein,  auquel  ils  seront  trompés  pour 
notre  regard.  Il  fout  seulement  donner  ordi% 
d'heure  qu'ils  y  profitent  aussi  peu  en  Hollande 
par  votre  prudence  secondée  de  celle  du  sieur 
de  Bameveldt;  au  moyen  de  quoi  je  vous  prie 
d'y  penser  :  non  que  j'estime  qu*il  soit  à  propo» 
que  vous  découvriez  audit  sieur  de  Barneveldt 
ni  à  autres  le  particulier  et  secret  desdltes  cvh 
vertures ,  quand  bien  ils  les  devroient  apprendre 
d'autres;  mais  il  feut  seulement  qu'il  sache,  et 
pareillement  ceux  qui  en  sont  dignes,  que  la 
venue  de  ce  personnage  n'opérera  rien  au  préju^ 
dice  des  amis  et  alliés  de  cette  couronne,  afin 
qu'ils  n'en  prennent  ombrage  ni  alarme.  Je  remelB 
le  surplus  à  votre  prudence ,  et  prie  Dieu ,  mon- 
sieur, qu'il  vous  conserve  toujours  en^  bonne  santé. 

De  Paris,  le  vingt-sixième  jour  de  mai  1608. 

Votre,  etc.,  i»e  Nbufvillb. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  JRussy  au 
Rai  y  du  cinquième  de  juin  1608. 

SiRB, 

Les  lettres  qu'il  a  plu  à  votre  Majesté  nous 
écrire  du  dix^nenvième  de  naai ,  qui  nous  furent 
rendues  le  premier  jour  de  ce  mois ,  nous  éetatr- 
eissent  bien  particulièrement  de  son  Intentiez, 
et  n'est  besoin  qu'y  fassions  autre  réponse ,  sinon 
que  nous  suivrons  ponctneUement  ce  qui  noms 
est  commandé  par  ieelles,  et  userons  aussi  de 
l'autorité  qu'il  lui  platt  nous  donner  en  la  con- 
duite de  cette  affaire ,  avec  toute  la  discrétion  et 
jugement  qu'il  nous  sera  possible  pour  en  ren- 
dre le  succès  heureux ,  sans  nous  en  découvrir 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  temps,  ainsi  qu'il  nous  est 
prescrit,  et  plus  ou  moins ,  selon  les  occurrenees 
et  les  personnes  auxquelles  il  en  faudra  commu- 
niquer. Avant  qu'avoir  reçu  les  lettres  <le  votte 
Majesté ,  M.  le  prince  Maurice  nous  avolt  pro- 
mis de  se  confbrmer  du  tout  à  ce  qui  seroit  âe 
sa  volonté,  y  ayant  encore  continué  lorsque  lui 
avons  dit  sa  réponse,  et  qu'elle  préféroit  la  paix, 
si  on  la  pouvoit  obtenir  à  conditions  raisonna- 
bles et  assurées.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  toujours 
en  grand  soupçon  de  ceux  qui  la  procurent  et 
s'en  rendent  auteurs,  ne  se  pouvant  persuader 
qu'ils  la  fassent  à  bonne  intention  ;  mais  II  voit 
bien  lui-même  qull  a  laissé  venir  les  choses  si 
avant ,  sans  s'y  opposer  vivement  lorsqu'il  le 
pouvait  faire  avec  effet,  quMI  n'y  a  plus -de 
moyen  à  présent  de  changer  l<^s  volontés  de  tant 
de  gens  qui  conspirent  au  repos ,  si  ce  n'est  que 
les  ennemis ,  par  un  refus  absolu  du  commerce 
^es  Indes  ,*  que  la  province  de  'Hollande  désire 
avec  ardeur  comme  '  y  étant'  la  plus  Intéressée  ^ 
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les  précipite,  sans  antre  conâidération  que  de 
rindignité  de  ce  refus,  à  preudre  d  eux-mêmes 
autre  conseil ,  qu*ils  rejetteruient  sans  doute  s'il 
venoit  d*autrui ,  au  lieu  qu*y  étant  portés  par 
leur  seule  passion ,  il  leur  semblera  bon  et  salu- 
taire. C'est  maintenant  ce  qui  lui  reste  d'espoir, 
ayant  ferme  opinion  que,  si  la  province  de  Hol- 
lande prend  cet  avis,  à  cause  dudit  refus  qui 
leur  devra  être  fait  par  le  roi  d'Espagne,  elle 
sera  suivie  par  la  Zélande ,  et  que  les  deux  en- 
semble contraindront  toutes  les  autres  provinces 
d'en  faire  autant.  Et  à  la  vérité,  elles  sont  si 
puissantes,  que^  soit  de  gré  ou  de  crainte  des 
incommodités  que  les  autres  recevroient  en  se 
séparant  d'eux ,  il  avient  peu  souvent  qu'ils  le 
fassent  ainsi,  encore  qu'il  soitbien  vrai  qu'on  tient 
à  présent  pour  ennemis  du  salut  public  ceux  qui 
essaient  de  dissuader  la  paix,  ou  d'y  apporter  des 
diflicultés.  Si  est-il  certain  que  ces  gens  ici  ont 
si  peu  d'appréhension  de  l'avenir,  que  ce  refus  ab- 
solu,s'il  étoitfait,seroit  pour  leschanger  du  tout. 
Nous  y  prendrons  garde  soigneusement,  pour 
détourner  et  empêcher,  s'il  est  possible,  que  rien 
n'avienne  qui  soit  contraire  au  but  et  dessein 
de  votre  Majesté ,  et  surtout  que  la  crainte  de 
rompre,  qui  est  trop  avant  es  esprits  de  ceux  qui 
veulent  la  paix,  ne  soit  cause  de  tenir  les  affai- 
res en  longueur  et  incertitude,  et,  s'ils  ne  se  peu- 
vent acco/der,  de  les  faire  séparer  sans  rompre, 
et  remettre  encore  les  choses  à  une  nouvelle 
conférence  vera  la  fin  de  la  trêve;  qui  seroit 
uu  dangereux  inconvénient,  prévu  dès  long- 
temps, mais  qui  semble  presque  sans  remède, 
au  cas  que  la  paix  ou  trêve  à  longues  années  ne 
soit  conclue  et  arrêtée,  si  ce  n'est  que  la  rupture 
avienne  par  un  soudain  mouvement,  comme  a 
été  d.t  ci-dessus,  plutôt  qu'avec  raison  et  persua- 
sion. Or,  nous  essayons  tous  les  jours  d'imprimer 
cette  créance  es  esprits  de  ceux  qui  désirent  la 
paix ,  qu'il  faut  fuir  et  éviter  ce  danger  comme 
le  plus  grand  de  tous  les  auti*esy  leur  remontrant 
le  désir  et  le  besoin  que  leurs  adversaires  ont 
d'avoir  la  paix  aussi  bien  qu'eux,  et  s'ils  les 
voient  résolus  à  ne  point  craindre  cette  rupture, 
qulls  l'auront  sans  doute ,  pourvu  qu'ils  s  y  ai- 
dent aussi  de  leur  côté  comme  il  est  besoin.  Et, 
au  contraire ,  s'ils  les  reconnoissent  saisis  de 
cette  crainte,  ils  la  refuseront  du  tout,  afin  d'ob- 
tenir cet!e  remise  et  couler  le  temps  de  trêve  en 
trêve,  qui  leur  seroit  bien  un  plus  grand  avan- 
tage que  de  faire  un  traité ,  quel  qu'il  puisse 
être.  Ils  montrent  de  reconnottrc ce  danger,  et 
promettent  de  s'y  conduire  ainsi  que  désirons, 
mais  nous  ne  laissons  d'en  douter.  Pour  le  re- 
gard de  M.  le  prince  Maurice  et  des  autres ,  qui 
pensent  la  guerre  devoir  être  plus  utile  à  cet  Etat, 


nous  les  avons  déjà  rendus  capables  qu'il  n'y  a 
rien  de  pis  que  cette  remise,  et  sommes  assurés, 
quand  les  choses  seront  réduites  à  cette  dernière 
nécessité,  qu'ils  aimeront  mieux  aider  à  faire  la 
paix ,  y  voyant  incliner  votre  Majesté,  que  de 
tomber  au  péril  de  cette  longueur  et  remise,  et 
pour  détourner  aussi  les  députés  des  adversaires 
de  penser  à  ce  conseil. 

Le  président  Jeannin  a  dit ,  depuis  peu  de 
Jours,  au  sieur  Richardot ,  avec  lequel  il  a  de  re- 
chef conféré  avec  même  confiance  que  du  passé, 
que  les  Etats  avoient  déjà  quelque  sentiment,  et 
étoient  en  doute  qu'ils  voulussent  user  de  cet  ar- 
tifice; mais,  s'ils  le  faisoient,  qu'ils  seroieat 
cause  de  les  précipiter  à  la  guerre  avec  plus  de 
violence  et  fureur  que  du  passé  :  au  lieu  que 
s'ils  veulent  entendre  à  la  paix  shicêrement ,  et 
à  conditions  raisonnables,  nous  aiderons  à  la  fa- 
ciliter avec  autant  d'affection  que  nous  serons 
contraires  à  toutes  sortes  de  remises  et  longueurs, 
comme  seront  pareillement  tous  les  autres  dépo- 
tés des  rois  et  princes  qui  soat  en  ce  lieu;  ainsi 
qu'ils  dévoient  se  servir  de  cet  avantage ,  plutôt 
que  d'avoir  recours  à  autres  artifices  et  conseils 
dont  ils  ne  doivent  aucunement  espérer  que 
l'issue  fut  heureuse.  Nous  estimons  encore  être  à 
propos,  puisque  le  roi  d'Angleterre  fait  démons- 
tration par  ses  ministres  près  de  votre  Majesté 
de  vouloir  mieux  s'entendre  avec  elle  que  du 
passé ,  de  faire  tout  ce  qu'elle  estimera  requis 
pour  lui  en  accroître  la  volonté,  et  lui  persuader 
même  de  faire  prendre  ce  conseil  à  ses  ministres; 
car  nous  reconnoissons  tous  les  Jours  qu'ils  dé$i« 
rent  de  complaire  aux  députés  des  archiducs,  et 
à  cette  occasion  ont  différé  la  ligue  avec  les 
EUts.  Ainsi  il  y  a  apparence ,  s'ils  les  voient 
enclins  à  telles  longueurs,  qu'ils  seront  pour  les 
favoriser.  Or  il  en  faut  ôter ,  s'il  est  possible , 
toute  espérance ,  tant  aux  Etats  qu'à  leurs  ad- 
versaires, afin  que  chacun  se  dispose  mieux  à  la 
paix;  car  la  rupture  avenue,  nous  pourrions  en- 
core faire  des  ouvertures  pour  les  rejoindre  ou 
remettre  les  choses  à  quelque  délai ,  s'il  étoit 
Jugé  à  propos,  et  les  feroit-on  lors  avec  moins 
de  péril ,  pource  que  cette  remise  non  prévue 
n'auroit  pas  été  cause  d'empêcher  la  paix.  Nous 
sommes  en  peine  de  ce  que  les  députés  des  ar- 
chiducs disent  n'avoir  aucunes  nouvelles  du  Cor- 
délier,  encore  qu'ils  y  ajoutent  que  c'est  un  té- 
moignage certain  qu'il  est  par  les  chemins, 
pource  qu'fi  leur  avoit  promis,  son  retour  étant 
retardé,  de  leur  en  donner  avis  par  courrier  ex- 
près. On  parle  diversement  de  sa  réception  en 
Espagne ,  et  il  y  en  a  qui  assurent  qu'fi  y  a  été 
mal  venu,  les  autres  du  contraire. 

Combien  que  les  Etats  aient  promis  d'user  de 
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diligence  pour  voir  la  fin  du  traité  dans  tout  le 
mois  de  Juillet,  si  est-ce  quMls  ne  s'échauffent  pas 
beaucoup  d'une  part  ni  d'autre  ;  car  ils  ne  se 
sont  assemblés  depuis  ladite  trêve  que  deux  fois, 
pour  conférer  sur  quelques  articles  conceraant 
les  confiscations,  n'y  ayant  moyen,  quelque  ins- 
tance que  nous  fassions ,  de  vaincre  leur  lon- 
gueur. Aussi  serable-t-il  que  cela  serviront  de 
peu  jusqu'à  la  venue  du  Cordelier.  Ils  en  doivent 
encore  conférer  au  premier  jour.  Il  y  a  deux  ar- 
ticles que  M.  le  président  Ricbardot  dit  être  du 
tout  injustes  :  l'un ,  en  ce  que  les  Etats  veulent 
que  les  ventes  par  eux  faites  de  quelques  biens 
appartenant  aux  ecclésiastiques  qui  demeurent 
sous  l'obéissance  des  archiducs,  soient  confirmées 
comme  bonnes  et  valables ,  et  sans  en  rendre  le 
prix,  ne  pouvant  approuver  la  raison  qu'ils  allè- 
guent de  consentir  que  les  ventes  faites  par  les 
archiducs  des  biens  qui  pouvoient  appartenir 
aux  ecclésiastiques  qui  sont  de  l'obéissance  des 
Etats ,  soient  pareillement  tenues  pour  bonnes , 
d'autant  qu'Us  disent  les  archiducs  n'en  avoir 
point  vendu.  L'autre  article  est  que  les  députés 
desdits  archiducs  prétendent,  en  quittant  la  sou- 
veraineté, que  les  terres  et  seigneuries  qui  étoient 
du  domaine  du  seigneur  souverain ,  leur  doivent 
néanmoins  demeurer  en  propriété  pour  en  jouir 
comme  particuliers ,  et  non  en  souveraineté.  La 
raison  est  pour  eux  en  la  première  difficulté; 
mais  en  l'autre,  puisqu'ils  se  dépouillent  de  la 
souveraineté  entière,  les  Etats  ne  consentiront 
jamais  qu'ils  retiennent  leurs  domaines ,  crainte 
qu'ils  ne  se  veulent  servir  de  cette  rétention 
pour  marque  de  leur  ancien  droit ,  et  pour  es- 
pérer d'avoir  encore  quelque  jour  la  souverai- 
neté qu'ils  quittent  à  présent,  accordant  lesdits 
sieurs  les  Etats,  si  les  seigneurs  anciens  des 
provinces  qui  leur  demeurent  en  souveraineté 
avoient  quelques  domaines  sous  l'obéissance  des 
archiducs,  de  les  quitter  de  même.  Aussi  n'esti- 
mons-nous pas  qu'ils  soient  pour  insister  à  cette 
dernière  difficulté,  mais  bien  à  la  première;  al- 
léguant qu'ils  feroient  chose  préjudiciable  à  leur 
réputation ,  et  qu'ils  seroient  tenus  pour  déser- 
teurs des  droits  et  intérêts  des  ecclésiastiques,  si 
ledit  article  avoit  lieu.  Ils  doivent  pareillement 
conférer  sur  quelques  expédiens  et  ouvertures 
pour  accommoder  le  fait  des  convois;  mais  en 
tout  ceci  il  n'y  a  rien  qui  soit  suffisant  pour 
rompre  d'une  part  ni  d'autre,  et  en  seroient  déjà 
d'accord,  comme  nous  estimons,  n'étoit  que 
chacun  retient  à  dire  son  dernier  mot  jusqu'à  ce 
qu'on  voie,  par  le  retour  du  Cordelier,  si  le  com- 
merce des  Indes  sera  accordé  ou  non ,  duquel 
do'tt  dépendre,  ainsi  qu'ils  disent  tous,  la  conclu- 
sion ou  rupture  du  traité.  C'est  pourquoi  nous 


l'attendons  avec  impatience  et  ennui.  M.  de 
Collis  reçoit  souvent  nouvelles  d'Allemagne,  et 
par  les  dernières,  qui  sont  écrites  de  Prague 
le  17  de  mai,  on  lui  mande  que  l'archiduc  Ma- 
thias  est  à  cinq  ou  six  lieues  de  Prague ,  que 
l'Empereur  en  est  sorti  avec  ses  plus  précieux 
meubles,  bagues  et  argent,  pour  se  retirer  à  Ra- 
tisbonne  où  il  est  à  présent;  qu'il  a  déjà  offert  à 
son  frère  la  Hongrie ,  l'Autriche  et  la  Moravie  ; 
mais  qu'il  prétend  encore  la  Bohême ,  et  dît  da- 
vantage qu'il  ne  posera  jamais  les  armes  jusqu'à 
ce  que  l'Empereur  lui  ait  rendu  les  conseillers 
qui  ont  été  cause  de  faire  préférer  à  lui  l'archiduc 
Ferdinand  de  Gratz,  en  la  diète  où  ledit  archiduc 
Ferdinand  a  repi-ésenté  la  personne  de  l'Empereur. 
On  tient  aussi  qu'il  prétend  de  se  faire  décla- 
rer roi  des  Romains,  et  exclure  même,  dès 
maintenant,  l'Empereur  de  l'administration  en- 
tière de  l'Empire,  comme  s'il  en  étoit  incapable, 
et  semble  même  qu'étant  armé ,  et  ayant  la  fa- 
veur des  princes  protestans,  auxquels  sa  conduite 
envers  ceux  de  la  religion  est  agréable,  que  tout 
lui  succédera  à  souhait.  Nous  lui  avons  voulu 
faire  appréhender  ce  mouvement,  comme  s'il  se 
faisoit  du  consentement  de  toute  la  maison  d'Au- 
triche et  du  roi  d'Espagne  même  qui  est  mal- 
content de  l'Empereur,  et  que  tout  cela  les  forti- 
fieroit  plutôt  que  de  les  diviser ,  pour  être 
l'Empereur  réduit  en  tel  état  qu'il  ne  pourra 
plus  rien;  car,  dès  à  présent,  chacun  l'aban- 
donne, et  ne  s'y  entremettent  les  électeurs,  tant 
ecclésiastiques  que  séculiers,  sinon  pour  lescom- 
poser.  Et  cette  composition  sera  sans  doute  aux 
dépens  du  plus  foible;  mais  il  montre,  comme 
font  aussi  ses  collègues,  de  n'en  craindre  aucun 
mal.  Il  dit  que  les  trois  électeurs  protestans  sont 
bien  unis  ensemble ,  quoique  l'Empereur  eût  au- 
paravant essayé  d'en  disjoindre  le  duc  de  Saxe , 
mais  en  vain.  En  achevant  cette  lettre,  les  dépu- 
tes des  électeurs  Palatin  et  de  Brandebourg  nous 
sont  venus  voir,  et  nous  ont  dit  avoir  reçu  lettres 
de  Prague  du  dix-neuvième  de  mai,  par  lesquel- 
les on  leur  mande  que  l'Empereur,  qui  peusoit 
sortir  de  ladite  ville  pour  aller  à  Ratisbonne ,  a 
changé  de  résolution ,  et  est  toujours  à  Prague; 
que  l'archiduc  Mathias  avec  son  armée  est  logé 
à  Brandis ,  qui  est  un  château  et  bourg  distant 
seulement  de  trois  lieues  de  ladite  ville  ;  qu'il 
s'est  offert  en  lui  donnant  des  otages  d'aller 
trouver  l'Empereur  lui-même ,  et  qu'on  espère 
qu'enfin  ils  s'accorderont  ;  qu'il  continue  néan- 
moins à  demander  que  rEmpei*eur  lui  mette  en 
main  deux  de  ses  secrétaires  pour  les  châtier, 
prétendant  qu'ils  sont  cause  de  tout  leur  mauvais 
ménage.  Ajoute  encore  que  le  comte  de  Belle- 
joyeuse  ,  lequel  étoit  au  service  de  l'Empereur, 
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ajant  fait  enirepris»  sut  ({uelques  troupes  de 
rarcbiiliie  Matbias,  y  perdit  euviron  cinquaotc 
ou  soixante  de  ses  geos,  fut  pris  et  lueoé  audit 
ajrcbidac  qui  le  fit  étrangler  à  riostaut.  Us  nous 
ont  dit  aussi  qu*ii  s^étoit  fait  une  assemblée  en  la 
maisûii du  inarquis  d'Anspach ,  où  setoit  trouvé 
le  prince  d'Anhalt  pour  Télecteur  Palatin,  le  duc 
de  Wirtemberg  en  peisonne ,  et  deux  princes 
puînés  de  la  niaison  du  landgrave  de  Hessen,  et 
({u'il3  ToBt  fait ,  ainsi  qu*ils  lestiment ,  à  1  occa- 
sioB  de  ce  que  le  duc  de  fiavière  s'armoit ,  dont 
V»  étoient  entrés  en  défiance  pour  s*unir  en- 
aeiftUe,  s'armer  s'il  étoit  besoin,  et  se  promettre 
assistance  Tua  à  Tautre;  que  le  duc  de  Saxe, 
voyant  aussi  qu'on  armoit  en  Bohême ,  fait 
grande  levée  dans  ses  pays,  chacun  commen- 
çant d'être  en  soupçon ,  pour  ne  savoir  au  vrai 
où  tendent  les  annes  de  larchiduc  Matbias. 
I^OQs  prions  INeu,  Sire,  qu'il  donne  à  votre  Ma- 
jesté et  à  sa  royale  famiUe  tout  heur  et  prospérité. 

I>e  La  Haye,  ce  cinquième  de  juin  i  608. 

Voa  très^humblea  et  très-obéissans  sujets  et 
sorviteuva,  P.  Jkaknin  et  Kussy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Vilteroy,  dudit 
jour  cinquième  de  juin  1608. 

Monsieur,  les  lettres  du  Roi  et  les  vôtres,  tant 
à  madame  la  princesse  d*Orange,  à  M.  de  Russy, 
qn'à  moi,  noua  ont  si  bien  instruits  de  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté  que  nous  n'en  pouvons  plus 
iouter.  Je  tiens  aussi  que  cette  certitude  sera 
cause  que  nous  n'aurons  plus  tous  ensemble 
qu'une  même  conduite.  J'eusse  pu  faire  mon 
voyage  auquel  j'ai  beaucoup  de  regret ,  encore 
flissé-je  retourné  plus  content  et  mieux  instruit, 
ear  il  y  a  beaucoup  de  particularités  qu'on  peut 
dire  de  bouche,  lesqueÛes  on  ne  commet  jamais 
aux  lettres;  mais  il  n'y  a  remède.  Les  prières  de 
messieurs  lea  Etats  furent  si  grandes  pour  me 
retenir,  lorsque  Je  le  pensois  faire  pour  la  se- 
conde fois  avec  M.  de  Betbune,  et  je  craignois  tant 
aussi  que  la  venue  du  Cordeller  tùi  plus  prompte, 
que  j'aimai  mieux  suivre  ce  qu'estimois  être  de 
mon  devoir  que  mon  affection  et  désir.  Et  néan- 
moins la  vérité  est  que  nous  avons  fait  si  peu  de- 
puis, fors  cette  belle  trêve  que  peut-être  n'aurez 
approuvée,  encore  que  la  condition  y  ajoutée  la 
doive  rendre  tolérable,  que  j'eusse  pu  faire  ledit 
voyage  sans  défaillir  à  rien.  Il  n'y  a  aucunes  nou- 
Telles  ici  du  Cordeller,  et  crains  même  que  cette 
trêve  soit  cause  de  le  retarder  au  lieu  de  ra>an- 
cer;  si  est-ce  que  les  principaux  de  l'assemblée 
des  Etats  disent  toi^ours,  soit  qu'il  vienne  tôt  ou 
tard,  qu'ils  se  sépareront  après  le  mois  de  juillet, 
sans  plus  penser  à  conférences  ni  traité,  au  cas 
^ut  tout  ao  Mit  QOiH^lu  iors,  pu  ai  près  de  l'être,  | 


qu'on  soit  assuré  que  le  temps  qu'oa  y  mettra 
de  plus  ne  sera  perdu.  Aussi  est-il  bien  nécessaire 
que  cette  croyance  soit  es  esprits  d'un  chacun, 
même  des  députés  des  archiducs,  afin  qu'on  em- 
ploie mieux  le  temps,  et  qu'ils  ne  s'attendent  à 
aucunes  longueurs  et  artifices.  Si  le  Cordeller  ap- 
porte quelque  bonne  résolution  sur  le  fait  du 
commerce  des  Indes,  je  tiens  la  paix  faite;  au- 
trement la  province  de  Hollande  et  celle  de  Zé- 
lande,  qui  y  sont  les  plus  intéressées,  seront  pour 
rompre  par  un  mouvement  soudain,  sans  entrer 
en  aucune  considération  de  l'avenir;  ou  bien  je 
crains  plus  encore  que  le  marquis  ne  parle  d'aller 
lui-même  en  Espagne,  et  donne  espérance  d'ob- 
tenir ce  qu'on  aura  refusé  au  Cordeller,  pour  ga- 
gner temps  et  faire  qu'on  se  rassemble  encore 
vers  la  fin  de  la  trêve ,  soit  pour  avoir  meilleur 
marché  du  traité,  lors  estimant  que  les  Etats  y 
seront  seuls  et  sans  être  assistés  de  leurs  amis,  ou 
bien ,  s'il  y  a  de  la  difficulté  à  conclure,  qu'oa 
fera  encore  la  trè\  e  pour  l'année  prochaine  ;  car 
aucuns  parlent  déjà  sourdement  de  son  voyage. 
Rien  ne  sera  oublié  pour  éviter,  sï\  est  possible, 
ces  circuits  et  longueurs,  comme  nous  ferons  ai- 
sément si  les  Espagnols  ont  traité  de  bonne  foi 
jusques  ici,  et  se  veulent  accommoder  en  quelque 
chose  au  fait  du  commerce  des  Indes;  car  encore 
qu'il  y  a  ait  diverses  opinions  entre  les  Etats, 
celle  de  la  paix  tirera  sans  doute  l'autre  à  soi,  et 
déjà  reconnois-je  que  M.  le  prince  Maurice  est 
prêt,  non  de  changer  du  tout  d*avis ,  mais  de 
laisser  fuire  les  autres  sans  plus  contredire,  et  de 
consentir  encore  plutôt  à  la  paix  que  de  souffrir 
aucune  longueur  et  remise  ;  le  commandement  de 
Sa  Majesté ,  auquel  il  défère  bien  fort ,  ayant  été 
de  grand  poids  envers  lui  pour  lui  faire  prendre 
ce  conseil,  à  quoi  madame  la  princesse  d'Orange 
aide  aussi  de  sa  part  autant  qu'elle  peut. 

Puisque  les  ministres  du  roi  d'Angleterre  qui 
sont  près  du  Roi  montrent  que  leur  maître  a 
quelque  inclination  a  se  mieux  entendre  avec 
nous  que  du  passé,  il  me  semble  qu'on  doit  user 
de  toute  la  conduite  qu'on  pourra  pour  le  confir- 
mer en  cette  bonne  volonté ,  afin  que  ses  minis- 
tres et  nous  soyons  d'un  même  avis  en  tout  ce 
qui  se  passera  ici ,  comme  il  est  très-nécessaire 
pour  aller  au  but  que  Sa  Majesté  désire  ;  puis  il 
y  pourra  avoirde  l'artificeen  la  recherche  ouverte 
que  le  roi  d'Espagne  montre  vouloir  faire  de 
l'amitié  du  Roi,  et  essayer,  au  cas  qu'il  n'y 
trouve  Sa  Majesté  disposée ,  ainsi  qu'il  désire 
pour  mieux  faire  ses  affaires ,  de  donner  de  la 
Jalousie  au  roi  d'Angleterre ,  et  le  coujoindre  par 
ce  moyen  du  tout  avec  lui  ;  ce  qu'il  pourroitbieu 
gagner  sur  un  esprit  foible  comme  le  sien ,  car 
il  est  certain  qu'ils  ont  toHjours  gagné  du  passé 
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^  pT^pesitii^nf  d9  pareilles  alliances,  encore 
qu'eo  celie-ci  on  puisse  voir  d'entrée  qu*ii  n  y  a 
autre  profit  pour  noas,  quand  tout  y  passeroit  à 
KMibait ,  sîtton  d  assurer  la  paix  avec  eux ,  du 
moins  pour  quelques  anoées.  Il  en  seroit  bien 
mieux  si ,  au  lieu  de  prendre  deux  de  nos  prin- 
ce^es,  ils  se  contentoient  d^une,  et  nous  en  don- 
Doient  une  autre  ;  mais  faut  ùàre  ce  qu'on  peut , 
et  De  perdre  l'occasion  d'être  bien  avec  Tun  des 
deux:  et  peut^re  iamitié  et  alliance  du  roi 
d'Angleterre,  s*il  s'y  vouloit  bien  conduire  et 
sincèrement,  seroit  plus  utile  et  assurée,  car  il 
est  sans  dessein ,  et  l'autre  en  aura  toujours  où 
«MIS  pourrons  être  intéressés.  Quant  aux  Etats, 
je  me  promets  que  les  rendrons  capables  que  rien 
oesera  fait  par  Sa  Majesté  avec  qui  que  ce  soit 
contre  l'amitié  et  alliance  qu'elle  leur  a  promis. 
Je  suis  bien  aise  qu'il  lui  ait  plu  gratifier  les  en- 
finsdu  sieur  Barneveldt  selon  que  me  mandez , 
et  désirerois  encore  qu'elle  voulût  accompagner 
son  bienftiit  envers  le  puiné  de  quelque  bonne 
pension ,  pour  obliger  davantage  le  père  qui  peut 
tant  ici  qu'on  ne  fait  rien  sans  lui.  Je  sais  bien 
que  si  j'eusse  eu  l'honneur  de  voir  Sa  Majesté , 
qu'elle  eût  approuvé  mes  raisons,  et  juge  qu'il 
lui  étoit  non  seulement  utile,  mais  nécessaire  de 
l'acquérir  pour  faire  profit  de  cet  Etat.  Les  dé- 
putés d'Allemagne,  qui  sont  ici,  croient  que  le 
mouvement  de  l'archiduc  Mathias  finira  en  le 
Élisant  roi  des  Romains,  et  que  tous  les  Electeurs 
y  seront  aisément  disposés,  pour  ce  qu'ils  le  tien- 
nent d'un  esprit  modéré  qui  saura  souffrir  les 
deux  religions,  et  faire  vivre  un  chacun  en  paix, 
n'ayant  aucune  appréhension  d'autre  dessein. 

Le  comte  d'Embden  et  les  habitans  de  la  ville 
t'aigrissent  plus  que  jamais.  Les  rois  d'Angle- 
terre et  de  Danemarck  désirent  le  contentement 
du  comte;  mais  la  ville  fait  difficulté  de  le  rece- 
voir dedans,  et  veut  secouer  le  joug  du  tout  ;  et 
les  Etats  y  cherchent  quelque  tempérament  pour 
contenter  le  comte,  sans  perdre  Tamitié  de  la 
ville,  et  la  commodité  du  port  d'ioelle.  M.  Du- 
four ,  qui  a  une  compagnie  en  ce  pays,  s'en  est 
allé  en  France;  il  dit  avoir  quelques  inventions 
pour  eaux  et  moulins  qu'il  désire  faire  proposer 
au  Boi.  il  est  fort  honnête  homme;  vous  le  lui 
préteoteres,  s'il  vous  platt,  au  cas  qu'il  s'adresse 
à  vous.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  conserve ,  et  suis, 
monsieur. 

Votre Irès-humble  et  très-affectionné  serviteur, 

P.  JEANNirf. 

A  La  Haye,  ce  cinquième  de  juin  1608. 

Lettre  de  M,  de  La  Bodcrie  à  M.  Jeannin^  du 
septième  de  juin  1608. 

Moudeor  »  J^avois  d^à  su  votre  embarquement 


et  votre  retour ,  quand  je  reçus  la  vôtre  du  qua- 
torzième du  passé ,  par  laquelle  il  vous  a  plu 
m'en  donner  avis,  et  m'étois  autant  réjoui  du 
premier ,  quand  on  me  l'avolt  dit ,  comme  j'ai  été 
très-marri  de  l'autre.  Vous  connoissez  mainte- 
nant mieux  que  personne  l'état  des  affaires  des 
Pays-Bas,  et  par  réfiexion  celles  des  princes 
voisins  qui  en  dépendent  et  leurs  desseins;  et 
comme  s'il  fut  jamais  temps  d  y  prendre  une 
bonne  et  ferme  résolution,  c'est  maintenant. 
Vous  eussiez  grandement  servi  par  votre  présence 
et  vos  bons  avis  pour  l'avancer.  J'ai  peur  que 
nous  aimions  tant  notre  argent,  et  que  nous  fon- 
dions tant  d'espoir  dessus ,  que  cela  nous  fasse 
mépriser  tout  le  nu>nde ,  qui  possible  n'est  pas  le 
meilleur  conseil  que  nous  saurions  prendre.  Vous 
me  discourez,  et  très-bien  certes,  que  puisque 
l'inclination  de  notre  maitre  et  quelques  raisons 
d'état  empêchent  qu'il  ne  puisse  prendre  de  con- 
fiance en  Espagne,  que  pour  d'autres  raisons  il 
devroit  essayer  de  la  prendre  et  la  donner  ici. 
C'est  chose,  monsieur,  que  je  juge  comme  vous, 
et  à  laquelle  à  la  mienne  volonté  que  je  pusse 
autant  servir  comme  j'estimerois  ma  peine  bien 
employée.  Mais  ce  que  je  vous  ai  autrefois  écrit 
de  ces  dettes,  sur  lesquelles  on  nous  presse  tous 
les  jours  davantage ,  et  où  nous  montrons  tous 
les  jours  moins  vouloir  entendre,  est  un  écueil 
contre  lequel  tous  les  autres  offices  que  je  puis  ou 
faire  ou  conseUler  donnent  à  travers,  ne  se  pou- 
vant,ces  messieurs-ci ,  payer  de  noisettes  pour  dire 
ainsi,  tandis  qu'on  leur  refuse  ce  qu'ils  préten- 
dent leur  être  si  justement  dû  en  choses  solides. 
De  cette  heure  nous  sommes  en  termes  de  rendre 
cette  Reine  commère  du  Roi  pour  le  baptême  de 
notre  petit  duc  d'Anjou.  Je  n'attends  que  le 
commandement  pour  faire  l'office,  ayant  voulu 
Sa  Majesté  que  je  sondasse  auparavant  si  ce  se- 
roit chose  qu'elle  eût  agréable;  à  quoi  j'ai  trouvé, 
et  elle  et  le  Roi  son  mari,  assez  disposés.  Ce  com- 
mencement seroit  très-bon,  et  à  la  suite  duquel 
on  pouri'oit  attacher  quelque  cas  de  plus  impor- 
tant; mais  à  même  temps  que  je  travaille  dece  côté, 
l'Anglais  qui  est  delà  crie  après  le  paiement  de 
ces  belles  dettes ,  sur  lesquelles  on  lui  donne  tou- 
jours de  nouvelles  remises,  pour  dire  la  vérité, 
assez  mal  fondées  :  de  sorte  que,  tant  s'en  faut 
que  je  me  promette  rien  de  bon  de  ce  commé- 
rajse,  j'ai  peur  qu'il  ne  produise  que  du  mépris 
de  part  et  d'autre,  comme  de  part  et  d'autre  U 
semble  qu'on  n'y  chemine  que  par  manière  d'ac- 
quit.  Il  faut  qui  veut  être  aimé  témoigner  de 
l'affection,  et  entre  les  grands  les  plus  certains 
effets  qui  s'en  peuvent  donner,  c'est  non  seule- 
ment de  se  faire  raison  l'un  à  l'autre,  mais  s'in- 
1  téresser  au  bien  et  au  mai  de  l'un  de  l'autre. 
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Tous  autres  ofHces  qui  se  font  sans  que  ceux-là 
aient  précédé,  se  reçoivent  toujours  par  dissi- 
mulation, et  n'engendrent  Jamais  de  bonne 
ampur.  Il  seroit  donc  nécessaire ,  comme  vous  le 
touchez  très-sagement,  que  non  seulement  nous 
leur  donnassions  quelque  satisfaction  sur  ce  que 
nous  leur  devons,  mais  que  nous  nous  offrissions 
de  les  assister  et  secourir  aux  affaires  dont  Ils 
sont  menacés  du  côté  dlrlande ,  comme  ils  nous 
ont  assistés  aux  nôtres.  Mais  à  qui  avons-nous 
affaire  pour  cela,  monsieur?  à  personnes  qui; 
quand  on  voudra  entreprendre  de  le  représenter, 
en  hocheront  la  tête,  ou ,  en  un  besoin,  croiront 
que  Ton  y  sera  poussé  de  quelque  intérêt  parti- 
culier. Néanmoins,  comme  il  ne  faut  pour  telles 
craintes  laisser  de  faire  son  devoir,  en  succède 
puis  après  ce  qu'il  pourra ,  j'en  ai  écrit  mon  avis 
assez  librement,  et  en  ai  d'autant  plus  pris  Toc- 
casion ,  que  je  vois  que  le  roi  d'Espagne  tient  en 
ces  afTaires-ci  tout  autre  procédé  que  nous  ne 
faisons  :  car,  pour  s'obliger  cette  cour,  et  ga- 
gner cette  réputation  parmi  ce  peuple,  avide 
d'argent  s'il  y  en  a  au  monde,  fait  dire  qu'il  y  a 
à  profiter  avec  lui ,  et  rien  avec  nous.  Au  même 
temps  que  nous  refusons  de  payer  ce  que  nous 
devons,  au  même  temps  il  fait  ostentation  de 
grande  dépense,  ayant  depuis  deux  mois  fait 
tenir  à  son  ambassadeur,  ou  par  lettres  de  change 
ou  en  espèces ,  jusques  à  cent  quarante  mille 
éeus.  Pour  quoi  faire,  je  ne  le  sais  point;  mais  le 
bruit  commun  est  que  c'est  pour  les  bons  amis 
qu'il  a  ici ,  plus  grands  possible  que  nous  ne  pen- 
sons. Et  quoi  que  ce  soit ,  il  n'a  tant  d'argent  à 
cette  heure ,  ni  n'en  est  si  prodigue  dispensateur, 
qu'il  jette  une  telle  somme  sans  en  attendre  de 
Tutilité.  Nous,  au  contraire,  nous  pensons  faire 
assez  de  donner  des  paroles,  dont  j'ai  grand  peur 
que  nous  nous  trouvions  trompés.  Si  vous  pou- 
viez ,  monsieur ,  par  occasion ,  seconder  l'office 
que  j'ai  fait  pour  le  paiement  de  quelque  partie 
desdites  dettes,  je  crois,  certes ,  qu'il  seroit  très 
à  propos;  car,  sans  cela,  non  seulement  je  ne 
vois  pas  que  nous  nous  devions  rien  promettre 
d'ici,  ains  au  contraire,  que  nous  en  devrons 
tout  craindre,  au  mois  autant  que  la  puissance 
en  donnera  de  moyen. 

Il  s'est  déclaré  deux  rebelles  en  Irlande  de- 
puis deux  mois,  qui  montrent  avoir  du  dessein , 
et  augmentent  tous  les  jours  de  puissance  ;  on 
n'en  est  sans  alarme,  et  à  la  vérité  ils  pourroient 
bien  faire  du  mal ,  attendu  le  peu  de  préparatifs 
qu'il  y  a  par  deçà  contre  telles  choses.  Mais  les 
Espagnols  assurent  tant  qu'ils  ne  seront  aidés  ni 
fomentés  d'eux ,  que  l'on  s'en  donne ,  ce  me 
semble,  moins  de  peine.  Enfin  lesdits  Espagnols 
font  paroitre  qu'ils  peuvent  faire  du  mal  et  du 


bien,  et  nous  ni  l'un  ni  l'autre.  Je  ne  connottrai 
rien  par  deçà  vous  pouvoir  servir  aux  affoires 
que  vous  conduisez ,  dont  je  ne  vous  donne  aus- 
sitôt avis,  comme  je  vous  supplie  faire  de  votre 
côté,  me  conservant  la  faveur  de  votre  bonoe 
grâce  aussi  entière  comme  je  serai  toute  ma  vie, 
monsieur. 

Votre  très-humble  et  très-affectionné,  servi- 
teur ,  Là  Boderie. 

A  Londres,  ce  septième  de  juin  1608. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  Jeannin^  du 
huitième  de  juin  1608. 

Monsieur,  depuis  mes  dernières,  par  lesquelles 
j'ai  répondu  aux  vôtres  du  vingt-troisième  et 
vingt-septième  d'avril,  et  du  dixième  de  mai, 
nous  avons  vu  le  Roi  à  Villeroy,  où  il  dtna  mer- 
credi dernier,  et  y  fit  trouver  messieurs  le  chaa- 
celier,  de  Sully  et  moi,  pour  nous  dire  ses  io- 
tentions  sur  la  continuation  de  la  poursuite  du 
mariage  de  M.  de  Vendôme  et  de  mademoiselle 
de  Mercœur,  que  Sa  Majesté  a  toujours  en 
grande  affection ,  et  auquel  il  a  été  jusques  à  pré- 
sent impossible  de  disposer  les  mères  et  la  fille; 
tellement  que  j'estime  que  le  Roi  sera  contraint 
à  la  fin  d'en  faire  dire  par  le  parlement,  son  na* 
turel  étant  aliéné  du  tout  de  la  violence  et  du 
remède  qui  dépend  de  son  autorité  et  puissance 
souveraine.  Mais  je  prévois  que  la  fin  n'en  pourra 
être  que  malheureuse  pour  lesdites  dames;  de 
quoi  je  né  vous  écrirai  pour  le  présent  autres 
particularités ,  parce  que  ce  fait  n'a  rien  de  com- 
mun avec  vos  négociations  de  delà,  sinon  en  tant 
qu'il  exerce  et  occupe  l'esprit  de  Sa  Majesté, 
l'émeut  et  l'altère  un  peu  pins  qu'il  ne  seroit  er- 
quis  pour  son  repos  et  sa  santé,  qui  est  toutefois 
telle  que  nous  la  pouvons  désirer ,  grâce  à  Dieu. 
M.  de  Ghétillon  arriva  en  Cour ,  avec  votre  pa- 
quet du  vingt-troisième  du  mois  passé,  le  troi- 
sième du  présent.  J'en  étais  absent,  mais  Sa 
Majesté  m'a  renvoyé  vos  lettres ,  et  m'a  com- 
mandé de  vous  faire  savoir  qu'elle  improuve 
grandement  la  prolongation  de  la  trêve,  et  qu'elle 
n'attend ,  par  la  résolution  que  les  Etats  ont  prise, 
et  de  la  déclaration  qu'ils  en  ont  faite  aux  archi- 
ducs, que  toute  piperie;  car  Sa  Majesté  croit 
que  le  délai  de  trois  mois  étant  expiré,  ils  en 
accorderont  un  autre  tel  que  leurs  parties  ad- 
verses voudront,  d'autant  qu'ils  auront  lors  en- 
core plus  d'occasion  de  le  faire  qu'à  présent  ;  car 
il  sera  alors  plus  dû  d'argent  à  leurs  gens  de 
guerre.  L'envie  et  leur  nécessité  de  la  paix  leur 
sera  encore  accrue,  et  leur  division  plus  enflam- 
mée, leurs  alliés  et  voisins  plus  dégoûtés  et  mal 
édifiés  de  leur  conduite;  tellement  qu'ils  seront 
les  premiers  à  proposer  et  à  poursuivre  un  autre 
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délai.  Les  Espagnols,  qui  les  connoissent  main- 
tenant jusques  aux  entrailles ,  commencent  à 
les  mépriser.  Ils  ne  travaillent  plus  qu'à  enjôler 
le  Roi ,  afin  de  le  retirer  du  jeu ,  et  m'aperçois 
qu'ils  veulent  coucher  de  leur  reste  pour  Tacqué- 
rir.  Je  n'ai  pas  néanmoins  opinion  qu'ils  y  pro- 
fitent :  toutefois  Sa  Majesté  Ta  si  mauvaise  des 
Etats,  de  M.  le  prince  Maurice  et  du  sieur  Bar- 
neveldt;  il  est  aussi  si  contraire  à  la  guerre,  et 
se  défait  si  mal  volontiers  de  son  argent,  que, 
pour  ne  demeurer  à  terre  entre  deux  selles ,  je 
ne  sais  ce  qu'il  fera  ou  sera  conseillé  de  fiiire. 

Nous  avons  avis  d'Espagne,  du  dix-neuvième 
da  mois  passé,  que  le  Cordelier  n'étoit  pas  con- 
tent du  duc  de  Lerme,  ni  celui-ci  de  l'autre  ;  que 
Ton  retient  le  premier  à  poste ,  pource  que  l'on  ne 
>eut  contenter  les  Hollandais ,  et  que  l'on  veut 
devant  tenter  ce  que  peut  produire  envers  le 
Roi  Talliance  que  le  Pape  propose,  dont  il  vous 
a  été  donné  avis  :  d'autant  que  si  ce  dessein  réus- 
sit, ils  n'auront  que  faire  de  contenter  lesdits 
Etats;  et  nous  reconnoissons  déjà  clairement 
qulls  veulent  se  dédire  du  dernier  point  qu'ils 
lear  ont  accordé ,  se  repentant  d'avoir  franchi  ce 
saut,  ce  qu'ils  ne  diront  d'abord  où  vous  êtes  si 
ouvertement  que  le  ministre  de  l'archiduc  s'en  est 
laissé  entendre  à  nous;  mais  ils  accrocheront  par 
delà  les  affaires  à  Tarticle  de  la  religion ,  qu'ils 
oot  délibéré  d'opinlétrer  jusques  au  bout,  et  plu- 
tiyt  rompre  sur  icelui  que  de  s'en  relâcher  et  dé- 
partir aucunement  :  non  qu'ils  affecttonneuttant 
le  rétablissement  de  notredite  religion  eu  consi- 
dération d'icelle,  et  le  contentement  des  catho- 
liques, que  ce  soit  véritablement  leur  but  de  le 
préférer,  mais  parce  qu'ils  se  repentent  d'avoir 
léché  le  mot  de  la  souveraineté ,  ils  ne  savent 
bonnétemeut  s'en  dédire;  de  façon  qu'ils  ont  dé- 
libéré de  s'attacher  au  point  de  ladite  religion , 
et  sous  ce  prétexte  renverser  l'autre  et  s'en  libé- 
rer, ce  qu'ils  feront  plus  librement  s'ils  peuvent 
chevir  du   Roi,  et  l'amadouer  comme  ils  se  le 
proniettent.  Mais  je  ne  crains  pas  tant  leurs  ar- 
tiilces  et  ruses,  car  Sa  Majesté  et  ses  ministres 
sauront  bien  s'en  défendre,  sachant  la  défiance 
que  ceux-ci  doivent  à  bon  droit  avoir  de  la  cons- 
tance et  union  des  Etats,  de  la  foi  et  société  des 
Anglais  et  même  des  gens  d'Allemagne,  du  peu 
de  plaisir  que  prend  Sa  Majesté  de  mettre  la 
main  à  la  bourse,  comme  il  convient,  et  finale- 
ment de  la  connoissance  qu'ils  ont  des  divers 
accidens  qui  nattront  d'une  rupture  avec  le  roi 
d'Espagne ,  telle  qu'il  est  quasi  impossible  que 
sadite Majesté  évite,  sinon  à  présent,  du  moins 
a  la  longue ,  s'il  faut  qu'il  épouse  la  protection 
des  Etats  et  de  ce  qui  en  dépend ,  prenne ,  comme 
l'on  dit ,  l'affirmative  pour  lui  et  ses  associés , 


comme  il  convient  pour  les  sauver.  Et  néanmoins 
il  est  certain  qu'il  n'y  a  point  d'autre  moyen  de 
les  garantir  que  par  la  paix,  avec  cette  souverai- 
neté, au  cas  qu'elle  ne  leur  soit  retranchée, 
comme  je  reconnois  maintenant  que  l'entendent 
les  Espagnols;  car  ils  m'ont  parlé  en  ces  termes, 
comme  a  fait  le  ministre  du  Pape ,  lequel  seconde 
vivement  les  autres  en  ce  dessein. 

Don  Pedro  de  Tolède,  que  le  roi  d'Espagne 
doit  envoyer  vers  nous ,  préparoit  son  parlement, 
ainsi  que  nous  a  écrit  le  sieur  de  fiarrault  par 
sa  lettre  du  dix-neuvième  du  passé.  Il  a  été  fait 
Grand  sur  cette  occasion,  et  vient  avec  grand 
apparat;  ils  l'ont  choi  i  parce  qu'il  est  parent  de 
la  Reine,  car  la  mère  du  père  de  ladite  dame 
étoit  fille  du  grand-père  de  celui-ci.  L'on  dit  que 
le  Cordelier  viendra  avec  lui  et  non  devant,  et, 
si  plus  tôt,  qu'il  n'aura  charge  de  débiter  sa 
marchandise  ni  parler  clairement  où  vous  êtes , 
que  ledit  don  Pedro  ne  nous  ait  vus  et  découvert 
nos  intentions.  Il  doit  proposer  deux  alliances , 
celle  du  prince  d'Espagne  avec  madame  Isabelle, 
et  celle  du  frère  du  premier  avec  madame  Chres- 
tienne ,  à  condition  de  faire  ces  derniers  héritiers 
des  archiducs,  ceux-ci  mourant  sansenfans,  afin 
de  séparer  pour  jamais,  ainsi  qu'ils  disent,  la 
Flandre  et  tout  ce  qui  en  dépend ,  du  pays  d'Es- 
pagne et  de  son  pouvoir  :  ce  qu'ils  croient  que 
le  Roi  doit  non  seulement  désirer,  mais  acheter 
pour  lui  et  les  siens  chèrement.  Et  pour  ce  faire, 
ils  s'imaginent  que  le  Roi  ne  doit  faire  difficulté 
ni  conscience ,  sinon  de  joindre  à  découvert  ses 
moyens  avec  le  roi  d'Espagne  contre  les  Etats , 
pour  leur  faire  connoltre  leur  devoir ,  du  moins 
le  faire  en  secret ,  ou  au  pis  aller  les  abandonner 
efi'ectuellement;  et  souffrir  qu'ils  l'entreprennent 
et  l'exécutent  à  leur  aise  :  de  quoi  ils  disent  et 
veulent  que  nous  croyions  qu'en  ce  cas  ils  vien- 
dront à  bout  en  trois  années  bien  employées , 
connolssant  mieux  qu'ils  n'ont  fait  ci-devant  kt 
foiblesse  des  Etats ,  et  par  où  il  en  faut  venir  à 
bout,  qui  est  le  profit  et  avantage  qu'ils  ont  tiré 
du  séjour  que  font  le  marquis  et  le  président 
Richardot  où  ils  sont.  De  quoi  je  vous  assure  que 
le  ministre  de  l'archiduc ,  résidant  ici ,  a  discouru 
avec  mol ,  en  se  moquant  des  conducteurs  des 
affaires  desdits  Etats;  mais  peut-être  en  parle-t-il 
ainsi  par  artifice.  Tant  il  y  a  que  je  reconnois 
qu'ils  veulent  faire  un  effort  pour  ranger  à  leur 
désir  les  Etats  et  leur  suite  par  une  voie  ou  par 
une  autre,  sans  quitter  le  droit  souverain,  avec 
lequel  ils  ont  finement,  au  commencement,  en- 
sorcelé le  sieur  Bameveldt  et  ses  adhérens  ;  à 
quoi  il  semble  n'y  avoir  autre  remède  que  par  le 
moyen  d'une  entière  et  forte  résolution  de  Sa 
Mcyesté  en  faveur  desdits  Etats,  ores  qu'elle  soit 
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sujette  aux  férils  ^-dessus  eoté«.  Ce  choix  sera 
(difficile  h  faire,  et  voudroit  de  bon  cœur  que 
vous  fussiez  ici  pour  en  dire  votre  avis ,  y  servir 
le  roaitre  et  y  assister  ses  bons  amis  ;  car  ce  sera 
fin  coup  de  partie  de  conséquence  pour  ie  présent 
^  pour  l'avenir,  et  veux  grand  mal  aux  veuts 
Qui  nous  ont  privée  de  cette  consolation. 

Nous  disons  aussi  qu*il  eut  été  plus  expédient 
fpi'il  e4t  été  absent,  quand  on  a  accordé  cette 
dernière  continuation  de  trêve  attendant  4e 
moine  y  que  de  butter  aux  nécessités  de  ces  sei- 
gneurs ,  et  modérer  aucunement  les  passions  du 
sieur  Bameveldt,  lequel  ayant  embarqué  son 
pays  en  cette  négociation ,  veut  la  conduire  à  la 
poste,  et  la  faire  réussir  à  quelque  prix  que  ce 
soit.  Or  je  ne  doute  point  que  ledit  sieur  Bameveldt 
pe  s'étonne  et  irrite  grandement ,  quand  il  s'aper- 
eevra  que  Ton  opiniàtrera  rai'ticle  de  la  religion 
avec  celui  des  Indes,  exprès  pour  la  sou  veraineté  ; 
ear  je  vous  répète  que  c'est  aujourd'hui  le  but 
auquel  visent  ouvertement  les  Espagnols,  et 
principalement  le  due  de  Lerme,  se  repentant 
d'avoir  passé  si  avant ,  voyant  qu'il  en  est  blâmé 
des  autres  extraordinairement.  Il  semble  aussi 
que  le  roi  d'Espagne  plus  que  nul  autre  s'en 
plaint ,  et  ait  montré  le  regretter  et  ressentir. 
Monsieur ,  ee  sont  les  termes  auxquels  nous  es- 
timons que  sont  à  présent  réduites  les  affaires, 
de  quoi  nous  préjugeons  qu'il  arrivera  encore  pis, 
si  les  Etats  se  voient  privés  de  leur  intention 
pour  la  paix,  et  d'ailleurs  sans  moyens  sufflsans 
de  se  maintenir  par  la  guerre.  Il  est  à  craindre 
qu'ils  ne  coui'ent  à  bride  abattue  à  une  division 
irréparable,  et  à  chercher  à  prendre  des  abris 
et  ports  pour  leur  salvation ,  différens  les  uns  des 
autres ,  suivant  le  conseil  de  la  nécessité  ou  du 
désespoir,  plutôt  que  celui  de  la  raison  et  du  sa- 
lut public  de  leur  république.  Quand  nous  rever- 
rons le  Roi ,  nous  en  pourrons  délibérer  plus  à 
plein ,  comme  nous  ferons  de  votre  retour  en  ça , 
et  de  ce  que  Sa  Mi^esté  voudra  faire  cette  année 
pour  ces  messieurs  ;  prévoyant  bien ,  s'ils  ne  sont 
secourus,  qu'ils  seront  contraints  de  licencier  une 
partie  de  leurs  gens  de  guerre  pour  se  soulager , 
et  éviter  aussi  une  mutination.  Les  trois  cent 
mille  livres  qu'on  a  ordonné  sont  comptées  et 
prêtes  à  partir,  ainsi  que  j'appris  hier  du  sieur 
Aërsens,  qui  insiste  grandement  qu'ils  soient 
bientôt  suivis  du  double  pour  le  moins;  de  quoi , 
si  l'on  résout  quelque  chose,  vous  et  M.  de  Russy 
serez  avertis  des  premiers. 

Je  ne  vous  mande  rien  des  affaires  d'Allema- 
gne, car  je  pense  que  vous  en  savez  où  vous  êtes 
autant  que  nous  :  tant  y  a  que  l'Iilmpereur  est 
en  piteux  état ,  étant  comme  délaissé  de  tous. 
Le  Pape  §t  le  i>oi  d'Espagne  y  envoient  pour  es- 


sayer de  composer  aes  affaires;  de  quoi  il  sem* 
ble  que  l'on  commence  k  avoir  meilleure  espé- 
rance que  devant,  à  cause  des  graudes  soumis- 
sions et  offres  que  fait  ledit  Empereur  à  Ma- 
thias,  qui  e^t  conseillé  de  les  accepter,  même 
par  les  protestans,  afin  de  désautoriser  ledit 
Empereur,  qui  est  mal  voulu  et  mésestimé  de 
tous.  L'on  dit  maintenant  que  Ferdinand  est  mai 
satisfait  dudit  Mathias ,  comme  s'il  avoit  publié 
leur  union  contre  l'Empereur  à  son  desçu,  et 
en  temps  qu'il  n'étoit  d'accord  qu'il  le  fit,  et  s'en 
être  aidé  pour  avancer  et  justilier  son  dessein  \ 
mais  il  faut  qu'il  avale  ce  calice  aussi  bien  que 
ledit  Empereur  et  les  autres.  Je  prie  Dieu,  mon* 
sieur,  vous  conserver  en  parfaite  santé. 

De  Paris,  ce  huitième  jour  de  juin  1608. 

Votre,  etc.,  de  Neufville. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villeroy  audit  sieur 
Jeannin^  dudit  jour  huitième  d^juin  1608. 

Monsieur,  depuis  avoir  écrit  la  lettre  en  chif- 
fres que  la  présente  accompagne,  le  Bol  m'a 
commandé  de  vous  faire  en  son  nom  celle  queja 
vous  envoie ,  et  à  M.  de  Russy  celle  qui  s'adresse 
à  lui,  ayant  jugé  nécessaire  que  vous  le  veniez 
trouver,  et  même  que  vous  soyez  près  de  lui 
quand  don  Pedro  y  arrivera.  INous  tenons  qu'il 
sera  parti  de  Madrid  le  deuxième  de  ce  mois,  et 
vient  à  ses  journées ,  et  publie  qu'il  doit  passer 
de  France  en  Allenmgne;  et  je  crois  que  les  af- 
faires et  négociations  qu'il  proposera  ici  ne  l'oc- 
cuperont ni  empêcheront  de  passer  outre ,  s'il  a 
cette  charge  et  la  volonté  de  le  faire.  Le  Corde- 
lier  n'a  point  été  malade ,  il  est  retardé  exprès 
pour  les  raisons  que  je  vous  mande  par  mon  au- 
tre lettre  ;  il  n'en  faut  point  douter,  comme  vous 
ne  ferez,  s'il  vous  plait,  de  la  puissance  que  vous 
avez  de  me  commander.  Je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  maintienne  et  conserve  en  bonne 
santé. 

De  Paris,  ce  huitième  jour  de  juin  1608. 

Votre,  etc.,  db  Njiufvii.lb. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi,  du  treizième  de  juin  1608. 

SlBE, 

Depuis  nos  dernières  lettres  qui  sont  du  cio- 
qulème  de  ce  mois,  les  députés  des  Etats  se  sont 
assemblés  deux  fois  avec  ceux  des  archiducs,  et 
ces  derniers  ont  consenti ,  pour  le  convoi ,  qu'il 
fut  pris  sur  les  navires  à  raison  de  chacun  last, 
sans  déclarer  la  somme,  ou  bien  sur  les  mar- 
chandises, y  mettant  une  taxe  fort  modérée 
dontondemeureroit  d'accord,  et  à  la  charge  aussi 
que  la  recette  dudit  droit  de  convoi ,  à  le  pren* 
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QoUaBde  poar  aller  à  Anvers,  seroU  établie  et 
tûte  audH  lieu  d'Anvers ,  selon  qu'on  souioit  le 
fiiire  avant  la  guerre  du  di'oit  de  toi  lus,  auquel 
QB  veut  lyouter  celui  du  convoi  introduit  seule* 
j  méat  depuis  les  troubles.  Quant  au  domaine  an- 
oieQ  et  nouveaux  $icquéts  qu'ils  avoient  pré- 
tendu, après  s  être  départis  de  la  demande  de 
laacieQ  domaine,  et  avoir  contesté  quelque 
temps  pour  obtenir  le  nouveau,  même  celui  ac- 
quis par  le  feu  roi  d'Espagne,  en  quoi  est  com- 
pris FlessiDgue  et  le  marquisat  de  la  Vere ,  il 
semble  qu'ils  seroient  aussi  pour  s'en  dépaitir , 
pourvu  cpi'on  voulût  acquitter  les  rentes  consti- 
tuées et  assignées  spécialement  sur  ieelui,  même 
sur  le  domaine  de  Frise  une  rente  de  dix-huit 
mille  livres ,  et  les  arrérages  éehus ,  dues  aux 
foucres  d'Allemagne;  disant  être  raisonnable 
que  celui  qui  prend  le  bien  soit  tenu  aux  hypo- 
thèques ,  et  que  déjà  les  Etats  avoient  durant  la 
guerre  payé  une  année  ou  deux  des  arrérages 
d'icelle  rente,  reconnoissant  par  là  y  être  tenus. 
Pour  le  regard  des  villes  de  Breda ,  Berg-op- 
Zoom  et  Grave,  qu'ils  en  quitteroient  la  souve- 
raineté, quoiqu'à  regret,  estimant  qu'il  étoit  in- 
juste de  les  y  contraindre,  attendu  qu'elles 
dépendent  de  Brabant ,  qui  est  la  principale 
province  et  le  premier  titre  des  achiducs ,  et  que 
l'offre  par  eux  faite  de  n'y  prétendre  aucune  au- 
torité ni  supériorité  devoit  suffire,  Jusqu'à  ce 
qi'on  fit  demeuré  d'accord  d'en  faire  quelque 
é.hange  avec  d'autres  villes;  néanmoins  que, 
pjurle  bien  de  la  paix ,  ils  y  consentoient.  Mais 
pant  aux  villages  qui  en  dépendent ,  qui  sont 
environ  soixante  -  dix ,  lesquels  contiennent  un 
grand  territoire,  ils  entendent  que  la  souverai- 
oeté  leur  en  demeure,  sans  toucher  pourtant  aux 
ilroits ,  autorités  et  revenus  des  seigneurs  parti- 
culiers à  qui  lesdites  terres  appartiennent,  et 
qu'il  n'étoit  raisonnable  d'entamer  la  province 
de  Brabant  plus  avant ,  et  outre  ce  que  la  force 
^  a  occupé ,  ni  inconvénient  aussi  que  les  villes 
Mient  sous  la  souveraineté  des  Etats,  et  les  vil- 
lages en  dépendant  sous  celle  des  archiducs , 
joint  que  Breda  et  Grave  appartiennent  à  M.  le 
prince  d'Orange ,  qui  a  tout  son  bien  sous  les 
archiducs,  et  se  plaindra  plutôt  de  ce  qu  on  dis- 
trait les  villes  de  leur  obéissance  que  de  ce  qu'on 
y  laisse  les  villages,  et  que  Berg-op-Zoom  est 
pareillement  à  un  seigneur  qui  a  toujoui-s  suivi 
leur  parti.  Firent  encore  instance  pour  ravoir  le 
bien  appartenant  aux  ecclésiastiques  de  Bra- 
iKmt,  lequel  a  été  vendu  par  les  Etats  durant  la 
guerre. 

Les  Etats  de  leur  côté  ne  voulurent  rien  quit- 
ter de  ce  qu'ils  avoient  prétendu  auparavant, 
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Brabant ,  auquel  ils  ont  consenti  qu'ils  rentrent, 
et  qu'eux  rendent  le  prix  aux  acheteurs.  Il  sem- 
ble néanmoins  qu'on  pourra  accommoder  le  fait 
du  convoi  par  l'une  des  ouvertures  susdites ,  et 
déjà  plusieurs  s'en  déclarent;  mais  la  plus 
grande  difliculté  s'est  arrêtée  sur  ces  villages 
que  le$  Etats  quitteroient  plus  volontiers  que  de 
rompre  à  cette  occasion ,  n'étoit  que  M.  le  prince 
Maurice  en  fait  une  très-grande  instance,  se 
promettant  d'avoir  Breda  et  Grave  de  son  frère, 
soit  en  partage ,  ou  avec  récompense ,  et  que  les 
Etats  désirent  tant  aussi  de  le  contenter ,  comme 
nous  faisons  en  particulier  pour  son  mérite ,  et' 
pour  faciliter  la  paix ,  qu'il  n'y  a  presque  article 
sur  lequel  ils  soient  disposés  de  contester  avec 
plus  d'animosité  que  sur  celui-ci.  Bien  nous  sem- 
ble-t-il  qu'on  doit  faire  ce  qu'on  pourra  pour 
l'obtenir,  et  ayant  apparence,  si  on  demeure 
d'accord  du  surplus,  que  le  traité  ne  se  rompra 
pour  si  peu.  Les  députés  des  Etats  firent  aussi 
instance  en  la  dernière  conférence  pour  savoir 
si  les  députés  des  archiducs  avoient  à  proposer 
quelques  autres  articles ,  et  furent  même  priés 
et  requis  de  déclarer  ce  qu'ils  entendoient  par 
larticle  faisant  mention  des  princes  étrangers, 
celui  de  la  religion ,  et  des  monnoies  contenues 
es  articles  par  eux  donnés,  afin  qu'ils  en  confè- 
rent et  essaient  d'y  prendre  quelque  résolution , 
du  moins  qu'on  s'éclaircisse  au  plus  près  de  Tin* 
tention  des  uns  et  des  autres ,  et  par  ce  moyen 
ne  reste  plus  qu'à  dire  le  dernier  mot  lorsque  le 
Cordelier  sera  de  retour  :  à  quoi  ils  firent  ré-> 
ponse  que  cet  article  des  priuces  étrangers  étoit 
un  article  ordinaire ,  en  vertu  duquel  ils  enten- 
doient nommer  les  princes  qui  sont  leurs  amis 
et  alliés,  comme  ils  pourroient  faire  si  bon  leur 
sembloit  de  leur  part;  quant  aux  monnoies, 
qu'il  en  faudra  faire  un  règlement  entre  eux 
pour  la  commodité  du  commerce,  mais  qu'il 
sera  aussi  à  propos  de  le  remettre  après  la  paix 
que  d'eu  traiter  à  présent.  Et  pour  le  regard  de 
la  religion,  ils  se  peuvent  souvenir  de  ce  qu'ils 
leur  en  ont  ditau  commencement  du  traité,  et  que 
le  retour  du  Cordelier  leur  donnera  le  moyen  de 
les  en  éclaircir  plus  paiticulièremeut.  Leur  fut 
dit  encore  par  les  députés  des  Etats,  qu'on  les 
a  voit  avertis  qu'ils  empêchent  le  traité  qu'ils 
prétendent  faire  avec  le  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  encore  que  ce  ne  soit  que  pour  l'observa- 
tion de  la  paix ,  et  que  par  la  ils  montrent  bien 
n'avoir  envie  de  la  faire  ;  mais  ils  leur  répondi- 
rent que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  pou- 
voit  faire  ledit  traité  avec  eux  sans  rompre  et 
violer  celui  fait  avec  l'Espagne;  car ,  encore 
qu'on  mette  en  avant  que  c'est  pour  la  paix ,  le- 
dit sieur  Soi  et  les  ^tats  pourroient ,  quand  il 
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leur  plairoit,  alléguer  que  la  paix  auroit  été 
violée,  et,  s*en  rendant  Juges  eux-mêmes,  leur 
faire  la  guerre  sous  ce  prétexte ,  qu1ls  eussent 
aussi  fait  les  mêmes  déclarations  et  protesta- 
tions pour  empêcher  celui  qu'ils  ont  fait  avec 
votre  Majesté,  s'ils  en  eussent  été  avertis  avant 
qu'il  fax  (H)nclu  et  passé. 

Il  a  semblé  à  aucuns  des  Etats  que  lesdits 
sieurs  députés  des  archiducs  ont  plus  témoigné 
qu'ils  désiroient  la  paix  en  cette  dernière  confé- 
rence qu'auparavant;  et,  à  la  vérité^  ils  y  ont 
.consenti  et  accordé  quelque  chose  pour  le  con- 
voi et  pour  le  domaine,  dont  ils  avoient  pre- 
mièrement fait  grande  instance.  Et  quant  au  fait 
des  princes  étrangers ,  on  croit,  quand  ils  en  fi- 
rent mention  en  leurs  premiers  articles,  qu'ils 
entendoient  parler  de  Clèves  et  Juliers,  et  obli- 
ger les  Etats  à  ne  se  point  mêler  du  différend 
qui  pourroit  avenir  après  le  décès  du  duc  de 
Clèves,  par  la  mort  duquel  la  maison  d'Autri- 
che prétend  droit  es  dits  Etats,  que  c'étoit  aussi 
leur  intention  d'aider  à  composer  le  différend  du 
comte  d*Embden  qu'ils  favorisent  contre  la  ville; 
et  ne  pouvons  juger  qui  les  a  mus  à  changer 
d'avis,  ou  à  dissimuler  ce  qu'ils  en  sentent. 

Chacun  entre  en  soupçon  ici  de  la  retardation 
du  Cordelier,  et  qu'elle  est  à  dessein,  ainsi  qu'elle 
nuira  plutôt  à  la  paix  que  d'y  servir.  Néanmoins 
lesdits  sieurs  députés  continuent  toujours  à  dire 
qu'ils  n'en  ont  aucunes  nouvelles;  mais  on  tient 
cette  réponse  être  un  artifice  et  déguisement,  ou 
bien ,  si  elle  est  vraie ,  qu'on  les  trompe  eux-mê- 
mes du  côté  d'Espagne.  Les  Etats  leur  ont  fait 
dire  clairement  cejourdliui  même  là-dessus, 
qu'après  le  mois  de  juillet  ils  entendent  rompre 
toute  conférence  si  le  traité  n'est  conclu  lors,  ou 
les  affaires  en  tel  état  qu'on  en  puisse  espérer 
bon  succès  peu  de  temps  après.  Nous  nous  con- 
duirons en  tout  suivant  ce  qui  nous  a  été  com- 
mandé pour  aider  à  faciliter  la  paix ,  et  serons 
contraires  à  toutes  longueurs  et  remises  si  ne 
recevons  autre  commandement.  Les  Etats  se 
louent  bien  des  trois  cent  mille  livres  qu'il  a  plu 
à  votre  Miy'esté  leur  donner  ;  mais  ils  espéroient 
mieux  ,  et  voyons  bien ,  s'il  ne  lui  plaît  accroître 
ce  bienfait ,  qu'ils  licencieront  bientôt  partie  de 
leurs  troupes ,  soit  qu'il  y  ait  paix  ou  rupture 
entière. 

Par  lettres  écrites  à  Prague  le  dernier  du 
mois  de  mal,  on  a  mandé  ici  que  l'archiduc  Ma- 
thias  avoit  vu  l'Empereur,  et  parlé  à  lui  seul  et 
à  loisir  dans  ladite  ville  de  Prague ,  où  il  étoit 
entré  avec  mille  chevaux  et  douze  cents  hommes 
de  pi(*d,  puis  s'en  étoit  retourné  en  son  camp; 
que  l'Empereur  s'est  trouvé  lui-même  en  l'assem- 
blée des  états  de  Bohême ,  pour  faire  déclarer 


son  frère  successeur  d'icelui  royaume  au  cas 
qu'il  décède  sans  enfons  mâles;  que  l'archiduc 
Maximilian  son  frère  avoit  été  voir  en  diligence 
l'évêque  de  Mayence ,  puis  à  Heidelberg  l'élec- 
teur Palatin  ;  qu'on  pensoit  la  paix  devoir  être 
bientôt  faite  entre  eux ,  et  tout  ce  mouvement 
finir  après  que  l'archiduc  Mathias  seroit  éla  roi 
des  Romains.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne 
à  votre  Majesté  et  sa  royale  famille,  en  très- 
parfaite  santé ,  très-longue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  13  juin  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeamnin  et  Russy. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  ViUeroy^  du  qm- 
torzième  de  juin  1608. 

Monsieur,  notre  lettre  au  Roi  est  du  13  de  ce 
mois.  Le  lendemain  le  président  Richardot  me 
vint  voir,  et  fit  entendre  qu'ils  avoient  reçu  let- 
tres du  Cordelier  le  jour  précédent  bien  tard, 
écrites  à  Madrid  le  vingt-troisième  de  mai ,  par 
lesquelles  il  leur  mandoit  sa  dépêche  être  retar- 
dée pour  quelques  jours  à  Toccasion  de  ce  que 
le  duc  de  Lerme  étoit  sorti  de  la  Cour ,  six  ou 
sept  jours  auparavant ,  pour  aller  chez  lui  prépa- 
rer sa  maison  en  laquelle  le  roi  d'Espagne  se  de- 
voit  rendre  vers  la  fin  du  même  mois,  et  cepen- 
dant séjournera  Orengeris,  sans  vaquer  à  aucunes 
affaires  jusqu'à  son  retour ,  auquel  temps  il  se 
promettoit  d'être  expédié  avec  contentement, 
mais  non  plus  tôt;  me  disant  qu'il  étoit  en  peine 
de  cette  retardation ,  crainte  qu'elle  ne  fftt  prise 
de  mauvaise  part ,  et  comme  si  elle  étoit  faite  à 
dessein,  combien  que  ce  ne  fût  point  à  mauvaise 
intention,  n'y  ayant  personne  à  qui  la  longueur 
soit  plus  ennuyeuse  qu'à  eux  ;  s'adressoit  à  moi 
à  cette  occasion ,  pour  leur  donner  conseil  de  ce 
qu'ils  auroient  à  faire,  sur  l'assurance  qu'ils  ont 
de  la  bonne  affection  du  Roi  à  faciliter  la  paix, 
à  quoi  il  estimoit  que  Sa  Majesté  auroit  encore 
plus  grande  inclination  après  que  dom  Pedro  de 
Tolède,  envoyé  vers  elle  de  la  part  du  roi  d'Es- 
pagne pour  traiter  des  alliances  dont  nous  avons 
conféré  par  ensemble,  lequel  de  voit  partir  pour 
ce  voyage  dès  le  premier  jour  de  ce  mois,  Tau- 
roit  vu  et  déclaré  la  charge  qu'il  a  de  son  maî- 
tre sur  ce  sujet ,  y  ajoutant  qu'à  son  avis  on  dif- 
féroit  en  Espagne  le  retour  du  Cordelier ,  pour 
le  désir  qu'ils  ont  d'avancer  et  résoudre  ces  trai- 
tés d'alliance  avant  la  conclusion  de  la  paix  en 
ce  pays  :  ce  que  toutefois  il  ne  disoit  sinon  par 
conjecture  ;  mais  quand  il  seroit  ainsi ,  que  cela 
ne  tendoit  qu'à  bonne  fin ,  et  pour  faire  que  Sa 
Majesté,  plus  intéressée  au  traité  après  ladite  al- 
liance ,  fût  aussi  plus  soigneuse  d'y  aider  et  d*en 
faciliter  la  conclusion  de  tout  son  pouvoir.  A 
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qooi  je  lui  dis  qdô  j^étois  bien  fort  fâché  de  cette 
remise,  et  que  rien  ne  pou  voit  arriver  de  pis,  ni 
qui  aigrit  plus  les  esprits  de  ces  peuples,  lesquels 
commeuçoient  déjà  à  soupçonner  qu'il  y  eût  quel- 
que artifice  en  cette  retardation ,  et  que  ce  nou- 
veau sujet  donneroit  un  grand  avantage  à  ceux 
qai  désirent  le  renouvellement  de  la  guerre ,  le 
priant  de  le  bien  considérer  avant  que  de  s*en 
découvrir,  et  s*iis  avoient  moyen  par  quelque 
autre  instruction  d'avancer  les  affaires,  qulis  en 
prissent  le  conseil  au  lieu  de  les  reculer,  le  pou- 
vant bien  assurer  que  la  longueur  seroit  plutôt 
cause  de  rupture  que  de  laisser  quelque  espoir 
de  renouer  le  traité  après  qu  on  se  seroit  séparé; 
que  nous  lui  avons  dit  souvent  qu'ils  traitoient 
avec  gens  qui  ne  sont  aucunement  appréhensifs 
de  l'avenir,  et  qui  ont  reçu  si  peu  de  dommage 
de  la  guerre ,  qu'ils  ne  se  soucient  point  d'y  ren- 
trer ;  qu'à  présent  qu'on  a  disposé  non  seulement 
plus  grand  nombre  des  peuples,  mais  les  princi- 
paux qui  ont  le  maniement  des  affaires  à  vouloir 
la  paix,  chacun  s'y  laisse  aller;  que  nous  y  ai- 
dons aussi  de  notre  part ,  et  rompons  tous  les 
jours  les  pratiques  de  ceux  qui  sont  ennemis  du 
repos;  mais  que  cette  remise  rapportée  en  leur 
assemblée,  chacun  criera  qu'il  faut  rompre,  et 
D'y  aura  pfus  aucun  moyen  de  les  faire  rentrer 
en  leur  première  résolution.  Et  quant  aux  allian- 
ces susdites.  Je  reconnoissois  bien  que  Sa  Majesté 
y  avoit  de  l'affection ,  et  les  désiroit  ;  mais  qu'à 
mon  avis  il  seroit  plus  aisé  de  les  faire  réussir,  la 
paix  étant  faîte  ici ,  qu'auparavant ,  d'autant 
même  que  Sa  Mcgesté  sembloit  être  tellement 
engagée  avec  les  Etats,  qu'elle  ne  les  pou  voit 
abandonner  sans  blâme  Jusqu'à  ce  que  la  paix  ou 
one  trêve  à  longues  années  les  eût  mis  en  quel- 
que sûreté;  qu'on  pourroit  aussi  soupçonner  ces 
alliances,  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  fondement 
ai  obligation  valable,  à  cause  du  bas  âge  des 
^fans,  être  mises  en  avant  à  présent  sur  cette 
conclusion  d'affaires  pour  les  séparer ,  mettre  en 
défiance  les  uns  des  autres  et  en  profiter ,  non 
pour  se  Joindre  en  une  vraie  et  sincère  amitié  ; 
au  lieu  qu'en  faisant  la  paix  promptement  et  sans 
remise,  on  évitera  tous  ces  inconvéniens ,  et  si 
il  est  certain  qu'on  ne  rencontrera  Jamais  un 
temps  si  opportun  pour  y  parvenir.  Ayant  en- 
tendu ces  raisons  que  Je  lui  dis  être  de  moi  seul , 
et  sans  aucune  instruction  particulière  de  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté ,  il  me  pria  de  retenir  à  moi 
ce  qu'il  m'avoit  proposé  Jusqu'au  lendemain , 
qu'il  me  retoumeroit  voir  pour  m*en  parler  en- 
core plus  ouvertement. 

Et  de  fait  le  lendemain  mathi ,  sur  ce  que  lui 
mandai  que  Je  me  trouveroîsau  bois  proche  de  La 
Haye ,  pour ,  en  feignant  de  me  promener ,  le 


voir  comme  par  ren<!ontre  ^  il  me  dit  derechef 
qu'il  se  trouvoit  fort  empêché ,  d'autant  qu'on  ne 
prendroit  aucune  résolution  en  Espagne  sur  le  re- 
tour du  Cordelier ,  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  ré- 
ponse, par  le  même  courrier  qui  est  venu  d'Espa- 
gne, à  la  dépêche  qu'ils  en  ont  reçue.  Il  prévoyoit 
aussi ,  si  les  Etats  s'opiniâtroient  à  vouloir  obte- 
nir le  commerce  des  Indes  selon  l'article  par  eux 
donné ,  et  refusoient  du  tout  le  rétablissement  de 
la  religion  catholique ,  que  le  roi  d'Espagne  ne 
consentiroit  Jamais  à  la  paix ,  disant  que  le  Cor- 
lier  avoit  donné  assurance  contraire  de  lun  et  de 
l'autre ,  lorsqu'il  fit  la  première  ouverture  de  ce 
traité,  et  sans  cela  que  ledit  sieur  Roi  n'y  fût 
point  entré  ;  qu'à  son  avis  il  seroit  expédient  de 
faire  encore  la  trêve  pour  Tannée  prochaine , 
montrant  de  le  désirer  avec  grande  affection,  afin 
qu'on  eût  loisir  de  traiter  les  alliances  projetées 
avec  Sa  Majesté  :  ce  qu'étant  fait ,  et  elle  se  Joi- 
gnant à  cette  demande  de  la  religion ,  son  auto- 
rité et  la  crainte  que  les  Etats  auraient  d'être 
abandonnés  d'elle  s'ils  refusoient  une  chose  si 
Juste ,  seroit  causie  de  les  y  faire  consentir,  et  que 
lors  le  roi  d'Espagne  se  disposeroit  aussi  plus  ai- 
sément d'accorder  quelque  chose  pour  le  com- 
merce des  Indes  qu'à  présent  ;  qu'en  y  procédant 
ainsi ,  Sa  Majesté  seroit  cause  de  ce  bien  sans  y 
être  néanmoins  intéressée ,  pource  qu'en  ce  qui 
est  de  la  liberté  et  souveraineté  du  pays,  on  n'y 
vouloit  rien  changr^r ,  mais  la  leur  laisser  entiè- 
rement ,  afln  qu'ils  demeurent  séparés  d'Espa<me 
pour  toujours ,  qui  est  ce  qu'ils  savent  bien  être 
désiré  et  recherchié  par  tous  les  princes  voisins. 
Ma  réponse  fut  comme  auparavant ,  que  Je  pré- 
voyois  par  ces  longueurs  et  remises  une  rupture, 
le  priant  bien  fort  de  ne  se  point  attendre  à  cette 
trêve  de  l'année  prochaine ,  qui  sans  doute  leur 
seroit  refusée  ;  qu'il  valoit  mieux  presser  le  retour 
du  Cordelier,  o>u,  sans  l'attendre,  déclarer  ce 
qu'ils  savoient  de  l'intention  du  roi  d'Espagne , 
que  J'estimois  être  tout  autre  que  ce  qu'il  m'en 
avoit  déclaré  touchant  ces  deux  articles  de  la  re- 
ligion et  du  commerce  des  Indes,  vu  ce  qu'ils 
avoient  reconnu  ,  dès  long-temps,  de  la  résolu- 
tion des  Etats  sur  ce  sujet ,  ou  bien  si  elle  étoit 
telle  en  effet,  qu'il  n'étoit  plus  besoin  de  conti- 
nuer la  conféren(!e;  car  elle  seroit  sans  fruit ,  et 
ne  serviroit  plus  ((u'à  les  aigrir  davantage,  et  ren- 
dre du  tout  irréccmciliables.  Je  le  suppliai  encore 
de  ne  se  point  dég  uiser  avec  moi,  et  que  la  grande 
franchise  avec  la(|uelle  Sa  Majesté  procédoit  en 
cet  endroit  méritoit  qu'on  traitât  ouvertement 
avec  ses  ministres.  Sur  quoi  il  me  répliqua  qu'il 
le  faisoit  aussi ,  et  me  représentoit  les  difficultés 
pour  chercher  ensemble  les  moyens  de  les  sur** 
monter. 
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Enfin,  après  plusieurs  diSCôûrâ  «ur  ce  sujet,  je 
lui  dis  derechef  qu'il  falloit  avancer  le  retour  du 
Cordelier,  ou  du  moins  la  réponse  à  sa  dépêche , 
et  qu'elle  soit  telle  que  les   Etats  y  trouvent 
quelque  contentement  pour  le  commerce  des 
Indes,  et  remettre  le  fait  de  la  religion  après  la 
paix ,  comme  étant  le  seul  moyen  pour  espérer 
de  la  faire;  mais  si  ayant  fait  toutes  sortes  d'ef- 
forts, on  n  y  j)ouvoit  parvenir,  les  uns  et  les  au- 
tres s'étant  rendus  trop  difficiles  sur  les  condi- 
tions, îl  faudroit  essayer  lors  de  faire  une  longue 
trêve  comme  de  dix ,  douze  ou  quinze  ans ,  en 
quittant  la  liberté  et  souveraineté  pour  toujours, 
sans  quoi  on  ne  la  doit  espérer.  Mais  il  me  dit 
encore  alors  qu'il  vaudroit  mieux  taïre  la  trêve 
pour  un,  deu\  ou  trois  ans  au  p  lus,  sans  y  ajou- 
ter cette  condition  de  la  souveraineté  pour  tou- 
jours, quon  feroit  trop  grandi;  difficulté  d'ac- 
corder en  Espagne ,  et  qu'il   ne  seroit  aussi 
raisonnable  de  le  f«ire  ;  et  je  lui  répliquai,  comme 
j'avofs  déjà  fait,  qu'à  mon  avis  u  ne  trêve  moindre 
de  huit  ou  dix  ans  ne  seroit  pc»int  acceptée  par 
les  Etats ,  ni  à  autre  conr^^ition  que  de  la  souve- 
raineté pour  toujours;  et  lui  m'ayant  déclaré  là- 
dessus  que  le  roi  d'Esrpagne  n'accorderoit  jamais 
le  commerce  des  InAes  pour  un  si  long  temps , 
je  répondis  qu'on  le  pourroit  restreindre  à  cinq 
ou  six  ans,  en  ajoutant  toutefois,  et  non  autre- 
ment, que,  ledit  temps  pass« ,  on  s'assemblera  ^ 
selon  qu'il  est  contenu  en  l' article  déjà  donné  ^ 
pour  aviser  sur  la  continuati»  in  ou  cessation  d'i- 
celui,  et  que  Sa  Majesté,    qui  seroit  lors  en 
meilleure  intelligence  et  plus  6  ssurée  amitié  avec 
le  roi  d'Espagne ,  à  cause  des  alliances  susdites  y 
aideroit  à  y  faire  prendre  quel  que  résolution  au 
Contentement  dudit  sieur  Roi.   Nos  discours  fini- 
rent  là-dessus,  et  sur  l'assuran(  re  que  je  lui  don- 
nai qu'avions  charge  d'aider  à  lir  paix  eu  tout  ce 
qu'il  nous  seroit  possible. 

Il  est  certain  que  le  roi  d'Es  pagne  recherche 
notre  alliance  afin  qu'il  puisse  i  mieux  faire  ce 
qu'il  prétend  ici ,  et ,  s'il  ne  pei  it  obtenir  que  Sa 
Majesté  abandonne  les  Etats ,  c  jmme  il  voit  déjà 
ne  le  pouvoir  espérer,  qu'elle  1'  aide  à  lui  en  faire 
avoir  meilleur  marché;  qu'il  •  en  fait  autant  en 
Angleterre,  et  y  a  envoyé  grai  ïde  quantité  d'ar- 
gent jusqu'à  cent  cinquante  mil  le  écus,  à  ce  qu'on 
dit  ici  sur  l'avis  qu'on  en  a  eu  de  quelques  ban- 
quiers, pour  les  faire  distribuer  par  son  ambassa- 
deur entre  ceux  qu'il  pense  lui  .  être  affectionnés; 
fait  déclarer  d'autre  côté  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  lequel  est  en  peini  i  rt  crainte  à  cause 
du  mouvement  d'Irlande,  que  «qu'il  semble  foible 
à  son  commencement ,  qu'il  n'assistera  et  ne  fa- 
vorisera par  aucun  artifice  lej  vï^  rebelles  ni  leur 
religion ,  afin  qu'il  se  rende  }  pbis  affectionné  à 


favoriseï*  ses  a/faîres,  et  le  séparer  ttiérwésll  peut 
d'avec  le»  Etats.  Ainsi  les  longueurs  qu'il  désire 
servent  à  ce  dessein  ,  outre  ce  qu'elles  lui  don* 
nent  le  moyen  d'accoutumer  ces  peuples  au  re- 
pos ,  et  de  faire  des  pratiques  parmi  eux.  C'est 
pourquoi  il  est  bien  requis  d'y  prendre  garde  ;  et 
me  semble  encore  qu'il  seroit  bien  à  propos  de 
montrer  que  Sa  Majesté  a  agréable  la  recherche 
que  ledit  sieûr  Roi  fait  de  son  alliance ,  qu'oa 
doit  être  plus  soigneux  que  jamais  de  s'entretfr 
nir  en  l'amitié  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et 
de  lui  donner  quelque  contentement  sur  les 
poursuites  qu'il  fait  pour  être  payé  de  partie  de 
ses  dettes;  qu'il  seroit  même  expédient  de  lui 
offrir  toute  assistance  contre  le  mouvement  d'Ir- 
lande, s'il  devenoit  si  grand  qu'il  eût  besoin 
du  secours  de  ses  amis  ;  car  en  montrant  de  faire 
cas  de  son  amitié  il  se  rendra  moins  facile  à 
vouloir  ce  dont  il  pourroit  être  recherché  par  le 
roi  d'Espagne  au  préjudice  des  Etats;  il  s'en  re- 
joindra aussi  plus  volontiers  avec  nous;  et  s'il 
avieut  que  rentrions  en  meilleure  intetligeuce,  le 
roi  dlïlspaguesera  contraint  de  ftîre  la  paix  avec 
les  Etats,  ce  qu*il  ne  fera  jamais  au  cas  qu'il 
puisse  espérer  de  les  affoiblir  de  cet  appui, 
comme  aussi  de  mettre  quelque  division  parmi 
eux. 

Ce  n'est  à  moi  de  me  mêler  de  cette  affaire; 
mais  Je  le  fais  pource  que  cela  touche  à  la  chaîne 
qui  m'a  été  donnée,  et  me  semble  bien  recon- 
noltre  qu'il  y  a  de  grands  artifices  en  la  conduite 
de  cette  paix,  même  du  côté  des  Espagnols,  que 
je  craindrois  encore  davantage  s*ils  avoient  fin- 
telligence  qu'aucuns  soupçonnent ,  et  que  je  ne 
peux  toutefois  croire,  avec  quelques-uns  de  ceux 
qui  ont  plus  de  part  au  maniement  des  affaires. 
Je  vous  supplie  très-humblement  me  mander  ee 
que  vous  sentez ,  et  ce  qui  est  de  la  volonté  du 
Roi  sur  tout  ce  que  dessus^  afin  que  nous  sa- 
chions comme  nous  aurons  à  nous  y  conduire,  soit 
pour  accourcir  ou  allonger;  car,  encore  que  vous 
nous  en  ayez  assez  informés,  ces  projets  d'al- 
liances ou  autres  considérations   vous  auront 
peut-être  changé,  et  fait  désirer  que  mettions  en 
longueur  ce  qu'on  atoujours  jugé  qu'if  falloit  finir 
le  plus  promptement  qu'il  seroit  possible.  Le  bruit 
de  la  recherche  que  le  roi  d'Espagne  fait  de  l'al- 
liance de  Sa  Majesté,  et  du  voyage  de  don  Pedro 
de  Tolède  vers  elle  pour  ce  sujet ,  est  venu  de 
tant  d*endroits  en  ce  lieu,  que  chacun  le  sait ,  et 
je  fais  à  cette  occasion  l'office  qu'il  convient  pour 
empêcher  que  les  amis  n'en  prennent  aucun 
soupçon.  C'est  ce  que  je  vous  peux   mander, 
priant  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  maintienne  et 
conserve  en  bonne  et  parfaite  santé. 

De  La  Haye,  ce  qu^tôf  ztèiinéJôUr'de  Juin  !  608. 
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VotretrèshuEUbleôt  !rèâ-afre<!tk>nné  serviteur, 

P.  Jeannin. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Biéssy  au 
Uot/,  du  seizième  de  juin  1608. 

SiBB, 

Les  députés  des  Etats  soirt  derechef  eirtrés  en 
Conférence  avec  ceux  des  archiducs  le  quator- 
zième, qui  est  le  jour  d'après  notre  dernière  dé- 
pêche ;  et  pource  que  les  députés  des  archiducs 
firent  déclaration  de  n'avoir  plus  aucuns  articles 
à  proposer ,  ceux  des  Etats  voulurent  examiner 
les  leurs,  entre  lesquels  il  y  en  avoit  deux  qui 
forent  mis  en  dispute.  Par  l'un  ils  demandoient 
que  les  Espagnols  et  tous  autres  étrangers  qui 
sont  es  pays  des  archiducs ,  eussent  à  en  sortir 
après  la  paix.  A  quoi  il  leur  fut  répondu  que, 
puisqu'ils  ne  vouloient  souffrir  la  loi  du  roi 
d'Espagne  ni  des  archiducs  dans  les  Provinces- 
Unies,  qu'il  n'étoit  non  plus  raisonnable  qu'ils 
la  reçoivent  d'eux  en  leur  pays.  Or  ils  avoient 
Jiit  déclaration  de  se  vouloir  servir  des  Fran- 
çais, Anglais,  Allemands  et  telles  autres  nations 
que  bon  leur  sembleroit  pour  leur  sûreté;  ainsi 
bméme  liberté  leur  devoit  demeurer.  Par  l'au- 
tre article,  les  Etats  demandoient  que  les  villes 
etprincipaux  seigneurs  de  l'obéissance  des  archi- 
ducs, eussent  à  promettre  et  jurer  l'observation  de 
lapaix,  qu'ils  refusent  aussi  ;  disant  les  archiducs 
être  seigneurs  souverains  et  absolus,  et  que  les 
prroces  de  cet:e  qualité  n'ont  accoutumé   de 
donner  leurs  sujets  pour  répondans  de  leur  foi  ; 
que  telle  obligation  seroit  aussi  inutile ,  pource 
qae  les  sujets  sont  toujours  tenus  d'obéir  à  ce  qui 
leur  est  commandé.  Les  Etats  y  ayant  néanmoins 
insisté,  et  remontré  que  Maximilian  empereur  , 
premier  de  ce  nom,  avoit  tiré  une  pareille  pro- 
messe du  roi  Louis  XI ,  au  traité  qu*il  fit  avec 
lui  pour  le  mariage  de  Marguerite  d'Autriche  sa 
fille,  avec  Charles  VIII  lors  dauphin,  ils  ne  vou- 
loient pourtant  suivre  cet  exemple,  et  dirent 
qu'il  y  avoit  assez  de  sûreté  en  la  foi  qui  leur 
Seroit  donnée  par  les  princes  qui  traitent  avec 
eux;  outre  ce  qu'ils  ont  déjà  fait  une  ligue  avec 
Votre  Majesté  pour  cet  effet,  et  étoient  prêts  d'en 
feire  encore  autant  avec  le  roi  d'Angleterre: 
ainsi  que  cela  leur  devoit  suffire,  ou  plutôt  étoit 
SQpertiu  et  inutile  de  rechercher  telles  sûretés 
Contre  des  princes  lesquels  sont  religieux  obser- 
vateurs de  leur  fol.  Les  Etats  aya  it  encore  ré- 
pliqué que  le  roi  d'Espagne,  qui  était  un  si  grand 
^  puissant  Roi,  recherchoit  bien  l'aJiance  et 
amitié  d'autres  rois  et  princes ,  M.  le  président 
Richardot  demanda  de  quelles  alliances  ils  en- 
tcndoient  parler;  et  eux  ayant  demeuré  quelque 
peu  de  temps^  à  faire  r^nse,  y  ajouta  si  ce 


n'étoit  pas  du  foi  Ïrès-Chfétfen  ,  éi  quand  ainsi 
seroit,  dont  toutefois  ils  n'avoient  aucunes  nofh 
velles  particulières,  que  sont  grands  rois,  les- 
quels ne  peuvent  mieux  allier  leurs  enfatis;  mais 
que  cela  ne  eoncernott  en  rien  le  traité  qu'ont 
faisoit  avec  eux. 

Après  s'être  séparés  sans  demeurer  d^aeoord 
desdits  articles ,  les  Etats  nous  prièrent ,  et  lè^ 
députés  des  autres  rois  et  princes  qui  sont  en  ctf 
lieu,  de  nous  vouloir  assembler  avec  eux  le  même 
jow,  pour  leur  donner  avis  sur  le  premier  article 
touchant  ht  sortie  des  étrangers  qui  sont  es  pays" 
des  archiducs.  A  quoi  leur  dîmes  tous  d'une  voix 
qu'ils  n'y  dévoient  insister ,  et  qu'en  le  faisant 
les  archiducs  pourroient,  avec  même  raison, 
requérir  aussi  qu'ils  s'abstiennent  de  prendre  de 
leur  part  des  soldats  étrangers  ;  en  quoi  ils  rece- 
vroient  plus  de  dommage ,  pource  que  les  archi- 
ducs ont  assez  de  gens  de  guerre  dans  leur  pay^ 
pour  munir  leurs  places  et  tenir  le  pays  en  sû- 
reté, ce  que  les  Etats  ne  peuvent  faire  avec  leurj^ 
sujets,  et  sans  être  assistés  de  soldats  auxiliaires 
ou  mercenaires.  Quant  audit  second  article, 
encore  qu'ils  nous  eussent  fait  la  déduction  dé 
la  conférence  qu'ils  avoient  eue  entre  eux  sans 
en  demander  notre  avis ,  nous  ne  laissâmes  de 
leur  dire  que  la  promesse  qu'ils  requéroient  des- 
dites villes  et  principaux  seigneurs  nous  sembloit 
inutile,  ou  qu'elle  leur  devoit  si  peu  sei*vir  qu'ils 
ne  s'en  dévoient  soucier.  Notre  avis  pour  ledit 
premier  article  fut  suivi ,  et  pour  l'autre  ilar 
n'ont  rien  résolu. 

Les  députés  des  archiducs  étoient  fort  offensée 
de  la  demande  qu'on  leur  avoit  faite  de  mettre* 
dehors  les  étrangers,  et  leur  sembloit  qu'elle  eût 
été  mise  en  avant  pour  rompre ,  en  cette  même 
assemblée,  avec  les  députés  des  Etat  ^.  M.  de  Barne- 
veldt,  qui  porte  toujours  la  parole  pour  eux,  fit 
entendre  bien  particulièrement  les  propos  qu'ils 
avoient  eus  avec  les  députés  des  archiducs,  tou- 
chant l'alliance  des  mariages  dont  on  parloit,  à- 
savoir,  de  monseigneur  le  Dauphin  avec  Tinfante 
d'Espagne,  et  du  prince  d'Espagne  avec  madame 
Ysabelle,  et  dit  hautement  qu'on  leur  avoit  donné 
avis  d'Espagne  et  de  Bruxelles  ,  que  don  Pedro 
de  Tolède  étoit  envoyé  exprés  vers  votre  Majesté 
pour  en  traiter,  montrant  lesdits  sieurs  députés, 
tant  des  Etats  que  des  rois  et  princes  lors  ptésens 
avec  nous ,  qu'ils  en  étoient  en  soupçon,  chacun 
nous  regardant  pour  voir  quelle  réponse  nous  y 
ferions;  qui  fut  cause  que  nous  leur  dîmes  n'en 
avoir  eu  de  France  aucun  particulier  avis,  et  que 
telles  alliances  et  mariages  étoient  à  la  vérité  fai- 
sables entre  les  ettfans  des  grands  rois,  mais  que' 
pouvions  assurer  me  sieurs  des  Etats  que  votref 
Majesté  ne  feroit  aucun  traité  d'alliance  et  ami* 
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tié)  avec  quelque  prince  que  ce  soit,  qui  fût  pré- 
judiciable à  leur  Etat ,  et  contraire  à  l'assistance 
et  amitié  qu'elle  leur  a  toujours  témoignée  et 
promise;  dont  ils  furent  fort  contens  ,  et  se  le- 
vèrent de  leurs  places ,  mettant  le  chapeau  en  la 
main  pour  nous  en  remercier 

Cette  réponse  fût  faite  à  Tinstant,  et  sans 
prendre  loisir  d'y  penser,  nous  ayant  semblé, 
pource  que  le  bruit  de  ces  alliances  étoit  si  com- 
mun et  public ,  qu'on  le  faisoit  peut-être  à  des- 
sein ,  les  uns  pour  mettre  les  États  en  quelque 
défiance  de  votre  Majesté ,  et  les  autres  pour  di- 
minuer l'autorité  des  avis  que  pourrions  donner 
pour  la  paix ,  comme  s'ils  procédoient  du  désir 
de  favoriser  les  affaires  du  roi  d'Espagne ,  non 
pour  le  bien  et  avantage  des  Etats  ;  les  députés 
desquels  s*étant  assemblés  le  même  jouravec  ceux 
des  archiducs,  M.  le  président  Richardot  leur 
donna  une  lettre  du  Cordelier ,  écrite  par  lui  à 
Madrid  le  19  de  mai ,  et  dit  que  le  courrier  qui 
leur  avoit  apporté  d'autres  lettres  deux  jours  au- 
paravant ne  leur  avoit  donné  celle-là;  mais  ayant 
été  omise,  les  archiducs  l'a  voient  depuis  en- 
voyée, et  ne  faisoient  que  de  la  recevoir.  Cette 
lettre  en  langage  flamand ,  reconnue  être  de  la 
propre  main  du  Cordelier ,  contenoit  en  subs- 
tance quMl  étoit  arrivé  à  Madrid  le  vingt-qua- 
trième d'avril ,  que  le  roi  d'Espagne  étoit  lors  à 
Orengeris  où  il  le  fut  trouver  quelques  jours 
après  son  arrivée ,  et  cependant  essayoit  de  voir 
M.  le  duc  de  Lerme  pour  lui  faire  entendre  la 
cause  de  sa  venue;  mais  pource  qu'il  étoit  bien 
malade,  ayant  été  saigné  deux  fois  le  même  jour 
qu'il  le  pensoit  voir,  et  qu'on  lui  dit  qu'il  ne 
vouloit  point  ouïr  parler  d'affaires  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  en  convalescence,  il  s'en  abstint  et  alla  trou- 
ver le  roi  d'Espagne  qui  le  reçut  bien ,  montra 
être  joyeux  de  son  arrivée ,  et  lui  commanda  de 
retourner  à  Madrid  pour  conférer  avec  le  duc 
de  Lerme  et  son  conseil  d'Etat  :  ce  qu'il  n'avoit 
pu  faire,  à  cause  de  la  continuation  de  la  mala- 
die dudit  sieur  duc,  sinon  depuis  quelques  jours, 
se  promettant  d'être  expédié  bientôt,  et  avec 
contentement,  pour  s'en  retourner  par  deçà  en 
la  plus  grande  diligence  qu'il  pourra.  Les  dépu- 
tés des  Etats  montrèrent  que  cette  retardation 
leur  déplalsoit  bien  fort,  et  répétèrent  encore  ce 
qu'il  leur  avoit  dit  peu  de  jours  auparavant ,  à 
savoir  qu'ils  entendoient  finir  cette  conférence 
dans  la  fin  du  mois  de  juillet ,  et  d'avoir  lors 
conclu  une  bonne  paix ,  ou  rompu  tout  traité  ; 
et  eux  firent  réponse  qu'ils  ne  demandoient  pas 
mieux  que  d'en  sortir,  et  que  quinze  jours  pour- 
roient  suffire  après  le  retour  du  Cordelier  pour 
y  mettre  fin. 

M.  de  Barneveldt  nous  a  dit  avoir  reçu  lettres 


de  Prague  du  premier  jour  de  ce  mois,  par  ks- 
quelles  on  lui  mande  que  l'entrevue  de  l'Empe- 
reur et  de  l'archiduc  Mathias  n'a  pas  été  faite  ; 
qu'elle  avoit  bien  été  délibérée,  mais  non  exécu- 
tée; que  l'Empereur  s'est  depuis  fortifié  dans 
Prague  par  l'assistance  des  Etats  de  Bohême, 
lesquels  ont  pris  à  cœur  sa  conservation,  et  ne 
craint  plus  les  forces  de  son  frère,  et  qu'ils  sont 
même  plus  enaigris  l'un  contre  l'autre  qu'ils  n'e- 
toient  auparavant. 

L'ambassadeur  du  roi  d'Espagne,  qui  est  en 
Angleterre,  a  fait  très-grande  instance  au  roi 
de  la  Grande-Bretagne  pour  retenir  trois  navi- 
res de  Hollande  nouvellement  arrivés  des  Indes, 
avec  charge  de  marchandises  qui  sont  en  valeur 
de  pliïs  de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres, 
lesquels  avoieut  été  contraints  d'aborder  es  ports 
dudit  pays  à  cause  de  la  tempête.  M.  Carron  l'a 
ainsi  écrit,  et  ne  mande  rien  de  la  réponse  du- 
dit sieur  Roi.  Bien  estime-t-on  ici ,  comme  il  n  y 
a  point  de  raison  à  faire  ladite  saisie ,  sinon  que 
ledit  sieur  Roi  se  voulût  déclarer  ouvertement 
ennemi  des  Etats,  qu'il  ne  la  fera  point  aussi. 
Ses  députés  qui  sont  en  ce  lieu  se  plaignent  fort 
de  ce  que  les  Etats  font  refus  de  confirmer  les 
privilèges  de  leurs  marchands,  et,  a  cette  occa- 
sion, retardent  la  ligue  pareille  à  la  nôtre;  nous 
en  ayant  parlé  comme  si  leur  maître  en  étoit  fort 
offensé ,  et  fût  pour  les  révoquer ,  au  cas  que  les 
Etats  ne  leur  donnent  bientôt  contentement  pour 
ce  regard.  Nous  avons  cru  quelque  temps  qu'eux- 
mêmes  ,  crainte  d'offenser  les  Espagnols ,  cher- 
choient  des  prétextes  pour  différer  cette  ligue 
de  jour  à  autre  ;  mais  ils  nous  en  ont  parlé  de- 
puis deux  jours  comme  étant  fort  désireux  de  la 
faire ,  et  nous  priant  même  d'en  parler  avec  les 
députés  qui  en  traitent  avec  eux^  pour  les  y  in- 
duire et  remontrer  le  préjudice  qu'ils  se  faisoient 
par  ce  refus. 

La  difficulté  vient  de  ce  que  la  ville  d'Ams- 
terdam désire  d'attirer  le  trafic  des  draps  d'An- 
gleterre, lequel  est  à  présent  à  Middelbourg,ou 
de  faire  que  la  compagnie  soit  divisée  en  deu\ , 
afin  qu'ils  en  aient  leur  part.  Et  cet  intérêt  par- 
ticulier,  joint  a  la  jalousie  que  ces  deux  provin- 
ces de  Hollande  et  Zélande  ont  dès  long-temps 
ensemble,  les  empêche  de  considérer  le  grand 
préjudice  qu'ils  se  font  de  ne  pas  contenter  le 
roi  d'Angleterre  à  présent  qu'ils  sont  sur  la  re 
solution  de  leurs  affaires ,  et  qu'ils  sivent  le  nû 
d'Espagne  n'oublier  aucunes  sortes  de  pratiques 
et  d'offres  pour  les  séparer  d'avec  eux.  Nous  en 
avons  parlé  avec  M.  de  Barneveldt,  duquel  ils  se 
plaignent  le  plus  en  cet  endroit,  qui  promet  de  s  y 
employer ,  et  dit  bien  juger  que  nos  raisons  sont 
bonnes,  mais  qu'il  ne  peut  vaincre  l'opiniâtreté 
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des  villes  de  Hollande ,  lesquelles  demandent  par- 1 
lie  de  ce  commerce ,  et  disent  ne  vouloir  souffrir 
que  la  ville  de  Middelbourg  en  jouisse  seule;  se 
promettant  néanmoins  que  nos  exhortations  au- 
ront beaucoup  de  pouvoir  de  les  persuader  si 
nous  les  y  voulons  ajouter  :  ce  que  nous  sommes 
délibérés  de  faire ,  estimant  qu'il  est  besoin  ap- 
porter de  notre  part  tout  ce  qu'il  nous  sera  pos- 
sible, pour  tenir  ce  prince  conjoint  avec  votre 
Majesté  en  la  défense  des  Etats ,  et  empêcher  que 
les  pratiques  des  Espagnols  et  les  corruptions 
dont  on  use  à  l'endroit  de  ses  ministres,  ne 
soient  assez  puissantes  pour  le  débaucher  et  tirer 
à  eux.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à 
votre  Majesté,  en  très-parfaite  santé,  très-lon- 
gue et  très-heureuse  vie. 

A  La  Haye,  ce  seizième  de  juin  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeànnin  et  Russv. 

Autre  lettre  dudit  sieur  Jeannin  au  Boi,  du 
dix-septième  de  juin  1608. 

SiBE, 

Suivant  le  commandement  de  Votre  Majesté 
contenu  en  ses  lettres  du  huitième  de  ce  mois , 
qui  me  furent  rendues  le  seizième  sur  le  soir^  je 
partirai  a  la  première  commodité  du  vent  pour  me 
rendre  près  d'elle ,  n'ayant  besoin  que  de  ce  jour 
et  du  lendemain  pour  faire  ce  qui  est  requis  avant 
mon  départ;  et  si  même  il  y  a  moyen  que  je  me 
puisse  embarquer  demain ,  je  le  ferai  pour  gagner 
temps.  Nous  ne  laissons  d'envoyer  à  votre  Ma- 
jesté une  lettre  que  lui  avions  écrite  le  jour 
d*bier,  par  la  commodité  de  M.  de  Vaudreuecq, 
qui  m'a  promis  de  la  lui  faire  tenir  sûrement. 
Et  cependant ,  je  prierai  Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne 
à  votre  Majesté  et  à  sa  royale  famille  très-heu- 
reuse et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  dix  septième  jour  de  juin 

1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  sujet  et 
serviteur,  P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Villeroy,  dudit 
jour  diX'Septième  de  juin  1608. 

Monsieur,  les  lettres  du  Roi,  et  les  vôtres  du 
huitième  de  ce  mois,  nous  ont  été  rendues  le  sei- 
zième, sur  le  soir  bien  tard,  par  un  maftre  de 
navire  de  Hollande,  lequel  en  avoit  donné  à 
messieurs  des  Etats  de  la  part  de  M.  Aërsens  dès 
le  matin,  qui  furent  lues  en  leur  assemblée  géné- 
rale le  jour  même ,  et  moi  averti  de  ce  qu'elles 
contenoient  deux  heures  après,  dont  je  fus  bien 
étonné  ^  car  il  y  avoit  plusieurs  chosesqui  me  sem- 
blaient devoir  plutôt  être  tues  que  publiées ,  du 
moins  jetées  au  sein  de  quelque  ami  discret  pour 
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en  faire  profit ,  et  pour  lut ,  et  pour  le  public , 
au  lieu  qu'elles  n'ont  servi  qu'à  brouiller  un  cha* 
cun.  Je  vous  supplie  néanmoins  qu'il  n'en  sache 
rien ,  crainte  qu'il  n'en  arrive  pis.  Or ,  ayant  vu 
depuis  vos  lettres  qui  étoient  en  chiffres ,  je  con- 
nus par  icelles  partie  de  ce  que  les  siennes  conte- 
noient ,  ou  à  vrai  dire  moins.  Nous  avions  écrit 
à  Sa  Majesté  le  même  jour  la  lettre  que  nous 
envoyons  encore  par  la  commodité  de  M.  de 
Vaudreuecq.  J'ai  retenu  celle  que  je  vous  écri- 
vois ,  et  remis  à  vous  dire  de  bouche  ce  qu'elle 
contenoit,  faisant  seulement  ce  mot  pour  accuser 
la  réception  des  lettres  du  Roi  et  des  vôtres ,  et 
que,  suivant  le  commandement  de  Sa  Majesté, 
je  partirai  sans  aucune  remise  au  premier  bon 
vent,  et  me  contenterai  même  qu'il  ne  soit  du 
tout  contraire  ;  car  de  prendre  à  présent  le  che- 
min par  terre,  il  n'y  a  aucune  apparence.  Je 
verrai  M.  le  prince  Maurice,  M.  le  comte  Guil- 
laume et  le  sieur  Bameveldt ,  et  ceux  des  Etats 
qu'il  sera  besoin  pour  faire  les  complimens  re- 
quis. 

Je  verrai  aussi  le  sieur  Richardot ,  étant  bien 
requis  de  le  faire  à  cause  des  lettres  du  sieur 
Aërsens  fils,  dont  sans  doute  rapport  leur  aura 
été  fait ,  qui  pourroit  donner  de  l'ombrage  s'ils 
n'étoient  rendus  capables  de  l'intention  de  Sa 
Majesté ,  en  sorte  qu'ils  aient  plutôt  sujet  de 
louer  sa  franchise  et  sa  prudence  à  conserver 
ses  amis ,  que  de  se  plaindre  de  ce  qu'on  auroit 
publié  avec  quelque  mépris  la  recherche  qu'ils 
font  de  l'alliance  et  amitié  de  Sa  Majesté.  J'en 
avois  parlé  avec  occasion  en  l'assemblée  des  dépu- 
tés des  Etats,  et  en  présence  de  tous  les  députés 
des  rois  et  princes  qui  sont  en  ce  lieu,  le  14  de  ce 
mois ,  ainsi  que  vous  verrez  par  nos  lettres  au 
Roi ,  dont  j'ai  su  qu'ils  furent  à  l'instant  aver- 
tis ;  et  toutefois  ils  l'ont  pris  comme  une  con- 
duite nécessaire  pour  conserver  les  amis,  non 
pour  un  témoignage  d'inimitié  envers  eux.  Je 
remets  tout  le  surplus  lorsque  j'aurai  l'honneur 
de  vous  voir,  et  serai  toujours,  monsieur. 

Votre  très-humble  et  très-affectionné  servi- 
teur, P.  Jeannin. 

A  La  Haye ,  ce  1 7  juin  1 608. 


Or,  il  est  à  noter  que  depuis  le  1 8  de  juin,  jour  du  parte- 
ment  de  M.  le  président  Jeannin  de  La  Haye  pour  aller  en 
Cour  trouver  le  Roi ,  jusques  au  quatorzième  d*août  en- 
suirant,  qu'il  retourna  audit  lieu  de  La  Haye,  il  ne  s'est 
fait  aucunes  dépêches  de  part  ni  d*autre,  n'y  ayant  seule- 
ment que  rinstructiou  particulière  que  mondit  sieur  le  pré- 
sident rapporta  de  la  volonté  de  Sa  Majesté,  qui  devoit  être 
transcrite  en  cet  endroit;  mais  elle  a  été  mise  au  cominen- 
cement  de  ce  recueil ,  en  suite  des  autres  mémoires  et  ins- 
tructions. 
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lettre  de  Jf.  de  Vitteroy  à  M.  Jeannin,  du 
dixième  d'août  1608. 

Monsieur,  si  J'eusse  été  bien  informé  des  pro- 
pos que  don  Pedro  de  Tolède  tint  au  Roi  hier  en 
son  audience ,  quand  vous  m'en  envoyâtes  de- 
mauder  des  nouvelles  par  Barat ,  Je  vous  eusse 
vu  devant  votre  départ  pour  vous  en  rendre 
compte ,  comme  Je  ferai  maintenant  par  celle-ci, 
que  je  désire  que  vous  receviez  devant  votre 
embarquement  à  Dieppe.  Ledit  don  Pedro  dit  à 
Sa  Majesté  qu'il  avoit  entendu  de  M.  le  nonce  la 
dernière  réponse  que  Sa  Majesté  lui  avoit  fait 
faire  par  lui  sur  sa  proposition,  laquelle  ledit 
nonce  avoit  colligée  des  propos  que  Je  lui  avois 
tenus,  suppliant  Sa  Majesté  de  lui  dire  si  son  in- 
tention n*étoit  pas  telle  que  ledit  nonce  lui  avoit 
déclaré.  Sadite  Majesté  lui  demanda  quelle  étoit 
ladite  réponse.  Ledit  don  Pedro  la  lui  exprima  ; 
savoir  est  que  Sa  Majesté  désiroit  que  le  traité  de 
la  paix  fût  continué  sur  le  fondement  qu'il  a  été 
commencé,  afin  de  la  conclure  si  faire  se  pou- 
voit,  offrant  d'y  contribuer  tout  ce  qui  dépendoit 
d'elle ,  comme  elle  avoit  fait  Jusques  à  présent 
très-sincèrement ,  pour  aider  à  accommoder  les 
points  qui  étoient  encore  en  débat.  Sadite  Ma- 
jesté reconnut  avoir  fait  faire  par  ledit  nonce  la- 
dite réponse.  Quoi  fait ,  ledit  don  Pedro  lui  dé- 
clara que  le  Roi  son  maître  suivroit  donc  cet 
ordre,  et  l'archiduc  aussi,  donnant  charge  à 
leurs  députés  de  poursuivre  ladite  négociation , 
accepta  les  offres  de  Sa  Majesté  d'y  aider,  et  la 
supplia  d'en  faire  recevoir  les  effets  auxdits 
princes.  Sa  Msjesté  lui  dit  qu'elle  vous  renvoyolt 
en  Hollande  avec  ce  commandement ,  et  l'assura 
que  vous  en  feriez  votre  devoir.  De  quoi  11  baisa 
les  mains  de  Sa  Majesté,  puis  il  se  retira  ;  et  sa- 
dite Majesté  m'a  commandé  vous  faire  ce  dis- 
cours ,  afin  que  vous  sachiez  en  quels  termes  est 
ledit  don  Pedro.  J*ai  su  aussi  qu'il  attend  d'heure 
à  autre  le  Gordelier,  et  que  le  conseil  d'Espagne 
a  autant  d'envie  de  la  paix  que  Jamais.  Leur  ar- 
mée de  mer  mise  sus  en  Italie  est  allée  à  Lara- 
che,  où  ledit  don  Pedro  n'a  pas  opinion  qu'elle 
ait  bon  succès.  Nous  n'avons  rien  d'ailleurs  qui 
soit  digne  de  vous,  par  faute  d'avoir  rencontré 
M.  de  Sully  auprès  du  Roi.  Je  n'ai  rien  fait  en- 
core pour  M.  de  Lescalle  ;  mais  Sa  Majesté  a  ac- 
cordé quatre  cents  livres  tournois  au  conducteur 
des  coquilles.  Monsieur, je  prie  Dieu  qu'il  vous 
conserve  en  bonne  santé,  et  me  recommande 
très-affectueusement  à  votre  bonne  grâce. 

De  Paris,  ce  dij^ième  jour  d'août  1608. 

Votre,  etc.,  pb  Nbufvuxb. 


Lettre  de  M.  Jeanntn  à  M.  de  Vitteroyj  du 
quinzième  d^août  1608. 

Monsieur,  J'arrivai  en  ce  lieu  le  Jour  d'hier  snr 
les  onze  heures  du  soir,  ayant  eu  le  passage  si 
heureux  que  Je  n'ai  mis  que  cinq  Jours  et  demi 
à  venir  de  Paris  en  ce  lieu,  où  J'étois  attendu  de 
tous  en  grande  dévotion,  comme  celui  qu'ils 
tiennent  être  porteur  des  intentions  du  Roi,  en 
l'attente  desquelles  toutes  choses  avoient  été 
différées  :  et  si  J'eusse  retardé  davantage,  ou 
que  quelque  autre  ne  fût  venu  avec  Instruction 
précise  de  ce  qu'ils  auroient  à  faire  de  la  part 
du  Roi,  encore  est-il  certain  qu'ils  eussent  at- 
tendu sans  rompre ,  tant  ils  portent  de  respect  à 
Sa  Majesté,  et  sont  désireux  de  la  paix,  qu'ils 
montrent  néanmoins  toujours  vouloir  à  leur  root, 
ainsi  que  m'a  dit  le  sieur  de  Russy,  que  j'ai  ins- 
truit de  la  volonté  du  Roi.  J'ai  été  visité  au* 
jourd'hui  par  M.  le  prince  Maurioe,  M.  le  comte 
Guillaume,  M.  le  comte  Henry,  puis  par  les  dé- 
putés d'Angleterre,  après  par  les  députés  des 
Etats,  et  sur  le  soir  par  le  marquis  Spinola  et 
M.  le  président  Richardot.  Ces  premières  visites 
n'ont  été  que  compiimens  et  témoignages  parti- 
culiers qu'ils  désiroient  mon  retour ,  et  se  pro- 
mettoient  qu'on  prendroit  bientôt  une  bonne  ré- 
solution aux  affaires.  J'ai  déjà  reconnu  que  les 
mêmes  personnes  et  provinces  qui  désiroient  la 
paix  ou  la  guerre  y  continuent ,  et  que  le  bruit 
commun  parmi  eux  que  l'Espagnol  ne  veut  plus 
accorder  la  souveraineté  a  plutôt  fortifié  le  parti 
des  derniers  qu'accru  celui  des  premiers.  On  les 
a  mis  aussi  en  quelque  défiance  d'un  traité  s^ 
cret  entre  le  Roi  et  le  roi  d'Espagne ,  par  la  né- 
gociation de  don  Pedra  et  l'entremise  du  nonce 
du  Pape,  afin  que  tout  ce  que  nous  dirons  pour 
la  paix  leur  soit  suspect ,  comme  s'il  provenait 
d'un  prince  qui  ne  soit  plus  conjoint  à  leur 
cause  et  intérêt ,  ni  même  médiateur  et  arbitre, 
qui  est  moins,  mais  désireux  d'obliger  le  roi 
d'Espagne.  L'autorité  et  la  créance  de  Sa  Ma- 
jesté y  est  néanmoins  toujours  très^ande ,  et 
Je  tiendrai  la  mesure  qu'il  convient  autcipt  qu'il 
me  sera  possible  pour  la  lui  conserver,  encore 
qu'il  soit  très^ifflcile  de  le  faire  sans  laisser 
quelque  soupçon  es  esprits  de  partie  des  Etats, 
ou  offenser  aucunement  les  Espagnols.  Mais  les 
premiers  demeurant  bien  satisfaits  de  Sa  Ma- 
jesté qui  leur  en  donne  aussi  tant  de  sujet,  le» 
autres  nous  rechercheront  toujours  assez,  en 
ils  nous  méprlseroient  si  nous  perdions  notre 
créance  ici. 

Vous  savez  ce  que  Je  vous  en  dis  à  mon  àe* 
part,  comme  Je  fis  aussi  à  M.  de  Sully,  et  un  mot 
à  Sa  M^esté,  ne  lui  en  ayant  toutefois  asseï 
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osé  exprimer  M  qtie  J^en  pensolB  ;  mais  la  vérité 
est  que,  moins  vous  promettrez  peut  delà  pour 
les  Etats ,  plus  nous  aurons  de  pouvoir  en  ce 
lieu,  et  ne  laisserons  pourtant  de  suivre  ce 
qui  est  de  l'intention  de  Sa  Majesté.  Déjà  ai- 
je  appris  de  la  princesse  d'Orange  que  le  prési- 
dent Richardot  lui  avoit  dit  sur  le  fait  du  com- 
merce des  Indes ,  encore  que  le  roi  d'Espagne 
le  refuse  du  tout  aux  Etats^  qu'on  ne  laissera 
d'avoir  la  paix ,  lui  voulant  faire  connottre  que 
Sa  Majesté  y  apportera  son  autorité  et  son  avis, 
et  que  les  Etats  n'y  oseroient  contredire.  On  en 
i^ra  autant  de  la  religion.  Nous  traitons  avec 
gens  artificiels,  et  est  besoin  d'y  prendre  garde 
soigneusement,  crainte  que  nous  ne  perdions 
nos  amis  en  essayant  par  la  paix  d'acquérir  l'a- 
mitié de  gens  qui  ne  nous  en  sauront  pas  grand 
gré.  Ce  mot  n'est  que  pour  vous  avertir  de  mon 
arrivée;  étant  plus  instruits,  nous  donnerons 
avis  de  toat  à  Sa  Mtgesté.  Je  ^rïe  Dieu  qu'il 
vous  conserve,  et  suis,  monsieur,  votre  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jbannin. 
A  La  Haye,  ce  quinzième  jour  d^août  1608. 

Lettre  de  M.  de  ViUeroy  à  M*  Jeannin,  du 
vingtième  d'aaiU  1608. 

Monsieur,  cette  lettre  ne  servira  que  pour 
vous  avertir  que  don  Pedro  de  Tolède  n'a  dit 
mot  depuis  votre  partement  ;  mais  il  a  fait  par* 
1er  le  nonce  du  Pape.  Il  a  dit  qu'il  désespère  de 
la  paix  ;  car  il  sait  bien  que  les  gens  d'Espagne 
entendent  ol)tenir  les  deux  points  de  la  religion 
et  du  commerce  par  leur  traité ,  tels  qu'ils  les 
ont  demandés,  sans  modération  ni  restriction 
aucune,  quoi  qui  en  puisse  arriver,  chose  dont^ 
il  ne  doute  point  qu'ils  ne  soient  éconduits  ;  de 
façon  qu'il  prévoit  qu'il  faudra  descendre  au  se- 
cond parti ,  et  ftiire  une  trêve  de  douze  ou  qua- 
torze ans.  Nous  lui  avons  représenté  que  ce  sera 
l'avantage  de  la  religion  et  la  gloire  du  Pape , 
comme  la  consolation  des  catholiques  du  pays, 
que  ladite  religion  soit  de  présent  remise  en  cer- 
tains lieux ,  sans  ainsi  de  laisser  les  choses  en 
J*état  qu'elles  sont  pour  le  temps  de  ladite  trêve, 
durant  laquelle,  comme  lesdits  catholiques  se- 
ront privés  de  leur  religion,  od  ils  abandonne- 
ront le  pays ,  ou  s'accoutumeront  à  vivre  comme 
les  antres  ;  de  sorte  que  le  nombre  d'iceux  se 
diminuera  quand  ladite  trêve  expirera ,  que  ce 
rétablissement  sera  lors  Jugé  peu  nécessaire  et 
profitable.  Mais  cette  raison ,  ni  toutes  les  autres 
que  Ton  lui  a  dites ,  ne  l'ont  ému ,  et  dit  qu'il 
&udroit  accorder  ledit  rétablissement  général 
sans  limitation  de  lieux ,  sauf  à  le  régler  après 
?dnsl  qu'O  serait  avisé  par  les  commissaires  qui 


,  seroient  députés  pour  cet  effet  ;  i\joutant  que ,  si 
les  Etats  pouvoient  être  persuadés  à  suivre  oe 
conseil ,  qu'ils  tromperoient  grandement  l'Espa- 
gne, car  ils  pourroient  après  Interpréter  leur 
'dire,  et  Texécuter  à  leur  volonté.  Voilà  ce  que 
dit  ledit  nonce,  à  quoi  nous  voudrions  bien  que 
vous  pussiez  faire  condescendre  lesdits  Etats  ; 
mais  je  le  juge  si  difilciie ,  que  si  je  n'eusse  été 
chargé  de  vous  l'écrire  je  m'en  ftuse  dispensé  : 
vous  en  userez  avec  votre  discrétion  et  prudence 
ordinaire. 

Ce  même  ministre  continue  de  parler  de  la 
part  de  son  maître  des  alliances  que  vous  savez^ 
et  principalement,  en  cas  de  trêve ,  de  celle  qui 
tire  après  soi  l'investiture  qui  a  été  proposée; 
mais  il  entend ,  ce  faisant ,  que  le  Bol  promette 
dès  à  présent ,  toutefois  secrètement  et  néan- 
moins par  écrit,  que  Sa  M8\)esté  joindra  son 
crédit  et  pouvoir  à  celui  de  la  reine  d'Espagne 
pour  contraindre  les  Etats  au  bout  de  ladite 
trêve  de  se  remettre  sous  l'obéissance  de  l'archi- 
duc, et  après  lui  des  nouveaux  mariés;  chose 
que  j'ai  du  tout  rejetée.  Toutefois  aucuns  ont 
opinion  qu'il  ne  ftiut  être  consciencieux,  pourvu 
que  l*on  obtienne  que  les  Espagnols  sortent  dès 
à  présent  de  la  Flandre;  de  quoi  ceux-là  disent 
qu'il  faut  ftdre  toute  instance ,  soit  que  l'on  fosse 
la  paix  ou  la  trêve ,  n'augurant  que  toute  trom-* 
perle  et  désavantage ,  quoi  que  l'on  résolve ,  si 
cet  article  n'est  accordé  ;  et  certes ,  je  crois  qu'A 
seroit  très-utile,  mais  je  n'ai  pas  opinion  que 
l'Espagne  le  presse.  Aussi  faudroit-il  que  les 
Etats  se  défissent  des  étrangers  qui  les  servent , 
de  quoi  j'ai  appris  de  vous  qu'ils  n'ont  envie  ni 
besoin.  L'on  dit  que,  sans  cette  promesse  du 
Roi ,  l'on  ne  fera  ladite  investiture  au  pr^udice 
de  l'Espagne^  ni  par  conséquent  ledit  mariage, 
mais  qu'on  est  content  d'entendre  aux  deux  au- 
tres :  savoir  est  du  prince  d'Espagne  avec  ma- 
dame Isabelle ,  et  de  M.  le  Dauphin  avec  Tin- 
faute  d'Espagne,  à  la  charge  que  cettui-et 
renoncera  à  la  succession;  condition  que  Je 
trouve  encore  honteuse.  Monsieur,  nous  ne  pré- 
cipiterons rien  si  j'en  suis  cru ,  nous  aurons  les 
oreilles  plus  ouvertes  que  la  bouche.  Nos  der« 
nières  lettres  d'Espagne  portent  que  le  Ciordelier 
a  été  dépêché ,  dès  le  1 7  du  mois  passé;  toutefois 
il  n'a  encore  comparu ,  et  crois  qu'ils  l'auront 
retardé  jusqu'à  l'arrivée  du  courrier  que  dépê* 
cha  vers  eux  don  Pedro  après  ses  premières  au» 
diences,  lequel  est  attendu  d'heure  à  autre.  L'on 
a  signé  aujourd'hui  l'ordonnance  pour  les  trois 
cent  mille  livres  tournois,  lesquelles  l'on  fora 
compter  le  plus  diligemment  que  l'on  pourra.  Il 
n'y  a  eu  moyen  depuis  votre  partement  de  par^ 
1er  de  l'augmentation  dudit  secours,  ni  de  H.  dt 
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I/Escalle,  pour  certaiAes  petites  brouillerics  do- 
mestiques qui  ont  exercé  notre  Cour.  Nous  n'a- 
vons rien  du  côté  d'Angleterre  digne  de  vous 
être  écrit)  et  sommes  attendant  en  bonne  dévo- 
tion nouvelles  de  votre  arrivée  par  delà.  Je  prie 
Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé. 

De  Paris ,  ce  vingtième  jour  d'août  1608. 

Votre,  etc.,  de  Neufville. 

Lettre  de  messieur^Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi,  du  vingt-quatrième  d'août  1608. 

SiBE, 

On  attendoit  avec  impatience  le  retour  du 
président  Jeannin,  qui  devoit  être  porteur  de 
.vos  intentions,  pource  que  la  longueur  du  traité, 
ennuyeuse  à  chacun,  avoit  fait  prendre  résolu- 
tion ,  tant  aux  Etats  qu'aux  députés  des  princes 
qui  sont  près  d'eux ,  de  ne  plus  différer  la  con-  , 
dusioQ  ou  rupture  d'icelui ,  et  d'exécuter  la  dé- 
libération prise  lorsque  la  trêve  fut  faite,  qui 
étoit  de  finir  pour  tout  le  mois  de  juillet;  mais  il 
leur  sembloit  qu'on  devoit  déférer  ce  respect  à 
votre  Majesté,  et  que  ce  qu*on  feroit,  après  être 
pleinement  instruit  de  ses  intentions,  seroit  plus 
autorisé.  Nous  avons  été  vus  des  députés  des 
.Etats  et  des  ambassadeurs  d'Angleterre  et  d'Al- 
lemagne, et  leur  avons  aussi  rendu  cette  visite , 
et  appris  d'eux  tous  qu'ils  ne  cherchent  que  la 
lin  de  ce  traité  de  quelque  façon  que  ce  soit ,  et 
néanmoins  que  les  ambassadeurs  desdits  rois  et 
princes  en  désirent  plutôt  la  rupture  que  le  pa- 
rachèvement, même  ceux  d'Angleterre,  quoi- 
qu'à  couvert,  et  sans  vouloir  rien  contribuer  à 
cette  rupture  qui  puisse  être  su  des  députés  des 
archiducs.  Les  Etats  ont  pareillement  entendu 
dudit  sieur  président  la  continuation  de  la  bonne 
volonté  de  votre  Majesté  envers  eux.  Et  quant  à 
ce  que  don  Pedro  de  Tolède  a  traité  avec  elle , 
il  leur  en  a  dit  autant  qu'on  a  estimé  être  requis 
pour  leur  faire  connoftre  qu'elle  n'a  rien  de  si 
cher  que  leur  conservation ,  pourvu  qu'ils  défè- 
rent aussi  autant  à  ses  conseils  et  avis,  que  son 
affection  envers  eux ,  sa  grande  prudence  à  bien 
juger  ce  qui  leur  doit  être  utile,  et  les  dépenses 
et  périls  auxquels  il  ne  craint  point  de  s'expo- 
ser, et  son  royaume ,  pour  leur  bien  et  prospé- 
rité ,  le  méritent.  Les  a  encore  exhortés  à  la 
paix ,  déclaré  le  secours  de  cent  mille  écus,  et 
laissé  espérance  d'être  encore  assistés  en  cette 
année,  s'ils  se  conduisent  comme  ils  doivent 
pour  lui  donner  contentement,  sans  leur  en  faire 
autre  plus  particulière  déclaration. 

Les  députés  des  archiducs  ont  usé  de  pareille 
courtoisie  à  nous  visiter ,  et  nous  eux,  sans  con- 
férer d'affaires  qu&  bien  peu ,  fors  que  le  prési- 


dent Richardot,  qui  a  vu  par  deux  (ois  en  par- 
ticulier le  président  Jeannin,  lui  a  dit  ouvertement 
qu'ils  étoient  pleinement  instruits  de  la  volonté 
du  roi  d'Espagne  sur  toutes  choses ,  et  n*étoit 
plus  en  leur  puissance  d'y  rien  clianger ,  soit  ea 
ajoutant  ou  diminuant  ;  savoir ,  que  ledit  sieur 
Roi  consent  toujours  que  la  souveraineté  demeure 
aux  Etats ,  moyennant  deux  conditions  sans  lesp 
quelles  il  ne  la  quittera  jamais.  L'une,  que  l'exer- 
cice public  de  la  religion  catholique  soit  rétabli 
par  toutes  les  Provinces -Unies  avec  entière 
liberté,  et  sans  aucune  restriction  ;  l'autre,  qu'ils 
s'abstiennent,  dès  le  jour  de  la  paix,  du  com- 
merce des  Indes ,  sans  le  leur  vouloir  accorder, 
sinon  autant  de  temps  qu'il  sera  nécessaire  pour 
faire  retourner  leurs  gens,  navires  et  denrées  qui 
y  sont  de  présent.  Et  encore  que  le  président 
Jeannin  lui  ait  fait  réponse  que  cette  demande  si 
précise  étoit  un  témoignage  évident  qu'ils  vou- 
loient  rompre,  n'y  ayant  aucune  espérance  qu'ils 
puissent  obtenir  l'un  ou  l'autre  sans  tempéra- 
ment ou  modération,  il  a  continué  à  lui  répliquer 
ce  que  contenoit  en  mots  espagnols  le  comman- 
dement qui  leur  a  été  fait,  et  qu'il  n'y  a  plus  rien 
à  traiter  pour  ce  regard,  sinon  de  dire  oui  ou 
non«  Ne  s'est  non  plus  ému  de  ce  qu'il  lui  a  dit 
que  la  rupture  étoit  donc  certaine  et  inévitable, 
mais  a  seulement  répondu  qu'il  ne  le  croyoit  pas  ; 
que  les  Etats  avoient  aussi  grand  besoin  de  la 
paix  que  les  archiducs ,  et  que  l'autorité  de  vo« 
tre  Majesté  étoit  si  grande  envers  eux  y  qu'en 
l'employant  ils  ne  lui  refuseront  le  rétablissement 
de  la  religion  non  en  certains  lieux ,  à  quoi  il  lui 
persuadoit  de  se  réduire,  et  sans  le  metti*e  par 
le  traité,  mais  partout,  et  entre  les  conditions 
d'icelui  traité,  qui  sont  choses  du  tout  éloignées 
des  premières  conférences,  es  quelles  il  avoit 
montré  qu'ils  secontenteroient  à  beaucoupmoins, 
tant  au  fait  de  la  religion  que  des  Indes  :  si  bien 
qu'il  semble  que  ce  soit  un  moyen  recherché  par 
eux  pour  révoquer  indirectement  la  souveraineté 
déjà  accordée ,  ne  l'osant  faire  autrement  de  peur 
d'être  tenus  pour  trompeurs  ;  ou  bien  ils  se  pro- 
mettent que  les  Etats  n'auront  assez  de  courage 
pour  rompre,  et  quand  ils  le  voudroient  faire, 
qu'aurons  assez  d'autorité  pour  les  empêcher. 

En  quoi  nous  estimons  qu'ils  se  pourroient 
bien  tromper;  car  en  ayant  communiqué  avec  le 
sieur  Barneveldt,  il  nous  a  dit  qu'indubitable- 
ment les  Etats,  après  en  avoir  pris  l'avis  des 
députés  des  princes  qui  sont  ici ,  rompront  toot 
traité,  quand  même  on  leur  voudroit  conseiller 
le  contraire ,  principalement  à  cause  du  point  de 
la  religion ,  pour  le  regard  duquel  ils  ne  consen- 
tiront jamais  à  aucun  changement  par  traité  ; 
qu'ils  l'ont  dit  et  répété  plusieurs  fois  aux  dépu- 
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tés  des  archiducs ,  lesquels  y  avoient  acquiescé, 
et  que  toutes  les  provinces  y  sont  tellement  réso- 
lues, qu'il  ne  voit  aucun  moyen  de  les  changer. 
Bien  espère-t-il  qu'en  considération  de  votre  Ma- 
jesté et  de  leurs  catholiques,  ils  pourront  après 
la  paix  rétablir  ledit  exercice  en  quelques  en- 
droits et  non  plus  tôt ,  selon  qu'ils  nous  ont  sou- 
vent dit.  Aucune  raison  n'a  été  omise  pour  lui 
persuader  ce  qui  est  de  l'intérêt  de  votre  Majesté, 
et  que  si  la  paix  étoit  rompue  à  cette  occasion , 
elle  feroit  difficulté  de  les  secourir,  et  ne  le  pour- 
roit  aussi  faire  sans  quelque  blâme ,  et  donner 
un  grand  mécontentement  aux  catholiques  de 
son  royaume.  Qui  n'auroit  qu'à  le  vaincre  il  se 
pourroit  laisser  persuader  ;  mais  ceux  qui  veu- 
lent la  guerre,  Joints  aux  autres  qui  disent,  plu- 
tôt par  opiniâtreté  que  par  raison ,  qu'on  ne  doit 
souffrir  ce  rétablissement ,  sont  en  si  grand  nom- 
bre, qu'il  n'en  ose  parler  pour  le  présent.  Et  à 
la  vérité ,  la  conduite  des  Espagnols,  qu'ils  tien- 
nent à  présent  pour  trompeurs,  et  ce  changement 
si  absolu  qu'ils  demandent  être  fait  en  leur  reli- 
gioD,  les  a  fort  changés,  et  a  grandement  fortifié 
aussi  le  parti  de  ceux  qui  veulent  la  guerre,  les- 
quels essaient  avec  artifice  de  diminuer  l'autorité 
de  nos  raisons ,  comme  si  votre  Majesté,  à  pré- 
sent plus  conjointe  avec  l'Espagne  que  du  passé, 
à  cause  de  la  venue  de  don  Pedro  de  Tolède , 
désiroit  plutôt  la  paix  pour  complaire  aux  Espa- 
gnols ,  et  se  décharger  de  dépense  que  pour  le 
bien  des  Etats. 

Le  sieur  Bameveldt  nous  a  fait  une  ouverture 
par  laquelle  il  lui  semble  qu'on  pourroit  éviter 
que  la  rupture  n'avienne  sur  ce  fait  de  religion  ; 
à  savoir,  de  déclarer  présentement  aux  députes 
des  archiducs  qu'ils  sont  bien  avertis  qu'on  n'a 
usé  de  longueur  sinon  par  artifice,  et  en  feignant 
d'attendre  le  Gordelier ,  et  que  tout  cela  n'étoit 
que  pour  les  tromper  ;  par  ainsi  qu'ils  entendent, 
en  exécutant  leur  première  délibération,  qui  étoit 
de  conclure  le  traité  ou  le  rompre  dans  le  mois 
de  Juillet,  lequel  temps  est  passé,  rompre  dès  à 
présent  sans  y  plus  penser,  et  là-dessus  leur  don- 
ner congé,  et  les  prier  de  se  retirer.  Mais  nous 
n'avons  pu  approuver  son  avis ,  encore  qu'il  s'y 
soit  fort  opiniâtre,  d'autant  que  rompre  à  l'ins- 
tant de  l'arrivée  du  président  Jeannin ,  étoit  au- 
tant que  faire  connoltre  à  chacun  que  c'est  de 
l'avis  de  votre  Majesté,  qui  néanmoins  désire  et 
nous  a  commandé  aussi  de  faire  tout  le  contraire; 
qu'avant  sa  venue  ils  ne  l'avoient  osé  ni  voulu 
faire ,  encore  que  le  mois  de  Juillet  tùt  passé ,  et 
que  les  Anglais  aussi ,  qui  craignent  d'être  tenus 
pour  auteurs  de  cette  rupture,  s'étoient  bien  gar- 
dés de  leur  laisser  prendre  ce  conseil  ;  davantage 
qne  cette  déclaration  de  rupture ,  faite  par  les 


Etats,  ne  nous  garantiroit  pas  de  cet  inconvé*» 
nient ,  qu'elle  ait  été  faite  sur  le  point  de  la  reli-  * 
gion  aussi  bien  que  sur  celui  des  Indes  ;  car  au 
même  instant  les  députés  des  archiducs  feront 
entendre  leur  charge,  et  y  pourront  ajouter  que 
la  longueur  n'est  venue  d'eux ,  attendu  que  de- 
puis un  mois  on  ne  leur  a  aucunement  parlé  de 
conférer.  Outre  ce,  nous  lui  avons  dit  que  votre 
Majesté  vouloit  fuir  toutes  occasions  de  rupture, 
et  qu*elle  ne  pouvoit  aucunement  approuver  de 
la  faire ,  soit  sur  le  fait  de  la  religion  ou  sur  celui 
des  Indes.  Il  se  laissa  enfin  persuader  à  nos  rai- 
sons ,  quoiqu'à  regret,  nous  semblant  reconnot-  * 
tre  qu'il  prendroit  volontiers  ce  conseil  pour  * 
s'exempter  du  soupçon  qu'on  a  eu  qu'il  fût  porté 
à  la  paix  avec  trop  de  passion. 

Les  Etats  nous  ayant  depuis ,  et  le  dix-neu-  * 
vième  de  ce  mois ,  priés ,  tant  nous  que  les  dépu- 
tés d'Angleterre  et  des  princes  d'Allemagne ,  de 
nous  vouloir  assembler  avec  eux  pour  leur  don- 
ner avis  de  ce  qu'ils  auraient  à  faire ,  ils  furent  ' 
conseillés  d'un  avis  commun  d'appeler  les  députés 
des  archiducs ,  pour  savoir  s'ils  avoient  quelque 
chose  à  proposer,  pour  après  y  faire  telle  réponse  ' 
qu'ils  jugeroient  convenable  ;  ce  qui  fut  fait  par 
eux  le  lendemain  vingtième.  Et  lors  les  députés 
des  archiducs  leur  firent  entendre  qu'ils  étoient 
bien  avertis  des  faux  bruits  qu'on  faisoit  courir, 
que  le  Roi  catholique  ne  vouloit  agréer  ce  qu'ils 
avoient  consenti  et  accordé  pour  la  souveraineté; 
que  ce  n'étoient  qu'impostures ,  et  qu'ils  étoient 
chargés  de  leur  dire  qu'il  le  confirmerait  et  rati-* 
fierait  en  telle  forme  et  si  authentique  qu'on' 
voudroit ,  magnifiant  ce  don  et  présent ,  pour  le- 
quel néanmoins  il  ne  requéroit  d'eux  aucun  vas- 
selage,  or,  argent,  ni  villes,  mais  seulement' 
qu'ils  rétablissent,  par  le  traité ,  l'exercice  libre 
et  public  de  la  religion  par  tout  leur  Etat ,  et 
s'abstiennent  aussi  des  voyages  des  Indes ,  n'y 
ayant  rai  ou  prince  dont  les  sujets  s'attribuent' 
le  pouvoir  d'y  aller ,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
de  meilleure  condition  qu'eux.  On  leur  demanda 
lors  ce  qu'ils  entendoient  faire  pour  tous  les  au- 
tres articles  dont  ils  avoient  conféré.  A  quoi  ils 
firent  réponse  qu'ils  apprauvent  ce  qu'ils  ont 
déjà  consenti,  et  pour  les  articles  dont  il  y  a  eu- 
difficulté  entre  eux ,  qu'ils  y  sont  si  bien  fondés, 
qu'ils  ne  s'en  peuvent  départir.  Or  la  vérité  est 
que ,  hors  l'article  de  la  souveraineté  qui  a  tou- 
jours été  accordé ,  tous  les  autres  sont  presque 
demeurés  en  dispute.  Les  Etats,  en  ayant  ou!  lé 
rapport,  nous  ont  priés,  le  vingt-unième,  de  leur 
en  vouloir  donner  notre  avis,  après  avoir  assez 
fait  connottre ,  par  le  murmure  et  le  mécontente- 
ment qui  a  paru  en  leur  assemblée  générale , 
lorsqu'ils  entendoient  cette  proposition  des  archi- 
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ducs ,  que  e'étoit  leur  intention  de  rompre  tout 
traité,  et  que  chacun  Jugeoit  le  dessein  des  Espa- 
gnols n'avoir  Jamais  été  de  traiter  par  effet,  mais 
de  les  tromper  dès  rentrée  de  la  conférence.  Nous 
étant  donc  assemblés ,  les  députés  d'Angleterre 
et  nous,  pour  leur  donner  avis  sur  cette  proposi- 
tion ,  nos  avis  ne  se  sont  trouvés  semblables  ;  car 
eux  ont  dit  qu'il  ne  falloit  rien  Innover  au  fait  de 
la  religion,  et  s'ils  le  faisoient,  que  ce  seroit  la 
ruine  de  leur  Etat;  et  nous  au  contraire,  que 
vous,  Sire,  êtes  obligé,  par  le  devoir  de  votre 
conscience  comme  prince  catholique,  de  conseil- 
ler aux  Etats  qu'ils  doivent  donner  quelque  rai- 
sonnable contentement  aux  catholiques  touchant 
cet  article  ;  que  vous  le  Juges  encore  nécessaire 
pour  affermir  la  sûreté  de  leur  Etat,  et  les  main- 
tenir tous  ensemble  en  union,  amitié  et  concorde; 
que  par  notre  instruction,  lorsque  sommes  venus 
loi,  nous  fûmes  expressément  chargés  d'en  faire 
instance  et  poursuite  quand  nous  Jugerions  qu*ii 
seroit  à  propos;  que  nous  nous  étions  néanmoins 
abstenus  Jusqu'à  présent  d'en  parler  en  public , 
crainte  d'interrompre  la  paix  ;  mais  la  voyant 
comme  rompue  au  refus  d'accorder  cette  liberté, 
nous  ne  pouvions  plus  différer,  mais  étions  tenus 
d'en  faire  une  sérieuse  et  très-affectionnée  ins- 
tance envers  messieurs  les  Etats,  pour  satisfaire 
à  ce  qui  nous  a  été  commandé.  Quant  au  corn* 
merce  des  Indes ,  nous  avons  dit  qu'il  toucholt 
plutôt  à  la  commodité  de  quelques  particuliers 
qu'à  la  sûreté  publique  de  TEtaV;  ainsi  étoit  plus 
expédient  d'y  chercher  quelque  tempérament , 
elqui  ne  pourroit  mieux ,  de  le  quitter  du  tout, 
que  de  rompre  à  cette  occasion.  Et  en  ceci  les 
Anglais  se  sont  l^ncontrés  de  notre  avis,  et  les 
députés  d'Allemagne  n'y  ont  contredit,  sans 
néanmoins  l'approuver  expressément. 

Notre  avis  fut  rapporté  à  l'assemblée  le  vingt- 
deuxième,  non  en  commun  et  par  notre  voix 
comme  de  coutume ,  mais  chacun  dit  le  sien  en 
particulier.  Et  pource  que  M.  de  Bameveldt ,  et 
d'autres  qui  sont  affectionnés  à  la  paix ,  nous 
avoient  instamment  requis  de  vouloir  séparer  la 
prière  que  votre  Mi^esté  désiroit  faire  en  fiiveur 
des  cath<^ques,  de  celle  des  archiducs ,  si  nous 
en  voulions  espérer  quelque  bon  succte ,  nous 
lyoutémes  à  notre  avis  que  nous  faisions  difficulté 
de  Joindre  notre  prière  à  la  leur ,  pouroe  que  nous 
reconnoissions  bien  qu'elle  étoit  suspecte  aux 
Etats,  comme  venant  de  la  part  de  princes  qui 
ne  sont  leurs  amis ,  et  que  la  ferions  à  part  ;  mais 
les  priions  et  exhortions  de  n'y  prendre  cependant 
âoeune  résolution ,  et  de  la  remettre  Jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  oui  et  mûrement  considéré  les  rai- 
sons de  ce  conseil,  qui  leur  étoit  donné  par  un 
pdnee,  leur  vrai  ami  et  allié,  de  la  foi  et  amitié 


duquel  ils  ne  doivent  non  plus  douter  que  d'eux- 
mêmes  ,  ni  pareillement  de  sa  grande  prudence 
et  sain  Jugement  à  discerner  ce  qui  leur  doit  être 
utile  ou  dommageable.  Les  députés  des  Etats 
ayant  ouï  nos  avis  nous  firent  assez  connottre 
qu'ils  n'accorderoient  Jamais  en  leur  assemblée 
générale  de  rétablir  l'exercice  de  la  religion  ca« 
tholique  par  traité,  et  sur  la  demande  de  leurs 
adversaires,  pource  que  ce  seroit  chose  pr^udi- 
ciable  à  la  souveraineté  qui  leur  a  été  accordée 
purement  et  sans  aucune  restriction ,  et  donner 
moyen  ai  roi  d'Espagne,  par  l'obligation  qu'il 
acquerroit  sur  les  catholiques  qui  sont  dans  leur 
Etat,  de  faire  une  faction  dont  il  s^  pourroit  ser- 
vir à  toutes  occasions  au  pr^'udlce  de  leur  liberté 
et  sûreté.  Et  combien  qu'on  leur  ait  dit  lors  plu* 
sieurs  bonnes  raisons  au  contraire ,  et  qu'il  y  avoit 
moyen  d'éviter  cet  inconvénient  en  &isant  ledit 
rétablissement  à  la  prière  de  votre  Majesté,  non 
sur  la  demande  du  roi  d'Espagne ,  ils  nous  ont 
répondu  qu'ils  rendroient  toi^ours  un  grand  res- 
pect aux  conseils  qui  leur  seroient  donnés  de  sa 
part ,  et ,  si  la  paix  étoit  faite ,  qu'ils  essay croient 
de  lui  en  donner  le  contentement  que  la  sûreté 
et  constitution  de  leur  Etat  pourroit  souffrir, 
n'y  ayant  prince  au  monde  à  qui  ils  aient  tant 
d'obligation ,  ni  pour  qui  ils  veuillent  tant  faire 
que  pour  elle  ;  mais,  s'ils  le  vouloient  tenter  dès 
à  présent ,  les  esprits  de  leurs  peuples  sont  si  peu 
disposés  à  recevoir  ce  changement ,  que  cela  se- 
roit cause  sans  doute  de  faire  des  séditions  et 
mutineries  dans  leur  Etat,  etsembleroit  tot^'ours, 
pource  que  le  roi  d'Espagne  en  a  fait  la  demande 
au  même  temps ,  que  ce  seroit  pour  le  contenter, 
et  par  ce  contentement  mettre  des  partialités 
parmi  eux,  non  pour  le  respect  de  votre  Ma- 
jesté qu'ils  savent  être  si  affectionnée  à  leur  bien 
et  prospérité,  qu'elle  ne  désireroit  rien  d'eux  en 
cette  conjonction  où  tout  leur  est  suspect,  qui 
puisse  apporter  de  l'altération  et  des  mouvemens 
es  volontés  de  leurs  peuples. 

On  leur  remontra  encore,  si  le  roi  d'Espagne 
et  les  archiducs  rompent  à  l'occasion  de  ce  refiis, 
qu'elle  ne  les  pourroit  secourir  sans  blâme,  et 
sans  donner  un  grand  mécontentement  anx  ca- 
tholiques de  son  royaume,  lesquels  surmontent 
d'un  nombre  infini  ceux  de  la  religion,  attendu 
que  ce  secours  seroit  directement  à  la  ruine  de 
sa  religion ,  et  pour  accroître  la  leur.  Ainsi  il 
étoit  bien  raisonnable  qu'ils  missent  en  considé- 
ration l'intérêt  d'un  ami  si  utile,  puis  même 
qu'ils  y  peuvent  pourvoir ,  quoi  qu'ila  aient  dit , 
sans  dommage  ni  péril  pour  eux.  Nous  leur  fî- 
mes aussi  entendre  en  cette  assemblée  que 
M.  Spencer ,  M.  de  GoUis  et  mol ,  après  avoir 
délibéré  sur  l'avis  que  leur  devrions  donner  i 
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avimu  été  voir  les  députée  des  archiducs  au  nom 
eommuQ  de  nous  tous  pour  les  exhorter  de  mo- 
dérer leur  demande,  ayant  ajouté  beaucoup  de 
raisons  à  cet  effet,  tant  pour  les  persuader  que 
pour  lenr  (hire  connoltre ,  s*ils  y  persévéroient, 
qae  la  paix  étoit  du  tout  rompue,  et  que  M.  le 
président  Richardot  nous  avoit  répondu  qu'il 
n'étoit  pas  en  leur  pouvoir  d*y  rien  changer  ni 
diminuer;  que  dès  le  premier  Jour  qu'ils  vinrent 
à  La  Haye,  leur  charge  étoit  de  commencer  par 
le  point  de  la  religion,  et,  s'ils  en  étolent  reftisés, 
dd  ne  passer  outre  ;  mais  qu'ils  avoient  d'eux- 
mêmes  changé  cet  ordre ,  et ,  afin  de  leur  donner 
quelque  contentement,  et  par  ce  moyen  les 
mieux  disposer  à  l'accorder,  commencé  par  la 
souveraineté,  estimant  qu'un  don  et  présent  si 
précieux  les  induiroit  de  consentir  plus  aisément 
à  L'autre,  et  qu'ils  se  rendroient  plus  faciles  aux 
articles  qui  regardoient  le  contentement  des  ar- 
chiducs, et  qu'en  le  faisant,  eux  auroient  quel- 
que sujet  de  supplier  derechef  le  roi  d'Espagne 
de  n'être  si  précis  en  cet  article  de  la  religion; 
mais  qu'ayant  fait  tout  le  contraire^  leurs  prières 
ôût  été  inutiles. 

Ce  rapport  fiait  aux  députés  des  Etats  leur 
doDua  encore  un  nouveau  mécontentement ,  et 
dirent  tous  qu'ils  avoient  donc  eu  Tintcntion , 
dès  l'entrée  du  traité,  de  les  tromper,  puisqu'ils 
Mvoient  la  volonté  de  leur  maître  dès  si  long- 
temps, et  Tavoient  toujours  dissimulée  et  celée , 
ou  plutôt  déclaré  le  contraire ,  en  ce  qu'ils  ont 
protesté  plusieurs  fois  en  leurs  conférences  de 
ne  leur  rien  demander  pour  Cet  regard  qui  fttt 
préjudiciable  À  la  souveraineté  accordée  sans 
aucune  restriction,  ni  dont  ils  puissent  avoir 
sujet  de  se  plaindre  et  recevoir  du  déplaisir.  Le 
même  rapport  de  tout  ce  que  dessus  ayant  de- 
puis été  fait  par  eux  à  l'assemblée  générale  des 
Etats ,  chacun  commença  à  murmurer ,  médire 
d'eux,  et  crier  hautement  qu'ils  étolent  des  trom- 
peurs ,  qu'il  falloit  rompre ,  les  renvoyer  promp- 
tement,  et  reprendre  les  armes  avec  plus  de 
courage  et  devoir  que  Jamais  ;  et  en  cette  colère 
personne  ne  parla  s'ils  serolent  forts  ou  foibies , 
secourus  ou  non,  tant  la  haine  et  le  mécontente- 
ment les  avoient  soudain  changés.  Ils  ont  par 
effet  résolu  et  arrêté  de  rompre  non  sur  cet  ar- 
ticle, mais  sur  tout;  car,  hors  celui  de  la  sou- 
veraineté ,  rien  n'a  été  accordé  en  toutes  les  con- 
férences, mais  y  a  eu  dispute  presque  sur  tout. 
Et  néanmoins,  quand  on  a  demandé  à  M.  le 
président  Richardot,  lorsqu'ils  firent  cette  propo- 
sition ,  s'ils  entendoient  demeurer  d'accord  de 
tous  les  autres  articles,  il  fit  réponse  que  ce  qu'ils 
avoient  accordé  tiendroit,  mais  pour  le  regard 
des  difficultés  faites  par  eux ,  elles  étolent  bien 


fondées ,  et  ne  s'en  pouvoient  départir.  Ainsi  es* 
timent  qu'en  faisant  par  leur  réponse  une  dédue* 
tion  de  tout  ce  qui  s'est  passé ,  on  verra  qu'ils 
sont  tous  demeurés  en  discord  de  tant  d'autres 
articles,  qu'on  ne  pourra  dire  que  celui-ci  seul 
soit  cause  de  la  rupture. 

Plusieurs  croient  ici  que  les  députés  des  ar- 
chiducs se  modéreront  sur  cet  article  de  la  reli« 
gion ,  mais  nous  en  Jugeons  autrement.  Aussi  le 
président  Richardot  a  montré  au  sieur  Jeannin 
trois  lettres  du  roi  d'Espagne,  la  première  du 
mois  de  Janvier  dernier,  l'autre  du  mois  de  mars, 
et  la  troisième  du  dernier  de  juin ,  par  lesquelles 
il  leur  mande  expressément  de  ne  faire  aucun 
traité ,  sinon  avec  cette  condition  expresse  du 
libre  et  public  exercice  de  la  religion  catholique; 
veut  que  soit  par  une  obligation  mutuelle,  et  en 
considération  de  ce  qu'il  quitte  la  souveraineté  ; 
leur  enjoint  aussi  d'en  parler,  et  de  faire  résoudre 
cet  article  avant  tout  autre,  et  par  les  dernières 
lettres  les  reprend  de  ce  qu'ils  ne  l'ont  fait  avec 
la  chaleur  et  véhémence  requise,  et  en  l'ordre 
qu'il  leur  avolt  prescrit.  C'est  chose  étrange  du 
changement  que  cette  façon  de  procéder  des  dé- 
putés du  roi  d'Espagne  et  des  archiducs  fait  es 
esprits  de  ces  peuples ,  et  de  la  mauvaise  opinion 
qu'ils  ont  conçue  d'eux  à  cette  occasion  ;  qui  nous 
met  hors  de  tout  espoir  de  faire  la  paix ,  parce 
qu'ils  veulent  insister  à  cet  article  de  la  religion , 
sans  même  y  recevoir  aucune  modération  ;  en 
sorte  qu'il  ne  reste  plus  que  la  proposition  de  la 
trêve  à  longues  années ,  que  ces  peuples  en  l'hu*- 
meur  qu'ils  sont  de  présent  recevront  mal  volon- 
tiers ;  et  si  il  semble  d'autre  côté ,  par  les  propos 
que  le  président  Richardot  a  dits  à  M.  Jeannin, 
qu'ils  ne  soient  disposés  non  plus  à  l'accorder 
avec  la  souveraineté,  sans  quoi  les  Etats  n'y 
consentiront  Jamais.  Nous  en  ferons  l'ouverture 
aux  Etats  suivant  le  commandement  de  votre 
Majesté ,  puisque  l'espérance  de  la  paix  semble 
être  du  tout  perdue;  mais  nous  le  différerons 
encore  Jusques  à  ce  que  les  Etats  aient  fait  leur 
réponse  aux  députés  des  archiducs,  et  eux  dé- 
claré leur  dernier  mot  là-dessus,  dont  nous  ne 
sommes  plus  en  doute. 

Voyant  que  nous  étions  sur  le  point  de  cette 
rupture,  nous  avons  désiré  d'être  éclaircis  des 
députés  d'Angleterre,  s'ils  avoient  charge  de 
leur  maître  d'offrir  en  ce  cas  leur  secours,  et 
quel,  leur  disant  qu'ils  se  pouvoient  souvenir  de 
la  promesse  faite  aux  Etats ,  tant  par  eux  que 
par  nous ,  d'en  être  instruits  lors  de  ladite  rup- 
ture pour  leur  en  faire  réponse;  mais  ils  nous 
ont  dit  qu'ils  n'avoient  autre  charge ,  sinon  d'ai- 
der à  la  paix ,  et  qu'ils  en  écriroient  pour  avoir 
réponse  au  plus  tôt.  Nous  leur  avous  aussi  parlé 
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de  la  trêve  à  longues  années,  et  qu'il  sembloit 
être  à  propos  que  les  ministres  des  deux  rois  en 
fassent  la  proposition  ensemble ,  pour  rendre  un 
témoignage  public  à  toute  la  chrétienté  du  devoir 
qu'ils  auront  fait  pour  faire  cesser  cette  guerre  : 
à  quoi  ils  se  sont  offerts,  et  nous  ont  dit  qu'ils  se 
joindront  volontiers  avec  nous  lorsque  nous  vou- 
drons faire  cette  proposition ,  et  qu'ils  estimoient 
aussi  qu'elle  dût  être  acceptée  par  les  Etats , 
pourvu  que  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  la 
veuillent  consentir  avec  la  souveraineté  ;  se  mon- 
trant en  cela  mieux  disposés  que  n'avions  espéré, 
soit  pour  témoigner  aux  Espagnols  leur  affection , 
ou  pour  ne  vouloir  que  nous  acquérions  seuls  la 
grâce  d'avoir  fait  cette  ouverture.  Nous  difTérons 
d'en  assentir  la  volonté  des  uns  et  des  autres 
jusques  à  ce  que  la  paix  soit  du  tout  rompue , 
et  que  nous  ayons  vu  si  du  côté  des  archiducs  il 
n'y  a  plus  rien  à  proposer  qui  puisse  faire  refus 
de  conclure  la  paix;  car  il  y  en  a  qui  ont  encore 
cet  espoir ,  et  qui  croiroient  la  proposition  de  la 
trêve,  faite  trop  tôt,  leur  en  avoir  fait  perdre 
l'occasion. 

Votre  Majesté  voit  ce  qui  s'est  passé ,  et  que 
la  rupture  avient  du  côté  d'Espagne;  mais  leurs 
ministres  ont  bien  reconnu,  depuis  le  temps 
qu'ils  sont  en  ce  lieu ,  qu'ils  ne  pouvoient  aucu- 
nement espérer  ce  qu'ils  ont  demandé  sur  la  fin, 
et  que  s'ils  l'eussent  proposé  dès  ie  premier  Jour 
de  leur  arrivée ,  à  l'instant  tout  eût  été  rompu. 
Nous  i'avons  bien  ainsi  Jugé  et  écrit  souventes- 
fois  à  votre  Meyesté;  mais  nous  avions  cru  aussi 
que  les  archiducs  se  contenteroient  de  le  pro- 
poser, et  faire  tout  devoir  de  l'obtenir,  sans 
rompre  toutefois  à  l'occasion  du  refus  qui  leur  en 
seroit  fait,  pourvu  qu'ils  fussent  rendus  contens 
du  surplus  :  ce  que  les  Etats  eussent  plus  volon- 
tiers consenti ,  même  de  venir  à  quelque  modé- 
ration sur  le  fait  des  Indes ,  que  de  se  relâcher 
sur  ce  fait  de  la  religion ,  auquel  ils  sont  si  obs- 
tinés, qu'ils  n'y  a  moyen  d'espérer  que  le  roi 
d'Espagne  et  les  archiducs  en  obtiennent  rien 
par  traité.  Ce  dont  nous  pouvons  assurer  votre 
Majesté,  est  qu'ils  sont  fort  unis,  et  que  nous  ne 
voyons  aucune  apparence  de  division  entre  eux, 
encore  qu'ils  soient  contraints  de  rentrer  en 
guerre.  C'est  ce  que  nous  lui  pouvons  mander 
pour  le  présent.  Priant  Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne 
à  votre  Majesté  et  à  sa  royale  famille  tout  heur 
et  prospérité. 

De   La   Haye,    ce    vingt  -  quatrième  Jour 
d'août  1608. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villerot/j  dudit 
jour  vingt-quatrième  d^août  1608. 

Monsieur,  ie  bruit  qu'on  a  fait  courir  ici  que 


le  roi  d'Espagne  vouloit  révoquer  la  souverai- 
neté ,  et ,  s'il  ne  le  faisoit  ouvertement ,  que  ce 
sera  par  voie  indirecte ,  et  en  demandant  des 
conditions  qui  ne  lui  pourroient  être  accordées, 
a  été  confirmé  par  la  dernière  proposition  qu'ont 
faite  les  députés  des  archiducs,  par  laquelle  iU 
demandent  l'exercice  de  la  religion  catholique 
être  rétabli  par  traité  dans  toutes  les  Provinces- 
Unies,  en  récompense  de  la  souveraineté  qu'on 
quitte  aux  Etats,  et  qu'ils  se  départent  aussi  4u 
commerce  des  Indes.  Ils  sont  tellement  offiensés, 
que  je  ne  vois  aucune  espérance  de  la  paix,  s'il 
est  vrai ,  ce  que  M.  le  président  Richardot  m'a 
dit ,  qu'ils  ne  peuvent  rien  changer  ni  en  l'un  ni 
en  l'autre;  car  les  Etats  se  perdroient  plutôt  que 
de  consentir  à  ce  rétablissement  général  et  par 
traité.  J'estimois  que  l'ouverture  faite  de  la  part 
du  nonce,  dont  sans  doute  ils  ont  été  avertis, 
étoit  cause  qu'ils  cherchoient  à  rompre  la  paix 
par  laquelle  la  souveraineté  doit  demeurer  per- 
due pour  eux,  et  s'attendoient  encore  de  venir  à 
une  trêve  à  longues  années,  sans  quitter  la  sou- 
veraineté, par  le  moyen  de  l'intervention  du  Roi, 
afin  qu'il  leur  fût  plus  aisé  de  rejoindre  cette 
part  ici  à  l'autre ,  la  trêve  venant  à  finir  ;  et  cela 
peut  bien  être  vrai.  Néanmoins  il  m'a  montré 
trois  lettres  du  roi  d'Espagne,  par  lesquelles  il 
leur  est  commandé  bien  expressément  de  feire 
instance,  sur  toutes  choses,  de  ce  rétablissement, 
et  de  ne  s'en  point  départir.  S'ils  eussent  fait 
cette  demande  si  précisément  dès  le  premier  Jour , 
de  leur  arrivée,  dès  lors  même  tout  traité  eût 
été  rompu,  les  Etats  n'ayant  jamais  été  disposés 
de  l'accorder  partout  et  par  traité.  Encore  ai-je 
toujours  prévu  et  jugé  qu'il  seroit  très-difficile 
de  les  y  faire  consentir  après  la  paix  à  la  prière 
du  Roi,  et  en  quelques  endroits  seulement. 

Quant  à  la  trêve  à  longues  années,  elle  aura 
aussi  de  très-grandes  difficultés,  tant  du  côté 
des  Etats  que  de  l'autre;  car  les  premiers  sont 
si  nral  satisfaits  du  roi  d'Espagne  et  des  archi- 
ducs, et  de  la  procédure  de  leurs  députés,  qu'ils 
tiennent  toute  leur  conduite  n'être  que  vraie 
tromperie  :  puis  ils  y  sont  fomentés  par  tant  de 
gens,  en  avec  tant  d'artifice,  qu'eu  l'humeur  à 
laquelle  ils  sont  à  présent  tout  y  peut  nuire. 
D'autre  côté,  ledit  sieur  président  Richardot  dit 
qu'ils  ne  répéteront  en  faisant  cette  trêve  ces 
mots,  qu'ils  la  traitent  comme  avec  gens  et 
Etats  libres,  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien, 
sinon  en  la  narration ,  non  es  mots  dispositifs; 
et  toutefois  je  crains  que  cela  ne  suffise  encore 
quand  ils  le  voudront  consentir,  s'ils  n'i^outent 
après  ce  mot  de  libres  celui  de  souverains,  et 
pour  toujours.  Je  l'ai  fait  entendre  audit  sieur 
président,  qui  s'imagine  le  Roi  pouvoir  tout  ici  > 
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et  qu'il  lui  sera  aisé  de  faire  conclure  cette  trêve 
sans  cela;  mais  enfin  je  Tai  assuré  que  non ,  et 
s'ils  vouloient  sortir  de  cette  affaire ,  et  donner 
moyen  à  Sa  Majesté  d*y  aider,  qu'ils  ne  dévoient 
pas  révoquer  ce  qu'ils  ont  ci -devant  consenti, 
même  par  la  première  trêve ,  par  laquelle  ils  ont 
traité  comme  avec  gens  libres  sur  lesquels  ils 
ne  prétendent  rien  ;  autrement  on  penseroit  que 
Sa  Majesté  fût  plutôt  désireuse  de  procurer  le 
bien  des  Espagnols  que  celui  des  Etats,  ce  qui 
lui  ôteroit  tout  crédit  envers  eux.  Et  déjà  ce 
soupçon  est  entré  si  avant  en  leurs  esprits,  qu'il 
faut  plutôt  chercher  les  moyens  de  le  diminuer 
que  l'accroître.  Enfin  ce  que  j'ai  pu  tirer  de  lui, 
est  que  cette  proposition  de  la  trêve  étant  ad- 
mise par  les  Etats,  et  leur  étant  communiquée, 
ils  demanderont  délai  pour  en  avertir,  et  lui 
semble  qu'on  se  doit  séparer  là-dessus,  et  pren- 
dre temps  pour  se  rassembler  à  la  fin  d'octobre 
ou  au  commencement  de  novembre  Peut-être 
que  cet  avis  ne  seroit  pas  à  rejeter  ;  mais  je  suis 
certain,  s'ils  n'en  veulent  traiter  promptement, 
qu'on  rompra  du  tout,  et  qu'on  croira  cette  re- 
mise n'être  que  pour  tromper,  tant  cette  impres- 
sion est  à  présent  en  leurs  esprits.  Je  n'en  peux 
foire  la  proposition  que  dans  trois  ou  quatre 
jours,  et  après  que  lesdits  députés  auront  eu  la 
réponse  à  leur  demande,  et  qu'eux  auront  aussi 
dit  leur  dernier  mot,  qui  ne  sera  autre  chose,  à 
ee  que  j'ai  appris  du  président  Richardot ,  sinon 
ce  qui  est  contenu  ci-dessus.  J'estime,  par  le  dis- 
cours de  M.  le  président  Richardot,  qu'ils  con- 
sentiriHit  à  ladite  trêve,  à  condition  de  traiter 
avec  les  Etats  comme  Etats  libres  sur  lesquels 
ils  ne  prétendent  rien.  Je  l'espère  du  côté  des 
Etats,  pourvu  qu'ils  n'usent  point  de  remise;  et 
néanmoins  je  n'en  ose  rien  assurer  pour  main- 
tenant, tant  je  les  vois  enaigris  et  sans  consi- 
dération de  l'avenir.  Ce  qui  aide  encore  à  en- 
fiammer  davantage  leur  colère ,  c'est  qu'on  use 
de  beaucoup  d'artifice  pour  leur  persuader  que, 
^ooi  que  je  dise,  Sa  Majesté  ne  laissera  pas  de 
les  secourir,  soit  qu'ils  en  discourent  ainsi  par 
^!oojecture,  ou  que  d'autres  le  leur  fassent  croire. 
^Is  se  promettent  aussi  que  les  Espagnols  se  re- 
lâcheront ,  et  ils  sont  pour  être  trompés  en  ce 
dernier  aussi  bien  qu'en  l'autre. 

Cette  dépêche  sera  suivie  d'une  autre  au  pre- 
mier jour,  pour  donner  avis  au  Roi  de  ce  qui 
sera  advenu  depuis.  Je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  donne  en  parfedte  santé  très  -  longue 
et  heureuse  vie. 

A  La  Haye,  ce  vingt-quatrième  jour  d'août 

1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 

P.  j£Ai«mi<r. 
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Lettre  de  Jf.  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully  y 
diédit  jour  vingt-quatrième  d'août  1608. 

Monsieur,  vous  connoitrez  par  notre  lettre 
au  Roi  que  la  proposition ,  faite  par  les  députés 
du  roi  d'Espagne  et  des  archiducs,  de  rétablir 
par  traité  l'exercice  public  et  libre  de  la  religion 
catholique  es  Provinces-Unies,  est  ce  qui  em- 
pêche la  paix  ;  et  tant  qu'ils  persévéreront  en 
cette  résolution  de  leur  côté,  comme  ils  sont  dé- 
libérés faire,  sans  se  modérer  en  rien,  ainsi  que 
je  l'ai  appris  de  M.  le  président  Richardot,  qu'on 
ne  peut  espérer  de  la  faire;  car  il  est  certain, 
quand  les  Etats  verroient  leur  ruine  comme  iné- 
vitable, qu'ils  n'y  consentiront  pas  par  traité,  et 
sur  la  demande  de  leurs  adversaires,  alléguant, 
pour  raison  principale,  que  s'ils  le  faisoient  se- 
roit établir  dans  leur  pays  une  faction  de  catho- 
liques en  faveur  du  roi  d'Espagne ,  auquel  ils  se 
tiendroient  obligés  de  ce  bienfait.  Et  quand  on 
leur  dit  que,  pour  éviter  cet  inconvénient^  ils  le 
peuvent  faire  d'eux-mêmes,  ou  à  la  prière  du 
Roi  et  supplication  de  leurs  catholiques,  sinon 
partout,  au  moins  en  quelques  lieux  et  endroits 
de  leur  Etat  où  il  sera  jugé  nécessaire,  ils  ré- 
pondent ne  le  pouvoir  faire  à  l'instance  de  la 
demande  faite  par  le  roi  d'Espagne,  sans  que 
la  grâce  lui  en  soit  due;  davantage,  que  leurs 
peuples  y  sont  à  présent  si  peu  préparés ,  que  le 
vouloir  entreprendre  seroit  mettre  des  séditions 
et  mutineries  dans  leur  Etat,  qui  pourroient  être 
cause  sur  le  point  de  cette  conjoncture  de  quel- 
ques dangereux  inconvéniens.  Ceux  qui  ont  plus 
de  part  en  la  conduite  des  affaires  nous  promet- 
tent bien  qu'ils  y  pourvoiront  si  la  paix  est  faite, 
en  sorte  que  Sa  Majesté,  qui  leur  fait  connoltre 
qu'elle  le  désire  avec  affection ,  en  aura  tout  co|2- 
tentement.  J'en  doute  néanmoins,  et  sais  bien 
qu'ils  ont  pris  en  leurs  consistoires,  et  par  l'avis 
de  leurs  ministres ,  auxquels  ils  défèrent  beau- 
coup en  cet  endroit ,  des  résolutions  toutes  con- 
traires, et  les  plus  sages  mêmes  le  craignent, 
pource  qu'ils  disent  le  nombre  des  catholiques 
être  si  grand ,  que  s'ils  se  pouvoient  compter  et 
reconnoltre ,  comme  ils  feroient  par  l'exercice 
libre  et  public  de  leur  religion,  il  seroit  à  crain- 
dre qu'ils  ne  voulussent  demeurer  les"  maîtres, 
et  essayer  de  rejoindre  cette  partie  des  Pays-Bas, 
par  la  conformité  de  la  religion  catholique,  à 
celle  que  tiennent  les  archiducs,  et  qu'en  effet 
faire  ce  changement  est  saper  et  ruiner  du  tout 
les  fondemens  de  leur  Etat  bâti  là-dessus,  et 
ouvrir  aux  Espagnols  le  chemin  d'y  rentrer. 
Nous  ne  sommes  pas  sans  raisons  et  répliques , 
mais  l'aigreur  en  laquelle  ils  sont  à  présent  con- 
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tre  les  Espagnols ,  les  empêche  de  les  bien  consi- 
dérer, et  d*en  faire  profit. 

J*ai  souventesfois  écrit  an  Roi  que  si  on  insis- 
toit  précisément  à  ce  point  de  la  religion,  comme 
on  fait  À  présent,  que  la  paix  étoit  rompue,  et 
qull  n'y  a  aucun  moyen  de  gagner  ces  peuples 
en  cet  article;  mais  nous  avions  aussi  cru  qu'ils 
n'en  parleroient  que  par  devoir,  et  ne  romproient 
pour  en  être  refusés.  Le  plus  grand  déplaisir 
des  Etats  est  de  ce  qu'on  ne  leur  a  proposé  d'en* 
trer  cet  article,  disant  qu'ils  eussent  rompu  le 
même  Jour  sans  être  abusés  si  long-temps,  et 
que  l'avoir  différé  est  une  pure  tromperie,  ne 
pouvant  approuver  les  raisons  avec  lesquelles 
on  veut  couvrir  et  excuser  cette  longueur.  Vous 
savez ,  monsieur ,  comme  instruit  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  vers  vous,  les  considérations  qui  les 
ont  pu  induire  à  rejeter  la  paix,  encore  qu'il 
semble,  par  les  lettres  du  roi  d'Espagne,  que 
M.  le  président  Richardot  m'a  communiquées, 
ledit  Roi  n'avoir  Jamais  eu  volonté  de  quitter  la 
souveraineté,  sinon  à  condition  qu'il  obtiendroit 
pour  récompense  ce  rétablissement,  soit  qu'il 
Tait  ainsi  désiré  par  conscience ,  ou  cru ,  la  reli- 
gion catholique  rétablie,  qu'il  pourrolt  espérer 
de  les  rejoindre  quelque  Jour  aux  autres  pays 
avec  plus  de  facilité  ;  sinon  qu'ils  lui  seroient 
moins  ennemis,  la  religion  catholique  et  le  nom- 
bre des  catholiques  venant  à  s'accroître ,  que  s'il 
n'y  avoit  que  la  religion  contraire  à  la  sienne. 

Il  ne  reste  donc  plus ,  monsieur ,  que  la  trêve 
à  longues  années ,  dont  J*al  conféré  avec  aucuns 
de  cet  Etat,  qui  y  trouvent  de  la  difficulté  par 
la  crainte  qu'ils  ont  qu'on  ne  les  veuille  aussi 
bien  tromper  qu'en  l'espérance  qu'ils  ont  eue 
de  la  paix  :  c'est  la  réponse  qu*ils  m'ont  faite. 
Puis  en  ayant  communiqué  avec  M.  le  président 
Richardot,  il  m'a  dit  deux  choses  :  qu'ils  ne  la 
veulent  aucunement  consentir  avec  cette  condi- 
tion, qu'ils  soient  reconnus  pour  Etats  libres, 
sur  lesquels  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  ne 
prétendent  rien ,  et  sans  cela  les  Etats  ne  la  con- 
sentiront Jamais;  et  faut  qu'eux  se  ploient  à  cette 
condition  s'ils  veulent  sortir  de  cette  guerre, 
quoique  Je  juge  bien  en  moi-même  les  raisons 
de  leur  difficulté;  l'autre  est  que  ledit  sieur  pré- 
sident m'a  dit  ne  pouvoir  à  présent  conférer  de 
cette  trêve ,  et  qu'il  valott  mieux  remettre  à  se 
rassembler  au  commencement  de  novembre  :  or, 
Je  sais  que  si  on  parle  de  ce  délai,  ils  la  refuse- 
ront entièrement.  Nous  ferons  ce  qui  nous  sera 
possible  de  ce  côté  pour  sui^monter  ces  difficultés, 
et  vous  y  pourrez  beaucoup  par  delà,  puisque  le 
sieur  don  Pedro  de  Tolède  y  arrête ,  lequel  vrai- 
semblablement a  connoissance  entière  des  inten- 
tions du  roi  d'Espagne ,  et  aura  part  en  la  con- 


duite de  toute  cette  afAdre.  Je  suis  sorti  d'auprès 
de  vous  avec  cette  assurance  que  vous  me  eon« 
serverez  Thonneur  de  votre  amitié.  Aussi  saisje 
bien  résolu  de  demeurer  prepétuellement,  mon- 
sieur, votre  très-humble  et  très-obéissant  servi- 
teur, P.  Jkànnin. 
De  La  Haye ,  ce  vingt-quatrième  Jour  d'août 

1608. 

Proposition  de  messieurs  les  ambassadeun 
faite  en  l'assemblée  des  Etats-Généraux,  le 
vingt^eptième  jour  d'août  1 608  y  sur  le  fait 
de  la  trêve  à  longues  années. 

Messieurs,  vous  vous  pouvez  souvenir  avec 
quel  soin^  affection  et  sincérité,  les  rois  et  prin- 
ces qui  nous  ont  envoyés  ici,  se  sont  employés 
pour  aider  à  vous  mettre  en  repos,  et  procurer 
tout  ce  qu'ils  ont  estimé  être  de  votre  bien  et 
prospérité.  Et  néanmoins  notre  travail  et  assi- 
duité à  demeurer  près  de  vous  pour  y  servir,  ont 
été  du  tout  inutiles ,  à  notre  grand  regret  et  dé- 
plaisir, et,  comme  nous  sommes  certains,  des 
princes  qui  nous  y  avoient  envoyés,  lesquels 
s'étoient  toujours  promis  que  l'issue  de  cette 
conférence  seroit  plus  heureuse  qu'elle  n'a  été. 

Or,  comme  c'étoit  leur  premier  but  et  dessein 
de  vous  aider  à  faire  une  paix  qui  fût  entière  et 
absolue,  la  Jugeant  non  seulement  utile,  mais  du 
tout  nécessaire  À  votre  Etat,  aussi  nous  ont 
donné  charge,  si  ce  bonheur  ne  vous  peut  arriver 
tout  à  coup,  de  mettre  en  avant  une  trêve  à  lon- 
gues années,  lorsque  nous  verrons  la  rupture  de 
la  paix  être  certaine ,  pource  qu'ils  la  Jugent  en- 
core autant  utile  pour  vous ,  que  la  continuation 
de  la  guerre  leur  semble  devoir  être  dommages' 
ble.  Le  temps  est  donc  venu  de  la  proposer; 
c'est  pourquoi  nous  vous  la  conseillons,  et  vous 
exhortons  de  toute  notre  affection  de  vous  y 
disposer,  pourvu  que  la  puissiez  obtenir  à  con- 
ditions qui  aient  de  la  commodité  et  sAreté  pour 
votre  Etat ,  sans  quoi  nos  princes  ne  vous  vou- 
draient donner  ce  conseil  ;  entre  lesquelles  con- 
ditions nous  y  mettrons  celles-ci  :  qu'elle  soit 
faite  avec  vous  comme  avec  Etats  libres ,  sur 
lesquels  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  ne 
prétendent  rien  ;  que ,  durant  le  temps  d'icelle 
trêve,  vous  ayez  le  commerce  libre,  tant  aux  In- 
des qu'en  Espagne  es  Pays-Bas ,  et  par  tout  ce 
qui  est  de  leur  obéissance;  que  vous  reteniez 
aussi  tout  ce  que  vous  possédez  à  présent,  et 
c[u'on  y  ajoute  encore  les  autres  conditions  qu'on 
peut  raisonnablement  demander. 

Nous  prévoyons  bien  qu'il  sera  très-difflcîle 
d'obtenir  ces  conditions  des  princes  avec  lesquels 
vous  avez  à  traiter ,  y  ayant  grande  raison  de 
croire,  puisque  la  paix  leur  a  déplu,  que  la  trêve 
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m  omdittoiM  susdites  us  leur  sera  non  plus 
agréable;  mais  s'ils  la  rejettent ,  la  reprise  des 
armes  sera  plos  justifiée  de  votre  o6té,  le  devoir 
de  nos  princes  à  faire  cesser  cette  nUsérable 
guerre  mieux  connu ,  et  ils  auront  aussi  plus  de 
8i](jet  d'employer  leurs  forces  et  moyens  pour  vo- 
tre conservation  et  défense  :  comme ,  au  con- 
traire,  s'ils  consentent  de  la  faire,  vous  prendrez 
on  bon  et  sage  conseil  de  l'accepter;  et  ils  se- 
roient  aussi  très-mal  satisfaits  de  votre  conduite 
û  vous  la  refusiez ,  car  nous  y  voyons  autant 
d'avantage  et  sûreté  pour  vous  en  la  faisant 
comme  nous  vous  la  désirons,  qu'en  la  paix 
même ,  en  y  i^outant  l'offre  que  nos  rois  nous 
ont  donné  charge  de  vous  faire ,  qui  est  de  con- 
sentir qu'ils  demeurent  obligés  pour  la  conserva- 
tkm  de  cette  trêve,  tout  ainsi  qu'ils  s'y  sont  sou- 
mis et  obligés  par  les  traités  faits  avec  vous  en 
cas  de  paix. 

Vous  aurez  le  moyen  pendant  ce  loisir  de  re- 
dresser vos  affaires ,  acquitter  vos  dettes ,  et  re- 
former votre  gouvernement;  et  enfin,  demeurant 
k'en  unis,  cette  longue  trêve  deviendra  paix  ab- 
idiie,  et  Jouirez  en  effet,  par  le  moyen  d'icelle , 
de  toutes  oommodités  et  avantages  que  la  paix 
vous  eût  donnés* 

Au  iieifque  si  vous  rentrez  dès  à  présent  en 
guerre,  nous  y  voyons  tant  de  difficultés,  d'in- 
convéniens  et  dangers ,  et  sommes  si  bien  aver- 
tis du  grand  secours  dont  vous  avez  besoin,  soit 
pour  faire  la  guerre  avec  espoir  de  bon  succès , 
on  même  pour  vous  conserver  et  tenir  sur  la  dé- 
fensive, que  vos  amis  feront  très-grande  difficulté 
de  vous  le  donner,  si  par  le  moyen  de  cette  trêve 
vons pouvez  éviter  toutes  ces  dépenses,  ces  périls 
etineonvéniens. 

Nous  savons  bien  qu'êtes  à  présent  mal  satis- 
ililtsdes  procédures  de  vos  adversaires;  mais  ce 
mécontentement  ne  vous  doit  empêcher  que  vous 
ne  preniez  par  raison  et  prudence  les  conseils 
qui  vous  doivent  être  les  plus  utiles  et  assurés , 
sans  vous  laisser  transporter  à  aucune  colère  et 
passion  qui  soit  dommageable  à  votre  Etat. 

Suivez ,  messieurs ,  le  conseil  qui  vous  est 
donné  par  des  princes  qui  sont  vos  vrais  amis , 
ieaqoels  veulent  coi\joindre  leur  intérêt  et  péril 
av^e  le  vôtre ,  et  considérez ,  s'il  vous  faut  re- 
pv^endre  les  armes ,  qu'ils  ne  vous  peuvent  plus 
secourir  sans  se  mettre  au  hasard  d'attirer  la 
guerre  sur  eux  ;  ce  que  les  princes  sages  ont  ac- 
eoQtumé  d'éviter  tant  qu'ils  peuvent,  et  même  de 
D'y  entrer  Jamais  s'ils  n'y  sont  forcés  par  quelque 
grande  nécessité ,  ou  induits  à  le  faire  par  une 
évidente  utilité.  Or  cette  guerre  n'est  pas  néces- 
saire si  la  trêve  à  longues  années  vous  en  peut 
exempter ,  et  s'il  est  certain  qu'en  la  faisant  il 


n'y  aura  que  de  la  dépense ,  du  dommage  et  de 
la  ruine,  tant  pour  vous  que  pour  eux. 

C'est  notre  intention  de  donner  le  même  oon« 
seil  aux  députés  des  archiducs ,  et ,  s'ils  font  re» 
fus  de  l'accepter ,  de  leur  dire  ouvertement  que 
nos  princes  emploieront  pour  votre  conservation 
tout  ce  à  quoi  le  devoir  d'une  vraie  et  fidèle  ami* 
tié  les  oblige  envers  vous. 

Lettre  de  jf.  de  Vilieroy  à  M,  Jeannin  ,  du  28 

d'août  1608. 

Monsieur,  Je  vous  ai  écrit  le  vingtième  de  ce 
mois  les  discours  du  nonce  du  Pape  ;  il  les  a 
depuis  redoublés ,  poussé ,  à  notre  avis ,  de  don 
Pedro  de  Tolède,  lequel  se  sert  du  ministère  de 
l'autre  pour  ménager  son  Sociego,  selon  le  style 
ordinaire  du  pays.  Le  premier  donc  propose 
maintenant,  mais  de  la  part  du  Pape,  les  maria* 
ges  du  prince  d'Espagne  avec  madame  Isabelle, 
et  de  M.  le  Dauphin  avec  l'Infante  d'Espagne , 
insiste  que  dès  maintenant  l'on  en  traite  à  con- 
dition néanmoins ,  ores  que  nous  en  tombions 
d'accord ,  que  nos  marchés  n'auront  lieu  si  la 
paix  flamande  ne  réussit;  offre,  pour  assurer 
l'effet  de  cette  proposition ,  de  faire  passer  en 
France  ladite  Infante ,  en  envoyant  en  Espagne 
madite  dame  Isabelle  au  temps  qui  sera  con- 
venu ;  ce  qu'il  a  déclaré  entendre  que  ces  traités 
demeurent  nuls  à  la  discrétion  des  contractans , 
si  ladite  paix  ou  ladite  trêve  n'ont  lieu ,  a  été 
pour  répondre  à  l'objection  que  nous  avons 
faite,  que  nous  traiterions  en  vain  desdits  maria- 
ges autrement ,  d'autant  que  nous  ne  pouvions 
abandonner  les  Etats  en  cas  de  guerre.  Il  veut 
que  nous  croyons  être  besoin ,  si  l'on  veut  en- 
tendre à  ces  partis,  d'en  faire  déclaration  dès  à 
présent ,  sans  attendre  la  conclusion  du  traité  de 
La  Haye ,  parce  que  ledit  don  Pedro  n'est  venu 
que  pour  cela.  C'est  le  contraire  de  ce  que  du 
commencement  il  a  dit  qu'U  sera  contremandé, 
et  partira  pour  reconnottre  son  s^'our  par  deçà 
inutile  et  honteux  si  Ton  diffère  davantage  à  trai- 
ter. Concluant  à  cela  ledit  nonce  du  Pape ,  qu'il 
fkut  avancer  les  affaires ,  si  l'on  ne  veut  perdre 
une  occasion  que  l'on  ne  recouvrera  Jamais.  Il 
accompagne  ses  raisons  des  prières  du  Pape , 
mais  tout  cela  ne  nous  émeut  plus  que  de  raison  ; 
car  nous  voyons  bien  que  les  Espagnols  tendent 
à  discréditer  le  Bol  en  Hollande,  et  même  en 
Angleterre  et  ailleurs.  C'est  un  avantage  présent 
qu'ils  espèrent  tirer  desdits  mariages,  les  accom- 
plissemens  desquels  étant  remis  au  fiitur,  seront 
sujets  à  toute  incertitude ,  quelque  précaution 
que  l'on  y  apporte. 

L  on  ne  parle  plus  du  troisième  parti  avec 
l'investiture  proposée  en  faveur  d'icelui  en  cas 
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de  trêve,  d'autant  que  Sa  Majesté  ne  veut  rien 
promettre  qui  donne  aux  Etats  sujet  de  douter 
de  sa  foi.  Or  nous  n'avons  changé  d'avis  en  la 
gut)stance,  ni  en  la  forme,  sur  ce  que  vous  devez 
négocier  où  vous  êtes.  Nous  estimons  le  parti 
de  la  paix  le  plus  sûr  et  honorable,  et,  au  défaut 
d'icelui ,  celui  de  la  trêve  à  longues  années  le 
meilleur ,  et  voulons  toujours  éviter  celui  de  la 
guerre,  si  l'on  ne  nous  donne  très-grand  et  utile 
sujet  d'en  courre  le  hasard.  Vous  savez  ce  que 
Sa  Majesté  vous  en  a  dit  quelquefois.  Nous  n'es- 
timons pas  que  ces  provinces  passent  jamais 
l'article  de  la  religion  en  la  forme  que  les  Espa- 
gnols l'entendent,  et  dont  ils  protestent  tous  les 
jours  ne  vouloir  rien  rabattre  :  il  faudra  donc 
entendre  à  la  trêve,  qui  sera  laisser  les  choses 
en  l'état  qu'elles  sont  par  terre  et  par  mer  en 
tous  lieux,  et  en  retrancher  seulement  l'hostilité. 
Nous  nous  souvenons  bien  que  vous  nous  avez 
prédit  que  lesdlts  Etats  n'accorderont  jamais 
ladite  trêve,  que  l'on  ne  leur  quitte  la  souverai- 
neté comme  par  la  paix.  Nous  désirons  comme 
eux  qu'ils  l'obtiennent,  mais  nous  en  désespé- 
rons, et  de  plus  disons  qu'il  n'est  pas  raisonnable 
qu'Us  oplnlâtrent  ce  point ,  car  ce  seroit  sortir 
de  termes  et  effets  d'une  trêve ,  et  devront  se 
contenter  d'en  avoir  l'effet  pour  le  temps  qu'elle 
durera.  Pour  le  moins  jugeons-nous  que  nous  fe- 
rions faute  de  mettre  nos  affaires  en  péril  pour 
soutenir  une  telle  cause  et  opiniâtreté.  Mettez 
peine  de  nous  faire  voir  clair  en  ces  affaires  de 
paix ,  trêve  ou  de  guerre  le  plus  tôt  que  vous 
pourrez.  Cependant  nous  entretiendrons  et  mé- 
nagerons don  Pedro  de  Tolède  doucement  et  sans 
rien  précipiter  ni  rejeter.  Mais  il  faut  que  vous 
croyiez  que,  quoi  qui  arrive,  nous  ne  ferons  rien 
qui  préjudlcle  à  nos  Etats,  n'étolt  qu'ils  voulus- 
sent par  bizarrerie  et  obstination  nous  engager 
avec  eux  à  la  guerre ,  sans  toutefois  faire  que  ce 
qu'ils  ont  fait  ci-devant. 

Le  roi  d'Angleterre  est  toujours  semblable  à 
lui-même:  Il  est  content,  ce  dit-Il,  de  s'unir  de 
nouveau  avec  le  Roi  pour  la  défense  de  leurs 
possessions,  mais  11  ne  veut  point  faire  mention 
des  Etats.  Nous  persistons  au  contraire ,  et  disons 
que  l'un  est  inutile  sans  l'autre.  Ils  répliquent 
qu*ils  l'entendent  ainsi ,  mais  qu'ils  ne  le  veu- 
lent pas  dire  ni  écrire,  ce  que  nous  jugeons  im- 
pertinent; et  quand  ils  parlent  des  alliances,  ils 
déclarent  qu'ils  ne  veulent  celle  du  prince  de 
Galles  avec  madame  Isabelle,  si  quant  et  quant 
l'on  ne  fait  celle  de  M.  le  Dauphin  avec  la  fille 
d'Angleterre ,  de  quoi  le  Roi  est  mal  édifié,  car 
il  dit  qu'on  lui  veut  donner  la  loi  et  le  gêner. 
Toutefois  je  serois  d'avis  de  ne  laisser  l'Angle- 
terre en  arrière  tout-à-fait;  car  il  est  à  craindre, 


si  Sa  Majesté  et  le  roi  d'Espagne  s'accommo- 
dent ,  qu'enfin  le  roi  d'Angleterre,  ou  après  lai 
le  prince  de  Galles ,  ne  deviennent  chefs  absolos 
de  toute  la  faction  contraire  à  celle  du  Pape, 
qui  n'est  pas  petite  ni  foible ,  et  avec  laquelle 
Ils  pourrolent  un  jour  donner  de  la  peine  à  la 
France ,  même  après  le  décès  du  Roi,  et  lors  je 
ne  sais  quelle  assistance  on  recevrolt  d'Espagne. 
Nous  vous  écrivons  ces  choses  à  part,  afin  que 
vous  sachiez  ce  que  nous  disons  et  faisons  par 
deçà,  et  notre  jugement  et  vouloir  sur  le  tout, 
pour  vous  en  prévaloir  où  vous  êtes  à  avancer 
ce  qui  peut  nous  contenter,  et  nous  assister 
aussi  de  vos  bons  avis,  lesquels  seront  toujours 
bien  reçus.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  vous  con- 
server en  très-bonne  santé. 

De  Conflans ,  ce  vingt-huitième  jour  d'août 
1608. 

Votre,  etc. ,  de  Neuf  ville. 

L'on  remet  à  votre  jugement  de  faire  part  da 
contenu  de  la  présente,  ou. non,  par  delà;  mais 
comme  l'Intention  du  Roi  n'est  de  tromper  per- 
sonne ,  notre  opinion  est  plutôt  de  s'en  découvrir 
aux  plus  sages  qu'autrement ,  et  même  prendre 
et  avoir  leur  avis  sur  le  tout  devant  que  de  con- 
clure aucune  chose.  Toutefois  nous  remettons  et 
refions  le  tout  à  votre  meilleur  avis. 

Lettre  de  M.  de  La  Boderie  à  M.  Jeannin^  du 
vinfft-neuvième  d*aout  1608- , 

Monsieur,  ayant  appris  votre  retour  en  Hol- 
lande, j*estime  nécessaire,  et  pour  le  service  du 
Roi  et  pour  l'observance  que  je  vous  porte,  de 
recommencer  notre  pratique.  Sur  la  réponse  que 
m'a  rapportée  mon  secrétaire ,  l'affaire  pour  la- 
quelle je  l'avois  dépéché  en  est  demeurée  là.  L'on 
voudroit  que,  dès  cette  heure,  on  se  déclarât 
par  delà  sur  la  protection  de  nos  amis  en  cas  de 
guerre.  L'on  dit  que  ce  seroit  intempestivement, 
y  ayant  plus  d'apparence  de  paix  que  de  guerre. 
Je  réplique  que  ce  seroit  pour  avoir  la  paix  plos 
tôt,  plus  avantageuse  et  plus  assurée.  L'on  m* 
dit  que  Ton  ne  veut  sans  sujet  offenser  qui  y 
aura  Intérêt ,  ni  pour  ce  regard-là  manquer  a  sa 
fol.  En  somme ,  Il  n'y  a  pas  moyen  de  les  ame- 
ner là  toqt  d'un  coup  ;  mais  si  nous  voulons  nous 
contenter  seulement  de  la  proposition  que  j  «^f  ^ 
faite,  je  sais  qu'ils  y  viendront  toujours  :  et  m 
que  ce  ne  soit  absolument  ce  que  nous  désire- 
rions ,  si  serolt-ce  un  grand  pas  gagné  pour  «s 
y  amener  quand  nous  voudrions,  et  en  tout 
une  suffisante  assurance  de  leur  amitié.  ^^°,  . 
pas  jugé  qu'il  se  dût  faire  de  cette  sorte  :  c 
à  moi  à  me  soumettre,  bien  que,  vu  la  w. 
dont  on  m'en  avolt  écrit,  et  vu  l'état  auq«^^ 
sont  les  affaires,  je  ne  pensois  avoir  peu  «" 
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ks  avoir  portés  jusque-là.  L'E&pagne  cherche 
toujours  de  s'entretenir  bien  par  deçà.  De  nou- 
veau l'ambassadeur  a  donné  toute  assurance  de 
oe  se  mêler  directement  ni  indirectement  des 
affaires  d'Irlande,  Je  dis  de  la  part  de  son  maî- 
tre, et  a  présenté  une  lettre  que  sondit  mattre  a 
écrite  au  Roi  d'ici ,  réponsive  à  quelques  autres 
qniluiavoient  été  écrites  sur  les  affaires  des  mar- 
chands anglais,  dont  on  a  reçu  beaucoup  de 
contentement.  Plus  ils  reconnoissent  que  nous 
négligeons  ce  qui  est  d'ici,  plus  Ils  le  recher- 
chent ,  ce  qui  ne  doit  être  sans  mystère.  On  tient 
votre  Ck>rdelier  de  retour;  de  sorte  que  bientôt 
nous  sortirons  de  l'obscurité  où  nous  vivons  de- 
puis si  long-temps,  comme  j'en  prie  Dieu,  et  de 
vous  donner,  monsieur,  en  parfaite  santé  tout 
contentement. 

A  Londres,  ce  vingt-neuvième  d'août  1608. 

Votre  serviteur ,  La  Bodbbis. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villeroy^  du 
vingt-neuvième  d^août  1608. 

Monsieur ,  votre  lettre  du  vingtième  m'a  été 
rendue  le  vingt-septième.  Les  nôtres  au  Roi ,  et 
la  mienne  à  vous  du  vingt-quatrième ,  vous  ap- 
prendront, lorsque  vous  les  recevrez,  ce  qui  a 
été  Oeiit  en  ce  lieu  depuis  que  j'y  suis  arrivé ,  et 
•    que  la  paix  est  du  tout  rompue  sans  espérance 
de  la  pouvoir  renouer,  pource  que  les  Espagnols 
n'y  veulent  entendre  sans  le  point  de  la  religion, 
et  les  Ëtats  ne  l'accorderont  jamais  par  traité , 
qnand  même  leurs  adversaires  se  voudroient  re- 
lier à  quelque  modération.  Ce  n'est  pas  qu'ils 
aient  pris  un  nouvel  avis  en  cet  endroit,  car  ils 
ont  toujours  été  en  même  opinion;  et  qui  l'eût 
proposé  dès  l'entrée  de  la  conférence,  on  eût  à 
Hnstant  rompu  ;  ce  qu'ils  n'eussent  pas  fait  sur 
le  point  du  commerce  des  Indes ,  pour  le  regard 
duquel  on  les  eût  pu  induire  à  recevoir  quelque 
ntodération.  Nous  travaillons  maintenant  pour 
la  trêve  à  longues  années,  de  laquelle  ayant 
parlé  avec  les  députés  d'Angleterre,  puis  avec 
ceux  d'Allemagne,  enfin,  après  quelques  diffi- 
cultés et  remises  dont  ils  vouloient  user,  nous 
sommes  demeurés  d'accord  de  la  proposer  en 
rassemblée  générale  des  Etats,  ce  qui  a  été  fait 
le  vingt-septième,  et  le  même  jour  aux  députés 
des  archiducs,  nous  ayant  dit,  tant  les  Etats 
qu'eux ,  qu'ils  en  délibéreroient  et  nous  y  feroient 
réponse.  Je  vous  envoie  l'écrit  que  j'ai  donné 
mx  Elats ,  après  leur  avoir  dit ,  de  bouche  et  de 
QK)t  à  autre,  le  contenu  en  icelui  au  nom  com- 
mun de  tous.  Vous  verrez  en  cet  écrit  trois  con- 
(iitions,  sans  lesquelles  ils  eussent  sans  doute 
'ejeté  d'entrée  la  proposition  de  ladite  trêve  :  la 
première,  qu*on  traite  avec  eux  comme  avec 


Etats  libres  sur  lesquels  le  roi  d'Espagne  et  les 
archiducs  ne  prétendent  rien;  la  seconde,  qu'ils 
aient  le  commerce  libre  partout,  même  aux  In- 
des; la  troisième ,  qu'ils  retiennent  tout  ce  qu'ils 
possèdent  à  présent.  Et  de  toutes  les  trois  j'avois 
communiqué  auparavant  avec  le  sieur  Richar- 
dot ,  et  fait  connoltre,  ce  qu'il  sait  comme  moi , 
que  les  Etats  ont  à  présent  un  si  grand  dégoût 
d'eux ,  qu'il  a  fallu  parler  et  écrire  ainsi  pour  les 
disposer  d'y  entendre ,  et  quand  il  faudra  traiter 
par  effet ,  qu'on  ne  s'accordera  jamais  autre- 
ment. Aussi  n'y  a-t-il  rien  en  cette  proposition , 
fors  ce  qui  est  du  commerce  des  Indes ,  qui  n'ait 
été  consenti  et  accordé  dès  la  première  trêve  par 
les  archiducs,  tant  en  leur  nom  que  du  roi  d'Es^ 
pagne.  Et  néanmoins  le  sieur  Richardot  a  voulu 
me  persuader  qu'il  suffit  de  faire  cette  trêve  à  la 
suite  de  la  première,  laquelle  contient  cette  ex" 
pression,  «qu'on  traite  avec  eux  comme  avec 
gens  libres,  »  et  qu'il  n'est  plus  besoin  de  la  ré- 
péter. 

Mais  je  sais  pour  le  vrai  qu'ils  ne  s'en  conten- 
teront pas,  et ,  s'il  y  fait  tant  soit  peu  de  diffi- 
culté ,  que  tout  sera  rompu.  Encore  crainfr-Je  que 
les  Etats  n'y  veulent  ajouter  le  mot  de  souve» 
rains  après  celui  de  libres ,  et  qu'ils  quittent 
leurs  droits  pour  toujours ,  ou  bien  tant  pour  le 
présent  que  pour  l'avenir.  Et  depuis ,  le  sieur  Ri- 
chardot en  une  autre  visite  m'a  dit  que  l'archiduc 
traitera  volontiers  selon  notre  écrit,  tant  il  dé- 
sire le  repos ,  et  s'obligera  de  faire  accomplir  ce 
qu'il  aura  promis,  mais  non  de  faire  ratifier  le- 
dit traité  par  le  roi  d'Espagne,  qui  souffrira 
plutôt  l'exécution  en  ce  qui  le  peut  toucher ,  soit 
aux  Indes  ou  en  Espagne,  que  de  ratifier  nom- 
mément. Mais  je  lui  ai  répliqué  que  ce  n'est  pas 
encore  assez ,  pource  que ,  si  le  roi  d'Espagne  ne 
ratifie  expressément ,  tes  Etats  n'auront  aucune 
sûreté,  ni  au  commerce  d'Espagne  ni  à  celui  des 
Indes ,  et  pourra  ledit  Roi  faire  prendre  tout  d'un 
coup,  si  bon  lui  semble,  leurs  vaisseaux,  pilo- 
tes, marchands  et  denrées,  sans  qu'on  se  puisse 
plaindre  avec  raison  qu'il  ait  contrevenu  à  sa 
foi,  puisqu'il  n'y  sera  point  obligé.  Je  crains 
que  les  archiducs  ne  puissent  faire  mieux;  et  si 
cela  est,  il  n'y  a  moyen  d'avoir  paix  ni  trêve  :  le 
premier ,  à  cause  du  point  de  la  religion  qui 
l'empêche,  et  la  trêve,  pource  que  les  Etats  de- 
meureront plus  offensés  que  devant,  quand  ils 
verront  qu'on  prétendra  la  requérir  d'eux  à 
moindres  conditions  que  la  première. 

Cette  conduite  des  Espagnols,  s'ils  ne  se  chan- 
gent bientôt,  nous  fera  croire  ce  que  j'ai  souvent 
entendu  du  Roi,  qu'fis  n'eurent  oncques  volonté 
défaire  la  paix  en  quittant  la  souverameté, et 
pour  la  trêve ,  qu'ils  s'attendent  à  la  négociation 
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du  noDce ,  en  verta  de  laquelle  ils  se  promettent 
que  Sa  Majesté  fera  accorder  une  longue  trêve 
ici,  sans  que  les  Etats  soient  tenus  pour  libres , 
ni  qu*on  leur  quitte  les  droits  que  le  roi  d'Espa- 
gne et  les  archiducs  prétendent  sur  eux.  Mais  je 
vous  supplie  qu'on  les  désabuse ,  et  qu'ils  croient 
qu'on  ne  peut  bâtir  la  trêve  que  sur  ce  fonde- 
ment de  liberté  contenu  en  la  première  trêve.  Et 
si  Sa  Majesté  faisoit  quelque  poursuite  contraire 
pour  le  persuader  aux  Etats,  ils  entreroient  en 
soupçon  que  la  venue  de  don  Pedro  Ta  changée, 
et  qu'elle  n'est  plus  telle  qu'elle  souloit  être  en- 
vers eux  j  qui  ne  servirolt  à  autre  chose  qu'à  di- 
minuer son  crédit  ici ,  sans  obtenir  néanmoins 
d*eux  ce  qu'on  prétendroit  ;  car  la  menace  de  les 
abandonner  ne  vaut  rien  pour  les  contraindre  à 
flEdre  ce  qu'ils  ne  veulent  pas ,  étant  gens  qui 
n'appréhendent  aucunement  l'avenir,  et  si  la 
haine ,  qui  croit  encore  tous  les  Jours  contre  l'Es- 
pagne ,  leur  en  6te  la  crainte.  Je  vous  peux  assu- 
rer, monsieur,  n'étoit  le  respect  qu'on  porte  à 
Sa  Majesté ,  les  ministres  de  laquelle  témoignent 
ouvertement ,  et  avec  passion ,  qu'elle  désire  la 
paix  ou  la  trêve ,  on  leur  etit  déjà  donné  congé 
avec  aigreur  et  paroles  injurieuses;  et,  s'ils  ne 
S'aident  autrement,  mais  continuent  en  leurs 
dissimulations  et  artifices ,  ou  qu'ils  n'aient  pou- 
voir de  faire  ce  qu'on  leur  demande ,  personne 
n'y  peut  plus  servir.  Et ,  à  la  vérité ,  Je  m'étonne 
de  la  difficulté  qu'ils  font  de  mettre  qu'ils  tien- 
nent les  Etats  pour  gens  libres  sur  lesquels  ils  ne 
prétendent  rien  ;  car  si  on  n'y  ajoute  pour  tou" 
jours,  ils  peuvent  maintenir  par  ci<aprês,  non 
sans  quelque  raison ,  que ,  la  trêve  finie,  ils  ren- 
trent en  leurs  droits  sans  que  cette  déclaration 
de  liberté  leur  soit  d'aucun  préjudice  hors  le  temps 
d'icelle,  et  les  Etats  en  auront  néanmoins  assez 
de  leur  côté ,  se  conduisant  sagement  et  avec  une 
bonne  union ,  tant  entre  eux  qu'avec  leurs  amis , 
pour  maintenir,  je  dis  avec  Justice  même,  qu'ils 
sont  libres  perpétuellement. 

Or,  Je  vois  bien  que  les  archiducs  ne  se  sou- 
cient pas  de  s'obliger,  et  le  roi  d'Espagne  de 
souffrir  et  dissimuler,  mais  qu'il  ne  veut  rien 
déclarer  et  promettre  pour  quitter  ses  droits;  et 
c'est  ce  que  les  Etats  veulent  avoir ,  et  qu'on  leur 
a  toujours  promis ,  et  qui  est  aussi  contenu  en 
la  première  trêve ,  sans  quoi  ils  ne  fassent  Jamais 
entrés  en  aucune  conférence.  Ainsi  faut-il  dire, 
s'ils  y  persistent ,  qu'ils  ont  toujours  eu  envie  de 
rompre,  ou  bien  qu'ils  se  sont  changés  sur  l'es- 
pérance des  propositions  qu'on  a  faites  par  delà, 
qui  néanmoins  ne  peuvent  faire  obtenir  la  trêve 
ici  sans  ce  fondement  sur  lequel  tout  a  été  bâti. 
Essayez  done ,  monsieur,  de  les  vaincre  s'il  est 
possible  I  «n  conftrant  avec  don  Pedio ,  comme 


nous  ferons  id  en  conMrantavee  leurs  i^t^, 
ou  n'attendes  rien  de  nous.  Encore  auroDB-nmu 
assez  à  faire  envers  les  Etats,  pour  obtenir  qu'ils 
se  contentent  de  ce  mot  de  Ubertéy  sans  y  ajou- 
ter celui  de  souveraineté  y  et  de  leur  fUre  con- 
sentir que  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs  dé^ 
ciarent  simplement  qu'ils  ne  prétendent  rien  sur 
eux,  sans  y  ajouter  pour  toujours ,  ou  bien  tani 
pour  le  prisent  ^ue  pour  P avenir;  aussi  ne  vou 
en  osé-Je  rien  promettre.  Bien  me  semble-t-il  que 
nous  devons  maintenir  ouvertement,  de  la  part 
de  Sa  Miyesté ,  que  cela  leur  doit  suffire,  et  n'o- 
mettre rien  pour  leur  foire  appréhender  qn^elie 
sera  très-mal  satisfMte  d'eux  s'ils  le  refusent, 
et  aura  même  sujet  de  les  abandonner.  Mais  s'il 
avient  qu'ils  se  mettent  en  ce  devoir,  et  que  l'Es- 
pagnol au  contraire  soit  rétif  de  son  côté,  et  ae 
veuille  accorder  ce  que  dessus,  la  fhute  de  la 
rupture  sera  du  tout  à  lui ,  et  n'y  a  plus  personne 
qui  ne  les  en  doive  tenir  pour  auteurs. 

Je  ne  laisse  pourtant  de  prévoir  de  grandes 
difflcultés  la  guerre  venant  à  continuer,  soit  que 
nous  secourions  les  Etats ,  ou  que  nous  les  aban- 
donnions ;  car,  si  nous  les  secourons ,  nous  sooi' 
mes  en  danger  d'avoir  la  guerre  ouverte  avec  le 
roi  d'Espagne,  lequel  publiera  sans  doute  qnela 
paix  a  été  rompue  sur  le  point  de  la  religion, et 
n'aura  besoin  pour  le  Justifier  que  de  l'^rit  des 
Etats  que  Je  vous  ai  envoyé ,  lequel  est  très-mal 
fait ,  combien  que  la  vérité  soit  qu'il  a  insisté  si 
précisément  sur  ce  point  de  la  religion ,  plutôt 
pour  révoquer  indirectement  la  souveraineté 
qu'il  avdt  accordée,  que  pour  autre  raison.  Or^ 
cette  créance  peut  faire  du  mal,  et  servir  de 
quelque  prétexte  à  ceux  qui  auraient  maiitai« 
intention  si  un  puissant  ennemi  venoit  à  se  dé* 
couvrir.  Il  y  a  aussi  trop  de  sii^et  de  douter  da 
roi  d'Angleterre ,  les  ministres  duquel  s'enten^ 
dent  ici  secrètement  avec  ceux  qui  veulent  li 
guerre,  et  ne  cèdent  Jamais  à  nos  raisons  qa'^ 
regret ,  et  après  avoir  reconnu  que  nous  ne  lais* 
serons  de  faire  sans  eux  ce  que  les  prions  de  fairt 
avec  nous;  et  néanmoins  ils  donnent  à  déeoo' 
vert  toute  assurance  de  leur  affection  aux  d^ 
tés  des  archiducs.  Je  n'oublie  pas  de  iUre  oon- 
noitre  ces  artifices  et  déguisemens  au  sieur 
Richardot  ;  mais  il  semble  qu'il  se  promet  beau* 
coup  de  leur  amitié,  et  y  ajoute  toujours  que  Is 
roi  d'Angleterre  n'oseroit  rien  faire  contre  eoX' 
Or,  quand  J'entre  en  considération  qui  P^^ 
mouvoir  ledit  Roi  à  désirer  cette  mptare,  j« 
n'en  trouve  point  d'autre  cause,  sinon  qu'il  eroit, 
la  guerre  venant  à  continuer^  que  Sa  Miyesténi 
voudra  laisser  les  Etats,  mais  sera  comme  oWi' 
gée  à  les  secourir  et  d'un  seeours  qui  ne  pourra 
élreseeretjetfuanlàlui,  4Q'tt  tairpsutprt* 
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nettre  Secrètement  quelque  chose  d  Wrée ,  pour 
les  y  embarquer,  et  le  faire  si  à  couvert  qu'il 
paisse  nier  à  l'Espagnol  de  l'avoir  fait  ;  qui  pro- 
i  eédant  ainsi ,  toute  la  haine  tombera  sur  nous , 
I  et  par  ce  moyen  il  aura  non  seulement  gagné  ce 
point  de  rompre  les  alliances  qu'il  craint  que  la 
France  et  l'Espagne  fassent  ensemble  par  la  paix, 
mais  II  nous  Jettera  peut-être  en  guerre  l'un  con- 
tre l'autre,  qui  est  ce  que  vraisemblablement  il 
désire  le  plus,  et  dont  il  pense  recueillir  plus  de 
profit;  car,  quand  il  ne  voudra  être  que  specta- 
teur, cette  guerre  assurera  son  repos;  et  s'il  a 
volonté  de  fséilre  pis ,  il  en  prendra  l'opportunité 
lorsqu'elle  se  présentera. 

D'autre  côté,  si  nous  abandonnons  les  Etats, 
BB  cas  que  la  rupture  de  la  trêve  avienne  par  la 
•  ;     foute  du  roi  d*Espagne,  il  semblera  que  la  crainte 
de  leurs  armes  nous  ait  détournés  de  les  secou- 
rir, et  cette  créance  diminuera  notre  réputation, 
nous  fera  tomber  en  mépris,  et  n'ôtera  pas  le 
désir  au  roi  d'Espagne  de  nous  attaquer  s'il  en 
a  envie,  et  peut-^tre  lui  en  accroîtra  le  moyen. 
L»  Etats  ne  perdront  pourtant  courage  ;  mais 
Il  est  certain  qu'ils  rentreront  plutôt  en  guerre , 
qoelque  foibles  qu'ils  soient,  que   d'accorder 
paix  ni  trêve  à  longues  années  à  autres  condi- 
tions que  celles  ci-dessus  déduites.  Déjà ,  disent- 
ils  entre  eux.  J'entends  ceux  qui  veulent  la 
guerre  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  que  ^  s'ils  sont 
abandonnés,  il  fiaut  perdre  et  quitter  quelques 
lilles  et  partie  des  provinces  éloignées ,  qui  les 
afifofblissent  plutôt  que  de  les  fortifier,  à  cause 
des  grandes  dépenses  qu'il  leur  convient  faire 
pour  les  conserver,  et  démanteler  aussi  quelques 
places  des  moins  importantes;  en  quoi  faisant, 
ils  auront  encore  de  quoi  entretenir  quarante 
mille  hommes  de  pied  et  deux  mille  cinq  cents 
fhevaux  trente  ans  durant,  outre  leur  équipage 
de  mer,  et  qu'avec  ces  forces  ils  seront  sufflsans 
pour  mater  celles  d'Espagne,  épuiser  leurs  flnan- 
ees,  et  enfin  leur  foire  venir  la  volonté  d'offrir 
m  autre  saison  ce  qu'on  leur  aura  maintenant 
reftiaé.  Et  Je  crois  même  que  tous  indifférem- 
ment prendront  plutôt  cette  résolution  que  d'ac- 
cepter une  trêve  qui  ne  leur  donne  la  liberté, 
qni  est  trop  avant  imprimée  en  leurs  esprits 
poar  la  quitter.  Il  aviendroît  aussi,  en  abandon- 
nant les  Etats,  qu'ils  perdront  toute  affection 
ttvers  nous ,  et  oublieront  nos  anciens  bienfhits., 
Xi' Anglais  sera  aussi  mieux  avec  eux  par  ce 
itKiyen;  car  ils  imputeront  ce  qu'il  ne  fera  pas 
À  foiblesse  et  faute  de  moyens ,  et  ce  que  nous 
ne  ferons  pas  à  faute  de  bonne  volonté ,  ou  pour 
étn  de  nouveau  conjoints  d'amitié  avec  le  roi 
d'Espagne;  et  peut-être  que  l'Anglais  fera  d'en- 
tik  qaekpit  eftort  pour  acquérir  du  tout  leur 


amitié ,  et  les  induire  après  de  se  mettre  en  paix 
avec  son  intervention  y  y  ayant  apparence  que 
le  roi  d'Espagne  consentira  volontiers  de  le  faire 
par  son  moyen,  et  en  le  séparant  du  tout,  en*- 
semble  cet  Etat  d'avec  nous ,  pour  nous  faire  la 
guerre  après  avec  plus  d'avantage. 

Je  ne  vois  donc  rien  de  mieux  pour  éviter 
tous  ces  inconvéniens ,  sinon  qu'on  essaie  de 
persuader  au  sieur  don  Pedro  qu'ils  ne  doivent 
refuser  cette  trêve  aux  conditions  susdites,  et 
que  Sa  Majesté ,  se  maintenant  en  créance  et 
amitié  avec  les  Etats,  et  les  deux  rois  fiaisant 
aussi  les  alliances  qu'on  met  en  avant,  elle 
aura  moyen,  la  trêve  étant  finie,  de  les  rejoin- 
dre par  bonne  conduite  avec  les  Etats  qui  sont 
à  présent  sous  les  archiducs ,  leur  en  donner 
grande  espérance,  et  d'y  faire  par  effet  tous  offi- 
ces de  bonne  foi ,  Jusqu'à  leur  dire  qu'on  les 
abandonnera  s'ils  y  contredisent  lors;  mais  de 
le  donner  par  écrit  suivant  l'ouverture  du  nonce, 
il  est  malaisé  de  le  flaire  si  secrètement  qu'il  ne 
soit  su ,  et  que  par  ce  moyen  Sa  Majesté  n'en 
soit  blâmée  ;  et  quand  nous  serions  si  discrets 
que  de  nous  en  taire,  ils  le  publieront  eux-mê*^ 
mes  pour  nous  mettre  mal  avec  les  Etats ,  et 
nous  y  faire  perdre  tout  crédit,  ne  voyant  pas 
que  les  alliances  qu'on  projette,  qui  ne  sont  que 
chimères  à  cause  du  bas  âge  des  enfans,  soient 
sufiisantes  pour  nous  assurer  que  ces  princes 
doivent  toujours  être  en  bon  ménage  durant  la 
trêve ,  et  lors  aussi  qu'elle  viendra  À  finir.  On 
y  peut  encore  ajouter  le  bien  qui  doit  arriver  à 
la  religion  si  cette  guerre  cesse,  laquelle  empê- 
che la  conjonction  et  amitié  de  ces  deux  grands 
rois,  et  au  contraire  le  mal,  pource  que  si  elle 
continue  à  cause  du  redis  que  les  Espagnols  au^^ 
ront  fait  d'accorder  la  trêve.  Sa  Majesté  ne 
pourroit  abandonner  les  Etats  sans  trop  de  blâme. 
Et  s'ils  répliquent  que  ce  seroit  donner  secours 
pour  établir  une  religion  contraire  à  la  sienne, 
il  y  a  des  réponses  :  à  savoir,  que  les  Etats^ 
pour  avoir  ce  secours,  consentiront  plutôt  de 
rétablir  l'exercice  de  la  religion  catholique  en 
quelques  endroits,  et  de  laisser  pai*tout  leur  Etat 
la  liberté  aux  catholiques  en  leurs  maisons  sans 
y  être  recherchés  ;  étant  bien  vrai  que  sur  ce 
que  Je  leur  ai  déjà  remontré ,  ceux  qui  ont  plus 
de  part  en  la  conduit^  des  affaires  m'ont  donné 
grande  espérance  d'y  faire  pourvoir  en  la  fhçon 
susdite ,  ce  que  toutefbis  ils  ne  voudroient  aucu** 
nement  accorder  k  leurs  adversaires  par  traité , 
et  en  faisant  la  paix  avec  eux.  On  leur  peut  en- 
core dire  que  le  roi  Henri  II  en  fit  bien  autant 
en  faveur  des  protestans  contre  l'empereur  Char- 
les V,  lesquels  n'étolent  en  guerre  contre  lui  que 
pour  le  fldt  de  la  religion ,  combien  qu'au  même 
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temps  qu'il  leur  d<Minoit  ce  secours  il  lit  brûler 
dans  son  royaume  ceux  qu'on  nommoit  lors  hé- 
rétiques,  étant  induit  à  leur  donner  ce  secours 
par  raison  d*£tat,  et  pour  arrêter  l'ambition 
d'un  prince  qui  cherchoit  à  s'agrandir  au  préju- 
dice de  qui  que  ce  fût.  Les  députés  des  archiducs 
doivent  voir  les  Etats,  et  leur  dire  qu'ils  ne  peu- 
vent rien  accorder  pour  la  paix  que  ce  qu'ils  ont 
dit  et  proposé,  leur  faire  entendre  aussi  les  rai- 
sons qui  les  ont  mus  de  ne  se  déclarer  plutôt 
pour  le  foit  de  la  religion ,  puis  y  ajouter  qu'ils 
sont  prêts  et  disposés  de  traiter  sans  remise  de 
la  trêve  à  longues  années,  dont  les  députés  des 
rois  et  princes  qui  sont  ici  leur  ont  fait  l'ouver- 
ture, après  l'avoir  proposé  aux  Etats,  sans  se 
déclarer  plus  avant  sur  les  conditions. 

Les  députés  d'Angleterre  nous  étant  venus 
voir  le  jour  d*hier,  nous  firent  grande  instance 
d'aller  derechef  vers  lesdits  députés  des  archi- 
ducs, pour  savoir  d'eux  s'ils  veulent  traiter  la 
trêve  on  non  aux  conditions  susdites.  Or,  ils  es- 
timent qu'ils  feront  difficulté  de  se  déclarer  si 
avant,  et  cela  étant  rapporté  aux  Etats ,  comme 
Ils  disent  que  devrons  faire,  afin  que  les  choses 
ne  soient  plus  tenues  en  aucune  longueur,  qu'à 
l'instant  ils  rompront  tout  sans  en  vouloir  plus 
oûir  parler;  au  contraire,  s'ils  consentent  de 
traiter  sur  lesdites  concKtions.  Ceux  qui  veulent 
la  guerre  pensent  avoir  encore  assez  de  pouvoir 
pour  faire  dire  qu'on  doit  renvoyer  les  députés 
aux  provinces,  afin  de  les  consulter  sur  cette 
trêve ,  dont  aucuns  d'entre  eux  disent  n*avoir  eu 
charge ,  comme  il  est  vrai ,  et  par  ainsi  faire  par 
leurs  menées  que  les  députés  aient  assez  de  pou- 
voir pour  rompre  tout,  mais  non  pas  pour  accepter 
cette  trêve.  Il  est  certain  que  lesdits  députés 
d'Angleterre  nous  étoient  venus  voir  à  ce  des- 
sein ,  et  je  sais  par  qui  ils  avoient  été  embouchés 
et  induits  à  ce  faire.  A  quoi  je  leur  répondis  que 
toutes  longueurs  nous  étoient  ennuyeuses  aussi 
bien  qu'à  eux  ;  qu'il  ne  tiendra  pas  à  nous  que 
les  députés  des  archiducs  ne  se  déclarent  promp- 
tement  sur  le  tout  ;  mais  quand  ils  répondront 
qu'ils  sont  prêts  de  traiter  sans  remise^  et  de 
déclarer  leur  intention  surtout  de  la  première 
conférence  avec  les  députés  des  Etats ,  il  ne  sera 
pas  raisonnable  de  les  presser  plus  avant;  pou- 
vant dire  qu'il  ne  sert  de  rien  de  parler  des  con- 
ditions si  les  Etats  ne  sont  résolus  d'entendre  à 
ladite  trêve.  Sur  quoi  nous  eûmes  plusieura  dis- 
putes, et  fus  contraint  de  leur  faire  connoltre 
que  je  voyois  bien  à  quoi  tendoit  cette  proposition. 

J'ai  bien  considéré  ce  que  vous  me  mandez 
touchant  les  alliances  de  nos  enfans  avec  ceux 
d'Espagne;  je  crois  que  ce  n'est  pas  l'intention 
du  Roi  de  les  fidre ,  que  la  paix  ou  longue  trêve 


ne  soit  arrêtée  ici  ;  car  seroit  un  témoignage  cer- 
tain que  Sa  Majesté  veut  abandonner  les  Etati 
au  cas  qu'ils  ne  sortent  de  cette  guerre,  et  perdre 
entièrement  l'autorité  et  créance  qu'elle  a  parmi 
eux.  Quand  elle  les  fera,  même  après  la  trêve, 
encore  y  vois-je  cet  inconvénient,  que  les  Etats 
n'auront  plus  aucune  espérance  d'être  secourus 
d'elle,  si,  la  trêve  finie,  la  guerre  vient  à  se  renou- 
veler, par  ainsi  se  rejoindront  du  tout  avec  l'An, 
gleterre,  comme  avec  le  seul  Etat  duquel  ils  pour- 
ront espérer  secours,  outre  ce  que  la  oonfprmitéde 
leur  religion  rendra  leur  amitié  plus  entière  et  as- 
surée ;  et  ne  sais  pourtant  si  nous  gagnerons  quel- 
que chose  par  le  projet  de  ces  mariages,  qui  sont 
toujours  incertains  à  cause  du  bas  âge  des  enfans^ 
jusques  a  ce  qu'ils  soient  en  âge  pour  les  consom- 
mer. 

On  peut  craindre  aussi  qu'en  refusant  ces  al- 
liances, ou  disant  qu*il  faut  attendre  le  temps, 
l'Espagnol  n'en  demeure  offensé,  et  recherche 
avec  plus  de  soin  et  d'affection  celle  d'Angleterre, 
et  s'ils  se  oonjoignent,  soit  avec  mariage  ou  non, 
que  nous  les  ayons  tous  deux  ensemble  pour  en- 
nemis. Mais  l'alliance  défensive  avec  l'Angleterre 
qu'ils  offrent^  ainsi  que  M.  de  La  Boderie  a 
mandé,  feroit  éviter  cet  inconvénient,  ou  bien 
en  faisant  des  mariages  avec  les  enfans  des  deux 
rois,  Dieu  nous  en  ayant  donné  assez  pour  y 
parvenir  ;  et  peut-être  même  que  monseigneur  le 
Dauphin ,  si  on  ne  veut  donner  pour  lui  la  ûile 
d'Espagne  qu'avec  cette  clause  de  renonciation, 
seroit  aussi  bien  avec  la  fille  atnée  d'Angleterre; 
et  quand  on  ne  le  voudroit  faire  sans  le  mariage 
du  prince  de  Galles  avec  la  nûtre ,  il  nous  en  res- 
teroit  encore  une  pour  la  marier  avec  le  lils 
d'Espagne  auquel  on  veut  destiner  la  succession 
de  TEtat  que  tient  l'archiduc ,  l'Infante  mourant 
sans  enfans,  par  lequel  mariage  on  entend  faire 
la  séparation  projetée.  Mais  considérez  aussi, 
s'il  vous  piaf  t ,  que  ce  mariage,  avec  ladite  sépa- 
ration de  l'Etat  des  archiducs,  donnera  grande 
appréhension  aux  Etats  que  les  deux  rois  ont 
dessein  de  rejoindre  avec  le  temps,  du  moins  la 
trêve  finie ,  les  Provinces-Unies;  et,  quand  on 
s'en  pourroit  taire ,  la  chose  se  fait  croire  de  soi- 
même.  Ainsi  notre  amitié  leur  sera  dès  lors  sus- 
pecte, et  auront  recours  au  même  appui  ci-des- 
sus déclaré.  Et  à  la  vérité,  quand  je  me 
représente  avec  quelles  conditions  le  nonce, 
ministre  en  cette  action  du  roi  d'Espagne,  plutôt 
que  médiateur,  propose  le  mariage  de  monsei- 
gneur le  Dauphin ,  et  le  dernier  aussi  par  le 
moyen  duquel  on  prétend  faire  cette  séparation 
des  Pays-Bas,  je  n'y  trouve  que  de  la  honte  sans 
profit  ;  car ,  au  premier ,  qui  pourroit  conseiller 
À  Sa  Miy'esté  te  mariage  de  nKmseigneur  le  Dau- 
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PMq  avec  la  renonciation  qu'on  l'equîert ,  il  vau- 
droit  mienx  se  contenter  de  ia  seconde  fille,  plus 
éloignée  des  successions  qu'on  craint  qui  nous 
puissent  arriver  par  le  moyen  de  ce  mariage , 
pourvu  que  cette  renonciation  n'y  soit  point 
mise,  et  si  on  ne  veut  faire  ni  l'un  ni  l'autre 
sans  cela,  s'en  abstenir  du  tout.  Les  princes 
font  bien  çuelquefois  des  choses  honteuses  qu'on 
ne  peut  blâmer  quand  elles  sont  utiles  à  leurs 
Etats;  car  la  honte  étant  couverte  par  le  profit 
0»  la  nomme  sagesse  y  comme  au  contraire  ^ 
si  le  profit  n'y  est  points  elle  est  tenue  pour 
lâcheté  au  prince,  ou  bien  pour  quelque  fai- 
blesse qu'il  reconnoît  en  son  Etat. 
Or,  nos  affaires  sont,  par  la  grâce  de  Dieu, 
,      et  la  grande  vertu  et  réputation  de  notre  Roi, 
\     en  état  si  florissant ,  que  rien  ne  nous  force  de 
■     prendre  un  conseil  si  abject  et  indigne  de  notre 
bonne  fortune.  Je  trouve  encore  de  la  honte  au 
dernier  mariage ,  puisqu'on  ne  le  veut  point  faire 
si  Sa  Majesté  ne  s'oblige  et  donne  par  écrit  une 
promesse ,  qu'on  dit  devoir  être  secrète ,  non  seu- 
lement d'abandonner  les  Etats  lorsque  la  trêve 
sera  finie,  en  cas  qu'ils  ne  veulent  consentir  à 
la  réunion  prétendue ,  mais  aussi  d'employer 
nos  forces  pour  les  y  contraindre  ;  car  ii  est  cer- 
tain qu'il  faudra  venir  à  ce  dernier  remède, 
pource  qu'ils  n'en  feront  jamais  rien  de  gré  à  gré, 
et  encore  moins  à  notre  prière,  si  nous  faisons  ces 
mariages  ;  car  à  l'instant  qu'ils  nous  verront  al- 
liés avec  l'Espagne ,  nous  leur  serons  suspects , 
et  chercheront  d'autres  amitiés  qu'ils  trouveront 
en  Angleterre ,  et  peut-être  qu'au  bout  de  la 
trêve  le  prince  de  Galles ,  qui  sera  lors  grand  et 
en  ége  florissant  pour  se  faire  craindre  et  res- 
pecter, aura  d'autres  conseils  que  son  père,  et 
ne  craindra  point  de  venir  aux  armes  pour  les 
conserver. 

Le  mieux  sera  donc,  à  mon  avis ,  de  faire  un 
traité  secret  pour  le  dernier  mariage,  lequel  con- 
tienne cette  séparation  pour  le  regard  de  l'Etat 
des  archiducs,  et  que,  par  le  même  traité  secret, 
le  Roi  confirme  de  nouveau  le  traité  de  paix  de 
Vervins ,  par  lequel  il  est  expressément  dit  qu'ils 
ne  pourront  assister  et  secourir  les  ennemis  l'un 
de  l'autre,  qui  est  en  effet  obliger  le  Roi  d'aban- 
donner les  Etats,  s'ils  ne  se  veulent  soumettre  à 
la  réunion  qu'on  prétend  à  conditions  raisonna- 
bles ,  et  qui  aient  de  la  sûreté  pour  eux  ;  et  cette 
obligation  néanmoins,  faite  en  la  forme  susdite, 
ne  lui  est  déshonorable;  mais  de  désirer  plus,  à 
savoir,  qu'il  convertisse  lors  ses  armes  contre  les 
Etats  s'il  ne  les  peut  gagner  par  persuasion ,  il 
n'est  pas  raisonnable  de  Ty  obliger  maintenant , 
et  suffit  de  leur  dire  que,  l'alliance  effectuée,  il 
y  sera  intéressé ,  et  qu'on  doit  attendre  de  lui 
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tous  bons  offices,  et  son  assistance  même,  sans 
l'y  obliger  par  autre  lien.  Mais  l'espérance  de 
tirer  quelque  fruit  de  cette  alliance  et  projet  de 
séparation  et  réunion ,  est  que  ce  traité  demeure 
secret,  afin  que  Sa  Majesté,  conservant  la  créance 
et  l'autorité  qu*elle  a  dans  ce  pays,  puisse  mieux 
aider  à  effectuer  ce  qu'on  désire,  et  empêcher 
que  les  Etats ,  appuyés  toujours  de  notre  amitié, 
ne  pensent  avoir  besoin  de  recourir  à  quelque 
autre  :  aussi  ne  serviroit-il  de  rien  de  publier  ce 
traité,  à  cause  du  bas  âge  des  enfans,  qui  6te 
tout  moyen  d'assurer  ce  qu'on  fera.  Je  vois  bien 
qu'on  pourroit,  dès  maintenant,  faire  sortit  les 
Espagnols  ;  mais  tout  cela  serviroit  de  peu,  et  si 
en  le  faisant  on  voudroit  aussi  faire  sortir  les 
étrangers  de  cet  Etat,  chose  difficile  à  leur  faire 
consentir,  d'autant  qu'ils  n'ont  assez  de  soldats 
chez  eux  pour  se  garder.  Et  pource  que  tout  ce 
que  dessus  a  beaucoup  de  difficultés,  je  retourne 
toujours  à  mon  premier  avis,  que  si  on  pouvoit 
induire  le  roi  d'Angleterre  à  une  bonne  et  ferme 
amitié ,  et  la  confirmer  par  alliances  qui  ne  nous 
empécheroient  néanmoins  de  faire  ce  dernier  ma* 
riageavec  l'Espagne,  que  ce  seroit  encore  le  plus 
assuré  conseil  ;  mais  je  me  défie  de  sa  prudence, 
et  que  sa  mauvaise  volonté  envers  nous  ne  lui  fasse 
prendre  d'autres  conseils.  Je  crains  aussi,  pen- 
dant qu'on  fait  semblant  de  négocier  avec  nous 
par  un  ambassadeur  si  solennel,  qu'on  ne  traite 
sérieusement  avec  lui  ;  et  cette  conjecture  doit 
être  tenue  pour  vraisemblable ,  s'il  demeure  obs- 
tiné à  rejeter  notre  amitié,  et  que  les  Espagnols 
ne  nous  veulent  non  plus  accorder  la  leur ,  sinon 
à  conditions  qui  n'aient  ni  honneur  ni  sûreté 
pour  nous.  Mais  le  Roi  est  trop  sage,  et  assisté 
de  si  grands  ministres  et  clairvoyans,  qu'il  est 
malaisé  qu'on  le  trompe  ;  et  pour  moi  je  suis  bien 
empêché  à  ma  tâche ,  que  je  prie  Dieu  vouloir 
conduire  à  bon  port. 

Je  suis,  monsieur,  votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  vingt-neuvième  d'août  1608. 

Autre  lettre  dudit  sieur  Jeannin  audit  sieur  de 
Villeroy  y  du  trentième  d'août  1608. 

Monsieur,  mes  précédentes  lettres  sont  du 
jour  d'hier,  auxquelles  j'ajoute  ce  mot  pour  vous 
informer  que  la  plupart  des  Etats  et  enfin  tous, 
fors  la  province  de  Zélande,  se  disposent  à  la  trêve 
à  longues  années ,  mais  ne  se  contentent  pas  que 
la  tiberté  leur  soit  accordée  en  la  forme  contenue 
en  notre  écrit,  et  veulent  que  soit  avec  l'expres- 
sion requise,  pour  en  exclure  perpétuellement  le 
roi  d'Espagne  et  ses  successeurs.  J'ai  bien  prévu 
que  la  difficulté  tomberoit  là-dessus,  en  quoi 
nous  sommes  fort  empêchés  ;  car ,  quand  on  con- 
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teste  pour  faire  qu*ils  se  contentent  à  moins ,  il 
semble  qu'on  veuille  favoriser  les  Espagnols 
contre  eux  ;  puis  ils  disent  qu'ils  n'ont  jamais 
entendu  traiter ,  soit  paix  ou  trêve  à  longues  an- 
nées ,  que  sur  cette  présupposition ,  que  la  souve- 
raineté leur  demeure  pour  toujours,  et  si  les 
Espagnols  n'entendent  raccorder  ainsi,  qu'ils 
n'en  veulent  ouïr  parler  ;  comme  au  contraire  si 
c'est  leur  intention,  qu'ils  ne  doivent  faire  refus 
de  l'exprimer  si  clairement  qu'on  ne  la  puisse 
Jamais  révoquer  en  doute;  outre  ce  que  les  Etats 
tombent  tous  en  cette  opinion,  n'y  ayant  per- 
sonne d'entre  eux  qui  y  ose  apporter  quelque 
modération,  quand  cela  même  devroit  être  cause 
de  rompre  la  trêve.  Les  députés  d'Angleterre  et 
d'Allemagne  les  fortifient  en  cet  avis,  et  jugent 
raisonnable  qu'il  soit  ainsi  fait  ;  et  aujourd'hui 
même  nous  étant  assemblés  avec  eux^  nous  avons 
reconnu  ouvertement  que  c'est  leur  intention. 
Nous  serions  aussi  volontiers  de  cet  avis  qu'eux, 
n'étoit  que  nous  voyons  que  c'est  pour  venir  à 
une  rupture ,  et  néanmoins  on  couvre  ce  dessein 
par  une  apparence  plausible ,  et  comme  s'ils  le 
faisoient  pour  la  sûreté  des  Etats,  voulant  par  là 
acquérir  leur  grâce,  et  faire  croire,  s'ils  peuvent, 
qu'en  donnant  des  paroles  ils  leur  sont  plus  af- 
fectionnés que  nous  qui  donnons  de  bons  effets. 

D'autre  côté,  quoi  qu'on  dise  au  sieur  Richar- 
dot,  il  demeure  immobile,  et  pense  que  j'ai  déjà 
trop  gagné  sur  lui  de  lui  avoir  persuadé  à  moitié 
de  se  soumettre  à  notre  écrit  ;  mais  je  tiens  pour 
certain  que  ce  ne  sera  rien  s'il  ne  passe  plus  ou- 
tre, sans  user  de  circuits  et  remises  sur  cet  article 
où  ils  sont  les  plus  sensibles  et  moins  ployables. 
Faites  ce  que  vous  pourrez  par  delà ,  s'il  vous 
plaît,  et  nous  en  ferons  autant  ici.  Et  néanmoins 
Je  me  suis  déjà  tant  déclaré,  que  chacun  croit 
que  nous  poursuivons  avec  trop  de  passion  cette 
trêve, et  semble,  qui  ne  pourra  mieux,  qu'il  les 
faudra  laisser  rompre  ;  car  après  s'être  séparés 
chacun  pensera  au  péril  auquel  il  se  va  précipi- 
ter, et  seront  peut-être  mieux  disposés,  d'une 
part  et  d'autre,  à  écouter  les  bons  conseils  qu'on 
leur  donne  qu'ils  ne  sont  à  présent.  Je  vous  sup- 
plie très-humblement  que  nous  ayons  souvent  de 
vos  nouvelles,  et  que  tout  ce  qui  touche  la  négo- 
ciation commune  soit  toujours  exprimé  par  les 
lettres  que  le  Koi  nous  écrit.  Je  suis ,  monsieur, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  trentième  d'août  1608. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  La  Boderie ,  du^ 
dit  jour  trentième  d'août  1608. 

Monsieur,  je  ne  vous  ai  pas  encore  donné  avis 
de  mon  retour  ici  :  il  y  a  aujourd'hui  quinze  jours 


que  je  suis  arrivé ,  pendant  lequel  temps  tes  dé- 
pûtes  des  archiducs  ont  fait  une  proposition  qui 
a  du  tout  rompu  la  paix ,  comme  elle  eût  &it 
dès  le  premier  jour  de  la  conférence,  s'ils  l'eus- 
sent lors  mise  en  avant  :  c'est  que  l'exercice  pu- 
blic de  la  religion  catholique  soit  remis  par  tout 
cet  Etat ,  et  qu'ils  se  départent  dès  à  présent  du 
commerce  des  Indes.  Ils  se  fussent  encore  accom- 
modés sur  ce  dernier  point,  mais,  pour  le  premier, 
leur  volonté  n'a  jamais  été  de  rien  accorder  par 
traité  et  sur  la  demande  de  leurs  adversaires ,  se 
montrent  même  fort  offensés  de  ce  qu'on  leur  a 
céié  si  long-temps  cette  proposition,  en  sorte 
qu'ils  sont  plus  animés  et  désireux  de  rentrer  en 
guerre  qu'ils  ne  furent  jamais ,  publiant  haute- 
ment que  les  Espagnols  n'ont  recherché  cette 
conférence  que  pour  tromper.  Voyant  cette  rup- 
ture, nous  avons  mis  en  avant,  suivant  le  com- 
mandement du  Roi ,  une  trêve  à  longues  années 
à  messieurs  les  députés  d'Angleterre  et  à  ceux 
d'Allemagne  ;  nous  leur  en  avons  dit  les  raisons 
et  conditions^  qu'ils  ont  enfin,  après  quelques  dis- 
putes ,  approuvées;  puis  elle  a  été  proposée,  d'un 
commun  avis ,  à  l'assemblée  générale  des  États  ^ 
conformément  à  l'écrit  que  je  vous  envoie.  Tous 
les  gens  sages,  du  côté  des  Etats,  la  désirent  et 
trouvent  bonne  de  cette  façon ,  et  j'espère  qu'en- 
fin le  plus  grand  nombre  suivra  cet  avis;  mais 
c'est  encore  chose  fort  douteuse  et  incertaine; 
car  ceux  qui  ne  peuvent  approuver  que  la  guerre 
le  traversent ,  et  y  apportent  toutes  sortes  de 
contradictions  ;  et  le  nombre  en  est  accru  à  cause 
de  la  haine  qu'on  porte  maintenant  aux  Espa- 
gnols, et  de  la  mauvaise  satisfaction  qu  on  a  de 
leurs  procédures.  D'autre  côté  les  députés  des 
archiducs  s'y  rendent  fort  difficiles,  même  sur 
le  premier  article  concernant  la  liberté,  sans  le- 
quel toutefois  tout  le  surplus  seroit  inutile.  Nous 
essayons  de  persuader  les  uns  et  les  autres,  y 
sommes  fort  empêchés ,  et  ne  savons  encore  quel 
en  sera  le  succès.  Si  les  deux  rois  étoient  mieux 
ensemble ,  ils  seroient  arbitres  de  tout ,  et  leur 
avis  apporteront  contrainte  et  nécessité  aux  deux 
parties  de  le  suivre  ;  mais  nous  reconnoissons 
trop  que  ce  que  nous  désirons  en  effet ,  qui  est 
cette  trêve  puisque  la  paix  est  rompue,  les  An- 
glais feignent  de  le  vouloir ,  et  y  apportent  seu- 
lement l'apparence,  crainte  d'offenser  les  Espa* 
gnols,  mais  sous  main  fout  tous  mauvais  offices 
pour  Tempécher.  Pendant  que  j'étois  en  France 
je  n'omis  rien  pour  persuader  qu'on  devoit  re- 
chercher l'amitié  du  roi  d'Angleterre,  s'allier 
étroitement  avec  lui ,  et  préférer  cette  conjonc- 
tion à  toutes  autres.  Sa  Majesté  n'y  est  qu'assex 
bien  disposée ,  comme  sont  aussi  ses  priiicipaux 
ministres; mais  Us  ont  toujours  très-mauvais6 
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opinion  de  sa  volonté  envers  nous ,  et  tiennent 
que  tout  ce  qu'il  dit  et  fait  à  présent,  ne  sont 
que  dissimulations  pour  tromper  et  rompre  ce  que 
don  Pedro  poursuit. 

La  lettre  du  Roi  et  celle  de  M.  de  Villeroy  , 
que  votre  secrétaire  emporta,  ensemble  ce  qu'on 
Jui  en  dit  de  bouche ,  vous  auront  pu  instruire 
de  leurs  raisons,  et  que  si  on  s'approche  sincère- 
ment et  sans  art  de  votre  côté.  Sa  Majesté  s'a- 
vancera encore  davantage.  Vous  y  voyez  plus 
clair  mahitenant,  et  vous  m'obligerez  de  m'en 
mander  ce  que  vous  estimerez  qu'il  est  à  propos 
que  Je  sache ,  pour  m'en  servir  en  la  conduite  de 
l'afTalre  qui  m'a  été  commise.  Si  nous  ne  faisons 
mourir  à  ce  coup  cette  longue  et  misérable 
guerre ,  Dieu  la  réserve  encore  pour  servir  de 
lemence  et  préparatifs  à  quelque  plus  grand 
trouble  en  la  chrétienté,  n'étant  possible  qu'elle 
se  contienne  à  l'avenir  dans  l'étendue  de  ce  petit 
pays.  J'en  Juge  ainsi,  le  prévois  et  le  crains.  Si 
ne  mettrons-nous  pas  de  l'huile  dans  ce  feu ,  et 
ne  l'attiserons  non  plus  avec  l'épée  ;  mais  tous 
ceux  qui  feignent  avoir  même  volonté  n'en  usent 
pas  ainsi,  plutôt  en  haine  et  par  jalousie  contre 
nous  que  pour  autre  considération.  Je  vous 
baise  très-humblement  les  mains,  comme  fait 
aussi  M.  de  Russy,  et  prie  Dieu ,  monsieur,  qu'il 
vous  maintienne  en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  trentième  d'août  1608. 

LeUre  de  M.  de  Puysieux  à  M,  Jeannin  y  du 
dixième  de  septembre  1608. 

Monsieur ,  il  y  a  cinq  ou  six  Jours  que  M.  de 
Villeroy  a  été  travaillé  d'un  dévoiement  avec 
tant  de  violence,  que  non  seulement  le  mal  Ta* 
voit  rendu  inhabile  à  l'exercice  de  sa  charge , 
mais  aussi  avoit  donné  quelque  appréhension  à 
ses  amis  et  serviteurs;  et  comme  il  a  été  soudain 
et  véhément,  aussi  n'a-t-il  été  durable.  Il  en  est 
donc  heureusement  délivré  par  la  grâce  de  Dieu 
et  la  bonne  assistance  des  médecins ,  ne  lui  en 
étant  demeuré  que  la  fbiblesse.  Le  courrier  Pi- 
cault  nous  a  apporté  votre  dépêche  du  vingt- 
quatrième  du  passé  en  ce  lieu  le  deuxième  du 
présent,  de  laquelle  j'ai  fait  au  Roi  entière  lec- 
ture ,  et  l'ai  depuis  envoyée  par  son  commande- 
ment à  M.  le  chancelier,  pour  être  communiquée 
4  MM.  de  Sully  et  de  Villeroy.  Sa  Majesté  dit 
^'il  n'y  échet  encore  aucune  réponse ,  remettant 
4  TOUS  faire  savoir  ses  intentions  sur  ces  derniè- 
res rencontres  après  qu'aurons  reçu  celle  que 
Vous  nous  promettez.  Cependant  elle  m'a  or- 
donné de  vous  faire  savoir,  pour  témoigner  tou- 
jours le  soin  et  la  protection  qu'elle  veur  prendre 
des  affaires  de  messieurs  les  Etats,  qu'elle  estime 
que  les  Espagnols,  reconnoissant  avoir  offensé 


et  irrité  les  Provinces-Unies  par  cette  dernière 
déclaration,  et  leur  avoir  donné  Juste  raison  de 
croire  qu'ils  cherchent  prétexte  de  se  dédire  de 
la  cession  de  la  souveraineté ,  et  d'éviter  autant 
qu'il  leur  sera  possible  de  venir  à  la  conclusion 
du  traité  de  paix,  voudront  sourdement  faire  des 
préparatifs  pour  surprendre  au  dépourvu  les 
Etats ,  en  cas  que  sur  ladite  déclaration  ils  se 
résolvent  à  la  rupture ,  et  s'avantager  sur  eux  par 
quelque  surprise,  pour  après  continuer  la  guerre 
devant  que  les  autres  soient,  ou  en  état  suffisant 
de  se  défendre,  ou  assurés  du  secours  de  leurs 
amis ,  alliés  et  autres  intéressés  en  la  manuten- 
tion de  leur  cause.  Elle  est  donc  d'avis  que  vous 
représentiez  en  secret  au  sieur  de  Barneveldt, 
sans  toutefois  lui  donner  l'alarme  trop  chaude  y 
qu'elle  a  quelque  opinion  que  cette  armée  navale 
d'Espagne ,  composée  de  plus  de  sept  ou  huit 
mille  hommes,  la  plupart  espagnols,  vieux  sol- 
dats tirés  des  garnisons  d'Italie,  n'est  point  dres- 
sée directement ,  ainsi  qu'ils  le  publient ,  contre 
Laracheen  Afrique.  Bien  estime- t-elle,  s'ils  Ju- 
gent que  cette  entreprise  leur  puisse  réussir, 
qu'ils  la  tenteront ,  et ,  bien  qu'ils  l'emportent , 
ils  ne  laisseront  pour  la  garde  dlcelle  place  que 
quinze  cents  hommes,  et  pourront  tout  d'un  coup , 
et  sans  presque  qu'on  s'en  aperçoive,  faire  des- 
cendre le  reste  à  Dunkerque  en  peu  de  temps, 
pour  après  s'en  servir  et  prévaloir  selon  les  op- 
portunités et  les  conseils  que  l'état  et  constitution 
des  affaires  des  Pays-Bas  leur  donneront,  qui 
ne  seroit  pas  une  petite  force  pour  un  commen- 
cement; car  quand  ils  font  venir  leurs  troupes 
d'Italie,  il  en  demeure  d'ordinaire,  pour  la  lon- 
gueur et  incommodité  du  voyage,  un  tiers  et 
souvent  la  moitié  en  chemin,  et  ce  qui  arrive  à  bon 
port  quelquefois  même  assez  inutile  aux  factions 
pour  quelquetemps;  mais  en  cette  conduite  par  mer 
il  ne  s'en  perdroit  un  seul ,  seroient  frais  à  leur 
arrivée,  et  prêts  à  être  employés  où  l)esoin  seroit. 
Messieurs  les  Etats  ne  doivent  donc ,  pendant 
qu'on  les  entretient  d'incertitude  et  les  repaît 
de  vaines  espérances,  négliger  de  pourvoir 
d'heure  à  leurs  affaires  et  à  la  sûreté  de  leur 
Etat,  autant  que  leur  soin,  vigilance  et  forces 
présentes  peuvent  requérir.  Mais  il  suffit  de  te* 
nir  ce  langage  en  particulier  audit  Barneveldt , 
et  même  aux  autres  que  vous  jugerez  en  pou* 
voir  profiter  à  l'avantage  de  l'intention  du  Roi  ; 
car  d'en  faire  plus  grand  bruit ,  il  sembleroit 
que  nous  voulussions  trop  brusquement  changer 
de  conseil  et  de  conduite  en  leur  endroit ,  et  les 
porter  à  la  reprise  des  armes,  ce  qui  les  ren- 
drolt  ou  plus  prompts  et  assurés  à  désirer  d'être 
édaircis  de  la  volonté  de  Sa  Majesté  pour  leur 
assistance  en  cas  de  rupture ,  et  qui  seroit  en* 
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core  trop  hors  de  saison  en  Tincertitude  en  la- 
quelle nous  vivons  de  rioclination  des  Anglais 
pour  ce  regard,  ou  bien  étant  découvert,  feroit 
redoubler  aux  Espagnols  leur  opinion  et  leur 
plainte,  quelque  langage  qu'ils  aient  tenu  du 
contraire  à  Sa  Majesté,  qu'elle  ne  se  porte  ni  ses 
ministres  avec  l'affection  et  sollicitude  qu'elle 
leur  a  promis  à  faciliter  et  avancer  la  négocia- 
tion de  la  paix.  Voilà  ce  que  j'ai  eu  charge  de 
vous  écrire,  attendant  que  l'on  le  fasse  plus 
amplement  sur  toutes  les  occurrences  par  les- 
quelles, c*est-à-dire  par  la  conduite  des  Espa- 
gnols, il  est  facile  à  juger  qu'ils  n'ont  point 
accordé  la  souveraineté  qu'en  intention  de  trom- 
per et  s'en  servir  à  l'avantage  de  leurs  desseins; 
car  en  voulant  qu'il  soit  dit  par  le  traité  de  paix 
que  l'exercice  libre  de  la  religion  catholique  soit 
par  tout  le  pays  et  en  tous  lieux  d'icelui,  et  que 
cela  est  en  récompense  de  la  souveraineté  qu'ils 
ont  quittée,  c'est  se  préparer  le  chemin  et  le 
prétexte  pour  débattre  ladite  souveraineté ,  d'au- 
tant qu'il  y  aura  toujours  assez  d'occasions  de 
dire  que  la  condition  n'est  pas  accomplie  par 
ceux  des  Etats  ^  et  partant  qu'ils  peuvent  ren- 
trer en  leurs  prétentions.  Nous  attendrons  votre 
seconde  dépêche  avec  impatience  pour  savoir  la 
suite  de  ce  changement.  Le  Roi  fait  état  de 
prendre  des  eaux  de  Fougues  dans  deux  jours 
par  précaution  seulement  ;  du  reste  il  se  porte 
très-bien ,  la  Reine  aussi ,  et  toute  leur  royale  fa- 
mille. Je  vous  baise  bien  humblement  les  mains, 
et  suis,  monsieur,  votre  bien  humble  et  affec- 
tionné serviteur ,  Puysieux. 

De  Monceaux ,  le  dixième  jour  de  septembre 
1608. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Vilieroyj  du  \0 

septembre  1608. 

Monsieur,  vos  lettres  du  vingt-huitième  du 
mois  passé ,  qui  m'ont  été  rendues  le  huitième 
de  ce  mois ,  m'ont  mis  en  grande  peine  ;  car  je 
reoonnois  la  résolution  d'Espagne  être  de  faire 
la  trêve  simplement  sans  y  rien  ajouter  qui  puisse 
confirmer  et  assurer  leur  liberté;  et  je  le  tiens 
impossible  du  tout,  car  vous  savez,  monsieur, 
qu'ils  ne  sont  entrés  en  conférence  de  paix  ou 
de  trêve  que  sur  cette  présupposition ,  sans  la- 
quelle ils  n'eussent  voulu  écouter  leurs  ennemis. 
La  première  trêve  le  contient  aussi  en  mots  ex- 
près, c'est  pourquoi  on  trouve  étrange  ce  chan- 
gement; et  la  haine  en  est  à  présent  si  grande 
contre  les  Espagnols ,  que  la  conduite  dont  ils 
usent  nous  ôte  presque  tout  moyen  de  favoriser 
leurs  affaires.  Nous  avons  souventesfois  écrit  au 
Roi,  je  le  vous  ai  aussi  mandé  en  particulier, 
ga*on  ne  devoit  rien  espérer  des  Etats  en  deux 


points ,  l'un  touchant  le  rétablissement  libre  et 
public  de  la  religion  catholique  par  traité,  l'au- 
tre au  préjudice  de  leur  liberté  qu'ils  veulent 
avoir  entière  et  sans  aucune  limitation.  Je  Tai 
encore  répété  étant  par  delà  sur  les  nouvelles 
propositions  faites  de  la  part  du  nonce.  Sa  Ma- 
jesté a  toujours  témoigné  aussi  qu  elle  étoit  de 
leur  avis  en  l'un  et  en  l'autre,  et  jugeoit  même 
que  tout  ce  qu'elle  avoit  fait  pour  les  Etats  de- 
meureroit  enseveli  s'ils  ne  sont  souverains  pour 
toujours.  Je  sais  bien  qu'elle  le  désireroit  encore 
s'il  se  pouvoit  faire ,  mais ,  s*il  n'y  a  moyen  de 
l'obtenir,  qu'elle  aime  mieux  la  trêve  simple 
que  de  rentrer  en  guerre  ;  et  je  considère  bien 
les  raisons  de  son  désir  si  les  Etats  s'y  vouloient 
accommoder ,  ce  qu'il  est  impossible  d'espérer, 
n'y  ayant  prières  ni  menaces  qui  soient  sufQsan- 
tes  pour  le  leur  persuader.  Si  nous  en  ouvrioas 
la  bouche,  le  soupçon  qu'on  leur  donne  tous  les 
jours  d'un  traité  secret  avec  don  Pedro  sera  tenu 
pour  vérité ,  quoi  que  nous  disions  et  fassions 
pour  leur  en  ôter  l'opinion;  étant  certain  que 
ce  sera  bien  assez  de  leur  pouvoir  persuader 
qu'ils  se  contentent  de  la  déclaration  selon  qu  elle 
est  en  notre  écrit,  et  qu'on  la  mette  encore  aa 
premier  article  du  traité  en  mots  dispositifs.  Car, 
quand  je  dis  à  ceux  qui  conduisent  les  affaires 
que  les  Etats  par  sept  de  leurs  députés  m'avoient 
donné  charge  de  faire  entendre  à  Sa  Majesté , 
au  voyage  que  j'ai  fait  en  France,  qu'ils  soi- 
vroient  ses  avis  et  conseils  pour  l'assurance  qu'ils 
ont  de  son  affection  envers  eux  et  de  sa  grande 
prudence,  ils  me  répondent  n'avoir  jamais  cru 
qu'elle  dût  désirer  d'eux  choses  contraires  à  leur 
liberté ,  ni  de  les  forcer  en  ce  qui  est  de  la  reli- 
gion ;  pour  tout  le  surplus ,  qu'ils  témoigneront 
toujours  les  obligations  qu'ils  lui  ont,  et  le  grand 
respect  qu'ils  lui  veulent  rendre  par  dessus  tous 
les  autres  princes  de  la  terre.  Le  sieur  Richar- 
dot  a  eu  tant  de  conférences  particulières  avec 
moi  sur  ce  sujet,  et  il  peut  être  si  bien  instnât 
ici  de  ce  qu'ils  doivent  espérer  des  Etats  en  cet 
endroit ,  qu^'à  mon  avis  si  l'affaire  dépendoit  de 
lui  il  l'a  traiteroit  autrement ,  mais  TEspagne 
conduit  tout.  C'est  donc  à  vous  d'en  parler  par 
delà,  s'il  vous  plaft,  et  de  les  désabuser,  s'il  y 
a  moyen ,  de  la  vaine  espérance  qu'ils  ont  con- 
çue à  l'occasion  de  leurs  nouvelles  propositions, 
ou  bien  s'il  est  vrai  qu'ils  n'ont  jamais  eu  autre 
volonté  que  de  gagner  le  temps,  les  diviser  entre 
eux  s'ils  pouvoient ,  ou  retirer  de  leurs  amis;  et 
je  les  vois  plus  unis  que  jamais ,  et  plus  enaigris 
aussi  contre  eux  qu'ils  ne  furent  jamais. 

Les  députés  qui  sont  ici  ont  pris  deux  délais 
pour  faire  réponse  à  notre  proposition  de  ladite 
trêve.  Enfin  elle  a  été  telle,  qu'ils  l'offrit  t^re 
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pour  sept  ans  à  la  suite  de  la  première,  laquelle 
contient  la  déclaration  de  cette  liberté,  mais 
n'en  veulent  par  ce  renouvellement;  consentent 
de  ne  parler  de  la  religion ,  et  accordent  la  trêve 
es  Indes  par  hostilité,  ou  de  gré  à  gré ,  dont  ils 
seront  tenus  de  faire  choix  dans  deux  mois  ;  pour 
]e  surplus,  promettent  de  s*y  rendre  faciles.  Nous 
leur  avons  dit  ouvertement  que ,  sans  assurer  la 
liberté  par  cette  trêve,  les  Etats  n*y  consenti- 
ront jamais.  Ils  n'ont  pourtant  laissé  de  conti- 
nuer en  leur  réponse  qui  nous  fût  faite  le  hui- 
tième, au  même  jour  de  la  réception  des  vôtres 
du  vingt-huitième  du  passé.  Il  est  vrai  que  le 
lendenoain  matin ,  avant  que  de  l'avoir  rapporté 
aux  Ëtats,  le  sieur  Richardot  vint  me  voir  de- 
reciief ,  et  par  mon  avis  en  fit  autant  à  l'endroit 
des  députés  d'Angleterre,  pour  nous  persuader 
de  faire,  s'il  étoit  possible,  que  les  Etats  eus- 
sent pour  agréable  de  traiter  avec  eux  sur  cette 
réponse  ;  mais  voyant  que  nous  persistions  tou- 
jours à  lui  déclarer  que  c*étoit  chose  impossi- 
ble, il  nous  pria  de  faire  cet  office  pour  eux  en- 
vers les  Etats,  qu*ils  leur  veuillent  consentir 
d'attendre  jusques  à  la  fin  de  ce  mois ,  pource 
que  les  archiducs ,  après  avoir  vu  notre  écrit ,  et 
entendu  ce  que  le  sieur  Richardot  a  appris  de 
moi  et  d'ailleurs  touchant  la  résolution  des  Etats, 
ils  avoient,  dès  le  premier  jour  de  ce  mois,  en- 
voyé courrier  exprès  en  Espagne,  avant  la  venue 
duquel  ils  ne  peuvent  faire  autres  offres  que 
celles  contenues  ci-dessus  :  sur  quoi  lui  ayant 
remontré  que  cette  nouvelle  demande  seroit  mal 
reçue,  y  persistant  néanmoins,  nous  la  fîmes 
approuver,  mais  avec  difficulté ,  aux  autres  dé- 
putés, et,  tant  ladite  réponse  que  la  demande 
de  ce  délai,  fut  proposée  par  nous  le  jour  d'hier 
à  messieurs  des  Ëtats  en  leur  assemblée  géné- 
rale, qui  n'y  ont  encore  fait  réponse,  ce  doit 
être  pour  demain.  Je  ne  peux  bien  assurer  de  ce 
qu'ils  feront ,  car  ils  sont  tous  offensés  de  ces  lon- 
gueurs et  incertitudes  ;  si  y  a-t-il  apparence  qu'ils 
l'accorderont  pour  les  raisons  que  leur  avons  dites. 
La  lettre  que  nous  en  écrirons  au  Roi  dans 
deux  jours  contiendra  particulièrement  tout  ce 
qui  s'est  passé  sur  ce  sujet,  et  la  résolution  qu'ils 
auront  prise  ;  mais  j'ai  bien  voulu  vous  donner 
ce  premier  avis  par  ce  porteur,  homme  sûr,  qui 
m'a  promis  être  vers  vous  dans  cinq  ou  six  jours 
au  plus.  Je  vous  manderai  par  même  moyen  mon 
avis,  puisque  le  désirez,  sur  les  propositions  faites 
par  don  Pedro,  encore  que  je  sache  bien  qu'il 
ne  doit  être  d'aucune  considération.  Je  ne  peux, 
quant  à  moi ,  approuver  à  présent  les  deux  trai- 
tés de  mariage  dont  m'écrivez ,  encore  que  soit 
à  condition  que  tout  soit  rompu  si  la  paix  ou 
la  trêve  ne  M^nt  Mtes  ici;  car  cette  condition 


est  au  pouvoir  du  roi  d'Espagne ,  qui  peut,  en 
accordant  la  sûreté  qu'on  demande  pour  la  li- 
berté des  Etats,  obtenir  la  trêve,  et  le  Roi  ne 
peut  rien  envers  eux  sans  cela.  C'est  donc  lui 
qui  pourra  rompre ,  s'il  veut ,  sans  que  Sa  Ma- 
jesté ait  la  même  liberté  :  puis  tout  y  est  incer- 
tain à  cause  du  bas  âge  des  enfans  ;  ainsi  montrer 
qu'on  l'a  voulu  faire,  ne  servira  que  pour  nous 
décréditer  envers  les  Etats  et  les  Anglais ,  comme 
vous  le  considérez  fort  sagement  par  vos  let- 
tres, sans  que  nous  en  tirions  aucune  utilité;  car 
l'offre  qu'ils  font  de  faire  venir  le  prince  d'Espa- 
gne en  France  au  temps  qui  sera  convenu ,  et 
lorsqu'on  voudra  envoyer  Madame  en  Espagne, 
semble  bien  donner  quelque  assurance  pour  ce 
mariage;  mais  on  la  pourrolt  encore  renvoyer 
aussi  bien  que  le  roi  Charles  VIII  fit  la  fille  de 
l'empereur  Maximilien,  aprèsqu'elle  eut  demeuré 
en  France  quelques  années ,  pour  épouser  en  son 
lieu  Anne  de  Bretagne,  plus  riche  héritière  que 
l'autre.  Ils  ne  disent  pas  de  même  qu'ils  feront  ve- 
nir l'infante  d'Espagne  en  France ,  en  quoi  doit 
néanmoins  consister  l'assurance  de  l'autre  ma- 
riage, auquel  nous  avons  plus  d'intérêt;  et  quand 
fis  le  promettroient,  je  tiens  pour  certain  qu'ils  ne 
l'accompliroient  jamais  ,  ou  bien  remettront 
l'accomplissement  au  loin ,  prendront  temps  pour 
en  délibérer  à  leur  avantage;  car  c'est  chose  contre 
le  sens  commun  et  la  prévoyance  de  la  maison 
d'Espagne,decroirequ'ilsveuIentfaire un  mariage 
par  le  moyen  duquel  il  y  ait  quelque  espérance, 
quoique  faible  et  éloignée,  que  tant  de  grands 
Etats  puissent  échoir  quelque  jour  à  la  France. 
Je  considère  aussi  qu'ils  ne  parlent  plus  du 
troisième  mariage  qui  devoit  servir  à  faire  la 
séparation  d'avec  l'Espagne  des  Etats  que  tient 
l'archiduc.  Or  c'est  vraiment  ce  qui  nous  doit 
plus  contenter ,  et  6ter  la  jalousie  qui  nous  inté- 
resse en  tous  ces  mouvemens,  et  eux-mêmes,  en 
y  ajoutant  le  surplus  qu'ils  ne  peuvent  jamais 
espérer  autrement.  Je  vous  ai  mandé  par  mes 
lettres  du  29  du  mois  passé  ce  qui  m'en  sem- 
bloit  ;  je  l'ai  dit  aussi  au  sieur  Richardot,  et  fait 
connoftre  qu*en  traitant  ce  que  dessus  secrète- 
ment ,  et  taisant  de  même  la  confirmation  du 
traité  de  Vervins ,  il  y  auroit  de  quoi  assurer 
l'Espagne  de  ce  qu'ils  désirent  à  la  fin  de  la 
trêve,  du  moins  en  ce  qui  doit  dépendre  du  pou- 
voir du  Roi,  et  par  ainsi  qu'on  ne  devroit  aucu- 
nement refuser  de  faire  ladite  trêve  aux  con- 
ditions requises  par  les  Etats.  Je  lui  ai  encore  dit 
que ,  pour  mieux  cacher  lesdits  traités ,  il  seroit 
expédient  que  ledit  sieur  don  Pedro  retournât 
vers  les  archiducs  comme  mal  content,  et  que  le 
nonce  seul ,  instruit  par  lui  de  son  intention ,  ou 
avec  Peckius,  les  achevât;  qu'en  y  procédant  de 
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eette  façon,  le  Roi  conserveroit  son  autorité  et  sa 
créance  parmi  les  Etats ,  et  les  pourroit  mieux 
induire ,  soit  durant  la  trêve  ou  icelle  finie ,  à 
fliire  ce  qu'on  désire,  n*y  ayant  que  trop  de  rai- 
sons pour  prendre  cette  assurance  de  la  foi  de  Sa 
Mcyesté.  Il  n'a  point  rejeté  ce  conseil ,  mais  Je 
sais  bien ,  si  TEspagne  n'approuve  telles  ouver- 
tures ,  que  personne  n'y  a  pouvoir;  il  y  a  néan- 
moins grande  apparence  que  si  don  Pedro  conti- 
nue comme  il  a  commencé,  sans  vouloir  faire  la 
trêve  ici ,  que  sa  venue  a  été  pour  tromper  et 
nous  séparer  d'avec  nos  amis,  non  de  faire  quel- 
que chose  à  bon  escient.  C'est  pourquoi  sur  ce 
soupçon  il  faudroit  réchauffer  les  poursuites 
d'Angleterre,  et  accepter  la  ligue  défensive  avec 
eux  ;  car,  encore  qu'aucune  mention  n'y  soit  faite 
du  secours  des  Etats ,  les  deux  rois  pourroient , 
par  un  traité  secret  à  part,  se  promettre  aide 
l'un  à  l'autre,  au  cas  que  la  paix  ou  trêve  n'étant 
faites,  et  eux  venus  à  les  secourir,  le  roi  d'Espa- 
gne voulût  entreprendre  guerre  contre  l'un  d'eux. 
Quand  même  l'Anglais  feroit  refus  de  passer 
ce  traité  secret,  la  ligue  défensive  seule  ne  lais- 
seroit  encore  d'être  fort  utile ,  pource  qu'il  est 
bien  certain  que  l'Anglais  craint  autant  que  les 
Provinces-Unies  retournent  au  royaume  d'Espa- 
gne que  nous.  Or,  la  trêve  rompue,  les  Etats  re- 
chercheront du  secours  en  France  et  en  Angle- 
terre ;  et  le  Roi  leur  disant  qu'il  ne  le  veut  faire 
si  l'Anglais  n'y  contribue ,  et  ne  s'en  obligent 
ensemblement  l'un  envers  Tautre ,  il  sera  con- 
traint d'y  consentir,  ou  bien  Sa  Majesté,  pour  n'y 
entrer  seule ,  conseillera  plutôt  aux  Etats  d'ac- 
cepter la  trêve  pour  l'année  prochaine ,  afin  de 
voir  s'il  changera  d'avis ,  ou  bien ,  sur  la  conti- 
nuation de  son  refus,  on  pourra  induire  les 
Etats  et  les  Espagnols  a  faire  une  plus  longue 
trêve  aux  meilleures  conditions  qu'on  pourra. 
Car,  encore  que  nous  ayons  toujours  Jugé  ces  pe- 
tites trêves  dangereuses,  elles  nous  empéche- 
roient  de  rentrer  en  guerre  pour  quelque  temps, 
et  peut-être  nous  donneroient  le  moyen  de  la 
détourner  du  tout.  Cette  ligue  défensive  serviroit 
aussi  pour  détourner  l'Espagnol  de  nous  faire  la 
guerre  s'il  avoit  ce  dessein ,  et  pour  l'induire  à 
faire  plus  volontiers  la  trêve  dès  à  présent, 
pource  qu'il  jugeroit  les  deux  rois  avoir  pris  ré- 
solution de  se  joindre  ensemble  pour  le  secours 
des  Etats,  encore  qu'il  n'en  soit  fait  aucune  men- 
tion par  icelle  ligue.  Cette  ligue  sera  cause  aussi 
que  l'Anglais  ne  pensera  avoir  tant  d'intérêt  à 
empêcher  la  trêve  que  nous  désirons,  laquelle  il 
essaie  de  rompre  non  ouvertement ,  et  crainte 
d'offenser  les  Espagnols,  mais  sous  main ,  pource 
qu'il  croit,  tant  que  la  guerre  durera  ici,  que  Sa 
lii\{esté  ne  pourra  traiter  aucune  alliance  avec 


l'Espagne.  Il  me  semble  pareillement  qu'on 
pourra,  avec  ce  commencement  d'amitié,  empê- 
cher que  l'Anglais  ne  se  sépare  du  tout  d'avec 
nous ,  et  se  coi\joigne  entièrement  à  une  faction 
qui  sait  mieux  considérer  l'intérêt  de  leur  reli- 
gion et  de  leurs  amis,  que  l'Espagne  ne  fera  ja- 
mais ,  quand  il  faudra  le  montrer  ;  ce  que  vous 
touchez  aussi  par  vos  lettres  avec  grande  raison, 
et  J'en  fais  le  même  Jugement. 

Les  députés  des  archiducs  connoissent  bien 
maintenant  avec  certitude,  tant  par  ce  que  nous 
leur  disons ,  et  ce  qu'ils  peuvent  apprendre  de 
leurs  amis  qui  sont  eu  l'assemblée  des  Etats, 
qu'ils  ne  doivent  aucunement  espérer  la  trêve 
sans  la  déclaration  de  la  liberté  selon  qu'elle  est 
requise.  J'ai  même  dit  au  président  Richardot, 
puisqu'ils  n'ont  pouvoir  de  faire  autre  chose  que 
ce  qui  est  contenu  en  leur  réponse,  qu'ils  feroieat 
mieux  de  se  retirer ,  qu'il  leur  seroit  aussi  plus 
honorable ,  et  qu'après  cette  rupture ,  nous  de- 
meurant ici  pour  attendre  ce  qui  viendra  d'Es- 
pagne ,  il  nous  seroit  plus  aisé ,  si  la  réponse  est 
bonne,  de  persuader  les  Etats  ,  eux  absens ,  que 
pendant  leur  demeure  ici,  comme  il  est  vrai; 
mais  ils  ont  toujours  insisté  à  ce  délai ,  et  d'a- 
voir permission  de  demeurer  cependant,  qui 
montre  leur  crainte  de  rompre.  Les  Etats  l'ont 
aussi  bien  qu'eux,  mais  non  du  tout  si  grande  ; 
car  il  sont  offensés  et  moins  appréhensifs  de  l'a- 
venir. iNous  Teussions  bien  désiré,  quant  à  nous, 
pour  la  raison  ci-dessus  déduite ,  et  pource  que 
chacun  pense  à  présent  qu'on  lui  doit  quitter  ce 
qu'il  prétend  ;  et  s'il  avient  après  tant  de  refus 
qu'il  soit  accordé  à  notre  prière  et  par  notre 
conduite,  ils  n'estimeront  point  que  nous  soyons 
auteurs  de  ce  bien,  mais  penseront  toi^'ours  que 
lesprécédens  refus  ne  sont  que  dissimulations, 
au  lieu  que  la  rupture  étant  avenue  tout4-fait, 
ilsnousenauroient  l'obligation  entière.  M-deVau- 
drenecq ,  fort  officieux  à  l'endroit  des  serviteurs 
de  Sa  Majesté,  a  une  affaire  de  laquelle  M.  Ber- 
nard ,  présent  porteur ,  vous  parlera.  Je  vous  en 
parlai  aussi  étant  par  delà  ;  je  vous  supplie  très- 
humblement  le  favoriser.  Je  suis,  monsieur, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  JSÀIfNIN. 

A  La  Haye,  ce  dixième  de  septembre  1608. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully , 
duditjour  dixième  de  septembre  1608. 

Monsieur,  la  paix  a  été  rompue  pour  les  causes 
contenues  en  nos  lettres  au  Roi  dont  vous  avez 
eu  communication.  Nous  avons  proposé  après  la 
trêve  à  longues  années ,  aux  conditions  qui  sont 
en  un  écrit  envoyé  à  Sa  Mcgesté.  Les  députés 
dies  archiducs  trouvent  qu'il  y  a  tropi  et  les  Etats 
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(p'i\  n'yaassez,  en  ce  qui  touche  le  premier  ar- 
ticle, mis  pour  assurer  leur  liberté  qu'ils  veulent 
avoir  pour  toujours ,  encore  que  la  trêve  ne  soit 
qu'à  certain  temps  ;  et  quoique  leur  ayons  dit 
que  les  mots,   ainsi  qu'entendons  les  cou* 
cher  au  dispositif  du  traité ,  sont  suffisans  pour 
eo  inférer  que  leur  liberté  ne  sera  limitée  au 
temps  de  la  trêve,  plusieurs  y  contredisent.  Il 
est  vrai  que  les  autres,  mieux  disposés  au  repos, 
y  coDseotiroDt  volontiers,  et  pouvons  espérer 
qu'avec  l'autorité  du  Roi  nous  les  y  tirerons 
tous.  Quant  aux  arcliiducs ,  leur  intention  seroit 
de  faire  une  trêve  pure  et  simple  à  la  suite  de  la 
première,  soit  pour  huit,  dix  ou  douze  ans,  sans 
répéter  même  la  déclaration  de  liberté  qui  y  est 
cooteoue ,  ayant  pris  cette  espérance  par  le 
voyage  du  sieur  don  Pedro  de  Tolède,  ainsi  que 
j'ai  reconnu  par  les  lettres  que  M.  de  Villeroy 
m'a  écrites  du  vingt-huitième  du  mois  passé , 
mieux  que  par  les  propos  de  M.  le  président  Ri- 
chardot,  qui  ne  s'en  est  découvert  avec  certitude 
que  le  jour  d'hier  ;  mais  il  est  du  tout  impossi- 
ble de  l'obtenir  des  Etats,  lesquels  ne  fussent  ja- 
mais entrés  en  aucune  conférence  sans  être  assu- 
rés de  cette  déclaration ,  et  ne  se  contenteroient 
encore  à  présent  de  l'avoir  selon  qu'elle  est  con- 
tenue en  la  première  trêve  et  en  notre  écrit , 
combien  qu'elle  soit  suffisante,  n'étolt  la  grande 
instance  que  leur  en  faisons  de  la  part  de  Sa 
Majesté ,  et  la  crainte  qu'ils  ont  d'être  abandon- 
Dés  d'elle  s'ils  la  refusent.  Les  députés  des  archi- 
ducs avoient  pris  deux  délais,  l'un  après  l'autre, 
p)ur  y  répondre ,  attendant ,  à  ce  qu'on  nous  a 
dit,  des  nouvelles  des  archiducs,  lesquels  avoient 
wssi  envoyé  vers  ledit  sieur  don  Pedro.  Enfin 
i^yont  fait  une  réponse  qui  a  peu  contenté  les 
£tâts;  car  ils  persévèrent  à  ne  vouloir  donner 
aucune  assurance  pour  la  liberté ,  sans  quoi  les 
Etats  ne  traiteront  jamais  :  puis  enfin  ont  désiré 
^  nouveau  délai  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois  ^  au 
^  qu'on  fasse  refus  de  la  part  des  Etats  de 
lifter  sur  leur  réponse ,  disant  les  archiducs 
avoir  envoyé  en  Espagne  dès  le  premier  jour  de 
ce  mois,  et  qu'ils  n'en  peuvent  avoir  réponse  plus 
^t,  nous  ayant  priés  instamment  de  leur  faire 
obtenir  ce  délai  ;  en  quoi  on  voit  bien  qu'ils 
craignent  de  ronapre ,  et  n'ont  d'autre  côté  assez 
de  pouvoir  pour  faire  ce  qu'ils  désirent  pour  se 
mettre  en  repos.  Les  Etats  n'y  ont  encore  déli- 
t^ré;  nous  donnerons  au  premier  jour  avis  de  la 
^lution  qu'ils  y  prendront. 

Vous  trouverez  peut-être  étrange,  monsieur, 
I^e  les  Etats  se  rendent  si  obstinés  pour  obtenir 
ine  assurance  entière  de  la  liberté ,  attendu  que 
-e  n'est  qu*une  trêve  dont  on  parle  ;  mais  quand 
1  vous  plaira  considérer  qu'ils  ne  sont  entrés  en 


conférence  que  sur  cette  présupposition ,  vous 
jugerez  que  révoquer  maintenant  ce  qu'ils  ont 
toujours  tenu  pour  accordé,  n'est  pas  le  moyen 
de  les  contenter;  et  de  croire  que  la  crainte 
d'être  abandonnés  soit  suffisante  pour  leur  faire 
quitter  entièrement  ce  qu'ils  tiennent  si  cher ,  il 
n'y  a  point  d'apparence.  Il  est  bien  vrai  que 
cette  crainte,  et  le  respect  qu'ils  portent  au  Roi, 
joints  ensemble,  les  pourront  bien  induire  d  ac- 
commoder les  autres  articles  de  la  trêve ,  et  de 
se  contenter  encore  pour  celui-ci  du  contenu  en 
notre  écrit ,  qui  est  le  mieux  qu'on  en  puisse  es- 
pérer^  mais  non  qu'ils  s'en  déportent  entière- 
ment; car  ils  oublient  tout  quand  on  les  veut 
presser  là-dessus,  et,  sans  appréhender  les  dan« 
gers  de  la  venir  y  ni  considérer  s'ils  sont  forts  ou 
foibles  pour  se  conserver,  se  disposent  de  rentrer 
en  guerre  avec  même  courage  et  union  que  du 
passé.  Cet  article  accordé,  il  n'y  a  rien  aussi  dont 
on  ne  puisse  demeurer  d'accord ,  même  pour  le 
commerce  des  Indes  consenti  par  les  arcliiducs 
avec  promesse  de  le  faire  ratifier  par  le  roi  d'Es- 
pagne, comme  aussi  de  ne  point  parler  de  la  re- 
ligion ,  qui  est  ce  que  les  Etats  craignoient  le 
plus.  J'écris  plus  particulièrement  à  M.  de  Ville- 
roy ,  avec  lequel  j'ai  un  chiffre ,  pour  ne  l'oser 
faire  avec  vous ,  monsieur ,  avec  qui  je  n'en  ai 
poiut  ;  aussi  sais-je  que  tout  vous  est  communi- 
qué ,  et  que  cette  lettre  ne  peut  servir  que  pour 
vous  rendre  quelque  témoignage  de  mon  de- 
voir ,  et  assurer  que  je  serai  perpétuellement , 
monsieur,  votre  très*humble  et  très-obéissant 
serviteur,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  dixième  de  septembre  1608. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  La  Boderie  y  du 
treizième  de  septembre  1608. 

Monsieur,  vous  aurez  maintenant  reçu,  comme 
j'estime,  mes  lettres  du  vingt-neuvième  d'août  ; 
aussi  al-je  fait  les  vôtres  qui  sont  de  ce  même 
jour.  Les  députés  des  archiducs  ne  veulent ,  ou 
plutôt  n'ont  pouvoir  d'accorder  l'assurance  que 
les  Etats  demandent  pour  leur  liberté;  c'est 
pourquoi  ils  ont  encore  eu  recours  à  un  nouveau 
délai  pour  tout  ce  mois,  disant  que  l'archiduc  a 
envoyé  en  Espagne  dès  le  premier  du  mois  sur 
ce  sujet ,  et  qu'ils  n'en  peuvent  avoir  réponse 
plus  tôt  que  vers  la  fin  d'icelui.  Nous  en  avons 
prié  les  Etats;  ils  en  doivent  délibérer  demain , 
mais  je  ne  sais  s'ils  l'accorderont.  Bref,  sans 
l'assurance  de  cette  liberté  ,  la  trêve  sera  aussi 
bien  rompue  que  la  paix.  Je  suis  fâché  de  ce  que 
vous  me  mandez  avoir  interrompu,  ou  plutôt  dé- 
laissé la  poursuite  que  vous  faisiez  ,  pource  que 
je  la  juge  du  tout  nécessaire ,  et  en  fais  grande 
instance  par  deuii  lettres  que  j'ai  écrites ,  tant 
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au  Roi  qu'à  M.  de  Villeroy ,  quand  même  on  ne 
devroit  obtenir  pour  le  présent  qu'une  ligue  dé- 
fensive publique  et  connue  d'un  chacun;  car  on 
pourroit  bien  faire  à  part  un  traité  secret  con- 
cernant le  secours  des  Etats.  Et  quand  celui-ci 
ne  seroit  fait  dès  à  présent,  encore  peut-on  espé- 
rer que  le  roi  d'Angleterre  sera  comme  contraint 
d'y  entendre  ci-après ,  au  cas  que  tout  traité  de 
paix  ou  de  trêve  soit  rompu ,  Sa  Majesté  décla- 
rant ne  vouloir  autrement  secourir  les  Etats , 
d'autant  que  lui ,  qui  a  la  même  crainte  et  inté- 
rêt ,  ou  plus  grand  encore  que  nous  ,  qu'ils  ne 
tombent  es  mains  du  roi  d'Espagne,  prendra 
comme  par  nécessité  ce  conseil  dont  il  fait  re- 
fus à  présent  pour  ne  vouloir  offenser  l'Espagne 
s'il  n'y  est  contraint.  J'allègue  encore  cette  rai- 
son au  Roi,  que  les  Anglais  empêcheront  toujours 
sous  main  la  trêve  que  Sa  Majesté  désire ,  jusqu'à 
ce  que  cette  ligue  soit  faite,  pour  la  crainte  qu'ils 
ont  des  amitiés  et  alliances  que  l'Espagne  pour- 
suit avec  nous  ,  qui  lui  sont  à  présent  plus  sus- 
pectes qu'elles  ne  seroient  si  cette  ligue  défensive 
étoit  faite  ;  joint  qu'elle  mettroit  un  commence- 
ment d'amitié  entre  nous,  qui  pourroit  être  cause 
de  faire  les  mariages  dont  vous  m'avez  écrit,  qu'il 
semble  devoir  être  préférés  aux  autres  desquels 
on  parle.  Je  vous  supplie  donc  de  toute  mon  af- 
fection d'entretenir  cette  pratique  comme  de  vous 
même,  et  de  la  réchauffer  plutôt  qu'intermettre, 
attendant  que  vous  ayez  quelques  nouvelles  de 
France,  que  j'espère  devoir  être  conformes  à  ce 
que  je  vous  mande.  Et  sur  ce ,  je  suis,  mon- 
sieur ,  votre  bien  humble  et  plus  affectionné 
serviteur ,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  13  septembre  1608. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
lioiy  du  seizième  de  septembre  1608. 

SiBE, 

Par  lettres  à  M.  de  Villeroy  du  vingt-neu- 
vième et  pénultième  d'août  que  le  sieur  Jeannin 
lui  a  écrites ,  votre  Majesté  aura  pu  connoître  ce 
qui  s'est  passé,  depuis  la  rupture  de  la  paix ,  sur 
la  proposition  de  la  trêve  à  longues  années ,  fisiite 
par  tous  les  députés  des  rois  et  princes  qui  sont 
ici,  tant  aux  Etats  en  leur  assemblée  générale 
qu'aux  députés  des  archiducs ,  de  laquelle  nous 
fûmes  à  la  vérité  auteurs ,  les  autres  ayant  plu- 
tôt adhéré  à  cette  proposition  pour  n'offenser  les 
Espagnols  que  pour  l'approuver.  Les  Etats  et 
eux  ayant  pris  temps  pour  considérer  l'écrit  qui 
leur  fut  donné  sur  ce  sujet  et  en  délibérer,  les 
députés  des  archiducs  nous  y  firent  réponse  les 
premiers  par  messieurs  le  président  Richardot  et 
Verreiken ,  qui  vinrent  séparément  en  nos  logis 


à  cet  effet ,  et  dirent  qu'ils  étoient  prêts  d'entrer 
en  conférences  avec  les  Etats  pour  s'en  accorder 
si  faire  se  pouvoit  ;  et,  sur  ce  que  nous  leur  fîmes 
entendre  qu'il  ne  falloit  plus  user  de  circuits  et 
longueurs,  mais  déclarer  ouvertement  et  tout 
d'un  coup  leur  intention ,  et  qu'ils  ne  dévoient 
aussi  espérer  que  cette  trêve  se  pût  faire  sans 
accorder  par  eux  les  articles  contenus  en  notre 
écrit ,  et  consentir  encore  qu'ils  soient  éclaircis 
et  étendus,  comme  il  convient  pour  n'y  laisser 
aucun  doute ,  même  celui  qui  regarde  la  liberté, 
dirent  qu'ils  étoient  las  et  ennuyés  des  lon- 
gueurs, et  entendoient  déclarer  ouvertement, 
dès  la  première  conférence ,  ce  qui  est  de  leur 
charge ,  et  que  si  les  Etats  en  font  autant  qoe 
ce  sera  bientôt  conclu  ou  rompu  ;  mais  qu'il  n'é- 
toit  pas  raisonnable  de  tirer  d'eux  ce  qu'ils  sen- 
tent suc  chacun  des  articles  de  cette  proposition, 
jusqu'à  ce  que  les  Etats  aient  déclaré  de  leur 
part ,  aussi  bien  qu'eux ,  s'ils  veulent  entrer  en 
conférence  sur  icelle  ou  non  :  à  quoi  ils  ont  per- 
sisté ,  nonobstant  que  le  sieur  Jeannin ,  confé- 
rant avec  le  sieur  Richardot  en  particulier,  l'eût 
fort  exhorté  et  pressé  de  s'en  éclaircir. 

Nous  étant  assemblés  pour  conférer  sur  cette 
réponse ,  les  députés  d'Angleterre  furent  d'avis 
qu'il  les  falloit  presser  de  s'ouvrir  sur  tous  les- 
dits  articles  avant  qu'en  faire  rapport  aux  Etats, 
et  savoir  d'eux  particulièrement  s'ils  n'enten- 
dolent  pas  que  Tarticle  de  la  liberté  soit  étendu, 
et  qu'on  y  ajoute  aussi  le  mot  de  souveraineté; 
ensemble  que  les  archiducs ,  tant  en  leurs  noms 
que  du  roi  d'Espagne,  déclarent  qu'ils  n'y  pré- 
tendent rien  pour  toujours,  ou  bien  tant  pour 
le  présent  que  pour  l'avenir.  Les  députés  d'Alle- 
magne en  dirent  autant ,  sans  y  contester  néan- 
moins avec  tant  de  véhémence  que  les  Anglais; 
et  pour  notre  regard  nous  fîmes  déclaration  que 
nous  avions  le  même  sentiment  ;  mais  pour  ce 
que  le  sieur  Jeannin  avoit  reconnu ,  par  les  pro- 
pos du  sieur  Richardot ,  qu'il  seroit  très-diificile 
d'obtenir  d'eux  cet  article  de  la  liberté,  ainsi 
même  qu'il  est  (contenu  en  l'écrit ,  tant  s'en  faut 
qu'on  peut  espérer  mieux,  il  maintint,  quand 
les  Etats  s'en  contenteroient ,  que  lem'  liberté  se- 
roit assez  assurée,  et  pour  toujours,  pourvu 
qu'ils  soient  sages  et  bien  assistés  de  leurs  amis 
pour  la  conserver,  en  alléguant  plusieurs  bonnes 
raisons ,  fit  même  entendre  la  forme  en  laquelle 
il  faudroit  exprimer  cette  déclaration  de  liberté 
pour  la  rendre  valable  :  mais  rien  ne  les  con- 
tenta pour  lors,  disant,  si  les  Espagnols  n'en- 
tendent accorder  la  libenté  qu'à  temps,  que  les 
Etats  ne  la  doivent  accepter,  ni  traiter  cette 
trêve  avec  eux,  et  si  c'est  pour  toujours,  qu^iiJ* 
ne  doivent  point  craindre  de  l'exprimer  en  mots 
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si  significatifs  qu'elle  soit  hors  de  doute.  Notre 
réplique  fût  que  les  archiducs  tiroient  avec  peine 
ie  consentement  du  roi  d'Espagne,  plus  disposé , 
desonc^té,  à  faire  la  guerre  qu'à  quitter  ses 
droits,  et  qu'il  les  falloit  aider,  pourvu  que  ce 
fût  sans  le  préjudice  des  Etats  ;  qu'on  savoit  bien 
y  avoir  quelques  personnes  en  cet  Etat  si  en- 
clins  à  la  guerre,  qu'ils  voudront  ajouter  à  cette 
déclaration  de  hberté  tout  ce  qu'ils  penseront 
pouvoir  induire  le  roi  d'Espagne  à  la  rejeter,  et 
feindront  que  c'est  pour  zèle  envers  leur  pays, 
mais  sera  en  effet  pour  trouver  moyen  de  rom- 
pre ,  et  que  nous ,  qui  désirons  leur  bien ,  ne  de- 
vons favoriser  cette  passion. 

Chacun  toutefois  demeura  en  son  avis  pour 
lors,  et  fut  arrêté  entre  nous  que  nous  rappor- 
terions aux  Etats,  ie  même  Jour,  la  réponse  des 
députés  des  archiducs,  sans  toutefois  mouvoir 
ces  difficultés.  Les  Etats  aussi ,  de  leur  côté ,  pri- 
rent résolution  de  nous  faire  entendre  la  leur 
ledit  jour.  Ils  nous  dirent  donc  les  premiers 
qulls  avoient  délibéré  sur  notre  proposition  de 
déférer  beaucoup  aux  conseils  des  princes  de  la 
part  desquels  elle  vient,  mais  nous  prioient  de 
nous  éclaircir  avec  les  députés  des  arcliiducs , 
sUs  ne  se  départent  pas  du  tout  de  parler  de  la 
religion,  s'ils  n'entendent  pas  que  le  point  de  la 
liberté  et  souveraineté  soit  éclairci ,  comme  il 
appartient,    pour   faire  connoftre  qu'ils  l'ont 
pour  toujours ,  et  non  pour  le  temps  que  la  trêve 
doit  durer  seulement,  et  quant  au  commerce 
des  Indes ^  que  leurs  alliés  es  Indes  d'Orient  y 
soient  compris;  cela  étant  fait  par  eux,  qu'ils 
aviseront  s'ils  doivent  entendre  à  ladite  trêve  ou 
non;  qu'ils  nous  ont  bien  assuré  de  ne  parler  au- 
cunement de  la  religion,  mais  que  nous  n'avons 
pu  découvrir  autre  chose  de  leur  intention.  Eux 
s  étant  là-dessus  retirés  pour  consulter  ensemble, 
ils  retournèrent  derechef  avec  la  même  réponse 
et  prière  de  nous  éclaircir  d'eux  touchant  ce  que 
dessus,  avant  quoi  ils  ne  pouvoient  rien  dire, 
pource  qu'ayant  été  trompés  es  précédentes  con- 
férences par  l'artifice  et  dissimulation  de  leurs 
adversaires,  ils  n'y  veulent  plus  entrer  qu'avec 
cette  assurance  :  ce  qui  fut  cause  que  le  sieur 
Jeannin,  de  lui-même,  et  sans  en  prendre  Tavis 
des  autres,  leur  dit  que  cette  façon  de  procéder 
sembloit  fort  extraordinaire ,  et  seroit  trouvée 
trop  iiiQpérieuse,  de  les  vouloir  contraindre  à 
déclarer  toute  leur  charge  avant  que  de  dire  de 
leur  part  s'ils  entendoient  traiter  ou  non,  et 
qu'en  y  insistant  ainsi,  les  autres  auroient  trop 
de  sujet  de  se  plaindre  et  de  refuser  ce  que  nous 
leur  demanderons.  Toutefois ,  voyant  qu'ils  s'y 
opiniâtroient ,  nous  nous  offrîmes  encore  d'en 
ùdre  l'essai  pour  les  contenter ,  y  ayant  ajouté 


de  plus,  sur  la  plainte  qu'ils  faisoient  des  dépu- 
tés des  archiducs ,  que  leur  conduite  avoit  des 
excuses,  lesquelles  ils  nous  avoient  fait  entendre 
et  connoftre ,  qu'ils  tendoient  seulement  à  cher- 
cher les  moyens  de  faire  la  paix,  autant  désirée 
par  eux  que  rejetée  par  le  roi  d'Espagne,  aux 
conditions  que  les  États  la  demandoient.  Or, 
cette  visite  fut  différée  d'un  jour  à  la  prière  de 
M.  le  président  Richardot,  qui  nous  dit,  et  aux 
députés  d'Angleterre,  qu'ils  attendoient  un 
homme  envoyé  par  eux  à  Bruxelles,  avant  le  re- 
tour duquel  ils  n'étoient  assez  instruits  de  ce 
qu'ils  auroient  à  nous  répondre. 

En  cet  intervalle  le  sieur  Richardot  étant  venu 
voir  le  sieur  Jeannin  en  particulier^  il  lui  dit 
tout  ce  qui  s'étoit  passé  es  conférences  susdites , 
et  que  s'ils  ne  s'aidoient  à  ce  coup ,  que  la  trêve 
étoit  aussi  bien  rompue  que  la  paix ,  les  Etats 
étant  si  sensibles  en  ce  point  de  liberté ,  qu'on 
ne  pouvoit  espérer  de  rien  faire  avec  eux  s'ils  n'en 
sont  rendus  contens  et  assurés,  avec  l'expression 
qu'ils  requièrent  de  leur  liberté,  beaucoup  plus 
grande  même  qu'elle  n'est  contenue  en  notre 
écrit.  Lui  au  contraire  se  roidit ,  et  assura  qu'il 
n'étoit  pas  en  son  pouvoir  d'accorder  seulement 
ce  qui  est  en  notre  écrit,  lequel  ils  ont  envoyé 
aux  archiducs  et  en  attendent  la  réponse,  mais 
est  bien  assuré  que  c'est  au  plus  s'ils  consentent 
à  ce  qui  est  contenu  en  icelui ,  et  ne  le  peut  en- 
core espérer.  Aucunes  raisons  ne  furent  omises 
pour  le  persuader;  toutefois,  en  acquiesçant  au- 
cunement à  nos  raisons  pour  son  particulier,  il 
montroit  toujours  ne  le  pouvoir  espérer  d'Espa- 
gne ,  et  que  les  archiducs  ont  pour  but  de  suivre 
ce  qui  en  vient  sans  y  vouloir  contrevenir.  Le 
sieur  Jeannin  l'exhorta  de  voir  les  Anglais,  et  de 
leur  témoigner  qu'ils  se  promettent  beaucoup  de 
leur  affection ,  ce  qu'il  fit;  en  sorte  qu'eux  nous 
étant  venus  voir  le  jour  même  sur  le  soir,  ils 
nous  tinrent  des  propos  tout  autres  que  le  jour 
précédent ,  et ,  sans  alléguer  aucune  raison  de 
leur  changement ,  nous  firent  entendre  que  le 
contenu  en  notre  écrit  suffisoit  pour  assurer  la 
liberté  des  Etats ,  et  qu'il  leur  falloit  conseiller 
de  s'en  contenter.  Nous  fûmes  en  quelque  doute 
qu'il  y  eût  de  l'artifice  et  dissimulation ,  ou  que 
leur  contradiction  étant  venue  de  ce  qu'il  leur 
sembloit  que  voulions  être  tenus  |)Our  principaux 
conducteurs  de  cet  œuvre ,  dont  les  députés  des 
archiducs  s'adressoient  plus  communément  à 
nous  qu'à  eux  ;  enfin ,  priés  et  requis  instamment 
de  les  y  assister  comme  s'ils  y  pouvoient  beau- 
coup ,  ils  s'étoient  ainsi  soudainement  changés 
pour  leur  plaire  et  en  avoir  le  gré ,  étant  depuis 
allés  trouver  les  députés  des  archiducs  pour  leur 
dire  ce  dont  les  Etats  nous  avoient  pria.  Ils  de- 


410 


NEGOCIATIONS 


maDdèrent  derechef  trois  jours  pour  y  penser  et 
faire  réponse ,  et  ledit  Jour  échu ,  un  autre  délai 
de  quatre  Jours ,  disant  avoir  bien  reçu  quelques 
nouvelles  des  archiducs  qui  étoient  très-mal  sa- 
tisfaits des  procédures  des  Etats,  aussi  bien 
qu'eux  disent  l*être  des  leurs;  mais  qu'ils  y  fai- 
soient  encore  une  nouvelle  recharge  afin  d'être 
pleinement  instruits,  et  pouvoir  faire  une  en- 
tière réponse  tout  à  coup,  pour  conclure  ou  rom- 
pre, sans  s*en  découvrir  autrement.  Les  Etats 
consentirent  encore  cette  nouvelle  remise  à  notre 
prière ,  quoique  mal  volontiers. 

Enfm  le  huitième  de  ce  mois,  sur  le  soir ,  les- 
dits  députés  nous  firent  leur  réponse  ;  à  savoir , 
qu'en  ce  qui  touche  la  liberté  ils  ne  peuvent  faire 
autre  chose  sinon  d'exprimer  au  préambule  la 
déclaration  de  liberté  selon  qu'elle  est  contenue 
en  la  première  trêve ,  sans  néanmoins  en  rien 
répéter  au  dispositif;  mais  que  cette  nouvelle 
trêve  étant  faite  à  la  suite  de  l'autre ,  la  même 
déclaration  y  étoit  tacitement  comprise,  et  s'en 
dévoient  contenter  pource  que  le  roi  d'Espagne 
a  voit  ratifié  la  première  trêve,  et  si  on  requéroit 
quelque  chose  de  plus  d'eux  en  celle-ci,  il  fau- 
droit  renvoyer  vers  lui  avec  espérance  fort  dou- 
teuse du  succès,  n'étant  si  bien  disposés  à  la  paix 
en  Espagne ,  qu'ils  sont  près  des  archiducs;  pour 
le  commerce  des  Indes,  qu'ils  l'accordoient  à  la 
charge  d'avoir  deux  mois  pour  déclarer  si  sera 
par  hostilité  ou  de  gré  à  gré,  et  en  ce  dernier 
cas  qu'ils  consentoient  leurs  alliés  aux  Indes  y 
être  compris;  et  pour  les  autres  articles,  qu'ils 
y  apporteroient  autant  de  facilité  qu'il  leur  se- 
roit  possible  pour  en  sortir  ;  quant  au  temps  que 
devroit  durer  icelle  trêve,  qu'ils  l'accordoient 
pour  sept  ans.  Après  laquelle  réponse  nous  ayant 
quelque  peu  conféré  ensemble  sur  icelle,  leur 
dîmes  que  les  Etats  ne  se  contenteroient  Jamais 
de  la  déclaration  de  leur  liberté,  selon  qu'elle 
est  contenue  en  la  première  trêve ,  si  on  ne  la 
répète  de  nouveau  en  celle  qu'on  veut  faire,  et 
si  larchiduc  ne  s'oblige  de  la  faire  derechef  ra- 
tifier au  roi  d'Espagne ,  poui*ce  que  la  déclara- 
tion de  liberté  contenue  en  la  première  trêve 
ne  fût  Jamais  ratifiée  par  lui,  étant  vrai  que 
l'une  n'en  contient  rien ,  et  l'autre  en  fait  bien 
mention,  mais  c'est  avec  cette  condition  expresse 
qu'ils  établiront  l'exercice  de  la  religion  catho- 
lique; ce  qui  n'étant  fait,  elle  ne  sert  de  rien 
non  plus  que  la  première  ;  qu'ils  doivent  consi- 
dérer que  les  Etats  ne  sont  entrés  en  conférence 
avec  eux ,  sinon  sur  cette  présupposition  de  li- 
berté qu'ils  tiennent  avoir  été  accordée,  et  qu'en 
la  refusant  à  présent,  ils  n'en  peuvent  espérer 
qu'une  prompte  rupture;  mais  lis  ne  laissèrent  à 


nous  dire  qu'ils  n'avolent  charge  ni  pouvoir  de 
faire  autres  offres. 

Le  lendemain  matin,  qui  fût  le  neuvième, 
M.  le  président  Richardot  vint  voirie  sieur  Jean- 
nin ,  essaya  de  lui  persuader  que  les  Etats  dé- 
voient traiter  avec  eux  sur  les  offres  susdites; 
et ,  après  plusieurs  propos  tenus  d'une  part  et 
d'autre,  a^ant  reconnu  qu'il  n'y  profitoit  rien, 
lui  dit  qu'ils  avoient  envoyé  aux  archiducs,  dès 
le  vingt-huitième  du  mois  passée  notre  écrit, 
lequel  contient  la  proposition  de  la  trêve,  et  eux 
en  Espagne  un  courrier  exprès,  dès  le  premier 
de  ce  mois ,  avec  leurs  lettres  qui  contieuneDt 
aussi  les  raisons  pour  essayer  d'obtenir  ce  qu'on 
demande  touchant  le  point  de  la  liberté,  dont 
ils  ne  peuvent  espérer  la  réponse  plus  tôt  qu'à 
la  fin  de  ce  mois,  le  priant  de  faire  en  sorte  que 
les  Etats,  au  cas  qu'ils  fassent  refus  de  traiter 
sur  leurs  offres,  leur  veulent  consentir  ce  délai. 
Le  sieur  Jeannin  n'oublia  rien  pour  lui  faire 
connoftre  que  la  demande  de  ce  nouveau  délai 
seroit  prise  de  mauvaise  part,  et  du  tout  inutile, 
s'ils  n'espcroient  d'obtenir  ce  que  dessus  en  Es- 
pagne, et  qu'il  vaudroit  mieUx ,  les  Etats  faisant 
refus  de  traiter  sur  leurs  offres,  qu'ils  se  retirent 
et  se  sépareut,  en  leur  disant  >que  s'ils  reçoi^-ent 
bonne  réponse  d'Espagne,  ils  nous  l'enverront 
pour  la  communiquer  auxdits  sieurs  les  Etats, 
et  revenir  pour  traiter  s'ils  l'ont  agréable  ;  qu'au- 
rons aussi  plus  de  puissance  d'y  aider  de  cette 
façon  qu'autrement.  Ils  ont  néanmoins  persisté 
au  délai,  et  demeurer  ici  cependant.  Il  eu  fut 
dit  autant  aux  Anglais,  qui  nous  vinrent  trouver 
à  l'instant  pour  nous  représenter  ce  que  jugeons 
bien  être  vrai;  à  savoir,  que  les  Etats  seront 
fort  offensés  de  ce  nouveau  délai,  montrant  de 
ne  le  trouver  bon  eux-mêmes,  comme  nous  ne 
faisions  non  plus  qu'eux  ;  et  toutefois  que  pour 
mieux  Justifier  la  rupture,  si  elle  avient ,  il  nous 
sembloit  que  devions  exhorter  lesdits  Etats  de 
l'accorder  :  ce  que  tant  eux  que  les  députés  d'Al- 
lemagne consentirent,  après  avoir  pris  résolu- 
tion ensemblement  d'en  communiquer  avec  tous 
les  députés  des  archiducs,  et  leur  dire  là-dessus 
notre  avis,  et  la  difficulté  qu'il  y  auroit  d'obte- 
nir ce  délai  avant  qu'en  faire  rapport  aux  Etats, 
et  qu'il  seroit  aussi  plus  honorable  pour  eux  de 
se  retirer  sur  cette  espérance  qu'ils  ont  de  pou- 
voir obtenir  encore  quelque  chose  d'Espagne, 
que  de  le  faire  comme  ennemis  déclarés,  après 
ce  délai  expiré,  au  cas  que  le  roi  d'Espagne  ne 
veuille  accorder  ce  qu'on  demande  ;  étant  à  crain- 
dre que  quelques-uns  du  menu  peuple,  déjà  fort 
indigné,  et  irrité  de  leurs  longueurs,  qu'ils  nom- 
ment dissimulations  et  tromperies,  ne  commet- 
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tiot  lors  qoo1qa6s  insaleoees  qui  ôterolent  tout 
«poir  de  récoociliation  pour  jamais.  Mais  tout 
eela  ne  servit  de  rieu,  eux  ayant  toujours  cou- 
tîQué  a  requérir  cet  office  de  nous. 

Gela  nous  témoigne  bien  qu'ils  craignent  de 
rompre,  et  semblent  avoir  quelque  espérance 
du  côté  d'Espagne;  et  néanmoins  M.  le  président 
Ricbardot  nous  dit  ouvertement  que  le  roi  d'Es- 
pagne n'accorderoit  jamais  la  souveraineté  pour 
toujours  par  la  trêve  ni  pour  la  paix  non  plus, 
sinon  à  condition  que  les  Etats  rétablissent  Texer- 
dce  public  de  la  religion  catholique  par  traité. 
[  Sur  quoi ,  lui  ayant  été  répondu  qu'il  ne  falioit 
donc  plus  parler  de  ce  nouveau  délai,  lequel 
seroit  sans  doute  inutile,  ledit  sieur  Roi  ne  vou- 
lant accorder  ce  que  dessus,  du  moins  en  la 
forme  contenue  en  notre  écrit,  ledit  sieur  prési- 
dent répliqua  qu'ils  en  espéroient  bien  quelque 
chose,  mais  que  c'étoit  avec  grand  doute  et  in- 
eertitude,  ^ous  en  fîmes  à  l'instant  même  le 
rapport  en  l'assemblée  générale  des  Etats,  y 
ajoutant  plusieurs  raisons  pour  leur  persuader 
d'accorder  ce  délai ,  non  de  traiter  sur  leurs  of- 
fres, dont  ils  étoicnt  du  tout  éloignés.  Ils  se 
soDt  assemblés  en  chacune  province ,  puis  tous 
ensemble,  et  y  ont  consumé  deux  jours  entiers 
i  en  grandes  contentions  et  animosités,  estimant , 
■  la  plupart  d'entre  eux,  qu'il  falioit  rompre  du 
tont  dès  à  présent,  et  renvoyer  lesdits  députés; 
les  autres,  qu'il  valoit  mieux  nous  représenter 
derechef  les  tromperies  et  artifices  dont  ils  ont 
osé,  pour  nous  prier  de  trouver  bon  qu'on  leur 
refuse  ce  délai,  et  quïls  soient  renvoyés  sans 
aucune  remise.  Enfin  ils  se  rejoignirent  tous  à 
ce  dernier  avis,  et  nous  le  firent  entendre  en 
leur  assemblée  générale,  où  Us  étoient  près  de 
six  vingts  personnes,  et  y  assistoient  aussi  mes* 
sieurs  les  prince  Maurice  et  comte  Guillaume. 

Cette  action  fut  faite  le  onzième  jour  de  ce 
nrais,  avec  exagération  de  paroles  aigres  et  vé- 
hémentes ,  pour  nous  faire  connoftre  combien  ils 
étoient  mal  satisfaits  de  la  conduite  et  des  arti- 
fices et  déguisemens  des  Espagnols.  Ils  nous 
prièrent  aussi  de  leur  faire  entendre  autrement 
tout  ce  qui  nous  avoit  été  dit  par  eux ,  sans  s'ex- 
pliquer autrement;  mais  nous  conçûmes  aussitôt 
ce  qu'ils  vouloient  dire  :  c'est  qu'ils  avoient  ap- 
pris que  M.  le  président  Richardot  avoit  tenu 
les  propos  ci -dessus  mentionnés  :  à  savoir,  que 
le  roi  d'Espagne  ne  consentiroit  jamais  de  quit- 
ter la  souveraineté  et  liberté  qu'on  requiert  de 
lui,  et  par  ainsi  que  tel  délai  seroit  frustratoire. 
Nous  étant  retirés ,  les  députés  d'Angleterre , 
d'Allemagne  et  nous,  pour  en  délibérer  et  dire 
notre  avis ,  le  nôtre  fut  d'accorder  ce  délai ,  et 
que  les  députée  des  archiducs  demeurent  cepen- 


dant; celui  d'Angleterre,  au  contraire,  après 
qu'aurions  fait  assez  de  devoir  pour  témoigner 
notre  désir  à  faire  demeurer  lesdits  députés ,  et 
qu'il  s'en  falioit  maintenant  remettre  à  l'assem* 
blée  générale,  qui  étoit  à  dire  qu'il  les  falioit 
renvoyer;  ils  furent  suivis  par  les  députés  d'Al- 
lemagne. Nous  leur  dimes  là-dessus  qu'il  seroit 
trop  honteux,  et  toumeroit  à  un  trop  grand 
mépris  à  nos  maîtres,  s'ils  n'avoient  le  pouvoir 
de  faire  accorder  le  délai  requis ,  et  que  les  dé- 
putés demeurent  cependant,  attendu  que  les 
Etats  n'en  peuvent  recevoir  aucun  dommage, 
et  que  seroit  aussi  une  grande  justification  pour 
tous  si  on  est  contraint  de  rentrer  en  guerre. 

Ils  persistèrent  néanmoins  jusques  à  ce  que 
nous  leur  eûmes  dit,  puisque  nous  ne  pouvions 
demeurer  d'accord ,  que  chacun  diroit  sou  avis 
à  part.  Lors  lesdits  sieurs  députés  d'Angleterre 
et  d'Allemagne  consultèrent  ensemble  en  la 
même  chambre ,  et  après  se  remirent  à  notre 
avis,  lequel  fut  à  l'instant  rapporté  à  l'assemblée 
générale,  avec  toutes  les  raisons  qu'on  y  peut 
ajouter  pour  leur  persuader  de  le  suivre.  Sur 
quoi  M.  le  prince  Maurice  repartit  à  l'instant 
avec  grande  véhémence  et  ardeur,  et  remontra 
que  personne  n'avoit  plus  d'intérêt  à  la  conser- 
vation de  l'Etat  que  lui ,  que  son  père  y  étoit 
mort,  et  qu'il  y  avoit  exposé  si  souvent  sa  vie, 
comme  il  étoit  encore  prêt  de  faire,  que  personne 
ne  pouvoit  douter  de  son  affection  ;  que  la  de- 
mande de  ce  délai  n'étoit  qu'une  piperie  et  arti- 
fice des  Espagnols,  pour  faire  couler  le  temps  de 
la  trêve  inutilement,  continuer  leurs  pratiques 
parmi  eux ,  et  les  empêcher  de  pourvoir  À  leurs 
affaires;  qu'il  savoit  bien  que  les  députés  des  ar- 
chiducs, parlant  à  nous ,  nous  avoient  dit  qu'ils 
n'attendoient  rien  du  côté  d'Espagne.  Le  sieur 
Jeannin  lui  répondit  qu'ils  avoient  bien  montré 
ne  pouvoir  assurer  de  ce  qui  viendroit  d'Espagne, 
mais  que  les  archiducs  y  faisoient  tous  offices  et 
en  espéroient  bien;  quand  ainsi  seroit  qu'on  n'en 
devroit  rien  attendre,  que  votre  Majesté  a  très- 
grand  intérêt,  puisqu'on  a  déjà  rompu  la  paix 
sur  l'article  de  la  religion  qui  le  touche  en  par- 
ticulier et  son  Etat,  qu'on  n'en  fasse  pas  autant 
de  la  trêve,  en  refusant  un  délai  de  vingt  jours 
demandé  par  elle  et  les  autres  députés  d'Angle- 
terre et  d'Allemagne;  et,  s'ils  le  faisoient,  que 
ce  mépris  i'offenseroit  trop,  et  loi  feroit  croire 
qu'elle  doit  peu  espérer  de  leur  amitié ,  et  du 
respect  qu'elle  sait  être  dû  à  ses  mérites  envers 
eux. 

Après  nous  être  retirés,  les  Etats  se  séparèrent 
aussi,  et  remirent  la  délibération  au  lendemain, 
étant  les  uns  et  les  autres  pleins  de  colère ,  pas- 
sion et  désir  de  se  faire  suivre,  et  tous  très-mal 
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satisfaits  des  Espagnols,  le  nom  desquels  est 
devenu  si  odieux  parmi  eux,  que  chacun  pense 
bien  faire  de  leur  contredire.  La  \enue  du  duc 
de  Mantoue ,  qui  passa  à  La  Haye  le  douzième 
qu'ils  en  dévoient  délibérer,  fut  encore  cause 
de  la  remettre  au  treizième;  auquel  jour  ils  ont 
accordé  ce  délai  et  la  demeure  desdits  sieurs 
députés,  aux  conditions  contenues  en  l'écrit 
qu'envoyons  à  votre  Majesté ,  lesquelles  sont  as- 
sez rudes;  et  néanmoins  la  province  de  Zélande 
ne  les  a  voulu  approuver,  mais  ont  tous  les 
députés  d'icelle  province  déclaré  qu'ils  n'enten- 
dent plus  assister  à  aucune  conférence  ni  déli- 
bération, jus(|ues  à  ce  que  les  députés  des  ar- 
chiducs se  soient  retirés;  et  par  effet  s'en  sont 
allés  en  leur  province.  Il  est  certain  que  les  six 
provinces  aiment  mieux  la  trêve ,  en  la  forme 
qu'elle  est  requise  par  nous ,  que  la  continuation 
de  la  guerre.  Il  est  vrai  qu'en  la  province  de 
Hollande  il  y  a  eu  quelque  contradiction,  et 
qu'on  fait  encore  ce  qu'on  peut  pour  l'ébranler, 
pource  que  si  elle  se  joignoit  à  l'avis  de  Zélande, 
qui  la  rejette  du  tout ,  les  deux  ensemble  con- 
ti*aindroient  les  autres ,  tenues  par  bonnes  garni- 
sons, de  faire  ce  qu'il  leur  plairoit. 

Votre  Majesté  voit,  par  ce  discours  des  choses 
qu'on  traite  ici ,  combien  il  est  difficile  de  faire 
finir  cette  guerre,  et,  si  les  Espagnols  ne  se  veu- 
lent aider,  qu'il  est  impossible  du  tout  d'y  mettre 
le  repos ,  et  quand  ils  feront  même  ce  qui  est 
contenu  en  notre  écrit,  qu'ils  n'en  pourroient 
^encore  rien  espérer ,  si  votre  Majesté  n'y  appor- 
toit  son  autorité  avec  ardeur  et  déclaration  ou- 
verte que,  si  on  rejette  ses  avis,  qu'elle  en 
demeurera  offensée.  Quelque  résolution  qu'on 
prenne,  soit  de  trêve  ou  de  guerre,  il  y  en  aura 
de  mal  satisfaits  d'une  part  et  d'autre,  étant 
tous  si  divisés  en  leurs  opinions,  qu'ils  ne  peu- 
vent approuver  que  la  leur.  Nous  espérons  néan- 
moins qu'ils  seront  si  sages  de  demeurer  tous  en 
un  même  corps  ;  nous  les  y  exhorterons  aussi , 
et  ferons  tout  ce  qu'il  nous  sera  possible  pour 
empêcher  que  ce  mal  n'arrive. 

Nous  avons  été  au  devant  de  M.  le  duc  de 
Mantoue  lorsqu'il  passa  près  de  ce  lieu  pour  al- 
ler à  Amsterdam.  Il  est  venu  depuis  ici,  ce  que 
nous  n'estimions  pas  lors,  où  il  a  été  logé,  festoyé 
et  recueilli  par  messieurs  les  Etats,  visité  et  ac- 
compagné presque  toujours  par  M.  le  prince 
Maurice  et  M.  le  marquis  Spinola  pendant  qu'il 
a  été  en  ce  lieu ,  et ,  durant  tout  le  temps  qu'il 
a  été  sur  les  terres  de  messieurs  les  Etats ,  par 
M.  le  comte  Henri,  induit  à  faire  cet  office  par 
madame  la  princesse  d'Orange.  Il  a  été  aussi 
salué,  non  seulement  par  nous  qui  y  étions  obli- 
gés pour  l'honneur  qu'il  a  d'être  si  prochain  allié 


de  votre  Majesté,  que  par  les  dépotés  d'Angle* 
terre.  Il  nous  a  fait  cet  honneur  de  nous  rendre 
la  visite,  et  a  vu  aussi  par  deux  fois  madame 
la  princesse  d'Orange.  Il  est  prince  sage,  des  dé- 
portemens  duquel  chacun  a  été  fort  satisfait  en 
ce  pays.  Il  déclare  souvent  qu'il  est  très-humble 
serviteur  de  votre  Majesté,  et  qu'il  va  passer  en 
France  pour  l'en  assurer  lui-même.  Il  nous  a  aussi 
exhorté  d'aider  à  la  paix ,  et,  si  elle  ne  se  peut 
faire,  à  la  trêve;  que,  cette  guerre  finie,  le  roi 
d'Espagne  pensera  de  faire  la  guerre  aux  Turcs 
du  côté  de  l'Afrique,  et  par  ce  moyen  ôtera  toot 
soupçon  aux  princes  chrétiens  d'entreprises  con- 
tre eux.  Nous  l'avons  bien  fort  instruit  de  la  vo- 
lonté de  votre  Majesté,  et  du  commandement | 
qu'elle  nous  a  fait  d'y  aider  de  tout  notre  pou- 
voir. Nous  prions  Dieu ,  Sire,  qu'il  donne  à  voire 
Majesté,  eu  très-parfaite  santé,  très-longue  et 
heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  seizième  de  septembre  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeànnin  et  Russy. 


Lettre 


de  M,  Jeannin  à  M.  de  VUleroy,  dudii 
iour  seizième  de  septembre  1608. 


jour 


Monsieur,  je  vous  ai  écrit  le  dixième  de 
mois  par  la  voie  de  Bruxelles,  et  par  hom 
sûr.  Nous  écrivons  maintenant  au  Roi  tout 
qui  s'est  passé  depuis  nos  dernières  lettres  j 
qu'à  présent.  J'ajouterai  néanmoins  ce  mot 
particulier  à  vous  :  les  passions  et  aniraosit 
pour  empêcher  la  trêve  se  découvrent  plus 
jamais.  M.  le  prince  Maurice  ne  se  contente  p 
de  dire  son  avis  comme  du  passé,  mais  parle 
presse,  essaie  de  persuader  un  chacun  que 
trêve  est  la  ruine  de  cet  Etat,  que  les  Espagi 
les  veulent  tromper,  et,  si  la  trêve  est  faite  m 
que  notre  Roi  et  le  roi  d'Espagne  se  join 
en  amitié  ensemble,  et  feront  les  mariages 
leurs  enfans;  ce  qu'avenant,  cette  conjon 
sera  cause  de  la  ruine  de  tous  ceux  de  la  re! 
gion;  que  le  seul  moyeu  de  l'empêcher  est 
renouveler  la  guerre,  et  rompre  tout  traité  av 
les  ennemis;  car,  cela  étant,  Sa  Majesté 
contrainte  par  honneur ,  et  pour  ne  perdra 
qu'elle  a  mis  ici ,  comme  aussi  pour  empécb 
que  le  roi  d'Espagne  ne  s'accroisse  de  cet  Etat 
de  les  secourir,  en  quoi  faisant  elle  rompra  tou 
amitié  avec  l'Espagne,  et  se  conjoiodra  pi 
étroitement  avec  eux  que  jamais.  Et  sur  ce 
je  travaille  aussi  avec  chaleur  et  véhémence 
mon  côté,  comme  font  les  autres  du  leur ,  on 
saie  de  rendre  mes  poursuites  suspectes ,  co 
si  c  etoit  pour  favoriser  les  affaires  d'Espa^ror 
non  celles  des  Etats.  Je  suis  néanmoins  contraio 
d'en. user  ainsi,  pour  ce  que  Je  pm  que  d*aii 
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leors,  quand  on  voit  qu'on  ne  peut  diminuer 
l'autorité  et  la  créance  que  la  plupart  des  Etats 
donnent  à  tout  ce  qui  vient  de  Sa  Majesté ,  on 
essaie  de  leur  persuader,  par  autre  artifice,  que 
ce  que  nous  faisons  n*est  qu'en  apparence  et  par 
semblant,  afin  que  le  Roi  ne  soit  point  tenu  au- 
teur de  la  rupture,  mais  qu'en  effet  il  désire  la 
guerre ,  et  est  tout  disposé  de  les  secourir  plus 
puissamment  même  qu'il  n'a  ci-devant  fait.  On 
y  ajoute  encore  que  les  députés  des  achiducs, 
qui  ont  désiré  avec  tant  d'ardeur  de  demeurer 
ici,  ont  charge  d'accorder  tout  ce  qu'on  demande 
pour  la  souveraineté,  et  tout  ainsi  qu'elle  avoit 
été  consentie  pour  la  paix,  et  leur  dit-on  là-des- 
sus qu'il  faut  tenir  bon.  Or  il  n'y  avoit  meilleur 
moyen  pour  les  désabuser  de  cette  dernière  opi- 
nion qui  nuit  bien  fort  aux  affaires ,  sinon  qu'ils 
se  fussent  retirés ,  en  disant  qu'ils  nous  enver- 
raient ce  qui  viendroit  d'Espagne;  mais  ils  n'ont 
voulu  prendre  ce  conseil. 

Enfin  les  Etats,  après  grande  contestation, 
ODt  accordé  le  délai  requis,  aux  conditions  que 
vous  verrez  par  l'écrit  que  je  vous  envoie  assez 
rudes;  et  néanmoins  c'est  encore  contre  l'avis  de 
la  province  de  Zélande,  qui  a  dit  ne  pouvoir  dé- 
libérer sur  les  affaires  publiques ,  tant  que  lesdits 
sieurs  députés  seront  à  La  Haye.  Et  par  effet 
leurs  députés  se  sont  retirés,  prétendant  que 
pendant  leur  absence  les  autres  provinces  ne 
peuvent  rien  délibérer  ni  résoudre.  Vous  jugerez 
bien  par  cet  écrit  que  le  mieux  que  nous  pou- 
vons faire,  est  de  disposer  les  Etats  à  faire  ladite 
trêve  selon  notre  proposition.  Le  président  Ri- 
ebardot  le  reconnoit  bien  aujourd'hui  ;  il  sait  les 
contentions  et  contestations  qu'on  en  a  tous  les 
jours,  et  l'affection  avec  laquelle  on  s'y  emploie, 
suivant  le  commandement  que  Sa  Majesté  en  a 
fait.  Aussi  désire-t-il  avoir  charge  de  suivre  le 
conseil  que  nous  lui  donnons,  et  fait  ce  qu'il 
peut  envers  les  archiducs,  à  ce  qu'il  m'a  dit, 
pour  les  y  faire  consentir,  sur  ce  que  je  lui  ai  re- 
nK)Dtré  qu'ils  ont  bonne  et  suffisante  procuration 
du  roi  d'Espagne  pour  accorder,  s'ils  veulent ,  la 
liberté  en  la  même  forme  qu'il  est  contenu  en  la 
première  trêve,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  d'ob- 
t^ir  quelque  nouveau  pouvoir.  Et  encore  qu'il 
y  ait  peut-être  quelque  chose  de  contraire  en 
I^rs  instructions,  il  y  a  bien  grande  apparence 
que,  s'ils  veulent  prendre  ce  conseil,  le  roi 
d  Espagne  aura  plus  agréable  de  le  souffrir  et 
dissimuler,  et  de  le  ratifier  môme  feignant  d'en 
^tre  courroucé,  que  d  y  consentir  expressément 
a^ant  le  coup.  Et  quand  les  Etats  n'auroient  que 
tel  traité  fait  en  vertu  de  ladite  procuration,  sans 
autre  ratification  du  roi  d'Espagne,  ou  bien  que 
te  ratification  d'icelui  ne  seroit  en  si  bonne  forme 


que  messieurs  les  Etats  le  pourroient  désirer,  il 
ne  laisseroit  d'être  valablement  obligé  envers 
eux  ;  car  ce  n'est  pas  ici  comme  en  la  première 
trêve  que  les  archiducs  firent  avec  promesse  de 
faire  ratifier  le  roi  d'Espagne,  pource  qu'ils  n'a« 
voient  point  lors  de  procuration  de  lui  pour 
accorder  cette  liberté.  Il  étoit  requis  d'avoir  sa 
ratification  en  bonne  forme,  et  celle  qui  fut 
envoyée  n'étant  telle,  les  Etats  firent  refus  avec 
raison  de  l'accepter.  Je  lui  ai  fait  cette  ouver- 
ture ,  crainte  qu'on  ne  vienne  à  rompre  tout  à  la 
fin  du  mois,  en  cas  qu'ils  refusent  de  traiter, 
faute  d'avoir  nouveau  pouvoir  d'Espagne,  lui 
disant  néanmoins  qu'il  sera  toujours  nécessaire 
d'avoir  ladite  ratification  en  bonne  forme ,  mais 
qu'en  disant  qu'on  y  veut  envoyer  homme  de 
qualité,  on  pourra  obtenir  un  plus  long  temps, 
comme  de  quatre  mois  au  moins,  et  cependant, 
sans  attendre  ladite  ratification  comme  non  né- 
cessaire, disposer,  s'il  est  possible,  les  Etats  à 
diminuer  leurs  garnisons,  et  les  archiducs  à  en 
faire  autant  de  leur  côté^  afin  d'effectuer  d'une 
part  et  d'autre  tout  ce  qui  devoit  dépendre  de 
l'exécution  de  la  trêve. 

Je  prévois  bien  qu'on  pourra  encore  rencontrer 
des  difficultés  en  cette  façon  de  procéder  du  côté 
des  Etats,  lesquels  ne  voudront  donner  un  si 
long  temps  pour  ladite  ratification,  ni  peut-être 
se  désarmer  avant  que  l'avoir  reçue  ;  mais  si  ou 
fait  tant  que  d'y  obliger  les  archiducs  et  le  roi 
d'Espagne  même  en  vertu  de  sa  procuration,  il 
sera  plus  aisé  après  de  surmonter  tous  empêche- 
mens,  tant  d'un  côté  que  d'autre,  et  au  pis-aller 
il  y  aura  toujours  assez  de  sûreté  pour  les  Etats  ; 
mais  qui  le  leur  diroit  maintenant,  ils  ne  sont 
aucunement  capables  de  prendre  ce  conseil.  J'ai 
aussi  dit  audit  sieur  président  Richardot  ce  que 
je  vous  ai  ci-devant  mandé  pour  le  traité  secret 
de  l'alliance  et  séparation,  comme  aussi  pour  la 
confirmation  du  traité  de  Vervins  avec  le  même 
secret ,  et  que  don  Pedro  retourne  en  Flandre 
comme  mal  satisfait,  qui  l'approuve  entière- 
ment ,  et  trouve  moyennant  ce  qu'ils  peuvent 
faire  avec  sûreté  la  trêve  suivant  notre  écrit,  et 
montre  à  cette  occasion  de  vouloir  faire  tout  ce 
qu'il  pourra  pour  le  persuader.  J'estime  en  effet 
qu'ils  feront  tout  ce  qui  leur  sera  possible  pour 
conclure  quelque  chose  ;  aussi  le  faut-il  a  ce  coup, 
ou  n'en  rien  espérer. 

Quant  aux  Etats  de  la  province  de  Zélande, 
ils  rejettent  du  tout  la  trêve  à  quelque  condition 
que  ce  soit.  Les  provinces  de  Frise,  Gueldre, 
Over-Yssel,  Groningue,  et  Utrecht,  la  désirent, 
et  s'accommoderont  à  tout  pour  l'avoir.  Pour  le 
regard  de  la  Hollande ,  il  y  a  diversité  d'opinions, 
à  cause  des  grandes  brigues  que  M.  le  prince 
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Maurice  y  a  faites,  mais  le  plus  grand  nombre 
veut  la  trêve  ;  mais  ils  demandent  la  souverai- 
neté pour  toujours,  et  néanmoins  Je  sais,  par  la 
conduite  dont  on  use,  qu'ils  s'en  contenteront 
suivant  notre  écrit.  Cette  province  a  tiré  les 
autres  ci-dessus  nommées  à  son  opinion,  et  a 
obtenu  qulls  ne  s'en  sont  découverts  si  avant 
qu'ils  eussent  fait.  Aussi  est-il  vrai  que  chacun 
demeure  volontiers  retenu ,  crainte  de  se  décou- 
vrir inutilement  si  les  Espagnols  ne  raccordent 
de  leur  côté.  M.  le  prince  Maurice  et  d'autres 
publieront  là-dessus  que  l'instance  qu'on  fait 
pour  obtenir  cette  trêve  sera  cause  de  diviser  et 
mettre  en  confusion  cet  Etat,  et  il  semble  au 
contraire  que  la  guerre  feroit  encore  pis,  y  en 
ayant  plus  de  beaucoup  qui  désirent  la  trêve 
selon  notre  écrit,  qu'il  n'y  en  a  de  disposés  à  la 
guerre;  et,  si  ce  malheur  arrivoit  de  la  division, 
qu'il  vaut  mieux  être  du  côté  de  six  provinces 
que  de  celle  qui  est  seule;  qu'il  y  a  aussi  plus 
d'apparence  de  la  joindre  à  l'avis  des  autres  que 
de  la  faire  suivre  ;  aussi  ceux  qui  connoissent 
mieux  cet  Etat  en  font  ce  jugement.  Nous  ne 
laissons  toutefois  d'en  être  en  grande  peine  ;  car 
il  est  certain  que  cette  province  de  Zélande  s'opi- 
niâtrera  jusques  au  bout,  plutôt  pour  ne  vouloir 
contredire  à  M.  le  prince  Maurice  que  pour  suivre 
leur  propre  jugement,  d'autant  qu'il  a  la  voix 
de  la  noblesse  qui  dépend  de  lui,  comme  mar- 
quis de  la  Verre ,  puis  les  villes  de sont  à  lui, 

et  font  ce  qu'il  lui  plaît.  Middelbourg ,  qui  est  la 
ville  principale,  désireroit  bien  ladite  trêve,  mais 
elle  ne  s'est  voulu  désunir  pour  maintenant.  Or 
les  députés  de  cette  province  se  promettent 
qu'eux  rejetant  du  tout  la  trêve,  les  autres  ne  la 
peuvent  recevoir,  et  que  rétablissement  de  leur 
union ,  et  ce  qu'ils  ont  observé  jusques  à  présent, 
veut  que  le  dissentiment  d'une  province  empêche 
les  autres  de  conclure  aucune  chose  en  affaire 
d^mportance  comme  est  celle-ci.  Ils  prétendent 
bien  davantage  que  si  en  une  province  toutes  les 
villes  qui  ont  droit  de  suffrage  ne  sont  d'un  même 
avis,  que  le  dissentiment  d'une  seule  les  peut 
empêcher  de  donner  leur  opinion ,  et  que  feu 
M.  le  prince  d'Orange  avoit  été  auteur  de  cette 
police  pour  mieux  conserver  leur  union ,  et  em" 
pêcher  de  tomber  en  la  sujétion  d*Espagne  ;  mais 
il  n'est  pas  raisonnable  que  ce  qui  a  été  fait  pour 
leur  bien  soit  cause  de  leur  ruine.  C'est  pourquoi 
nous  leur  avons  déjà  conseillé  de  vouloir  exhorter 
les  députés  de  la  province  de  Zélande  de  n'être 
point  déserteurs  de  la  cause  publique ,  et  de  re- 
tourner lorsqu'il  sera  temps  pour  délibérer  en 
commun  avec  les  autres  provinces  de  ce  qu'il 
sera  requis  pour  le  salut  de  l'Etat. 
Il  n'est  pas  besoin  de  fidre  davantage  pour 


maintenant,  car  serott  en  vatn  si  les  tspag&oli 
ne  veulent  condescendre  à  notre  écrit.  Nous  y 
ajouterons  les  autres  remèdes  quand  il  sera  à 
propos  :  tout  dépend  de  tenir  la  Hollande  bien 
unie  en  la  résolution  d'accepter  la  trêve,  et  chacun 
y  travaille,  qui  pour,  qui  contre,  dont  j'espère 
bien  :  ce  qu'avenant ,  les  autres  cinq  provincesse 
joindront  volontiers,  et  sera  contrainte  la  Zélande 
d'en  faire  autant  ;  comme  au  contraire,  si  la  Hol- 
lande changeoit ,  les  deux  ensemble,  Hollandeet 
Zélande,  contraindroient  les  autres  de  faire  ce 
qu'il  leur  plairoit  ;  car  les  unes  sont  tenues  par 
fortes  garnisons,  et  celles  qui  sont  au  milieu k 
pourroient  prendre  autre  conseil  sans  trop  de 
péril.  Vous  voyez ,  monsieur,  combien  il  est  dif- 
ficile de  faire  finir  cette  guerre ,  encore  (pie  1« 
Espagnols  s'y  veulent  aider,  etqu'ilestimpossibte 
du  tout,  s'ils  ne  condescendent  au  moins  à  faire 
ce  qui  est  contenu  en  notre  écrit,  et  tout  celaoe 
serviroit  encore  de  rien  sans  l'autorité  du  Roi  et 
ce  que  nous  témoignons  avec  véhémence  et  cha- 
leur quelle  est  son  affection  à  les  mettre  en  repos^ 
qui  donne  bien  quelque  prise  à  ceux  qui  essaient 
de  persuader  que  c'est  plutôt  en  faveur  des  Es- 
pagnols que  des  Etats;  mais  seroit  bien  pis  si  ou 
y  procédoit  avec  moins  d'ardeur,  car  on  prco- 
droit  notre  froideur  pour  dissimulation,  comnie 
on  fait  celle  des  Anglais  et  Allemands,  qui  à  il 
vérité  veulent  le  contraire  de  ce  qu'ils  feigneol 
vouloir,  et  par  ce  moyen  les  affaires  iroient  à  cod- 
trepoil.  Je  sais  que  cela  me  met  très-mal  avec 
M.  le  prince  Maurice,  et  tout  ce  qui  en  dépend, 
dont  J'ai  du  déplaisir  ;  mais  mon  but  est  défaire 
ce  qui  m'est  commandé,  à  quoi  Je  continuerai 
de  même  affection  dont  je  suis,  monsieur,  votit 
três-humble  et  três-obéissant  serviteur, 

P.  Jb1K5I5. 

A  La  Haye,  ce  16  septembre  1608. 

Autre  lettre  duàU  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  A 
Suiiy,  duditjùur  seizième  de  septembre  i^^i* 

Monsieur,  les  députés  des  archiducs  onteo 
délai  et  pouvoir  de  demeurer  ici  Jusqu'à  la  fin  de 
ce  mois,  avec  grande  difQculté,  et  en  faveur  et 
considération  de  la  prière  qui  en  a  été  faite  par 
nous  de  la  part  du  Roi;  c'est  pour  attendrt ré- 
ponse d'Espagne  sur  l'article  de  la  liberté  contenu 
en  l'écrit  donné  pour  la  trêve ,  sans  assuraneede' 
laquelle,  du  moins  selon  qu'il  est  exprimé  par  U 
première  trêve  et  notre  écrit,  il  n'y  arooycndeli 
faire;  encore  est-elle  bien  fort  traversée,  etptf 
tant  d'artifices,  que,  sans  l'autorité  du  Roi  et  Ha** 
tance  pressée  que  nous  faisons  de  sa  part,  noos 
ne  pourrions  espérer  d'y  parvenir,  tant  ces  p<8- 
pies  sont  enaigris  contre  les  Espagnols,  et  crai- 
gnent d'autre  cdté  que,  la  trêve  fsdte  id,  ^ 


DV  PHistDËJCt  iBÀNNm. 


415 


Majesté  et  le  roi  d'Espagne  ne  rentrent  en  amitié, 
et  fassent  des  alliances  de  leurs  enfans,  par  le 
moyen  desquelles  ils  ne  tirent  plus  aucun  secours 
de  la  France ,  au  cas  que ,  la  trêve  finie,  le  roi 
d'Espagne  leur  veuille  renouveler  la  guerre ,  et 
par  ce  moyen  qu'il  ne  soit  aisé  de  les  ruiner;  au 
lieu  qu'à  présent  ils  se  tiennent  comme  assurés 
que  Sa  Majesté,  qui  a  témoigné  si  ouvertement, 
et  par  tant  de  bienfaits  envers  eux,  qu'elle  désire 
leur  conservation,  ne  les  voudra  abandonner, 
qu'il  lui  sera  même  bonteux  et  dommageable  de 
le  faire.  La  passion  fait  alléguer  d'autres  raisons, 
mais  celle-ci  met  en  souci  les  plus  sages  ;  et  y  en 
a  plusieurs  qui,  à  cette  occasion,  craignent  autant 
la  trêve  qu'ils  étoient  désireux  de  la  paix  :  J'al- 
lègue ce  que  Je  peux  pour  leur  en  ôter  l'appré- 
hension; mais  le  séjour  de  don  Pedro,  et  les 
bruits  qui  courent  ici  de  ces  alliances,  sont  plu- 
tôt cause  de  faire  croître  ce  soupçon  que  de  le 
diminuer,  n'y  ayant  rien  qui  nuise  tant  aux 
affaires  que  nous  traitons,  ni  qui  empêche  davan- 
tage le  succès  que  le  Roi  y  désire,  que  la  splen- 
deur de  cette  ambassade  si  solennelle ,  sur  la- 
quelle chacun  s'imagine  et  bâtit  des  desseins  déjà 
comme  faits  et  conclus,  encore  qu'ils  ne  soient  à 
grande  peine  enfantés.  Je  ne  laisse  néanmoins 
d*espérer,  s'ils  veulent  faire  de  leur  côté  ce  que 
les  archiducs  ont  toujours  promis  et  assuré  au 
nom  du  roi  d*Espagne  dès  la  première  trêve,  qu'on 
achèvera  encore  celle-ci  pour  sept  ou  neuf  ans; 
comme,  au  contraire,  s'ils  en  font  refus ,  il  y  a 
grande  apparence  qu'ils  n'ont  jamais  voulu  ce 
qu'ils  ont  fait  semblant  de  désirer  ;  car  ils  ont  dès 
long-temps  su  que  les  Etats  ne  se  contenteroient 
à  moins,  encore  est-il  certain  que  plusieurs  y 
contrediront.  Il  est  vrai  que,  pour  contenter 
ceux-ci  qui  désirent  la  guerre,  il  en  faudroit 
mécontenter  d'autres  qui  sont  encore  en  plus 
grand  nombre ,  lesquels  préfèrent  la  trêve ,  et 
aucuns  d'entr'eux,  de  quelque  façon  que  ce  soit, 
ao  renouvellement  des  armes. 

Cette  diversité  es  opinions  des  villes  et  des 
provinces  entières  nous  met  en  peine ,  et  fait  ap- 
préhender que  quelques  divisions  ne  puissent 
arriver  parmi  eux  à  cette  occasion;  mais  ceux 
qui  eonnoissent  mieux  les  humeurs  du  pays ,  et 
ODt  plus  de  jugement  en  leurs  affaires ,  estiment 
que  chacun,  ayant  fait  ce  qu*il  aura  pu  pour 
vaincre ,  suivra  la  résolution  générale  de  l'Etat 
sans  prendre  autre  plus  dangereux  conseil.  J'en 
ai  la  même  opinion ,  quoiqu'il  y  ait  des  raisons 
pour  en  douter,  à  cause  de  la  grande  animosité 
et  chaleur  avec  laquelle  M.  le  prince  Maurice , 
ceux  de  sa  maison ,  et  leurs  amis  et  serviteurs , 
poursuivent  pour  rompre  tout  traité ,  estimant  le 
devoir  (aire,  comme  ils  disent ,  pour  le  zèle  qu'ils 


ont  au  public,  auquel  leur  intérêt  particulier  se 
trouve  conjoint;  et  crois,  à  la  vérité,  que  si  on 
prétendoit  faire  la  trêve  sans  assurer  la  liberté, 
du  moins  comme  il  est  contenu  en  notre  écrit, 
qu'ils  auroient  assez  de  pouvoir  pour  mettre  tout 
en  division  et  confusion,  et  penseroient  aussi 
avoir  raison  de  l'oser  entreprendre;  comme,  au 
contraire ,  si  elle  est  faite  ainsi  que  l'avons  pro- 
posé, ils  seront  contraints  d'y  acquiescer.  Si  le 
succès  de  cette  négociation  est  heureux,  il  sera 
entièrement  dû  à  Sa  Majesté  ;  mais  si  son  auto- 
rité et  le  bonheur  qui  accompagne  sa  prudence 
et  toutes  ses  actions,  ne  peuvent  surmonter  les 
difficultés  qui  se  rencontrent  pour  empêcher  le 
parachèvement  de  ce  bon  œuvre.  Dieu  aura 
voulu  laisser  le  feu  en  ce  coin  de  la  terre  pour 
en  épancher  les  flammes  partout  ;  car  il  ne  peut 
plus  durer ,  et  être  retenu  en  l'étendue  de  si  pètt 
de  pays.  Nous  ferons  de  notre  côté  tout  ce  qu'il 
nous  sera  possible  pour  l'éteindre ,  selon  qu'il 
nous  a  été  commandé;  et,  si  je  ne  me  trompe, 
peu  de  jours  nous  feront  voir  ce  qu'on  doit  espé- 
rer du  côté  des  Espagnols ,  et  en  conséquence 
des  Etats.  Conservez-moi ,  s'il  vous  plaît ,  votre 
bienveillance,  et  me  tenez  toujours  pour ,  mon- 
sieur, votre  très-humble  et  tiès-obéissant  servi- 
teur, P.  Jeànnin. 
A  La  Haye,  ce  seizième  de  septembre  1608. 

Lettre  du  Rai  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russy^ 
du  diX'huitième  de  septembre  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  ce  courrier  ar- 
riva ici  seulement  le  deuxième  de  ce  mois ,  avec 
votre  lettre  du  vingt-quatrième  du  passé,  ayant 
eu  contraire  le  passage  de  la  mer.  Déjà  j'avois 
su  par  la  voie  de  Bruxelles ,  et  des  ministi*es 
d'Espagne  qui  sont  ici ,  non  seulement  le  succès 
de  la  déclaration  faite  aux  sieurs  les  Etats ,  par 
les  ambassadeurs  du  roi  d'Espagne  et  des  archi- 
ducs, sur  les  points  de  la  religion  et  voyages  des 
Indes,  mais  aussi  l'ouverture  que  vous  aviez  faite 
depuis  avec  les  députés  d'Angleterre  et  d'Alle- 
magne d'une  trêve  à  longues  années,  vous  por- 
tant la  parole.  Ils  avoient  même  un  double  de 
l'écrit  que  vous  en  aviez  baillé  auxdits  Etats , 
lequel  j'ai  depuis  reçu  avec  vos  lettres  du  vingt- 
neuvième  et  trentième  du  susdit  mois  passée 
arrivées  ici  le  dixième  du  présent.  Lesdits  Espa- 
gnols parloient  dudit  écrit  par  forme  de  plainte 
et  mécontentement,  comme  si  vous  eussiez  outre- 
passé la  charge  que  je  leur  avois  dit  vous  avoir 
pour  ce  regard  commise;  mais  l'ayant  vu,  non 
seulement  je  l'ai  trouvé  conforme  à  mes  intentions 
que  vous,  sieur  Jeannin,  avez  remportées  par 
delà,  mais  aussi  tel  que  lesidits  Espagnols  doivent 
par  raison  s'en  louer ,  et  étoit  nécessaire  de  le 
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construire  pour  faire  Teffet  que  vous  recherchez; 
de  quoi  j'ai  depuis  rendu  capable  ie  nonce ,  le- 
quel continue  toujours  de  s'entremettre  en  ces 
affaires  avec  la  même  ardeur  et  aux  mêmes  fins 
qu'il  faisoit  quand  vous  étiez  ici ,  cependant  que 
don  Pedro  de  Tolède  se  contente  de  garder  la 
maison  et  conserver  son  Sociégo. 

Il  est  vrai ,  puisque  la  commission  dudit  don 
Pedro  ne  s'étend  que  pour  le  fait  des  alliances 
qu'il  a  proposées,  ainsi  qu'il  a  déclaré  ouverte- 
ment, et  que  je  lui  ai  dit  ne  vouloir  ni  devoir  y 
entendre  qu'au  préalable  je  ne  voie  l'issue  de  la 
négociation  de  la  paix  ou  de  la  susdite  trêve , 
d'autant  que  je  ne  veux  abuser  son  maître,  ni 
mes  amis  et  alliés ,  j'estime  quïl  a  pris  bon  con- 
seil de  sui*seoir  sa  négociation ,  car  elle  eût  été 
honteuse  pour  lui  et  inutile  pour  tous.  Or  j'eusse 
bien  désiré  savoir  la  réponse  que  lesdits  Etats  et 
les  députés  d'Espagne  et  de  Flandre  auront  faite 
à  votre  susdite  proposition,  devant  que  vous  ren- 
voyer ce  courrier,  pour  être  mieux  éclairci  de 
leur  disposition  devant  que  vous  en  mander  mon 
avis  :  toutefois,  craignant  la  longueur  à  cause  de 
la  saison  qui  rend  le  passage  incertain  de  la  mer, 
et  que  vous  pouvez  être  en  peine  par  faute  de 
savoir  mes  intentions ,  je  n'ai  voulu  différer  da- 
vantage à  le  vous  renvoyer  chargé  de  la  présente, 
par  laquelle  vous  saurez  que  je  persiste  en  mes 
premières  opinions  et  volontés,  dont  vous,  sieur 
Jeannin,  avez  encore  été  rafraîchi  et  chargé  à 
votre  départ  d'auprès  de  moi,  à  savoir,  au  dé- 
faut de  la  paix,  laquelle  je  reconnois  qu'il  ne  faut 
plusespérer,  les  choses  étant  aux  termes  auxquels 
elles  sont,  de  promouvoir  et  favoriser  ladite 
trêve  à  longues  années  par  tous  bons  et  honnêtes 
moyens,  comme  vous  avez  bien  commencé;  car 
J'estime,  étant  faite  à  conditions  raisonnables 
pour  les  uns  etpour  lesautres,qu*e]lenesera  moins 
honorable  et  utile  aux  parties  et  à  leurs  alliés  et 
amis,  qu'une  paix  absolue.  Or,  pour  y  parvenir, 
je  n'estime  pas  que  les  archiducs  puissent  avec 
raison  faire  refus  de  traiter  avec  lesdits  Etats 
comme  avec  gens  libres  sur  lesquels  eux  et  le  roi 
d'Espagne  ne  prétendent  rien,  pour  les  raisons 
exprimées  en  vosdites  lettres  ;  mais  aussi  je  suis 
d'avis  que  lesdits  Etats  se  contentent  de  cette 
déclaration ,  sans  insister  que  ce  mot  de  souve- 
raineté y  soit  ajouté ,  ni  qu'il  soit  exprimé  que  ce 
soit  pour  toujours,  ou  pour  le  présent  et  l'avenir, 
ainsi  que  vous  m'avez  mandé  qu'ils  demandent; 
car  les  uns  et  les  autres  peuvent,  par  telle  décla- 
ration ,  conserver  leurs  prétentions  avec  raison 
et  justice,  ainsi  que  vous  avez  très-bien  repré- 
senté par  vos  dites  lettres,  et  l'ai  dit  depuis  deux 
Jours  au  nonce  de  sadite  Sainteté ,  qui  a  montré 
s'en  rendre  capable,  et  m'a  promis  de  le  rappor- 


ter et  faire  ainsi  entendre  audit  don  Pedro.  Je  ne 
puis  aussi  approuver  que  l'on  se  contente  de  con- 
tinuer pour  quelques  années  la  cessation  d'armes 
qui  a  lieu  maintenant,  et  d'autant  plus  quelle 
est  limitée  et  restreinte  à  certaines  bornes  qui 
obligeroient  les  parties  à  une  continuelle  dépense 
et  défiance ,  et  à  plusieurs  autres  nécessités  et 
accidens  qui  rendroient  leur  accord  très-péril- 
leux et  incommode,  tant  au  public  qu'aux  par- 
ticuliers. 

J'apprends  de  vosdites  lettres  que  lesdits  ar- 
chiducs seront  pour  s'accommoder  à  votre  pro- 
position, ainsi  que  vous  avez  assenti  du  président 
Richardot,  mais  que  le  roi  d'Espagne  fera  diffi- 
culté de  ratifier  ce  que  les  autres  auront  accordé^ 
et  néanmoins  qu'il  souffrira  que  l'exécution  s'en 
ensuive,  qui  est  une  pure  vanité  qui  procède  de 
l'orgueil  ordinaire  de  la  nation ,  à  quoi  je  vou- 
drois  que  l'on  pût  trouver  moyen  de  pourvoir; 
car  si  ce  scrupule  peut  être  levé,  j'estime  que  I'od 
tombera  après  d'accord  des  autres  points  plus 
facilement.  Voyez  donc  d'y  trouver  quelque  ex- 
pédient. La  plus  grande  difficulté  sera  d*assurer 
le  commerce  d'Espagne  au  refus  de  ladite  ratifi- 
cation. Je  dis  au  cas  que  ledit  commerce  soit  ac- 
cordé auxdits  Etats  par  ladite  trêve ,  comme 
vous  l'avez  proposé  ;  car  ^  hors  cette  considéra- 
tion ,  lesdits  Etats  pourroient  mieux  se  passer  de 
ladite  ratification,  et  se  contenter  que  lesdits 
archiducs  stipulent  pour  ledit  Roi  comme  ponr 
eux,  en  promettant  pour  lui  qu'il  observera 
l'accord.  D'ailleurs   Ton  peut  convenir  d'nne 
forme  de  ratification  qui  assurera  ledit  commerce 
et  les  autres  conditions  de  ladite  trêve,  sans  fure 
mention  au  dispositif ,  ou  autrement,  de  cette 
liberté  que  ledit  roi  d'Espagne  refuse  d'agréer 
en  son  nom.  En  tout  cas ,  je  serois  d'avis  que  les- 
dits Etats  s'abstinssent  du  tout  dudit  commeree 
d'Espagne  pour  quelque  temps,  voire  même  pour 
toujours,  plutôt  que  de  rompre  pour  cela,  pourvu 
que  celui  des  Indes  leur  demeure.  Voilà  dooe 
mon  opinion  sur  ces  affaires,  laquelle  vous  ferei 
entendre  et  valoir  par  delà  le  prix  que  roérile 
l'affection  que  je  porte  auxdits  Etats,  et  ie  soin 
que  j'ai  de  leur  conservation ,  de  laquelle  tint 
s'en  faut  que  la  venue  et  le  séjour  ici  dudit  don 
Pedro  doive  leur  apporter  quelque  doute ,  que  je 
dis  qu'elle  doit  servir  avec  raison  à  accroître  et 
fortifier  leur  confiance;  car  ils  connoissent^  par 
ma  conduite  envers  lui ,  que  ma  réputation  ti 
ma  foi  me  sont  plus  chères  et  recommandables» 
que  les  alliances  et  recherches  auxquelles  j'ai 
refusé  seulement  de  répondre  que  je  ne  les  voie 
en  repos,  ou  privés  de  l'espoir  d'icelai;  de  qm 
toutefois  j'eusse  pu  me  dispenser  si  j'eusse  voulu, 
car  je  puis  légitimement  entendre  à  tdles  alliaa- 
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M  eotàtùe  aux  autres ,  à  ma  discrétion ,  sans 
pour  cela  rien  faire  contre  lesdits  Etats  que  de 
jn'abstenir  seulement  de  m'entremettre  de  leurs 
affaires. 

Lesdits  Etats  savent  comment  ils  en  ont  usé 
en  mon  endroit,  quand,  à  mon  desçu,  ils  ont 
commeDcé  à  prêter  l'oreille  aux  négociations  et 
traités  dont  il  s'agit  de  présent  :  ce  que  je  ne  dis 
poar  leur  reprocher,  ni  pour  vouloir  me  servir 
de  leur  exemple  en  cet  endroit,  mais  simplement 
afin  qu'ils  ne  fassent  mauvais  jugement  des  con- 
seils que  je  leur  donne ,  et  ne  me  fassent  ce  tort , 
et  à  eux  aussi,  que  de  les  attribuer  à  un  désir  de 
contenter  lesdits  Espagnols ,  ou  faire  mes  affaires 
à  leur  dommage.  Mes  actions  envers  tous ,  et 
singulièrement  en  leur  endroit,  sont  si  franches 
et  sincères,  que  si  j'avois  volonté  de  pencher  du 
edté  d'Espagne  je  ne  le  dissimulerois  :  personne 
aussi  ne  pourroît  justement  m'empécher  de  le 
M«,  puisque  Je  le  pourrois  faire,  sinon  sans 
ksarddu  tout,  du  moins  légitimement,  et  non 
sans  apparence  d'en  profiter.  Quand,  première- 
ment, j'ai  adhéré  aux  conseils  de  leurdit  repos, 
c'a  été  parce  qfu'ils  m'ont  remontré  qu'ils  en 
avoient  besoin  y  et  qu'ils  pouvoient  l'obtenir  avec 
leur  liberté  et  sûreté  :  lors  n'étoit-il  point  men- 
tion de  la  légation  dudit  don  Pedro,  ni  des  ma- 
riages dont  l'on  parle ,  et  toutefois  vous  savez  ce 
<IQe  vous  leur  avez  dit ,  et  avez  eu  charge  de 
leor  faire  entendre  sur  ce  sujet  par  mon  com- 
mandement. J'ai  eu  devant  les  yeux ,  comme  j'ai 
^core,  leur  bien  autant  et  plus  que  le  mien 
propre.  Qu'ils  ne  croient  point  que  j'aie  autre  but, 
autrement  je  m'offenserois  à  bon  droit  si  je  m'a- 
percevois  qu'ils  en  fissent  autre  jugement,  et 
me  donneroient  juste  cause  de  leur  laisser  faire 
leurs  affjBdres  sans  m'en  entremettre  davantage. 

lorsque  je  leur  conseillerai  d'acheter  leur  re- 
pos à  prix  déshonnéte  et  dommageable ,  j'endu- 
ferai  qu'ils  entrent  en  doute  de  mon  affection  ; 
mais  tant  s'en  faut  que  je  tienne  cette  voie,  que 
je  soutiens  que  le  conseil  que  vous  leur  avez 
donné  par  mon  commandement  leur  est  hono- 
r^le  et  utile,  et  ne  sera  moins  sûr  pour  eux- 
mêmes,  engageant  ma  parole  à  l'observation  de 
Çe  qui  sera  convenu  par  ladite  trêve,  ainsi  que 
j'ai  promis  pour  la  paix  et  leur  avez  offert,  et, 
à  votre  imitation ,  les  députés  d'Angleterre  de  la 
^  du  Roi  leur  maître  ;  vous  répétant  que  je 
^  pois  approuver  qu'ils  s'opmiâtrcnt  à  insérer 
<^  mots  de  souveraineté  pour  toujours^  ou  tant 
pour  le  présent  que  pour  l'avenir ,  qu'ils  insistent 
^  ajoutés  à  ce  que  vous  avez  proposé ,  car  ils 
excèdent  les  termes  et  conditions  d'une  trêve  ;  et 
^i  les  archiducs  n'avoient  du  commencement  ac- 
cordé par  écrit  de  traiter  avec  eux  comme  avec 
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gens  libres  sur  lesquels  ils  ne  ptretendent  rien , 
il  ne  seroit  raisonnable  de  rechercher  cette  dé- 
claration d'eux;  car,  ne  faisant  qu'une  trêve,  il 
sufQroit  que  les  choses  demeurassent  en  l'état  et 
aux  termes  qu'elles  sont  ;  mais ,  puisque  lesdits 
archiducs  ont  engagé  lesdits  Etats  à  traiter  sur 
la  susdite  déclaration ,  je  dis  derechef  qu'ils  ne 
sont  plus  recevables  de  s'en  dédire,  de  quoi  je 
pense ,  ainsi  que  j'ai  ci-devant  dit ,  avoir  rendu 
capable  ledit  nonce  de  Sa  Sainteté ,  de  sorte  qu'il 
m'a  promis  de  faire  cet  office  envers  ledit  don 
Pedro  à  même  fin  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  ait* 
pouvoir  de  résoudre  ce  point.  Il  faudra  qu'ils  en 
consultent  en  Espagne,  où,  encore  qu'ils  aient 
besoin  et  désir  de  sortir  de  cette  guerre ,  ils  sont 
néanmoins  si  glorieux  et  fastueux ,  qu'ils  lâche- 
ront mal  volontiers  cette  parole ,  principalement 
au  nom  de  leur  Roi ,  comme  il  a  été  ci-devant 
dit.  Mais  s'ils  permettent  aux  archiducs  de  la 
donner  pour  lui ,  je  dis  que  lesdits  Etats  s'en  doi- 
vent contenter  plutôt  que  de  rentrer  en  guerre , 
mémement  étant  incertains  du  secours  de  leurs 
alliés  comme  ils  sont.  Car  comme  l'Angleterre 
ne  voudra  ou  pourra  les  secourir ,  ni  leurs  autres 
alliés,  que  d'hommes  non  payés,  ou  de  peu  d'au- 
tre chose ,  je  ne  serai  pas  conseillé  aussi  de  m'y 
engager  plus  avant  :  quoi  étant,  il  faudra  qu'ils 
se  mettent  sur  la  défensive ,  laquelle  est  d'ordi- 
naire accompagnée  et  suivie  de  três^^angereux 
accidens. 

Quant  aux  conseils  désespérés,  tels  qu'est  ce« 
lui  d'abandonner  une  partie  de  leurs  places,  il 
seroit  encore  plus  périlleux  que  les  autres,  parce 
qu'ils  décherroient  trop  de  réputation ,  et  auroient 
souvent  occasion  de  regretter  celle  de  leur  repos 
qu'ils  auroient  laissé  échapper.  Mais  s'ils  se  sou- 
mettent à  la  raison  que  vous  leur  avez  proposée 
pour  obtenir  ladite  trêve,  et  que  leurs  adversaires 
la  leur  dénient ,  j'ai  déjà  déclaré  et  protesté  audit 
nonce,  pour  le  dire  audit  don  Pedro ,  que  je  ne 
les  abandonnerai  point,  y  étant  obligé  par  raison 
d'Etat,  et  pour  la  foi  que  je  leur  ai  promise  :  ce 
qui  pourra  servir  à  disposer  lesdits  archiducs  de 
s'accommoder  à  la  raison  ;  à  quoi  vous  continue- 
rez à  mettre  peine  de  faire  par  delà  résoudre  les 
uns  et  les  autres ,  comme  vous  en  avez  fait  votre 
devoir  jusqu'à  présent ,  continuant  à  m'avertir 
souvent  de  ce  qui  se  passera.  Je  ne  fais  ici  plus 
particulière  mention  de  ce  queje  pourrois  désirer 
desdits  Etats  et  faire  aussi  pour  eux  en  cas  de 
guerre,  pource  qu'il  sera  temps  d'y  penser  quand 
ladite  trêve  sera  rompue,  joint  que  j'entends  m'y 
conduire  selon  le  devoir  auquel  lesdits  Etats  se 
mettront  pour  ladite  trêve.  Quant  à  leur  envoyer 
un  nouveau  secours ,  comme  insiste  leur  député, 
j'ai  remis  à  y  pourvoir  quand  je  saurai  la  réponse 
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finale  que  lesdits  Etats  auront  faite  à  votredite 
proposition  de  trêve,  ainsi  que  j'ai  dit  audit  dé- 
puté. A  tant,  je  prie  Dieu,  messieurs  Jeannin  et 
de  Russy ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Monceaux  le  dix-huitième  jour  de  sep- 
tembre 1608.  Uenbi. 
Et  plus  bas ,                   Bbulàht. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M.  Jeannin ,  dudit 
jour  dix-huitième  de  septembre  1608. 

Monsieur,  notre  don  Pedro  n'a  pouvoir  de 
rien  traiter  ni  résoudre  des  affaires  des  Pays- 
Bas,  mais  seulement  d'en  dire  son  avis  ici,  et 
l'écrire  en  Espagne  et  à  Bruxelles.  Il  n'a  charge 
que  de  nos  mariages ,  au  contraire  de  ce  que  vous 
savez  que  du  commencement  il  en  avoit  déclaré, 
de  quoi  encore  n'a-t-ii  parlé  qu'une  fois  ;  car  il  a 
trouvé  le  Roi  si  roide  et  résolu,  qu'il  a  reconnu 
d'abord  qu'il  ne  devoit  attendre  de  Sa  Majesté 
autre  réponse  que  générale,  jusqu'à  ce  que  Ton 
soit  éclairci  si  l'on  aura  la  paix  ou  la  guerre  aux 
Pays-Bas.  Par  ainsi  sa  négociation  et  nos  délibé- 
rations sur  lesdits  mariages  sont  pendues  au  croc 
Jusqu'à  la  iln  de  votre  tâche.  Gela  sera  cause  que 
je  ne  répondrai  par  la  présente  à  ce  que  vous  en 
avez  représenté  par  les  vôtres ,  coté^  par  celles 
que  le  Roi  écrit  à  vous  et  à  M.  de  Russy.  Nous 
n'avons  changé  de  volonté  depuis  votre  parte- 
ment,  ainsi  que  vous  apprendrez  de  ia  lettre  de 
Sa  Majesté,  laquelle  n'a  aucune  envie  de  hasarder 
ses  affaires  pour  faire  celles  d'autrui.  Partant , 
si  l'on  veut  l'engager  à  la  guerre ,  il  faut  faire 
quelque  chose  plus  que  d'ordinaire  pour  lui.  Il 
en  a  discouru  avec  vous  ouvertement ,  et  se  pro- 
met que  vous  n'avez  perdu  ni  ne  perdrez  l'op- 
portunité d'en  parler  à  M.  le  prince  Maurice  et 
au  sieur  Bameveldt,  quand  elle  s'offrira  et  que 
vous  Jugerez  qu'il  sera  temps  de  le  faire.  Le  Roi 
ne  veut  rien  précipiter  ni  gâter  ;  il  remet  et  confie 
du  tout  cette  affaire  à  votre  seule  discrétion  et 
prudence  :  et  encore  qu'il  affectionne  cette  pra- 
tique, toutefois  il  préférera  le  repos  à  ce  dessein , 
et  désire  fort  la  trêve ,  comme  vous  verrez  par 
sa  lettre ,  avec  son  avis  sur  les  difOcultés  que 
TOUS  y  rencontrez ,  bien  résolu  de  balancer  et  se 
ranger  du  côté  de  celui  qui  se  mettra  à  la  raison 
pour  l'obtenir,  et  d'abandonner  les  Etats  s'ils 
s'aheurtent  à  des  formalités  et  pointillés  plus  con- 
sidérables pour  l'avenir  que  pour  le  présent,  et 
néanmoins  non  nécessaires  pour  l'un  et  pour 
l'autre  temps,  pour  les  raisons  que  vous  avez 
écrites.  Toutefois,  s'ils  pouvoient  avoir  mieux 
nous  en  serions  très-aises;  mais  nous  n'estimons 
pas  raisonnable  qu'ils  rompent  pour  cela,  et 
moins  que  nous  dansions  avec  eux  ni  pour  eux  : 
ee  que  nous  ne  vous  écriyons  afin  que  vous  les 


en  menaciez ,  mais  pour  vous  faire  savoir  notrâ 
délibération.  Aussi  avons-nous  dit  au  nonce, 
pour  le  faire  entendre  à  don  Pedro  comme  à 
Rome,  si,  de  leur  part,  ils  refusent  la  raison 
pour  ladite  trêve ,  que  nous  assisterons  lesdits 
Etats  ouvertement.  Or  évitons,  s'il  est  possible, 
ces  accidens  :  la  suite  en  est  très -dangereuse 
dedans  et  dehors  le  royaume.  Toutefois,  s'il  faut 
y  entrer,  sachez  que  nous  le  ferons  courageuse- 
ment; auquel  cas  nous  désirerions,  pour  mieux 
justifier  nos  actions,  que  ces  messieurs  fissent 
quelque  grâce  et  faveur  en  notre  considératioQ 
aux  catholiques  de  leur  pays,  pour  les  raisons 
três-preignantes  qui  doivent  nous  mouvoir  à  œ 
soin.  Nous  avons  bien  considéré  ce  que  vous  nous 
en  avez  écrit  :  cela  augmenteroit  notre  dévotion 
envers  lesdits  Etats,  et  serviroit,  s'il  fout  mener 
les  mains ,  à  nous  faire  résoudre  plus  volontiers 
et  plus  hardiment ,  car  ce  seroit  fermer  la  bouche 
aux  détracteurs,  et  découvrir  l'hypocrisie  espa- 
gnole; mais  il  sera  temps  de  parler  de  ces  choses 
quand  nous  serons  désespérés  de  notre  trêve,  Ifh 
quelle ,  au  défaut  de  la  paix,  nous  désirons  tou- 
jours être  préférée  à  la  guerre. 

Quant  à  la  ligue  défensive  avec  l'Angleterre^ 
il  a  été  avisé  d'en  remettre  le  traité  après  votre 
négociation ,  encore  que  J'estime  avec  vous  que 
le  bruit  d'icelle  ne  seroit  maintenant  inutile; 
mais,  parce  que  nous  ne  voulons  à  présent  ouïr 
parler  de  payer  aux  Anglais  ce  qu'ils  prétendent 
que  nous  leur  devons,  nous  reculons  à  traiter 
avec  eux  tant  que  nous  pouvons  ;  ce  que  je  n'é- 
cris toutefois  qu'à  vous.  Mandez-nous  en  quelle 
disposition  vous  avez  trouvé  le  sieur  Bameveiât 
envers  Sa  Majesté,  et  si  vous  avez  employé  la 
marchandise  que  vous  avez  emportée,  ce  que 
vous  es{)érez  aussi  du  côté  de  M.  le  prince  Mau- 
rice et  de  sa  suite.  Aucuns  estimoient  comme 
vous  qu'il  eût  été  à  propos  que  le  sieur  Richardot 
et  ses  compagnons  eussent  été  congédiés  et  ren- 
voyés en  leurs  maisons ,  afin  que  notre  maftre 
eût  l'honneur  de  renouer  et  conclure  après  les 
affaires  :  toutefois  si  elles  ont  bon  succès  nous 
y  aurons  toujours  bonne  part.  Nous  tenons  que 
cette  armée  de  mer  qui  a  séjourné  long-temps  à 
Garthagéne,  a  pris  la  route  du  ponant  pour  en- 
treprendre sur  Larache^  ou  autres  ports  d'Afri- 
que ,  cependant  que  les  princes  dudit  pays  s'en- 
tre-battent  ;  de  quoi  nous  attendons  tous  les  jours 
des  nouvelles ,  comme  don  Pedro  publie  qu'il  fait 
de  son  Roi  pour  son  licenciement  et  retour  en 
Espagne ,  ce  qu'aucuns  estiment  qu'il  publie  afin 
de  nous  induire  à  faire  plus  de  compte  de  sa  per- 
sonne  et  de  sa  négociation ,  mais  cela  ne  nous 
échauffera  pas  davantage  ;  et  si  nous  ne  croyons 
pas  que,  pour  notre  froideur,  il  tourne  les  yeus 
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et  engapfe  ion  mattre  du  cAté  d^Àngleterre  pour 
V  faire  des  alliances  nouvelles,  à  cause  de  la  re- 
iigion,  toutefois  nous  ne  donnerons  audit  sieur 
don  Pedro  aucun  dégoût  de  nos  intentions  mal 
à  propos.  Ce  sera  ce  que  je  vous  écrirai  pour  le 
présent,  après  avoir  encore  accusé  la  réception 
de  votre  lettre  du  15  du  mois  passe ,  écrite  à 
votre  arrivée  par  delà.  Je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu  il  vous  conserve  toujours  en  parfaite  santé. 
Ecrit  à  Monceaux  le  dix-huitième  de  sep- 
tembre 1608.    Votre,  etc. ,    de  Neufvillb. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villeroyy  écrite  de 
sa  main,  audit  sieur  Jeannin,  dudit  jour 
dix-huitième  de  septembre  1608. 

Monsieur,  j'ai  été  absent  de  la  Cour  dix  ou 
douze  jours,  lorsque  le  Roi  partit  de  Paris  pour 
venir  ici,  que  je  fus  surpris  d'une  fâcheuse  ma- 
ladie qui  m'a  plus  travaillé  et  affoibli  qu'elle  n'a 
doré*  A  mon  an-ivée  près  de  Sa  Majesté,  elle  a 
incontinent  commandé  la  dépêche  que  le  cour- 
rier Picault  vous  porte,  par  laquelle  vous  saurez 
les  intentions  et  avis  de  Sa  Majesté  sur  les  af- 
faires que  vous  traitez,  auxquelles  nous  ne  pou- 
vons ici  donner  autre  avancement  qu'en  la  fbrme 
que  Sa  Majesté  vous  mande,  et  souhaitons  qu'elle 
profite.  Comme  nous  voulions  hier  fermer  notre 
paquet,  le  sieur  Bernard  arriva  ici  avec  vos 
deux  lettres  du  septième  et  dixième  de  ce  mois. 
Nous  avons  su ,  par  la  dernière,  la  réponse  des 
députés  d'Espagne  à  votre  proposition,  votre  ju- 
raient sur  icelle  et  ce  que  vous  en  avez  dit  au 
président  Richardot.  Nous  nous  conformons  du 
tout  à  votre  avis,  et  désirons  que  lesdits  députés 
aient  pouvoir  de  changer  le  leur,  et  crois  qu'il 
a  été  à  propos  de  leur  procurer,  envers  les  Etats, 
ie  délai  qu'ils  vous  ont  demandé;  car  il  est  cer- 
tain que  l'ordre  doit  venir  d'Espagne ,  et  qu'ils 
ne  goûtent  ni  ne  comprennent  la  conséquence  et 
ie  mérite  de  ces  affaires,  comme  font  les  archi- 
ducs qui  y  ont  plus  d'intérêt,  et  qui  en  sont  plus 
près.  Nous  ne  pouvons ,  pour  le  présent ,  dire 
tutre  chose,  sinon  qu'il  faut  poursuivre  chaude- 
inent  l'acceptation  et  résolution  de  la  trêve  que 
vous  avez  proposée,  aux  conditions  portées  par 
votre  écrit,  et  faire  que  les  parties  s'en  conten- 
tent, sans  qu'il  y  soit  rien  ajouté  par  lesdits 
Etats,  ni  retranché  par  les  autres;  c'est  ce  que 
sadite  Majesté  m'a  commandé  de  vous  écrire, 
pour  le  présent,  sur  le  sujet  de  votre  lettre. 

Nous  vous  envoyons  ce  courrier  par  la  voie 
de  Bruxelles,  par  laquelle  nous  serons  bien  aises 
que  vous  nous  fassiez  savoir  ci-après  de  vos  non* 
veiles,  comme  la  moins  incertaine  et  la  plus 
prompte  et  courte.  Je  vous  envoie  un  paquet  du 
^eur  Bagaris;  il  vouloit  que  le  Roi  vous  écrivit 


de  demander  à  ces  messieurs  Ces  cabinets  de  mé- 
dailles et  antiquités;  mais  Sa  Majesté  n'a  été  de 
son  avis,  bien  trouve-t-elle  bon  que  vous  vous 
informiez  de  la  qualité  et  du  prix  d'iceux, 
comme  de  vous-même  et  sans  que  l'on  sache 
qu'elle  vous  l'ait  commandé  ni  qu'elle  en  ait 
connaissance,  pour  l'en  avertir,  sur  quoi  Sa  Ma- 
jesté vous  fera  savoir  ci-après  ses  intentions.  Je 
n'ai  pas  oublié  la  recommandation  de  M.  de  Les- 
calle,  et  de  ramentevoir  à  M.  de  Sully  la  pro- 
messe que  vous  me  dites  en  partant  qu'il  vous 
avoit  faite  sur  cela;  mais  j'y  ai  peu  profité,  dont 
j'ai  estimé  devoir  vous  avertir,  afin  que  vous  ne 
vous  y  engagiez  plus  avant.  Nous  faisons  état  de 
partir  d'ici  demain  ou  samedi,  pour  retourner  à 
Paris  y  attendre  le  duc  de  Mantoue,  et  de  là  à 
Fontainebleau ,  leurs  Meyestés  et  toute  leur  mai- 
son étant  en  bonne  santé,  grâces  à  Dieu ,  lequel 
je  supplie ,  monsieur,  vous  conserver  en  sa  sainte 
garde  et  protection ,  me  recommandant  très  af** 
fectueusement  à  votre  bonne  grâce. 

De  Monceaux,  le  dix-huitième  septembre  1 608. 

Votre,  etc»,  ns  Neufvillb. 

Lettre  de  M,  de  Sully  à  M,  Jeannin,  dudit 
jour  dix-huitième  de  septembre  1608. 

Monsieur,  je  reconnois  par  les  procédures  de 
tous  que  tous  ne  cherchent  que  le  repos;  leê 
uns  y  sont  portés  de  la  nécessité,  les  autres  de 
l'inclination  et  du  désir  de  vivre  en  oisiveté.  Je 
ne  sais  si  c'est  éviter  le  mal,  mais  le  temps  noui 
l'apprendra  peut-être,  lorsque  nous  ne  serons  pas 
si  dispos  ni  si  bien  munis  pour  le  supporter.  Pour 
moi,  je  me  laisse  aller  au  courant  de  l'eau,  après 
avoir  néanmoins  dit  mon  avis  fort  franchement^ 
suivant  ma  coutume.  Nous  avons  laissé  passer 
de  belles  occasions,  dont  nos  successeurs  diront 
ce  que  nous  disons  de  ceux  qui  nous  ont  précé* 
dés.  La  force  d'Espagne  ne  consiste  plus  qu'en 
mines,  bravades  et  réputation  du  passé.  S'ils  sont 
chassa  des  Indes-Orientales,  comme  l'on  dit,  et 
que  nous  fassions  ce  que  nous  pouvons  aux  Oo 
cidentales ,  leurs  affaires  iront  mal  ;  et  cela  seul  ^ 
qui  a  été  cause  de  l'établissement  de  leur  gran* 
deur,  sera  cause  de  leur  diminution.  Il  ne  tiendra 
pas  à  moi  que  l'on  n'y  frappe  coup;  puisque  le 
feu  ne  nous  peut  plus  employer,  il  faut  penser 
à  son  contraire.  Selon  que  puis  juger  par  voe 
lettres ,  la  trêve  nous  sortira  d'affaires  pour  un 
temps;  car  je  ne  vois  pas  que  les  choses  qui  res^ 
tent  à  faire  soient  pour  l'empêcher,  vu  le  grand 
désir  que  nous  en  avons  tous,  et  la  crainte  gêné» 
raie  d'en  revenir  aux  mains.  Vous  aurez  tout 
éclaircissement  des  intentions  du  Bol  par  ses 
lettres;  c'est  pourquoi  je  ne  vous  écris  que  mes 
folles  fantaisies.  S'il  se  présente  quelque  occe« 
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sion  de  faire  pour  mes  cotisinà  d*Eàpii)oy,  je 
\ous  prie  de  ne  la  iaisser  pas  passer,  non  plus 
que  je  ne  ferai  aucune  de  celles  par  où  je  vous 
pourrai  témoigner  mon  affection,  et  que  je  suis 
véritabiement,  monsieur,  votre,  etc. , 

Le  duc  DE  Sully. 
A  Paris,  ce  dix-huitième  de  septembre  1608. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au  Roi, 
du  vingtième  de  septembre  1 608. 

SlBE, 

Nous  avons  souvent  donné  avis  à  votre  Ma- 
jesté du  soin  et  affection  de  M.  le  prince  Mau- 
rice à  séparer  cet  Etat  d'avec  l'Espagne ,  et  em- 
pêcher qu'il  ne  puisse  tomber  ci-après  en  leur 
puissance  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  Or  il 
a  cru  long-temps  qu'il  n'y  en  avoit  point  d'autre 
que  par  la  guerre,  et  toutefois  il  s'étoit  laissé 
aller  aux  raisons  qu'on  lui  avoit  remontrées  pour 
la  paix;  mais,  quant  à  la  trêve,  il  a  toujours 
perëévéré  en  cette  opinion ,  qu'on  ne  la  peut 
faire  sans  ruiner  cet  Etat,  et  le  faire  tomber  sous 
la  domination  d'Espagne,  à  quelque  condition 
qu'elle  soit  faite ,  et  nous  en  allègue  principale- 
ment ces  raisons,  qu'il  ne  sait  s'ils  auront,  la  trêve 
finie,  les  mêmes  amis  pour  les  secourir  qu'ils  ont 
à  présent;  que  le  roi  d'Espagne  aura,  à  la  fm  de 
la  trêve,  plus  de  moyens  pour  renouveler  la 
guerre  qu'il  n'en  a  de  présent  qu'il  est  épuisé  de 
finances  pour  la  continuer;  que  le  peuple,  accou- 
tumé au  repos  dont  la  trêve  l'aura  fait  jouir,  ai- 
mera mieux  souffrir  le  joug  d'Espagne  que  de 
rentrer  en  guerre;  que  pendant  la  trêve  il  ne 
voudra  pas  contribuer  ce  qui  est  requis  pour 
l'entretênement  des  garnisons,  lesquelles  enfin 
deviendront  si  petites,  qu'on  ne  pourra  conserver 
ni  tenir  en  sûreté  les  provinces  et  les  villes  fron- 
tières, qu'on  sait  être  pour  la  plupart  catholi- 
ques, et  ennemies  de  la  souveraineté  sous  la- 
quelle on  les  tient  par  force  et  non  de  volonté. 
Ainsi  les  garnisons  y  étant  affoiblies,  on  ne  doit 
rien  espérer  de  leur  foi,  ou  bien,  outre  les  garni- 
sons assez  raisonnables  pour  les  tenir  en  quelque 
devoir,  il  leur  faudroit  donner  l'exercice  de  leur 
religion  :  à  quoi  les  Etats  se  disposeront  mal  vo- 
lontiers, crainte  de  faire  chose  trop  préjudiciable 
à  la  sûreté  générale  et  aux  lois  de  leur  Etat,  bâti 
sur  un  fondement  qui  ne  peut  souffrir  cette  di- 
versité d'exercice  public  en  la  religion.  Il  y 
ajoute  encore  qu'il  y  a  déjà  des  semences  de  dis- 
sension entre  les  provinces  et  les  villes ,  que  l'oi- 
siveté et  le  repos  feront  croître  et  venir  à  une  divi- 
sion ouverte,  qui  donnera  moyen  à  leurs  ennemis 
d'y  faire  des  pratiques,  et  corrompre  les  plus  mé- 
chans,  ou  ceux  qui  ont  déjÀ  cette  inclination  : 
toutes  lesquelles  raisons  il  étend  au  long,  et  dé- 


duit particulièrement  par  les  lettres  qu'il  écrit  à 
votre  Majesté,  estimant,  s'il  lui  plaît  y  avoir 
égard,  et  apporter  son  autorité  pour  aider  à  em- 
pêcher cette  trêve,  du  moins  ordonner  à  ses 
ministres  d'être  plus  retenus,  que  chacun  la  re- 
jettera, et  par  ce  moyen  l'Etat  sera  conservé;  si- 
non il  en  prévoit  la  ruine  et  la  juge  déjà  comme 
certaine  et  inévitable ,  étant  néanmoins  assuré 
que  votre  Majesté  craint  autant  ce  malheur  que 
lui.   Nous  attendrons  ses  commandemens  là- 
dessus,  et,  jusques  à  ce  que  les  recevions  de 
nouveau,  ne  laisserons  de  suivre  nos  instruc- 
tions, et  la  charge  qu'elle  nous  a  donnée,  avec 
autant  d'affection  que  nous  y  sommes  obligés 
par  devoir.  M.  le  prince  Maurice  a  désiré  que 
nous  accompagnions  sa  lettre  de  la  nôtre,  et  nous 
l'avons  fait  volontiers.  Le  sieur  de  Verrières,  en- 
voyé exprès  vers  elle  depuis  deux  jours,  lui  a 
porté  nos  dépêches ,  qui  contiennent  tout  ce  qui 
s'est  passé  en  ce  lieu  jusques  à  présent  :  ce  qui 
nous  fera  finir  celle-ci,  en  priant  Dieu,  Sire, 
qu'il  donne  à  votre  Migesté  tout  heur  et  pros- 
périté. 

De  La  Haye,  ce  vingtième  de  septembre  1 60S. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  dudit 
jour  vingtième  de  septembre  1608. 

Monsieur,  depuis  quelques  jours  le  président 
Richardot  m'a  donné  espérance  qu'ils  auront 
pouvoir  d'accorder  autant  qu'il  est  contenu  en 
notre  écrit,  ne  me  l'a  toutefois  assuré.  Monsieur 
le  prince  Maurice  le  craint,  et  continue  à  dire 
que  si  on  fait  la  trêve  ce  sera  la  ruine  de  l'Etat, 
et  qu'il  l'empêchera  de  tout  son  pouvoir.  11  dit 
être  bien  certain  aussi  que  la  province  de  Hol- 
lande n'y  consentira  jamais,  sinon  à  cette  condi- 
tion qu'ils  demeurent  libres  pour  toujours ,  sui- 
vant le  dernier  décret  des  Etats,  et  que  les  deux 
provinces  de  Hollande  et  Zélande ,  jointes  en- 
semble, contraindront  les  autres  cinq  de  faire  ce 
qu'il  leur  plaira,  ce  qui  est  bien  vrai.  Mais 
je  pense  que  la  Hollande  sera  de  notre  avis 
plutôt  que  de  s'opiniâtrer  au  contraire;  il  y  a 
toutefois  de  grandes  brigues.  Ledit  sieur  prince 
écrit  au  Roi  pour  lui  demander  son  avis  et  le 
dissuader  de  cette  trêve ,  et  obtenir  qu'elle  me 
commande  de  faire  le  contraire  de  ce  que  je  fais. 
Ces  raisons  sont  bien  dignes  de  considération,  et 
tiens  pour  certain  que  la  crainte  qu'il  a  que  cet 
Etat  ne  retombe  encore  quelque  jour  sous  les 
Espagnols  les  lui  fait  croire  véritables  et  cer- 
taines; vous  en  jugerez  ndeux  par  delà  :  il  n'y 
a  rien  que  vous  n'ayez  déjà  entendu ,  et  qui  ne 
vous  ait  été  représenté  de  bouche  et  par  écrit, 
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Sa  plas  forte  raison  est  que  les  provinces  de 
Gaeidre ,   Frise  ,  Over  -  Yssel ,  Groningue  et 
Utrecht ,  sont  pour  la  plupart  catholiques ,  et 
ne  sont  entrées  en  leur  union  que  par  force, 
ainsi  elles  n'y  seront  jamais  retenues  que  par  la 
force  même  :  ce  que  je  tiens  véritable,  et  ne  vois 
que  deux  moyens  pour  les  conserver  :  l'un  qu'il 
y  ait  toujours  de  bonnes  garnisons;  et  pource 
qu'il  est  malaisé  de  les  y  avoir  si  grandes  qu'il 
serait  besoin ,  d'autant  que  les  Etats  voudront 
vraisemblablement  diminuer  leurs  dépenses  après 
la  trêve,  il  sera  nécessaire  de  pratiquer  cet  autre 
moyen,  qui  est  d'y  rétablir  l'exercice  de  la  reli- 
gion catholique,  sinon  partout,  du  moins  es  en- 
droits où  il  sera  jugé  plus  à  propos  ;  sans  quoi 
il  y  a  sujet  à  la  vérité  de  craindre  une  révolte 
de  ces  provinces ,  qui  sont  déjà  peu  a^ectionnées 
à  reconnoitre  une  souveraineté  qui  abolisse  leur 
religion;  mais  tous  les  deux  sont  en  leurs  mains  : 
le  premier,  en  voulant  supporter  la  dépense  re- 
quise, et  l'autre,  donner  ce  contentement  aux  ca- 
tholiques :  ainsi  ils  peuvent  éviter  ces  inconvé- 
niens,  et  la  guerre,  sans  un  grand  secours  qui 
dépend  d'autrui ,  sera  leur  ruine  certaine.  Puis 
j'estime  qu'entre  les  députés  des  Etats,  il  y  en  a 
plus  qui  veulent  la  trêve,  qu'il  n'y  en  a  de  dispo- 
sés à  la  guerre,  quoi  que  dise  ledit  sieur  prince. 
Il  est  bien  vrai,  quant  au  menu  peuple,  que  la 
guerre  leur  seroit  plus  agréable  ;  mais  ifs  se  lais- 
sent conduire  à  leurs  magistrats.  Il  est  vrai  aussi 
que,  sans  l'autorité  du  Roi,  et  l'instance  que 
nous  faisons  de  sa  part  pour  persuader  cette 
trêve ,  qu'avec  la  haine  qu'on  porte  maintenant 
aux  Espagnols,  il  nous  seroit  aisé  de  leur  faire 
prendre  à  tous  ce  conseil  sur  la  première  occa- 
sion qu'on  donneroit  ;  et  c'est  ce  que  ledit  sieur 
prince  désire,  qu'il  requiert  de  nous,  et  veut 
essayer  d'obtenir  de  Sa  Majesté,  voyant  que  nous 
faisons  tout  le  contraire  avec  véhémence  et  ar- 
deur, pource  qu'il  nous  est  commandé,  comme 
je  ferai  d'autre  côté  si  Sa  Majesté  se  change.  Je 
vous  supplie  qu'elle  montre  d'estimer  ses  raisons, 
son  zèle  et  sa  prudence:  qu'elle  l'en  loue,  et  y 
réponde  avec  les  raisons  que  vous  jugerez  les 
meilleures,  par  l'instruction  que  vous  avez  des 
affaires;  mais  n'y  mettez  rien,  s'il  vous  plaît, 
qui  puisse  tourner  ces  peuples  a  son  opinion,  si- 
non que  Sa  Majesté  l'approuve  elle-même  ;  car  il 
la  feroit  voir,  et  cela  gâteroit  toute  notre  con- 
duite. Il  n'est  pas  besoin  que  mettiez  entre  vos 
raisons  qu'on  peut  pourvoir  au  danger  qu'on 
craint  de  ces  cinq  Provinces,  en  y  rétablissant 
Texercice  de  la  religion  catholique  ;  car  les  Etats 
ne  sont  pas  encore  capables  de  prendre  ce  con- 
seil ,  et  il  y  en  a  qui  estimeroient ,  ces  Provinces 
ne  se  pouvant  conserver  autrement  pendant  la 


trêve ,  qu'il  vaudroit  mieux  ne  la  point  faire  que 
d'y  remettre  notre  religion.  Les  députés  d'Angle- 
terre nous  assurèrent,  le  jour  d'hier,  avoir  reçu 
lettres  de  leur  Roi,  par  lesquelles  il  approuve  la 
proposition  de  la  trêve  en  la  forme  qu'elle  est  con- 
tenue en  notre  écrit,  leur  commande  d'en  faire 
instance  sérieuse,  et,  n'étoitque  les  Etats  ont 
fait  demande  par  plusieurs  fois  d'avoir  la  souve- 
raineté, qu'il  s'en  soucieroit  peu,  d'autant  que 
pour  son  regard  il  les  tient  déjà  souverains,  sans 
qu'il  leur  soit  besoin  d'autre  déclaration  pour  le 
croire. 

J'estime  qu'il  n'y  aura  plus  de  déguisement  à 
l'avenir,  et,  si  les  députés  des  archiducs  s'aident 
comme  il  semble  qu'ils  veulent  faire,  que  tout 
ira  à  bon  port ,  et  que  les  Etats  aussi  ne  se  per- 
dront pas  en  faisant  la  trêve,  s'ils  sont  sages. 
C'est  pour  le  mieux  de  faire  cette  trêve  avec  la 
déclaration  de  liberté  ;  car  si  les  Espagnols  ne 
vouloient  faire  l'alliance  et  séparation  qu'ils  ont 
mis  en  avant,  cet  Etat  demeureroit  toujours  sé- 
paré d'Espagne,  Sa  Majesté  y  tenant  la  main;  et 
on  ne  laissera  pourtant  de  tenter  avec  autant  d'ef- 
ficace ce  qui  est  désiré  que  si  cela  n'étoit  pas 
mis  :  joint  que  si  on  vouloit  entreprendre  de  faire 
la  trêve  d'autre  façon,  il  seroit  malaisé  d'y  par- 
venir sans  mettre  de  la  division  en  ce  pays.  Je 
crois  même  que  ce  ne  sera  sans  grande  poursuite 
et  effort  qu'on  les  fera  contenter  à  notre  écrit, 
comme  je  vous  ai  mandé  par  trois  dépêches, 
l'une  du  vingt-neuvième  et  trentième  du  mois 
d'août,  envoyée  par  un  gentilhomme  que  M.  de 
Reaulieu  m'adi*essa,  lequel  alloit  à  Paris  pour 
avoir  l'argent  d'un  Maure  qu'il  a  acheté  ici ,  de 
laquelle  dépêche  je  suis  fort  en  peine ,  ayant  vu 
par  lettres  de  M.  de  Puysieux ,  du  dixième  de  ce 
mois,  qu'il  ne  les  avoit encore  reçues;  la  seconde 
a  été  par  M.  Remard ,  du  dixième  de  ce  mois , 
et  la  troisième  du  seizième.  J'eusse  été  en  grande 
peine  de  votre  maladie,  si  par  les  lettres  de 
M.  de  Puysieux  je  n'eusse  aussitôt  su  votre  con- 
valescence que  le  mal.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous 
conserve  en  aussi  bonne  et  heureuse  santé  que  je 
la  désire  pour  moi-même.  Je  suis,  monsieur, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jbannin. 

A  La  Haye,  ce  20  septembre  1608. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russy, 
du  vingt-huitième  de  septembre  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  depuis  avoir 
signé  mon  autre  lettre,  don  Pedro  de  Tolède 
m'est  venu  trouver,  lequel  m'a  fait  entendre 
qu'il  attendoit  d'heure  à  autre  le  retour  du  cour- 
rier par  lequel  les  archiducs  ont  envoyé  en  Es- 
pagne la  proposition  que  vous  avez  faite ,  aprè^ 
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la  rupture  de  la  paix ,  pour  la  trêve  à  longues 
années ,  qui  rapportera  l'intention  finale  de  son 
Bol  sur  icelle;  qu'il  passa  par  cette  ville  le 
deuxième  de  ce  mois,  et  qu'ayant  supputé  le  temps 
qu'il  a  dû  employer  par  les  chemins  avec  celui 
de  la  délibération  que  l'on  aura  faite ,  il  croit 
assurément  qu'il  arrivera  ici  dedans  demain  ou 
mardi  au  plus  tard,  pour  pouvoir  se  rendre  à  La 
Haye  dans  le  cinquième  ou  sixième  du  prochain; 
mais  qu'il  craint  que  les  Etats  rompent  cepen- 
dant la  conférence ,  et  congédient  leurs  députés  : 
quoi  faisant,  il  prévoit  qu'il  sera  difficile,  voire 
impossible  après  de  la  renouer,  dont  s'ensuivra 
le  renouvellement  de  la  guerre  qui  doit  être  évité 
par  tous  ceux  qui  affectionnent  le  bien  de  la 
chrétienté  comme  il  savoit  que  Je  faisois;  au 
moyen  de  quoi  il  me  prioit  très-instamment  d'em- 
ployer mon  crédit  envers  lesdits  sieurs  les  Etats, 
à  ce  qu'ils  veulent  prolonger  le  délai  qui  expire 
à  la  fin  de  ce  mois  Jusques  au  dix  ou  douzième 
du  prochain,  sans  licencier  leursdits  députés.  Je 
lui  ai  remontré  qu'il  avolt  attendu  bien  tard  à  me 
requérir  de  cela ,  d'autant  que  vous  ne  pouviez 
plus  recevoir  mon  commandement  devant  la  fin 
de  ce  mois ,  et  partant  que  lesdits  députés  ne 
fussent  séparés  ;  que  vous  aviez  obtenu  A  ma  con- 
templation ce  dernier  délai  avec  grande  diffi- 
culté, pour  la  mauvaise  opinion  que  chacun  avolt 
conçue  par  leur  procédé  de  leur  foi  et  Intention 
en  cette  négociation  ;  que  Je  savoîs  que  l'instance 
que  vous  en  aviez  faite  avoit  même  donné  auxdits 
sieurs  les  Etats,  sinon  à  tous,  au  moins  à  plu- 
sieurs, quelque  ombrage  et  doute  de  mes  inten- 
tions ,  comme  si  j'avois  feit  proposer  ledit  délai 
plus  pour  favoriser  lesdits  archiducs  et  les  fins 
des  Espagnols  qu'eux,  ou  bien  que  vous  aviez 
Ait  cet  ofQce  de  vous-même,  et  sans  mon  com- 
mandement, pour  faire  plaisir  à  leurs  députés, 
tellement  que  J'estimois,  si  maintenant  Je  les 
faisois  prier  d'accorder  encore  ces  dix  jours, 
qu'ils  le  refùseroient  :  toutefois  voyant  qu'il  a 
redoublé  son  instance ,  je  lui  ai  promis  de  vous 
en  écrire  et  vous  commander  de  faire  votre  pos- 
sible à  ce  qu'ils  soient  accordés;  à  quoi  je  me 
suis  laissé  aller  contre  mon  premier  avis ,  tant 
pour  Justifier  toujours  davantage  ma  conduite, 
et  celle  desdits  Etats  en  cette  occasion^  que  parce 
que  j'estime  qu'il  n'en  peut  arriver  grand  mal 
auxdits  Etats,  et  néanmoins  ils  témoigneront  en 
cela  combien  ils  défèrent  à  mes  conseils.  Mais 
fil,  à  la  réception  de  la  présente,  lesdits  Etats 
avoient  déjà  licencié  les  députés  desdits  archi- 
ducs, et  se  fussent  retirés,  vous  ne  leur  en  par- 
lerez point,  encore  qu'ils  en  seront  avertis  par  le 
sieur  Aêrsens;  car  je  l'ai  averti  de  l'instance  du- 
dit  don  Pedro ,  et  ai  désiré  qu'il  en  ait  écrit  à 


sesdits  sieurs ,  comme  il  m'a  assuré  qu'il  fera.  U 
est  vrai  qu'il  m'a  remontré  que  c'est  chose  que 
lesdits  Etats  consentiront  mal  volontiers,  si  ce 
n'est  pour  ma  considération.  J'ai  dit  aussi  audit 
don  Pedro  que  Je  n'approuve  que  l'on  fît  cette 
trêve  seulement  pour  sept  ans,  et  qu'il  me  sem- 
ble qu'elle  doit  être  faite  pour  quinze  oudix-tiuit 
au  moins.  Il  a  voulu  me  faire  croire  qu'il  est  du 
même  avis,  et  que  toutes  ces  affaires  dévoient 
être  traitées  plus  royalement  et  rondement  qu'el- 
les n'ont  été.  Ce  sont  gens  qui  disent  souvent  le 
contraire  de  ce  qu'ils  pensent  et  veulent  faire, 
dont  je  ne  vois  pas  qu'ils  soient  mieux  servis.  Je 
prie  Dieu,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  vingt-huitième  jour  de  sep- 
tembre 1608.  Henri. 
Et  plus  bas ,                   Brulàbt. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  Jeannin^  du 
vingt-neuvième  de  septembre  1608. 

Monsieur,  je  vous  écris  cette  lettre  à  part, 
pour  réponse  à  celle  que  j'ai  reçue  par  la  voie  de 
M.  de  Châteauneuf.  Le  Roi  est  très-mal  content 
du  procédé  du  prince  Maurice,  non  de  ce  qu'il 
s'oppose  à  la  trêve ,  mais  des  discours  et  du  ju- 
gement qu'it  fait  de  ses  intentions ,  et  du  succès 
des  affaires  en  cas  de  trêve  ou  de  guerre,  disant 
qu'il  se  mécompte  fort  en  l'un  et  en  l'autre  ;  car 
s'ils  reviennent  aux  armes  contre  l'avis  de  Sa 
Majesté,  il  se  trompe  s'il  croit  qu'ils  la  feront 
danser  par  force ,  et  en  dépit  qu'elle  en  ait,  et, 
si  la  trêve  se  fait ,  que  Sa  Majesté  ait  délibéré  de 
les  livrer  à  leurs  ennemis ,  et  préférer  le  conten- 
tement des  Espagnols  à  leur  conservation.  Sa 
Majesté  est  trop  prudente  et  trop  bien  conseillée 
pour  se  laisser  réduire  au  premier,  et  suivre 
l'autre.  Nous  nous  apercevons  bien  que  nous  en 
avons  parmi  nous,  comme  ailleurs ,  qui  travail- 
lent à  renverser  ladite  trêve,  et  qui  eussent  été 
très-marris  de  la  paix.  Nous  savons  pareillement 
que  les  Anglais  font  sous  main  des  offices,  tant 
en  Allemagne  qu'en  France,  pour  reprendre  cré- 
dit avec  les  ennemis  du  Pape.  L'ambassadeur  de 
Wirtemberg,  que  vous  avez  vu  ici  venant  ces 
jours  passés  d'Angleterre,  a  semé  ce  bruit  pas- 
sant par  ici  pour  retourner  en  Allemagne.  Noos 
avons  même  su  que  l'on  lui  a  proposé  le  mariage 
de  la  jeune  fille  d'Angleterre  avec  son  maître^  à 
quoi  je  crois  qu'il  entendra  s'il  ne  se  trouve  en- 
gagé avec  l'électeur  de  Brandebourg,  comme  si 
le  roi  d'Angleterre  avoit  délibéré  se  rendre  ci- 
après  chef  des  adversaires  du  Saint-Siège  ;  mais 
j'ai  opinion  qu'il  a  plus  d'appétit  que  d'estomac, 
et  qu'il  recherche  plus  la  réputation  que  l'effet 
d'un  tel  projet.  Toutefois  il  faut  se  défier  de  tout 
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ee  qai  vient  de  ce  cAté-là,  et  s'attendre  que  ce 
qae  ledit  roi  d'Angleterre  ne  fera,  que  son  fils 
le  pourra  entreprendre  quelque  Jour. 

Le  sieur  Aërsens  fils  a  tenu  des  propos  depuis 
peu  qui  visent  là ,  commençant  à  se  défier  de  Sa 
Majesté  et  de  ses  ministres,  mais  certes  il  a 
tort.  Il  dit  ouvertement  que  la  trêve  ne  se  fera 
si  les  Espagnols  n'accordent  la  souveraineté , 
non  pour  le  temps  d'icelle  seulement,  mais  pour 
toujours,  et  qu'il  faut  que  ce  point  soit  exprimé , 
et  non  laissé  en  doute.  Nos  raisons  n'ont  pu  le 
vaincre,  au  moins  en  apparence;  toutefois  J'ai 
opinion  qu'il  voudroit  qu'elle  fût  déjà  faite  sur 
votre  proposition.  U  ne  laisse  de  nous  demander 
one nouvelle  voiture  d'argent,  mais  il  a  été  re- 
mis à  quand  on  verra  plus  clair  aux  affaires.  Ce 
même  personnage  dit,  si  la  conférence  se  rompt 
une  fois,  et  que  les  députés  des  archiducs  se  re- 
tirent, que  Jamais  les  Provinces  ne  consentiront 
qu'elle  soit  renouée ,  quoi  que  l'on  puisse  dire  et 
faire  :  toutefois  je  crois  qu'ils  ne  seront  si  opi- 
niâtres. Nous  ne  pensons  plus  à  l'alliance  qui  a 
été  proposée  par  le  ministre  du  Pape,  qui  con- 
eeme  la  séparation  que  vous  savez  ;  car  nous 
croyons  qu'il  y  a  plus  à  perdre  maintenant  pour 
nous  qu'à  gagner  :  c'est  un  traité  qui  ne  peut  être 
secret  ni  assuré  pour  l'avenir.  Nous  disons  aussi, 
si  le  roi  d'Espagne  ne  ratifie'  ce  que  l'archiduc 
fera,  que  les  Etats  ne  feront  rien.  Or  il  faut  prier 
Dieu  qu'il  conduise  la  barque  à  bon  port ,  et  sur 
c%s  incertitudes  prendre  si  bien  nos  mesures,  que 
n  la  trêve  se  fait  nous  y  ayons  part,  et  si  elle 
doit  être  rompue  que  nous  n'en  soyons  cause. 
Continuez  donc  à  favoriser  celle-là ,  et  à  empê- 
cher celle-ci,  comiïie  vous  avez  commencé,  c'est- 
à-dire  par  moyens  dignes  de  la  bonne  foi  et 
réputation  du  Roi ,  car  c'est  son  intention  , 
comme  sera  toujours  la  mienne  de  vous  honorer 
et  servir.  Je  vous  envoie  un  chiffre  particulier, 
et  prie  Dieu ,  monsieur ,  vous  conserver  en  par- 
faite santé. 

De  Paris ,  ce  vingt-neuvième  jour  de  septem- 
bre 1608. 

Votre,  etc.,  db  Neupvillb. 

Autre  lettre  de  M»  de  Villeray ,  dudit  jour 
vingt-neuvième  de  septembre  1608,  écrite 
de  sa  main. 

Monsieur,  Je  vous  envoie  ce  porteur  si  à  la 
hâte  que  je  n'ai  loisir  que  de  vous  saluer  des  of- 
fres de  mon  service ,  et  vous  dire  que  ces  mes- 
sieurs feront  plaisir  au  Roi,  si  cette  dépêche 
arrive  à  temps,  de  témoigner  à  tout  le  monde 
qu'ils  désirent  le  contenter ,  en  accordant  le  petit 
délai  qu'il  veut  que  vous  leur  demandiez.  Certes, 
Us  en  recevront  plus  de  bien  qu'ils  ne  se  feront 


de  préjudice,  car  ils  obligeront  Sa  Majesté, 
comme  l'on  dit,  sans  bourse  délier.  Toutefois , 
s'ils  sont  autrement  disposés ,  Sa  Majesté  n'en- 
tend que  vous  déchiriez  leur  robe  pour  faire 
changer  leurs  conseils.  En  tout  cas  Sa  Majesté 
aime  mieux  avoir  part  en  la  résolution  de  la 
trêve  au  défaut  de  la  paix ,  qu'en  celle  du  renou- 
vellement de  la  guerre ,  et  croyez ,  je  vous  sup- 
plie, que  je  vous  écris  la  vérité,  quoi  que  l'on 
puisse  mander  et  discourir  au  contraire  ;  et  da- 
vantage, que  sadite  Majesté  est  en  ce  désir 
poussée  autant  ou  plus  de  la  considération  du 
bien  de  ces  messieurs ,  que  de  celle  qui  regarde 
celui  de  son  royaume  ;  et  si  par  delà  ils  ont  au* 
tre  opinion  et  en  jugent  autrement,  ils  connois- 
sent  très-mal  Sa  Majesté  et  les  affaires  publi- 
ques :  car  il  est  certain  que  la  guerre  assure 
davantage  notre  repos  que  ladite  trêve ,  comme 
ils  ont  toujours  cru  ci^evant,  et  l'avons  aussi 
éprouvé  ;  et  s'il  nous  a  coûté  de  l'argent,  il  a  été 
bien  employé ,  de  sorte  que  nous  pouvons  en- 
core espérer  le  semblable  à  l'avenir,  quand  sa 
Majesté  voudra  suivre  le  même  conseil.  Or,  nous 
aurons  au  moins  fait  tout  notre  devoir  en  leur 
endroit  de  vrais  amis  et  alliés,  et  bons  voisins, 
quand  nous  leur  aurons  ingénument  représenté 
ce  qui  nous  semble  leur  être  plus  utile  à  notre 
décharge  envers  Dieu  et  le  monde,  et  remet- 
trons le  surplus  à  sa  providence  divine,  laquelle 
je  supplie ,  monsieur ,  vous  conserver  en  parfaite 
santé. 

De  Paris,  le  vingt-neuvième  jour  de  septem- 
bre 1608. 

Votre ,  etc. ,  db  Nbufvillb. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russyj 
du  trentième  de  septembre  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  je  vous  ai 
écrit  si  clairement  et  particulièrement  mes  avis 
et  intenti(Mis  par  mes  lettres  du  dix-huitième  de 
ce  mois  sur  les  vôtres  du  cinquième ,  vingt-qua- 
trième, vingt-neuvième  et  trentième  du  mois 
d'août,  et  dixième  du  présent,  dont  a  été  por- 
teur le  courrier  Picault,  que  j'ai  fait  passer  par 
Rruxelles  afin  d'arriver  à  vous  plus  prompte- 
ment,  qu'il  me  reste  à  présent  peu  de  chose  à 
vous  commander  sur  celles  du  seizième  de  ce 
mois  que  je  n'ai  reçues  que  le  26 ,  par  les  mains 
de  celui  que  vous  avez  rendu  porteur  d'icelles , 
qui  a  trouvé  le  passage  de  la  mer  très-fâcheux. 
Je  persiste  donc  en  mon  premier  avis  sur  l'arti- 
cle qui  concerne  la  liberié  des  Provinces-Unies  : 
à  savoir ,  que  les  Etats  doivent  se  contenter  qu'il 
soit  passé  suivant  votre  proposition ,  sans  y  ajou- 
ter le  mot  de  souverain,  ni  que  ce  soit  pour 
toujours  ;  ou  tant  pour  le  présent  que  pour  l'a* 
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venir^  pour  les  raisons  portées  par  mesdites  let- 
tres. J'estime  aussi  que  les  Espagnols  et  archi- 
ducs sont  mal  fondés  à  vouloir  resteindre  cette 
déclaration  aux  termes  portés  par  leur  réponse 
à  Yotredite  proposition,  car,  encore  que  la  réfé- 
rant à  celle  qu'ils  ont  faite  en  l'accord  de  la  ces- 
sation d'armes  qui  dure  encore,  ainsi  qu'ils  of- 
frent, l'on  pourroit,  avec  raison,  entendre  et 
soutenir  la  même  liberté  leur  être  accordée  par 
le  traité  que  l'on  prétend  faire  ensuite  de  cettui- 
la  ;  néanmoins  s'il  n'en  est  âiit  expression  par 
ce  dernier,  c'est  chose  qui  sera  ci-après  débattue 
à  l'appétit  et  discrétion  de  qui  le  voudra  faire. 
Il  est  vrai  qu'il  n'y  aura  que  Dieu  et  les  armes 
des  parties  qui  pourront  décider  la  querelle 
quand  elle  sera  émue;  mais  ces  peuples  divisés 
entre  eux,  et  naturellement  défians,  sont  moins 
capables  de  cette  raison  qu'un  prince  souverain 
et  absolu,  jaçoit  qu'elle  soit  forte  en  soi.  C'est 
pourquoi  il  est  nécessaire  que  leurs  adversaires 
s*accommodent  en  cela  à  leur  humeur  et  condi- 
tion s'ils  veulent  finir  cette  guerre,  mémement 
s'y  étant  engagés  si  avant  qu'ils  ont  fait.  Je  l'ai 
dit  ouvertement  au  nonce  du  Pape  et  à  don  Pe- 
dro de  Tolède;  mais  je  reconnois  que  l'un  et 
l'autre  n'ont  pouvoir  d'y  servir.  Véritablement 
il  n'y  a  point  d'apparence  qu'ils  fassent  refus  de 
dire  et  écrire  une  chose  qu'ils  entendent  accor- 
der et  disent  vouloir  observer  :  ce  sont  des  poin- 
tillés et  formalités  qui  ne  sont  dignes  que  du 
Sociego  d'Espagne,  pour  lequel  cette  nation  a 
souvent  plus  perdu  que  gagné  en  la  conduite  de 
ses  affaires  publiques  et  particulières.  Or  nous 
saurons  bientôt  leur  dernier  mot,  puisque  leurs 
députés  ont  promis  le  déclarer  dedans  la  fin  de 
ce  mois.  Ledit  don  Pedro  assure  qu'il  n'y  aura 
faute;  toutefois  le  courrier  qui  en  doit  être  le 
porteur  n'est  pas  encore  repassé,  que  j'ai  su. 
Mais  je  ne  trouve  pas  tant  étrange  que  lesdits 
Etats  aient  fait  difficulté  d'accorder  la  demeure 
desdits  députés  à  La  Haye  pour  ledit  temps, 
que  je  fais  l'instance  que  ceux-ci  en  ont  faite  ; 
car  c'est  à  bon  droit  qu'elle  doit  être  suspecte 
auxdits  Etats  :  elle  est  d'ailleurs  peu  honorable 
et  profitable  aux  autres  et  à  leurs  princes. 

Toutefois  vous  avez  bien  foit  d'avoir  employé 
mon  nom  pour  l'obtenir,  car  au  pis  aller  il  n'en 
peut  arriver  grand  mal  aux  uns  ni  aux  autres , 
et  cela  augmentera  toujours  les  preuves  de  mon 
affection  au  repos  public,  que  j'ai  désiré  rendre 
en  cette  occasion  ;  mais  aussi  contentez-vous  de 
ce  que  vous  en  avez  fait ,  sans  plus  insister  et 
rechercher  de  ma  part  que  ledit  délai  soit  pro- 
longe ,  n'étoit  que  les  parties  y  fussent  dispo- 
sées de  part  et  d'autre ,  et  que  vous  eussiez  sujet 
de  mieux  espérer  de  la  continuation  de  leur  con- 


férence  ;  car  en  ce  cas  ce  seroit  imprudence  d'en 
permettre  la  rupture  après  y  avoir  employé  tant 
de  temps  et  de  peine  :  et  quand  bien  les  députés 
desdits  archiducs  se  retireroient,  nous  ne  laisse- 
rions de  moyenner  une  autre  conférence  lors- 
qu'ils nous  donneroient  sujet  d'en  mieux  espérer. 
Mais* je  désirerois  que  ladite  trêve  fût  faite  pour 
douze  ou  quinze  ans,  voire  pour  plus  long-temps 
si  faire  se  pouvoit,  et  non  pour  sept  ans  seule- 
ment, comme  ont  proposé  les  députés  desdits 
archiducs;  car  à  peine  aura-t-on  le  loisir  en  cet 
espace  de  temps  de  se  reconnottre,  et  établir 
une  bonne  forme  de  vivre  entre  lesdites  parties. 
Vous  moyennerez  donc  que  ce  terme  soit  accru, 
et  en  parlerez  quand  et  ainsi  que  vous  connoitrez 
être  à  propos;  et  s'il  avient  que  le  conseil  d'Es- 
pagne s'opiniâtre  de  n'accorder  ladite  liberté 
suivant  votre  proposition,  vous  m'en  avertirez 
en  diligence ,  afin  que  j'ordonne  ce  que  vous 
aurez  à  faire ,  et  cependant  vous  ne  m'engagerez 
en  aucune  obligation  envers  lesdits  Etats  ni  au- 
tres, mais  mettez  peine  seulement  d'apprendre 
et  me  faire  savoir  les  résolutions  desdits  Etats, 
en  quel  temps  et  avec  quels  moyens  ils  enten- 
dent et  pourront  recommencer  et  soutenir  la 
guerre,  ce  que  les  Anglais  et  Allemands  leur  of- 
friront pour  cela,  et  ce  que  deviendront  leurs 
députés  après  la  retraite  de  ceux  des  archiducs, 
avec  toutes  les  autres  particularités  dont  vous 
jugerez  être  nécessaire  que  je  sois  instruit,  pour 
fonder  les  commandemens  qu'il  faudra  que  je 
vous  fasse.  En  tous  cas  continuez  à  prendre 
garde  et  tenir  la  main  qu'ils  ne  se  désunissent 
sur  la  résolution  qu'ils  prendront;  car  en  ce 
point  consiste  leur  salut,  soit  qu'ils  fassent  la 
trêve  ou  recommencent  la  guerre  :  ce  que  vous 
remontrerez ,  tant  au  général  qu'au  particulier, 
en  leur  déclarant,  s'ils  font  autrement,  outre 
les  accidens  inévitables  qui  en  naîtront  parmi 
eux ,  qu'ils  refroidiront  entièrement  de  leur  ami- 
tié leurs  bons  voisins;  car  personne  ne  voudra 
engager  ses  affaires  ni  sa  réputation  avec  eux, 
et  dedans  leurs  divisions  et  factions.  Je  prie 
Dieu ,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  trentième  jour  de  septembre 
1608.  Hembi. 

Et  plus  bas,  Bbulabt. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi,  du  dernier  de  septembre  1608. 

SiBE, 

Les  députés  des  archiducs  ont,  après  plusieurs 
difficultés,  consenti,  sur  l'instance  pressée  qui 
leur  en  a  été  faite  par  nous,  de  passer  la  trêve 
suivant  notre  écrit ,  mais  sans  vouloir  aussi  ex* 
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pliquer  plus  avant  l'article  «mcernant  la  liberté 
qui  est  contenu  en  icelui  ou  en  la  première  trêve, 
qui  est  en  effet  une  même  chose.  Gela  doit  à  la 
vérité  suffire  pour  contenter  les  Etats,   s'ils 
étotent  aussi  bien  disposés  qu'il  seroit  besoin  pour 
prendre  sagement  les  conseils  qui  sont  nécessai- 
res pour  leur  salut;  mais  les  grandes  brigues 
qu'on  fait  parmi  eux  pour  leur  faire  rejeter  du 
tout  la  trêve,  en  quelque  &çon  qu'on  la  puisse 
mettre,  nous  avoient  fait  désirer  et  rechercher 
avec  grande  instance  desdits  sieurs  députés, 
qu'ils  voulussent  déclarer  un  peu  plus  ledit  arti- 
cle, et  le  mettre  en  cette  façon  :  qtie  les  archiducs 
déclareniy  tant  en  leurs  noms  qu'au  nom  du  roi 
d'Espagne,  qu'ils  tiennent  et  reconnoissent  les 
Provinces^  Unies  pour  Etats  et  pays  libres  sur 
lesquels  ils  ne  prétendent  rien^  et  en  cette  qualité 
traitent  avec  eux;  au  lieu  qu'ils  l'accordent 
seulement  comme  s'ensuit  :  que  les  archiducs 
déclarent  qu'ils  sont  contens  de  traiter  avec  les 
Provinces- Unies  y  comme  les  tenant  et  recon- 
naissant pour  Etats  et  pays  libres  sur  lesquels 
iU  ne  prétendent  rien,  et  en  cette  qualité  faire 
la  trêve  avec  eux.  Le  premier  n'est  pas  ce  que 
les  Etats  demandent,  car  ils  insistent  qu'on  y 
ajoute  le  mot  pour  t&u^ours;  mais  nous  avons 
opioion  de  les  en  faire  contenter  plus  aisément 
que  du  dernier,  combien  qu'il  y  ait  si  peu  à 
gagner  ou  perdre  au  choix  de  l'un  ou  de  Tautre, 
qu'il  y  a  grand  sujet  de  s'émerveiller  de  l'opiniâ- 
treté de  tous  les  deux,  et  plus  encore  des  Espa- 
gnols, qui ,  étant  sages  et  ne  dépendant  que  du 
eoDseil  d'eux-mêmes,  devroient  moins  considérer 
ce  pointillé  qui  est  du  tout  impertinent,  que  des 
peuples,  lesquels  étant  en  grand  nombre  et  moins 
considérés ,  jugent  que  cela  leur  est  nécessaire 
pource  qu'on  leur  refuse. 

Nous  avions  encore  requis  les  députés  des  ar- 
chiducs d'accorder  cette  trêve  pour  dix  ans  au 
lieu  de  sept  qu'ils  ont  offerts,  mais  il  n'a  pas  été 
en  notre  pouvoir  de  gagner  ces  trois  ans  pour 
maintenant.  La  réponse  qu'ils  nous  ont  faite  n'a 
encore  été  communiquée  aux  Etats,  d'autant  que 
la  plupart  des  députés  étoient  retournés  en  leurs 
villes,  et  ne  sont  attendus  que  demain.  C'est 
pourquoi,  le  temps  donné  aux  députés  des  archi- 
ducs pour  se  retirer  expirant  le  dernier  de  ce 
mois,  nous  avons  jugé,  avec  les  députés  d'An- 
gleterre et  par  le  conseil  de  ceux  qui  ont  plus 
d'affection  à  la  paix,  qu'il  étoit  expédient  de 
ieor  donner  avis  de  se  retirer,  comme  s'ils  te- 
>>f>ient  tout  rompu ,  sur  ce  qui  leur  a  été  dit 
4e  notre  part  que  les  Etats  feroient  difficulté  de 
traiter ,  s'ils  n'éclaircissoient  davantage  l'article 
^e  la  liberté,  et  ne  consentoient  de  faire  la  trêve 
^our  dix  ans  au  moins;  les  priant ,  quand  ils  se- 


roient  vers  les  archiducs,  de  les  y  faire  résoudre, 
et  de  nous  en  avertir  incontinent.  Or  notre  in- 
tention est,  eux  étant  retirés,  de  différer  à  faire 
notre  réponse  aux  Etats  pour  sept  ou  huit  jours, 
sous  prétexte  d'attendre  le  retour  des  députés  de 
Zélande,  qui  sont  priés  par  les  Etats  et  nous 
aussi,  de  retourner  avec  pouvoir  de  délibérer  en 
commun  avec  les  autres  provinces  de  ce  qui 
sera  utile  pour  l'Etat,  pendant  lequel  temps  les 
députés  des  archiducs  ont  promis  de  nous  en- 
voyer la  finale  résolution  de  leurs  maîtres  :  et 
quand  elle  ne  seroit  autre  que  ce  qu'ils  nous  ont 
déjà  dit,  il  y  en  a  assez  pour  nous  donner  sujet 
de  faire  toutes  sortes  d'efforts  envers  messieurs 
les  Etats  pour  les  y  faire  consentir,  suivant  le 
commandement  que  votre  Majesté  nous  a  fait. 
Aussi  a-t-on  déjàassez  gagné  sur  les  autres;  en  quoi 
les  députés  d'Angleterre  montrent  à  présent  de 
vouloir  travailler  avec  même  affection  que  nous, 
ce  que  nous  croyons  véritable,  s'il  y  a  moyen  de 
prendre  quelque  fiance  d'eux;  et  néanmoins ^ 
quand  nous  serions  seuls,  nous  ne  laisserions  pas 
de  nous  opiniâtrer  à  cette  poursuite,  ayant  déjà 
dressé  quelque  projet  d'articles  pour  ladite  trêve, 
qui  a  bien  été  communiqué  à  aucuns  des  Etats 
en  particulier,  et  pareillement  aux  députés  d'An- 
gleterre et  à  M.  le  président  Richardot,  afin  de 
reconnoitre  au  plus  près  par  cette  conférence 
avec  eux  ce  qu'on  y  doit  insérer,  faire  rendre  les- 
dits  articles  raisonnables,  et  au  contentement 
des  parties,  même  des  Etats,  auxquels  nous  les 
présenterons  au  nom  commun  des  députés  des 
rois  et  princes  qui  sont  ici,  lorsque  nous  leur 
ferons  la  réponse  des  députés  des  archiducs, 
et  nous  leur  conseillerons  aussi  de  s'en  con- 
tenter. Nous  y  ajouterons  encore  les  raisons 
de  notre  conseil,  selon  qu'elles  sont  conte- 
nues en  l'écrit  que  nous  envoyons  à  votre  Ma- 
jesté, qu'il  a  été  nécessaire  de  faire,  et  de  le 
présenter  aux  Etats,  pour  répondre  à  plusieurs 
petits  livrets  et  écrits  qu'on  publie  tous  les  jours 
pour  empêcher  cette  trêve,  et  émouvoir  le  peu- 
ple à  sédition  et  tumulte  contre  les  magistrats, 
au  cas  qu'ils  la  veuillent  accepter  sans  obtenir 
qu'elle  soit  faite  avec  une  déclaration  précise  et 
expresse  de  leur  liberté,  selon  qu'elle  a  été  re- 
quise par  le  dernier  décret  des  Etats. 

Votre  Mc^esté  pourra  trouver  étrange  le  dé- 
part des  députés  des  archiducs,  avant  que  leur 
réponse  ait  été  communiquée  aux  Etats,  et  la 
résolution  prise  sur  icelle,  et  nous-mêmes  y  fai- 
sions très-grande  difficulté ,  craignant  qu'après 
leur  départ  les  Etats,  par  les  menées  de  ceux  qui 
veulent  la  guerre,  ne  se  séparent;  mais  c'est 
chose  véritable ,  que  l'un  des  plus  grands  arti- 
fices dont  on  use  pour  faire  opiniàtrer  le  peuple 
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à  rejeter  la  trêve ,  sinon  qu'elle  soit  à  leur  mot, 
est  qu'on  essaie  de  leur  persuader  que  les  archi- 
ducs accorderont  tout  s'ils  tiennent  bon,  et  fon- 
dent ce  Jugement  sur  ce  que  leurs  députés, 
quoiqu'on  leur  ait  assez  fait  entendre  il  y  a  déjà 
long-temps  qu'on  désiroit  leur  départ,  ne  se  sont 
Jamais  voulu  retirer.  On  a  eu  crainte  aussi ,  non 
sans  raison ,  qu'aucuns  ne  se  missent  en  devoir 
secrètement  pour  leur  faire  faire  quelque  affront 
par  le  menu  peuple,  lequel  est  du  tout  porté  à  la 
guerre,  et  ne  se  laisse  aller  au  conseil  du  repos, 
sinon  par  obéissance  et  le  respect  qu'ils  portent 
aux  magistrats  :  puis  les  plus  affectionnés  à 
cette  trêve  entre  les  Etats,  avec  lesquels  nous 
communiquons  tous  les  Jours,  ont  été  de  cet 
avis,  et  font  ce  Jugement,  que  nous  aurons 
plus  de  pouvoir  de  persuader  aux  Etats  qu'ils 
doivent  accepter  la  trêve,  après  que  lesdits  dé- 
putés se  seront  retirés  que  s'ils  étoient  présens , 
tant  la  haine  est  grande  contre  eux,  joint  que  la 
province  de  Zélande  a  protesté  de  ne  point  en- 
voyer ses  députés  à  l'assemblée  qu'après  leur 
départ,  et  disent  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  les 
ftiire  revenir  autrement;  ainsi,  après  avoir  ba- 
lancé toutes  ces  raisons,  nous  avons  suivi  leur 
conseil.  Cette  résolution  de  partir  a  fâché  lesdits 
sieurs  députés,  et  l'ont  pris  à  regret;  mais  ils 
ont  bien  Jugé  qu'elle  étoit  nécessaire,  les  mêmes 
avis  leur  ayant  été  donnés  de  tous  les  endroits 
auxquels  ils  peuvent  avoir  quelque  créance,  en- 
core qu'ils  montrent  l'avoir  plus  grande  de  nous 
que  de  tout  le  reste  ensemble. 

Nous  avons  reconnu,  en  devisant  avec  M.  le 
président  Bichardot  des  difficultés  qui  se  pré- 
sentent, que  les  archiducs  aimeroient  mieux  faire 
une  trêve  à  la  suite  de  la  première  pour  vingt  ou 
vingt-cinq  ans ,  sans  faire  aucune  mention  de 
liberté,  laquelle  ne  laisseroit  pourtant  d'être  en- 
tendue et  présupposée,  à  cause  des  mots  contenus 
en  la  première.  Et  nous  croyons  tous  aussi  qu'en 
ajoutant  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  à  quarante- 
deux  de  guerre  pendant  lesquels  les  Etats  ont 
toujours  vécu  en  une  entière  liberté,  que  cela 
suffiroit  pour  faire  oublier  au  roi  d'Espagne  la 
souvenance  de  son  droit,  et  aux  Etats  celle  de 
leur  ancienne  servitude ,  et  que  cette  longueur 
de  temps  leur  apporteroit  plus  d'utilité  et  de 
sûreté  en  effet  que  la  trêve  pour  sept  ans ,  avec 
la  déclaration 'de  liberté  selon  qu'elle  est  conte* 
nue  ci-dessus,  même  de  quelque  façon  qu'on  la 
puisse  mettre,  pourvu  que  votre  Majesté  et  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  se  veuillent  obliger  à  faire 
garder  cette  longue  trêve;  mais  les  députés  des 
Etats,  qui  sont  en  grand  nombre,  ne  se  rendront 
jamais  capables  de  ce  conseil;  c'est  pourquoi 
nous  ne  la  mettrons  point  en  avant.  Aussi  est41 


raisonnable  qu'ils  se  contentent  de  la  première 
ouverture,  comme  nous  espérons  qu'ils  feront, 
tant  pour  le  respect  qu'ils  portent  à  votre  Ma- 
jesté, et  la  crainte  qu'ils  auront  d'être  abandonnés 
d'elle  s'ils  s'opiniâtrent  contre  son  avis,  que  pour 
le  grand  nombre  de  personnes  qui  sont  de  l'as- 
semblée générale ,  lesquelles  désiraiit  de  mettre 
leur  pays  en  repos  :  et  néanmoins  ils  ne  se  ran- 
geront jamais  tous  à  cet  avis  qu'avec  très-grande 
difQculté  et  quelque  longueur,  et  peutrétre  après 
avoir  envoyé  vers  votre  Majesté  et  en  Angleterre, 
pour  reconnoitre  ce  qu'ils  en  pourront  espérer, 
avant  que  les  plus  opiniâtres  se  rendent.  Nous  y 
travaillerons  de  notre  part  avec  tout  le  soin  qu'il 
nous  sera  possible,  comme  aussi  pour  leur  faire  coD- 
noltre  la  grande  obligation  qu'ils  ont  à  votre  Ma- 
jesté, qui  rejette  toutes  alliances  et  amitiés  qui 
pourroient  être  préj  udiciables  à  leur  sûreté ,  dont  le 
plus  grand  nombre  n'est  que  très-bien  informé; 
mais  d'autres  y  apportent  quelques  artifices,  non 
pour  avoir  mauvaise  opinion  d'elle  ni  de  sa  eon- 
duite  envers  les  Etats,  mais  pource  que  cela  sert 
au  dessein  de  rompre  la  trêve  qui  leur  est 
odieuse,  et  qu'ils  savent  ne  pouvoir  être  per- 
suadée que  par  ses  ministres ,  qui  se  servent  de 
son  autorité  et  de  la  créance  qu'elle  a  en  ce  lien. 
Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à  votre  Ma- 
jesté, en  très-parfaite  santé ,  très-longue  et  heo* 
reuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  dernier  Jour  de  septemlHe 
1608. 

Vos  très-humbles  et  três-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jbànnin  et  db  Russy. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Vtllêwy  y  dudU 
jour  dernier  de  septembre  1608. 

Monsieur,  ceux  qui  rejettent  la  trêve,  et  le 
prince  Maurice  surtout,  nous  travaillent  inces- 
samment, et  avec  toutes  sortes  d*artifioes,  pour 
faire  rpmpre  tout.  Les  députés  des  archiducs 
consentent  et  accordent  ce  qui  est  contenu  en 
notre  écrit.  Nous  désirions  quelque  plus  grand 
éclaircissement  d'eux  pour  l'article  de  la  liberté, 
et  de  faire  cette  trêve  pour  dix  ans  au  lieu  de 
sept,  mais  ils  n'ont  voulu  faire  ni  l'un  ni  Tautre; 
encore  que  nous  connoissions  très-bien  qu'ils 
craignent  la  rupture,  et  qu'ils  sachent  d'ailleun» 
les  grandes  difficultés  qu'il  y  a  à  faire  passer  les 
choses  ainsi  qu'ils  désirent,  encore  sont-ils  ventts 
jusques  à  notre  écrit,  sur  l'ouverture  et  les  rai* 
sons  que  j'ai  dites  au  président  Bichardot,  et  que 
je  vous  ai  écrites  par  mes  dernières  lettres,  et 
ne  l'eussent  jamais  fait  autrement.  Ils  doi%ifnt 
sortir  d'ici  demain,  ainsi  que  nous  le  mandons 
au  Roi.  Ceux  qui  conduisent  les  a£6aire8  en  oe 
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lien,  de  la  bonDe  affection  desquels  Je  suis  assuré, 
nous  promettent  que  nous  ferons  mieux ,  eux 
absens,  que  s'ils  demeuroient;  et  encore  eussé-je 
eu  cette  espérance  plus  grande  s'ils  eussent  voulu 
parler,  en  prenant  congé  des  Etats,  comme  of- 
fensés de  leurs  procédures,  et  résolus  de  ne  plus 
pensera  aucun  traité;  mais  M.  le  président  Ri- 
chardot,  disant  qu'il  est  de  cet  avis,  montre  de 
le  vouloir  foire  si  foiblement,  qu*il  laissera  une 
opinion  du  tout  contraire.  A  la  vérité,  ils  se  sont 
rois  à  la  raison,  pourvu  qu'ils  accordent  dix  ans 
au  lieu  de  sept,  comme  j'estime  avoir  persuadé 
audit  sieur  président  qu'il  est  du  tout  nécessaire 
de  faire.  C'est  pourquoi  nous  ferons  de  notre 
côté  tous  efforts  envers  les  Etats  pour  les  en 
iaire  contenter  ;  en  quoi  il  est  besoin  que  nous 
procédions  avec  véhémence  :  autrement  ceux  qui 
veulent  la  guerre,  lesquels  n'épargnent  personne, 
prendroient  trop  d'avantage.  Le  départ  de  ces 
députés  me  laisse  encore  cette  crainte,  que  les 
Etats,  à  la  persuasion  de  ceux  qui  veulent  tout 
gâter,  ne  se  séparent  aussitôt  qu'ils  seront  sortis. 
Je  l'ai  dit  au  sieur  Barneveldt  lequel  en  a  bien 
quelque  appréhension ,  mais  il  croit  que  l'auto- 
rité du  Roi  dissipera  tous  ces  nuages. 

Je  vous  envoie  l'extrait  de  quelques  points 
c(ffitenus  en  une  lettre  que  le  prince  Maurice  a 
écrite  à  toutes  les  villes  en  langage  flamand, 
dont  la  traduction  a  été  faite  fidèlement.  Il  y  a  un 
grand  nombre  de  pareils  écrits  qui  courent;  j'ai 
jugé  à  cette  occasion  qu'il  y  falloit  répondre , 
comme  je  fais  par  un  écrit  fait  à  la  hâte  dont  je 
vous  envoie  la  copie.  Nous  entendons  le  présen- 
ter à  l'assemblée  générale  des  Etats  au  nom  des 
députés  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  aussi  bien 
qu'au  nôtre ,  au  cas  qu'ils  y  veulent  consentir , 
comme  J'estime  qu'ils  feront,  sinon  ce  sera  en 
notre  nom.  Je  vous  envoie  aussi  un  projet  d'ar- 
ticles pour  la  trêve ,  que  j'ai  communiqué  au 
sieur  Richardot.  Les  députés  d'Angleterre  et  le 
sieur  Barneveldt  l'ont  aussi  vu ,  et  tous  Tapprou- 
vent,  même  pour  l'article  de  la  liberté,  puisqu'on 
ne  peut  pas  mieux.  J'espère  toujours  qu'après 
avoir  disputé  long-temps ,  et  avec  grande  conten- 
tion ,  que  les  Etats  se  laisseront  vaincre  ;  au  moins 
on  y  travaille  à  cette  fin  avec  autant  d'ardeur  et 
de  soin  qu'on  fait  de  l'autre  côté.  Le  sieur  Bar- 
neveldt y  procède  aussi  d'affection  et  avec  très- 
bonne  conduite.  J'ai  achevé  avec  lui ,  mais  après 
plusieurs  refus,  ce  que  je  vous  avois  dit  avant 
mon  départ ,  et  que  Sa  Majesté  a  trouvé  bon ,  et 
en  use  à  l'endroit  d'autres  ainsi  qu'il  me  conseille, 
et  que  je  Juge  être  à  propos;  en  quoi  je  ne  ferai 
rien  sans  raison ,  et  sans  en  rendre  bon  compte. 
Je  ne  suis  pas  d'avis  qu'on  promette  rien  pour 
les  derniers  cent  mille  écus ,  dont  M.  Aërsens 


fait  instance ,  Jusques  à  ce  que  vous  ayez  de  nos 
nouvelles;  car  s'ils  s'opiniâtrent  à  ne  vouloir  pas 
suivre  les  conseils  qu'on  leur  donne,  il  me  semble 
qu'on  doit  retirer  le  secours,  et,  s'ils  le  font, 
qu'il  sera  bon  de  leur  faire  casser  partie  de  leurs 
troupes  à  l'instant  que  la  trêve  sera  faite  ,  et  par 
ainsi  qu'il  suffira  de  payer  les  Français  pour  le 
quartier  qui  reste ,  lequel  ne  pourroit  revenir  au 
plus  qu'à  cinquante  mille  écus.  J'estime ,  mon** 
sieur,  qu'il  sera  fort  à  propos  que  Sa  Majesté 
écrive  une  lettre  à  M.  de  Russy  et  à  moi  ^  en  la 
forme  que  Je  vous  envoie,  du  moins  en  substance, 
afin  que  nous  la  puissions  montrer,  et  qu'elle  nous 
serve  contre  ceux  qui  font  toujours  courir  de 
faux  bruits,  et  que  la  trêve  étant  rompue  de  quel- 
que façon  que  ce  soit,  Sa  Majesté  ne  laissera  de 
les  secourir.  Renvoyez-nous,  s'il  vous  plaît,  ce 
courrier  au  plus  tôt,  afin  que  nous  nous  en  puis- 
sions servir  pour  envoyer  et  renvoyer  à  Bruxelles 
quand  il  sera  besoin. 

Je  prie  Dieu  qu'il  vous  conserve,  et  suis,  mon«* 
sieur,  votre  bien  humble  et  plus  affectionné  ser« 
viteur,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  dernier  Jour  de  septembre 
1608. 

Autre  lettre  duéUt  sieur  Jeannin  à  M,  le  duo 
de  Sully  y  duditjour  dernier  de  septembre 

1608. 

Monsieur,  vous  verrez  par  les  lettres  que  nous 
écrivons  au  Roi  les  raisons  pourquoi  les  députés 
des  archiducs  se  sont  retirés,  avant  même  que 
nous  ayons  représenté  aux  Etats  la  réponse 
qu'ils  nous  ont  faite  sur  l'acceptation  de  la  trêve, 
qu'ils  accordent  pour  sept  ans  et  suivant  notre 
écrit.  Or  nous  requérions  d'eux  l'explication  de 
Tarticle  concernant  la  liberté,  selon  qu'il  est  mis 
par  nos  lettres  au  Roi  et  que  nous  l'avons  sou- 
vent écrit,  comme  aussi  que  ladite  trêve  fût  pour 
dix  ans  au  lieu  de  sept;  mais  M.  le  président 
Richardot  m'a  dit  qu'ils  ne  pouvoient  consentir 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre ,  et  toutefois  m'a  donné  quel- 
que espérance  du  dernier  et  de  m'en  écrire  aus- 
sitôt qu'ils  seront  de  retour  près  des  archiducs  : 
et  J'aurai  loisir  d'attendre  sa  réponse,  pouree  que 
les  députés  de  Zélande,  qui  s'en  étoient  retour- 
nés avec  déclaration  et  protestation  expresse 
de  ne  point  retourner  jusques  après  le  départ 
desdits  sieurs  députés  des  archiducs,  ne  seront 
ici  avant  sept  ou  huit  jours  pour  le  plus  tôt;  et 
nous  différerons  Jusques  à  leur  venue  à  dire  aux 
Etats  ce  que  les  archiducs  ont  répondu  à  notre 
propositoin ,  qui  nous  semble  sufflsant  pour  les 
contenter  s'ils  sont  sages  ;  vous  pouvant  dire , 
monsieur,  qu'il  y  a  eu  très-grande  peine  à  y 
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faire  consentir  les  députés  des  archiducs.  La  plu- 
part des  députés  qui  sont  en  l'assemblée  font  bien 
ce  même  jugement ,  mais  M.  le  prince  Maurice 
poursuit  le  contraire  avec  tant  d'instance  et  vé- 
hémence, qu'il  a  attiré  quelques  villes  de  Hol- 
lande de  son  c6té ,  et  a  déjà  la  province  de  Zé- 
lande  entière  qui  suit  en  cela  sa  volonté,  et  a 
même  fait  une  sécession  qui  est  de  mauvais 
exemple.  Or  ils  disent  avoir  une  règle  en  leur 
Etat,  que  toutes  les  provinces,  et  les  villes  même 
en  chaque  province,  doivent  être  toutes  ensemble 
d'un  même  avis  es  délibérations  d'importance , 
et  sans  cette  union  qu'on  ne  peut  rien  conclure. 
J'espère  néanmoins  qu'avec  l'autorité  du  Roi  et 
bonne  conduite  des  particuliers  de  cet  Etat ,  qui 
tendent  à  même  but  qu'elle,  nous  surmonterons 
toutes  ces  difficultés ,  et  qu'enfin  la  nécessité  et 
la  crainte  d'ôtre  abandonnés  les  y  fera  résoudre. 
J'estime  aussi  que  M.  Lambert,  envoyé  par  delà 
de  la  part  de  M.  le  prince  Maurice ,  retournera 
si  bien  instruit  de  l'intention  de  Sa  Majesté  pour 
la  rapporter  audit  sieur  Prince ,  qu'il  connoltra 
bien ,  s'il  persévère  en  son  opiniâtreté ,  qu'elle  ne 
servira  qu'à  lui  procurer  sa  ruine;  non  que  je 
puisse  croire  qu'il  se  change  tant  qu'il  pourra  es- 
pérer de  rompre  cette  trêve,  car  il  ne  se  peut 
persuader,  quoi  que  je  lui  dise,  qu'ils  doivent 
être  abandonnés  de  la  France,  et  peut-être  a-t-il 
de  mauvais  avis  de  ce  c6té-là,  qui  fomentent 
en  lui  cette  opinion;  mais  bien  tiens-je  pour  as- 
suré, encore  que  lui,  quand  il  est  en  colère,  et 
ses  serviteurs  trop  souvent  tiennent  des  langages 
comme  s'il  étoit  résolu  de  se  jeter  à  des  conseils 
désespérés ,  qu'il  est  trop  sage  et  trop  homme  de 
bien  pour  le  faire. 

Vous  voyez,  monsieur,  à  quelles  gens  nous 
avons  affaire,  combien  leurs  opinions  sont  di- 
verses ;  et  nonobstant  que  les  gens  sages  connois- 
sent  assez  que  sans  l'assistance  des  rois  ils  ne 
peuvent  durer  en  guerre,  si  est-ce  que  ce  peuple, 
et  plusieurs  même  de  l'assemblée ,  ont  si  peu 
d'appréhension  de  l'avenir,  qu'il  est  très-difflcile 
de  les  persuader.  J'envoie  à  M.  de  Villeroy  la 
copie  d'un  écrit  que  nous  présenterons  aux  Etats 
au  premier  jour,  pour  répondre  aux  raisons  con- 
tenues en  plusieurs  petits  livrets  qu'on  jette 
parmi  le  peuple  pour  l'émouvoir  à  sédition  con- 
tre leurs  supérieurs,  au  cas  qu'ils  reçoivent  la 
trêve  à  autres  conditions  qu'on  leur  prescrit  :  il 
ne  mérite  pas  que  vous  preniez  la  peine  de  le 
voir,  mais  c'est  pour  témoigner  que  je  n'omets 
rien  de  mon  devoir,  pour  faire  que  la  volonté  du 
Roi  soit  suivie.  J'ai  bien  reconnu  aux  propos  de 
M.  le  président  Richardot,  que  les  archiducs  ai- 
meroient  mieux  faire  la  trêve  pour  vingt,  voire 
ipême  pour  vingt-cinq  ans  à  la  suite  de  la  pre- 


mière ,  sans  faire  aucune  mention  de  la  liberté, 
que  d'accorder  celle-ci  pour  sept  ans,  aux  condi- 
tions qu'on  la  demande.  Et  pour  moi  je  le  juge- 
rois  meilleur  pour  les  Etats,  pourvu  que  les  deux 
rois  voulussent  être  garans  de  cette  trêve;  car, 
après  avoir  déjà  vécu  quarante-deux  ans  en 
guerre  sans  reconnoitre  aucun  seigneur,  en  y 
ajoutant  encore  vingt,  ce  temps  me  sembleroit 
plus  que  suffisant  pour  conserver  le  titre  et  la 
possession  de  leur  liberté  ;  mais  je  n'estime  pas 
que  les  Etats,  partialisés  entre  eux  comme  ils 
sont,  soient  capables  de  prendre  ce  conseil.  Je  vous 
supplie  très-humblement  que  vous  continuiez  à 
prendre  toute  assurance  de  mon  service,  comme 
de  celui  qui  est,  monsieur,  votre  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur ,  P.  Jeannw. 

A  La  Haye,  ce  dernier  jour  de  septembre  1608. 

Lettre  de  M.  de  La  Boderie  à  M,  Jeannin,  du 
premier  octobre  1608. 

Monsieur,  vos  trois  lettres  du  vingt-neuvième 
d'août,  treizième  et  quinzième  de  septembre,  me 
sont  arrivées  à  trois  jours  près  l'une  des  autres, 
la  première  par  notre  voie  ordinaire,  qui,  ce 
coup,  a  été  un  peu  lente,  les  deux  dernières  par 
monsieur  votre  fils ,  qui  a  pris  la  peine  de  me 
venir  voir ,  et  me  les  apporter  en  ce  lieu ,  où  je 
me  suis  retiré  depuis  un  mois  pour  fuir  la  peste. 
Je  suis  ti'ès-marri  que  son  peu  de  séjour  en  An- 
gleterre, et  mon  éloignement  de  la  ville,  m'ôtent 
le  moyen  de  lui  rendre  aucun  service  ;  mais  pour 
le  moins  m'y  suis-je  offert ,  et  vous  croirez  bien, 
comme  j'estime ,  que  ce  n'est  avec  feintisc.  Je 
vois  par  toutes  vos  lettres  la  peine  où  vous  êtes, 
le  désir  que  vous  avez  de  faire  réussir  la  volonté 
du  Roi ,  et  les  divers  obstacles  que  vous  y  trouvei 
de  ce  qui  procède  d'ici  ;  je  ne  m'en  étonne  point, 
car,  outre  l'opinion  qu'ils  ont  toujours  eueiine 
la  paix  ou  la  trêve  des  Pays-Bas  ne  sauroit  être 
que  ruineuse,  comme  il  est  certain,  et  en  trop 
de  sortes,  ils  appréhendent  encore,  autant  ou  da- 
vantage, que  les  Espagnols  en  aient  l'obligation 
au  Roi,  et  de  plus ,  demeurent  toujours  constans 
en  cette  prudence  de  vouloir  se  tirer  du  pair,  s'il 
est  possible,  et  laisser  Sa  Majesté  et  les  Etats, 
tout  seuls ,  chargés  de  la  guerre.  C'est  sans  diffi- 
culté ce  qui  les  a  fait  tenir  fermes  à  ne  vouloir 
faire  mention  de  la  défense  desdits  Etats  dans  la 
ligue  où  je  les  avois  amenés;  de  laquelle  résolu- 
tion ,  non  seulement  je  ne  vois  aucun  moyen  de 
les  faire  départir,  mais  je  doute  fort  que,  quand 
nous  voudrions  suivre  les  brisées  de  ladite  ligue, 
qu'ils  fussent  pour  y  rentrer.  L'occasion  est 
chauve,  comme  vous  savez  trop  mieux.  Lorsque 
j'entrai  en  cette  pratique,  ils  étoient  au  fort  de  la 
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jalousie  (^e  TarriTée  de  don  Pedl*o,  et  les  bruits 
de  ces  mariages  dont  il  devoit  être  le  négociateur, 
leur  apporteroient.  Depuis  ils  commencent  à  se 
Tassurer ,  tant  par  la  lentitude  dont  ils  voient  que 
cela  marche  ;  que  par  plusieurs  avis  qu'ils  ont , 
et  d'Espagne  même  peut-être  ;  et  voyant  que  nous 
B'avons  pas  si  franchement  correspondu  aux 
propos  qui  s'étoient  mus,  entre  le  comte  de  Sa- 
lisbury  et  moi,  sur  les  autres  mariages  de  deçà, 
où,  pour  vous  dire,  j'avois  tant  plus  volontiers 
prêté  roreille  que  vous  m'y  aviez  exhorté  par 
deux  fois,  ils  prennent  lieu  de  là  de  se  retirer, 
et  non  sans  quelque  mécontentement.  Nous  mar- 
chons les  uns  et  les  autres  avec  trop  d'incertitude 
et  trop  de  défiance  pour  jamais  rien  faire  de  bon« 
Je  connois  prou  le  peu  d'assurance  et  le  peu 
d*aftection  qu*il  y  a  en  eux ,  mais  si  pourroit-on, 
à  mon  avis,  les  guérir  de  ces  défauts,  ou  pour  le 
moins  s'éclaircir  d'eux  de  telle  sorte,  que  si  tout 
espoir  en  soit  ôté,  tout  autre  parti  seroit  néces- 
saire pour  se  voir  une  fois  dehors  de  ces  irréso- 
lutions et  longueurs  accoutumées. 

L'on  ne  m'a  encore  rien  ordonné  de  notre 
cour  sur  ce  que  vous  me  dites  y  avoir  écrit  :  se- 
lon ce  qui  me  viendra  je  ferai;  car,  pour  vous 
dire,  les  derniers  termes  où  nous  en  sommes 
demeurés,  le  comte  de  Salisbury  et  moi,  a  été 
que  nous  verrions  ce  qui  s'ensuivroit  de  la  paix 
ou  de  la  trêve ,  pour  selon  cela  reprendre  nos 
erres,  et  que  jusques-là  tout  demeureroit  en 
même  état.  Si  vous  foites  la  trêve  il  ne  sera  be- 
soin d'autre  cas  ;  si  vous  ne  la  faites  point ,  et 
que  le  Roi  veuille  continuer  à  assister  les  Etats , 
il  faudra  voir  s'ils  voudront  y  entrer  de  quelque 
chose ,  encore  que  pour  moi  j'en  espère  peu ,  et 
faudra  bien  nous  assurer,  s'ils  y  entrent,  que  ce 
sera  plus  pour  la  jalousie  qu'ils  auront  de  nous 
et  desdtts  Etats,  que  pour  l'amour  qu'ils  nous 
portent  aux  uns  et  aux  autres.  Toujours  ce  point 
de  leurs  dettes,  sur  lesquelles  nous  ne  leur  don- 
nons que  des  remises  qui  les  offensent ,  et  les  pra- 
tiques que  nous  tenons  avec  l'Espagne  par  le 
nK)yen  du  pape,  et,  à  leur  dire,  des  jésuites, 
donnent  couleur  et  servent  de  prétexte  à  leurs 
ombrages.  Je  suis  três-marri  que  nous  ne  les 
prîmes  au  mot  sur  l'offre  de  leur  ligue  défensive, 
^  les  ouvertures  de  leurs  alliances  ;  j'estimois 
J)  avoir  peu  fait  de  les  y  avoir  amenés,  et,  quand 
^ien  on  n'y  eût  fait  mention  des  Etats,  cela  néan- 
^ins  les  eût  regardés  assez,  en  tant  que  l'Es- 
pagne ,  nous  sachant  bien  unis  ensemble  et  si  in- 
téressés en  leur  conservation ,  eût  pensé  plus 
de  trois  fois  devant  que  leur  dénier  ou  paix  ou 
trêve.  Les  plus  sages  ne  Font  pas  jugé  ainsi , 
>l  me  faut  soumettre  ;  mais  tant  y  a  qu'il  nous 
but  attendre  ce  qui  sera  réussi  de  la  trêve  de- 


vant qu'entamer  autre  négociation,  puisqu'aussl 
bien  c'en  est  fait  ou  failli  à  cette  heure.  J'atten- 
drai ce  qu'il  vous  plaira  m'en  faire  savoir,  et 
cependant  vous  baiserai  très -humblement  les 
mains,  comme  avec  votre  permission  à  M.  de 
Russy,  et  demeurerai,  monsieur,  votre  très* 
humble  et  très-affectionné  serviteur, 

Là  Bodebie. 
A  Rochemont,  ce  premier  jour  d'octobre  1 608. 

Depuis  cette  lettre  écrite  j'ai  vu  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  le  comte  de  Salisbury,  et  ai 
négocié  conformément  à  ce  que  vous  montrez 
désirer,  mais  plus  pour  préparer  néanmoins  que 
pour  reprendre  notre  dernière  pratique.  Je  les 
ai  trouvés  assez  bien ,  et  l'un  et  l'autre ,  et  crois 
que  sur  l'opinion  qu'ils  ont  à  cette  heure,  que 
nous  voulons  aussi  peu  la  guerre  qu'eux ,  qu'ils 
s'accommoderont  plus  aisément  à  vos  conseils  : 
ils  louent  que  l'on  ne  rompe  point ,  et  montrent 
désirer  qu'il  se  laisse  encore  quelque  111  pour  re- 
nouer; mais  ils  montrent  désirer  aussi  que  ce 
soit  chose  qui  soit  recherchée  du  côté  d'Espa- 
gnc,  et  d'avoir  leur  part  en  leur  recherche.  J'ai 
ci*u  vous  devoir  encore  dire  ce  mot,  en  vous 
baisant  les  mains  derechef. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Villeroyy  du 
premier  octobre  1608. 

Monsieur,  le  courrier  Picault  est  parti  aujour- 
d'hui matin ,  et  le  même  jour  les  députés  d'An- 
gleterre, d'Allemagne  9  et  nous  avons  été  en 
l'assemblée  générale  des  Etats  pour  les  prier  de 
mander  les  députés  de  Zélande,  afin  que  leur  di- 
sions ,  lorsqu'ils  seront  tous  ensemble ,  la  réponse 
des  archiducs  sur  la  proposition  de  la  trêve ,  et 
ce  que  nos  maîtres  nous  ont  commandé  de  leur 
faire  entendre  sur  ce  sujet  :  ils  nous  ont  dit  ra- 
voir déjà  fait,  et  qu'ils  y  ajouteront  une  re- 
charge. A  la  sortie  des  Etats  nous  fûmes  voir, 
aussi  tous  ensemble ,  M.  le  prince  Maurice  pour 
lui  en  dire  autant,  lequel ,  plein  de  colore  et  ani- 
mosité,  nous  répondit  avec  grande  véhémence 
que  proposer  la  trêve  étoit  procurer  la  ruine  de 
leur  Etat,  qu'il  s'assuroit  que  les  provinces  de 
Hollande  et  Zélande  n'y  consentiroient  jamais , 
et  qu'elles  contraindroient  les  autres  d'en  faire 
autant,  veulent  ou  non;  et  quand  même  il  n'y 
auroit  que  trois  ou  quatre  villes  en  l'Etat  qui  se 
veulent  opposer,  qu'il  défendra  ki  liberté  du 
pays  avec  eux,  disant,  quand  ils  ne  seront  as- 
sistés de  personne,  qu'ils  dureront  encore  plus, 
et  périront  plus  honorablement  que  par  la  trêve, 
qui  les  doit  faire  devenir  Espagnols  en  peu  de 
mois;  que  c'est  le  dessein  de  ceux  qui  ont  com- 
mencé cet  ouvrage ,  et  qu'il  est  résolu  d'y  résis- 
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ter  par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  et  au  péril 
de  sa  vie.  Je  lui  dis  avec  modestie  et  respect, 
et  néanmoins  fermement,  qu'il  étoit  trop  sage 
et  trop  homme  de  bien  pour  se  séparer  du  corps 
de  TËtat ,  et  qu'il  ne  le  pourroit  faire  aussi  sans 
se  ruiner  bientôt,  et  avec  blâme;  que  si  tout 
TËtât  prend  ce  conseil  de  rejeter  la  trêve ,  nous 
nous  contenterons  de  leur  remontrer  ce  qui  est 
de  leur  bien,  et  les  inconvéniens  qu'ils  doivent 
craindre  de  cette  résolution ,  mais  tant  qu'il  y 
aura  quelque  espérance  de  leur  faire  prendre  de 
meilleurs  conseils ^  que  nous  sommes  obligés  d'y 
insister  ;  j'y  ajoutai  plusieurs  raisons ,  et  lui  des 
répliques  toujours  avec  même  véhémence  Mon 
propos  fiit  au  nom  commun  de  tous  ;  mais  les 
députés  d'Angleterre  et  d'Allemagne  ne  dirent 
jamais  un  seul  mot,  dont  je  me  sentis  offensé, 
même  de  ceux  d'Angleterre,  qui,  deux  jours 
auparavant ,  nous  avoient  montré  trouver  mau- 
vais les  déportemens  dudit  sieur  Prince  ;  c'est 
pourquoi  je  ne  sais  s'ils  demeureront  fermes  à 
ce  qu'ils  ont  promis  jusqu'au  bout. 

La  haine  dudit  sieur  Prince  accroît  tous  les 
jours  contre  le  sieur  de  Bameveldt ,  et  n'y  a 
moyen  de  l'amoindrir,  sinon  que  celui-ci  quitte 
le  dessein  de  la  trêve  pour  se  joindre  au  sien. 
Chacun  espère  de  son  côté ,  et  se  promet  que  la 
province  de  Hollande  embrassera  son  avis ,  du- 
quel tout  doit  dépendre.  J'estime,  pour  moi, 
que  les  opinions  y  seront  divisées ,  et  néanmoins, 
s'il  n'y  arrive  quelque  notable  changement, qu'il 
y  en  aura  plus  pour  la  trêve  que  contre.  A  la 
vérité  si  la  trêve  n'étoit  à  présent  soutenue  de 
l'avis  et  autorité  des  rois,  M.  le  Prince  devien- 
droit  le  plus  fort.  Quand  nous  le  priions  autrefois 
de  s'évertuer,  et  d'employer  le  crédit  qu'il  avoit 
dans  l'Etat  pour  empêcher  la  paix ,  lorsque  nous 
craignions  qu'elle  dût  être  mauvaise ,  et  que  nous 
lui  mettions  en  avant  les  raisons  et  moyens  pour 
y  parvenir,  il  nous  répondoit  que  tous  ces  peu* 
pies  désiroient  le  repos  avec  si  grande  ardeur, 
qu'H  n'y^voit  aucun  moyen  de  les  retenir,  et 
se  contentoit  lors  d'en  dire  son  avis,  et  de  fumer, 
sans  s'en  mêler  plus  avant;  mais  quelqu'un  a  ré- 
veillé sou  esprit,  et  l'a  rendu  plus  industrieux  à 
ce  métier  qu'il  n'étoit. 

Il  est  encore  avenu  ici  un  accident  duquel  il 
se  pense  fortifier,  c'est  que  l'instruction  originale 
des  députés  des  archiducs  a  été  dérobée  à  M.  le 
président  Richardot  :  on  dit  qu'il  l'a  oubliée  à 
son  départ,  mais  je  crois  plutôt  le  premier.  Elle 
est  tombée  es  mains  dudit  Sieur  Prince,  qui, 
après  l'avoir  vue  et  communiquée  à  qui  bon  lui 
a  semblé  en  particulier,  l'a  fait  voir  en  l'assem- 
blée générale  des  Etats;  les  uns  n'y  ont  rien 
trouvé  de  mauvais  9  les  autres  au  contraire.  Pour 


moi  je  fais  ce  Jugement,  qu^elle  sert  beaticoup 
aux  archiducs  pour  montrer  qu'ils  ont  négocié 
sincèrement,  et  ne  les  ont  point  voulu  tromper, 
même  au  point  de  la  souveraineté,  encore  qu'ils 
aient  donné  charge  à  leurs  députés  d'essayer 
d'en  obtenir  quelque  récompense.  Il  parie  en 
deux  endroits  de  moi  pour  s'y  adresser  particu- 
lièreroent  en  ce  qui  est  de  la  religion,  et  comme 
s'il  sembloit  qu'il  y  eût  quelque  amitié  entre 
M.  le  président  Richardot  et  moi.  On  voit  aussi 
par  cette  instruction  qu'ils  ne  se  fient  ni  aux 
Français  ni  aux  Anglais,  et  qu'ils  craignent 
notre  ligue  avec  les  Etats;  j'en  ai  recouvré  la 
copie  que  je  vous  envoie.*  Il  y  en  a  qui  s'imagi- 
nent que  M.  le  président  Richardot  l'a  laissée 
exprès  :  à  la  vérité  elle  ne  contient  rien,  en  ce 
qui  concerne  les  Etats,  dont  ils  n'aient  parlé  en 
leurs  conférences  ;  si  n'estimé-je  pas  qu'il  Tait 
fait  à  ce  dessein,  mais  plutôt  qu'elle  lui  a  été 
prise;  vous  en  jugerez  mieux  que  moi.  Trois 
jours  avant  le  départ  du  marquis,  un  apothi- 
caire dit  qu'un  de  ses  gens  lui  avoit  demandé 
du  poison  à  vendre ,  et  on  fait  courir  de  mau- 
vais bruits  là-dessus.  Aucuns  ont  recours  à  pré- 
sent aux  artifices ,  et  prévoient  qu'un  de  ces  jours 
on  publiera ,  pour  les  rendre  plus  odieux,  qu'ils 
ont  voulu  surprendre  quelque  place. 

Vous  voyez,  monsieur,  combien  de  difficultés 
et  mauvaises  rencontres  il  y  a  en  cette  af&ire: 
si  ne  me  saurais«je  ôter  de  l'opinion  qu'enfin 
nous  ferons  la  trêve,  si  les  archiducs  ne  chan- 
gent rien  à  ce  que  le  sieur  Richardot  m'a  dit,  et 
que  Sa  Majesté  continue  à  fortifier  l'avis  de  ceux 
qui  la  désirent;  car  il  y  a  tant  de  raisons  pour 
l'espérer  ainsi ,  que  je  n'en  peux  faire  autre  ju- 
gement; considéré  que  cinq  provinces  sont  de 
cet  avis ,  la  Hollande  pour  la  plupart ,  et  qu'il  y 
a  apparence  que  les  autres  villes  de  ladite  pro- 
vince, qui  y  sont  contraires,  s'y  joindront; 
ainsi  que  la  Zélande,  pour  ne  se  séparer  du  corps 
de  l'Etat,  y  consentira,  les  rois  continuant  en 
leur  avis.  Et  quant  à  M.  le  prince  Maurice,  il 
s'est  montré  si  sage  et  considéré  du  passé,  que 
je  ne  saurois  croire  non  plus  qu'il  veuille  pren- 
dre de  mauvais  consefis,  encore  qu'il  tienne  à 
présent  d'autre  langage  par  des  instructions  qui 
sans  doute  viennent  d'ailleurs  que  de  son  incli- 
nation. Rien  est-il  certahi ,  quelque  résolution 
que  les  Etats  prennent,  soit  de  trêve  ou  de 
guerre,  qu'elle  sera  sujette  à  des  inconvéniens  : 
je  dis  même  celle  de  la  trêve,  qui  est  la  meil- 
leure au  cas  qu'ils  ne  rétablissent  l'exercice  de 
la  religion  catholique  en  quelques  endroits;  ce 
que  je  vois  bien  qu'ils  ne  feront  pas,  aucuns  y 
résistant  par  un  zèle  indiscret,  et  les  autres 
pource  qu'ils  estiment  que  la  nu^rt  de  ceux  qui 
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sont  à  présent  catholiqnes  éteindra  du  tout  la- 
dite religion;  et  s'il  y  en  a  quelques-uns  ici  qui 
aient  dessein  de  rejoindre  cette  partie  d'Etat 
avec  celle  que  tient  Tarchiduc ,  ceux-là  empô- 
clieront  de  même  le  rétablissement  de  cet  exer- 
cice pour  offenser  les  catholiques ,  et  leur  laisser 
plus  d'envie  d*y  entendre,  dont  cette  instruction, 
jointe  à  quelques  autres  conjectures  du  passé , 
m  en  donne  une  grande  défiance,  mais  que  ce 
dessein  n'est  pas  contraire  à  celui  du  Roi ,  au 
cas  que  vous  traitiez  quelque  chose  par  delà  sur 
l'ouverture  de  la  séparation.  Je  le  dissimulerai 
pour  maintenant;  bien  est-il  vrai  que  si  les  Es- 
pagnols n'effectuent  ce  qu'ils  vous  ont  promis 
en  cet  endroit,  il  y  faut  donner  ordre  la  trêve 
étant  faite;  autrement  je  craindrois  qu'eux  pou- 
vant faire  sans  nous  ce  qu'ils  prétendent  faire 
maintenant  par  notre  moyen ,  ils  se  soucient  peu 
de  nous  après  :  prenez-y  garde,  s'il  vous  plaît, 
et  m*averti8sez  à  temps ,  afin  que  nous  ne  soyons 
point  trompés  par  les  ruses  des  Espagnols,  qui 
ne  feront  jamais  rien  à  notre  avantage  que  par 
force  J'excuse  donc  ledit  sieur  Prince  s'il  a  des 
soupçons,  et  néanmoins  je  résiste  à  son  dessein; 
mais  j'aiderai  volontiers,  la  trêve  se  faisant,  à 
ce  que  le  changement  qu'il  craint  n'avienne ,  si 
ce  n'est  avec  la  conduite  et  l'avis  même  de  Sa 
Majesté,  encore  que  je  pense  l'instruction  sus- 
dite avoir  plutôt  été  dérobée  que  laissée  à  des- 
sein par  ledit  sieur  président  Richardot.  Si  ne 
laissé-je  d'en  faire  quelque  doute,  quand  je  con- 
sidère qu*ils  veulent  que  chacun  sache  que  la 
rupture  de  la  paix  est  avenue  sur  le  fait  de  la  ré- 
vision ,  comme  il  sera  su ,  car  on  le  fera  impri- 
mer ici.  J'estime  qu'il  sera  à  propos ,  pour  beau- 
or»up  de  considérations ,  que  le  Roi  écrive  aux 
Etats  une  lettre  de  pareille  substance  à  celle  que 
|e  vous  envoie ,  et  qu'il  sera  encore  meilleur  de 
le  faire  que  de  nous  écrire  celle  dont  le  courrier 
Picault  a  emporté  le  mémoire.  Je  suis, monsieur, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P.  Jeannin. 
A  La  Haye,  ce  premier  jour  d'octobre  1608. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M.  Jeannin,  du 
deuxième  d'octobre  1608. 

Monsieur,  le  Roi  est  à  Saint-Germain-en- 
Laye  ,  où  il  a  mené  le  duc  de  Mantoue,  et  ce 
wrteur  s'en  va  avec  sa  voiture ,  de  façon  qu'il 
le  vous  portera  pour  cette  fois  des  lettres  de  Sa 
^lajesté,  laquelle  vous  a  écrit  aussi  naguères  par 
'homme  de  M.  de  Russy.  Elle  attend  pareille- 
nent  le  courrier  Picault  que  nous  vous  avons 
lépéehé  dès  le  dix-huitième  du  mois  passé  par 
?  chemin  de  Bruxelles ,  où  M.  de  Berny  nous  a 
crit  qu'il  passa  le  vingtième;  nous  estimons 


maintenant  que  vous  Taurez  retenu  jusques  au 
commencement  de  ce  mois  pour  pouvoir  nous 
avertir  par  lui  de  l'effet  qu'aura  produit  l'expira* 
tion  du  délai  de  la  conférence  qui  devoit  échoir 
le  dernier  du  passé.  De  quoi  je  reconnois  que  les 
ministres  d'Espagne  sont  en  perplexité,  croyant, 
si  leurs  députés  se  séparent  une  fois ,  qu'il  sera 
difficile  après ,  non  seulement  de  les  assembler , 
mais  de  renouer  leur  traité  avec  l'autorité  du 
Roi  ;  et  certes  ils  n'ont  aucune  envie  de  rompre  : 
toutefois  le  courrier  d'Espagne  n'est  encore  passé, 
mais  j'estime  que  les  archidujcs  se  disposeront  et 
résoudront  à  la  fin  de  franchir  le  saut  sans  da-* 
vantage  l'attendre.  Certes  ils  devraient  l'avoir 
déjà  fait.  Je  crois,  quant  à  moi,  qu'ils  délivreroient 
le  conseil  d'Espagne  d'un  grand  souci,  et  quand 
il  ferait  contenance  d'en  être  marri  et  le  trouver 
mauvais,  que  ce  ne  serait  qu'en  apparence  et  par 
vanité ,  car  en  effet  il  en  serait  très-aise  et  sou- 
lagé. Mais  je  crains  plus  maintenant  que  vous  ne 
puissiez  disposer  les  Etats  à  se  contenter,  que  la 
déclaration  touchant  leur  liberté  soit  faite  aux 
termes  que  vous  avez  proposés  ;  car  toute  con* 
testation  avec  un  peuple  le  rend  coutumlèrement 
plus  opiniâtre  et  endurci.  Je  souhaite  que  vou4 
en  veniez  à  bout,  puisque  notre  mattre  juge  tou- 
jours qu'une  longue  trêve  est  préférable  à  la 
guerre.  Je  me  suis  aperçu  que  les  gens  de  Var^ 
chiduc  appréhendent ,  quand  ils  auront  fait  leur 
traité  avec  la  susdite  déclaration  touchant  la  li- 
berté, que  le  Roi  soit  conseillé  d'en  foire  une  en 
faveur  des  Etats,  et  à  leur  requête,  par  laquelle 
il  dit  qu'il  tient  les  Etats  pour  libres  et  souve- 
rains pour  toujours;  mais  je  n'ai  pas  opinion  que 
cela  soit  demandé,  ni  que  sadite  Majesté  soit 
conseillée  de  l'accorder ,  mais  que  l'on  devra  80 
contenter  qu'il  fasse  pour  la  trêve  le  traité  qu'il 
a  fait  pour  la  paix ,  afin  que  celle-là  soit  conser<- 
vée  comme  elle  doit  être.  Vous  prendrez  garde , 
s'il  vous  platt,  à  toutes  choses.  L'on  nous  écrit  de 
Pravence  que  l'armée  de  mer  du  roi  d'Espa- 
gne n'a  passé  Cadix ,  ayant  avis  quç  le  roi  de 
Maroc  avoit  envoyé  sur  la  côte  dix  mille  hommes 
de  pied ,  et  cinq  mille  à  cheval  pour  empêcher 
la  descente  de  ladite  armée  ;  tellement  que  Ton 
croit  qu'elle  se  séparera  sans  tenter  autre  chose  i 
de  quoi  j'espèreque  nous  éclalrciront  les  premières 
lettres  d'Espagne  que  nous  recevrons.  Je  prie 
Dieu,  monsieur,  vous  conserver  en  parfaite  santé. 
De  Conflans,  ce  deuxième  d'octobre  1608; 

Monsieur ,  j'avois  écrit  la  présente  quand  lA 
vôtre  particulière  du  vingtième  du  passé  m'esC 
arrivée  par  la  voie  que  vous  me  l'avez  adressée^ 
ayant  demeuré  à  venir  douze  jours  par  le  mau« 
vais  devoir  que  nos  postes  font  de  servir  le  Roi  ^ 


43S 


KÉaoCIÀTTOl^S 


à  qui  Je  Tai  soudain  envoyée  par  M.  de  Puy- 
sieux ,  et  ne  sais  s*il  aura  encore  reçu  la  remon- 
trance du  prince  Maurice;  mais  vous  serez 
averti  de  la  volonté  de  Sa  Majesté  sur  icelle  à 
point  nommé. 
Votre  très-affectionné  serviteur  et  assuré  ami, 

DE  Neufvillb. 

Lettre  de  M,  Jeannifiy  à  M.  de  Villeroy,  dudit 
jour  deuxième  d'octobre  1608. 

Monsieur,  depuis  vous  avoir  écrit,  J'ai  su  que 
i*instruction  dont  je  vous  ai  envoyé  la  copie  a  été 
trouvée  en  une  layette ,  au  dessous  de  la  table 
qui  étoit  en  la  chambre  de  M.  le  président  Ri- 
chardot ,  par  un  serviteur  de  son  hôte ,  qui  la 
montra  à  l'instant  au  comte  Jean  qui  s*est  mis 
dans  le  même  logis  à  Tinstant  de  son  départ,  le- 
quel la  retint,  puis  la  donna  au  comte  Henri,  et 
lui  à  M.  le  prince  Maurice  son  frère,  lequel 
rayant  vue  et  considérée  à  loisir,  la  communiqua 
à  l'assemblée  générale  des  Etats,  dont  les  dépu- 
tés de  chacune  province  ont  pris  copie  pour  l'en- 
voyer en  leurs  villes.  11  y  avoit  encore  deux  au- 
tres papiers  trouvés  en  la  même  layette ,  l'un 
d'une  remontrance  que  ledit  sieur  pr^ident  vou- 
loit  faire  aux  Etats  pour  le  rétablissement  de 
l'exercice  de  la  religion  catholique ,  et  les  exci- 
ter à  se  départir  du  commerce  des  Indes;  l'autre 
étoit  le  projet  de  la  trêve,  selon  que  les  archi- 
ducs la  prétendoient  faire  avec  les  Etats ,  lequel 
projet  nous  avoit  été  communiqué,  et  aux  dépu- 
tés d'Angleterre  ensembiement;  mais  nous  ne 
l'avons  pas  approuvé ,  et  au  lieu  d'icelui  Je  dres- 
sai l'autre  que  je  vous  ai  envoyé ,  qu'eux  tous 
ont  vu  depuis ,  ainsi  que  Je  vous  ai  écrit.  Je  suis 
toujours  en  quelque^oute  si  Je  dois  croire  qu*il 
a  été  laissé  par  oubliance,  à  dessein,  ou  bien  dé- 
robé. Si  c'est  le  premier ,  ledit  président  en  sera 
blâmé  ;  si  à  dessein ,  encore  qu*il  serve  en  quel- 
ques points  pour  eux ,  il  y  a  d'autres  choses  qu'il 
n'étoit  pas  grand  besoin  de  faire  voir  ;  quant  au 
dernier ,  qui  est  le  larcin ,  son  hôte  l'a  pu  faire 
s'il  a  voulu ,  et  lui  a  été  malaisé  de  s'en  garder; 
et  quand  il  s'en  fût  aperçu  avant  son  départ,  il 
n'eût  peut-être  voulu  s'en  plaindre,  croyant  bien 
que  celui  qui  l'auroit  pris  ne  l'auroit  fait  en  in- 
tention de  le  rendre.  Le  sieur  de  Barneveldt,  qui 
a  été  fort  curieux  de  s'informer  comme  cela  est 
avenu,  m'a  dit  présentement  que  c'est  vraiment 
oubliance ,  et  que  les  Anglais  se  formalisent  déjà 
de  ce  que  les  archiducs  montrent  par  cette  ins- 
truction avoir  encore  plus  de  confiance  aux  Fran- 
çais qu'en  eux ,  combien  que  ce  soit  de  si  peu  , 
que  je  ne  vois  pas  qu'ils  y  mettent  grande 
^férence.  Je  suis,  monsieur,  votre  très-hum- 


ble et  très-obéissant  serviteor ,  P.  IiÀïmiN. 
A  La  Haye,  ce  deuxième  d'octobre  1608. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  Bemy,  ambassa- 
deur du  Roi  près  les  archiducs,  troisième 
d'octobre  1608. 

Monsieur,  le  même  Jour  du  départ  de  messieurs 
les  députés  des  archiducs ,  on  apporta  à  M.  le 
prince  Maurice  l'originale  instruction  qui  leur 
avoit  été  donnée  venant  ici ,  et  deux  autres  pa- 
piers trouvés,  comme  on  prétend,  ensembiement 
en  une  layette  qui  étoit  au  dessous  de  la  table 
sur  laquelle  M.  le  président  Richardot  avoit  ac- 
coutumé d'écrire ,  l'un  desquels  papiers  est  le 
recueil  d'une  remontrance  qu'il  vouioit  faire  aux 
Etats  pour  le  rétablissement  de  la  religion  catho- 
lique ,  l'autre  un  projet  de  traité  de  trêve  ainsi 
que  les  archiducs  la  prétendoient  faire.  Cette  ins- 
truction a  été  lue  en  l'assemblée  générale  des 
Etats,  avant  qu'en  ayons  eu  aucune  connoissance. 
Les  mieux  entendus  n'en  ont  pas  été  mal  édifiés, 
parce  qu'elle  les  a  assurés  que  lesdlts  sieurs  dé- 
putés avoient  traité  avec  rondeur  et  sincérité; 
mais  il  y  en  a  d'autres  qui  n'en  ont  si  bien  fait 
leur  profit.  Je  ne  sais  si  cette  instruction  a  été 
dérobée  audit  sieur  président ,  si  elle  a  été 
omise  par  oubliance ,  ou  bien  laissée  à  dessein, 
car  il  y  a  des  conjectures  et  des  raisons  de  part 
et  d'autre  :  mais  quant  à  moi ,  Je  n'y  vois  rien 
par  mon  Jugement  qui  doive  offenser  les  Etats. 
Je  vous  supplie  d'en  avertir  ledit  sieur  président, 
et  lui  dire ,  s'il  Juge  être  à  propos  que  fassions 
instance  pour  la  retirer,  que  nous  le  ferons  très- 
volontiers.  Je  ne  vois  pas  toutefois  que  cela  doive 
servir  de  rien,  car  elle  est  à  présent  publique; 
nous  en  userons  ainsi  qu'il  trouvera  bon.  Je  l'ai 
supplié  que  nous  ayons  bientôt  de  leurs  nouvelles, 
afin  que  puissions  conférer  avec  messieurs  des 
Etats.  Je  crois  bien  qu'il  s'en  souvient ,  et  qu'il  y 
aura  pourvu,  étant  néanmoins  désireux  que  nous 
sortions  bientôt  d'affaii'es.  Je  vous  supplie  de  le 
lui  vouloir  dire.  Nous  trouvons  de  très-graudes 
difficultés  ici ,  et  s'ils  ne  nous  aident  à  les  sur- 
monter ,  y  apportant  ce  qu'ils  pourront  de  leur 
côté,  le  succès  n'en  sera  pas  bon.  Je  vous  baise 
bien  humblement  les  mains ,  et  suis ,  monsieur , 
votre  bien  humble  et  affectionné  serviteur , 

P.  JSÀNNIN. 

A  La  Haye,  le  troisième  d'octobre  1608. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  du 
septième  d'octobre  1608. 

Monsieur ,  Je  vous  écris  ce  mot  pour  accuser 
la  réception  des  lettres  du  Roi  et  des  vôtres ,  du 
28  et  29  du  mois  passé,  que  le  sieur  de  Verrières 
nous  a  rendues  le  quatrième  de  ce  mois ,  avec 
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eelles  aussi  qui  étoient  dans  le  paquet  de  M.  de 
Ghâteauneuf ,  ensemble  le  nouveau  chiffre.  Le 
courrier  Picault  s'en  est  retourné  pour  vous 
avertir  du  départ  des  députés  des  archiducs ,  et 
des  raisons  qui  nous  avoieut  mus  de  le  souffrir 
plutôt  que  de  le  conseiller.  Vous  recevrez  encore 
après  d'autres  lettres  par  le  sieur  de  Thurières , 
qui  sont  du  deuxième  de  ce  mois,  avec  copie  de 
riostnietion  des  députés  des  archiducs,  qui  a  bien 
fait  du  bruit  et  donné  sujet  d'en  discourir  de  di- 
verses façons,  les  uns  estimant  qu'elle  a  été 
laissée  par  M.  le  président  Richardot  a  dessein , 
les  autres  qu'il  l'a  oubliée,  ou  bien  qu'elle  lui  été 
dérobée  :  en  quoi  j'ai  eu  moi-même  diverses  opi- 
nions, et  ne  sais  encore  qu'en  penser ,  combien 
qu'à  considérer  tout  il  y  ait  plus  d'apparence 
que  ledit  sieur  président  Tait  oubliée  qu'autre- 
ment :  j'en  attendrai  votre  jugement.  Ledit  sieur 
président  nous  a  priés  à  son  départ  de  ne  point 
faire  leur  réponse  aux  Etats ,  jusques  à  ce  que 
nous  ayons  eu  nouvelles  de  lui  que  nous  atten- 
dons de  jour  à  autre.  Je  ne  sais  si  les  archiducs 
feront  difQculté  de  traiter  au  nom  du  roi  d'Espa- 
gne ,  car  il  m'en  parla  douteusement  à  son  dé- 
part. Il  a  été  prié  aussi  de  faire  consentir  aux 
archiducs  que  la  trêve  soit  pour  dix  ans  au 
moins  ;s*ils  n'accordent  les  deux  tout  sera  rompu, 
du  moins  quant  au  premier ,  encore  aurons-nous 
de  très-grandes  difficultés;  car  il  est  certain  que 
beaucoup  de  gens  travaillent  ici  et  ailleurs  pour 
rompre  cette  trêve ,  et  qu'on  n'oublie  aucun  ar- 
tifice pour  remettre  ces  peuples  en  guerre.  N'es- 
pérez pas  que  le  prince  Maurice  se  change  tant 
qu'il  aura  quelque  espérance  de  rompre  cette 
ûève. 

Je  travaille  de  mon  côté ,  et  me  sers  du  sieur 
de  Barneveldt  et  d'autres  qui  y  ont  aussi  du  pou- 
voir, et  ne  suis  blâmé  sinon  que  j'y  apporte  trop 
de  chaleur  au  gré  de  ceux  qui  la  veulent  empê- 
cher; mais  je  n'en  fais  pas  assez  pour  contenter  les 
antres.  Je  serai  toujours  modéré  ou  véhément 
selon  qu'il  me  sera  commandé ,  car  il  faut  que 
mon  mouvement  dépende  de  celui  qui  m'est 
donné.  J'espère  toujours  bien  de  cette  trêve, 
quoique  avep  crainte,  à  cause  des  grandes  bri- 
gues et  partialités  qu'on  fait  au  contraire,  et 
crois,  après  que  chacun  aura  contesté  pour  fahre 
suivre  son  opinion,  qu'ils  ne  prendront  enfin 
tous  ensemble  qu'une  même  résolution  sans  se 
séparer  l'un  de  l'autre;  et  c'est  à  quoi  nous  ten- 
doos,  jugeant  i>ien  que  leur  union  est  du  tout 
nécessaire  s'ils  se  veulent  conserver ,  soit  en  paix, 
aoit  en  guerre.  L'instruction  dont  je  vous  ai  en- 
voyé la  copie  vous  apprend  l'intention  des  ar- 
chiducs et  du  roi  d'Espagne ,  et  qu'en  traitant 
ils  veulent  séparer  du  tout  cet  Etat  d'avec  nous 
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et  l'Angleterre.  Or  y  ils  voient  bien  qu'ils  ne  le 
pourront  hxre  par  la  trêve  de  laquelle  leurs  Ma- 
jestés doivent  être  garans;  c'est  pourquoi  je  me 
défie  autant  qu'elle  se  rompe  de  leur  o6té  qae  de 
celui  des  Etats.  Vos  lettres  sont  venues  trop  tard 
pour  faire  instance  en  fa;ieur  des  députés  des 
archiducs.  Ils  ne  pouvoient  plus  aussi  demeurer 
ici  sans  mettre  en  trop  de  soupçon  les  Etats,  et 
nous  ôter  même  le  moyen  de  faire  cette  trêve  ^ 
de  laquelle  nous  pouvons  plus  espérer  eux  ab- 
sens  que  présens,  pourvu  qu'ils  s'y  aident.  Je 
vous  ai  envoyé  le  projet  des  articles  d'icelle, 
ainsi  que  nous  l'entendons  présenter  aux  Etats. 
On  m'a  dit  que  l'ambassadeur  des  archiducs  a 
fiait  grande  plainte  au  Roi  de  la  proposition  de 
cette  trêve  en  la  façon  que  nous  l'avons  assai- 
sonnée ;  mais  croyez ,  monsieur ,  que  si  je  l'eusse 
donnée  d'autre  sorte ,  elle  eût  été  rejetée  à  l'inS" 
tant,  sans  la  mettre  en  plus  longue  délibération, 
et  n'eussions  fait  autre  chose  que  de  nous  mettre 
en  mauvaise  odeur;  encore  voyez-vous  bien  que 
nous  ne  les  y  pouvons  faire  consentir,  et  que 
c'est  le  mieux  qu'on  en  puisse  espérer. 

Je  vous  ai  pareillement  envoyé  un  écrit  que 
nous  devons  présenter  aux  Etats,  lequel  contient 
nos  raisons  pour  la  trêve ,  et  la  réponse  aux  ob- 
jections contraires.  Je  l'a  vois  fait  à  la  hâte,  pen- 
sant être  plus  pressé ,  et  y  ai  beaucoup  changé 
depuis,  même  en  ce  qui  pouvoit  offenser  M.  le 
prince  Maurice,  contre  lequel  j'étois  si  aigri 
lors,  pour  la  résistance  ouverte  et  animeuse  qu'il 
fait  contre  l'avis  du  Roi ,  qu'en  ce  premier  mou- 
vement je  n'étois  pas  demeuré  assez  retenu.  J'ai 
estimé  n'y  devoir  aussi  rien  mettre  qui  puii^e 
donner  quelque  défiance  aux  Etats  qu'ils  seront 
abandonnés  de  Sa  Majesté,  au  cas  qu'ils  ne  sui- 
vent son  avis ,  car  il  y  aura  toujours  assez  de 
temps  pour  le  «faire  par  ci-après  si  vous  me  le 
mandez  ;  puis  vous  étant  maintenant  hors  l'espé- 
rance de  l'alliance  qui  doit  ser\ir  à  la  sépara- 
tion, ainsi  que  vous  me  mandez  par  votre  der- 
nière lettre,  il  faut  conserver  par  deçà  l'autorité 
et  la  créance  entière  à  Sa  Majesté ,  sans  rien 
faife  qui  la  puisse  diminuer  en  faveur  de  gens 
qui  peut-être  nous  en  feroient  quelque  jour  du 
mal.  Les  Anglais  procèdent  bien  maintenant 
pourvu  qu'ils  ne  se  changent  :  il  peut  bien  être 
que  leur  maître  pense  à  se  rendre  chef  de  tous 
ceux  qui  se  sont  séparés  de  l'Eglise  romaine , 
car  M.  Winood  a  dit  depuis  peu  de  jours  que  le 
prince  de  Galles  n'épousera  jamais  une  princesse 
qui  ait  été  nourrie  en  la  religi<Hi  catholique.  On 
parle  aussi  du  mariage  de  la  fille  de  l'électeur 
Palatin  pour  lui,  et  met-on  en  considération 
qu'elle  est  nièce  du  prince  Maurice ,  comme  si 
cela  pouvoit  servir  pour  coqjoindre  cet  Etat  en 
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une  plus  étroite  amitié  avec  T Angleterre.  M.  de 
Coilis  dit  que  l'alliance  et  union  des  princes  pro- 
testans  d'Allemagne  et  des  villes,  tant  de  celles 
qui  sont  de  la  confession  d'Augsbourg  que  Gal- 
Tinistes ,  est  fort  avancée.  La  venue  de  don  Pe- 
dro a  remué  bien  fort  les  esprits  qui  étoient  en 
crainte  de  notre  conjonction  avec  TEspagne  :  elle 
nuit  bien  fort  aussi  aux  affaires  de  ce  lieu ,  et 
iiéanmoins  Je  prévois  qu*il  n'en  sortira  que  du 
vent,  et  qu'il  sera  vrai  en  cet  endroit,  ce  qui  a 
été  dit  dès  long-temps ,  qu'on  n'envoie  Jamais 
un  ambassadeur  solennel  et  de  grande  qualité , 
sinon  pour  conclure  et  achever  du  tout  un  traité 
secret  qui  étoit  déjà  auparavant  bien  fort  avancé, 
ou  pour  tromper.  Or  il  n'y  avoit  encore  rien  en- 
tre nous,  gardons- nous  donc  du  dernier.  Nous 
attendons  des  nouvelles  de  Bruxelles ,  selon  que 
M.  le  président  Richardot  nous  promit  à  son 
départ. 

Je  prie  Dieu  qu'il  vous  conserve,  et  suis,  mon- 
sieur ,  votre  très-humble  et  très-obéissant  servi- 
teur, P.  Jeànnin. 

A  La  Haye  ce  septième  d'octobre  1608. 

Lettre  de  M.  le  président  Richardot  (1)  à 
M,  Jeannin^  dudit  jour  septième  d'octo^ 
bre  1608. 

Monsieur,  je  suis  merveilleusement  affligé 
d'une  chose  qui  sera  déjà  venue  à  votre  connois- 
sance  :  Je  dis  d'un  papier  qui  s'oublia  en  ma 
chambre,  et  que  Ton  m'a  dit  s'être  publié  par 
delà.  C'est  l'instruction  que  nous  y  portâmes ,  et 
que  J'avois  ordonné  à  un  de  mes  gens  de  rendre 
à  f  audiencier ,  ce  qu'il  oublia ,  et  Je  ils  la  faute 
de  ne  m'en  informer  davantage.  Je  sais  que  le 
service  de  mes  maîtres  n'y  peut  être  intéressé ,  et 
que  ceux  de  delà  n'y  auront  trouvé  chose  qui  les 
puisse  ojffenser  ;  mais  de  vrai  c'est  violer,  tXjus 
hospiHi^  et  le  religieux  respect  qui  se  doit  aux 
ambassadeurs,  les  personnes  et  biens  desquels 
doivent  être  en  pleine  sûreté,  et  vouloit  la  raison 
qu'ils  me  la  renvoyassent  plutôt  que  d'en  faire 
trophée  ;  la  honte  est  mienne  dont  je  me  meurs  de 
dépit,  et  ne  sais  autre  remède  que  de  prendre 
mon  recours  à  vous,  et  vous  supplier,  comme  je 
fais  trè^affectueusemeut ,  d'employer  votre  au« 
^rité  pour  recouvrer  ce  maudit  papier ,  et  me 
le  renvoyer  par  ce  porteur ,  que  je  sais  n'être 
remède  suffisant  pour  éviter  mon  malheur,  mais 
toujours  me  sera-ce  partie  de  consolation.  Aussi 
voudrois-je  qu'il  vous  plût  sonder  et  vous  édair- 
cir  s'ils  l'ont,  ou  le  veulent  publier,  car,  ou 
que  si ,  je  confesserols  ma  faute  à  mon  maître , 
ce  qu'autrement  je  ne  ferai  et  le  dissimulerai 

(1)  Jean  Richardot  flit  président  an  conseil  d*ArraS|  puis 
du  conseil  privé  des  archiducs  à  Bruxelles. 


jusques  à  ce  que  J^aie  de  VOS  nouvelles;  maié 
pour  Dieu  ne  refusez  point  ce  travail  poor  un 
votre  très-affectionné  serviteur ,  et ,  s'il  est  be- 
soin ,  en  parler  et  supplier  de  votre  part  et  de  la 
mienne,  et  madame  la  princesse  et  ces  seigneurs, 
qui  verront  bien  que  sera  sur  moi  seul  qu'il 
pleuvra.  Et  sur  cet  endroit  je  vous  baise  bien 
humblement  les  mains,  et  prie  le  Créateur  \oug 
donner,  monsieur,  longue  et  heureuse  vie. 

De  Bruxelles  ce  7  d'octobre  1 608. 

Votre  bien  humble  et  très-affectionné  servi- 
teur ,  Le  président  RicaARDOT. 

Lettre  responsive  dudit  sieur  Jeannin  audit 
sieur  Richardot,  du  dixième  d'octobre  1^0%. 

Monsieur,  votre  instruction  est  tombée  es 
mains  de  M.  le  prince  Maurice,  qui ,  après  l'avoir 
lue  et  gardée  seulement  demi-heure,  la  donna 
au  greffier  des  Etats  qui  l'étoit  venu  demander  de 
la  part  de  l'assemblée  générale  qui  en  avoit  en 
l'avis,  en  laquelle  elle  fut  vue  et  lue  à  l'instant; 
puis  chaque  province  en  voulut  avoir  copie,  et 
tout  cela  fait  en  deux  ou  trois  heures ,  avant 
même  que  le  bruit  en  fût  venu  jusques  à  nous. 
L'ayant  su ,  j'en  eus  un  très-grand  déplaisir  pour 
votre  seule  considération ,  bien  certain  que  vous 
en  seriez  fâché;  car,  quant  au  public  et  à  leurs 
altesses,  il  n'y  a  rien  en  l'instruction  qui  puisse 
donner  sujet  aux  Etats  de  s'en  plaindre ,  ni  de 
dire  non  plus  que  les  députés  aient  procédé  au- 
trement qu'en  toute  candeur  et  sincérité,  et  cela 
doit  diminuer  votre  déplaisir;  car  je  vous  peux 
assurer  que  le  plus  grand  nombre  de  rassemblée 
en  a  plutôt  été  bien  édifié  que  mal.  Pour  moi, 
quand  je  l'ai  bien  considérée ,  je  n'ai  pas  été  sans 
soupçon  que  vous  l'eussiez  fait  à  desseiu  plutôt 
que  par  oubliance ,  et  ne  suis  seul  de  cet  avis. 
Votre  prudence  a  été  reconnue  en  tant  de  gran- 
des actions ,  et  par  un  si  long  temps,  que  votre 
réputation  n'en  diminuera  de  rien ,  et  vous  êtes 
aussi  près  de  grands  princes  qui  sont  si  sages  qu'ils 
sauront  bien  considérer  que  c'est  la  foute  d'un 
serviteur  qui  n'est  pas  excusable  en  lui ,  mais  en 
vous  qui  vous  y  êtes  fié ,  n'y  ayant  personne  qui 
ne  puisse  être  trompé  de  cette  façon.  Bien  vous 
peux -je  assurer  que  si  je  l'eusse  sçu  avant  qu'elle 
eût  été  publique ,  j'eusse  feit  tout  mon  possible 
poiTr  empêcher  qu'elle  n'eut  été  divulguée ,  et 
estime  que  J'avois  d'assez  bonnes  raisons  pour 
le  leur  persuader  s'ils  se  fussent  voulu  rendre 
capables  de  les  recevoir.  J'en  ai  envoyé  la  copie 
à  M.  de  Villeroy,  pource  que  M.  Aërsens  Tavoît 
déjà  envoyée  de  la  part  des  Etats  à  son  fils,  qai 
est  agent  près  du  Roi.  Je  ferai  demain  instance 
pour  la  retirer  afin  de  vous  la  renvoyer,  si  je  » 
peux  obtenir  eomme  Je  l'espère;  mais  pour  Ta* 
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voir  cireux ,  Il  n'est  pas  besoin  que  vous  montriez 
de  la  désirer  si  ardemment.  Je  n'omettrai  rien 
de  mon  côté  pour  faire  qu'en  receviez  conteute- 
ment.  Aciievons  l'affoire  générale,  et  ce  petit 
inconvénient  sera  léger. 

Je  vous  baise  bien  humblement  les  mains ,  et 
sais,  monsieur,  votre  humble  et  affectionné  ser- 
viteur, P.  Jeannin. 

A  La  Haye  le  dixième  d'octobre  1 608. 

Lettre  écrite  à  M.  le  président  Richardot,  au 
nom  de  tous  les  ambassadeurs  étant  à  La 
Haye,  du  dixième  d'octobre  1608. 

Monsieur,  nous  espérions  à  la  réception  de 
vos  lettres  avoir  moyen  d'achever  ce  qui  a  été 
commencé  pour  la  trêve,  nous  promettant  que 
la  réponse  de  leurs  altesses  seroit  conforme  à  ce 
que  nous  vous  avons  dit  et  répété  souvent  être 
nécessaire  pour  en  attendre  quelque  bon  succès  ; 
mais  nous  en  sommes  à  présent  presque  au  dé- 
sespoir, puisqu'elles  font  difQculté  de  traiter 
tant  en  leurs  noms  qu'au  nom  du  roi  d'Espagne  : 
ear,  encore  que  nous  sachions  bien  que  ce  qu'el- 
les offrent,  rjui  est  de  faire  ratifier  ledit  sieur  Roi , 
est  autant  en  effet  que  si  dès  à  présent  elles 
s'obligeoient  en  son  nom ,  les  Etats  ne  le  pren- 
dront pas  ainsi ,  se  souvenant  que  leurs  altesses 
avoient  bien  fait  la  même  promesse  pour  la  pre- 
mière trêve,  et  qu'elles  ne  l'ont  toutefois  pu 
fiiire  effectuer  jusques  à  présent,  que  dix-sept 
mois  sont  coulés  depuis  ;  ils  croiront  à  cette  oc- 
casion ledit  sieur  Roi  n'y  être  disposé ,  et  qu'il 
ne  le  sera  non  plus  ci-après,  par  ainsi  que  la 
trêve  faite  de  cette  façon  leur  seroit  dommagea- 
ble, et  ne  serviroit  qu'à  les  tenir  en  longueur 
pour  les  empêcher  de  donner  ordre  à  leurs  af- 
faires, sans  que  néanmoins  ils  en  tirent  aucun 
fruit.  Nous  vous  avions  encore  prié  de  leur  faire 
trouver  bon  que  l'article  de  la  liberté  tdt  expli- 
qué comme  il  vous  fut  donné  par  écrit  à  votre 
départ ,  nous  défiant  de  pouvoir  faire  agréer  la- 
dite trêve  autrement;  et  néanmoins  vous  persis- 
tes toujours  à  ne  rien  faire  de  plus  que  ce  qui 
est  contenu  en  la  première  trêve,  qui  est  moins 
que  ce  que  vous  nous  aviez  fait  espérer ,  étant 
tous  ensemble  chez  M.  le  marquis,  et  en  la  pré- 
sence d'icelui ,  qui  étoit  de  Joindre  les  mots  de 
notre  écrit,  qui  contient  la  proposition  de  la 
présente  trêve,  avec  ceux  de  la  première,  en  ce 
qui  concerne  l'assurance  de  ladite  liberté ,  qui 
éUAt  que  les  archiducs  traiteroient  tant  en  leurs 
noms  qu'au  nom  du  roi  d'Espagne.  Or,  de  remet- 
tre les  affaires  en  quelque  longueur,  il  nous  est 
du  tont  impossible,  car  tous  les  députés  des  Etats 
Mmt  assemblés  et  en  grand  nombre ,  n'y  ayant 
que  la  seule  province  de  Zélande  qui  n'a  pas  en- 


core envoyé  les  siens  ;  mais  ils  y  sont  attendus 
dans  dimanche  au  soir,  et  serons  contraints  d'al- 
ler vers  eux  en  leur  assemblée  générale  lundi 
pour  tout  le  jour  ;  car  étant  avertis ,  comme  ils 
sont ,  de  l'arrivée  de  votre  courrier ,  nous  don* 
tons  même  qu'ils  ne  veuillent  pas  laisser  passer 
les  deux  Jours  qui  sont  entrés,  sans  nous  envoyer 
leurs  députés  pour  apprendre  ce  que  nous  avons 
À  leur  dire,  et  craignons  aussi  qu'après  l'avoir 
entendu  ils  ne  prenneilt  tous  ensemble  une 
prompte  résolution  du  tout  contraire  à  ce  que 
nous  désirons ,  et  qu'il  ne  soit  difficile  ou  plutôt 
impossible  de  la  leur  faire  changer. 

Nous  y  apporterons,  de  notre  côté,  tout  ce 
que  leurs  altesses  sauroient  désirer  du  soin,  af- 
fection et  industrie  de  ministres  de  rois  et  prin- 
ces qui  sont  très-désireux  de  faire  finir  cette 
guerre,  et  leur  ont  commandé  bien  expressément 
d'y  faire  toutes  sortes  de  bons  offices  de  leur 
part.  Mais  vous  savez  mieux  que  personne,  et 
M.  le  marquis  en  est  aussi  bien  instruit ,  quand 
leurs  altesses  y  aideront  de  leur  côté ,  suivant 
la  prière  très-affectionnée  que  nous  vous  en 
faisons,  que  nous  aurons  encore  de  très-gran- 
des difficultés  à  surmonter  pour  obtenir  la  trêve 
en  la  forme  susdite.  Nous  sommes  très-aises  qu'il 
leur  ait  plu  accorder  les  dix  ans,  car  il  est 
certain  que  messieurs  1er  Etats  ne  se  fussent 
Jamais  contentés  de  sept.  Nous  vous  supplions 
donc  de  nous  renvoyer  le  plus  tôt  que  vous  pour- 
rez, et  dans  la  fin  de  la  semaine' prochaine  au 
plus  tard,  votre  dernière  résolution;  autrement, 
nous  prévoyons  que  les  Etats  se  sépareront,  n'es» 
timant  pas  qu'ils  doivent  demeurer  la  semaine 
entière  à  nous  faire  réponse  sur  ce  que  nous 
avons  à  leur  dire,  et  de  demeurer  ici  inutiles  il 
nous  seroit  honteux.  Croyez  aussi ,  monsieur , 
que  le  temps  empire  plutôt  cette  affaire  qu'il  ne 
la  bonifie,  et  que  les  détours  qu'on  y  donne  et 
les  longueurs  dont  on  use ,  ne  servent  qu'à  ac* 
croître  leurs  soupçons  et  aigrir  davantage  leurs 
esprits.  Nous  nous  recommandons  très-affectueu- 
sement à  vos  bonnes  grâces ,  et  prions  Dieu , 
monsieur,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  grâce. 

De  La  Haye,  ce  dixième  d'octobre  1608  ail 

matin. 

Vos  très-affectionnés  serviteurs,  les  ambassa- 
deurs des  Rois  Très -Chrétien,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Danemarck  et  des  princes  électeurs 
Palatin ,  de  Brandebourg  et  landgrave  de  Hes- 
sen ,  et  signée  de  leurs  mains. 

Lettre  particulière  de  M,  Jeannin  à  M.  le  pré- 
sident  Richardot,  duditjour  dixième  d'oc- 

*    tobre  1608. 

Monsieur,  votre  repense  nous  met  hors  d« 

38. 
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tout  espoir,  puisque  leurs  altesses  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  traiter  tant  en  leurs  noms  qu*au  nom 
du  roi  d'Espagne  ;  car ,  encore  que  promettre 
de  le  faire  ratitier  soit  une  même  chose ,  les  Etats 
ne  le  prendront  pas  ainsi  quand  ils  se  souvien- 
dront qu'il  leur  fut  promis  par  la  première  trêve, 
et  que  dix*sept  mois  sont  passés  depuis  sans  que 
ledit  sieur  Roi  Tait  voulu  faire ,  au  moyen  de 
quoi  ils  n'en  espéreront  non  plus  à  Tavenir,  et 
croiront  que  cette  trêve,  faite  ainsi  que  vous  la 
demandez ,  ne  servira  qu'à  les  tenir  en  une  vaine 
attente,  et  pour  empêcher  qu'ils  ne  donnent  or- 
dre à  leurs  affaires,  laquelle  crainte  cesseroit 
aucunement ,  si  leurs  altesses  traitoient  en  son 
nom  en  vertu  de  la  procuration  qu'ils  ont  de  lui, 
dont  les  Etats  ont  copie.  Nous  ne  pouvons  tirer 
l'affaire  en  longueur,  et  serons  contraints  d'aller 
en  l'assemblée  générale  lundi  au  plus  tard;  en- 
core le  faudroit-ii  faire  dès  demain,  n'étoitque 
nous  prendrons  prétexte  d'attendre  les  députés 
de  Zélande,  qui  ne  doivent  arriver  que  diman- 
che; car  tous  les  députés  des  autres  provinces 
sont  ici  en  fort  grand  nombre,  et  si  désireux  de 
finir  cette  affaire  de  quelque  façon  que  ce  soit, 
que  je  crains  bien  fort  que  nous  ne  les  puissions 
empêcher  d'y  prendre  une  mauvaise  et  prompte 
résolution;  car  ceux  qui  rejettent  cette  trêve, 
dont  le  nombre  crott  tous  les  jours,  auront  un 
grand  avantage  pour  attirer  à  eux  les  autres  qui 
sont  amateurs  du  repos,  quand  nous  leur  dirons 
que  les  archiducs  ne  se  veulent  obliger  qu'en 
leurs  noms,  et  qu'on  les  veut  remettre  de  nou- 
veau à  espérer  ce  qui  leur  a  voit  été  promis  dès 
si  long-temps  et  sans  effet.  Je  vous  supplie  donc, 
si  c'est  à  bon  escient  que  la  trêve  soit  désirée 
vers  vous ,  que  vous  surmontiez  cette  première 
difficulté,  et  si  leurs  altesses  ne  le  peuvent  faire, 
n'en  attendre  rien,  et  croyez  que  tout  sera  im- 
possible ici.  Aussi  ne  sais-je  avec  quelle  raison 
nous  leur  pourrons  faire  croire  que  leurs  altes- 
ses donneront  la  ratification,  puisqu'ils  font  dif- 
ficulté d'obliger  le  roi  d'Espagne  par  le  contrat , 
encore  qu'ils  aient  bonne  procuration  de  lui;  car 
cela  montre  qu'en  leur  envoyant  la  procuration 
on  leur  a  défendu  par  instruction  secrète  de  s'en 
aider. 

Je  vous  supplie  donc  derechef  que  nous  en 
ayons  leur  dernière  résolution  dans  huit  jours 
au  plus  tard.  Il  y  a  encore  Pexplication  de  cette 
liberté,  selon  que  je  le  vous  avois  dit,  qui  n'est 
en  effet  que  la  même  chose;  mais  vous  êtes  si 
difficile  à  tout,  que  si  vous  ne  la  voulez  accorder 
comme  je  la  désire  et  vous  en  supplie ,  pour  en- 
treprendre cette  affaire  avec  espoir  de  meilleur 
succès,  je  ne  laisserai  toutefois  de  faire  tout 
mon  possible,  et  en  espère  autant  des  autres  dé- 


putés ,  en  sorte  que  leurs  altesses  n'auront  au* 
cune  occasion  de  se  plaindre  de  nous.  Vous  n'a- 
vez besoin  de  raisons  pour  être  persuadé,  après 
avoir  demeuré  si  long-temps  ici;  donnez-nous 
donc  le  moyen  d'achever  cet  (puvre,  ou  vous  en 
prenez  à  vous-même  si  le  succès  n'en  est  heu- 
reux ,  non  à  nous  ni  à  notre  Roi ,  qui  nous  le 
recommande  tous  les  jours  avec  tant  d'affection, 
qu'on  ne  peut  rien  ajouter  au  soin  qu'il  en  a.  Ne 
tardez  point,  s'il  vous  plaît,  à  envoyer  votre  ré- 
ponse, car  chacun  se  veut  retirer,  et  prévois 
que  les  Etats  seront  pour  le  faire ,  après  avoir 
rompu  sur  votre  première  réponse,  si  l'autre  que 
nous  recevrons  avant  qu'ils  aient  pris  leur  réso- 
lution ne  nous  donne  le  moyen  de  renouer  laf- 
faire.  Prenez-y  garde,  s'il  vous  plaît, et  croyez 
que  c'est  maintenant  qu'il  faut  faire  le  dernier 
effort,  hors  lequel  je  n'en  espère  plus  rien. 
L'adresse  de  votre  lettre  n'étoit  qu'aux  ambas- 
sadeurs d'Angleterre  et  à  nous,  et  j'ai  fait  ajou- 
ter à  la  superscription ,  des  électeurs  et  princes 
d'Allemagne ,  craignant  qu'ils  ne  fussent  offen- 
sés de  cette  omission.  J'ai  lu  moi-même  la  lettre 
sans  faire  entendre,  sinon  à  messieurs  d'Angle- 
terre, ce  qui  étoit  de  l'autre  trêve  de  vingt  ans, 
pource  qu'il  n'a  été  à  propos  de  s'en  découvrir  à 
présent.  Vous  ferez  donc,  s'il  vous  plaît,  l'adresse 
de  cette  façon  ci-après;  et  si  vous  voulez  man- 
der quelque  chose  de  particulier,  vous  le  pour- 
rez écrire  à  messieurs  d'Angleterre  et  à  nous 
aussi ,  à  part  ou  ensemblement ,  ainsi  que  vous 
aviserez.  Je  vous  baise  bien  humblement  les 
mains ,  et  suis,  monsieur ,  votre  bien  humble  et 
affectionné  serviteur,  P.  Jea.nnin. 

A  La  Haye,  ce  dixième  d'octobre  1608. 

Autre  lettre  dudit  sieur  Jeannin  audit  sieur  Ri- 
chardoty  du  onzième  d'octobre  1608. 

Monsieur ,  je  vous  ai  écrit  par  le  courrier  qui 
nous  avoit  apporté  votre  réponse ,  laquelle  nous 
met  en  très-grande  peine,  je  dis  ceux  qui  dési- 
rent que  la  trêve  soit  reçue  ;  car  nous  n'eussions 
jamais  cru  que  les  archiducs,  qui  ont  bonne 
procuration  du  roi  d'Espagne,  eussent  fait  diffi- 
culté de  l'obliger  en  vertu  d'icelle ,  et  de  stipuler 
pour  lui,  n'y  ayant  personne  qui,  à  l'occasion 
de  ce  refus,  puisse  rien  espérer  de  la  ratification 
que  les  archiducs  promettront,  ni  qui  s'y  veuille 
fier;  aussi  ne  voyons-nous  point  de  raison  pour 
la  défendre  et  faire  croire,  considérant  le  passé. 
C'est  pourquoi ,  après  avoir  bien  considéré  quelle 
doit  être  notre  conduite  pour  vous  donner  loisir 
de  nous  envoyer  une  meilleure  réponse ,  j'estime 
que  nous  devons  simplement  dire  que  les  archi- 
ducs donneront  les  assurances  requises  pour  le 
point  de  la  liberté,  suivant  la  première  trêve  et 
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notre  écrit ,  et  retenir  à  en  déclarer  Texplication 
jusqu'à  ce  qae  nous  eu  soyons  pressés,  vous  pou- 
vant assurer  qu'aussitôt  que  nous  l'aurons  dit 
tout  sera  rompu,  et  que  chacun  se  retirera.  Il 
fi'cst  pas  besoin  de  vous  représenter  les  raisons , 
puisque  avez  demeuré  si  iong-temps  ici,  pour 
Juger  ce  qu'on  doit  attendre  de  telle  proposition. 
Souvenez-vous,  monsieur,  qu'il  n'y  a  que  trop 
d'autres  difficultés  à  surmonter  du  côté  des  Etats, 
quand  vous  nous  aurez  délivrés  de  celle-ci  qui 
vient  de  vous,  et  n'a  point  de  remède  ailleurs; 
mais  si  vous  ne  le  voulez  ou  ne  le  pouvez  faire, 
oe  vous  attendez  plus  aux  longueurs  auxquelles 
votre  première  réponse  doit  faire  prendre  fin.  Je 
ne  vous  mande  rien  encore  de  votre  instruction, 
mais  J'ai  opinion  qu'à  la  prière  que  nous  en  fe- 
rons à  l'assemblée  lundi  prochain  ils  la  rendront. 
La  nouvelle  dépêche  que  nous  attendons  de  vous 
aura ,  je  m'assure ,  précédé  cette  lettre;  mais.  Je 
vous  supplie,  si  elle  n'est  telle  que  nous  la  de- 
vons espérer,  faites  une  recharge  tôt  qui  nous 
paisse  donner  moyen  d'achever  ce  bon  œuvre. 
Je  vous  baise  bien  humblement  les  mains,  et 
suis,  monsieur,  votre  bien  humble  et  affectionné 
serviteur,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  11  octobre  1608. 

Letire  de  M,  de  Villeroy  à  M.  Jeanniny  dudit 
jour  on:^ième  d'octobre  1 608. 

Monsieur,  ce  Lambert  a  rempli  la  Cour  de 
brouilleries,  et  a  dit  que  le  prince  Maurice,  avec 
tous  ses  amis  et  partisans ,  perdront  tous  la  vie , 
devant  que  de  consentir  à  la  trêve  en  la  forme 
que  vous  l'avez  proposée  et  la  poursuivez ,  que 
son  parti  est  très-puissant,  que  toute  la  Zélande 
ne  fera  que  ce  qu'il  lui  plaira,  et  que  des  vingt- 
sept  ou  ving^huit  villes  ou  places  qu'il  y  a  en 
Hollande,  il  n'y  en  aura  que  trois  qui  fassent  le 
contraire;  qu'il  ne  se  met  en  peine  des  autres 
provinces,  car  il  faut  qu'elles  prennent  la  loi  des 
deux  premières  forcément  ou  volontairement; 
que  le  sieur  Barneveldt,  qui  reconnolt  cela,  re< 
eonnolt  aussi  les  fautes  qu'il  a  faites,  et  recher- 
che maintenant  la  bonne  grâce  du  prince  Maurice 
par  tous  moyens  possibles;  que  le  sieur  Aërsens 
père  feit  le  semblablo,  mais  que  l'un  et  l'autre 
avec  le  sieur  Aêrsens  fils  ont  trahi  et  infidèle- 
ment servi  les  Etats;  que  cela  est  à  présent  re- 
connu du  général ,  duquel  ils  sont  méprisés  et 
bais  mortellement;  qu'ils  ne  sont  plus  supportés 
que  de  vous  qui  êtes  maintenant  vu,  où  vous 
è(es,  d'aussi  mauvais  œil ,  depuis  que  vous  avez 
proposé  la  trêve,  que  vous  étiez  auparavant  ho- 
noré et  chéri  de  tous;  que  Ton  ne  peut  croire 
que  Sa  Majesté  entende  que  vous  vous  condui- 
siez ainsi ,  pour  le  préjudice  que  cela  apporte  à 


sa  réputation  et  à  ses  affaires;  que  si  vous  n'eus- 
siez proposé  et  tant  affectionné  ladite  trêve,  qu'il 
a  appris  de  la  princesse  d'Orange  que  plusieurs 
villes,  voire  des  provinces  entières ,  eussent  levé 
la  bannière  de  France,  et  se  fussent  Jetées  tout- 
à-fait  entre  les  bras  de  Sa  Majesté;  mais  11  est 
très-vrai  que  ladite  proposition  a  tellement  of- 
fensé les  Etats,  et  par  sur  tous  la  Zélande,  que 
celle-ci  est  résolue  de  se  donner  du  tout  au  roi 
d'Angleterre  plutôt  que  d'y  condescendre;  qu'il 
a  été  chargé,  passant  audit  pays,  de  le  déclarer 
ainsi  au  Roi ,  lequel  s'en  est  à  bon  droit  fort  of- 
fensé et  indigné.  Enfin  cet  ambassadeur ,  aussi 
indiscret  qu'impudent ,  veut  que  chacun  croie 
que  les  conseillers  de  ladite  trêve  sont  mauvais 
serviteurs  de  la  France  et  du  Roi;  il  diroit  vo- 
lontiers qu'ils  sont  aux  gages  du  roi  d'Espagne. 
Il  lui  a  été  répondu  sur'cela  comme  il  faut.  Il 
est  allé  vers  M.  de  Sully,  que  nous  attendons 
dans  quatre  Jours  au  plus  tard.  Ces  nouveaux 
mouvemens  seront  cause  qu'il  s'avancera ,  étant 
certain  qu'il  butte  à  la  guerre  contre  l'Espagne, 
de  façon  que  je  crois  qu'il  épousera  et  favorisera 
les  intentions  et  desseins  du  prince  Maurice,  si 
la  considération  de  M^  le  maréchal  de  Bouillon, 
qu'il  n'aime  point,  ne  l'en  détourne ,  craignant 
de  renforcer  la  partie  de  celui-ci.  Toutefois  J'en- 
tends que  ledit  maréchal  n'est  à  présent  en  bonne 
intelligence  avec  ledit  prince  Maurice;  mais  ce 
sont  choses  qui  sont  sujettes  à  changement.  Il 
semble ,  au  dire  dudit  Lambert,  que  les  sieurs 
de  Barneveldt  et  Aërsens  père  courent  fortune 
inévitable,  sinon  de  perdre  la  vie,  du  moins 
d'être  privés  de  leurs  charges  honteusement  :  à 
quoi  Sa  Majesté  dit  qu'il  faut  que  vous  preniez 
garde  soigneusement ,  afin  qu'il  ne  soit  trompé 
au  fondement  qu'il  a  fait  sur  leur  crédit  et  pou- 
voir, et  principalement  du  premier;  de  quoi  je 
vous  prie  de  l'avertir,  reconnoîssant  que  Sa 
Majesté  en  est  en  peine ,  comme  s'il  avoit  opi- 
nion que  vous  eussiez  trop  déféré  aux  conseils  et 
fins  dudit  sieur  Barneveldt.  Mais  je  lui  ai  ré- 
pondu, si  vous  l'avez  fait,  que  c'est  pour  parve- 
nir à  la  tâche  que  sadite  Majesté  voos  a  enjointe 
^ur,  au  défaut  de  la  paix,  faire  ladite  trêve 
conformément  à  ses  instructions  et  commande- 
mens,  souvent  et  expressément  réitérés;  ce  qui 
a  été  reconnu  véritable. 

Quand  ledit  Lambert  a  vu  ne  pouvoir  dispo- 
ser Sa  Miyesté  à  ses  fins,  et  qu'elle  blâmoit  cons- 
tamment la  conduite  du  prince  Maurice,  pré- 
sente et  passée,  il  a  déclaré  au  Roi,  de  la  part 
de  celui  qui  l'a  dépéché,  que  pourvu  que  Sa  Ma- 
jesté veuille  demeurer  neutre  entre  l'Espagne, 
les  archiducs  et  les  Etats,  que  ledit  prince  Mau- 
rice se  promet  et  se  fiUt  fort  de  donner  de  l'exer- 
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eice  aux  deux  premiers  pour  cinquante  ans  et 
plus,  devafit  qu*il  succombe^  protestant  à  la  suite 
de  cela  qu'il  aime  mieux  mourir  les  armes  en 
main  que  lâchement  trahir  sa  patrie.  Bref,  il  est 
tout  résolu  d'empêcher  par  tous  moyens  avec 
.Bes  amis  et  partials  ladite  trêve,  si  leur  liberté  ne 
leur  est  absolument  et  pour  toujours  passée  ainsi 
qu'ils  ont  demandé;  mais  je  crois  fermement, 
quand  le  dernier  point  leur  seroit  accordé,  qu'il 
regimberoit  encore.  Il  est  vrai  que  je  ne  sais  s*il 
en  seroit  cru.  Or  le  roi  d'Espagne  n*est  capable 
de  conseil,  sa  conduite  a  ruiné  les  affaires ,  et 
notre  Roi  le  blâme  et  le  mésestime  grandement. 
Ce  qu'il  désire  maintenant  de  vous  est  que  vous 
mettiez  peine  d'approfondir  ces  affaires,  pour 
n'engager  son  nom  plus  avant  en  la  poursuite 
que  vous  avez  entreprise  par  son  exprès  comman- 
dement, si  vous  connoissez  qu'elle  ne  doive 
réussir,  ou  si  elle  doit  faire  naître  par  delà  plus 
de  mal  que  de  bien.  Encore  qu'elle  continue  à 
reconnoltre  et  sentir  que  la  trêve  est  moins  dom- 
mageable à  tous  que  la  guerre ,  et  partant  à  dé> 
sirer  l'une  plus  que  l'autre,  toutefois  le  Roi  pré- 
voit toutes  sortes  d'accidens  de  la  désunion  de 
laquelle  ces  pays  sont  menacés,  si  le  prince  Mau- 
rice persiste  en  son  dessein  :  que  Sa  Majesté 
estime  être  meilleur  de  leur  laisser  prendre 
d'eux-mêmes  les  conseils  qu'ils  voudront,  que 
d'entreprendre  de  les  faire  sages  par  force;  car 
le  roi  d'Espagne  seul  avec  ses  adbérens  en  profi- 
teroient  à  la  longue  plus  que  tous  autres,  ce  que 
Sa  Majesté  ne  désire  pas  ;  car,  à  vous  dire  la  vé- 
rité ,  et  j'estime  que  c'est  avec  raison ,  il  a  très- 
mauvaise  opinion  de  la  foi  de  l'Espagne  et  con- 
sorts. 

Nous  trouvons  un  peu  étrange  ce  que  vous 
nous  avez  écrit  par  vos  lettres  adressantes  à  moi, 
du  vingtième  du  mois  passé,  et  par  vos  dernières 
par  Picault;  car  il  semble  que  vous  ayez  tou- 
jours espoir  de  venir  à  bout  de  ladite  trêve,  et 
néanmoins,  si  ce  qu'a  rapporté  ledit  Lambert 
est  véritable  y  vous  en  êtes  fort  éloigné.  L'on  in- 
fère de  là  que  celui-ci  est  un  grand  menteur  et 
infidèle  sujet  de  son  Prince,  ou  que  vous  errez 
fort  en  vos  jugemens  ;  de  quoi  le  temps  et  vos, 
letti*esnous  édairciront.  Sur  cela  nous  concluons 
donc,  si  vous  connoissez  pouvoir  obtenir  ladite 
trêve  sans  renverser  sens  dessus  dessous  leur 
Etat,  que  Sa  Majesté  aura  à  plaisir  que  vous  en 
continuiez  la  poursuite  ainsi  que  vous  jugerez 
être  nécessaire  pour  en  avoir  la  victoire,  mais,  si 
TOUS  découvrez  le  contraire,  que  vous  suspendiez 
toutes  choses;  et  si  l'on  continue  à  vous  donner 
sujet  de  mécontentement ,  tant  pour  le  respect 
du  Roi  que  de  votre  particulier ,  faites-leur  en- 
tendre que  vous  voulez  supplier  le  Roi  de  vous 


permettre  de  revenir,  sans  toutefois  prendre  vo- 
tre fondement  et  prétexte  sur  les  causes  dndit 
mécontentement,  mais  seulement  sur  ce  que  vous 
connoissez  que  votre  présence  sera  dorénavant 
inutile  par  delà.  Enfin  j'estime  que  Sa  Majesté 
sera  conseillée  de  ne  perdre  et  du  tout  désespérer 
de  sa  protection  le  prince  Maurice,  tant  parce 
que  l'on  favorise  volontiers  le  parti  le  plus  puis- 
sant, et  aussi  que  l'on  craint  qu'il  ait  recours  à 
l'Angleterre,  et  après  lui  au  prince  de  Galles,  et 
dit-on  même  que  l'on  lui  pourroit  donner  la  plus 
âgée  des  filles  d'Angleterre,  si  Ton  le  voyoit  en 
train  de  devenir  maître  absolu  de  la  Hollande, 
et  de  ce  qui  en  dépend;  mais  ce  sont  discours 
lesquels  il  ne  faut  mépriser ,  il  ne  faut  aussi  par 
trop  s'y  arrêter.  Le  roi  d'Angleterre  a  proposé  à 
M.  de  La  Roderie  qu'il  est  d'avis  que  l'on  trans- 
porte à  Calais  la  conférence  tenue  jusques  à  pré- 
sent à  La  Haye,  et  que  chacun  y  fasse  trouver 
ses  ambassadeurs,  afin  de  redresser  les  affaires 
et  en  faciliter  la  conclusion  au  repos.  Je  ne  sais 
s'il  parle  sans  queue,  ce  seroit  contre  la  coutume 
de  la  nation,  mais  peut-être  aussi  suivant  son 
naturel,  plus  adonné  au  repos  qu'à  la  guerre.  Je 
n'ai  oublié  ce  que  vous  nous  avez  autrefois  pro- 
posé sur  cela.  Toutefois,  nous  défiant  de  la  cons- 
tance dudit  roi  d'Angleterre,  et  plus  encore  de 
l'esprit  opiniâtre  et  dur  du  prince  Maurice,  nous 
faisons  difficulté  de  nous  embarrasser  davantage 
en  ces  affaires,  même  chez  nous;  car,  comme 
si  elles  avoient  bon  succès,  la  gloire  et  le  gré 
nous  en  demeureroient ,  aussi  avenant  le  con- 
traire nous  demeurerions  chargés  du  reproche, 
et  partant  plus  sujets  aux  inconvéniens  qui  en 
suivroient  :  joint  que  notre  Roi  est  certes  très- 
mal  édifié  du  procédé  de  don  Pedro,  et  de  la 
conduite  de  son  maître,  duquel  le  premier  n'a 
eu  aucun  avis  sur  les  difficultés  qui  se  présentent 
par  delà.  Il  conclut  qu'ils  sont  pleins  de  mau- 
vaise volonté,  d'imprudence,  de  foiblease,  que 
Dieu  veut  les  humilier  et  punir. 

Nous  n'avons  jugé  à  propos  d'écrire  la  lettre 
du  Roi,  adressante  a  vous  et  à  M.  de  Rus$y,dont 
vous  nous  avez  envoyé  un  formulaire,  parce  que 
don  Pedro ,  ni  Peckius ,  ambassadeur  des  archi- 
ducs, ne  nous  ont  jamais  dit  consentir  que  l'ar- 
ticle de  la  liberté  fût  passé  suivant  votre  écrit; 
au  contraire,  le  premier  a  toujours  déclaré  n'a- 
voir pas  seulement  pouvoir  d'en  traiter  avec  Sa 
Majesté.  Nous  faisons  conscience  aussi  de  dé- 
clarer, étant  le  point  passé  en  ladite  forme,  que 
la  liberté  desdits  Etats  est  suffisamment  assurée 
pour  toujours,  car  en  premier  lieu  notre  juge- 
ment, je  veux  dire  celui  du  Roi,  nous  dicte  le 
contraire;  secondement,  nous  n'avons  pas  opi- 
nion que  notre  telle  déclaration  contente  et  as* 
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rare  dayantage  les  Etats,  au  contraire,  nous 
estimoos  qu'elle  ne  servira  qu'à  augmenter  leur 
méfiance  et  division.  Davantage,  combien  que 
00U8  soyons  bien  contens  de  leur  donner  sujet 
par  notre  conduite  de  moins  espérer  de  notre 
assistance  à  l'aveAir  que  par  le  passé ,  toutefois 
nous  ne  vouions  pas  encore  le  leur  faire  dire 
si  avant  qu'il  est  porté  par  le  projet  de  ladite 
lettre.  Je  vous  écris  ces  particularités  afin  qu'é- 
tant informé  d'icelles  et  de  nos  opinions,  comme 
des  discours  que  nous  faisons  sur  toutes  ces 
choses,  vous  puissiez  mieux  prendre  vos  mesures, 
et  servir  au  goût  du  maître,  et  à  votre  décharge 
et  contentement.  A  tant  je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 

De  Paris,  ce  li  octobre  1608. 

Votre  tràs-affectionné  serviteur,  et  assuré 


ami 


DE  Neufville. 


Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villeroy  audit  sieur 
Jeanniny  écrite  de  sa  main,  dudit  jour  on- 
zième d'octobre  1608. 

Monsieur,  la  lettre  particulière  que  vous  rece- 
vrez de  moi  en  ce  paquet ,  est  écrite  du  chiffre 
que  je  vous  ai  envoyé  par  La  Verrière ,  que 
M.  de  Russy  avoit  envoyé  par  deçà ,  qui  partit 
d'ici  le  vingt-neuvième  du  mois  passé,  l'ayant 
adressé  à  M.  de  Préaux ,  c'est-à-dire  sous  sa 
couverture,  pour  le  faire  tomber  en  vos  mains 
plus  secrètement,  de  la  réception  duquel  je  m'at- 
tends qu'il  ne  sera  mésavenu,  et  que  vous  m*en 
donnerez  avis  par  vos  premières.  Je  vous  ai  de- 
puis écrit  encore  par  le  sieur  de  Monceaux,  qui  a 
conduit  par  delà  une  voiture  ;  mais  nous  userons 
de  la  dernière  suivant  l'avis  que  vous  nous  avez 
donné.  Ledit  Monceaux  prit  ma  susdite  lettre  le 
deuxièmede  ce  mois.  Je  ne  dois  rien  ajouter  à  mon 
autre  lettre,  car  je  vous  ai  représenté  fidèlement 
paricelle  nos  discours  etirrésolutionssur  les  affai- 
res qui  se  passent  en  vos  quartiers.  Nous  avons  eu 
avis  d'Espagne  de  la  retraite  de  cette  armée  de 
iner  d'Espagne,  laquelle,  après  avoir  consommé 
plus  de  dix  millions  d'or,  et  cinq  ou  six  mille 
hommes  qui  y  sont  morts,  s'est  retirée  et  séparée 
sans  effet,  ce  qui  n'aidera  à  augmenter  la  répu- 
tation ni  les  finances  et  forces  d'Espagne.  Nous 
avons  perdu  aussi  le  père  Ange  de  Joyeuse  ;  il 
est  décédé  à  Rivoli,  près  de  Turin,  de  maladie 
qui  l'a  travaillé  huit  jours,  revenant  de  Rome. 
Nous  allons  lundi  à  Fontainebleau,  où  se  rendra 
M.  de  Sully,*qui  a  mis  fin  à  l'assemblée  de  Ger- 
geaa  heureusement.  Je  lui  ai  envoyé  votre  der- 
nière lettre  apportée  par  Picault,  qui  sera  encore 
porteur  delà  présente  que  je  finirai,  en  priant  Dieu, 
làoDsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé, 
me  reeommandant  derechef  à  votre  bonne  grâce. 


De  Paris,  ce  onzième  d'octobre  1608. 
Votre  très-affectionné  serviteur  et  assuré  ami, 

DE  Neufville. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin'etde  Russy  au  Roi, 
du  onzième  d'octobre  1608. 

Sire, 

Nous  reçûmes  le  jour  d'hier  des  lettres  de 
M.  le  président  Richardot,  du  septième  de  ce 
mois,  adressées  à  tous  les  députa  des  rois  et 
princes  qui  sont  ici,  selon  la  prière  que  lui  en 
avions  faite  à  son  départ  pour  ôter  la  jalousie , 
et  ne  donner  aussi  sujet  de  plainte  et  volonté  de 
nuire  aux  autres  si  l'adresse  n'en  étoit  faite  qu'à 
nous.  Il  y  en  a  encore  de  particulières;  nous  les 
envoyons  à  votre  Majesté  afin  qu'elle  juge  de  la 
procédure  des  Espagnols,  et  qu'enfin  ils  se  feront 
connoitre  d'un  chacun  pour  vrais  trompeurs  ;  et 
nous  craignons,  non  sans  raison,  qu'en  les  favo- 
risant toujours  pour  obtenir  ce  qu'ils  prétendent, 
nous  ne  perdions  notre  crédit  ici.  Les  archiducs 
désirent  encore  tirer  l'affaire  en  longueur,  et  il 
n'est  raisonnable  après  tant  de  délais ,  ni  possible 
aussi  pour  la  mauvaise  opinion  que  les  Etats  ont 
de  ceux  desquels  ils  dépendent,  chacun  jugeant 
telles  longueurs  être  affectées  pour  les  empêcher 
de  pourvoir  à  leurs  affaires  ;  car  les  archiducs 
leur  ont  fait  voir  une  bonne  procuration  du  roi 
d'Espagne  pour  l'obliger  avec  eux,  et  néanmoins 
ils  font  à  présent  difficulté  de  s'en  servir,  et  di- 
sent seulement  qu'ils  s'en  feront  forts,  et  pro- 
mettront le  faire  ratifier,  qui  est  faire  connoitre 
qu'il  leur  est  défendu,  par  instruction  secrète, 
de  s'aider  de  ladite  procuration,  et  qu'elle  n'avoit 
été  envoyée  que  pour  gagner  temps  et  abuser 
les  Etats  ;  et  quant  à  la  ratification  qu'ils  pro- 
mettront à  présent ,  sera  comme  de  celle  de  la 
première  trêve  qui  est  encore  à  venir,  du  moins 
en  la  forme  requise  :  par  ainsi  le  roi  d'Espagne 
n'étant  aucunement  obligé,  il  pourra  faire  ce  que 
bon  lui  semblera,  et  pensera  avoir  assez  fait, 
s'il  souffre  l'exécution  de  la  trêve  en  ce  qui  le 
touche,  sans  y  contrevenir,  ou  bien  pourra  faire 
pis  sans  blâme,  n'étant  point  obligé.  C'est  ce  que 
tes  Etats  prévoient,  et  que  nous  devons  aussi 
considérer  et  craindre  pour  eux  quand  ils  n'y 
penseroient  pas^  puisque  votre  Majesté  s'y  entre- 
met, et  qu'elle  doit  avoir  plus  de  part  en  tout  ce 
qui  se  fera  qu'aucun  autre.  Le  défaut  de  cette 
ratification  eût  été  moins  à  craindre,  si  les  archi- 
ducs eussent  voulu  traiter  au  nom  du  roi  d'Es- 
pagne, en  vertu  de  la  procuration  qu'ils  ont  de 
lui,  pource  que  ledit  sieur  Roi  n'eût  laissé  d'être 
obligé,  encore  qu'il  n'eût  ratifié;  au  lieu  que  si 
le  traité  est  fait  comme  les  archiducs  prétendent, 
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il  n'y  sera  point  tenu  du  tout,  et  le  traité  demeu- 
rera en  incertitude  tant  qu'il  lui  plaira. 

Ledit  sieur  président  Richardot  avoit  assez 
reconnu,  avant  son  départ,  que  ce  qu'il  requiert 
à  présent  de  nous  étoit  du  tout  impossible  ;  nous 
le  lui  avions  dit  expressément  et  souvent,  et  tant 
lui  que  les  autres  députés  nous  en  avoient  donné 
assurance,  fors  que  ledit  sieur  président,  sur 
son  départ,  en  parla  un  peu  douteusement.  Nous 
ne  mettrons  toutefois  ce  point  en  difficulté,  mais 
dé&irerions  obtenir  d'eux  un  plus  grand  éclair- 
cissement que  celui  de  la  première  trêve  touchant 
la  liberté,  s'il  eût  été  possible,  dont  ils  nous 
avoient  encore  donné  quelque  espérance,  et 
maintenant  ils  rejettent  tous  les  deux.  Nous  lui 
avons  fait  réponse  en  général ,  et  le  président 
Jeannin  en  particulier,  pour  le  prier  que  nous 
ayons  autre  réponse  des  archiducs  dans  huit  jours, 
autrement  qu'ils  tiennent  tout  rompu,  et  n'espè- 
rent pas  que  le  puissions  rétablir  après.  Nous 
eussions  volontiers  différé  d'en  parler  aux  Etats 
jusques  vers  la  fin  de  la  semaine  prochaine,  pour 
attendre  si  quelque  meilleure  réponse  fût  venue 
de  Bruxelles;  mais  chacun  sait  que  nous  en 
avons  reçu  lettres  par  courrier  exprès.  Tous  les 
députés  des  provinces  sont  aussi  assemblés  en 
grand  nombre,  et  n'y  a  d'absens  que  ceux  de 
Zélande,  qui  sont  attendus  dans  deux  jours;  en 
sorte  que  tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est 
de  différer  deux  ou  trois  jours.  Nous  craignons 
néanmoins  que  cette  réponse,  prise  de  mauvaise 
part,  ne  soit  cause  d'une  rupture  entière,  et 
qu'il  ne  nous  soit  encore  peu  honorable  de  déifen- 
dre  cette  façon  de  procéder ,  qui  semble  être 
pleine  de  tromperies  et  artifices.  Les  affaires 
étoient  bien  acheminées,  s'ils  eussent  coiyoint 
notre  écrit  et  les  mots  de  la  première  trêve,  ainsi 
qu'ils  nous  avoient  promis,  pour  assurance  de 
la  liberté,  et  avions  occasion  d'en  bien  espérer, 
quoique  ce  n'eût  été  sans  contradiction  et  diffi- 
culté; mais  il  y  a  danger  qu'à  présent ,  chacun 
demeurant  ofifenséd'eux,  ils  se  réunissent  tous  en- 
semble pour  faire  le  contraire  de  ce  qu'ils  désirent. 

Votre  Majesté  voit  que  les  deux  mois  que  don 
Pedro  lui  avoit  demandés  sont  écoulés ,  et  qu'il 
n'y  a  point  encore  de  nouvelles  d'Espagne  à 
Bruxelles.  Elle  nous  commandera,  s'il  lui  plait ,  ce 
que  nous  aurons  à  faire  au  cas  que  les  archiducs 
continuent  de  refuser  ce  que  nous  avons  requis 
par  notre  réponse  aux  lettres  de  M.  le  président 
Hichardot ,  et  que  les  Etats  insistent ,  au  con- 
traire ,  à  ne  rien  faire  sans  que  les  archiducs 
s'obligent  au  nom  du  roi  d'Espagne,  et  en  vertu 
de  sa  procuration  ;  car,  encore  que  nous  sachions 
son  intention  être  que ,  procurant  cette  trêve , 
die  a  toujours  montré  qu'elle  désiroit  fortifier 


les  Etats  en  ce  que  le  droit  seroit  de  leur  oftté, 
sans  toutefois  se  rendre  auteur  de  la  rupture, 
elle  verra  encore,  s'il  lui  plait,  ce  que  ledit  sieur 
président  nous  mande  touchant  les  propos  tenus 
par  elle  à  don  Pedro,  et  à  l'ambassadeur  de  l'ar- 
chiduc ,  que  nous  estimons  toutefois  n'avoir  été 
proférés  si  précisément  que  le  contiennent  ses 
lettres.  Les  archiducs  ont,  par  cette  réponse, 
£\jouté  trois  ans  aux  sept  de  la  trêve,  qui,  à  la 
vérité,  donneront  quelque  contentement  aux 
Etats.  Nous  voudrions  bien  les  faire  aller  jusqu'à 
douze  ou  quatorze,  comme  votre  Majesté  montre 
le  désirer  par  ses  dernières  lettres;  mais  ce  sont 
gens  si  difficiles,  qu'encore  que  nous  voyicms 
bien  qu'ils  ne  craignent  rien  tant  que  de  rompre, 
on  ne  peut  toutefois  rien  tirer  d'eux,  et  faut 
perdre  un  mois  de  temps  pour  gagner  un  mot 
ou  une  syllabe.  Par  les  lettres  que  ledit  sieur 
président  nous  écrit  en  général ,  il  met  que  les 
archiducs  ont  agréable  de  faire  une  trêve  de 
vingt  ans  à  la  suite  de  la  première,  sans  répéter 
les  mots  concernant  la  liberté,  et  nous  feroit  vo- 
lontiers accroire  que  l'ouverture  en  vient  de  nous. 
La  vérité  est  bien  que  les  Anglais  et  nous  étant 
ensemble ,  cette  proposition  fut  faite  par  M.  Wi- 
nood  audit  sieur  président  Bichardot,  pour  vingt- 
cinq  ou  trente  ans,  et  embrassée  par  nous  tous 
comme  plus  avantageuse  pour  les  Etats,  qui  les 
eût  pu  rendre  capables  de  l'accepter;  mais  on  lui 
dit  à  l'instant  même ,  voyant  qu'il  l'approuvoit 
pour  quinze  ou  vingt  ans,  que  nous  ne  le  pou- 
vions espérer  ;  aussi  n'en  avons-nous  jamais  parlé 
en  public,  et  en  lisant  la  lettre  on  omit  sciemment 
l'endroit  où  il  en  étoit  parlé.  Nous  supplions 
très -humblement  votre  Majesté  qu'il  lui  plaise 
nous  commander  au  plus  tôt  son  intention,  et 
prions  Dieu,  Sire,  qu'il  lui  donne  en  très-parfaite 
santé  très^longue  et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  11  octobre  1608. 

Vos  très-humbles  et  très-obéissans  sujets  et 
serviteurs,  P.  Jbanniii  et  Bussy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  rf«- 
dit  jour  onzième  é^ octobre  lf:08. 

Monsieur,  je  ne  connois  rien  en  la  procédure 
des  Espagnols.  M.  le  président  Bichardot  avoit 
consenti ,  en  présence  du  marquis  et  des  autres 
députés  des  archiducs ,  non  seulement  à  moi  en 
particulier,  mais  à  tous  les  autres  députés  des 
princes  qui  sont  en  ce  lieu,  de  conjoindre  les 
mots  de  la  première  trêve  avec  ceux  de  notre 
écrit,  pour  assurer  le  point  de  la  liberté,  qui  est 
à  dire  qu*ils  traiteroientavec  les  EUts  en  qualité, 
et  comme  les  tenant  pour  Etats  libres  sur  lesquels 
ils  ne  prétendent  rien,  qui  sont  les  mots  de  la 
première  trêve ,  et  que ,  suivant  notre  écrit ,  se- 
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rolt  tant  en  leurs  noms  qaei  dn  roi  d'Espagne, 
en  vertu  de  la  procuration  qu*iis  ont  de  lui,  dont 
Je  fais  expresse  mention  par  le  projet  de  la  trêve 
que  Je  vous  ai  envoyé;  mais  au  lieu  de  le  faire 
ainsi,  il  nous  mande,  par  la  dernière  lettre  que 
vous  verrez,  qu'ils  veulent  simplement  suivre  ce 
qui  est  contenu  en  la  trêve,  et  sans  parier  aucu- 
nement que  les  archiducs  traitent  tant  en  leurs 
noms  que  du  roi  d'Espagne ,  et  mettre  sur  la  fin 
qu'ils  promettront, de  donner  la  ratification  et 
une  pareille  déclaration  du  roi  d'Espagne  dans 
certain  temps.  Il  me  fit  bien  ce  doute  peu  avant 
son  départ,  mais  Je  lui  répliquai  si  rudement,  et 
fis  connoltre  que  c'étoit  une  tromperie  qui  seroit 
yne  et  rejetée  d'un  chacun ,  avec  blâme  de  ceux 
qui  la  vouloient  défendre,  que  je  pensois  qu'ils 
s'abstiendroient  par  ci-^près  d'en  parler.  Aussi 
n'y  a-t-il  apparence  que  les  archiducs,  qui  ont  une 
bonne  procuration  du  roi  d'Espagne  dont  les 
Etats  ont  copie,  refusent  de  traiter  au  nom  dudit 
sieur  Roi,  et  pensent  contenter  les  Etats  en  leur 
promettant  de  lui  faire  ratifier,  car  c'est  leur 
^ter  l'assurance  d'une  bonne  procuration  en 
vertu  de  laquelle  les  archiducs  ayant  obligé  ledit 
sieur  Roi,  le  traité  seroit  toujours  bon  à  son  pré- 
judice, quand  même  il  ne  le  voudroit  ratifier; 
au  lieu  qu'on  doit  craindre,  ou  plutôt  tenir  pour 
assuré ,  que  cette  promesse  de  ratifier  sera  inu- 
tile, et  que  ledit  sieur  Roi,  qui  foit  à  présent  dif- 
ficulté de  s'obliger,  ne  voudra  non  plus  ratifier 
par  ci-après,  attendu  que  les  deux  ne  sont  qu'une 
même  chose. 

Je  sais  bien  qu'on  dit,  pour  prétexte ,  que  le 
roi  d'Espagne  peut  couvrir  la  ratification  de  l'a- 
mitié qu'il  porte  aux  archiducs,  et  montrer  qu'il 
le  fait  à  leur  prière  et  instance,  comme  si  cela 
lui  était  moins  honteux;  mais  on  en  peut  mettre 
autant  par  ta  procuration  qu'il  donnera  pour  l'o- 
bliger. Quand  nous  pensions  avoir  surmonté  une 
grande  partie  des  difficultés  de  ce  côté,  nous 
avons  rencontré  celle-ci ,  qui  est  pour  rompre 
tout  si  les  archiducs  ne  se  changent  bientôt  ;  et, 
à  la  vérité.  Je  ne  vois  aucun  moyen  de  défendre 
leur  procédure.  C'est  pourquoi  Je  désire  le  com- 
mandement du  Roi  et  votre  avis ,  non  que  Je  ne 
juge  au  plus  près  quelle  doit  être  notre  conduite 
en  cet  endroit,  mais  le  faire  avec  certitifde  de 
la  volonté  du  maître  donne  du  contentement  à 
celui  qui  craint  de  faillir.  Je  vous  supplie  donc 
très-humblement  que  nous  ayons  bientôt  de  vos 
nouvelles,  et  cependant  Je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  très-longue  et 
très*heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  li  octobre  1608. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

P,  JSÂITIVIN. 


Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  le  duc  de 
Sully,  diulit  jour  onzième  d'octobre  1608. 

Monsieur,  les  archiducs  désirent  la  trêve  et 
font  ce  qu'ils  peuvent  pour  l'obtenir,  mais  Je 
n'estime  pas  qu'il  soit  ainsi  du  roi  d'Espagne. 
La  difficulté  qui  reste  de  leur  côté  est  que  les  ar- 
chiducs consentent  bien  de  traiter  en  leurs  noms, 
et  se  faisant  forts  pour  le  roi  d'Espagne,  avec 
promesse  de  le  faire  ratifier ,  mais  ils  ne  veulent 
pas  dire  qu'ils  traitent  tant  en  leurs  noms  qu'au 
nom  dudit  sieur  Roi,  en  vertu  de  la  procuration 
qu'ils  en  ont,  qui  est  fort  bonne  et  a  été  vue  par 
les  Etats,  lesquels  en  ont  copie.  Or,  il  semble 
qu'il  y  ait  peu  de  différence ,  et  que  l'un  soit 
aussi  bon  que  l'autre,  et  peut-être  sans  la  dé- 
fiance en  laquelle  sont  les  Etats  à  l'occasion  de 
ce  que,  par  la  première  trêve,  les  archiducs  fi- 
rent pareille  promesse  au  nom  dudit  sieur  Roi, 
et  ne  la  purent  Jamais  effectuer,  ils  s'en  pour- 
roient  contenter  ;  mais  ils  croient,  si  le  roi  d'Es- 
pagne n'est  obligé  dès  à  présent,  qu'il  en  fera  au- 
tant qu'il  a  fait  du  passé,  et  qu'il  se  contentera, 
tout  au  plus,  de  ratifier  spécialement  pour  le 
commerce  d'Espagne  et  des  Indes,  ensemble 
pour  la  cessation  de  tous  actes  d'hostilité,  sans 
rien  exprimer  pour  la  liberté;  et  entrent  encore 
d'autant  plus  en  ce  soupçon ,  qu'ils  savent  cette 
procuration  être  es  mains  des  archiducs,  s'ils  ne 
s'en  veulent  aider  que  c'est  pource  qu'il  leur  est 
défendu;  ce  qu'étant ,  ils  font  ce  Jugement  avec 
grande  raison,  qu'ils  ne  doivent  rien  attendre  de 
la  ratification  qui  leur  sera  à  présent  promise. 
Et  pour  moi.  Je  crois  que  leur  conjecture  est  très- 
véritable. 

Nous  ne  laissons  pourtant  de  faire  ce  que 
nous  pouvons  pour  les  persuader;* mais  Je  ne 
sais  que  répondre  pour  les  assurer  contre  cette 
défiance,  et  suis  étonné  que  les  Espagnols  ne  se 
laissent  vaincre  en  ceci ,  qui  n'est  qu'une  poin- 
tillé, attendu  qu'il  y  a  de  quoi  es  mots  qui  expri- 
ment cette  liberté  pour  dire  qu'elle  doit  finir 
avec  la  trêve,  aussi  bien  qu'il  y  a  pour  les  Etats 
qui  entendent  l'avenir  pour  toujours,  selon  que 
l'ai  ci-devant  écrit ,  aussi  que  lui  étant  loisible 
de  faire  la  guerre  après  la  trêve  finie ,  l'interpré- 
tation dépendra  plutôt  du  succès  des  armes  que 
des  mots  du  traité.  Mais,  encore  qu'ils  craignent 
la  rupture  de  leur  côté,  plus  même  que  ne 
font  les  Etats,  on  ne  peut  rien  obtenir  d'eux 
qu'avec  extrême  difficulté.  Leur  refus  est  sans 
raison  en  cet  endroit ,  et  contre  ce  qu'ils  nous 
avoient  promis  étant  encore  en  ce  lieu,  et  crains, 
s'ils  y  continuent,  que  les  Etats  ne  rompent  tout 
traité  inconsidérément  et  par  colère ,  car  ils  s'ai- 
grissent tous  les  Jours ,  et  s'offensent  de  plus  en 
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plus  par  telles  procédures.  Si  les  archiducs  peu- 
vent, ils  surmonteront  cette  difficulté,  sinon  ce 
sern  à  nous  d^essayer  à  vaincre  les  Etats,  au  cas 
que  le  Roi  le  commande  et  Juge  raisonnable ,  ce 
que  Je  tiens  très*difflcile  en  cet  article,  et  espère 
mieux  des  autres,  quoique  rien  ne  se  doive  passer 
qu'avec  résistance;  mais  l'autorité  du  ftoi  est  de 
très-grande  efficace  pour  les  contraindre  à  vou- 
loir ce  qu'ils  ne  désirent  pas  :  à  quoi  les  dépotés 
d'Angleterre  aident  à  présent  à  bon  escient  par 
émulation ,  et  pour  avoir  part  en  la  grâce ,  au 
lieu  qu'auparavant  ils  y  nuisoient  sous  main.  Je 
reconnois,  monsieur,  par  les  lettres  du  dix- 
huitième  du  mois  passé  qu'il  vous  a  plu  m'écrire, 
que  vous  pensez  cette  guerre  devoir  unir,  pource 
que  tous  ceux  qui  y  peuvent  avoir  intérêt  mon- 
trent le  désirer.  Cette  raison  en  doit  faire  Juger 
ainsi  comme  par  nécessité,  et  néanmoins  les 
parties  font  tant  de  difficultés,  et  s'arrêtent  sur 
des  choses  de  si  peu  de  considération ,  qu'il  y 
aura  toujours  de  quoi  en  douter  Jusqu'à  la  fin , 
et  vous  assure,  monsieur,  que  si  vous  étiez  sur 
le  lieu  comme  nous,  pour  voir  avec  quelle  opi- 
niâtreté et  passion  chacun  défend  son  avis,  vous 
y  trouveriez  peut-être  de  quoi  suspendre  votre 
jugement.  11  me  semble  néanmoins,  comme  à 
TOUS,  monsieur,  que  l'issue  n'en  peut  être  autre, 
si  nous  continuons  à  les  presser  et  forcer  de  se 
mettre  en  repos,  comme  nous  faisons  tous  les 
jours,  pour  suivre  ce  qui  nous  a  été  commandé 
par  Sa  Majesté ,  de  laquelle  Je  désire  encore  le 
commandement  particulier  en  cet  endroit,  et  de 
TOUS  rendre  très-humble  service,  comme,  mon- 
sieur, votre  très-humble  et  très-obéissant  ser- 
viteur, P.  j£4IfNIIf. 

A  La  Haye,  ce  onzième  Jour  d'octobre  1608. 

Propos  tenus  en  l'assemblée  générale  des  Etats 
par  messieurs  les  ambassadeurs  de  France^ 
d Angleterre  j  de  Danemarck,  et  des  princes 
électeurs  Palatin,  de  Brandebourg,  marquis 
d'Anspach,  et  landgrave  de  Hessen,  le 
treizième  jour  d'octobre  1608,  M.  Jeannin 
portant  la  parole. 

Messieurs,  nous  vous  avons  proposé  une  trêve 
à  longues  années  de  la  part  des  rois  et  princes 
qui  sont  nos  maîtres ,  aux  conditions  contenues 
en  un  écrit  qui  vous  fut  présenté  dès  le  vingt- 
septième  du  mois  d'août  dernier,  lesquelles  con- 
ditions nous  sembloieut  si  avantageuses  pour 
votre  Etat,  que  nous  estimions  qu'elles  seroient 
reçues  et  approuvées  d'un  chacun ,  en  votre  as- 
semblée, avec  très-grand  contentement.  Nous 
sommes  toutefois  bien  avertis  qu'il  n'en  est  pas 
advenu  ainsi ,  et  que  cet  écrit  a  excité  divers 
mouvemens  en  vos  esprits ,  les  uns  ayant  jugé 


qu'on  devolt  recevdr  la  trêve  comme  utile,  les 
autres 'au  contraire,  entre  lesquels  il  y  a  des 
personnes  de  grande  dignité  et  mérite  envers 
votre  Etat,  qui  ont  fait  et  font  tous  les  Jours, 
avec  grande  chaleur  et  véhémence,  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  la  faire  rejeter  comme  si  elle  de- 
volt  être  cause  de  votre  ruine;  et  pour  la  rendre 
plus  odieuse ,  ils  ont  encore  ajouté  qu'elle  avoit 
été  pratiquée  par  les  ruses  et  artifices  de  vos  en- 
nemis, qui  est  en  effet  nous  vouloir  rendre  sus- 
pects de  quelque  mauvaise  conduite,  pisqoe 
c'est  nous  qui  l'avons  proposée ,  ou ,  pour  nous 
traiter  plus  doucement,  de  n'avoir  été  assez pré- 
voyans  et  considérés  pour  nous  garder  détre 
surpris. 

Nous  ne  laissons  pourtant  de  bien  sentir  de 
leur  zèle  et  affection  envers  le  public,  ébmt  chose 
assez  ordinaire  que  les  gens  de  bien  et  sages,  en- 
core qu'ils  n'aient  tous  ensemble  qu'un  même 
but  et  dessein ,  sont  néanmoins  souvent  divisés 
en  opinions  et  délibérations  d'importance  ;  mais 
nous  les  prions  de  faire  le  même  Jugement  de 
nous ,  et  croire  qu'en  proposant  cette  trêve  notre 
intention  et  désir  a  été  de  servir  et  profiter  à 
votre  Etat ,  non  de  gratifier  vos  ennemis.  Aussi 
est-il  vrai  que  les  députés  des  archiducs  nous  en 
ont  fait  de  très-grandes  plaintes ,  et  déclaré  plu- 
sieurs fois ,  es  conférences  que  nous  avons  eues 
avec  eux,  qu'ils  n'accepteroient  jamais  cette  trêve 
aux  conditions  contenues  en  notre  écrit,  qu'ils 
disoient  leur  être  trop  dommageables ,  et  que  les 
archiducs  en  ont  fait  dire  autant  aux  deux  rois 
eu  France  et  en  Angleterre  par  leurs  ambassa- 
deurs, n'y  ayant  rien  qui  ait  tant  aidé  à  les  per- 
suader de  recevoir  et  approuver  notre  écrit,  que 
d'avoir  reconnu  ces  princes  être  plutôt  enclius  et 
désireux  d'y  syouter  quelque  chose  à  votre  pro- 
fit ,  que  d'en  rien  retrancher. 

Ils  consentent  donc  maintenant  qu'an  premier 
point,  qui  concerne  votre  liberté,  d'en  déclarer 
autant  qu*ii  y  en  a  en  la  première  trêve  et  en  cet 
écrit,  mais  n'y  veulent  rien  ajouter  davantage , 
encore  que  nous  les  en  ayons  requis  et  priés  avee 
très-grande  instance  pour  contenter  les  plus  scru- 
puleux de  votre  Etat ,  nous  ayant  dit  pour  ré- 
ponse qu'ils  ne  sont  obligés  à  plus,  et  que  c'est 
aussi  tout  ce  qu'ils  ont  pu  obtenir  du  roi  d'Espa- 
gne, encore  avec  très-grande  difficulté  et  après 
plusieurs  refus,  son  conseil  étant  plutôt  disposé  à 
rompre  ce  traité  que  d'aider  à  le  conclure  aux 
conditions  par  vous  requises. 

11  nous  semble  aussi  qu'il  y  a  assez  ponr  as- 
surer votre  liberié,  non  seulement  pendant  la 
trêve ,  mais  pour  toujours ,  en  ce  qu'ils  vous  a^ 
cordent ,  étant  sans  exemple  qu'en  pareils  ciiao- 
gemens  finits  par  la  force  des  armes ,  les  souve- 
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nlDfl)  après  s*ètre  dépouillés  de  leurs  Etats, 
aient  été  eontraints  de  quitter  leurs  droits  hon- 
timsement  par  une  confession  et  déclaration  pu- 
blique, sinon  qu'ils  soient  tombés  par  quelque 
maliiear  es  mains  et  au  pouvoir  de  leurs  ennemis. 
Or  les  princes  qui  le  vous  consentent  ne  sont 
point  à  vos  pieds  comme  vaincus,  ni  réduits  à 
eette  dernière  nécessité  de  le  faire  par  force. 

Les  Suisses  Jouissent  encore  à  présent  de  leur 
ISberté  en  vertu  d'une  simple  trêve ,  sans  avoir 
Jamais  obtenu  pareille  déclaration  à  celle  qu'on 
vous  offire;  et,  es  changemens  advenus  du  temps 
de  nos  pères  en  Danemarck  et  en  Suède ,  le  roi 
Christiem  ayant  été  démis  et  privé  de  ses  Etats 
par  décret  public,  les  princes  qui  furent  mis  en 
la  plaee  se  contentèrent  bien  de  ce  décret,  sans 
te  contraindre,  encore  qu'il  fût  depuis  tombé  en 
leurs  mains  comme  prisonnier  de  guerre,  de  leur 
fiiire  cession  de  ses  droits,  pensant  mieux  assurer 
te  titre  de  leur  domination  par  la  jouissance ,  en 
se  conduisant  bien,  acquérant  et  conservant  fort 
soigneusement  de  grands  et  puissans  princes 
pour  amis ,  que  par  tout  autre  moyen  ;  et  par  ef- 
fet ils  se  maintinrent  en  leur  nouvel  acquêt,  et 
ne  put  ce  Roi,  chassé  et  dépouillé  de  ses  Etats , 
jamais  recouvrer  sa  perte,  encore  qu'il  eût  pour 
beaa-frère  l'empereur  Charles  Y,  qui  étoit  le  plus 
grand  et  puissant  prince  qui  fût  pour  lors  en  la 
dirétienté. 

Et  à  la  véritét  vous  faites  un  grand  préjudice  à 
votre  liberté  de  la  révoquer  si  souvent  en  doute 
qoe  vous  faites ,  en  recherchant  de  vos  ennemis 
te  titre  d'icelle  avec  tant  de  soin  et  contention , 
comme  si  vous  ne  teniez  pas  le  décret  public,  en 
vertn  duquel  vous  en  jouissez  dès  si  long-temps, 
eonfirmé  par  le  bonheur  de  vos  armes ,  assez 
soffisant  et  valable,  sans  y  ajouter  ce  que  vous 
prétendez  obtenir  d'eux,  qui  sera  aussi  bien  inu- 
tile si  les  mêmes  armes  avec  lesquelles  vous  avez 
lequis  cette  liberté,  et  la  bonne  conduite  dont 
Tons  userez  à  l'avenir ,  ne  la  vous  conservent. 

Nous  ne  saurions  aussi  croire  qu*on  s'arrête  à 
présent  sur  cette  difficulté,  pour  estimer  que 
l'explication  si  expresse  qu'on  requiert  des  prin- 
ces avec  lesquels  vous  traitez  soit  nécessaire  ; 
mais  pouroe  qu'on  sait  bien  qu'elle  vous  sera  ré- 
visée, on  se  veut  servir  de  ce  refus  comme  d*un 
prétexte  plausible  pour  faire  rejeter  cette  trêve, 
au  grand  contentement  de  ceux  qui  le  désirent 
ainsi,  et  déplaisir  de  plusieurs  autres  de  votre 
Etat, comme  aussi  de  nous-mêmes,  qui  la  Ju- 
geons autant  utile  qu'eux  montrent  de  craindre 
qu'elle  vous  soit  dommageable.  C'est  pourquoi 
nous  avons  mis  par  écrit  les  raisons  de  notre 
avis,  et  la  réponse  aux  objections  contenues  en 
quelques  écrits  qu'on  £ait  courir  parmi  le  peu- 


ple, afin  que  vous  les  puissiez  voir  et  examiner 
avec  plus  de  loisir,  comme  l'importance  de  l'af* 
faire  le  requiert. 

Après  le  point  de  la  liberté ,  qui  est  le  premier 
en  notre  écrit,  vient  celui  du  comn^erce  des 
Indes,  lequel  est  aussi  accordé;  mais  les  archi- 
ducs désirent  que  temps  de  trois  mois  soit  donné 
au  roi  d'Espagne  pour  déclarer  si  sera  par  hosti- 
lité ou  de  gré  à  gré ,  dans  lequel  temps ,  si  ladite 
déclaration  n'est  faite ,  les  choses  demeureront 
comme  elles  sont  de  présent,  sans  qu'à  l'occasion 
des  actes  d'hostilité  qui  pourroient  être  commis 
es  dits  lieux  la  présente  trêve  soit  rompue. 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  non  plus  en  la  Jouis- 
sance de  ce  que  chacun  tient  ;  et  quant  aux  autres 
articles  qui  peuvent  être  ajoutés  à  la  trêve  pour 
la  commodité  mutuelle  des  uns  et  des  autres , 
nous  en  avons  pris  un  mémoire  de  M.  le  prési- 
dent Richardot  pour  le  côté  des  archiducs,  et  vu 
aussi  le  cahier  qui  contient  vos  demandes  pour 
la  paix ,  afin  d'en  extraire  et  y  ^jouter  ce  qui 
sera  Jugé  à  propos  pour  votre  bien  et  utilité  ;  en 
quoi  nous  ne  voyons  rien  qui  puisse  empêcher 
le  parachèvement  de  ce  bon  œuvre  si  on  demeure 
d'accord  des  articles  susdits. 

Pour  le  regard  du  temps  que  cette  ,trève  doit 
durer,  les  députés  des  archiducs  nous  avoient 
toujours  déclaré,  avant  leur  départ,  qu'ils  ne 
l'entendoient  faire  que  pour  sept  ans  au  plus; 
mais  ils  nous  ont  depuis  écrit  que  les  archiducs 
la  consentoient  Jusques  à  dix,  sur  la  très-instante 
prière  et  instance  qui  leur  en  a  été  faite  de  notre 
part.  Nous  eussions  bien  encore  désiré  d'y  faire 
ajouter  quelques  années  de  plus  s'il  nous  eût  été 
possible,  pourcjB  que  de  cette  longueur  de  temps, 
et  de  la  paisible  Jouissance  de  votre  liberté ,  assis- 
tée d'une  bonne  conduite,  doit  principalement  dé- 
pendre votre  sûreté,  non  des  mots  que  vous  désires 
avec  si  grand  soin  faire  insérer  en  votre  traité. 

Nous  vous  prions  dpnc  de  vous  conformer  à 
l'avis  qui  vous  est  donné  de  la  part  de  ces  princes 
qui  ont  un  si  grand  soin  de  votre  conservation , 
sont  très-bien  instruits  de  l'état  de  vos  affaires , 
et  ont  une  grande  expérience  pour  connoftre  et 
discerner  ce  qui  vous  doit  être  utile  ou  domma- 
geable. Ils  savent  bien  la  crainte  de  ceux  qui 
Jugent  cette  trêve  ne  devoir  être  exempte  de  tous 
dangers  et  inconvéniens  n'être  pas  vaine,  mais 
ils  connoissent  bien  aussi  que  les  dangers  de  la 
guerre  seroient  encore  plus  grands  de  beaucoup, 
et  qu'on  peut  éviter  les  premiers  par  une  bonne 
et  sage  conduite,  au  lieu  que  les  autres  semblent 
inévitables  ;  et  s'il  y  a  quelque  remède  pour  s'en 
garantir,  il  dépend  autant  du  pouvoir  et  de  la 
volonté  d'autrui  que  de  vous-mêmes  et  de  vos 
propres  moyens. 
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Nous  vous  exhortons  pareillement  de  ne  vous 
point  séparer  les  ans  d*avec  lés  autres,  et  qii'ar 
près  avoir  défendu  vos  avis  par  bonnes  raisons, 
et  sans  contention  et  animosité ,  chacun  se  laisse 
vaincre  et  soumettre  en  particulier  à  la  résolu- 
tion qui  sera  plus  communément  approuvée, 
témoignant,  par  cette  prud'homie  et  sincérité, 
que  vous  êtes  plus  amateurs  du  bien  public  et  de 
l'union  qui  vous  a  maintenus  en  prospérité  jus- 
ques  ici,  que  désireux  de  faire  suivre  vos  opi- 
nions si  elles  doivent  mettre  de  la  division  parmi 
vous ,  et  par  ce  moyen  être  cause  de  la  ruine  de 
votre  Etat. 

Nous  vous  dirons  aussi  en  particulier,  nous 
qui  sommes  députés  de  la  part  du  roi  Très-Chré- 
tien, être  bien  avertis  qu'aucuns,  pour  dimîDuer 
Fautorité  et  la  créance  qui  est  due  aux  bons  et 
sages  conseils  que  Sa  Majesté  vous  donne ,  con- 
tinuent de  faire  courir  des  bruits  sourds  parmi 
vous,  que  la  venue  du  seigneur  don  Pedro  de 
Tolède ,  et  son  long  séjour  en  France ,  a  diminué 
et  changé  son  affection  envers  vous,  et  que  cela 
est  cause  de  la  grande  poursuite  que  nous  faisons 
pour  obtenir  la  trêve.  C'est  une  impudente  ca- 
lomnie  jetée  à  tort  contre  un  prince  votre  vrai 
ami  qui  s'est  toujours  montré  tel ,  sans  vouloir 
entendre  à  aucune  amitié  qui  fût  préjudiciable  à 
votre  sûreté  et  conservation ,  et  continue  encore 
en  cette  même  volonté,  pourvu  que  de  votre  part 
vous  défériez  autant  à  ses  conseils  en  la  résolu- 
tion que  vous  devez  prendre  sur  la  proposition  de 
cette  trêve ,  que  son  affection  envers  vous  et  le 
soin  qu'il  a  de  votre  bien  et  prospérité  méritent. 

Vous  vous  pouvez  souvenir  aussi  que  l'instance 
et  poursuite  que  nous  faisons  à  présent  pour  ai- 
der à  vous  mettre  en  repos,  a  commencé  dès  le 
premier  jour  que  nous  sommes  arrivés  en  ce  lieu, 
et  qu'après  vous  avoir  dit  et  répété  souvent  que 
ce  qui  vous  seroit  le  plus  utile  seroit  le  plus  agréa- 
ble à  Sa  Majesté,  nous  y  avons  ajouté  bientôt 
après  que,  nous  ayant  reconnu  l'état  de  vos  af- 
faires, vous  ne  pouvez  prendre  un  meilleur  et 
plus  assuré  conseil  que  de  faire  la  paix  à  condi- 
tions raisonnables ,  et ,  si  vous  ne  la  pouviez  ob- 
tenir, qu'une  trêve  à  longues  années  seroit  encore 
meilleure  que  le  renouvellement  de  la  guerre,  et 
tout  cela  long-temps  avant  qu'il  fût  nouvelle  de 
l'arrivée  en  France  du  seigneur  don  Pedro  de 
Tolède,  et  par  tant  d'actions  qui  ont  fait  connoi- 
tre  avec  certitude  Finclination  et  désir  de  Sa 
Majesté  à  vous  procurer  la  paix ,  et  au  défaut 
d'icelle  la  trêve ,  qu'on  nous  a  plutôt  blâmés  d'y 
être  trop  ardens,  que  désiré  quelque  devoir  de 
nous  pour  y  aider.  Faites  donc  cesser  et  étouffer 
vous-mêmes  ces  calomnies  et  impostures ,  et  té- 
moignez que  vous  avez  de  là  gratitude  et  un 


meilleur  sentiment  de  sa  candeur  et  sincérité; 
autrement  vous  lui  arracheriez,  comme  par 
force ,  l'affection  et  le  désir  qu'il  a  d'avoir  soin 
de  vos  affaires. 

Ecrit  fait  par  M.  Jeannin,  au  nom  de  Ums  les 
ambassadeurs  y  ledit  jour  treizième  octobre, 
pour  répondre  à  nn  autre  écrié  jeté  dans  les 
Provinces  et  parmi  les  peuples  pour  leur 
faire  rejeter  la  trêve ,  lequei  écrit  était  auto- 
risé de  M.  le  prince  Maurice ,  et  cet  écrit  fut 
mis  es  mains  de  messieurs  les  Etals. 

Les  députés  des  rois  et  princes  qui  sont  près 
de  messieurs  les  Etats,  lesquels,  au  défaut  de  la 
paix,  ont,  dès  le  vingt-septième  du  mois  d'août, 
proposé  et  mis  en  avant  une  trêve  à  longues  an- 
nées, à  certaines  conditions  contenues  en  on 
écrit  communiqué  auxdits  sieurs  les  Etats  en 
leur  assemblée  générale ,  puis  à  messieurs  les 
députés  des  archiducs,  avec  prière  et  exhorta- 
tion aux  uns  et  aux  autres  de  s'y  vouloir  con- 
former. 

Ayant  été  avertis  que  plusieurs,  qui  sont  de 
l'assemblée  des  Etats,  la  rejettent  et  condam- 
nent comme  si  elle  deVoit  être  cause  de  leur 
ruine,  entre  lesquels  il  y  a  des  personnes  de 
grande  qualité  et  mérite ,  ils  ont  estimé  faire 
chose  digne  de  leur  soin  et  affection,  de  répon- 
dre aux  raisons  qu'on  met  en  avant,  tant  de 
bouche  que  par  petits  livrets  et  écrits,  et  de  les 
représenter  à  votre  assemblée,  afin  qu'elle  puisse 
mieux  choisir ,  avec  prudence  et  mûr  jugement, 
ce  qui  est  plus  convenable  à  leurs  affaires,  et 
doit  autei  être  plus  utile  pour  leur  conservation 
et  le  contentement  des  princes  qui  sont  leurs 
vrais  amis,  et  n'ont  autre  but  en  leurs  oonseib 
que  de  chercher  le  salut  et  la  prospérité  de  leur 
Etat. 

On  dit,  en  premier  lieu,  que  la  liberté  nest 
pas  bien  assurée ,  et  pour  toujours ,  par  les  mots 
contenus  tant  en  notre  écrit  qu'en  la  première 
trêve;  et  nous  répondons,  si  le  zèle  de  ceux  qui 
sont  de  cette  opinion  ne  va  qu'au  public,  qu'il 
y  en  a  assez  pour  les  contenter;  car  la  liberté 
n'étant  restreinte  ni  limitée  au  temps  de  la  trêve, 
mais  accordée  en  mots  généraux  et  indéfinis } 
c'est  autant  que  si  ces  mots  pour  toujours  y 
étoient  ajoutés,  attendu  que  c'est  un  acteqoi^ 
de  sa  nature,  ne  reçoit  temps  ni  condition,  s'il 
n'est  nommément  dit  et  exprimé. 

Il  faut  aussi  considéwr  que  ce  n'est  pas  de 
l'octroi  et  concession  des  princes  avec  lesquds 
vous  traitez  que  .vous  devez  tenir  votre  liberté, 
car  vous  avez  toujours  maintenu  que  vous  êtes 
affranchis  de  leur  sujétion  par  un  décret  public 
et  solennel  fondé  en  bonne  raison  ^  et  que  dès 
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lor8laj[>ri8edesaihnes|}ôi]r  le  défendre  a  été  juste 
et  licite,  par  ainsi  qu*on  ne  vous  a  pu  qualifier, 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  sujets  rebelles,  ce 
que  toutefois  aviendroft  s'il  falioit  rechercher  à 
obtenir. d'eux,  non  une  simple  concession  et  dé- 
claration qu'ils  vous  tiennent  pour  libres,  mais 
le  titre  entier  et  absolu  de  votre  liberté ,  lequel 
fie  pourroit  commencer  en  ce  cas  qu'au  jour  de 
la  concession  qui  vous  en  sera  faite. 

Vous  ne  devez  non  plus  demander  qu'ils  vous 
quittent ,  cèdent  et  remettent  quelque  chose  du 
leur,  pourceque  les  souverains  ne  sont  que  sim- 
ples administrateurs  de  leurs  Etats ,  et  ne  leur 
est  loisible  de  les  amoindrir  au  préjudice  de  leurs 
successeurs,  par  quelque  traité  que  ce  soit,  n'y 
ayant  que  la  seule  force  qui  leur  puisse  ôter  et 
faire  perdre  ce  qui  leur  appartient.  Aussi  qui- 
conque l'occupe  sur  eux,  soit  sujet  ou  étranger, 
doit  pourvoir  à  ce  que  la  même  force  qui  le  lui 
a  fait  acquérir  dure  pour  le  lui  conserver,  du 
moins  par  un  si  long  temps ,  que  la  possession 
immémoriale  et  l'oubliance  ou  foiblesse  de  son 
ennemi  l'en  rendent  vrai  maître  et  seigneur. 

Vous  n'avez  donc  à  requérir  d'eux,  sinon 
qu'ils  vous  reconnoissent  ce  que  vous  êtes  sans 
eux  et  malgré  eux,  c'est-à-dire  libres,  comme 
un  titre  et  qualité  sans  lequel ,  reconnu  et  avoué , 
vous  n'eussiez  voulu  traiter  avec  eux ,  ni  avec 
autre  souverain,  quel  qu'il  soit.  Or,  ce  qui  est 
contenu  en  ladite  première  trêve  et  en  notre 
écrit  l'exprime  si  clairement,  que  personne  n'en 
peut  douter  avec  raison,  et  qui  plus  est,  ces 
mots,  ajoutés  à  la  reconnpissance  de  votre  li- 
berté, quHls  ne  prétendent  rien  sur  votre  pays, 
seroient  même  suffisans  pour  les  exclure  à  l'ave- 
nir de  tous  droits  de  supériorité  et  autres  quel- 
ocNiques,  s'il  y  a  quelque  moyen  de  les  quitter 
et  remettre  par  traité. 

Nous  fîmes  aussi  cette  déclaration,  dès  lors 
qu'on  commença  à  traiter  du  point  de  la  souve- 
raineté, qu'il  y  en  avoit  assez  en  la  première 
trêve  pour  vous  maintenir  libres  au  préjudice 
des  archiducs,  lesquels  avoient  fait  la  reconnois- 
sance  y  contenue,  et  qu'on  en  pourroit  autant 
dire  du  roi  d'Espagne  quand  il  auroit  fait  la 
même  déclaration,  ou  ratifié  celle  desdits  sieurs 
archiducs.  Mais  nous  ayant  été  dit  alors  qu'on 
poQvoit  espérer  un  plus  grand  éclaircissement , 
et  voyant  aussi  que  plusieurs  le  désiroient  avec 
ardeur,  comme* s'il  eût  été  nécessaire  pour  la  sû- 
reté publique*^  il  nous  sembla  qu'on  le  devoit 
tenter  ^  et  nous  réjouîmes  quand  vous  l'eûtes  ob- 
toau,  non  toutefois  quand  on  consentit  de  vous 
quitter  les  noms,  titres  et  armes;  car  cette  dé- 
claration, qui  nous  sembloit  honteuse  et  sans 
exemple,  faite  avec  si  grande  facilité  par  des 


princes  qui  n'étoient  en  état  de  faire  chose  in- 
digne de  leur  grandeur ,  nous  fut  dès  lors  sus- 
pecte ,  ne  pouvant  imaginer  la  cause  d'une  offre 
si  spécieuse ,  qui  depuis  nous  a  été  connue. 

Mais  on  objecte ,  s'il  est  vrai  que  les  mots 
contenus  en  cet  écrit  soient  suffisans  pour  assu- 
rer votre  liberté ,  pourquoi  les  députés  des  ar- 
chiducs font  difficulté  d'y  ajouter  l'explication 
requise.  Ils  répondent  qu'ils  ne  sont  tenus  ni 
obligés  à  rien  de  plus,  que  c'est  aussi  tout  ce 
qu'ils  ont  promis  au  nom  du  roi  d'Espagne, 
et  pu  obtenir  de  lui ,  encore  avec  très-grande 
difficulté,  sou  conseil  étant  plutôt  disposé  à  rom- 
pvfi  ce  traité  que  d'aider  à  le  conclure  aux  con- 
ditions par  vous  requises  ;  ainsi  qu'on  s'en  doit 
contenter  sans  les  presser,  outre  l'obligation  et 
le  pouvoir ,  attendu  qu'en  effet  il  y  en  a  assez , 
et  que  ce  qu'on  prétend  y  faire  ajouter  serviroit 
plutôt  pour  les  offenser  que  pour  assurer  davan- 
tage votre  liberté. 

C'est  pourquoi  nous  estimons  qu'on  fera  mieux 
et  plus  sagement  de  s'en  contenter,  qu'en  vou- 
lant essayer  d'obtenir  ce  qui  n*est  pas  néces- 
saire, perdre  l'occasion  de  faire  un  traité  qui 
vous  doit  faire  jouir  d'un  bon  et  assuré  repos 
durant  la  trêve,  et  donner  aussi  l'espérance 
qu'elle  deviendra  paix  absolue  si  vous  vous  con- 
duisez bien. 

Si  ces  raisons  ne  vous  contentent ,  considérez 
à  qui  vous  avez  besoin  de  persuader  qu'êtes  vrai- 
ment libres  et  exempts  pour  toujours  de  la  sujé- 
tion d'autrui.  N'est-ce  pas  aux  princes  qui  sont 
vos  amis  et  intéressés  en  la  conservation  de  vo- 
tre liberté  ?  Or  ils  vous  déclarent ,  par  nous  qui 
sommes  leurs  ministres ,  qu'il  y  en  a  assez  pour 
leur  donner  cette  créance,  et  pour  contenter 
même  la  raison  et  le  jugement  de  quiconque 
voudra  examiner  cette  affaire  sans  passion. 

Puis  il  est  certain  que  les  princes  avec  lesquels 
vous  traitez  ne  vous  mettront  jamais  en  justice 
pour  avoir  l'explication  de  cet  article,  mais  vous 
feront  la  guerre,  si  bon  leur  semble,  après  la 
trêve  expirée  sans  vous  en  déclarer  la  cause,  ni 
si  c*est  comme  à  si^yets  relielles  ou  comme  à  jus- 
tes ennemis  ;  ils  ne  vous  rendront  non  plus  rai- 
son de  leur  victoire  si  leurs  armes  sont  heureu- 
ses, ni  vous  à  eux  de  la  vôtre  si  l'heur  est 
devers  ce  côté ,  mais  en  userez  d'une  part  et  d'au- 
tre à  discrétion,  et  ainsi  qu'il  vous  plaira. 

C'est  donc  le  sort  des  armes  qui  doit  être  seul 
arbitre  et  juge  souverain  de  ce  différend ,  non  les 
mots  du  traité  qu'on  interprète  toqjours  au  dom- 
mage de  ceux  qui  sont  foibles  et  vaincus,  quoi- 
qu'ils soient  couchés  si  intelligiblement  que  per- 
sonne n'en  doive  douter ,  et  jamais  au  préjudice 
de  ceux  qui  ont  eu  le  moyen  et  la  force  de 
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prouver  la  validité  de  leur  droit  par  les  armes. 

On  dit  encore  que  le  roi  d'Espagne  aura  loi- 
sir, pendant  cette  trêve,  de  faire  amas  de  finan- 
ces pour  renouveler  la  guerre ,  quand  elle  sera 
finie,  avec  plus  de  force  et  vigueur  qu'il  ne  pour- 
roit  à  présent  qu'il  en  est  épuisé  par  la  longueur 
de  la  guerre;  mais  il  avient  peu  souvent  que  les 
grands  rois  et  Jeunes,  comme  est  celui-«i,  se  met- 
tent à  thésauriser ,  étant  de  leur  naturel  plus  en- 
clins aux  prodigalités  et  dépenses  superflues 
qu'à  l'épargne;  puis  ne  vous  ayant  plus  pour  en- 
nemis ,  il  en  cherchera  d'autres  qui  l'épuiseront 
aussi  bien  de  finances  et  moyens  que  cette 
guerre-ci;  car  il  commande  à  une  nation  fièie, 
ambitieuse  et  impatiente  du  repos.  Vous,  au  con- 
traire, qui  ne  penserez  point  à  vous  accroître, 
mais  seulement  à  vous  conserver ,  vivrez  en  ami- 
tié avec  tous  vos  voisins,  et  si  il  y  a  grande ap* 
parence  qu'étant  déchargés  des  dépenses  de  la 
guerre,  et  obligés  seulement  à  Tentretènement 
de  quelques  garnisons  pour  votre  conservation, 
vous  éviterez  toutes  autres  dépenses  superflues 
pour  acquitter  vos  dettes,  et  amasser  quelque 
fonds  qui  vous  puisse  servir  contre  les  nécessités 
de  l'avenir,  tant  pource  que  le  passé  vous  a  en- 
seigné que  vous  en  devez  user  ainsi,  que  pour 
être  la  coutume  des  républiques  de  mettre  tout 
leur  revenu  à  profit. 

Aucuns  y  ijoutent  aussi  qu'elle  lui  donnera  le 
moyen  de  faire  des  pratiques  parmi  vous ,  et 
d'en  corrompre  quelques-uns  pour  vous  diviser 
et  enfin  assujétir;  qu'il  y  a  déjà  des  semences  de 
division  entre  les  provinces  et  les  villes,  même 
l'une  contre  l'autre,  que  l'oisiveté  et  le  repos  fe- 
ront croître,  au  lieu  que,  durant  la  guerre,  la 
crainte  des  ennemis  tenoit  un  chacun  en  devoir, 
union  et  amitié.  Ce  mal  peut  arriver,  et  est  sa- 
gesse de  le  craindre  et  prévoir  pour  s'en  garantir, 
non  pour  le  mettre  en  si  grande  considération 
qu'il  faille  perpétuellement  demeurer  en  guerre 
pour  l'éviter;  et  néanmoins  c'est  le  vous  consdl* 
1er  que  de  vous  vouloir  persuader  de  rejeter  la 
trêve  à  cette  occasion  ;  car  la  guerre  ne  peut  ja- 
mais finir  à  votre  avantage  par  une  victoire  ab- 
solue contre  un  ennemi  si  puissant  que  celui  au- 
quel vous  avez  affaire;  et  vous  ne  sauriez  non 
plus  penser,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  à 
vous  mettre  en  repos ,  soit  par  la  paix  ou  par  la 
trêve,  que  vous  n'y  rencontriez  toujours  la 
crainte  des  mêmes  dangers  et  inconvéniens ,  et 
encore  plutôt  en  paix  qu'en  trêve,  d'autant  que 
la  paix  entière  et  perpétuelle  a  presque  toujours 
pour  compagne  une  grande  sécurité  qui  nous 
rend  nonchalans ,  et  par  ainsi  exposés  à  toutes 
sortes  d'embâehes,  surprises  et  périls;  au  lieu 
fie  la  eralDte  de  reatrer  en  gvtrre  lorsque  la 


trêve  sera  finie ,  vous  doit  servir  d^on  poignant 
aiguillon  pour  vous  contraindre  à  demeurer  bi^ 
unis ,  et  tenir  ensemble  toutes  les  pièces  de  votre 
Etat.  Elle  vous  doit  rendre  aussi  plus  soigneux, 
vigilans  et  affectionnés  à  coutribuer  ce  qui  sera 
requis  pour  votre  conservation ,  et  vous  tenir  pa- 
reillement  en  plus  grande  défiance  des  priDces 
qui  pourroient  devenir  quelque  Jour  vos  ennemis; 
c'est  pourquoi  il  y  a  des  gens  sages ,  et  affeetion* 
nés  à  votre  Etat,  qui  jugent  cette  voie  du  milieu 
entre  la  guerre  et  la  paix ,  qui  est  la  trêve,  voui 
devoir  être  plus  utile  et  assurée  que  le  change* 
ment  tout  à  coup  d'une  extrémité  à  l'autre. 

Davantage ,  quand  on  considère  la  eonstita- 
tion  de  votre  Etat,  et  que  corrompre  peu  de 
gens  parmi  vous  ne  sert  de  rien ,  à  eaase  du 
changement  fréquent  des  magistrats,  qui  Ole  le 
moyen  de  s'attacher  à  plusieurs  ensemble  qui 
aient  une  puissance  d'assez  longue  durée  pour 
conduire  quelque  trame  contre  l'Etat,  cette 
crainte  semble  du  tout  vaine  ;  ajoutez  encore  Ta- 
mour  de  la  liberté ,  empreint  es  esprita  de  toos 
vos  habitans,  y  ayant  à  présent  peu  de  peiton- 
nés  qui  soient  nées  du  temps  de  l'ancienne  lujé- 
tion ,  ou  qui  n'aient  été  nourries  et  élevées  par 
un  si  long  temps  en  liberté,  qu'ils  ont  toosea 
horreur  le  nom  de  servitude ,  et  vous  jogerei 
qu'il  n'y  en  a  un  seul  en  votre  Etat  qui  veuille 
ou  ose  ouvrir  la  bouche  pour  vous  y  faire  retoa^ 
ner,  sans  se  mettre  en  danger  d'être  à  llnstuit 
puni  comme  traître  et  ennemi  de  son  pays. 

Ce  péril  des  pratiques  et  comiptiODa  iseroit 
bien  plus  à  craindre  durant  la  guerre,  si  quel- 
que mauvaise  fortune  vous  arrivoit,  laquelle 
seule  feroit  un  plus  grand  changemoit  en  votre 
Etat ,  et  es  volontés  de  vos  peuples  en  un  mo- 
ment ,  que  les  pratiques  de  plusieurs  mois  et  an- 
nées à  l'endroit  de  quelques  particuliers;  car  Ion 
chacun  voudroit  sortir  du  danger  en  eonfiision, 
et  sans  consulter  en  commun,  avec  c^iolx  et  ju- 
gement ,  ce  qui  senrit  utile  pour  TEtat.  Ib  ^ 
plaindroient  aussi  lors  tous,  mais  trop  tard,  de 
leurs  supérieurs ,  qui  auraient  eu  le  moyen  de  les 
mettre  en  quelque  assuré  repos,  et  néanmoins  en 
auroient  trop  Inconsidérément  rejeté  le  consed. 

Il  y  en  a  aussi  qui  mettent  en  avant,  non  sans 
raison,  que  cette  trêve  ne  peut  être  assurée  si  œ 
n'entretient  un  bon  nombre  de  gens  de  guerre 
pour  la  conservation  des  places  frontières  et  au- 
tres où  il  sera  besoin  tenir  garnison,  et  toutefois^ 
que  le  peuple,  ne  voyant  plus  aucun  ennemi  à 
découvert,  fera  difficulté  de  contribuera  eequi 
est  requis  ;  par  ainsi  la  solde  et  les  gens  de  guerre 
venant  à  défaillir,  tout  y  sera  à  craindre.  Il  ^ 
nécessaire  à  la  vérité  de  pourvoir  à  cet  Inconvé- 
nient avant,  o«  dn  moins  au  même  Hfltfi  4*'^ 
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km  la  tr^e ,  et  de  régler  dès  lors  les  garnisons , 
comme  aussi  d'obliger  les  Provinces,  par  ser- 
ment solennel  et  décret  publie,  à  contribuer 
ieurs  cotes  tant  que  la  trêve  durera;  à  quoi  on 
les  pourra  mieux  disposer,  n'y  ayant  que  trêve, 
que  si  la  paix  étoit  faite  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus. 

Ils  ajoutent  encore ,  s'il  est  vrai  ces  grandes 
garnisons  être  nécessaires,  que  la  trêve  ne  dimi- 
nuera en  rien  vos  dépenses,  et  par  ce  moyen 
TOUS  sera  inutile;  mais  on  répond  qu'elles  ne 
peuvent  être  si  grandes  que  vous  ne  fassiez  épar- 
gne de  plus  d'une  moitié ,  avec  ce  que  vous  évi- 
terez les  dangers  de  la  guerre  auxquels  seriez 
exposés  si  n'étiez  assistés  d'un  grand  secours  ou- 
tre vos  propres  moyens ,  et  tel  dont  vos  députés 
nous  ont  souvent  remontré  qu'aviez  besoin,  quand 
il  ne  vous  faudroit  même  que  soutenir  ia  guerre 
sans  entreprendre  sur  vos  ennemis,  qui  est  tou- 
tefois iin  commencement  de  foiblesse  auquel  si 
vous  étiez  réduits,  on  n'en  pourroit  attendre  au- 
tre chose  que  la  perte  de  votre  Etat  en  peu 
d'années. 

On  allègue  encore  pour  raison  l'avis  de  Lip- 
sius  (  Juste-Lipse  ) ,  contenu  en  une  sienne  épt- 
tre  qu'on  fait  courir  maintenant  partout ,  pour 
montrer  que  lui,  homme  sage ,  afTectionné  à  vos 
ennemis ,  et  leur  sujet ,  conseilloit  de  faire  des 
trêves  avec  vous  pour  vous  ruiner  ;  mais  il  en- 
tendoit  de  celles  qui  sont  pour  peu  de  temps,  et 
qui  dévoient  servir  de  préparatifs  pour  vous  faire 
devenir  sujets;  car  on  ne  parloit  point  lors  de 
TOUS  reconnoltre  pour  libres,  et  de  vous  exemp- 
ter du  tout  de  cette  ancienne  sujétion.  Aussi  ne 
pouvoit-il  prévoir  que  vos  armes  dussent  être  si 
heureuses  que  de  vous  donner  le  moyen  et  pouvoir 
de  traiter  avec  tel  avantage,  ni  pareillement  que 
deux  grands  rois,  vos  voisins,  et  plus  proches  de 
vous  qtie  ceux  qui  pourroient  avoir  le  désir  et  la 
force  pour  vous  nuire,  se  dussent  obliger  envers 
vous  pour  rendre  cette  trêve  assurée  et  inviola- 
ble, qui  sont  des  considérations  de  grand  poids, 
et  qui  sans  doute  lui  eusisent  fait  changer  d'avis. 
Puis  les  exemples  allégués  par  lui  pour  forti- 
fier son  opinion  en  ont  tant  d'autres  contraires , 
que  ce  ne  seroit  pas  prudence  de  les  tenir  pour 
règles  infeillibles  d'Etat. 

Vous  vous  pouvez  sur  ce  sujet  souvenir  du 
traité  de  Gand,  fait  en  l'an  1576,  qui  fut  très- 
mal  gardé,  et  néanmoins  si  utile  à  ia  province  de 
Hollande,  qu'ayant  loisir  de  cinq  ou  six  ans  pour 
établir  quelque  forme  de  gouvernement  entre 
eux, et  acquitter  leurs  dettes,  elle  se  mit  en  état 
de  soutenir  le  faix  de  la  guerre  qui  tomba  sur 
elle  après  que  les  provinces  de  Flandre  et  Bra- 
bant  eoreat  été  subjuguées  ;  ce  qu'elle  n'eût  pu 


faire  si  les  ennemis ,  ôêéupès  à  démolir  ce  rem- 
part qui  étoit  devant  eux ,  se  fussent  attachés 
tout  à  coup  à  leur  pays. 

L'exemple  des  Suisses  sert  aussi  pour  confir- 
mer le  conseil  que  nous  vous  donnons ,  qui  est 
d'accepter  cette  trêve  ;  car  eux ,  s'étant  élevés 
contre  leurs  seigneurs  pour  causes  presque  sem- 
blables que  vous ,  après  avoir  soutenu  l'effort 
d'une  longue  et  périlleuse  guerre  avec  divers 
événemens ,  prirent  ce  conseil  de  la  feire  finir 
par  des  trêves  qu'on  leur  offroit  à  conditions 
beaucoup  moins  avantageuses  que  celles  qu'on 
vous  présente,  et  que  nous  vous  conseillons, 
pendant  lesquelles  ils  établirent  un  si  bon  gou- 
vernement entre  eux ,  qu'on  ne  leur  fit  Jamais 
depuis  la  guerre,  ayant  expérimenté  avec  grand 
profit  que  les  trêves ,  après  une  longue  guerre , 
se  convertissent  ordinairement  en  paix  perpé- 
tuelle sans  autre  traité ,  d'autant  que  les  souve- 
rains qui  sont  contraints  de  souffrir  quelquefois 
la  perte  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  conserver,  aiment 
mieux  s'accommoder  à  telles  surséances  et  cessa- 
tions d'armes,  qui.  laissent  quelque  opinion  es  es- 
prits d'un  chacun  qu'ils  pourront  encore  recou- 
vrer à  l'avenir  ce  qu'ils  ont  perdu ,  que  de  le 
quitter  du  tout  par  une  paix  absolue  qui  les  as- 
sujétit  à  cette  honte  et  nécessité  de  confesser  et 
reconnoltre  qu'il  y  a  de  la  lâcheté  en  eux ,  et 
mauvaise  conduite  en  leurs  affaires,  ou  de  la  foi- 
blesse en  leurs  Etats. 

Or ,  vous  pouvez  espérer  de  Jouir  du  même 
bonheur  si  vous  êtes  sages  ;  car  s'ils  ont  eu  pour 
eux  des  commodités  et  avantages  qui  ont  dé- 
tourné leurs  ennemis  de  renouveler  la  guerre 
contre  eux  ,  à  savoir  un  grand  nombre  de  bons 
hommes  chez  eux  pour  se  défendre ,  sans  qu'ils 
aient  eu  besoin  d'en  emprunter  d'autrui,  des 
montagnes  qui  les  enferment  pour  la  plupart,  et 
rendent  leur  pays  inaccessible,  pauvre  et  stérile 
en  plusieurs  endroits ,  qui  diminue  l'envie  d'y 
entreprendre ,  et  de  rechercher  un  petit  gain 
parmi  de  grands  périls,  vous  avez  aussi  de  vo- 
tre côté  la  mer ,  et  de  grands  fleuves  navigables' 
qui  vous  enferment  presque  de  toutes  parts, 
grand  nombre  de  navires ,  de  pilotes ,  mariniers 
et  matelots ,  qu'on  peut  dire  être  les  meilleurs 
soldats  pour  les  combats  de  mer  qui  soient  au- 
jourd'hui en  la  chrétienté ,  avec  lesquels  vous 
conserverez  la  vigueur  militaire  et  l'industrie  de 
naviguer,  par  le  trafic  et  la  continuation  des 
longs  voyages  qu'ils  pourront  faire  comme  de 
coutume.  Or ,  c'est  de  tels  soldats  qu'avez  plus 
grand  besoin ,  ayant  égard  à  la  situation  de  vo- 
tre pays;  et  quant  aux  auxiliaires,  s'il  y  en  faut 
sjouter ,  vous  savez  chez  qui  les  prendre,  outre 
oe  que  vous  avec  un  fonds  et  revenu  ordlnalrf 


448 


NEGOCIATIONS 


qui  peut  suffire  pour  les  entretenir  sans  i*aide 
d*autrui,  après  que  vous  aurez  eu  quelque  loisir 
de  respirer  et  d'acquitter  vos  dettes.  Joignez  à 
tout  ce  que  dessus  ia  bienveillance  et  amitié  de 
grands  princes ,  qui  sont  tellement  intéressés  en 
la  conservation  de  votre  liberté ,  qu*ils  auront 
toujours  sQin  d'empécber  votre  ruine ,  soit  en 
vous  aidant  de  forces  au  besoin ,  ou  vous  assis* 
tant  de  leurs  conseils  en  la  conduite  de  vos  af- 
faires, pour  des  considérations  qui  doivent  durer 
non  seulement  pendant  la  trêve,  mais. après,  en 
quelque  temps  que  ce  soit. 

Nous  savons  bien  qu'on  publie ,  contre  cette 
dernière  raison  du  secours  d*autrui,  que  vos  amis 
peuvent  changer  de  volonté,  et  que,  la  trêve  finie, 
leurs  affaires  pourront  être  en  tel  état  qu'ils  n'au- 
ront le  moyen  de  vous  secourir,  quand  bien  ils 
en  auroient  la  volonté.  Les  hommes  ne  peuvent 
pas  à  la  vérité  juger  de  l'avenir  avec  certitude , 
mais  la  prévoyance ,  qui  dépend  de  ia  raison  , 
nous  doit  donner  ce  sentiment ,  et  faire  croire 
aussi  que  vous,  messieurs,  qui  avez  tant  dépendu, 
travaillé  et  couru  de  périls  pour  acquérir  la  li- 
berté, la  sûreté  et  réputation  de  votre  Etat ,  au- 
rez encore  le  même  soin ,  la  même  prudence ,  la 
même  foi  et  intégrité  les  uns  envers  les  autres , 
ix>ur  vous  conserver  et  garder  un  si  précieux 
acquêt,  plutôt  que  de  vouloir  présumer  que  vous 
deviendrez  méchans  et  ennemis  les  uns  des  au- 
tres pour  vous  déchirer,  défaire  et  ruiner,  et  par 
ainsi  que  cette  trêve  vous  sera  profitable ,  au 
lieu  d'être  cause  de  votre  ruine. 

Ne  vous  arrêtez  donc  point  à  ces  écrits  qu'on 
fait  semer  parmi  vous  pour  la  faire /trouver 
mauvaise  :  c'est  en  votre  assemblée ,  et  au  lieu 
auquel  on  traite  des  affaires  publiques,  qu'il  faut 
dire  son  avis ,  et  représenter  de  bonnes  raisons 
pour  se  faire  suivre  ;  car  tout  ce  qu'on  fait  ail- 
leurs est  dangereux,  et  ne  peut  servir  qu'à  émou- 
voir le  peuple  contre  leurs  magistrats  et  su- 
périeurs sans  profiter  au  public. 

On  leur  a  même  voulu  faire  croire  par  quel- 
ques-uns de  ces  écrits,  pour  les  induire  plus  aisé- 
ment à  rejeter  la  trêve,  qu'elle  avoit  été  proposée 
par  l'artifice  et  finesse  de  vos  ennemis  ;  et  toute- 
fois elle  vient  des  rois  et  princes  qui  sont  nos 
maîtres,  lesquels  sont  tant  affectionnés  à  la  con- 
servation de  votre  £tat,  que  personne  ne  les  sau- 
roit  devancer  en  ce  soin  et  désir  de  vous  vouloir 
procurer  du  bien  :  ils  sont  aussi  reconnus  pour 
être  si  sages  et  considérés ,  qu'il  n'auroit  pas  été 
aisé  de  les  surprendre ,  ni  de  leur  faire  mettre 
en  avant  de  mauvais  conseils  au  lieu  de  bons  et 
utiles: 

Nous  ne  sentons  point  mal  pourtant  de  l'inten- 
tion et  du  zèle  de  ceux  qui  donnent  tels  avis; 


car  il  y  en  a  qui  ont  donné  si  gAnde  preuve 
de  leur  foi  et  affection  envers  votre  Ëtat ,  qu'on 
n'en  doit  aucunement  douter  ;  mais  il  ne  fut  ja- 
mais que  les  gens  de  bien  et  sages  n'aient  été 
sujets  à  se  diviser  en  opinions ,  encore  qu'ils 
n'aient  qu'un  même  sentiment  accompagné  d'un 
bon  et  louable  désir  de  profiter  à  leur  pays.  Nous 
les  prions  aussi  de  faire  le  même  jugement  de 
nous ,  et  votre  assemblée,  qui  doit  délibérer  du 
salut  du  public ,  de  choisir  en  cette  diversité  Ta- 
vis  qui  sera  fortifié  des  meilleures  raisons  sans  y 
apporter  autre  préjugé;  étant  néanmoins  bien 
requis,  qu'outre  les  raisons  par  nous  déduites, 
vous  vous  en  représentiez  d'autres  que  la  pru- 
dence et  la  considération  de  votre  intérêt  veu- 
lent que  nous  laissions  au  pensement  d'un  cha- 
cun en  particulier ,  sans  les  exprimer  par  cet 
écrit;  autrement  ceux  qui  tiennent  Tavis  con- 
traire ,  auxquels  il  est  permis  de  dire  tout  sans 
faillir  contre  l'Etat,  auroient  un  trop  grand 
avantage,  et  vous  ne  seriez  suffisamment  infor- 
més pour  y  prendre  une  bonne  résolution. 

Nous  ajouterons  encore  ce  mot  pour  conclure 
notre  avis,  que  s'il  y  a  des  dangers  et  inoonvé- 
niens  en  la  trêve,  comme  il  y  en  peut  avoir,  ceux 
de  la  guerre,  qui  seront  encore  plus  grands,  sont 
aussi  plus  à  craindre ,  attendu  que  vous  pouvez 
éviter  les  premiers  par  une  bonne  et  sage  con- 
duite, puisque  le  remède  est  en  vos  mains,  au 
lieu  que  les  autres  semblent  inévitabies;  du 
moins  est-il  bien  certain  que  le  moyen  de  s'en 
garantir  dépend  d'autrui ,  non  de  vous ,  ce  que 
vous  devez  sagement  considérer ,  et  que  vous 
rencontrerez  malaisément  par  ci-après,  en  quel- 
que temps  que  ce  soit,  tant  de  commodités  en- 
semble pour  sortir  avec  avantage  de  cette  guerre 
qu'à  présent.  Les  archiducs  sont  princes  qui  ai- 
ment le  repos ,  et  d'une  foi  entière  pour  garder 
sincèrement  ce  qui  vous  sera  promis.  Le  roi 
d'Espagne  est  induit,  à  leurs  prières,  de  vous  ac- 
corder des  conditions  plus  avantageuses  qu'il  ne 
feroit  sans  eux.  Vous  êtes  aussi  assistés  de  la 
bienveillance  de  deux  grands  rois  dont  la  consi- 
dération et  le  respect  servent  de  beaucoup  pour 
y  apporter  de  la  facilité  ;  au  lieu  que  le  temps 
peut  Élire  naître  des  accidens  et  changemens  es 
affaires  et  volontés,  qui  seroient  cause  de  pro- 
duire des  effets  du  tout  contraires. 

Lettre  de  M,  le  président  Richardot  à  tous  mes' 
sieurs  les  ambassadeurs,  du  seizième  d'oo 
tobre  1608. 

Messieurs ,  je  ne  reconnols  que  trop  l'humeur 
de  ceux  avec  lesquels  vous  traitez ,  et  si  je  sais 
que  vous  n'y  pouvez  tout  ce  que  vous  voudriez; 
mais  pour  cela  ne  laissé-je  d'espérer  qu'ils  s'a^ 
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eommoderont  à  ce  que  leur  représenterez  et  ju- 
gerez être  raisonnable;  et  sur  cette  créance, 
monseigneur  Tarchiduc,  mon  maître,  persiste  à 
if'ous  requérir,  et  mol  à  vous  supplier  et  conjurer, 
que  vouliez  les  induire,  s*il  est  aucunement  pos- 
sible, à  se  contenter  des  mêmes  mots  et  termes 
de  la  première  trêve.  Les  raisons  qui  à  ce  nous 
meuvent  sont  celles  reprises  en  mes  précédentes, 
TOUS  affirmant  sur  mon  honneur  quMI  n*y  en  a 
pas  d'autres.  Aussi  est  la  promesse  de  ratifier  de 
même  effet  que  les  mots  au  nom  du  Roi  qu'on 
voodrolt  ajouter  à  ceux  de  la  première  trêve,  et 
où  la  chose  ne  pourroit  s'achever  en  cette  sorte, 
au  moins  qu*on  patiente  jusques  à  ce  que  nous 
ayons  nouv.  Iles  d'Espagne ,  qui  est  ce  dont  son 
altesse  vous  requiert,  et  que  pour  l'amour  d'elle 
vous  ne  vous  fâchiez  de  l'incommodité  que  vous 
apportera  ce  peu  de  retardement;  et  sur  cet  en- 
droit me  recommandant  bien  humblement  à  vos 
bonnes  grâces,  je  prie  le  Créateur  de  vous  don- 
ner à  tous,  messieurs,  longue  et  heureuse  vie. 

Be  Bruxelles,  ce  seizième  d'octobre  1608. 

Votre ,  etc.,  Le  président  Righabdot. 

Autre  lettre  duéUt  sieur  président  Kichardot 
auxdits  sieurs  ambassadeurs ,  du  même 
jour. 

Messieurs,  par  la  lettre  ci-jointe  nous  persis- 
tons au  contenu  en  mes  précédentes;  et  comme 
je  pensois  dépêcher  ce  porteur,  son  altesse  s'est 
résolue  de  s'ouvrir  et  élargir  davantage,  et  en 
premier  lieu  vous  dire  que  la  vérité  est  qu'il  n'y 
a  autres  raisons ,  sinon  celles  touchées  par  mes- 
dites  précédentes,  et  qu'elle  a  écrit  au  Roi  qu'elle 
D'e^céderoit  les  termes  de  la  première  trêve,  qui 
en  France  et  en  Angleterre  sont  jugés  plus  que 
suffisans.  Vous  l'obligerez  beaucoup  et  la  met- 
trez en  grand  repos,  si  vous  pouvez  le  faire  ainsi 
passer,  ou  du  moins  tenir  en  pied  la  négociation 
JQsques  à  ce  que  la  réponse  d*£spagne  nous  ar- 
rive. Et  toutefois  plutôt  que  rompre,  ou  que 
vissiez  apparence  de  nouvelle  altération ,  elle  se 
contente  qu'aux  mots  de  ladite  trêve  première 
vous  y  ajoutiez  le  nom  du  Roi,  c'est-à-dire  que 
Mits  sieurs  archiducs,  tant  en  leurs  noms  qu'au 
iK)m  dudit  sieur  Roi,  ont  déclaré  et  déclarent, 
selon  qu'ils  ont  déjà  fait  par  le  traité  de  trêve 
do  vingt-quatrième  d'avril  1607,  qu'ils  sont  con- 
tens  de  traiter  avec  lesdits  sieurs  Etats-Généraux 
des  Provinces-Unies,  en  qualité  et  comme  les 
tenant  pour  pays ,  provinces  et  Etats  libres  sur 
lesquels  ils  ne  prétendent  rien  ;  je  dis  si  la  pra- 
tique ne  se  peut  autrement  dilayer,  car  elle  s'en 
remet  à  vous.  Ores  que  ce  loi  seroit  fort  agréable 
<pi'on  pût  faire  quelque  chose  pour  sa  satisfac- 
tion, mémement  où  le  parti  contraire  n'y  seroit 
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en  rien  intéressé,  toutefois  elle  s*est  disposée  à 
ce  que  vous  avez  désiré ,  et  le  pourrez  ainsi  pro- 
poser, si  vous  jugez  qu*on  ne  puisse  le  faire  au- 
trement. Elle  vous  salue  de  bien  bon  cœur,  et 
non  sans  reconnoftre  l'obligation  qu'elle  vous  a; 
et  de  ma  part,  je  vous  baise  bien  humblement 
les  mains,  et  prie  Dieu  de  vous  donner,  mes- 
sieurs ,  ce  que  vous  désirez. 

De  Bruxelles,  le  seizième  d'octobre  1608. 

Votre ,  etc. ,  Le  président  Righabdot. 

Lettre  dudit  sieur  président  Richardot  à 
M,  Jeannin,  dudit  jour  seizième  d'octO" 
bre  1608. 

Monsieur,  mon  maître  est  si  bon,  qu'aussitAt 
qu'il  fut  averti  de  la  perte  de  ce  maudit  papier, 
au  lieu  de  me  châtier,  il  m'a  bénignement  con- 
solé, et  après  ayant  voulu  voir  la  minute,  s'est 
réjoui  que  cette  disgrâce  est  avenue,  pource  que 
par  la  lecture  dudit  papier  l'on  verra  avec  quelle 
sincérité  il  y  a  procédé,  et  à  la  confusion  de 
ceux  qui  penseraient  en  faire  leur  profit.  Tant  y 
a  que  ces  messieurs  en  ont  très-mal  usé ,  et  peu 
considéré  le  respect  qui  se  doit  à  personnes  pu- 
bliques, et  qu'ils  n'auront  pas  grand  honneur  de 
ravoir  publié  comme  ils  ont  fait.  Comme  qu'il 
en  soit;  je  vous  suis  infiniment  obligé  de  la  cour- 
toise lettre  que  vous  m'en  avez  écrite,  qui  de 
vrai  ne  m'a  pas  été  de  peu  de  consolation ,  et 
vous  en  remercie  de  tout  mon  cœur,  en  me  re- 
commandant très-affectueusement  à  vos  bonnes 
grâces ,  et  priant  le  Créateur  vous  donner,  mon-> 
sieur,  ce  que  vous  désirez. 

De  Bruxelles,  le  seizième  d'octobre  1608. 

Votre ,  etc. ,  Le  président  Richardot. 

Autre  lettre  dudit  sieur  Richardot  audit  sieur 
Jeanniny  du  même  jour. 

Monsieur,  vous  trouverez  en  ce  paquet  deux 
lettres.  Tune  avec  superscription,  l'autre  sans. 
En  la  première  nous  persistous,  ou  à  suivre  les 
mots  de  la  première  trêve ,  ou  à  attendre  réponse 
d'Espagne  en  conformité  de  mes  précédentes. 
L'autre  est  à  vous  et  à  messieurs  d'Angleterre , 
n'est  que  trouviez  convenir  qu'elle  soit  aussi 
commune  à  messieurs  d'Allemagne ,  auquel  cas 
vous  pourrez  la  faire  fermer,  y  mettre  la  super- 
scription ,  et  les  y  comprendre.  Elle  vous  infor- 
mera de  la  résolution  de  son  altesse,  qui  de  vrai 
eût  bien  voulu ,  comme  nous  tous,  que  l'on  eût 
pu  passer  par  Tune  des  deux  trêves  que  je  vous 
avois  écrite,  et  lui  seroit  nouvelle  fort  agréable 
que  ces  messieurs  se  fussent  contentés  de  celle 
que  vous  devez  leur  avoir  proposée  lundi  dernier, 
ou  de  celle  de  vingt  ans  que  vous  leur  proposerez 
si  vous  n'y  voyez  inconvénient;  car  elle  s'en  re- 
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met  à  vous ,  et  se  contente  que  vous  en  veniez 
à  Tautre  s'il  ne  se  peut  faire  autrement ,  ou  qu'il 
ne  puisse  se  dilayer  jusques  à  ce  que  nous  ayons 
réponse  d'Espn«;ne.  Par  la  lettre ,  je  mets  les 
mêmes  mots  de  votre  écrit,  omettant  sans  faire 
semblant  le  mot  reconnût ssan s,  que  Je  vous  prie 
faire  passer  sans  que  les  autres  s*aperçoivent  que 
vous  en  fassiez  difficulté,  comme  Je  m'assure 
que  vous  ne  ferez ,  puisqu'il  n*est  en  la  première 
trêve,  et  que  vous  et  messieurs  d'Angleterre  ne 
demandez ,  sinon  l'ajoute  du  nom  du  Roi  ;  et  en 
somme  tout  doit  venir  de  vous,  et  par  votre  pru- 
dente direction,  qui  saurez  bien  s'il  se  peut  trou- 
ver le  moyen  de  donner  quelque  goût  à  mon 
maître ,  sjms  léser  le  parti  contraire ,  et  encore 
de  timt  plus  que  y  voyez  porter  l'inclination  de 
votre  Roi  et  de  ses  ministres.  Mettez-y  donc  la 
main,  au  nom  de  Dieu ,  et  ne  vous  étonnez  de  la 
dureté  de  ces  gens-là ,  qui  à  la  fm  devront  vou- 
loir ce  que  le  Roi  votre  maître  voudra;  mais 
surtout  n'oubliez  de  prendre  long  terme  pour  la 
ratification.  Son  altesse  m'a  commandé  vous  sa- 
luer affectueusement  de  sa  part ,  à  qui  j'ai  mon- 
tré votre  lettre  qui  arriva  hier,  et  n'est  pas  mé- 
connoissante  de  la  peine  que  prenez ,  et  du  soin 
que  vous  a\ez  de  cette  affaire.  Et  pour  moi.  Je 
vous  baise  bien  humblement  les  mains ,  et  prie  le 
Créateur  vous  donner,  monsieur,  une  santé  lon- 
gue et  heureuse  vie. 

De  Bruxelles,  le  seizième  d'octobre  1608. 

Votre ,  etc. ,  Le  président  Richàrdot. 

Lettre  de  messieurs  les  ambassadeurs  audit 
sieur  Jiichardot,  du  vingtième  doctobre 
1608. 

Monsieur,  vos  deux  lettres  nous  Airent  ren- 
dues le  dix-huitième  de  ce  mois  sur  les  trois  heu- 
res après-midi.  Nous  avions  déjà  été  dès  les  dix 
heures  du  matin  eu  l'assemblée  générale  des 
Etats,  ainsi  avant  que  les  avoir  reçues,  pressés 
de  ce  faire  par  plusieurs  instances  qui  venoient 
d'eux  ,  et  du  désir  d'entendre  l'expliration  de  ce 
que  nous  leur  avions  dit  en  termes  généraux  le 
troisième  jour  de  ce  mois,  touchant  l'intention 
des  archiducs  au  point  de  la  liberté,  les  uns 
ayant  déjà  quelque  sentiment  qu'ils  se  vouloient 
bien  faire  foi*ts  pour  le  roi  d'Espagne,  mais  non 
l'obliger  dès  à  présent ,  ce  que  toutefois  le  plus 
grand  nombre  de  l'assemblée  n'estimoit  pas  suf- 
fisant. C'est  pourquoi  nous  eussions  volontiers 
attendu  votre  seconde  réponse,  que  nous  espé- 
rions devoir  être  meilleure,  avant  que  nous  en 
déclarer.  Rien  ne  fiit  toutefois  omis  de  notre 
côté  pour  leur  persuader  que  l'obligation  qu'on 
leur  offroit  étoit  de  même  sûreté  que  l'autre; 
mais  nous  fûmes  bientôt  avertis  qu'ils  n'en  étoient 


ni  satisfaits  ni  persuadés  :  on  leur  donna  ]^af 
même  moyen  les  articles  de  la  trêve  pour  les  >oir 
et  considérer.  Or  vos  lettres  étant  arrivées  le 
même  Jour,  il  nous  sembla  d'un  commun  a\is 
que,  sans  plus  différer,  il  fallolt  aller  à  leur 
assemblée  pour  leur  dire  ce  qu'elles  contenoient, 
et  par  ce  moyen  apaiser,  du  moins  amoindrir 
autant  qu'il  nous  seroit  possible,  le  mécontente* 
ment  qu'ils  avoient  reçu  des  premières;  mais  il 
ne  put  être  fait  ledit  Jour,  pource  qu'ils  n'étoieot 
assemblés,  ainsi  remis  au  lendemain  sur  les  onze 
heures  du  matin.  Nous  étions  assurés  de  ne  rien 
faire  avant  vos  dernières  lettres ,  et  maintenant 
en  quelque  espérance  que  cette  recharge  aura 
profité  envers  eux.  Nous  voyons  bien  néanmoins 
qu'il  y  a  encore  des  difficultés  en  cet  article  qne 
nous  aurons  assez  de  peine  à  surmonter;  mais 
nous  y  apporterons  très-volontiers  tout  ce  ({ai 
peut  dépendre  de  notre  soin  et  devoir  suivant 
le  commandement  des  rois  et  princes  qui  noul 
ont  envoyés  ici  pour  y  servir.  En  cette  volonté 
nous  vous  baisons  bien  humblement  les  mains, 
et  prions  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  maintienne 
en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vingtième  d'octobre  1608. 
Vos,  etc., 

Les  ambassadeurs  de  France,  d'AnglelerpB, 
de  Danemarck ,  et  des  princes  et  électeurs  da 
Saint-Empire,  et  signé  de  leurs  mains. 

Lettre  particulière  de  M.  Jeannin  audit  sieur 
président  Hichardot,  dudit  jour  vingtième 
d'octobre  1608. 

Monsieur,  vos  lettres  nous  ont  été  rendues  le 
dix-huitième  à  trois  heures  du  soir.  J'envoyai 
prier  au  même  instant  les  députés  d'Angletern 
de  venir  en  notre  logis  pour  conférer  ensemble 
sur  le  sujet  d'icelles,  les  reconnoissant  poussés 
de  même  affection  que  nous  à  faire  cette  trêve. 
Or  vous  voyez,  monsieur,  par  les  lettres  cpil 
vous  sont  écrites  en  commun ,  que  nous  avions 
été  le  jour  même  sur  les  dix  heures  du  matin 
en  l'assemblée  générale  des  Etats ,  pressés  par 
eux  de  le  faire  avec  si  grande  instance,  que  nous 
n'avions  pu  prendre  le  loisir  d'attendre  votre  se- 
conde réponse ,  quoiqu'il  fbt  jugé  par  nous  tons 
fort  nécessaire,  où  nous  leur  flracs  entendre  biea 
particulièrement  l'intention  de  leurs  altesses  tou- 
chant l'obligation  au  nom  du  roi  d'Espagne» 
leurs  raisons,  et  que,  se  faire  forts  pour  lui  avec 
promesse  de  le  faire  ratifier,  étoit  autant  que 
l'obliger  dès  à  présent  ;  mais  nous  connémes 
bien  que  les  plus  affectionnés  même  à  cette  trêve 
n'en  étoient  pas  contens,  et  n'espérolcnt  aucu- 
nement de  la  pouvoir  faire  accepter  de  cette 
façon,  en  sorte  que  totre  seconde  dépéehi  (^ 
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venue,  lesdits  giears  députés  d'Angleterre  et  > 
nous,  primes  avis  de  voir  dès  le  soir  même  les 
Etats,  sur  ce  qu'on  nous  a  voit  avertis  que  la 
plupart  des  députés  dévoient  retourner  en  leurs 
maisons  pour  y  délibérer  avec  ceux  qui  les 
avoient  envoyés  sur  notre  proposition  et  les  ar- 
ticles de  la  trêve  que  nous  avions  donnés  par 
même  moyen.  Mais  celui  qui  présidoit  ne  s'étant 
trouvé  en  son  logis  pour  les  faire  assembler,  il 
fut  remis  au  Jour  d*hier  sur  les  onze  heures  du 
matin,  où  lesdits  sieurs  députés  d'Angle'erré, 
ceux  d'Allemagne  et  nous,  nous  sommes  trouvés 
ensemble ,  et  y  avons  dit  tout  ce  qu'il  nous  sem- 
bloit  nécessaire  pour  les  induire  à  recevoir  cette 
trêve ,  sans  plus  y  apporter  aucune  difficulté;  à 
quoi  nous  continuerons  de  travailler  avec  soin 
et  affection  pour  en  rendre  le  succès  heureux , 
selon  qu'il  nous  a  été  commandé  par  notre  Roi. 

J*ai  suivi  entièrement  le  projet  et  les  articles 
qui  vous  furent  donnés  au  logis  de  M.  Spencer 
avant  votre  départ  :  c'est  celui  même  aussi  qui 
a  été  donné  aux  Etats ,  fors  que  le  mot  recori' 
noissans  y  a  été  omis,  ainsi  que  vous  l'avez  dé- 
siré, comme  nous  ferons  tout  devoir  de  notre 
côté.  Je  vous  supplie  de  toute  mon  affection  que 
si  quelque  autre  nouvelle  difficulté  survient ,  que 
vous  apportiez  aussi  le  même  soin  et  la  même 
affection  et  volonté  pour  la  faire  cesser  du  vôtre. 
Nous  presserons  maintenant  de  moment  à  autre 
pour  trouver  la  fin  de  cette  affaire  qui  a  déjà 
trop  duré,  et  tiendrons  notre  travail  bien  em- 
ployé si  le  succès  en  est  bon.  Je  suis  bien  aise 
que  son  altesse  n'ait  point  été  courroucée  contre 
vous  à  cause  de  la  perte  de  votre  instruction  : 
peut-être  aussi  l'avez-vous  laissée  pour  la  faire 
voir;  et  puisqu'il  y  a  des  conjectures  pour  en 
juger  ainsi ,  il  n'est  pas  mal  à  propos  que  vous 
aidiez  à  le  faire  croire  ;  mais  quoi  qu'il  en  soit , 
Il  n'y  a  point  de  dommage  pour  vos  mattres. 
J'ai  fait  instanoe  pour  la  retirer  des  Etats  qui 
me  l'ont  accordée ,  mais  cette  courtoisie  vient 
trop  tard  pour  l'estimer  beaucoup.  Je  vous  baise 
bien  humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur, 
votre,  etc.,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  vingtième  Jour  d'octobre  1608. 

LeUre  de  monseigneur  le  prince  Maurice  y 
écrite  aux  Villes  pour  les  dissuader  défaire 
la  trêve  j  du  vingt  et  unième  d'octobre  1608. 

Messieurs,  par  notre  précédente  du  vingt- 
unième  septembre  dernier,  nous  vous  avons, 
suivant  le  devoir  de  notre  charge,  avertis  de  ce 
que  vous  avez  pour  votre  conservation  à  consi- 
dérer et  faire  en  cette  proposée  négociation  de  la 
trêve;  et  combien  que  nous  ne  doutions  pas  ou 
avrez  notre  Adèle  «diaonitloQ  eomme  faite 


à  votre  bien ,  à  bon  escieht  énfendu  et  reçu ,  aussi 
sur  ce  que  sur  cette  négociation  vous  pourroit 
plus  rencontrer  comme  bons  patriotes  avisé,  et 
que  partant  ne  fût  pas  besoin  vous  quant  à  cela 
en  outre  informer  et  exhorter,  toutefois,  puisque 
les  seigneurs  ambassadeurs,  jointe  leur  nouvelle 
proposition ,  aussi  ont  délivré  un  grand  discourS| 
non  seulement  pour  leur  première  proposition 
du  vingt-septième  d'août  dernier  sur  l'affaire  de 
la  trêve  faite  avancer,  mais  aussi  pour  notredite 
lettre  réfuter,  et  en  après  vos  bonnes  résolutions 
sur  ce  prises  énerver;  à  laquelle  fin  leurs  sei* 
gneuries  y  aj')Utent  force  raisons  spécieuses ,  et 
néanmoins  confessent  qu'à  rencontre  servent 
beaucoup  de  raisons  fort  remarquables,  telle* 
ment  qu'un  sincère  amateur  de  la  patrie  à  droit 
est  ému  pour  là  eucontr'ouvrir  son  opinion,  do 
tant  plus  pource  que  lésdtts  sieurs  ambassadeurs 
ne  peuvent  être  pleinement  enseignés  de  la  cous* 
titution  de  notre  Etat,  ne  de  ce  qui  est  passé 
d'entre  nous;  si  est-il  qu'à  cette  cause  sommes 
émus  pour  vous  par  la  présente  derechef  parti* 
ciper  aux  considérations  contraires,  et  à  la  mêm^ 
occasion,  plus  amplement  que  sommes  accou- 
tumés ,  déduire  les  motifs  que  nous  avons  pour 
ne  suivre  nullement  le  conseil  des  sieurs  amba»- 
sadeurs. 

Il  est  notoire  que,  dès  le  oommeneement  de 
cette  guerre ,  les  plus  experts  et  plus  fidèles  de 
ce  pays  ont  toujours  tenu  pour  une  règle  fonda» 
mentale  de  notre  Etat ,  ne  traiter  point  avee 
l* ennemi ,  et  que  nous  ne  pourrions ,  sans  la  ruinf 
de  notre  Etat ,  entrer  en  aucun  traité ,  encore  que 
nous  puissions  obtenir  tout  ce  que  pouvions  de^ 
mander  f  laquelle  règle  non  seulement  chacun  a 
fermement  entretenue,  mémeroent  ceux  qui  à 
présent  sont  d'avis  contraire  ;  mais  on  a  aussi , 
avec  tous  moyens  possibles,  résisté  à  ceux  qui 
cberchoient  cette  règle  impugner.  Jugeant  tels 
inutiles  et  dommageables  en  notre  Etat,  et  ce 

{ivec  telle  constance,  que  ni  Tintereession  dt 
'Empereur,  rois  de  France,  Angleterre,  Dane*- 
mardi,  Pologne,  princes  de  l'Empire,  ni  de 
quelqu'un  autre,  n'ont  su  trouver  lieu  au  eon* 
traire ,  même  l'intercession  de  la  feue  reine  d'An* 
gleterre,  de  très-heureuse  mémoire,  «i  l'an  1  $87, 
quand  Nimègue,  Zutphen,  Deventer,  Grave, 
Breda  et  Groningue,  étoient  en  la  puissanee  df 
l'ennemi ,  et  les  moyens  ordinaires  du  pays  n'em* 
portoient  plus  qu'onze  cents  francs  par  mois, 
tellement  qu'on  ne  pou  voit  mettre  en  campagne, 
ni  armée,  ni  artillerie,  ni  cavalerie,  et  quand 
en  outre  les  pays,  par  la  clôture  du  Suod,  éCoîenl 
devenus  en  extrême  difficulté,  et  que  l'autorité 
du  roi  de  France,  es  l'ao  16>8|  après  la  eoB» 
clusioD  du  traité  de  Vervius,  &'a  pu  inMivnir  à 
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changement,  nônobstaht  qn'on  voyoit  qu*étant 
la  paix  arrêtée  en  France,  tout  le  faix  de  la 
guerre  tomberolt  sur  ces  pays,  et  que  nos  moyens 
étoient  beaucoup  moindres  qu'à  présent  ;  qu'aussi 
nous  n'avions  pas  vu  ni  fait  preuve  de  notre  force 
par  mer,  et  que  par  cette  voie  nous  pouvions  con- 
traindre \e  roi  d*Ëspagne  à  la  raison. 

Mais  depuis  quelque  temps  en  çà,  on  a  com- 
mencé de  proposer  qu'on  pourroit  traiter  quand 
Tennemi  voudroit  quitter  ses  prétentions  sur  la 
domination  de  ces  pays,  comme  si  auparavant 
on  eût  eu  égard  à  cela,  lorsqu'on  avoit  forclos 
tout  traité  et  conditions ,  et  que  cesseroient  toutes 
difQcultés  quand  on  ne  se  rendroit  sous  la  domi- 
nation de  l'ennemi  :  outre  plusieurs  autres  rai- 
sons ici  trop  longues  à  raconter,  principalement 
est  considéré  que  le  traité  étoit  vicieux,  attendu 
que  notre  Etat  consiste  en  l'alliance  de  tant  de 
membres  qui  sont  différens  en  opinion ,  conclu- 
sion et  intérêt,  et  que  sur  ce  devenus  en  dispute, 
et  quelques  articles  étant  mis,  qui,  par  aven- 
ture, pourroient  l'un  plus  toucher  que  l'autre, 
et  l'un  étant  plus  endommagé  par  la  guerre  que 
l'autre,  qu'à  cette  occasion   Ton   viendroit  à 
tomber  en  contentions.  Jalousies  et  disputée,  et, 
en  conséquence,  par  faute  d'autorité  pour  y 
pourvoir,  se  démembrer,  et  finalement  s'en  ac- 
quérir une  irréparable  perdition  et  ruine,  ou  à 
moins  presser  l'un  l'autre  à  quelque  honteuse 
réconciliation,  vu  que  l'ennemi  voyant  notre 
désordre  toujours  reculeroit,  et  que  nous,  de- 
meurant bien  unis.  Jamais  ne  pourrions  être 
rompus,  comme  l'expérience  de  la  négociatiou 
passée  avoit  bien  enseigné  ;  et  fut  aussi  considéré 
que ,  combien  que  furent  bonnes  conditions  arrê- 
tées, elles  toutefois,  par  changement  de  temps 
et  constitutions,  ne  seroient  entretenues,  et 
même  par  ceux  qu'elles  touchoient;  ce  que  l'en- 
nemi, voyant  les  armes  en  tout  ou  en  partie 
hors  nos  mains  par  ses  pratiques,  et  ceux  qui 
lui  sont  très-affectionnés,  voire  qu'il  tire  encore 
journellement  à  sa  corde,  peu  à  peu  pourroit 
effectuer,  sinon  partout  pour  le  moins  en  divers 
lieux,  n'étant  dedans  le  pays  puissance  ou  auto- 
rité pour  y  pourvoir,  ou  quelque  membre  par 
Tenuemi  appuyé  contraindre,  en  voulant  re- 
noncer à  ses  droits  acquis  par  traité.  Et  puisque 
ces  évidentes  difllcultés  ne  sont  ôtées  par  cette 
proposition,  mais  plutôt  les  pays  en  sont  me- 
nacés des  apparens  périls  qui  se  manifesteront 
plus  clair,  et  que  nous  n'avons  aussi  Jusques 
ores  eu  aucune  ouverture  de  quelque  ordre  qu'on 
pourroit  opposer  contre  toutes  ces  confusions  qui 
pourroient  survenir  entre  nous ,  pendant  et  après 
la  négociation ,  si  ne  pouvions  trouver  repos  en 
notre  esprit  en  cette  négociation ,  ni  oublier  ce 


que  de  notre  jeunesse  nons  est  empreint,  tant 
par  feu  notre  sieur  et  père,  de  haute  et  louable 
mémoire,  que  par  les  principaux  de  notre  Etat, 
principalement  se  voyant  par  les  effets  que  les- 
dites  règles  ne  sont  vaines  ;  tout  ce  nonobstant 
est-on  venu  au  traite  de  paix,  non  pourceqae 
lesdits  dangers  cessoient,  mais  qu'on  y  pensolt 
être  pourvu  par  deux  moyens  ;  à  savoir,  qu'on 
n'en  commenceroit  ladite  négociation  sans  préa- 
lable assurance  par  lettres  et  scel ,  tant  du  roi 
d'Espagne  que  des  archiducs,  qu'eux  n'auroient 
à  Jamais  à  prétendre  quelque  droit  de  souverai- 
neté sur  ces  pays;  secondement,  queiespro* 
vinces,  villes  et  membres  d*iceux  s'entre-pro- 
met:roient  de  n'entrer  Jamais  en  aucun  traité 
avant  qu'avoir  reçu  lesdites  lettres  ;  sur  quoi  les 
archiducs  ont  dépêché  l'acte  du  vingt-quatrième 
d'avril  1607,  et  délivré  leurs  lettres  du  onzième 
de  juin  suivant,  avec  promesse  de  le  faire  agréer 
par  le  roi  d'Espagne  ;  mais  cette  agréation  n'est 
Jusques  ores  nullement  faite.  Les  sieurs  Etats- 
Généraux  ,  par  ceci  entendant  que  le  roi  d'Es- 
pagne refusoit  cette  agréation  en  un  sien  acte  do 
dernier  de  juin  1607,  et,  en  celui  du  18  sep- 
tembre 1607,  la  faisoit  avec  telles  restrictions, 
qu'on  en  pouvoit  facilement  Juger  qu'on  n'avoit 
à  attendre  rien  de  lui ,  trouvoient  très-grandes 
difficultés  pour  consentir  d'entrer  en  ladite  négo- 
ciation. Or  finalement  s'est-on  si  avant,  par  l'avis 
et  induction  d' s  sieurs  ambassadeurs,  éloigné  de 
ladite  résolution,  que  l'on  a,  le  24  décembre 
1607,  trouvé  bon  d'entrer  en  traité  sans  faire 
ultérieure  instance  pour  ladite  agréation ,  vu  que 
les  provinces  s'entre-promettoient  unanimement, 
sincèrement,  et  en  bonne  foi,  qu'au  premier  ar- 
ticle du  traité,  tant  de  paix  que  de  trêve,  ex« 
pressément  dcvolt  être  mis  et  accordé  la  liberté 
des  pays,  et  que  le  roi  d'Espagne  et  archiducs 
sur  icelle  n'en  prétendent  rien,  et  ceci  en  la 
meilleure  forme;  et  qu'en  cas  de  refus,  le  traité 
sera  rompu,  et  la  guerre,  avec  commune  force, 
seroit  recommencée  ;  pensant  ainsi  être  mutuel- 
lement bien  assurés  puisqu'on  ne  traiterait  sans 
le  dcpoilement  des  prétentions  de  l'ennemi,  et 
que  sans  cela,  unanimement  et  sans  division,  la 
guerre  recommencerait. 

En  conséquence  de  quoi ,  étant  venu  au  traité 
de  la  paix,  est  en  un  des  premiers  articles  d'ice- 
lui ,  avec  l'avis  desdits  sieurs  ambassadeurs  des 
deux  parties,  après  longues  délibérations  et  exa- 
mination  de  tous  mots,  fait  un  formulaire  de 
ladite  déclaration,  lequel  apporte  de  quelle  sorte 
les  deux  parties,  pareillement  les  ambassadeurs, 
ont  Jugé  que  ladite  reconnoissance  de  la  liberté 
des  pays,  et  déportemens  des  prétentions  de 
l'ennemi ,  se  devoit  fiiire ,  quand  elle  serait  sofil* 
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santé  et  ferme,  contenant  aussi  que  les  renon- 
ciations à  ce  nécessaires  en  un  article  spécial  plus 
près,  et  en  la  meilleure  forme  seroient  mises, 
d*où  donc  se  conclut  que  Topinion  ,  entende- 
ment et  intention  des  deux  parties,  quant  et 
quant  celui  des  ambassadeurs,  toujours  a  été 
que  les  mots  mis  audit  acte  du  vingt-quatrième 
d'avril  n'étoient  pas  sufûsans  pour  éteindre  les 
prétentions  de  l'ennemi ,  mais  qu'il  les  falloit 
mettre  en  la  meilleure  forme  :  c'est  de  ne  porter 
titres  ou  armes ,  et  pour  eux  et  leur  postérité , 
avec  dues  renonciations  et  promesses  de  à  jamais, 
pource  que  la  paix  est  perpétuelle,  ne  prétendre 
rien  sur  le  pays.  Or,  puisque  cet  article  est  une 
fois  traité  et  accordé,  il  ne  le  faut  aucunement 
tirer  en  dispute ,  ni  céder  aucunement  de  ce  sur 
quoi  ladite  pacification  continue  si  longuement, 
et  divers  points  des  deux  côtés  sont  conclus  et 
avoués,  et  cela  si  peu  de  par  les  provinces,  villes 
et  membres  d'icelles  que. par  l'ennemi  même; 
car  par  quelques  provinces  et  membres  d'icelles 
n'en  peut  être  cédé,  attendu  qu'ils  sont,  pour 
s'assurer  contre  lesdits  inconvéniens,  inutilement 
entrepromis,  tant  par  le  traité  de  paix  que  de 
trêve,  de  rompre  si  ladite  déclaration  en  la  meil- 
leure forme  ne  se  pouvolt  obtenir.  Et  sur  la  forme 
ne  peut-on  maintenant  disputer,  puisque  par  le- 
dit article  la  forme  si  solennellement,  comme 
dessus  dit,  a  été  accordée  et  conclue;  car  dere- 
chef tirer  la  forme  en  dispute,  n'est  que  donner 
quelque  couleur  aux  divisions.  Toutefois ,  contre 
la  dispute  quant  à  la  forme  est  pourvu  par  deux 
résolutions  ,  l'une  en  date  du  trentième  d'août , 
suivie  sur  une  résolution  de  messieurs  les  Etats 
de  Hollande,  du  vingt-neuvième,  contenant  que 
ladite  déclaration  ou  reconnoissance  sera  pour 
toujours  et  après  l'expiration  de  la  trêve,  soit  que 
se  fasse  paix  au  principal  ou  non,  et  Fautre,  en 
date  du  treizième  septembre  dernier,  par  laquelle 
les  députés  des  archiducs  sont  enchargés  de  se 
retirer,  s'ils  ne  seroient,  devant  le  dernier  dudit 
mois,  chargés ,  de  par  le  roi  d'Espagne ,  faire  la- 
dite reconnoissance  pour  toujours;  dont  est  suivi, 
encore  que  par  commun  consentement  on  pour- 
roit  anéantir  lesdites  obligations,  promesses  et 
résolutions ,  ce  que  ne  se  peut  faire  sans  hasard 
de  notre  Etat ,  que  toutefois  ne  se  peut  céder  de 
cette  résolution  sans  amoindrissement  de  la 
foi  publique,  nonobstant  aussi  que  la  pluralité 
des  voix  ainsi  Tentendoient  ;  car  la  plus  étroite 
union  d'Utrecht,  et  la  confédération  faite  entre 
les  villes  et  membres  d'Hollande ,  es  affaires  de 
telle  nature ,  n'admettent  décision  par  pluralité 
de  voix  ;  et  afin  que  le  hasard  des  suffrages  ne 
nous  Jette  aux  susdites  difficultés,  sont  lesdites 
promesses  et  assurances  faites  de  n'être  obligés 


à  pluralité  de  voix  en  cette  affaire  ;  mais  on 
peut  persister  en  sa  résolution,  sans  changement, 
pour  ne  tomber  aux  inconvéniens  que  voyons 
présentement  devant  les  yeux. 

Puis  donc  que  lesdites  résolutions  sont  prises 
comme  obligation ,  servant  pour  prévenir  toutes 
divisions  qui  pourroient  soudre,  hors  la  diversité 
d'avis,  quand  on  voudroit  quitter  le  premier 
pas,  et  en  conséquence  venir  aux  autres  non* 
veautés,  ce  qui  est  surtout  en  cette  négociation 
à  craindre,  s'ensuit  aussi  que  ceux  qui,  sans 
commun  et  unanime  consentement,  viendroient 
à  décliner  des  susdites  résolutions,  ou  de  ce  qu'a- 
vec si  bonne  connoissance  solennellement  avec 
l'ennemi  est  accordé,  feroient  contre  leurs  pro- 
messes, et  ainsi  donnent  occasions  de  toutes 
disputes,  contentions  et  divisions,  qui  en  pour- 
roient soudre,  comme  quittant  les  résolutions 
prises  pour  le  maintiennement  de  la  concorde , 
et  au  contraire ,  que  l'honneur  d'union  compète 
à  ceux  qui  veulent  persister  en  ce  qui  e^t  una- 
nimement conclu  ;  car  si  nous  commençons,  no- 
tre résolution  prise,  à  changer,  ployer,  ou  rom- 
pre, nous  ne  pouvons  échapper  notre  ruine. 
Aussi  ne  peuvent  les  députés  de  l'ennemi ,  avec 
aucun  fondement  par  la  trêve ,  mettre  en  doute 
ce  que  par  ledit  article  du  traité  de  la  paix  est 
avoué,  combien  que  le  traité  de  paix  est  rompu. 
Considéré  que  le  déportement  de  leurs  préten- 
tions sur  ce  pays ,  n'est  que  la  déclaration  d'une 
même  chose  en  la  même  forme  promise ,  tant  en 
cas  de  trêve  que  de  paix,  et  partant  aussi,  en 
tous  deux  cas ,  doit  être  en  une  même  forme 
faite,  laquelle  aussi  ne  les  encharge  plus  en  hon- 
neur, réputation,  ou  substance ,  quand  elle  se 
fait  en  trêve  qu'en  paix  ;  tellement  que  s'ils  nous 
vouloient  accorder  la  substance  de  ce  qu'ils  nous 
ont  prorais  en  la  négociation  de  la  paix  avouée, 
ils  ne  se  mettront  maintenant  en  peine  aux  paro- 
les par  eux  une  fois  accordées ,  et  tout  ce  qu'ils 
mettent  à  présent  en  avant  ne  sont  que  fraudu- 
leux prétextes;  mais  pour  dire  la  vérité,  l'en- 
nemi est  à  cela  seulement  ému  par  espérance  de 
nous,  par  vaines,  obscures  et  ambiguës  paroles, 
mettre  en  dispute  et  dissension ,  et  conséquem- 
ment  en  division ,  et  par  ainsi  finalement  con- 
traindre à  quelque  réconciliation ,  qui  est  son 
unique  dessein;  à  quoi  il  a,  dès  le  commence- 
ment de  cette  négociation ,  tâché ,  sans  Jamais 
avoir  pensé  quitter  de  bonne  foi  ses  prétentions 
sur  ces  pays,  comme  on  est,  par  tant  de  bons 
avis,  de  tous  côtés  averti  que  Justement  nous  de- 
voit  donner  arrière-pensée,  et  émouvoir  de  n'é- 
couter à  quelques  autres  formuliers,  assuré  qu'on 
ne  refuseroit  le  formulier ,  si  on  vouloit  sincère- 
ment accorder  la  substance,  de  sorte  que  tant 
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plus  qu*OD  le  tire  en  dispute,  tant  plus  nous  nous 
en  devons  assurer,  et  avec  tant  plus  assurée  cons- 
tance nous  armer  à  l'encontre.  Nous  nous  con- 
fions fermement ,  si  les  sieurs  ambassadeurs  de 
cette  notre  constitution  eussent  été  bien  informés, 
qu'ils  ne  nous  conseilleroient  nullement ,  par 
cbangement  d  une  règle  fondamentale  de  notre 
gouvernement,  et  des  résolutions  et  obligations 
dont  nous  nous  sommes  merveilleroent  assu- 
rés, d'entrer  en  quelque  traité,  lequel  nous  et 
nos  ancêtres  ont  toujours  eu  en  si  grande  hor- 
reur; tout  ceci  derechef  tirer  en  dispute,  et  par 
cela  nous  mettre  en  hasard  de  désunion  et  ruine , 
et  ce  pour  accepter  une  trêve  de  plusieurs  an- 
nées ,  laquelle  si  peu  au  monde  est  pratiquée ,  et 
les  sieurs  ambassadeurs  mêmes  confessent ,  no- 
nobstant les  raisons  par  leurs  seigneuries  dédui- 
tes, être  sujette  à  tant  de  difficultés  et  inconvé- 
niens  ;  tellement  qu*il  est  apparent  que  par  ladite 
trêve  nous  deviendrons  plutôt  de  pire  que  de 
meilleure  condition.  Si  est-il,  sans  doute,  que 
Tennemi,  par  là,  seroit  établi  en  meilleur  et  plus 
sûr  état,  et,  après  Texpiration  de  la  trêve ,  au- 
roit  plus  d*avantage  sur  nous  qu'il  n'eût  pendant 
un  tel  temps  de  trêve ,  en  cas  de  guerre  ouverte, 
au  sur  nous  gagner. 

L'autoiité  des  rois  et  seigneurs  ambassadeurs, 
ensemble  les  bénéfices  que  nous  avons  de  leurs 
Majestés  reçus,  nous  obligent  à  droit  à  tous 
possibles  respects  et  gratitudes  en  tout  ce  qui  est 
en  notre  puissance,  moyennant  aussi  quil  soit 
honorable  et  convenable;  mais  nous  nous  devons 
assurer,  et  en  leur  intégrité  et  affection  pleine- 
ment confier,  qu'ils  ne  demandent  rien  de  nous 
que  nous  pourrions  entendre  autrement  :  telle- 
ment qn  en  cette  affaire  n'est  à  examiner  que  si 
cette  trêve  et  conditions  à  nous  proposées  sont 
telles  qu'avec  sûreté  et  avantage  de  notre  Etat  on 
pourroit  entrer  en  conférence  sur  icelle;  car  si 
elles  se  trouvent  de  telle  nature  que  notre  £tat 
en  pourroit  tomber  en  danger  et  notable  préju- 
dice, on  ne  nous  peut  imputer  que  prenions  égard 
à  notre  propre  conservation  :  aussi  nonobstant 
notre  opinion  fut  diverse  de  la  leur ,  parce  que 
cette  délibération  nous  seuls  et  nullement  autrui 
incombe,  étant  seulement  ici  à  délibérer  si,  avec 
avantage  et  sûreté  de  notre  Etat ,  conservation 
et  prospérité  des  bons  ha  bi tans  qui  pour  cela 
ont  autant  souffert,  on  doit  entrer  en  quelque 
traité  de  longue  trêve.  Nous  semble  pour  notre 
avis,  réservé  honneur  et  serment ,  et  fidélité  mu- 
tuellement par  tant  de  résolutions  et  obligations 
promise,  et  sur  quoi  on  s'est  mutuellement  laissé 
emmener  en  la  présente  négociation ,  et  afin  de 
ne  causer  quelque  division  par  infraction  de  ce 
qui  est  unanimement  conclu  «  qu'on  ne  peut  ce- 1 


der  du  susdit  article  par  le  traité  de  la  paix  m 
la  souveraineté  des  deux  c6tés  accordé,  mais 
qu'en  conséquence  de  cela  on  doit  avoir  une  dé- 
claration de  la  souveraineté,  mise  en  bons, clairs, 
et  nullement  doubles  ou  captieux  termes,  voire 
es  mêmes  mots  contenus  audit  artiele,  et  qoe 
pourtant  on  ne  doit  entrer  en  aucun  traité  avant 
que  les  archiducs  auront  procuré  la  même  décla- 
ration par  le  roi  d*Espagne,  tant  pour  les  raisons 
ci-dessus  déduites ,  que  celles  que  ncus  avons 
annotées  sur  chaque  article  du  discours  desdits 
sieurs  ambassadeurs  ci-jointes  ,  requérant  que 
vous  en  veuilliez  avoir  égard  ^  et  résoudre  avee 
tel  zèle  et  sincérité  que  votre  conservation  au 
plus  haut  requiert.  Nous  nous  confions  à  vous 
pour  la  patrie  et  postérité ,  pensez-en  répondre  ^ 
et  e:i  tous  événemens  nous  nous  voulons  excuser 
par  cette  envers  le  pays,  et  vous  devant  Dieu  et 
le  monde  de  notre  devoir ,  et  de  toutes  les  cala- 
mités qui  autrement  pourroient  survenir  au  pays, 
remettant  le  tout  à  votre  prudence  accoutumée, 
zèle,  et  si  souventesfois  expérimenté  courage  et 
fidilité,  et  à  tant,  messieurs,  demeurez  recom- 
mandés  au  Tout-Puissant. 

En  La  Haye,  le  vingt-unième  octobre  1608. 

Votre ,  etc. ,  Mau&icb  db  Nassau. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
liai,  du  vingt  et  unième  d'octobre  1608. 

SiBB, 

Votre  Majesté  aura  maintenant  reçu  les  lettres 
que  nous  lui  avons  écrites  par  le  sieur  de  Sarro- 
ques.  Deux  jours  après  sou  départ  nous  fûmes  eo 
rassemblée  générale  des  Etats ,  pour  leur  faire 
entendre  que  les  archiducs  accordoient,  touchant 
la  liberté,  de  l'assurer  avec  les  mots  contenus  en 
notre  écrit  et  en  la  première  trêve ,  sans  leur 
découvrir  la  difficulté  qu'ils  faisoient  de  s'obliger 
au  nom  du  roi  d'Espagne,  en  vertu  de  la  procu- 
ration qu'ils  ont  de  lui ,  estimant  qu'il  seroit  asr 
sez  à  temps  de  le  faire  lorsque  nous  aurions  reçu 
la  seconde  réponse ,  si  elle  n*étoit  meilleure  que 
la  première.  On  leur  dit  aussi  toutes  les  raisons 
qu'on  put,  puis  on  leur  donna  encore  un  écrit, 
qui  fut  lu  en  notre  présence,  pour  les  persua- 
der d'accepter  cette  trêve ,  et  qu'il  y  en  avoit  as- 
sez pour  assurer  leur  liberté.  Et  après  que  le 
propos  eut  été  tenu  par  nous  à  Taccoutumée,  les 
députés  d'Angleterre,  sur  la  prière  que  nous  leur 
fîmes  de  vouloir  aussi  parler  eux-mêmes,  et  con- 
firmer en  particulier  ce  qui  avoit  été  dit  en  gé- 
néral ,  et  au  nom  commun  de  tous,  ils  y  consen- 
tirent, et  firent  entendre  bien  expressément  que, 
s'ils  refusoieut  cette  trêve,  ils  ne  dévoient  atten- 
dre aucun  secours  de  leur  maître,  mais  qu'il  les 
abandonneroit  du  tout.  Kous  y  fûmes  plus  rete- 
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fioSf  ainsi  que  votre  Majesté  le  pourra  voir  par 
récrit  que  nous  lui  envoyons,  iequei  contient 
de  mot  à  autre  le  propos  qui  leur  fut  tenu  de 
notre  part.  Quant  aux  députés  des  princes  d'Al- 
lemagne ,  ils  dirent  n'avoir  eu  cliarge  assez  par- 
ticulière de  leurs  maîtres  pour  donner  le  môme 
avis,  encore  qu'ils  aient  bien  eu  commandement 
de  procurer  une  lionne  et  sûre  trêve  ^  comme 
encore  de  ne  se  point  séparer  des  avis  qui  seroient 
donnés  par  les  deux  rois,  ce  qu*ils  n'entendoient 
frire  aussi;  nous  priant  néanmoins  de  les  excu- 
ser s'ils  n*en  faisoient  à  présent  plus  particulière 
déclaration.  M.  le  prince  Maurice  étoit  présent 
en  ladite  assemblée  générale  ,  où  nous  fûmes 
ouis  avec  grande  attention ,  chacun  y  ayant  pris 
de  bonne  part  ce  qui  fut  par  nous  proposé,  en- 
eore  que  les  avis  de  tous  n'y  fussent  semblables. 

Après  notre  départ  de  ladite  assemblée ,  ledit 
Bieur  prince  dit  qu'il  nous  falloit  prier  de  leur 
Cure  voir  les  lettres  qu'on  nous  avoit  écrites  de 
Bruxelles,  ensemble  notre  réponse,  et  que  la 
lecture  pourroit  servir  à  les  instruire  pour  mieux 
délibérer  sur  cette  affaire.  Son  opinion  fut  à 
l'iDstant  suivie  par  quelques-uns,  puis  cette  dé- 
libération sursise  et  remise  à  une  autre  fois.  Il 
avoit  été  bien  informé  de  ce  que  contenoient  les- 
dites  lettres,  et  est  certain  que,  si  elles  n  eussent 
été  vues,  l'assemblée  en  eût  pris  un  grand  dé- 
goût, qui  peut-être  eût  suffi  pour  rompre  tout; 
mais  nous  avions  avisé  de  leur  dire,  sans  en  faire 
la  communication ,  qu*ils  se  dévoient  lier  en  nous 
de  la  conduite  de  cette  affaire,  et  qu'on  leur  fe- 
roit  voir  tout  lorsque  nous  serons  bien  éclaircis 
de  Tintention  des  archiducs;  aussi  que  leur  rap- 
porter, de  moment  à  autre,  les  difficultés  qui  se 
rencontrent,  ne  serviroit  que  pour  accroître  les 
divisions  qui  sont  parmi  eux ,  au  lieu  d'apporter 
quelque  avancement  en  leurs  affaires.  Nous  en 
avertîmes  à  cette  occasion  quelques-uns  d'entre 
eux  pour  leur  faire  sentir  notre  délibération,  et 
départir  de  cette  demande,  comme  ils  ont  fait. 

Deux  Jours  après  être  sortis  de  leur  assemblée, 
il  fut  aussi  proposé  de  nous  prier  leur  vouloir 
expliquer  comme  les  archiducs  entendent  accor- 
der et  coucher  cet  article  pour  la  liberté,  et  de 
leur  donner  pareillement  tous  les  autres  articles 
delà  trêve,  ce  que  nous  avons  fait  traîner  depuis 
lundi  jusqu'au  jour  d'hier ,  qui  est  le  neuvième 
après  le  départ  de  ce.  lieu  du  courrier  envoyé  de 
Bruxelles,  par  lequel  nous  avions  écrit  à  M.  le 
président  Richardot,  avec  prière  très-instante 
de  nous  envoyer  réponse  dans  six  jours  au  plus 
tard,  comme  il  pouvoit  faire,  et  qu'elle  fût  meil- 
leure que  la  première,  ou  qu'il  n'attendit  rien 
de  nous  :  toutefois  rien  n*en  est  encore  venu. 

Au  moyen  de  quoi  étant  pressés  avec  très-grande 


instance  par  lesdits  sieurs  les  Etats,  nous  fûmes 
en  leur  assemblée  le  jour  d'hier ,  ou  après  leur 
avoir  donné  l'écrit  qui  contient  tous  les  articles 
de  la  trêve,  nommément  celui  de  la  liberté,  ainsi 
que  les  archiducs  l'accordent  sans  y  rien  ajouter 
de  plus,  nous  leur  dîmes  derechef  quelques  rai* 
sons,  et  particulièrement  celle-ci,  que  vôtre  Ma- 
jesté et  le  roi  d'Angleterre  offrant  de  s'obliger 
pour  la  sûreté  et  garantie  d'icelle  trêve  dès  le  jour 
même  qu'elle  sera  conclue  et  arrêtée,  on  doit 
espérer  qu'elle  sera  ratifiée  et  approuvée  par  le 
roi  d'Espagne;  et,  quand  il  en  feroit  refus,  que 
leurs  affaires  seroient  toujours  méliorées  par  ce 
traité,  en  ce  qu'ils  auroient  deux  grands  princes 
obligés  ù,  les  secourir  et  assister  ouvertement,  et 
avec  toutes  leurs  forces  et  moyens  s'il  étoit  be- 
soin; au  lieu  qu'auparavant  ils  ne  le  faisoient 
que  par  amitié,  à  couvert,  et  comme  s'il  ne  leur 
eût  été  licite.  Leur  réponse  a  été  de  nous  remer^ 
cier  du  soin  et  de  la  peine  que  nous  prenons 
pour  eux ,  et  qu'ils  en  délibéreroient  comme  l'im- 
portance de  l'affaire  le  requiert.  Nous  envoyons 
à  votre  Majesté  les  articles  d'icelle  trêve,  qui  ne 
sont  du  tout  semblables  à  ceux  qui  avoient  été 
ci-devant  envoyés  à  M.  de  Villeroy.  Quant  à  la 
préface  et  à  l'article  qui  concerne  la  liberté,  y 
ayant  bien  peu  de  changement  au  surplus,  nous 
eussions  volontiers  attendu  l'autre  réponse  de 
Bruxelles,  mais  il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  retar- 
der davantage;  puis  on  a  pensé  que,  s'il  vient 
quelque  chose  de  meilleur  du  côté  des  archiducs, 
qu'on  pourroit  retourner  à  l'assemblée  pour  le 
leur  dire,  et  qu'il  sera  peut-être  encore  lors  reçu 
avec  plus  de  fruit;  aussi  bien  leur  faut-il  huit 
ou  dix  jours  pour  en  délibérer. 

Nous  prévoyons  bien  qu'il  y  aura  de  grandes 
disputes  en  l'assemblée,  pour  les  raisons  conte- 
nues en  nos  dernières  lettres  à  votre  Majesté. 
Nous  ne  laisserons  toutefois  de  continuer  à  y 
faire  nos  poursuites  à  l'accoutumée  pour  les  per- 
suader, au  cas  que  nous  ne  recevions  autre 
commandement  d'elle.  Si  les  archiducs  eussent 
seulement  fait  ce  que  nous  leur  demandons  à 
présent,  qui  est  d'obliger  le  roi  d'Espagne  en 
vertu  de  la  procuration  qu'ils  ont  de  lui ,  on 
pouvoit  espérer  de  surmonter  les  autres  difficul- 
tés, nonobstant  les  poursuites  qu'on  fait  au  con- 
traire; mais  se  conduisant  comme  ils  font,  en- 
core que  nous  croyions  que  c'est  malgré  eux, 
et  a  Ciiuse  des  empéchemens  qui  viennent  d'Es- 
pagne, nous  n'osons  promettre,  sinon  d'y  faire 
tout  notre  devoir.  Il  est  vrai  que  ce  qui  nous  fait 
encore  bien  espérer  du  côté  des  Etats ,  est  l'offre 
de  la  garantie  que  nous  leur  faisons  valoir  et 
considérer,  en  y  joignant  l'autorité  et  créance 
que  votre  Majesté  a  ici ,  ensemble  la  défiance 
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en  laquelle  ils  sont  de  n'être  point  secourus  s'ils 
renouvellent  la  guerre  :  si  ne  se  laisseront-ils 
vaincre  de  cette  façon  qu'avec  très-grande  diffi- 
culté et  à  regret,  et  y  aura  toujours  beaucoup 
de  doute  jusqu'à  ce  que  tout  soit  fait.  Aussi  ne 
sauroit-on  dire,  quand  ils  se  voudroient  opiniâ- 
trer,  que  ce  fût  avec  raison;  et  toutefois  nous  ne 
faisons  rien  contre  le  devoir  de  les  presser,  car 
si  le  roi  d'Espagne  fait  difficulté  de  ratifier  cette 
trêve ,  la  garantie  qu'on  leur  offre  les  aura  for- 
tifiés au  leu  de  les  affoiblir. 

Mais  si  votre  Majesté  en  juge  autrement ,  et 
qu'elle  nous  commande  de  ne  la  point  faciliter 
au  cas  que  le  roi  d*Espagne  n'y  soit  obligé,  nous 
nous  servirons  de  toutes  opportunités  pour  leur 
faire  prendre  le  conseil  de  la  rejeter.  Nous  en- 
voyons à  M.  le  président  Ricbardot  la  copie  des 
articles  susdits,  et  lui  mandons  néanmoins  qu'on 
n'en  doit  rien  espérer  s'ils  ne  font,  de  leur  côté, 
ce  dont  ils  ont  été  si  souvent  priés ,  et  à  quoi 
nous  n'avions  pas  estimé  pouvoir  jamais  réduire 
les  Etats;  tant  s'en  faut  que  nous  ayons  cru  de 
le  faire  pour  ce  qu'ils  offrent  à  présent.  11  est 
vrai  que  c'est  parler  à  des  personnes  qui  n'ont, 
comme  il  semble,  le  pouvoir  de  faire  ce  que  nous 
désirons  d'eux;  il  faut  qu'il  vienne  d'Espagne, 
où  encore  Ils  craignent  la  rupture,  ainsi  qu'on 
le  peut  juger  par  plusieurs  grandes  conjectures. 
Ils  ne  laissent  pas  de  se  rendre  difficiles  à  tout, 
soit  par  vanité  et  pour  ne  pouvoir  vaincre  leur 
orgueil,  ou,  qui  seroit  pis,  pour  espérer  qu*en 
tirant  ce  traité  en  longueur  les  Etats  n'auront  eu 
le  moyen  de  pourvoir  à  leurs  affaires  à  temps, 
et  qu'étant  aussi  peu  assurés  du  secours  de  leurs 
amis ,  ils  seront  contraints  de  recevoir  la  trêve 
pour  Tannée  prochaine,  qui  leur  seroit  beaucoup 
plus  avantageuse  que  celle  qu'on  prétend  faire 
a  présent.  Nous  n'omettrons  rien  de  notre  côté 
pour  éviter  cet  inconvénient  et  la  rupture  aussi, 
en  attendant  les  commandemens  de  votre  Ma- 
jesté sur  plusieurs  de  nos  lettres.  Et  cependant 
nous  prions  Dieu ,  Sire,  qu'il  lui  donne,  et  à  sa 
royale  famille,  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye ,  ce  vingt  et  unième  d'octobre 
1608. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Sire,  depuis  avoir  écrit 
à  votre  Majesté  la  précédente  lettre,  le  courrier 
est  venu  de  Bruxelles,  qui  a  apporté  deux  let- 
tres de  M.  le  président  Richardot,  adressées  aux 
députés  d'Angleterre  et  d'Allemagne  comme  à 
nous,  par  l'une  desquelles  il  persiste  à  son  pre- 
mier avis,  et  nous  prie  de  le  faire  approuver 
aux  Etats,  ou  bien,  s'ils  en  font  refus,  qu'on 
essaie  à  leur  persuader  d'attendre  la  venue  du 
courrier  d'Espagne;  par  l'autre  les  archiducs 
consentent  de  traiter,  tant  en  leurs  noms  que 


du  roi  d'Espagne ,  nous  priant  néanmoins  de  ne 
déclarer  ce  dernier  avis  qu'à  toute  extrémité; 
mais  nous  avons  estimé  que  nous  devions  aller 
aujourd'liui  même  en  1  assemblée  générale  pour 
les  en  avertir,  afin  de  faire  cesser  les  disputes 
qui  pourroient  naître  parmi  eux  sur  la  présenta* 
tion  des  précédons  articles ,  et  faire  finir  plus 
tôt  cette  affaire,  que  la  longueur  empire  tous  les 
jours.  Ceux  qui  désirent  la  trêve  en  ont  été  fort 
aises,  jugeant  que  cette  dernière  déclaration  fera 
cesser  beaucoup  de  difficultés ,  ce  que  nous 
croyons  être  véritable,  et  en  espérons  mieux  du 
succès  de  cette  affaire,  sans  toutefois  vouloir 
assurer  de  rien  jusqu'au  bout,  à  cause  des  gnuh 
des  pratiques  qu'on  fait  au  contraire ,  et  que  cha- 
cun est  obstiné  à  faire  suivre  son  avis.  Nous  y 
ferons  ce  qui  sera  de  notre  devoir  et  de  vos  com- 
mandemens. Bien  pouvons-nous  assurer  votre 
Majesté,  si  le  succès  en  est  tel  qu'elle  nous  a 
commandé  de  le  poursuivre,  que  le  gré  lui  en 
sera  entièrement  dû,  dont  toutefois  si  les  uos 
sont  contens  les  autres  seront  mal  édifiés;  mais 
enân  chacun  s'en  louera ,  et  les  Etats  tous  en- 
semble en  recevront  le  profit  s'ils  sont  sages  et 
se  conduisent  bien  à  l'avenir.  C'est  du  même 
jour  vingt  et  unième  sur  le  soir. 

Vos,  etc.,  P.  Jeannin  et  Rcssv. 

Lettre  du<Ut  sieur  Jeannin  à  M,  de  Villeroyi 
duditjour  vingt  et  unième  d'octobre  1608. 

Monsieur,  vous  aurez  mainteuaût  reçu  les 
lettres  que  nous  avons  écrites  par  le  sieur  de 
Thurieres,  puis  par  le  sieur  de  Sarroques,  aux- 
quelles nous  ajoutons  par  le  sieur  de  Monceaux 
tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  les  précédentes. 
J'ai  aussi  reçu  les  vôtres  dernières  qui  sont  du 
troisième  de  ce  mois.  Vous  jugerez,  monsieur, 
que  du  côté  des  Espagnols  on  recule  plutôt  que 
d'avancer ,  car  M.  le  président  Richardot  avoit 
une  fois  consenti  de  joindre  notre  écrit  avec  la 
première  trêve  pour  assurer  la  liberté,  qui  étoiC 
à  dire  d'obliger  le  roi  d^Espagnc,  car  notre  écrit 
le  contient  ainsi.  Or  ils  en  font  refus  à  présent. 
Il  y  a  aujourd'hui  dix  jours  que  le  courrier  qui 
nous  avoit  apporté  les  let'res  dudit  sieur  prési- 
dent partit  d'Ici  avec  notre  réponse,  par  laquelle 
il  étoit  prié  et  requis  très-instamment  de  le  ren- 
voyer dans  six  jours,  comme  il  le  pou  voit  foire, 
et  que  ce  fût  avec  une  meilleure  réponse  que  la 
première;  mais  rien  n'est  venu  depuis,  et  vois 
bien  qu'ils  ont  recours  aux  artifices  et  longueurs 
pour  ne  pouvoir  rien  obtenir  d'Espagne,  ou  bien 
pour  gagner  la  fin  de  l'année,  et  contraindre  les 
Etats,  qui  seront  lors  mal  préparés  et  peu  assu- 
rés de  leurs  amis,  faire  la  trêve  pour  l'année 
prochaine;  et  ce  danger  est  fort  à  craindre  et 
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difficile  à  éviter  si  les  Espagnols  ne  s*avancent 
pour  donner  ce  qu'on  leur  demande,  afin  d'in- 
daire  les  Etats  d'accepter  cette  longue  trêve,  ou 
bien  qu'eux  ne  se  contentent  de  la  trêve ,  ainsi 
qa*elle  est  contenue  es  articles  par  nous  présen- 
tés, ce  que  Je  n'espère.  Aussi  est-il  plus  juste  de 
presser  les  premiers ,  et  néanmoins  qui  ne  les 
pourra  vaincre,  encore  semble- t-ll  meilleur, 
puisque  les  députés  d'Angleterre  offrent  d*obli- 
ger  leur  maître  à  la  garantie  de  cette  trêve  avec 
Sa  Majesté,  de  les  y  induire  par  bons  moyens  si 
on  peut,  que  de  laisser  tomber  les  affaires  au 
péril  de  cette  trêve  pour  un  an  ;  car  il  y  a  bien 
apparence  que  le  roi  d'Espagne ,  pour  lequel  les 
archiducs  se  font  forts,  n'osera  refuser  de  la  ra- 
tifier crainte  d'avoir  trois  ennemis  ensemble  pour 
un  ;  ainsi  les  Etats  n*y  auroient  aucun  intérêt  : 
mais  je  ne  pense  pas  qu'ils  y  consentent,  et  nous 
devons  être  retenus,  pource  qu'en  ceci  ils  ont  la 
rafson  pour  eux. 

Les  partialités  continuent  toujours  avec  grande 
véhémence.  M.  le  prince  Maurice,  et  ce  qui  dé- 
pend de  lui ,  n'omet  rien  pour  faire  suivre  son 
avis.  J'use  de  même  diligence  avec  ceux  qui  fa- 
vorisent notre  opinion ,  ou  ave-c  paroles  et  écrits 
en  l'assemblée  générale,  qui  y  ont  toujours  été 
très-bien  reçus.  II  y  a  trois  ou  quatre  jours  qu'un 
messager  demeurant  en  ce  lieu ,  bomme  qui  est 
reconnu  pour  être  fort  simple,  trouva,  bien  ma- 
tin à  la  porte  de  sa  maison ,  ainsi  qu'il  vouloit 
sortir  d'icelle,  trois  lettres  bien  cachetées,  écri- 
tes en  langage  flamand;  l'une  s'adressoità  l'as- 
semblée de  Hollande ,  l'autre  aux  Etats-Géné- 
raux, et  la  troisième  à  un  bourgmestre  de  la 
ville  d* Amsterdam,  qui  est  l'un  des  députés  dM- 
celle  ville  en  l'assemblée  générale  des  Etats. 
Par  toutes  les  trois,  la  trêve  est  condamnée 
comme  proposition  faite  par  Tinvention  et  arti- 
fice des  ennemis.  M.  de  Bameveldt  y  est  fort 
taxé,  comme  s*il  procédoit  trop  animeusement 
pour  la  faire  recevoir ,  et  usoit  pour  y  parvenir 
de  quelques  mauvaises  pratiques,  et  contient  en- 
core cet  écrit  qu'il  le  faut  tuer.  Il  y  a  aussi  de 
mauvais  propos  contre  le  grefQer  Aërsens.  Ces 
trois  lettres  furent  portées  en  l'assemblée  des 
Etats  et  lues,  où  M.  Barneveldt  fit  entendre 
quelle  a  été  sa  conduite  depuis  le  temps  quïl  est 
employé  es  affaires  publiques ,  et  qu'il  voyoit 
bien  la  peine  qu'il  prend  pour  servir  son  pays 
n'être  agréable  à  un  chacun ,  ainsi  les  prioit  de 
i^'en  vouloir  dispenser  pour  l'avenir,  et  lui  per- 
mettre de  se  retirer  en  sa  maison.  11  sortit  là- 
dessus  de  l'assemblée ,  où ,  l'affaire  mise  en  dé- 
kbération^  chacun  parla  de  lui  avec  honneur  et 
■respect,  et  comme  d'un  ministre  très-utile  et 
L^able;  et  particulièrement  tous  les  députés  de 


la  province  de  Hollande  dirent  tous  d'une  même 
voix  qu'il  les  avoit  très-bien  servis,  et  qu'il  fal- 
loit  députer  vers  lui  cinq  personnes  de  leur  corps 
pour  le  prier  de  retourner  et  continuer  à  faire  sa 
charge  :  ce  qui  fut  à  l'instant  exécuté,  et  lui  rap- 
pelé et  reçu  avec  le  contentement  de  tous;  au 
moins  ceux  qui  avoient  autre  sentiment  le  dissi- 
mulèrent ,  et  le  prince  Maurice  même  dit  qu'il 
falloit  faire  pendre  Fauteur  de  ces  lettres.  On 
ordonna  encore  qu'il  en  seroit  informé ,  en  sorte 
que  ce  qu'on  avoit  pensé  faire  à  sa  ruine  est 
tourné  à  son  honneur,  et  a  affermi  son  auto- 
rité. 

Je  juge  fort  à  propos  de  faire  cesser  la  haine 
que  le  prince  Maurice  lui  porte,  et  le  mécontente- 
ment qu'il  a  de  lui^  qui  ne  provient  d'ailleurs  que 
de  ce  qu'il  est  d'avis  contraire  au  sien ,  et  qu'il  a 
plus  de  créance  pour  se  faire  suivre.  C'est  bien 
aussi  mon  intention  de  l'entreprendre  si  l'affaire 
que  nous  traitons  étoit  achevée;  autrement,  eux 
prenant  divers  chemins,  tout  iroit  en  confusion 
ici ,  et  n'y  a  mal  au  préjudice  de  cet  Etat  et  de 
leurs  amis  qui  ne  fût  arrivé  à  cette  occasion  ; 
mais  d*y  mettre  la  main  plus  tôt  seroit  inutile- 
ment, sinon  que  le  sieur  Bameveldt  se  veuille 
ranger  du  tout  à  son  avis,  et  aider  de  tout  son 
pouvoir  à  le  faire  suivre;  et  ce  n'est  pas  ce  qui 
nous  est  commandé.  J'estime  même,  la  trêve 
étant  faite,  qu'on  doit  fortifier  l'autorité  du 
prince  Maurice  au  cas  qu*on  le  puisse  disposer  du 
tout  à  ce  qui  est  du  service  et  contentement  de 
Sa  Majesté ,  comme  je  l'espère  :  et  me  semble  ce 
conseil  être  du  tout  nécessaire  pour  plusieurs 
bonnes  considérations  dont  il  sera  assez  à  temps 
de  discourir  à  mon  retour,  même  si  les  projets 
de  la  séparation  et  alliances  dont  j*ai  ouï  parler 
étant  vers  vous  sont  du  tout  rompus,  et  de  join- 
dre aussi  le  sieur  Barneveldt  avec  lui  pour  le  ser- 
vir en  toutes  bonnes  occasions.  Il  n  y  a  rien  que 
ne  puissions  espérer  ici  si  on  s'y  conduit  bien 
et  de  loin ,  comme  il  faut  es  dessei  :&  d'impor- 
tance; il  sera  néanmoins  bien  requis  que  j'aie 
queique  lumière  des  intentions  du  Bol ,  surtout 
avant  que  je  parte,  aûn  que  je  règle  ma  con- 
duite suivant  ses  commandemens.  Vous  m'écri- 
vez ,  par  vos  lettres  du  troisième ,  que  les  archi- 
ducs craignent  que  le  Bol  ne  fasse  alliance  avec 
les  Etats,  non  seulement  durant  la  trêve,  mais 
perpétuelle,  comme  les  tenant  du  tout  libres; 
c'est  bien  ce  que  lesdits  sieurs  des  Etats  désirent, 
et  néanmoins  aucuns  le  mettent  en  avant  en  mau- 
vaise intention ,  estimant  que  Sa  Mcyesté  ne  la 
voudra  faire  que  pour  le  temps  de  ladite  trêve, 
et  que  ce  refus  leur  servira  de  prétexte  pour  re- 
jeter la  trêve,  quand  ils  remontreront  qu'à  la 
fin  d'icelle  ils  soat  en  danger  d'être  sans  amis  à 
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cause  des  alUsDces  que  le  roidTspague  pratique, 
qui  ne  peuvent  être  qu*à  leur  dommage. 

Or  j'avois  prévu  cette  objection ,  et  y  ai  ré- 
pondu par  l'écrit  que  je  vous  envoie,  lequel  est 
maintenant  es  mainsd*un  cbacun,et  vous  peux  as* 
surer  qu*il  a  profité ,  par  lequel  je  fais  connof  tre, 
et  avec  bonne  raison ,  que  les  mêmes  considéra- 
tions d'Etat  et  d'intérêt  qui  ont  mû  les  princes 
leurs  amis  à  les  secourir,  dureront  encore  lors, 
par  ainsi  qu'ils  en  doivent  attendre  la  même  as- 
sistance,  d*autant  que  cet  intérêt  va  toujours  de- 
vant tous  autres  respects,  devoirs  et  obligatio  s. 
Les  gens  snges  en  jugent  bien  ainsi ,  et  se  con- 
tentent de  notre  réponse  :  et  à  la  vérité ,  une  li- 
Rue  avec  eux  pour  toujours  dès  à  présent  donne- 
roit  juste  sujet  au  roi  d'Espagne  de  nous  faira 
la  guerre  dès  aujourd'hui ,  sans  attendre  la  fin 
de  ladite  trêve ,  pource  que  s'obliger  à  les  secou- 
rir quand  la  trêve  sera  finie ,  est  en  effet  se  dé- 
clarer ennemi  au  même  temps  que  l'on  fait  cette 
déclaration.  Or  si  cet  inconvénient  arrivoit, 
nous  les  ferions  jouir  d'un  bon  et  assuré  repos 
pour  dix  ans,  sans  qu'ils  fussent  tenus  de  s'em- 
brouiller à  notre  guerre ,  seulement  de  nous  don- 
ner un  secours  de  quatre  ou  cinq  mille  hommes, 
lesquels  ne  peuvent  être  de  grande  considéra- 
tion en  une  guerre  de  telle  importance.  Je  tiens 
néanmoins  que  si  Sa  Majesté  le  désire,  ceux-ci 
l'auront  bien  agréable,  et  le  recevront  à  grande 
obligation  ;  au  moins  j'en  juge  ainsi  par  la  rai- 
son ,  et  y  ferai  d'affection  et  soigneusement  ce 
qui  me  sera  commandé.  Mais  qui  voudroit  pren- 
dre ce  conseil ,  et  ne  craindrait  point  d'entrer 
en  guerre  avec  l'Espagne,  il  vaudrait  mieux 
laisser  la  guerre  ici ,  afin  d'être  deux  ensemble 
contre  un  ;  c'est  ce  que  je  vous  peux  mander.  Je 
prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  donne  en  par- 
faite santé  très-longue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye ,  ce  vingt  et  unième  jour  d'oc- 
tobre 160S. 

Votre ,  etc. ,  P.  Jeannin. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully ^ 
dudit  jour  vingt  et  unième  octobre  1608. 

Monsieur,  j'ai  toujours  désiré  que  le  Roi  fût 
informé  au  vrai  de  l'état  des  affaires  de  ce  pays, 
et  Tai  fait  aussi  du  passé  fidèlement  et  sans  rien 
déguiser ,  mais  non  peut-être  au  goût  de  ceux 
qui,  étant  d'avis  contraire  à  la  poursuite  que  je 
faisois  au  nom  de  Sa  Majesté ,  ont  recherché  de 
moi  une  dissimulation  et  apparence  de  devoir , 
au  lieu  des  vrais  effets  d'un  homme  de  bien , 
qui  n'est  content  de  soi-même  s'il  ne  fait  sérieu- 
sement et  à  bon  escient  ce  qui  lui  est  commandé. 
On  a  représenté  par  delà,  au  nom  de  M.  le  prince 
Maurice ,  qui  se  perdra  plutôt ,  et  tous  ses  amis, 


que  de  consentir  que  la  trêve,  aux  conditiou 
contenues  en  notre  écrit,  soit  jamais  reçue,  que 
la  province  entière  de  Zélande  suivra  son  avis; 
que  de  toutes  les  villes  de  Hollande,  dont  il  y 
en  a  dix-huit  qui  ont  droit  de  suffrage,  il  n'y  ea 
a  que  trois  qui  l'approuvent  avec  la  noblesse  qui 
a  une  voix  ;  que  ces  deux  provinces,  jointes ca- 
semble,  contraindront  les  autres  de  faire  ce 
qu'il  leur  plaira,  veuilL'nt  ou  non. 

11  est  certain  que  ledit  sieur  prince ,  et  ceux 
avec  lesquels  il  a  quelque  créance ,  font  tout  ce 
qu'ils  peuvent  pour  induire  la  Hollande  à  pren- 
dre cet  avis;  mais  on  n'a  pas  opinion  qu'elle 
s'y  veuille  ranger,  ou  les  volontés  changeront 
bien  aux  députés  qui  sont  maintenant  en  l'as- 
semblée :  on  croit  au  contraire  qu'elle  se  joindra 
à  l'avis  des  cinq  provinces,  et  que  la  Zélande, 
qui  se  verra  seule,  sera  contrainte  d'y  retooroer, 
et  est  déjà  délibérée  de  le  faire  an  cas  qu'ils  ne 
puissent  Induire  la  Hollande  à  embrasser  leur 
avis  :  or  dix  ou  douze  jours  au  plus  nous  en 
éclairciront  ;  et  s'il  avient  que  la  Hollande  suive 
lavis  du  sieur  prince ,  le  meilleur  sera  que  Ion 
fasse,  avec  l'autorité  de  Sa  Majesté,  que  les  au* 
très  s'y  conjoignent  pour  éviter  une  division  qui 
seroit  cause  de  leur  ruine ,  ce  qu'on  peut  faire  si 
dextrement  que  le  Roi  ne  sera  pourtant  tenu  au* 
teur  de  la  rupture.  Mais  aussi ,  au  contraire  si  la 
Hollande  veut  la  trêve  comme  font  les  cinq  pnh 
vinces  entières,  il  est  certain  qu'ils  ne  souffri- 
ront jamais  que  la  Zélande  seule  leur  donne  la 
loi;  car  il  y  a  déjà  une  si  grande  émulation  en- 
tre ces  deux  provinces  de  Hollande  et  Zélande, 
que  la  premièro,  qui  est  la  plus  puissante,  ne 
souffre  rien  qui  lui  puisse  ôter  la  prééminence 
qu'elle  a  par  dessus  toutes  les  autres.  Aussi  est- 
on  bien  averti  qu'en  ce  cas  la  Zélande  se  rendra, 
et  ne  restera  par  ce  moyen  que  M.  le  prince 
Maurice,  qui  est  sage  et  fort  homme  de  bien, 
par  ainsi  saura  bien  considérer  que  les  forces 
des  deux  rois  n'étant  à  sa  dévotion,  et  non  plus 
celles  iu  pays  qui  dépendent  du  corps  de  l'Etat, 
il  ne  poorroit  entreprendre  de  s'opposer  à  la  ré- 
solution générale  sans  faire  du  mal  à  son  pays, 
et  se  mettre  en  danger  d'une  ruine  certaine  et 
inévitable.  La  disposition  de  l'état  des  affaires 
est  telle  que  je  vous  le  mande;  chacun  soutiendra 
son  opinion  sans  se  laisser  vaincre  jusques  à  Tex- 
trémité;  mais  enfin  cette  division  ne  semble  pas 
devoir  tomber  en  faction,  y  ayant  plus  d'appa- 
rence, en  discourant  de  l'avenir  avec  raison, 
qu'elle  finira  par  la  résolution  générale  qu'on 
doit  prendra  qu'autrement.  Pour  moi,  si  j'ai 
aidé  à  fortifier  l'affection  et  le  parti  de  ceux  qui 
ont  voulu  la  trêve ,  j'ai  fait  ce  qui  m'a  été  com- 
mandé ^  et  vous  le  savez ,  monsieur ,  mieux  que 
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personne.  La  Térité  est  aussi  que  ce  parti  étoit 
aotrefois  si  universellement  approuvé ,  qu*y  con- 
tredire étoit  un  grand  blâme  en  cet  Etat;  mais 
la  mauvaise  conduite  des  Espagnols ,  les  lon- 
gueurs et  artifices  dont  ils  ont  usé,  et  la  haine 
qu'on  leur  porte  à  présent,  ont  plutôt  fortifié 
Tautre  que  les  poursuites  de  M.  le  prince  Mau- 
rice; et  si  en  cette  disposition  le  Roi  y  eût  ajouté 
son  autorité  avec  Toffre  d'un  lx>n  secours,  il  y  a 
apparelice,  ou  plutôt  je  tiens  pour  certain  qu'il 
les  eût  emportés.  Mais  je  vous  ai  toujours  oui 
dire ,  et  votre  avis  me  semble  très-bon ,  que  don- 
ner soD  argent  et  mettre  notre  Etat  en  péril , 
sans  espérance  d'autre  profit  que  de  faire  durer 
la  guerre  ici,  n'est  pas  sagesse ,  ainsi  qu'il  y  faut 
mettre  la  paix,  ou  s'y  jeter  plus  avant.  C'est  à 
Sa  Majesté  de  commander  ce  qu'il  lui  plaît,  et 
j'yol)éirai  avec  soin,  fidélité  et  diligence,  et 
prierai  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  donne  en  par- 
àlte  saoté  très-longue  et  heureuse  vie. 

DeLaHaye,ce  vingt  et  unième  d'octobre  1608. 

Votre,  etc.,  P.  Jeannin. 

htre  lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  de  Ville- 
ryijy  du  vingt-deuxième  dudit  mois  d^octo- 
hre  1608. 

Monsieur,  le  courrier  Picault  arriva  en  ce  lieu 
le  vingtième  de  ce  mois,  à  la  nuit,  et  j'avois 
déjà  écrit  lors  les  lettres  que  vous  recevrez  par 
le  sieur  de  Monceaux ,  lequel  je  retins  le  lende- 
main pour  voir  ce  que  vous  m'écriviez  en  chif- 
ire,  afin  d  y  faire  prompte  réponse  s'il  était  be- 
soin, comme  j'ai  jugé  après  l'avoir  vue,  vous 
pouvant  dire  qu'elles  m  ont  étonné ,  quand  j'ai 
reconnu  que  vous  ^'outez  par  delà  plus  de  foi  à 
^  que  le  sieur  Lambert  vous  a  dit  qu'à  ce  que 
je  vous  ai  si  souvent  écrit  de  l'état  des  affaires 
iiecepays;  car  j'ai  toujours  averti  le  Roi  au  vrai, 
^  sans  lui  rien  déguiser  de  tout  ce  qui  se  pas- 
soit  ici,  et,  je  le  répète  encore,  qu'il  y  a  cinq  pro- 
vinces entières  qui  veulent  la  trêve,  dont  les  voix 
^Qt  comptées  es  délibérations  publiques,  et  n'est 
si  aisé  de  les  forcer  qu'on  vous  fait  accroire  ;  que 
de  dix-huit  villes  qui  ont  droit  de  suffrage  en  la 
province  de  Hollande,  il  y  en  a  douze  qui  l'ap- 
prouvent dès  à  présent,  comme  fait  la  noblesse 
dudit  pays,  laquelle  a  pareillement  une  voix. 
Ainsi  il  y  a  plus  de  raison  d'espérer  qu'ils  attire- 
ront les  autres  villes  à  eux,  que  de  croire  qu'ils 
secliangent;  au  moins  le  sieur  de  Barneveldt  et 
(juatre  autres  députés  de  diverses  villes  de  cette 
naéme  province ,  avec  lesquels  j'en  confère ,  en 
jugent  ainsi ,  et  je  les  ai  toujours  trouvés  plus 
véritables  que  ce  que  M.  le  prince  Maurice  s'en 
promet  de  son  côté.  Quant  à  la  Zélande^  j'ai 
aussi  mandé  plusieurs  fois  qu'elle  rejetoit  du  tout 


cette  trêve,  et  persévérerolt  en  son  opiniâtreté 
le  plus  qu'elle  pourroit,  mais,  la  province  do 
Hollande  embrassant  l'avis  des  cinq  autres ,  on 
étoit  bien  averti  qu'enfin  elle  se  joindroit  à  l'a- 
vis commun.  Ce  sont  conjectures  dont  on  ne 
peut  rien  assurer ,  mais  bien  dire  qu'elles  sont 
fondées  en  meilleures  raisons  que  n'est  l'avis  con- 
traire; et  croyez,  monsieur,  que  ce  qu'a  dit. 
Lambert  par  delà ,  du  pouvoir  et  de  la  résolu- 
tion du  prince  Maurice ,  pour  diviser  plutôt  cet 
Etat  et  s'envelopper  en  sa  ruine  ^ue  de  consentir 
à  la  trêve ,  ne  sont  que  vaines  menaces  pour 
étonner;  mais  en  effet  il  est  trop  sage  et  trop 
bomme  de  bien  pour  se  précipiter  à  de  si  mau- 
vais et  dangereux  conseils.  J'y  ajoute  encore 
qu*il  est  trop  foible  pour  l'oser  entreprendre,  si 
Sa  Majesté  ne  veut  favoriser  ouvertement  ses 
desseins  ;  car  pour  le  roi  d'Angleterre,  qui  a  été 
sondé,  il  est  du  tout  résolu  à  la  trêve,  et  ses  mi- 
nistres y  vont  maintenant  si  avant,  que  nous 
avons  peine  de  les  arrêter.  Si  Sa  Majesté  en  fait 
autant,  il  ny  a  province  ni  ville  même  qui  le 
veuille  suivre;  et  qui  juge  autrement  de  ce  que 
dessus,  il  ne  connoit  ni  le  prince  Maurice  ni  les 
gens  à  qui  il  a  affaire.  Il  n'y  a  que  le  Roi  seul, 
avec  les  serviteurs  qu'on  lui  a  acquis  ici ,  et  l'au- 
torité que  ses  mérites  et  bienfaits  lui  donnent 
envers  l'Etat,  qui  puis  e  faire  recevoir  ou  rejeter 
la  trêve;  encore  osé-je  dire ,  et  est  très-véritable, 
que  le  premier  lui  est  plus  aisé,  et  qu'il  sera 
aussi  embrassé  avec  plus  de  contentement  que 
l'autre;  et  néanmoins,  s'il  le  veut,  en  joignant 
avec  le  prince  Maurice  ceux  qui  lui  font  tête ,  et 
ont  été  suivis  du  plus  grand  nombre  jusques  ici, 
on  le  pourroit  espérer. 

Que  Sa  Majesté  considère  donc,  sans  se  trom- 
per au  fait,  qu'il  y  a  diversité  d'opinions,  et  que 
personne  ne  se  rendra  qu'à  toute  extrémité  ;  au 
moyen  de  quoi ,  si  la  division  doit  avenir  sur  la 
résolution  qu'il  faut  prendre,  qu'elle  est  autant 
à  craindre  rentrant  en  guerre  que  si  on  fait  la 
trêve,  et  qu'il  sera  toujours  plus  louable ,  en  ce 
doute,  de  choisir  le  parti  qui  semble  les  devoir 
mettre  en  repos  que  celui  des  armes  :  puis  s'il 
avient,  la  résolution  étant  prise  de  la  trêve  selon 
l'avis  et  la  poursuite  de  Sa  Majesté,  qu'on  s'a- 
perçoive de  quelque  dangereuse  division  enH'E- 
tat  à  cette  occasion ,  il  lui  sera  plus  aisé  lors  de 
leur  faire  prendre  à  tous  le  conseil  de  la  guerre 
pour  éviter  ce  mal,  que  non  pas  à  présent  qu'ils 
sont  portés  avec  violence  à  ce  désir  du  repos,  et 
se  promettent  que  les  plus  difficiles  s'y  joindront 
à  la  fm  ;  elle  le  feroit  aussi  sans  blâme,  d'autant 
que  sa  conduite  passée  la  garantiroit  de  tout 
mauvais  soupçon  ;  au  lieu  que  si  elle  montrait 
d'incliner  maintenant  à  la  guerre,  on  en  pourroit 
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faire  un  Jugement  tout  contraire ,  et  outre  ce  se- 
roit  même  ù  craindre  qu*il  ne  i*obtlnt,  sinon  que 
Sa  Majesté  s  y  voulût  opposer  ouvertement ,  sans 
se  soucier  d'être  tenu  pour  auteur  de  la  guerre  ; 
au  lieu  que  prenant  ce  conseil  de  i  autre  façon , 
il  y  pourroit  condescendre.  De  se  désister  aussi 
de  la  poursuite  qu'on  a  faite  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté pour  obtenir  cette  trêve ,  ou  bien  de  pour- 
suivre si  mollement,  qu'avec  les  propos  qu'on 
fera  tenir  au  retour  de  Lambert  on  puisse  pré- 
sumer que  Sa  Majesté  ait  changé  de  volonté , 
cette  conduite  ne  nous  fera  acquérir  la  grâce  ni 
des  uns  ni  des  autres,  et  si  elle  offensera  les  Es- 
pagnols ,  sans  qu'il  en  a  vienne  autre  chose ,  sinon 
que ,  sur  la  diversité  des  opinions  de  faire  la 
trêve  ou  de  la  rejeter ,  ceux  qui  sont  d'avis  de  la 
faire  ne  tomberont  jamais  tous  à  l'avis  des  autres, 
mais  diront  qu'il  faut  envoyer  vei*s  les  deux  rois 
pour  savoir  leur  avis ,  et ,  en  cas  de  guerre ,  le 
secours  qu'on  en  peut  espérer.  Or  le  temps  est 
si  court,  que  n'étant  point  préparés  à  la  guerre, 
et  peu  assurés  du  secours  de  leurs  amis,  ils  pren- 
dront sans  doute ,  et  comme  par  force  et  néces- 
sité, le  conseil  de  faire  la  trêve  pour  l'année 
prochaine,  qui  sera  cause  d'autres  inconvéniens , 
et  néanmoins  de  ce  bien  ,  je  le  nomme  ainsi  si  le 
Boi  désire  toujours  de  mettre  le  repos  en  ce  pays, 
que  la  moitié  des  gens  de  guerre  étant  licenciés, 
M.  le  prince  Maurice  sera  le  plus  foible,  et  par 
ainsi  plus  retenu  pour  ne  se  jeter  en  quelque  des- 
sein précipité  contre  le  général  du  pays.  Je  suis 
obligé  de  parler  librement,  autrement  je  trahirois 
mon  maître.  Qu'il  prenne  donc  sa  résolution  sur 
la  vérité  du  fait ,  puis  qu'il  commande  ses  inten- 
tions, et  prenne,  s'il  lui  plaît,  cette  assurance 
de  ma  foi ,  que  je  ne  lui  déguise  rien ,  que  j'ai 
pris  aussi  la  peine  de  m'instruire,  et  que  Dieu 
m'a  donné  quelque  jugement  pour  discerner  le 
bien  el  le  mal  qui  est  en  cette  affaire,  après  y 
avoir  travaillé  avec  tant  de  soin  et  d'affection  par 
un  si  long  temps,  pour  n'être  pas  aisément  trompe. 
Je  ferai  néanmoins  fidèlement  tout  ce  qui  me 
sera  commandé  dépendant  de  mon  pouvoir.  Elle 
se  peut  souvenir  que  personne  ne  lui  a  jamais 
parlé  plus  à  l'avantage  de  M.  le  prince  Maurice 
que  moi ,  et  que  je  l'ai  toujours  excité  d  accroître 
son  autorité  en  ce  lieu,  comme  je  fais  encore, 
pourvu  qu'il  veuille  demeurer  son  serviteur,  et 
suivre  plutôt  ses  commandemens  que  sa  volonté; 
mais  je  ne  saurois  adhérer  à  son  opinion ,  pource 
que  je  sais  bien  qu'il  ne  peut  pas  ce  qu'il  désire , 
et  qu'il  est  trop  sage  pour  vouloir  entreprendre 
ce  qu*il  juge  bien  devoir  être  cause  de  sa  ruine , 
non  de  son  avancement. 

Nous  verrons  dans  dix  ou  douze  jours  s'il  doit 
être  suivi  comme  il  prétend  ;  car,  dans  ce  temps- 


là,  au  plus  tard ,  la  province  de  Hollande  aura 
pris  sa  résolution ,  et  lors ,  s'il  est  besoin ,  on  aura 
assez  de  loisir  pour  prendre  nouveau  conseil ,  et 
ne  sera  jamais  Sa  Majesté  blâmée  d'avoir  es- 
sayé de  faire  cette  trêve,  encore  que  cela  n'ait 
succédé,  mais  bien  si  elle  avoit  pris  un  avis  con- 
traire sans  en  venir  à  bout.  Sont  bien  aussi  d'im- 
pudeus  mensonges  d'avoir  dit  que  je  suis  mal  ici, 
car  je  vous  peux  assurer  avec  vé  ité  que  personne 
de  ma  qualité,  envoyée  pour  même  charge,  n'y 
fut  jamais  mieux  vue ,  ni  plus  respectée  et  hono- 
rée :  vous  me  permettrez ,  s'il  vous  plaît ,  de  le 
dire,  puisqu'il  sert  à  me  justifier  contre  telles 
calomnies.  Aussi  dit-on  tous  les  jours,  si  mes 
conseils  eussent  été  suivis  quand  l'agréation  sur 
laquelle  on  a  traité  fut  envoyée,  qu'on  ne  seroit 
pas  en  la  peine  en  laquelle  on  est  à  présent, 
comme  il  est  vrai;  car  je  conseillois  lors,  avec 
véhémence ,  qu'on  mit  par  écrit  les  trois  articles 
sans  lesquels  on  ne  vouloit  traiter  ;  à  savoir,  ce- 
lui de  la  liberté  en  la  forme  qu'il  convient,  du 
commerce  des  Indes ,  et  de  demeurer  saisi  de  ce 
que  les  Etats  tiennent ,  pour  les  envoyer  par  deux 
personnes  de  qualité  aux  archiducs,  avec  réso- 
lution qu'on  ne  vouloit  entrer  en  conférence  s'ils 
n'étoient  consentis,  et  que  pour  les  autres  on  en 
traiteroit.  Il  est  bien  vrai  que  ceux  qui  se  sont  tou- 
jours opposés  à  notre  poursuite ,  me  voudroient 
bien  voir  hors  d'ici,  et  qu'ils  penseroient  en  aroir 
meilleur  marché;  mais  je  sais  bien  aussi  que  per- 
sonne ne  peut  apporter  plus  d'affection  et  de  fidé- 
lité à  y  faire  le  service  de  Sa  Majesté  que  je  ferai, 
et  que  je  me  saurai  bien  rendre  agréable  à  eux 
quand  il  me  sera  commandé  de  suivre  leur  avis; 
car  c'est  la  nature  de  la  chose  qui  les  offense 
et  ce  que  je  fais,  ce  qui  est  de  mon  devoir,  non 
ma  personne  ;  et  d'en  douter  maintenant  quand 
je  suis  presque  au  bout  du  travail ,  ou  de  vouloir 
commettre  la  charge  à  un  autre,  sous  prétexte 
de  la  plainte  et  des  propos  de  ce  gentil  ambassa- 
deur, seroit  me  faire  un  tort  et  affront  que  je 
n'ai  pas  mérité ,  et  que  je  souffrirois  avec  un 
extrême  regret  et  déplaisir.  Je  n'ai  feilli  ni  en 
devoir  ni  en  conduite ,  et  suis  trop  bien  instruit 
de  cette  affaire  pour  croire  qu'un  autre,  quel 
qu'il  soit,  y  puisse  mieux  faire  que  moi.  JeB« 
crois  non  plus  que  M.  le  prince  Maurice  lui  ait 
donné  charge  de  m'erabrouiller  en  cette  affaiW) 
car  il  me  communiqua  le  voyage  et  ses  lettre , 
et  je  ne  l'en  dissuadai  pas  aussi,  estimant  qu  a- 
près  être  Instruit  de  la  volonté  du  Roi  par  per- 
sonne confidente,  il  s'y  conformeroit,  comme  il 
eût  fait  sans  doute  qui  lui  eût  écrit  en  bons 
termes,  et  parlé  fermement  à  ce  discoureur; 
mais  si  on  l'a  flatté  ^  tout  sera  gâté. 
C'est  aussi  une  impudente  menterie  ce  qu'il  a 
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dit  le  prince  Maurice  pouvoir  faire  la  guerre  cin- 
quante ans  des  forces  de  l'Etat,  sans  l'assistance 
daRoi;  car  il  m'a  dit  souvent,  en  présence  de 
M.  de  Russy  et  de  madame  la  princesse  d'O- 
range, que  sans  secours  étranger  ils  sont  perdus, 
etne tient  autre  langage,  sinon  depuis  deux  ou 
trois  mois,  pour  Jeter  ces  gens-ci  à  la  guerre, 
leur  faisant  cependant  croire  sous  main  qu'ils  se- 
ront encore  plus  puissamment  assistés  que  du 
passé.  Il  n'est  non  plus  vrai  que  la  province  de 
Zélande  lui  ait  dit  en  passant  qu'ils  se  jetteront 
plutôt  es  mains  du  roi  d'Angleterre  que  d'accep- 
ter cette  trêve.  M.  Maldrée  le  peut  bien  avoir 
dit,  mais  il  y  a  grande  différence  entre  son  avis 
et  celui  de  la  province.  Je  ne  peux  aussi  croire 
que  madame  la  princesse  d'Orange  lui  ait  dit  que 
sans  la  proposition  de  la  trêve  on  eût  déjà  levé 
les  bannières  de  France  en  ce  pays,  car  elle  sait 
bien  qu'à  mon  retour  de  France  Je  dis  au  prince 
Maurice ,  en  sa  présence ,  et  de  M.  le  comte  Guil- 
laume et  de  M.  de  Russy ,  que  s  il  falloit  rentrer 
en  guerre,  il  n'étoit  pas  raisonnable  que  Sa  Ma- 
jesté y  mit  son  argent  et  ses  Etats  en  péril  pour 
n'y  rien  gagner ,  lui  proposant  même  qu'il  les 
faudroit  faire  devenir  français  du  tout  ;  mais  il 
me  répondit  qu'il  n'étoit  pas  temps  d'en  parler 
lors,  et  qui  le  feroit,  cela  avanceroit  la  paix  ou 
la  trêve,  et  les  feroit  plutôt  devenir  espagnols 
que  français.  Elle  sait  bien  encore  que ,  pour 
rendre  odieux  M.  de  Barneveldt ,  on  dit  que  lui , 
soupçonné  auparavant  par  ses  ennemis  d'être 
anglais,  puis  d'être  espagnol,  étoit  calomnié 
maintenant  pour  être  devenu  français,  et  que  Je 
le  pratique  à  ce  dessein ,  et  pour  autoriser  le  Roi 
en  ce  pays,  non  pour  la  trêve,  à  quoi  il  n'est 
pas  besoin  d'essayer  à  le  disposer ,  n'y  étant  déjà 
que  trop  enclin;  qu'on  y  ajoute  encore  Sa  Ma- 
jesté avoir  retenu  le  ûls  à  son  servi,  e  pour  obli- 
ger davantage  le  père,  et  diroient  pis  s'ils  pou- 
voient.  Et  encore  que  Je  sache  bien  d'où  viennent 
tous  ces  mensonges,  comme  fait  aussi  madame 
la  princesse  d'Orange ,  Je  n'en  ai  rien  voulu  écrire, 
pour  ne  me  brouiller  mal  avec  personne,  non 
plus  que  des  lettres  et  avis  qu'on  reçoit  souvent 
ici  de  personnes  de  qualité ,  que  Je  sais  bien 
D'être  pas  contentes. 

ie  dissimule  et  souffre ,  tout  allant  le  droit 
chemin,  pour  .servir  mon  maître ,  et  ne  me  sers 
du  sieur  de  Barneveldt ,  sinon  pource  que  Je  le 
reconnois  affectionné  à  ce  que  nous  désirons , 
comme  aussi  au  service  et  contentement  de  Sa 
Majesté,  qu'il  voit  être  conjoint  au  bien  de  son 
pays,  et  qu'en  efTet  c'est  celui  qui  a  plus  de 
créance  pour  se  faire  suivre,  comme  vous  le 
connoftrez  encore  par  ma  précédente  lettre.  Je 
fie  sais  pareillement  comme  il  a  osé  dire  que , 


sans  la  proposition  de  cette  trêve,  toutes  les  pro- 
vinces étoient  disposées  à  rentrer  ensem!)le  et 
d  une  même  volonté  à  la  guerre  ;  car  Je  vous 
peux  assurer  que  leur  résolution  étoit  d'envoyer 
aux  deux  rois,  pour  savoir  leur  avis  et  le  secours 
qu'ils  en  pou  voient  espérer  avant  que  rompre, 
et  retourner  plutôt  enfin  à  cette  trêve  d'un  an, 
que  de  franchir  le  saut  sans  avoir  autre  assu- 
rance de  leurs  amis.  Et  si  vous  voulez  vous  sou- 
venir, monsieur,  des  choses  selon  qu'elles  vous 
ont  été  représentées ,  Je  suis  certain  que  vous  en 
ferez  le  même  Jugement. 

Croyez  que  tous  ces  discours  ne  sont  que 
pures  menteries ,  et  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse 
faire  mal  à  cet  Etat  que  la  mauvaise  disposition 
en  laquelle  on  tieut  M.  le  prince  Maurice  contre 
son  naturel  qui  est  modéré,  sage  et  éloigné  de 
tout  mauvais  artifice.  Mais  s'il  est  vrai ,  comme 
on  prétend,  que  la  province  de  Hollande  soit  de 
son  avis,  il  ne  lui  est  pas  besoin  de  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires  pour  se  faire  suivre, 
comme  le  contraire  étant ,  il  s'en  doit  ab  tenir. 
Aussi  crois-Je  qu'il  en  usera  ainsi;  Thonneur  et 
le  profit  de  Sa  Majesté ,  et  le  bien  du  pays,  sera 
pareillement  de  réconcilier  plutôt  M.  de  Barne- 
veldt avec  M.  le  prince  Maurice,  et  le  rendre  son 
serviteur,  que  d'essayer  à  le  ruiner,  comme 
quelques-uns  de  ses  ennemis,  qui  ont  du  pouvoir 
près  dudit  prince,  désirent  et  en  recherchent 
tous  les  Jours  les  moyens.  A  quoi  Je  penserois 
qu'il  faudroit  travailler  dès  maintenant,  si  Sa  Ma- 
jesté changeoit  d'avis,  afin  de  se  servir  des  deux 
ensemble;  sinon  il  faut  attendre  que  la  résolu- 
tion soit  prise ,  autrement  M.  le  prince  Maurice 
ne  le  recevrolt  en  grâce,  sinon  en  faisant  ce  qu'il 
voudroit.  Il  n'y  a  aucune  affection  et  passion  en 
moi,  que  celle  que  Sa  Majesté  y  a  mise;  j'ai  suivi 
Jusques  ici  ses  commanderoens ,  sans  dissimuler 
et  faire  seulement  en  apparence,  non  en  effet,  ce 
qui  m'étoit  commandé;  et  si  J*en  eusse  usé  ainsi, 
J'eusse  été  fort  honnête  homme  au  gré  de  ceux 
qui  me  veulent  calomnier.  Qu'on  me  commande 
maintenant  le  contraire ,  et  on  verra  si  Je  ne 
serai  pas  bientôt  en  leurs  bonnes  grâces ,  et  s'ils 
ne  publieront  pas  qu'il  n'y  a  rien  à  désirer  en 
mon  devoir.  Je  suis , monsieur,  votre,  etc., 

P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  vingt-deuxième  d'octobre  1 608. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russy, 
du  vingt-troisième  d'octobre  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Bussy,  Je  ne  veux 
rien  ajouter,  répondant  à  vos  lettres  du  onzième 
de  ce  mois,  reçues  le  dix-septième,  aux  der- 
niers conunandemens  que  Je  vous  ai  faits  par  les 
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miennes  aussi  au  onzième  dudit  mois,  dont  a  été 
porteur  le  eourrier  Picault ,  que  j*entends  avoir 
été  contraint  de  prendre  de  Calais  le  chemin  de 
Bruges  pour  passer  à  TEciuse;  car  si  les  archi- 
ducs continuent  à  refuser  de  traiter  pour  le  roi 
d'Espagne  comme  pour  eux ,  puisque  Ton  sait 
qu'ils  ont  pouvoir  de  le  faire,  ou  veulent  prolon- 
ger davantage  les  affaires,  vous  devez  vo  s  con- 
tenter de  représenter  fidèlement  aux  Etats  leur 
dernier  mot ,  sans  engager  davantage  mon  nom 
ni  votre  créance  et  industrie  à  défendre  ou  faire 
approuver  leur  procédure;  car,  comme  vous 
dites,  ils  barguignent  et  marchandent  impru- 
demment ,  et  peut-être  malicieusement  et  trop 
artificieusement ,  une  formalité  en  une  chose  si 
importante  qu'est  celle  dont  il  s'agit.  Mais  si  de- 
puis ils  vous  ont  permis  d'offrir  et  accorder  l'ar- 
ticle de  la  liberté  suivant  votre  proposition ,  ainsi 
que  le  sieur  de  Berny  m'a  écrit  par  ses  lettres 
du  dix-huitième ,  et  qu*il8  vous  en  ont  avertis 
par  courrier  exprès,  en  ce  cas  vous  continuerez 
à  faire  votre  eflbrt  et  devoir  envers  iesdits  Etats, 
pour  les  disposer  et  faire  résoudre  de  s*en  con- 
tenter; car,  certainement,  Je  crois  que  ce  sera 
leur  bien,  pourvu  qu'ils  s'y  résolvent  sans  se  di- 
viser, comme  Je  désire  grandement  qu'il  avienne, 
ensemble  mon  cousin  le  prince  Maurice  et  ceux 
de  sa  maison,  sans  se  laisser  emporter  à  des  con- 
seils désespérés,  tels  que  les  a  proposés  ici 
Lambert.  Selon  ce  que  je  vous  ai  écrit  par  ledit 
Picault,  J'ai  voulu  attendre  le  retour  de  mon 
cousin  le  duc  de  Sully,  pour  être  servi  de  son 
avis  sur  la  dépêche  dudit  Lambert  devant  que  de 
le  renvoyer,  et  verrez  à  présent ,  par  le  double 
de  ma  lettre  audit  prince  ci-jointe ,  ce  que  j'ai 
avisé  lui  faire  savoir  tant  sur  la  sienne  que 
sur  les  propos  que  m*a  tenus  de  sa  part  ledit 
Lambert.  Je  veux  croire  que  ledit  prince  fera 
part  de  madite  réponse  aux  sieurs  les  Etats,  car 
elle  est  faite  pour  eux  comme  pour  lui.  Toutefois, 
s'il  en  dispose  autrement.  Je  vous  permets  d'user 
de  ladite  copie  ainsi  que  vous  jugerez  convenir 
au  bien  de  mon  service  et  à  l'avancement  de  mes 
intentions,  qui  tendent  toujours  à  préférer  la 
trêve  à  la  guerre  sur  le  pied  que  vous  l'avez 
proposée ,  et  en  la  forme  que  vous  l'avez  proje- 
tée, pourvu  que  cela  ne  les  désunisse  irrécon- 
ciliablement;  car,  quoi  qu'ils  fassent,  et  quelque 
parti  qu'ils  prennent,  si  la  division  se  met  parmi 
eux ,  il  ne  leur  en  peut  arriver  que  tout  mal ,  et 
aurions  occasion  de  leur  reprocher  leur  mauvaise 
conduite,  et  que,  par  leur  faute  seule,  leurs  ad- 
versaires auront  mieux  employé  leur  temps  et 
leur  peine  en  recherchant  ladite  paix,  et  en- 
voyant aussi  vers  moi  don  Pedro  de  Tolède,  que 
faoi  mes e<Hi8eii8  et  moa  Argent,  nonobstant  la 


sincérité  et  bonne  foi  de  laquelle  fy  ai  procédé 
par  votre  ministère  et  autrement. 

Un  courrier  venant  d'Espagne  passa  par  id 
lundi  vingtième  de  ce  mois,  allant  en  diligence 
en  Flandre;  peut-être  a-t-il  été  porteur  de  la  fi- 
nale volonté  du  roi  d'Espagne  sur  ces  affaires. 
S'il  est  ainsi ,  vous  vous  en  apercevrez  bientôt; 
et  si ,  par  le  défaut  et  opiniâtreté  des  uns  ou  des 
autres,  vous  ne  pouvez  obtenir  ladite  trêve  et 
les  mettre  d'accord ,  vous  m'en  avertirez  en  di- 
ligence ,  afin  que  Je  vous  ordonne  ce  que  tous 
aurez  à  faire.  Cependant  vous  ne  vous  engagerei 
pas  davantage  aux  délibérations  desdits  Etats  ni 
des  autres,  car  ce  n'est  pas  la  mienne  d'épouser 
les  conseils  passionnés,  ni  de  protéger  UDeman- 
vaise  cause.  Au  reste ,  Je  vous  assure  avoir  tou- 
jours espéré  et  dit  que  la  trêve  dcvoit  être  faite 
pour  le  moins  pour  douze  ans,  et  n'ai  jamais  oui 
parler  qu'elle  dût  être  réduite  à  sept,  que  depuis 
la  réception  de  votre  dépêche  du  dernier  du  m\& 
passé;  par  où  vous  pouvez  Juger  comment  j'ai 
pu  dire  à  temps  audit  don  Pedro,  et  à  l'ambas- 
sadeur Peckius,  que  cette  déclaration  de  liberté 
ne  devoit  durer  que  ledit  temps,  et  qu'il  étott 
raisonnable  de  l'exprimer  ainsi  pour  en  donner 
l'avis  en  Espagne,  ni  même  en  Flandre  ce  qu'a 
écrit  le  président  Richardot.  J^al  bien  pu  dire 
qu'étant  l'article  de  ladite  souveraineté  conçu  et 
écrit  en  la  forme  que  vous  l'avez  écrit ,  que  les 
deux  parties  trouveroientdequoi  contenter  leurs 
prétentions  et  espérances,  pourvu  que  ce  mot  de 
toujours  n'y  fût  pas  ajouté,  lequel  je  n'ai  jamais 
approuvé;  par  où  ils  ont  pu  colliger  que  j'enten- 
dois  que  ladite  liberté  devoit  expirer  avec  ladite 
trêve;  et  je  sais  que  ledit  don  Pedro  et  Peckius 
en  ont  parlé  en  ce  sens,  et  le  nonce  du  Pape 
aussi.  Mais  Je  n'ai  passé  plus  avant,  et  Je  sais  bien 
comment  Je  le  dois  expliquer  quand  il  sera  temps 
et  nécessaire  de  le  feire;  et  ne  fout  s'arrêter  as 
dire  de  telles  gens ,  ils  font  profit  de  tout,  mais 
à  mes  actions  qui  auront  toujours  pour  vrai  bat 
le  bien  de  mes  anciens  alliés  par  préférence  aux 
autres,  mêmement  quand  ils  me  donneront  sujet 
de  continuer  à  les  affectionner,  eomme  j'ai  fait 
ci-devant.  Je  prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin  et 
de  Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau  le  vingt-troisième  jour 
d'octobre  1608.  Hekbi. 

Et  plus  bas ,      Bbulabt. 

Lettre  de  M.  de  VUleroy  à  M,  Jeannin,  éfM 
jour  vingt-troisième  d^octobre  160S. 

Monsieur,  nous  avons  reev  le  setzième  de  e^ 
mois  vos  lettres  du  premier  et  deuxièmei  et  \t 
dix-huttiènae  celles  d«  septiènie ,  un  jour  api^ 


l'arrivée  da  capitaine  Sari^es,  porteur  des 
vôtres  da  ûnzième,  qui  a  été  payé  de  son  voyage. 
Il  nous  semble  que  M.  le  prince  Maurice  s'é- 
chappe plus  qu'il  ne  doit;  le  Roi  s*en  plaint,  et 
d'autant  plus  qu'il  croit  qu'il  n'amendera  pas  sa 
condition  par  cette  voie ,  pour  le  moins  ne  Tattl- 
rera4'il  de  son  côté  en  ce  folsant.  Vous  verrez 
la  lettre  que  le  Roi  a  écrit  à  M.-  le  prince  Mau- 
rice. M.  de  Sully  en  écrit  une  autre  à  madame 
la  prioeesse  d'Orange ,  qui  est  aussi  verte  que 
l'autre.  Il  blâme  la  conduite  dudit  prince  Maurice 
autant  que  personne,  et  reconnott,  s'il  ne  change, 
qu'il  perdra  ses  provinces  avec  sa  réputation  ;  car 
il  croit  qu'il  ne  peut  défendre  la  Hollande  s'il 
laisse  passer  TYssei  aux  Espagnols ,  ce  qu'il  ne 
peut  empêcher  s'il  est  foible,  comme  il  sera  si  Sa 
Majesté  l'abandonne,  et  s'il  est  cause  de  désunir 
le  corps  desdits  Etats  :  chose  qu'il  faut  craindre 
et  empêcher  par  tous  moyens,  soit  qu'ils  fassent 
la  trêve  ou  rentrent  en  guerro.  L'on  désire  sur- 
tout que  vous  travailliez  à  ce  point,  et  s'ils  sont 
si  animés  les  uns  contre  les  autres  que  vous  ne 
puissiez  venir  à  bout  de  les  réconcilier  et  accor* 
der,  avertissez-nous-en  en  diligence ,  afin  que 
nous  vous  mandions  ce  que  vous  aurez  à  faire. 
Noos  ne  pouvons  croire  que  M.  Richardot  ait 
perdu  ou  oublié  l'instruction  qui  a  été  trouvée 
par  nonchalance;  nous  estimons  plutôt  qu'il  l'a 
laissée  exprès ,  car  il  est  tenu  pour  plus  artifi- 
cieux qne  négligent.  Elle  peut  servir  à  un  effet 
et  nuire  à  un  autre;  mais  ici  nous  n'en  faisons 
mise  ni  recette,  car  nous  n'ignorions  pas  ce  que 
nous  7  avons  appris ,  qui  est  qu'ils  n*ont  pas 
grande  envie  que  nous  conservions  avec  les  Etats 
aucune  créance;  et  ne  faut  aussi  s'ébahir  s'ils 
parient  de  vous  au  fait  de  la  religion ,  car  de 
qui  pouvoient-ils  espérer  assistance  en  cela  que 
de  vous  qui  servez  un  Roi  catholique,  et  qui  êtes 
catholique  ?  Qui  s'en  scandalise  qui  voudra  ; 
pour  cela  notre  maître  ne  commandera,  et  vous 
ne  ferez  aussi  jamais  chose  qui  ne  soit  bienséante 
st  considérée  comme  elle  doit  être.  C'est  la  cou- 
nroe  de  ceux  qui  favorisent  une  mauvaise  cause, 
K>mn)e  II  me  semble  que  M.  le  prince  Maurice 
ait  à  présent,  de  mettre  toutes  pièces  en  œuvre 
i  tort  et  à  travers  pour  servir  à  son  dessein  :  aussi 
te  parle-t-on  que  de  ftiire  périr  le  sieur  Rame- 
^eldt  et  le  sieur  Aërsens  fils  avec  son  père.  Ces 
iropofi  ont  été  tenus  par  Lambert  trop  légère- 
aent  et  imprudemment ,  ainsi  que  je  vous  ai 
erit  par  Picault,  duquel  nous  désirons  le  retour 
our  pouvoir  voir  plus  clair  en  ces  affaires  sur  la 
ootrariété  que  nous  remarquons  entre  vos  es* 
éraoces  et  les  beaux  discours  dudit  Lambert. 
'Q  loat  eas  il  ne  faut  rien  faire  qui  avantage 
Espagne  ior  tes  Etats,  ear  Je  A'ni  pas  opinion 
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que  le  voyage  de^on  Pedro  produise  aucun  ef- 
fet qui  nous  contente.  Je  prévois  que  sa  négo- 
ciation sera  renvoyée  au  Pape  pour  se  défaire 
dudit  don  Pedro ,  que  nous  avons  enfin  reconnu 
plus  subtil  que  grossier,  mais  beaucoup  plus  glo- 
rieux que  sage. 

Nous  n'avons  pas  opinion  que  vous  accordies 
le  prince  Maurice  avec  le  sieur  Rarneveldt,  si  ce 
dernier  ne  cède  tout  à  l'autre ,  car  on  nous  dé* 
peint  le  premier  un  homme  très-entier  en  ses 
opinions  :  c'est  pourquoi  nous  craignons  d'être 
auteurs  d'une  résolution  qui  allume  un  feu  qui 
réduise  en  cendres  et  détruise  tout-À-fait  ce 
pays.  Je  vous  prie  d'y  prendre  garde,  car,  quel* 
que  bien  que  vous  fassiez  en  conformité  même 
des  commandemens  de  Sa  Majesté,  s'il  en  arrive 
une  désunion  irréconciliable,  1  action  sera  blâmée 
parce  qu'il  n'en  arrivera  que  tout  mal.  Il  n'y  a 
point  d'assurance  aux  Anglais;  leurs  gens  par- 
lent selon  qu'ils  connoissent  l'humeur  de  ceux 
qui  s'adressent  à  eux,  remplissant  le  monde  de 
mille  menteries  et  diversités.  Nous  avions  déjà  oui 
parler  du  mariage  du  prince  de  Galles  avec  la 
fille  de  l'électeur  Palatin.  M.  le  maréchal  de 
Bouillon  nous  en  avoit  donné  avis,  mais  nous  n'y 
voyons  pas  encore  grand  fondement.  Bien  crois-je 
que  si  M.  le  prince  Maurice  pouvoit  devenir 
maître  absolu  du  pays  où  il  est,  que  le  roi  d'An- 
gleterre et  ses  suppôts  lui  feroient  la  cour  à  bon 
escient,  et  ne  lui  refuaeroient  même  Taloée  fille 
d'Angleterre.  Je  crois  davantage  que  ledit  prince 
Maurice  tourneroit  son  inclination  de  ce  côté-là, 
plutôt  que  de  celui  de  la  France.  Il  faut  prendre 
garde  à  tout ,  et  môme  à  cette  union  des  gens 
d'Allemagne  de  laquelle  vous  a  entretenu  le  dé* 
puté  de  rélecteur  Palatin;  car  elle  s'avance  tant 
qu'elle  peutau  préjudicede  la  personne  et  maison 
de  l'Empereur;  de  quoi  nous  pouvons  tirer  d'un 
côté  quelque  avantage ,  mais  du  dommage  de 
l'autre,  à  cause  de  la  profession  que  font  ceux-là, 
lesquels  ne  se  confient  à  présent  à  Sa  Majesté 
que  modérément.  L'assemblée  de  Gergeau  s'est 
passée  comme  le  Roi  a  désiré,  par  la  bonne  con- 
duite de  M.  de  Sully  qui  en  est  revenu  depuis 
deux  jours,  et  passe  aujourd'hui  à  Paris.  Le  duc 
de  Mantoue  s'est  trouvé  si  bien  ici ,  et  leurs  Ma- 
jestés ont  eu  sa  compagnie  si  agréable,  qu'il  n'a 
pu  partir  plus  tôt  qu'aujourd'hui;  et  vous  assure 
que  leurs  Majestés  sont  en  très-bonne  santé,  en 
laquelle,  je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
maintienne  longues  années. 

De  Fontainebleau ,    ce  vingt-troisième  Jour 
d'octobre  1608. 

Votre,  etc.,  i»  N£VFyiu.s, 
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Autre  lettre  particulière  dudit  sieur  de  Vil- 
leroy  audit  sieur  Jeannin,  dudit  jour  vingt- 
troisième  d'octobre  1608. 

Monsieur ,  nous  renvoyons  Lambert  avec  la 
réponse  du  Roi  à  la  lettre  de  M.  le  prince  Mau- 
rice qn*il  nous  a  apportée,  et  aux  propos  qu'il  a 
tenus  au  Boi  de  sa  part ,  de  laquelle  nous  vous 
envoyons  copie  dans  le  paquet  de  Sa  Majesté  qui 
s'adresse  à  vous  et  à  M.  de  Russy.  Vous  trouve- 
rez dans  icelui  aussi  une  lettre  de  Sa  Majesté  à 
messieurs  les  Etats ,  dressée  sur  le  projet  que 
vous  m'avez  envoyé ,  accompapiée  d'une  lettre 
de  Sa  Majesté  pour  vous  et  M.  de  Russy,  et  une 
particulière  de  moi  à  vous  écrite  du  dernier 
chiffre  que  Je  vous  ai  envoyé.  Et  J'ai  voulu  par 
celle-ci  vous  faire  cet  inventaire  du  contenu  au- 
dit paquet,  afin  que  vous  en  fassiez  la  confron- 
tation à  l'ouverture  d'Icelui,  et  que  Je  sache  si 
vous  avez  trouvé  à  dire  quelque  chose.  C'est  le 
sujet  de  la  présente,  à  Inquelle  j'ajouterai  dere- 
chef mes  recommandations,  et  demeurerai,  mon- 
sieur, votre,  etc.,  DE  Neufvillb. 

A  Fontainebleau,  ce  vingt -troisième  d'oc- 
tobre 1608. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  les  Etats-Généraux 
des  Provinces- Unies ,  du  vingt-troisième 
d'octobre  1608. 

Très-chers  et  bons  amis,  alliés  et  confédérés, 
envoyant  vers  vous  les  sieurs  Jeannin ,  feu  Bu- 
zanval  et  de  Russy ,  nous  leur  donnâmes  des  ins- 
tructions si  particulières  de  nos  intentions  et  des 
conseils  que  nous  leur  commandions  de  vous 
donner  en  vos  affaires,  qu'il  n'a  pas  été  besoin 
d'y  rien  ajouter  depuis;  et  ayant  encore  mandé, 
il  n'y  a  guères ,  ledit  sieur  Jeannin ,  nous  lui 
avons  dit  derechef,  pour  l'entière  confiance  que 
nous  avons  en  lui ,  tout  ce  que  nous  estimions 
pouvoir  servir  au  bien  et  conservation  de  votre 
Etat  pour  le  vous  faire  entendre  de  notre  part , 
et  vous  exhorter  à  prendre  les  conseils  que  nous 
Jugions  vous  devoir  être  les  plus  utiles  et  assu- 
rés, dont  nous  savons  qu'il  s'est  fidèlement  ac- 
quitté. Et  néanmoins ,  pource  que  nous  sommes 
bien  informés  qu'aucuns  font  courir  des  bruits 
sourds  parmi  vous ,  comme  si  nous  désirions  au- 
tre chose  que  ce  qu'il  vous  en  a  déclaré ,  nous 
avons  bien  voulu  nous-mêmes  le  vous  écrire,  qui 
est  qu'après  avoir  considéré  mûrement  l'état  de 
vos  affaires,  nous  avons  toujours  approuvé,  par 
l'avis  des  principaux  de  notre  conseil ,  la  réso- 
lution que  vous  avez  prise  de  vous-mêmes ,  et 
avant  que  nous  y  eussions  pensé ,  de  vous  met- 
tre en  repos  par  une  bonne  et  perpétuelle  paix 
si  vous  la  pouviez  obtenir  avec  la  conservation 


de  votre  liberté,  et  en  défkiut  d'icellepar  one 
trêve  à  longues  années,  pourvu  aussi  qu'tliefût 
traitée  avec  vous  par  les  archiducs,  tant  en  leurs 
noms  que  du  roi  d'Espagne,  comme  avec  Etats 
libres,  selon  qu*il  est  contenu  en  la  première 
trêve  et  par  l'écrit  qui  vous  a  été  depuis  présenté 
de  la  part  de  nos  députés ,  de  ceux  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  notre  i)on  frère,  et  des  autres 
princes  qui  sont  près  de  vous,  et  que  l'une  et 
l'autre,  à  savoir,  la  paix  ou  la  trêve  aux  condi- 
tions susdites ,  dévoient  être  préférées  au  renoa- 
vellement  des  armes. 

Nous  vous  disons  encore  que  c'est  notre  avis, 
après  avoir  derechef  entendu  et  examiné  toutes 
les  raisons  qui  nous  ont  été  représentées  au  con- 
traire, pource  qu'il  est  en  votre  pouvoir,  par 
une  bonne  et  sage  conduite ,  d'éviter  les  incon- 
véniens  et  dangers  que  la  trêve  peut  engendrer; 
ce  qui  n'est  pas  de  ceux  de  la  guerre,  qui  néan- 
moins sont  plus  grands,  et,  comme  il  semble, 
inévitables,  pour  des  raisons  que  nous  aimons 
mieux  taire  que  les  exprimer.  Nous  vous  exhor- 
tons et  prions  donc  de  suivre  ce  conseil  tous  en- 
semble, et  sans  vous  séparer  les  uns  des  autres, 
et  considérer  qu'il  vient  d'un  prince  qui  a  autant 
de  soin  de  votre  conservation  que  de  son  propre 
salut,  et  qui  a  aussi  rejeté  toute»  ouvertures  qui 
pouvoient  être  préjudiciables  à  votre  bien  et 
prospérité,  lequel  ne  voudroit  aucunement  pen- 
ser à  le  vous  donner,  s'il  n'étoit  bien  certain  que 
c'est  le  meilleur  et  le  plus  utile  que  vous  puissiez 
prendre.  Nous  prions  Dieu ,  três-chers  et  ixws 
amis,  alliés  et  confédérés,  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau  le  vingt-troisième  jour 
d'octobre  1608. 

Votre,  etc.,  Hbnbi. 

Et  plus  bas,  Brulabt. 

Lettre  du  Koi  à  M,  le  prince  Maurice ,  du^t 
jour  vingt-troisième  d'octobre  1608. 

Mon  cousin ,  votre  lettre  du  vingt  et  unième 
du  mois  passé,  reçue  le  quatrième  du  présent, 
et  les  propos  que  Lambert ,  porteur  d*icelle,  m'a 
tenus  de  votre  part ,  ne  m'ont  moins  étonné  que 
scandalisé,  ayant  par  celle-là  entendu  la  nou- 
velle résolution  que  vous  avez  prise  sur  les  affai- 
res de  par  delà,  et  par  ceux-ci  reconnu  que  vous 
êtes  entré  en  soupçon  de  ma  volonté  et  de  mes 
conseils ,  à  cause  de  la  proposition  de  la  trêve  à 
longues  années  qui  a  été  faite  ,  depuis  la  paix 
rompue,  aux  sieurs  les  Etats  des  Provinces-Unies 
et  à  vous,  par  mes  gens,  conjointement  avec 
ceux  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  mon  bon 
frère  et  ancien  allié ,  et  de  mes  cousins  les  prin- 
ces d'Allemagne  qui  sont  par  delà.  Car  comme 
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eo  6e1a  notis  n'avons  fait  que  suivre  le  même 
ebemin  et  ordre  ouvert  et  convenu  sans  moi  par 
lesdits  sieurs  les  Etats  et  vous,  quand  ils  ont 
eommencé  à  prêter  i'oreille  aux  traités  desquels 
il  est  question ,  je  ne  vous  ai  donné  sujet  aussi 
de  changer  maintenant  de  langage  ,  et  moins 
vous  défier  de  mes  conseils.  Vous  dites  que  vous 
tenez  pour  certain  que  ladite  trêve ,  principale- 
ment si  par  icelle  la  souveraineté  n'est  accordée 
pour  toujours ,  sera  cause  enfin  de  la  ruine  en- 
tière du  pays ,  et  de  les  réduire  sous  la  domina- 
tion de  leurs  ennemis  conjurés  :  vous  deviez  pré- 
voir d'entrée  lesdits  accidens  sans  tant  tarder  , 
car  je  ne  connois  pas  que  le  temps  les  ait  rendus 
plus  périlleux. 

Vous  deviez  donc  vous  opposer  à  ladite  ouver- 
ture dès  le  commencement,  au  lieu  de  ce  faire 
quand  à  Feutrée  de  ces  traités  :  appréhendant 
les  mêmes  périls  que  vous  nous  faites  entendre 
que  vous  craignez  à  présent ,  j*ai  voulu ,  affec- 
tionné au  bien  desdits  Etats  et  au  vôtre ,  vous 
Élire  remontrer  et  à  eux  ce  que  j*en  sentois  ;  non 
seulement  Ton  en  a  fait  peu  de  compte,  mais  on 
a  osé  malicieusement  controuver  que  j'étois  en- 
nemi du  repos  et  de  ia  liberté  des  Provinces-Unies, 
et  que  je  n'approuvois  lesdits  traités,  voire  crai- 
gnois  qu'ils  acquissent  par  iceux  ladite  liberté 
qui  leur  étoit  offerte  par  leurs  ennemis ,  parce 
que  je  profitois  de  leur  guerre,  et  prétendois  en- 
core avec  le  temps  empiéter  leur  liberté ,  suppo- 
sant plusieurs  faussetés  pour  imprimer  cette  opi- 
nion et  jalousie  dedans  les  esprits  desdits  Etats, 
afin  de  favoriser  lesdits  traités ,  et  en  rendre  les 
recherches  plus  plausibles^  à  quoi  tant  s'en  faut 
que  vous  ni  autre  ait  lors  contredit,  comme  par 
raison  fondée  sur  les  diverses  et  signalées  preu- 
ves que  vous  et  eux  aviez  tirées  de  la  vraie  sin- 
cérité de  ma  foi  et  de  mes  intentions ,  lesquelles 
vous  savez  être  sans  reproche  ni  exemple.  Cette 
invention  servit  à  justifier  les  conseils  de  ladite 
IMiix,  et  à  y  disposer  le  général  desdits  Etats. 
Vous  savez  ce  qui  en  fut  dit ,  écrit  et  publié  par- 
tout, et  vous  confesse,  quand  je  sus  cette  ma- 
lice, et  que  vous  ne  vous  en  étiez  formalisé,  je  fus 
très^tonné  et  mal  content.  Je  crus  véritablement 
que  vous  en  aviez  usé  ainsi  pour  avec  les  autres 
favoriser  les  susdites  propositions  de  paix,  poussé 
it  votre  affection  et  obligation  au  bien  et  avan- 
tage public  desdits  pays.  Néanmoins  je  pris  réso- 
lution ,  mû  de  la  même  considération  publique , 
<te  ne  laisser  à  leur  bien  faire  en  favorisant  aussi 
4e  mon  côté  ladite  négociation  autant  qu'honnê- 
tement je  le  pouvois  faire ,  pour  en  ce  faisant 
Taire  perdre  aussi  la  susdite  opinion  que  je  dési- 
ra)!» nourrir  votre  guerre,  et  me  prévaloir  de  la 
nécessité  de  vos  affaires  aux  dépens  de  la  liberté 
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desdits  Etats ,  et  pour  bien  faire  aussi  à  toute  la 
république  chrétienne ,  comme  un  roi  très-chré- 
tien, tel  que  Dieu  m'a  constitué,  est  tenu  de 
faire. 

Remémorez-vous  sur  cela  les  conseils,  offices 
et  devoirs  que  vous  et  lesdits  sieurs  les  Etats 
avez  reçus  de  moi  et  de  mes  ambassadeurs,  non 
seulement  pour  aplanir  les  chemins  de  ladite 
paix ,  mais  pour  en  assurer  la  jouissance  après 
la  moisson ,  et  maintenir  vos  affaires  en  répu- 
tation. Ai-je  pas  au  premier  chef  servi  d'exemple 
aux  autres,  et  au  second  tiré  l'échelle  après 
moi  ?  Car  qui  est  celui  qui  a  mis  la  main  à  la 
bourse  pour  cet  effet  que  moi  ?  quelle  récom- 
pense et  reconnoissance  ai-je  pourtant  recherchée 
et  tirée  de  cette  cordiale  et  mienne  l)énéficence? 
Ai-je  prétendu  m'en  avantager  sur  lesdits  sieurs 
les  Etats  ni  leurs  autres  alliés?  Mes  gens  ont-ils 
séparé  mes  conseils  des  leurs?  ont-ils  insisté 
qu'ils  fussent  plutôt  suivis  ?  Ils  vous  ont  exposé 
et  remontré  candidement  et  franchement  sur  tou- 
tes choses  ce  que  je  leur  ai  commandé  et  ai  cru 
vous  être  utile  et  salutaire.  Ils  n'ont  rien  avancé 
d'eux-mêmes;  et  si  vous  avez  eu  autre  opinion, 
vous  m'avez  fait  tort  et  à  eux  aussi,  voire  à  vous- 
même.  Vous  et  eux  avez  les  premiers  trouvé  bon 
d'entendre  à  la  paix  ou  à  la  trêve,  aux  conditions 
que  l'une  et  l'autre  vous  étoient  offertes.  Je  m'y 
suis  embarqué  après  vous  pour  bien  faire  au  pu- 
blic, et  favoriser  un  dessein  auquel  ils  se  sont 
engagés  sans  mon  su,  vous  l'approuvant,  ou 
pour  le  moins  ne  le  contredisant.  Les  ministres 
des  princes  avec  lesquels  vous  avez  conféré  et 
traité ,  ne  vous  ont  pas  contenté  pour  la  paix. 
Mes  ambassadeurs  et  ceux  desdits  roi  et  princes 
ont  sur  cela  mis  en  avant  la  trêve  a  longues  an- 
nées, conformément  au  premier  projet  fait  par 
lesdits  sieurs  les  Etats,  et  accordé  avec  les  dé- 
putés des  archiducs  :  quel  droit  avez-vousde  vçus 
plaindre  de  cela?  Quant  à  moi ,  j'ai  cru  et  crois 
encore  que  ladite  trêve ,  faite  aux  conditions  et 
en  la  forme  que  moi ,  lesdits  roi  et  princes  l'a- 
vons proposée ,  seroit  auxdlts  sieurs  les  Etats  et 
à  vous  plus  salutaire  et  moins  périlleuse  que  ne 
sera  la  guerre.  Vous  craignez  que  le  temps  em- 
pire vos  affaires,  pour  les  raisons  déduites  par 
votredite  lettre ,  et  que  ledit  Lambert  m'a  expo- 
sées encore  plus  particulièrement.  Personne  ne 
peut  répondre  de  l'avenir ,  et  toutes  choses  sont 
en  ce  monde  pleines  d'incertitude  :  les  événe- 
mens  et  succès  dépendent  de  la  providence  de 
Dieu ,  mais  les  hommes  peuvent  par  prudence 
et  bonne  conduite  tirer  profit  et  avantage  d'un 
bon  conseil.  En  tout  cas  les  accidens  d'une  lon- 
gue guerre ,  renouvelée  par  un  peuple  contre  un 
puissant  ennemi,  après  avoir  goûté  et  après  avoir 
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quitté,  plus  par  impétuosité  que  bonne  raison , 
l'espérance  d'un  repos ,  sont  encore  plus  péril- 
leux. Comme  je  vous  ai  offert  mon  intervention 
et  assistance  pour  inobservation  de  la  paix ,  j'a- 
vois  aussi  commandé  à  mes  gens  de  vous  donner 
la  même  parole  pour  la  trêve,  et  crois  que  mon- 
dit  frère  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  les  au- 
tres princes  vos  alliés,  s'y  fussent  volontiers  en- 
gagés comme  moi. 

Je  ne  donnerai  jamais  conseil  aussi  auxdlts 
sieurs  Etats  et  à  vous,  que  je  ne  mette  peine  de 
le  garantir  et  faire  prospérer  autant  humaine- 
ment que  je  le  puis  faire,  mêmement  s'il  est  reçu 
et  reconnu  comme  il  doit  être  :  les  dépenses  pour 
la  guerre  excèdent  par  trop  celles  d'une  trêve. 
Vous  avez  éprouvé  celles-là ,  et  connu  que  lesdits 
sieurs  les  Etats  ne  peuvent  d'eux-mêmes  y  four- 
nir, ni  à  peine  avec  l'aide  de  leurs  amis  qui  y 
ont  contribué  ci-devant.  Et  si ,  par  foiblesse  et 
faute  de  moyens ,  il  avenoit  que  vous  fussiez 
contraint  d'abandonner  à  vos  ennemis  une  partie 
du  pays  pour  défendre  l'autre,  comme  ledit 
I^mbert  m'a  déclaré  de  votre  part  que  vous 
vous  résolviez  de  le  faire  plutôt  que  d'agréer  ni 
admettre  ladite  trêve ,  sans  qu'il  soit  déclaré  par 
icellQ  en  termes  exprès  que  la  souveraineté  de- 
meurera auxdits  sieurs  les  Etats  pour  toujours , 
considérez ,  je  vous  prie ,  à  combien  d'accidens 
et  de  reproches  irrémédiables  vous  serez  sujet 
avec  ceux  qui  auront  suivi  avec  vous  le  même 
conseil.  Estimez-vous  qu'aucun  allié  et  ami  des- 
dits  sieurs  les  Etats  et  de  votre  maison,  fïkt  pour 
engager  sa  réputation  et  son  Etat  en  un  tel  parti 
qui  seroit  jugé  plus  accompagné  de  passion  et 
de  désespoir  que  fondé  en  raison  ou  nécessité , 
vu  les  offres  de  ladite  trêve?  Ledit  Lambert  dit 
que  vous  aimez  mieux  périr  les  armes  à  la  main 
que  honteusement,  en  présupposant  et  tenant 
pour  inévitable  la  ruine  et  perte  dudit  pays ,  si 
lesdits  Etats  reçoivent  ladite  trêve.  Je  ne  vous 
nierai  point  que  j'ai  été  et  suis  encore  d'opinion 
contraire  à  la  vôtre  :  toutefois  peut-être  que  je 
m'abuse ,  pource  que  je  ne  connois  comme  vous 
la  constitution  présente  des  affaires  et  volontés 
du  pays;  mais  je  puis  bien  dire  aussi  que,  comme 
je  suis  mieux  informé  de  la  généralité  de  celles 
de  la  chrétienté,  je  puis  juger  pareillement,  plus 
sainement  peut-être  qu'un  autre,  que  lesdits 
sieurs  les  Etats  et  vous  pouvez ,  par  le  moyen  de 
la  susdite  trêve  étant  accordée  et  bien  observée 
comme  mes  ambassadeurs  et  ceux  desdits  roi 
et  princes  l'ont  proposée,  vous  conserver  et  main- 
tenir plus  heureusement  et  sûrement  que  par  la 
guerre ,  étant  même  Incertains  ,  comme  vous 
êtes  encore ,  de  l'assistance  et  faveur  de  vos  voi- 
sins; ce  qui  est  cause  que  j'ai  trouvé  tant  plus 


étrange  la  déclaration  que  ledit  Lambert  «aioO' 
tée  à  cela  de  votre  part,  c'est  à  savoir  que  yous 
et  lesdits  sieurs  les  Etats  désirez  plutôt  que  je 
demeure  neutre,  et  vous  laisse  faire  la  guerre  à 
votre  mode ,  que  j'autorise  et  fasse  davantage 
poursuivre  ladite  trêve.  Mon  cousin ,  il  me  sera 
fort  facile,  et  peutrétre  plus  avantageux  et  à  mon 
royaume  que  vous  ne  pensez,  de  vous  donoer  ce 
contentement,  quoi  qu'il  en  puisse  succéder; 
car ,  quand  je  voudrois  suivre  ce  conseil ,  je  suis, 
grâces  à  Dieu ,  en  tel  état  que  je  n'ai  voisin  qui 
n'ait  autant  affaire  de  moi  que  j'aurois  de  lui, 
et  partant  ne  soit  bien  aise  de  rechercher  et  coq* 
server  mon  amitié  ;  et  quand  tous  conspireroient 
contre  moi ,  je  puis  de  moi-même ,  et  sans  autre 
assistance  que  celle  du  Ciel ,  qui  ne  m'a  de  sa 
bonté  défailli  jusques  à  présent,  lutter  cootre 
tous  ensemble,  et  leur  prêter  le  collet,  comme 
quelquefois  ont  fait  les  rois  mes  prédécesseurs. 
Sachez  donc  que  je  n'affectionne  point  la 
guerre  ni  la  trêve  aux  Provinces-Unies,  pour 
aucun  besoin  que  j'aie  de  Tune  ni  de  l'autre  pour 
la  défense  et  manutention  de  mon  sceptre.  Je 
n'ai  été  porté  aux  conseils  de  paix  et  de  trêve, 
et  aux  secours  de  guerre  que  je  leur  ai  donnés, 
et  avez  largement  reçus  de  moi  et  de  moo 
royaume,  que  de  la  seule  considération  do  biefl 
et  salut  desdits  sieurs  Etats,  et  de  vous  en  par- 
ticulier, que  j'ai  toujours  chéri  et  favorisé,  et 
les  autres  de  votre  maison  y  ainsi  que  vous  et  eux 
avez  éprouvé  en  toutes  occasions.  Or  je  veui 
croire  que  tout  ce  que  vous  m'avez  remontre 
par  votredite  lettre,  et  par  ledit  Lambert,  « 
vous  procède  que  d'une  affection  que  vous  por- 
tez au  public  desdits  pays,  et  du  soin  que  vous 
avez  de  votre  honneur  et  de  votredite  maison; 
car  je  ne  doute  point,  comme  vous  dites, que 
vous  n'ayez  moyen  d'assurer  mieux  votre  coodi- 
tion,  et  celle  des  vôtres  par  un  accord,  qae 
tous  autres  de  delà.  C'étoit  aussi  mon  but  de 
faire  pourvoir  à  ce  point  à  votre  contenteraenl, 
comme  mes  gens  vous  ont  souvent  déclaré.  Mail 
si  lesdits  sieurs  les  Etats  et  vous  n'approutei 
que  l'on  poursuive  plus  avant  la  voie  de  la  sus- 
dite trêve,  quand  je  saurai  que  mesdits  amb»- 
sadeurs  et  ceux  desdits  roi  et  princes  auronl 
satisfait  à  la  promesse  qu'ils  ont  faite  à  ceux  des* 
dits  archiducs  à  leur  départ  de  La  Haye,  q«>  ^ 
de  faire  entendre  auxdits  Etats  et  à  vous  lede^ 
nier  mot  de  leurs  maîtres ,  et  qu'ils  vons  auroot 
derechef  représenté  les  raisons  motives  dn  con- 
seil que  je  vous  al  donné  en  faveur  de  ladit* 
trêve ,  et  comme  le  tout  aura  été  par  eox  «< 
vous  reçu ,  j'aurai  bientôt  pris  parti  conforme  i 
celui  que  lesdits  Etats  et  vous  aurez  choisi, J< 
veux  dire  de  vous  laisser  faire  ce  que  bon  ^ 
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Bembittra ,  car  je  n*ai  pas  entrepris  de  forcer  vos 
délibérations.  £ux  et  vous  êtes  maîtres  de  vous- 
mêmes  pour  en  disposer  à  votre  discrétion,  et 
dois  demeurer  dans  ies  bornes  d'une  vraie  et 
sincère  bienveillance ,  telle  que  je  Tai  toujours 
portée  auxdits  Etats  et  à  vous,  et  désire  encore 
continuer  quand  vous  et  eux  m'en  donnerez  oc- 
casion. 

Mais  ce  dont  j'ai  plus  à  vous  prier  et  conseiller 
maintenant,  est  que  voui  conserviez  chèrement 
votre  union  au  parti  que  vous  prendrez,  quel 
qu'il  puisse  être  ;  car  de  ce  seul  point  dépend 
votre  conservation ,  soit  que  vous  acceptiez  la 
trêve,  ou  que  vous  recommenciez  la  guerre.  Je 
désire  aussi  que  lesdits  sieurs  les  Etats  et  vous 
ne  fassiez  ce  tort  à  vous-mêmes^  ni  à  moi,  de 
doQter  à  l'avenir  de  la  sincérité  et  intégrité  de 
mes  conseils,  ni  des  actions  de  mes  ministres  et 
ambassadeurs.  Je  suis  bomme  de  bien  et  prince 
de  foi ,  et  non  du  tout  ignorant  des  choses  du 
monde.  Quand  je  voudrai  flaire  mes  affaires  sans 
vous,  ou  m'avantager  en  quelque  chose,  ce  ne 
sera  jamais ,  si  je  puis,  injustement  et  au  dom- 
mage de  personne,  et  moins  encore  de  ceux 
auxquels  j'aurai  promis  amitié.  Je  puis,  grâces  è 
Dieu,  faire  l'un  sans  l'autre  quand  je  voudrai. 
•Lesdits  sieurs  ies  Etats  et  vous ,  ni  les  vôtres,  ne 
devez  ni  pouvez  endurer  que  ma  foi  et  réputation 
soient  mises  en  compromis  sans  flétrir  la  vôtre, 
et  être  notés  d'ingratitude  et  mécontentement; 
ce  que  je  ne  dis  pas  pour  reprocher  le  passé ,  ni 
vous  désespérer  de  l'avenir ,  mais  pour  défendre 
la  vérité.  Or  je  ne  m'attends  pas  que  vous  tom- 
biez en  cette  faute ,  vous  connoissant  comme  je 
fais.  J'ai  bien  aussi  plus  d'égard  à  ce  que  vous 
m'avez  écrit  par  votredite  lettre  qu'aux  beaux 
discours  dudit  Lambert ,  et  vous  connoftrez  tou- 
jours par  vrais  effets  que  personne  n'affectionne 
plus  votre  prospérité ,  et  celle  desdits  sieurs  les 
Etats,  ni  peut  vous  être  à  tous  plus  utile  que 
moi,  qui  prie  Dieu,  mon  cousin,  vous  avoir  en 
sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau  le  28  octobre  1608. 

Henbi. 
Et  plus  bas,  BauLABT. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  du 
vingt-sixième  d'octobre  1608. 

Monsieur,  par  mes  lettres  du  vingt<leuxième 
J'ai  répondu  aux  vôtres  du  onzième ,  et  vous  ai 
mandé  au  vrai  l'état  des  affaires  de  ce  lieu ,  pour 
vous  ôter  l'appréhension  que  le  sieur  Lambert , 
par  ses  nwuvais  et  mensongers  discours,  avoit 
pu  donner  au  Roi,  dont  ayant  averti  M.  le 
prince  Maurice  et  madame  la  princesse  d*Orange, 
Ut  ont  mimtré  tous  deux  le  trouver  fort  étrange, 


le  désavouent,  et  le  premier  même  m'a  fait 
voir  l'instruction  qu'il  lui  donna  à  son  départ, 
laquelle  ne  contient  rien  de  toutes  ces  lx>urdes 
et  impostures  qu'il  a  mises  en  avant;  ainsi  il  les 
doit  avoir  forgées  de  lui-même,  ou  bien  chez 
M.  Maldrée  passant  en  Zélande.  M.  le  prince 
Maurice  confesse  bien  lui  avoir  dit  qu'il  n'omet- 
tra rien  pour  empêcher  que  cette  trêve  fût  reçue, 
et  qu'elle  seroit  cause  de  la  division  et  ruine  de 
leur  Etat ,  si  on  persistoit  dinduire  ces  peuples 
à  la  recevoir ,  me  faisant  au  surplus  tant  de  dé- 
claration de  sa  bonne  volonté,  que  j'ai  toute  oc- 
casion de  m'en  louer,  et  de  vous  répéter  dere- 
chef, quant  aux  menaces  qu'il  fait,  qu'il  n'y  a 
aucune  apparence  que  les  provinces  et  les  villes 
se  doivent  diviser  lorsqu'il  faudra  prendre  la  ré- 
solution de  recevoir  ou  rejeter  cette  trêve;  que 
chacun  soutiendra  bien  son  opinion ,  et  essaiera 
de  la  faire  suivre  jusques  à  l'extrémité ,  mais  en- 
lin  se  rendront  tous  à  l'avis  commun  ;  et  M.  le 
prince  Maurice  en  fera  autant  le  premier,  et  ne 
voudra  entreprendre  ce  qui  seroit  indubitable- 
ment cause  de  sa  ruine ,  le  reconnoissant  trop 
sage  et  considéré  pour  se  précipiter  à  des  con- 
seils désespérés  tels  que  ceux-là.  Puis  ces  peu- 
ples ont  montré  jusques  ici  qu'ils  savent  bien 
l'union  être  nécessaire  pour  se  conserver;  aussi 
se  garderont  bien  de  faire  une  si  lourde  faute , 
dont  on  doit  d'autant  plus  s'assurer,  qu'ils  se 
laissent  conduire  par  leurs  magistrats  et  supé- 
rieurs ,  et  que  chacun  voit  aussi  l'inclination  et 
désir  de  Sa  Majesté  et  du  roi  d'Angleterre  être 
de  les  mettre  en  repos,  et  de  se  déclarer  ouver- 
tement ennemis  de  tous  ces  mauvais  desseins , 
et  de  ceux  qui  en  seront  auteurs.  Huit  ou  dix 
jours  au  plus  nous  éclaircirout  de  tout,  et  n'en 
soyez  cependant  en  aucune  peine  par  delà;  car 
si  la  province  de  Hollande  entière ,  ou  le  plus 
grand  nombre  des  villes  reçoit  la  trêve,  l'auto- 
rité et  l'avis  de  Sa  Mtgesté  y  étant  conjoints, 
personne  n'y  osera  contredire ,  et  sera  contrainte 
la  province  de  Zélande  de  la  suivre.  Aussi  sais- 
je  qu'ils  ont  déjà  pris  cette  résolution  entre  eux, 
et  que  M.  le  prince  Maurice  en  fera  autant.  Mais 
si  la  plus  grande  part  de  la  Hollande  la  rejette  ^ 
ou  fait  refus  de  la  recevoir  au  cas  que  ces  mots 
pour  to^ours  ne  soient  ajoutés  à  la  déclaration 
de  leur  liberté,  qui  est  une  même  chose,  il  y 
aura  plus  de  difficulté  en  la  trêve;  et  néanmoins 
pource  que  je  prévois ,  avant  que  prendre  la  ré*- 
solution  entière  de  rentrer  en  guerre ,  qu'ils  vou- 
dront envoyer  à  Sa  Majesté  et  en  Angleterre 
aussi  pour  leur  rendre  raison  de  ce  conseil ,  et 
demander  secours,  il  y  a  grande  apparence,  si 
les  deux  rois,  je  dis  même  Sa  Mf^esté  seule, 
continue  à  les  exhorter  de  la  recevoir,  et  refiise 
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son  secours ,  qu'ils  l'accepteront  tous ,  nonobs-  | 
tant  leur  première  résolution,  sans  qu'aucune 
province  ni  ville  se  sépare  de  Tavis  commun, 
quoique  M.  le  prince  Maurice  s'imagine  le  con- 
traire; car  s'il  y  a  quelque  opiniâtreté  en  ceux 
de  Hollande  à  la  rejeter ,  elle  vient  des  impres- 
sions du  prince  Maurice,  qui  les  assure  tou- 
jours que  Sa  Majesté  leur  donnera  secours  s'ils 
rentrent  en  guerre,  dont  se  voyant  refusés.  Ils 
se  garderont  bien  de  le  faire,  et  le  prince  Mau- 
rice n'y  osera  penser  sans  eux;  comme  aussi  il 
est  certain  que  Sa  Majesté  fomentant  sous  main 
leur  opinion,  et  leur  donnant  espérance  de  se- 
cours, sans  néanmoins  se  rendre  auteur  de  la 
rupture,  qulls  se  jetteront  tous  d'eux-mêmes  à 
la  guerre. 

Le  jugement  que  je  fais  en  l'un  et  l'autre  cas  est 
fondé  sur  la  connoissance  particulière;  que  j'ai 
de  l'humeur  et  inclination  du  plus  grand  nombre 
des  députés  de  l'assemblée  desquels  doit  dépen- 
dre la  résolution ,  lequel  me  fait  dire  aussi  qu'on 
doit  plutôt  croire  que  la  province  entière  de  Hol- 
lande, ou  le  plus  grand  nombre,  seront  d'avis 
de  la  trêve  que  de  la  rejeter ,  et  que  toutes  ces 
"vaines  craintes  de  division  et  partialités,  dont  le 
prince  Maurice  nous  veut  faire  peur,  cesseront; 
osant  encore  ajouter  ceci,  que  l'autorité  et  la 
créance  du  Boi  est  si  grande  en  ce  lieu,  même 
depuis  la  proposition  de  la  trêve,  tant  s'en  faut 
qu'elle  la  lui  ait  diminuée  et  à  ses  ministres, 
qu'il  sera  comme  seul  arbitre  et  juge  souverain 
de  tout  le  différend  qui  pourroit  avenir  entre 
eux  sur  cette  résolution  de  recevoir  la  trêve,  ou 
•de  rentrer  en  guerre,  et  néanmoins  qu'il  y  au- 
roit  plus  de  difOculté  au  dernier  qu'au  premier , 
pource  que  Finclination  du  plus  grand  nombre  y 
est  contraire ,  et  que  le  roi  d'Angleterre  témoi- 
gne à  présent  qu'il  désire  avec  ardeur  cette 
trêve,  jusques  à  déclarer  par  ses  ministres  que 
s'ils  la  rejettent  leur  guerre  est  injuste ,  et  ne  les 
y  assistera  aucunement,  soit  qu'il  le  fasse  par 
émulation,  et  pour  avoir  part  en  la  grâce,  ou 
pour  être  mieux  avec  les  Espagnols  et  archiducs 
qu'il  n'étoit  auparavant.  C'est  pourquoi  si  Sa 
Majesté  désire  changer  de  conseil  ]  comme  j'en 
soupçonne  quelque  chose,  pource  que  vous  m'a- 
vez mandé  qu'elle  est  très-mal  satisfaite  de  don 
Pedro  de  Tolède ,  j'estime  nécessaire  de  faire 
toutes  sortes  d'efforts  pour  gagner  le  roi  d'An- 
gleterre par  alliance  et  mariages  qui  le  puissent 
du  tout  assurer  de  notre  amitié;  car  avec  telle 
assurance  et  conjonction  la  guerre  ouverte  seroit 
non  seulement  sans  péril ,  mais  on  pourroit  es- 
pérer la  faire  avec  très-grand  avantage,  et  d'é- 
corner tellement  l'ambition  et  grandeur  de  l'Es- 
pagne, qu'elle  ne  feroit  peur  à  aucun  potentat  ni 


Etat  de  long-temps.  Je  ne  doute  non  plus  que 
cette  résolution  des  deux  rois  y  feroit  entrer  ces 
peuples  avec  alégresse  et  grande  union;  mais 
s'il  n'y  a  espoir  de  joindre  à  ce  dessein  le  roi 
d'Angleterre,  et  qu'il  demeure  obstiné  à  vouloir 
conserver  l'amitié  du  roi  d'Espagne ,  soit  d'incli- 
nation ,  ou  à  cause  de  la  corruption  de  son  con- 
seil, et  de  l'affection  que  la  Reine  y  a,  c'est  à 
elle  de  considérer  si,  étant  crainte  et  respectée 
de  tous  ses  voisins,  son  amitié  désirée  de  tous 
les  princes  de  la  chrétienté,  à  cause  de  sa  grande 
réputation,  et  du  tlorissant  état  auquel  sont  ses 
affaires,  et  lui  et  ses  sujets  jouissant  à  cette  oc- 
casiond'un  heureux  repos,  elle  doit  entrer  aux 
dangers  d'une  longue  guerre,  de  laquelle ,  quand 
bien  le  roi  d'Angleterre  seroit  au  commencement 
spectateur  sans  s'en  mêler,  plusieurs  accidens 
peuvent  naître  qui  le  pourroient  aussitôt  faire 
joindre  à  nos  ennemis  qu'avec  nous^  soit  pour 
crainte  de  notre  prospérité  et  accroissement,  ou, 
s'il  nous  avenoit  quelque  malheur ,  pour  prendre 
part  en  notre  dépouille  :  et  encore  que  son  in- 
clination au  repos  semble  nous  devoir  assurer 
contre  cette  crainte,  si  ne  la  doit-on  mépriser, 
attendu  même  qu'il  commande  à  des  peuples  bel- 
liqueux qui  haïssent  notre  nation ,  et  que  son 
fils  est  pour  porter  les  armes  dans  trois  ou  qua- 
tre ans,  duquel  on  a  toute  autre  espérance,  et 
pourroit  bien  aider  à  réchauffer  cette  froideur 
qui  est  en  lui. 

Quant  à  ces  provinces  ici ,  ayant  aussi  re- 
connu combien  leur  désir  et  inclination  au  repos 
est  grande,  je  craindrois  pareillement  que  cette 
promptitude  de  rentrer  en  guerre,  nous  voyant 
prendre  les  armes,  ne  fût  pas  de  durée  en  eux, 
et  que  les  ennemis  leur  offrant  de  grandes  et  as- 
surées conditions  par  l'intervention  du  roi  d'An- 
gleterre ,  qui  fera  très-volontiers  et  en  tout  temps 
cet  office  pour  en  tirer  profit  et  les  joindre  du 
tout  à  son  amitié ,  ils  ne  fussent  pour  les  accep- 
ter ;  car  les  peuples  sont  souvent  ingrats  et  en- 
core moins  souvenans  des  bienfaits  reçus  que  les 
princes.  C'est  à  Sa  Majesté  de  considérer  le  tout 
par  sa  prudence ,  et  de  nous  commander  ses  in- 
tentions. Nous  verrons  bientôt  à  quoi  les  Etats  se 
doivent  résoudre,  et  achèverons  la  trêve  s'il  y  a 
moyen ,  pourvu  que  nous  ne  recevions  commad- 
dément  au  contraire,  et  ferons  ce  qu'il  nous  sera 
possible  pour  surmonter  les  difficultés  qui  pour- 
roient survenir  du  côté  des -archiducs,  comme 
pour  la  longueur  de  la  trêve  que  les  Etats  de- 
mandent opiniâtrement  pour  quatorze  ou  quinze 
ans ,  et  se  contenteront  plutôt ,  quant  au  com- 
merce des  Indes,  qu'il  soit  dit,  ainsi  qu'il  avoit 
été  fait  ci-devant ,  qu'on  s'assemblera  après  neuf 
ou  dix  ans  pour  demeurer  d'accord  s'il  sera  coQ' 
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tinaé  ou  non ,  qui  est  toutefois  au  cas  que  le  roi 
d'Espagne  consente  de  l'accorder  de  gré  a  gré; 
mais  si  c'est  par  hostilité,  il  n'y  faudra  aucune 
limitation  de  temps,  et  si  les  difficultés  sont  du 
o6té  des  Etats,  comme  elles  seroient  au  cas  qu'ils 
voulussent  prendre  ces  mots  pour  toujours  de- 
voir être  ajoutés  à  la  déclaration  de  leur  liberté , 
on  leur  pourroit  conseiller  de  s'assembler  dere- 
chef à  Calais,  s'il  plaisoit  à  Sa  Majesté  prendre 
la  peine  de  s'y  rendre ,  et  en  faire  avertir  le  roi 
d'Angleterre  pour  y  envoyer  aussi  de  ses  princi- 
paux ministres ,  puisqu'il  y  consent  suivant  l'ou- 
verture que  j'en  avois  faite  à  ses  ministres  en  ce 
lieu  :  ce  que  les  archiducs  et  Etats  seront  aussi 
pour  consentir ,  ne  faisant  doute  que  l'issue  n'en 
fut  l'acceptation  de  la  trêve  pour  l'inclination 
qu'ils  y  ont  tous ,  si  Sa  Majesté  continue  à  les  y 
exhorter.  Je  juge  bien  aussi  qu'il  n'en  faut  pas 
prendre  le  conseil  sans  y  voir  bien  clair  pour  les 
raisons  contenues  en  vos  lettres.  Je  retiens  en- 
core le  courrier  Picault ,  attendant  de  mander 
par  lui  ce  qui  sera  résolu ,  ou  le  premier  événe- 
ment que  je  verrai  à  cette  affaire. 

Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne  en 
par&ite  santé  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye ,  ce  26  octobre  1608. 

Votre, "etc.,  P.  Jeannin. 

Auire  lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de  Ville- 
roy^  du  vingt-huitième  d*o€tobre  1608. 

Monsieur,  le  sieur  de  Monceaux  partit  de  ce 
lieu  le  vingt<Leuxièroe  de  ce  mois  avec  plusieurs 
de  nos  lettres,  et  devoit  s'embarquer  le  lende- 
main à  la  Brille  en  un  vaisseau  de  guerre  pré- 
paré à  cet  effet,  où  il  demeura  néanmoins  jusques 
au  vingt-septième  sans  nous  avertir  de  son  sé- 
jour, fors  le  vingt-sixième  qu'il  l'écrivit  au  sieur 
de  Yaudrenecq ,  qui  m'envoya  incontinent  sa 
lettre,  et  moi  fis  partir  aussitôt  ledit  sieur  de 
Sainte-Catherine  pour  aller  vers  lui  audit  lieu 
de  la  Brille  9  afin  d'apprendre  l'occasion  de  sa 
demeure,  attendu  que  le  vent  avoit  été  fort  bon 
trois  jours  entiers,  et,  si  le  vaisseau  retardoit 
encore  à  partir,  retirer  le  paquet  et  me  l'appor- 
ter, comme  il  fit  hier  au  soir  viogt-septième.  Je 
ne  sais  à  quoi  attribuer  ce  séjour  et  malheur,  si 
ai-je  soupçonné  que  c'étoit  en  vertu  de  quelque 
commandement  secret.  Je  n'en  voudrois  toutefois 
affirmer,  car  le  capitaine  s'excuse,  ainsi  que 
vous  verrez  par  la  lettre  dudit  sieur  de  Mon- 
ceaux que  je  vous  envoie.  Cela  m'a  fait  résoudre 
de  vous  dépêcher  proraptement  le  courrier  Pi- 
cault que  j'avois  retenu  sur  l'occasion  du  départ 
dudit  sieur  de  Monceaux.  Ce  que  je  peux  ajou- 
ter à  mes  précédentes  dépêches  est  que  les  dé- 
putés de  la  province  de  Hollande ,  lesquels  s*en 


étoient  retournés  en  leurs  villes  pour  prendre 
conseil  sur  la  résolution  de  la  trêve ,  et  pour 
donner  aussi  loisir  aux  députés  de  Zélande  de 
venir,  doivent  être  ici  dans  deux  jours.  M.  le 
prince  Maurice ,  en  allant  voir  M.  le  prince  d'O-* 
range  son  frère,  se  sert  de  cette  occasion  pour 
voir  tous  les  magistrats  des  villes  de  Hollande 
en  passant,  et  n'omet  rien  pour  leur  persuader 
de  rejeter  la  trêve ,  c'est-à-dire  de  ne  la  recevoir 
sinon  à  condition  que  leur  liberté  soit  assurée 
pour  toujours,  et  en  mots  exprès  qui  fassent 
aussi  bien  mention  de  la  souveraineté  que  de  la 
liberté ,  qui  est  la  rejeter  en  effet.  Il  a  aussi  en- 
voyé en  toutes  lesdites  villes  un  écrit  sous  son 
nom  et  de  M.  le  comte  Guillaume,  avec  une  se- 
conde lettre  pour  répondre  au  nôtre ,  et  montrer 
que  leur  avis  est  le  meilleur,  mettant  en  quelque 
endroit  d'icelui  écrit  que  ce  que  les  deux  rois 
en  font  n'est  pas  pour  les  abandonner,  mais  seu- 
lement crainte  que  s'ils  faisoient  autrement  on 
les  tint  pour  auteurs  de  la  guerre,  y  ajoutant 
encore  que  cette  affaire  se  traite  en  France  près 
Sa  Majesté  par  le  nonce  du  Pape  et  les  jésuites , 
pour  leur  rendre  toute  cette  procédure  et  nos  avis 
suspects.  On  fait  même  semer  des  rumeurs  par- 
mi ces  peuples  qu'il  faut  paix  ou  guerre ,  et  que 
la  trêve  ne  vaut  rien,  afin  qu'ils  tiennent  ces 
propos  à  leurs  supérieurs ,  et  les  en  iiitimident. 
Bref,  il  est  devenu  homme  de  faction  par  le  con- 
seil d'autrui ,  non  de  son  inclination ,  et  disent 
ses  serviteurs  qu'il  doit  plutôt  se  perdre  que  de 
se  laisser  vaincre  en  cette  poursuite;  et  je  ré- 
ponds qu'il  est  plus  raisonnable  qu'il  s'accom- 
mode à  l'avis  de  l'Etat,  ou  du  plus  grand  nom- 
bre d'icelui ,  même  de  la  province  de  Hollande 
si  elle  en  est,  ou  la  plupart  des  villes  d'icelle, 
et  pareillement  à  l'avis  des  rois  qui  y  est  con- 
forme, que  de  vouloir  forcer  les  autres  à  suivre 
le  sien. 

Ceux  avec  qui  je  confère  ont  toujours  la  même 
opinion  de  la  province  de  Hollande,  et  que  les 
suffrages  légitimes  de  l'Etat  seront  contre  M.  le 
prince  Maurice.  Il  veut  néanmoins  qu'on  appré- 
hende les  mouvemens  qu'il  peut  faire  avec  les 
peuples  et  gens  de  guerre ,  et  que  cette  crainte 
fasse  qu'on  se  joigne  à  lui  ;  mais  ceux  qui  le  con- 
noissent  le  tiennent  pour  prince  sage  et  modéré. 
J'en  fais  même  jugement  aussi  bien  qu'eux,  et 
que  si  ces  menaces,  poursuites  et  pratiques, 
pour  avoir  les  suffrages  de  la  province  de  Hol- 
lande, ne  réussissent,  il  se  contentera  d'autant , 
sans  se  précipiter  à  des  conseils  désespérés,  ès- 
quels  il  seroit  plutôt  abandonné  que  suivi ,  soit 
des  peuples  ou  des  gens  de  guerre  :  ce  que  j'en 
dis  n'est  que  par  conjectures,  mais  tous  les  plus 
sages  d*ici  les  estiment  très-bien  fondées,  et  en 
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meilleures  raisons  qne  les  craintes  qu'on  peut 
avoir  du  contraire;  et  s'il  avient  autrement, 
soyez ,  s'il  vous  plaît,  en  repos  que  nous  ne  gâ- 
terons rien ,  et  que  notre  conduite  fera  aimer  le 
Roi^  non  le  haïr,  et  croître  son  crédit  au  lieu 
de  le  diminuer,  j'entends  envers  le  plus  grand 
nombre  et  les  plus  gens  de  bien,  et  qu'il  sera  en* 
fin  arbitre  de  tout.  Mais,  au  nom  de  Dieu, 
mandez-nous  au  plus  tôt  si  vous  avez  changé 
d*avis,  afin  que  nous  nous  y  conformions;  et  si 
vous  y  persévérez  laissez-nous  faire ,  et  croyez 
qne  nous  aurons  l'œil  sur  tout,  et  priocipalement 
pour  empêcher  que  ces  peuples  ne  se  divisent, 
quelque  résolution  qui  soit  prise  entre  eux.  Nous 
ferons  aussi  tout  devoir  pour  rendre  content  de 
nous  le  prince  Maurice ,  autant  qu'il  nous  sera 
permis,  en  suivant  le  commandement  de  Sa 
Majesté ,  et  n'omettrons  rien  non  plus  pour  ré- 
concilier le  sieur  Bameveldt  avec  lui ,  et  faire 
qu'il  devienne  son  serviteur.  Les  Etats  feront 
grande  instance  pour  avoir  quinze  ans  au  lieu 
de  dix;  nous  en  presserons  par  lettres  M.  le  pré- 
sident Richardot.  Les  députés  d'Angleterre  ont 
de  nouveau  reçu  lettres  de  leur  maître,  par  les- 
quelles il  leur  mande  faire  toutes  sortes  d'ins- 
tances de  sa  part  pour  faire  recevoir  cette  trè\'e  ;> 
et  ils  nous  ont  dit  qu'ils  sont  délibérés  de  le  faire, 
quand  ils  devroient  être  seuls  en  cette  poursuite, 
se  promettant  néanmoins  que  nous  serons  tou- 
jours les  premiers  en  la  conduite  de  Tœuvre ,  et 
qu'ils  n'auront  qu'à  nous  suivre.  Si  vous  n'avez 
si  souvent  des  nouvelles  de  nous  qu'il  est  bien 
requis ,  excusez  la  difficulté  de  la  mer  et  la  lon- 
gueur de  l'autre  chemin ,  et  ne  l'attribuez  pas  à 
paresse ,  car  Je  suis  en  extrême  peine ,  et  ai  reçu 
un  très-grand  déplaisir  de  ce  que  Sa  Majesté 
recevra  nos  lettres  si  tard,  même  en  un  temps 
où  le  contraire  est  bien  requis.  Je  suis,  monsieur, 
votre,  etc. ,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye ,  ce  vingt-huitième  d'octobre  1 608. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  le  président  Richar- 
dot^ dtédit  jour  vingt-huitième  d'octobre 
1608. 

Monsieur,  nous  travaillons  toujours  avec  soin 
et  diligence  pour  avancer  la  trêve.  La  province 
de  Zélande  n'a  encore  envoyé  ses  députés ,  et  ne 
sais  si  elle  le  fera.  Les  députés  de  Hollande 
étoient  retournés  en  leurs  villes  en  les  attendant, 
et  pour  prendre  avis  aussi  sur  les  articles  de  la 
trêve  qui  leur  ont  été  donnés  par  nous.  Le  pre- 
mier, concernant  la  liberté,  est  celui  sur  lequel 
chacun  s'arrête ,  et  désirent  la  plupart  qu'il  soit 
expliqué  plus  clairement.  Nous  faisons  ce  que 
nous  pouvons  de  notre  côté,  tant  par  paroles 
que  par  écrits ,  pour  persuader  les  plus  scrupu- 


leux de  se  contenter  de  nos  articles,  et  eux  v 
répondent  par  lettres  et  écrits  qu'on  envoie  aBx 
villes ,  et  toutes  autres  sortes  de  pratiques  qui 
peuvent  servir  pour  rejeter  la  trêve,  du  moins 
qu'elle  ne  soit  reçue  sans  qu'on  couche  cet  arti- 
cle à  leur  contentement.  On  pouvoit ,  du  côté 
d'Espagne ,  faire  cesser  cette  difficulté  s'ils  eus- 
sent voulu ,  laquelle  en  effet  n'est  d'aucune  con- 
sidération ;  mais  ne  vous  ayant  pu  gagner,  nous 
essayons  de  l'obtenir  envers  ceux-ci,  à  quoi  les 
députés  d'Angleterre  travaillent  de  même  affec- 
tion que  nous ,  et  ne  savons  toutefois  les  uns  et 
les  autres  qu'en  espérer. 

Il  y  a  encore  une  autre  difficulté  que  les  plus 
affectionnés  à  la  trêve  font  aussi  bien  que  ceux 
qui  la  rejettent  ;  à  savoir ,  qu'elle  doit  être  an 
moins  de  quinze  ans,  selon  le  choix  donné  aux 
Etats  par  leurs  altesses,  par  le  traité  de  la  pre- 
mière trêve;  et,  pour  ce  regard,  vous  y  devejs 
apporter  de  la  facilité ,  et  la  surmonter  plutôt 
que  de  rompre  à  cette  occasion,  comme  je  vous 
en  supplie  de  toute  mon  aflfection,  afin  que  le 
contentement  que  vous  leur  donnerez  en  cet  ar- 
ticle, nous  serve  pour  les  mieux  disposer  et 
rendre  plus  enclins  à  se  contenter  de  l'article 
touchant  la  liberté,  ainsi  qu'il  est  couché.  On  se 
contentera  plutôt,  pour  le  regard  du  commerce 
des  Indes,  qu*il  soit  limité  à  dix  ans,  à  la  charge 
que  ledit  temps  passé  on  s'assemblera  pour  s'a^ 
corder  de  la  continuation  ou  cessation  d'icelui , 
selon  qu'il  est  contenu  en  l'écrit  qui  vous  fut 
donné  au  commencement  :  ce  qui  doit  être  en- 
tendu au  cas  qu'on  l'accorde  de  gré  à  gré;  car, 
si  c'est  par  hostilité ,  il  ne  faut  aucune  limitation 
de  temps.  Tous  les  députés  doivent  être  ici  dans 
deux  jours ,  fors  toutefois  ceux  de  Zélande  dont 
je  ne  peux  assurer.  Ils  prendront  lors  leur  réso- 
lution finale,  et  nous  vous  en  avertirons  aussitôt 
par  homme  exprès ,  afin  que  nous  achevions  cette 
affaire,  s'il  est  possible,  ou  bien  que  nous  sor- 
tions de  l'incertitude  en  laquelle  on  a  été  si  long- 
temps que  chacun  s'en  ennuie.  Nous  avons  com- 
mandement si  exprès  de  notre  Roi  d'aider  à  la 
conclusion  de  ce  bon  œuvre ,  que  nous  n'omet* 
trons  aucune  sorte  de  devoir  pour  y  servir, 
comme  Je  vous  supplie  très-humblement  faire 
de  votre  côté.  Cependant  je  vous  baise  très-hum- 
blement les  mains,  et  prie  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  heureuse  et 
longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  vingt-huitième  d'octobf* 

1608. 

Votre ,  etc. ,  P.  Jbanwin. 
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lettre  de  M.  de   Villeroy  à  M,  Jeannin^  du 
trentième  d^ octobre  1608. 

Monsieur ,  nous  attendons  Picault  avee  impa- 
tience;  il  vous  fut  dépéché  Fonzième  de  ce  mois, 
et  le  vingt-troisième  nous  vous  avons  renvoyé 
Lamt>ert,  par  lequel  nous  avons  répondu  à  vos 
lettres  du  onzième,  apportées  par  Sarroques.  Ce 
sont  les  dernières  des  vôtres  que  nous  désirerions 
ttre  plus  fréquentes;  le  Roi  m'a  commandé  de 
vous  l'écrire ,  et  que  vous  pouvez  adresser  vos 
paquets  à  M.  de  Berny,  par  la  voie  et  couverture 
duquel  vous  recevez  ceux  que  M.  le  président 
Richardot  vous  fait  tenir.  L'on  parle  diverse- 
ment des  termes  de  votre  trêve  ;  chacun  en  dis- 
court selon  son  désir  :  les  uns  disent  qu'elle  est 
désespérée ,  et  les  autres  le  contraire  ;  plus  de 
gens  souhaitent  celle-là  que  l'autre  :  Je  dis  par 
deçà ,  car  nous  nous  ennuyons  de  trop  d'aise. 
Notre  déplaisir  est  d'en  parler  et  conjecturer  à 
l'aveu  des  autres  sans  certitude  que  nous  n'atten- 
dons que  de  vos  lettres.  Quant  à  Sa  Majesté^ 
elle  persiste  en  la  volonté  qu'elle  vous  a  déclarée, 
et  depuis  confirmée  par  ses  deux  dernières  let- 
tres. Si  la  trêve  réussit,  elle  en  sera  très-aise ,  et 
"  aura  bonne  part  au  mérite  d'icelle,  et,  comme 
J'espère,  au  fruit  qui  en  sortira.  Si  au  contraire 
les  parties  la  rejettent ,  elle  n'en  sera  cause ,  et 
sera  contre  son  avis,  et  ne  sera  obligée  de  sui- 
vre ni  favoriser  autre  fortune  que  celle  qu'il  lui 
plaira,  et  sera  contente  d'avoir  Justifié  ses  inten- 
tions. Du  commencement  nous  avons  blâmé  les 
auteurs  de  ces  traités  en  ayant  prévu  la  consé- 
quence; aussi  nous  ont-ils  été  cachés.  Vous  sa- 
vez les  raisons  qui  nous  ont  mus  d'y  engager 
depuis  le  nom  du  Roi  ;  maintenant  nous  disons 
que  ce  sera  mauvais  conseil  si  on  les  rompt,  au 
cas  que  l'on  accorde  l'article  de  la  liberté  ainsi 
que  vous  l'avez  proposé.  Ce  que  nous  désirons 
est  que  ledit  accord  soit  fait  sans  division ,  car 
autrement  il  sera  périlleux  pour  les  Etats  et  pour 
leurs  amis.  Il  est  vrai ,  s'ils  rentrent  en  guerre 
avec  la  même  division,  que  ces  inconvéniens  se- 
ront encore  plus  dangereux.  Vous  êtes  sur  les 
lieux  pour  en  mieux  Juger ,  et  déférerons  grande- 
ment à  votre  Jugement. 

Au  demeurant ,  leurs  Majestés  sont  en  bonne 
Santé ,  grâces  à  Dieu«  Elles  parlent  d'aller  à  Pa- 
^is  après  la  fête ,  et  passer  là  et  à  Saint-Germain 
ces  quatre  mois  prochains.  Don  Pedro  de  Tolède 
^st  toujours  aussi  à  Paris,  attendant ,  ainsi  qu'il 
miit,  le  dernier  acte  de  négociation  de  delà,  pour 
"^voir  si  Sa  Majesté  voudra  après  faire  autre  ré- 
cuse à  ses  propositions,  qui  est  celle  que  nous 
^ous  avons  écrit  qu'il  en  a  tirée.  J'envoie  celle-ci 
à  U.  de  Bem^  pour  la  vous  faire  tenir,  et  prie 


Dieu, monsieur, qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé,  me  recommandant  très-affectueusement  à 
votre  bonne  grâce. 

De  Fontainebleau ,  ce  trentième  d'octobre 

1608. 

Votre ,  etc. ,  db  Neufvtlle. 

Lettre  de  M,  le  président  Richardot  audit  sieuf 
Jeannin ,   dudit  jour  trentième  d'octobre 

1608. 

Monsieur,  suivant  ce  que  vous  me  comman^ 
dez  par  la  vôtre  du  vingt-cinquième  de  ce  mois, 
que  Je  reçus  le  Jour  d'hier ,  Je  vous  envoie  le 
passe-port  pour  M.  l'ambassadeur  du  prince 
Landgrave;  et  si  vous  ou  lui  me  commandez 
autre  chose ,  Je  procurerai  de  vous  obéir  et  servir 
avec  toute  la  promptitude  qui  me  sera  possible. 
Je  suis  bien  assuré  que  votre  négociation  vous 
donne  beaucoup  de  travail ,  et  que  par  delà  ne 
manquent  nouvelles  difficultés;  que  si,  sur  oc- 
casion d'icelles,  vous  pouviez  mettre  en  avant 
la  trêve  longue  de  vingt  ans ,  vous  nous  donne- 
riez la  vie ,  et  seroit  ce  qui  convient  pour  la  di- 
rection de  ce  qui  se  traite  en  France.  Je  vous 
supplie  d'y  penser  sérieusement  y  car  il  vous  im- 
porte et  à  nous ,  et  seriez  cause  d'un  très-grand 
bien  ;  me  recommandant  sur  ce  bien  humble* 
ment  à  vos  bonnes  grâces,  et  de  M.  de  Russy , 
en  priant  le  Créateur  vous  donner,  monsieur, 
ce  que  vous  désirez. 

Ce  30  octobre  1608. 

Votre,  etc.,  Le  président  Richàrdot^ 

Propos  tentes  en  rassemblée  générale  des 
Etats  y  et  donnés  par  écrit  le  dernier  d*oc^ 
tobre  1608. 

Messieurs,  nous  avons  eu  charge  de  notre 
Roi,  en  vous  présentant  ses  lettres,  de  vous 
dire  de  sa  part  que,  plus  11  s'informe  de  l'état 
de  vos  affaires  et  des  raisons  pour  et  contre  la 
trêve ,  dont  il  est  à  présent  pleinement  instruit , 
plus  il  reconnoit  le  conseil  qu'il  vous  a  donné , 
de  l'accepter  aux  conditions  contenues  es  articles 
qui  vous  ont  été  présentés,  être  le  meilleur. 

Sait  que  nous  avons  déjà  fait  tous  bons  of- 
fices pour  le  vous  persuader ,  et  donné  même 
par  écrit  les  raisons  de  ce  conseil ,  qu'il  a  vu  , 
considéré  et  examiné  à  loisir  ;  et ,  pour  vous  en 
dire  son  Jugement,  il  les  approuve  et  tient  qu'el- 
les doivent  être  suffisantes  pour  vous  induire  à 
prendre  cette  résolution,  si  vous  n'êtes  touchés 
que  du  seul  zèle  et  affection  qui  est  due  à  vo- 
tre pays,  comme  il  le  croit  de  tous,  et  même 
d'aucuns  de  ceux  qui  y  contredisent ,  lesquels 
en  ont  reçu  tant  de  bons  et  assurés  témoignages 
du  passé ,  qu'on  n'en  doit  point  douter  :  nous 
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enjoint,  à  cette  occasion,  de  répéter  encore  les 
mêmes  offices,  et  les  continuer  aussi  souvent 
que  nous  jugerons  être  nécessaire  pour  vous  ai- 
der à  prendre  cette  bonne  et  salutaire  résolution, 
sans  laquelle  il  prévoit  et  craint  que  vous  ne 
reconnoissiez ,  mais  trop  tard ,  que  vous  vous 
précipiterez  en  de  très-grands  dangers  et  incon- 
vénlens. 

Ce  n'est  pas  son  intention  pourtant  d'entre- 
prendre à  former  vos  délibérations,  car  il  sait 
que  vous  êtes  maîtres  de  vous-mêmes  pour  en 
user  ainsi  que  bon  vous  semblera;  mais,re- 
connoissant  de  quelle  importance  est  Taffaire 
que  vous  traitez ,  Sa  Majesté  estime  que  le  de- 
voir d*une  vraie  et  sincère  amitié,  telle  qu'est  la 
sienne  envers  votre  Etat,  l'oblige  de  prendre  ce 
soin ,  et  de  vous  représenter  souvent  ce  qui  est 
de  votre  bien  et  salut,  déclarer  même,  au  cas 
que  vous  ne  suiviez  son  conseil ,  qu'il  en  aura  un 
très-grand  regret  et  déplaisir,  pour  les  inconvé- 
niens  qu'il  prévoit  vous  en  devoir  arriver,  dont 
toutefois  la  coulpe  et  le  blâme  ne  pourroient 
être  rejetés  sur  lui ,  et  si  il  se  pourra  bien  aussi 
garantir  du  dommage  que  vous  en  recevrez, 
pource  qu'il  est ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  en  si 
bon  état ,  qu'il  n'a  occasion  de  craindre  l'inimi- 
tié et  les  armes  de  quelque  prince  que  ce  soit. 

Sa  Mey'esté  nous  a  pareillement  donné  charge 
de  vous  exhorter  et  prier  de  sa  part,  comme  nous 
avons  déjà  fait ,  que  vous  demeuriez  bien  unis 
ensemble ,  sans  vous  séparer  les  uns  d'avec  les 
autres,  et  où  le  plus  grand  nombre  donnera  son 
suffrage,  que  tous  suivent  et  jugent  la  résolu- 
tion la  plus  communément  approuvée  être  la 
meilleure ,  sans  que  personne  veuille  tant  présu- 
mer de  soi-même,  et  de  son  propre  sens  et  juge- 
ment ,  que  de  le  préférer  à  l'avis  commun.  C'est 
aussi  l'ordre  qu'on  a  accoutumé  de  tenir  es  ré- 
publiques et  gouvernemens  populaires ,  sans  le- 
quel elles  ne  pourroient  aucunement  subsister , 
mais  tomberoient  incontinent  en  confusion ,  puis 
en  des  factions ,  chacun  voulant  défendre  et  faire 
valoir  son  avis  par  dessus  l'autre,  lesquelles  fac- 
tions sont  toujours  cause  de  ruiner  les  Etats. 
Ainsi  les  villes  confédérées  des  Achéens  et  Œto- 
liens  en  Grèce ,  et  celles  des  Toscans  et  Latins 
en  Italie ,  perdirent  leur  liberté ,  et  furent  assu- 
jetties à  la  domination  d'autrui ,  lors  même 
qu'elles  sembloient  être  au  plus  florissant  état 
de  leur  grandeur  et  félicité;  et  les  ligues  des 
Suisses  n'eussent  pas  tant  duré^  si  elles  n'eus- 
sent toujours  soumis  les  délibérations  publiques 
à  cette  loi  qui  les  oblige  de  les  conclure  et  arrê- 
ter à  la  pluralité  des  cantons.  Ce  n'est  pas  que 
les  moindres  cantons  ne  défèrent  beaucoup  aux 
plus  grands  et  plus  puissans,  mais  cela  se  con- 


duit avec  telle  modestie  et  témoignage  d'amitié 
les  uns  envers  les  autres,  que  ce  respect  ne  di- 
minue en  rien  le  droit  et  la  reconnoissance  qui 
est  due  aux  petits  cantons,  non  plus  qu'elle 
n'accroît  celle  des  plus  puissans.  Suivez  donc 
l'exemple  de  ceux-ci  qui  se  sont  conservés  par 
ce  moyen ,  non  des  autres  qui  ont  perdu  leur  li- 
berté en  faisant  le  contraire. 

Elle  nous  a  encore  commandé  de  vous  dire 
qu'entre  les  raisons  qui  peuvent  induire  aucuns 
de  vos  meilleurs  patriotes  à  rejeter  cette  trêve, 
celle-ci  lui  semble  de  grande  considération, 
qu*ils  prévoient  et  craignent  que  les  provinces 
feront  difficulté,  après  la  trêve  conclue  et  arrê- 
tée ,  de  vouloir  contribuer  ce  qui  sera  requis  poar 
Tentretènement  des  garnisons  et  autres  charges 
de  l'Etat,  et,  s'il  avient  ainsi,  que  le  pays,  foible 
et  dénué  de  forces  pour  se  conserver ,  sera  ex- 
posé à  toutes  sortes  d'invasions  et  périls.  Il  lui 
semble  donc  que  cette  crainte  n'est  pas  à  mépri- 
ser, et  que  vous  devez  y  pourvoir  dès  à  présent 
et  sans  aucune  remise,  en  avisant,  avec  son 
excellence  et  M.  le  comte  Guillaume,  quel  doit 
être  le  nombre  desdites  garnisons,  en  ordonnant 
la  levée  des  deniers  pour  rentretènementd'icel* 
les,  non  seulement  durant  quelques  années,  mais 
pour  autant  de  temps  que  la  trêve  devra  conti- 
nuer ;  que  vous  donniez  ordre  aussi  ,par  mêmes 
décret  et  délibération ,  qu'à  ce  chaque  province 
soit  obligée  et  ne  puisse  refuser  sa  contribution, 
crainte  que  le  défaut  d'exécution  rende  votre  dé- 
cret inutile ,  au  dommage  et  à  la  ruine  du  pays. 
Vous  ferez  encore  fort  sagement  si  vous  continuez 
pour  quelque  temps  les  levées  que  vousjugerez né- 
cessaires pour  acquitter  vos  dettes,  et  faire  quel- 
que fonds  qui  puisse  subvenir  aux  nécessités  de 
l'avenir. 

Lettre  de  M.  de  Puysieucc  à  M.  Jeannin,  du 
deuxième  de  novembre  1608. 

Monsieur,  vous  connoîtrez  par  ce  qu'on  vous 
écrit,  que  le  Roi  a  toujours  loué  et  prisé  votre 
conduite  en  la  charge  que  Sa  Majesté  vous  a 
commise,  et  quiconque  lui  auroit  voulu  donuer 
autre  impression  de  vous ,  auroit  plutôt  été  blâmé 
d'indiscrétion  et  malignité,  qu'opéré  en  son  es- 
prit plein  de  bonté  et  de  jugement  à  discerner 
les  sages  actions  d'avec  les  imprudentes  ;  de  fa- 
çon que  vous  pouvez  être  en  repos  de  ce  côté. 
Vous  verrez  aussi  qu'elle  n'a  point  changé  d'avis 
et  de  conseil  pour  la  trêve ,  mais  s'y  est  plus  cou- 
ûrmée  par  vos  dernières ,  qui  semblent  lui  don- 
ner meilleure  espérance  que  jamais  du  succès 
d'icelle,  puisque  les  Anglais  s*y  montrent  si 
échauffés,  et  que  la  disposition  de  plusieurs  du 
pays  n'en  est  tant  éloignée.  Il  faut  donc  finir 
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eet  ouvrage  à  ia  gloire  de  Dieu ,  au  service  et 
eontentemeot  du  maître, et  à  votre  honneur, 
ainsi  que  je  souhaite,  en  qualité,  monsieur,  de 
votre,  etc.,  Puysibux. 

De  Fontainebleau ,  ce  deux  novembre  1608. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russt/y 
du  quatrième  de  novembre  1608. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy ,  vos  lettres  du 
vingtième  du  mois  passé ,  que  j'ai  reçues  par  le 
courrier  Picault  le  deuxième  du  présent  mois , 
m'ont  appris  les  offices  et  devoirs  que  vous  avez 
faits  envers  messieurs  les  Etats  des  Provinces- 
Unies  depuis  vos  précédentes,  pour  faciliter  et 
avancer  ia  trêve  que  vous  avez  proposée  par  mon 
commandement  ;  en  quoi  je  reconnois  que  vous 
voos  êtes  gouvernés  très-sagement  et  selon  mon 
intention ,  qui  est  et  sera  toujours ,  ainsi  que  je 
vous  ai  mandé,  de  préférer  ladite  trêve  à  la 
guerre ,  étant  faite  sur  votre  susdite  proposition  ; 
car  je  juge  qu'elle  leur  sera  à  tous  plus  utile  que 
la  guerre,  quoiqu'aucuns  en  augurent  autrement  ; 
miis  puisque  ceux-ci  comme  les  autres  ont  souf- 
fert que  j'aie  engagé  mon  entremise  en  cette 
poursuite ,  et  que  le  général  du  pays  a  passé  si 
avant ,  ce  seroit  honte  à  moi  et  imprudence  à  eux 
de  s'en  départir  et  se  dédire  des  choses  étant 
aux  termes  où  elles  sont.  Ck>ntinuez  donc  à  favo- 
riser ce  bon  œuvre,  car  j'espère  qu'il  sera  utile 
à  tous,  que  chacun  m'en  saura  gré,  et  se  louera 
du  bien  qui  en  naîtra.  Je  suis  très-aise  d'entendre 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  mon  bon  frère 
et  ancien  ami  et  allié ,  soit  de  même  avis ,  et 
content  comme  moi  d'engager  sa  parole  et  les 
forces  de  son  royaume  à  la  sûreté  et  garantie  du 
traité  qui  s'en  fera;  car  cela  véritablement  doit 
grandement  consoler  et  fortifier  lesdits  Etats  à 
ladite  trêve,  laquelle  je  suis  bien  d'avis  d'être 
accordée  plutôt  pour  quinze  ou  vingt  ans  que 
pour  dix  ;  vous  y  ferez  ce  que  vous  pourrez  : 
toutefois  si  les  archiducs  s'opiniâtrent  auxdites 
dix  années ,  il  faut  s*en  contenter  plutôt  que  de 
rompre ,  principalement  puisque  les  archiducs 
consentent  de  traiter ,  tant  en  leurs  noms  que  du 
roi  d'Espagne,  ainsi  que  vous  avez  déclaré  aux- 
dits  Etats,  avec  les  députés  d'Angleterre  et  d'Al- 
lemagne, sur  la  parole  et  les  lettres  du  président 
Richardot,  ainsi  que  j'ai  appris  par  le  post-écrit 
de  votre  dite  lettre,  ayant  pris  bon  conseil  de 
navoir  marchandé  à  le  faire  entendre  auxdits 
Etats  pour  les  raisons  que  vous  m'avez  écrites.  Il 
me  semble  aussi  que  c'est  mauvais  conseil  de  bar- 
guigner en  cas  semblable ,  comme  fait  le  conseil 
d'Espagne,  au  grand  regret ,  ainsi  que  j'entends, 
desdits  archiducs,  lesquels,  ayant  une  fois  ob- 
tenu et  gagné  ladite  trêve  du  consentement  dudit 


conseil,  s'étudieront  ci-après  de  joUir  des  effets 
d'icelle  avec  soin  et  diligence,  sans  s'assiyettir 
tant  aux  opinions  dudit  conseil,  parce  qu'ils 
pourront  mieux  se  passer  de  l'assistance  d'icelui 
quand  ils  seront  en  repos,  qu'en  guerre  ou  en 
crainte  d'y  rentrer ,  comme  ils  sont  de  présent  ; 
aussi  n'auront-ils  faute  d'amis  ni  de  voisins,  les- 
quels, comme  ils  sont  intéressés  en  leur  repos, 
aideront  volontiers  à  les  y  maintenir  :  tellement 
que ,  plus  je  considère  et  balance  le  bien  et  le 
mal  qu'il  faut  attendre  de  ces  traités,  je  juge  le 
premier  devoir  être  préféré  à  l'autre,  et  partant 
ne  pouvoir  prendre  meilleur  conseil  que  de  vous 
commander  d'en  avancer  la  résolution  autant 
que  vous  le  pourrez  honnêtement  et  sûrement 
faire. 

Vous  aurez  aussi  pour  principal  but  de  main- 
tenir lesdits  Etats  en  union,  car  d'icelle  dépend 
leur  sûreté  et  conservation,  ainsi  que  je  vous  ai 
commandé  par  mes  précédentes.  Et  combien  que 
mon  cousin  le  prince  Maurice  ait  depuis  quelque 
temps  pris  l'affirmative  contre  ladite  trêve,  toute- 
fois je  me  promets  tant  de  sa  prudence  et  de  son 
affection  au  bien  général  desdits  pays,  et  parti- 
culièrement du  respect  qu'il  me  porte ,  qu'ayant 
entendu  ce  que  je  lui  ai  mandé  par  Lambert,  il 
embi'assera  avec  le  général  desdits  Etats  la  sus- 
dite trêve ,  en  laquelle  aussi  je  désire  qu'il  soit 
favorisé  et  reconnu  comme  ses  vertus ,  sa  maison 
et  ses  services  méritent  ;  et  je  vous  commande 
d*en  faire  votre  devoir,  lui  disant  que  je  i*aime 
et  estime  tant,  que  si  je  ne  connoissois  qu'il  peut, 
avec  ses  amis,  rendre  par  ladite  trêve  et  la  suite 
d'icelle  sa  condition  trêsrhonorable ,  avantageuse 
et  sûre,  je  n'en  affectionnerois  la  conclusion 
comme  je  fais.  Je  le  prie  donc  qu'il  se  confie  en 
moi,  et  qu'il  préfère  mes  conseils  à  ceux  qui  s'y 
opposent ,  lesquels  n'auroient  pouvoir  de  le  reti- 
rer et  garantir  d  un  abîme  de  calamités ,  repro- 
ches et  nécessités,  auquel  infailliblement  il  tom- 
beroit ,  si  suivant  leurs  passions  il  concluoit  à  la 
guerre,  et  si  lui  seul  avec  ses  adhérens  rejetoit 
ladite  trêve  et  les  conseils  que  je  lui  donne  avec 
le  roi  d'Angleterre,  même  contre  l'opinion  et  la 
pluralité  des  suffrages  desdits  sieurs  les  Etats  : 
joint  qu'il  doit  croire ,  ce  faisant ,  au  lieu  de  m'a- 
voir  favorable,  comme  je  désire  toujours  être  à 
lui  et  aux  siens ,  il  me  contraindra  de  lui  être 
contraire;  et  si  lui  et  ceux  qui  lui  donnent  tels 
conseils  espèrent  autre  chose,  ainsi  que  j'entends 
qu'ils  publient,  comme  si  je  ne  pouvois  conserver 
mon  royaume  sans  défendre  lesdits  Etats,  et 
m'engager  au  parti  qu'ils  prendront ,  quelque 
contraire  qu'il  soit  à  mes  intentions ,  ils  feront 
un  faux  jugement ,  et  s'y  tromperont  ;  ce  que  je 
veux  que  vous  lui  déclariez  en  présence  de  mes 
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deux  cousins  les  comtes  Guillaume  et  Henry,  et 
ceux  de  sa  maison  qui  doivent  courre  sa  fortune, 
et  en  affectionnent  la  prospérité.  Ecrivez-moi 
souvent  ce  qui  se  passera,  tant  par  la  voie  de  la 
mer  que  par  celle  de  Bruxelles ,  par  laquelle  je 
vous  envoie  la  présente,  l'estimant  plus  courte 
et  certaine  que  l'autre ,  à  cause  de  l'incertitude 
de  la  mer.  Je  prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin  et 
de  Russy ,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne 
garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau,  le  quatrième  Jour  de 
novembre  1608.  Henbi. 

Et  plus  bas,  Bbulart. 

iMtre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  Jeannin ,  dudit 
jour  quatrième  de  novembre  1608. 

Monsieur,  Picault  arriva  ici  hier  avec  vos  let- 
tres du  vingt  et  unième,  vingt-deuxième  et  vingt- 
troisième  du  mois  passé.  Nous  en  étions  affamés, 
comme  Je  vous  al  mandé  par  une  mienne  parti- 
culière du  trentième  du  passé ,  que  J'ai  adressée 
à  M.  de  Bemy.  Et  certes ,  il  importe  au  conten- 
tement et  service  du  Roi  que  nous  soyons  avertis 
journellement  de  ce  qui  se  passe  où  vous  êtes ,  et 
que  vous  soyez  consolé  et  fortifié  pareillement  des 
commandemens  de  Sa  Majesté,  laquelle  vérita- 
blement n'a  point  changé  d'opinion  depuis  votre 
partement  ;  car  elle  entend  toujours  préféi*er  la 
trêve  à  la  guerre.  Et  encore  que  Je  vous  aie  re- 
présenté les  beaux  discours  de  Lambert,  et  aie 
montré  désirer  être  éclairci  par  vous  de  la  vérité, 
voire  qu'ils  nous  aient  aucunement  ébranlés  et 
traversé  l'esprit,  pour  cela  nous  n'y  avons  enfin 
ajouté  foi ,  ains  blâmé  le  procédé  du  prince  Mati- 
rice,  et  persisté  en  notre  première  résolution , 
comme  nous  vous  avons  écrit  par  Lambert ,  et 
bien  clairement  au  prince  Maurice.  Nous  n'avons 
appréhendé  que  la  division  de  ces  peuples ,  la- 
quelle néanmoins  nous  confesserons  avec  vous 
devoir  être  crainte  autant  en  guerre  qu'en  trêve. 
J'estime  que  notre  réponse  a  M.  le  prince  Mau- 
rice ,  portée  par  écrit  et  à  bouche  par  ledit  Lam- 
bert ,  vous  aura  contenté  ;  car  elle  aura  suffisam- 
ment éclairci  ledit  prince  et  ceux  de  delà  des 
intentions  de  Sa  Majesté,  afin  qu'ils  ne  s'en  pro- 
mettent ci-après  que  ce  que  vous  leur  en  direz  , 
étant  certain  s'ils  font  autre  fondement  qu'ils  y 
seront  trompés.  De  quoi  vous  pourrez  parler  ou- 
vertement aux  Etats  et  aux  particuliers,  quand 
vous  connoftrez  qu*il  sera  nécessaire  pour  faciliter 
les  commandemens  de  Sa  Majesté,  pour  auxquels 
obéir  nous  savons  très-bien  que  c'est  la  seule 
cause  que  votre  présence  et  conduite  par  delà 
n'est  agréable  à  tous.  Mais  nous  n'avons  point 
songé  vous  rappeler,  et  commettre  les  afGsires  à 
un  autre;  car  nous  savons  et  connoissons  que 


vous  servez  avec  tant  de  prudenee,  industrie  et 
fidélité,  que  tout  autre  ne  pourroit  vous  égaler, 
ni  si  bien  faire  que  vous  :  n'entrez  donc  en  ces 
ombrages.  Bien  prendrions-nous  conseil  de  plutôt 
vous  rappeler  que  de  vous  commander  d'adhérer 
aux  conseils  précipités  et  mal  digérés  du  prince 
Maurice ,  ni  d'engager  vot)re  entremise  et  le  nom 
de  Sa  Majesté  en  ses  fantaisies  et  passions  déses- 
pérées. C'est  pourquoi  nous  vous  avions  écrit 
d'aviser  à  préparer  votre  retraite ,  si  vous  coa- 
noissiez  que  l'on  voulût  préférer  telles  obstina- 
tions aux  sages  conseils  de  Sa  Majesté,  laquelle 
est  fort  offensée ,  et  à  bon  droit ,  de  la  malice  et 
ingratitude  de  ceux  qui  osent  publier  que  le 
nonce  du  Pape  et  les  Jésuites  sont  auteurs  de 
sesdits  conseils ,  et  qu'elle  y  procède  comme  elle 
fait ,  crainte  plutôt  d'être  tenue  pour  auteur  de 
la  guerre  que  pour  autre  considération ,  car  c'est 
une  vraie  imposture. 

Notre  Roi  est ,  grâces  à  Dieu  ,  en  état  que  Sa 
Majesté  ne  doit  rien  faire  par  crainte,  mais  bien 
par  prudence  et  bonne  raison,  comme  elle  a  tou- 
jours fait ,  lors  même  qu'elle  étoit  au  fort  des 
affaires  qu'elle  a  démêlées.  Travaillez  donc  à  la 
trêve  courageusement  comme  vous  avez  com- 
mencé; et  si  vous  n'y  pouvez  parvenir ,  prenez 
les  conseils  que  vous  Jugerez  les  plus  honorables 
et  utiles  au  Roi  et  à  son  service ,  sans  toutefois 
l'engager  aux  dépenses  de  la  guerre  si  l'on  s'y 
résout.  Quand  nous  serions  contraints  ou  vou- 
drions ci-après  y  entrer ,  vous  savez  que  nous  y 
serons  toujours  reçus  pour  notre  argent.  Certes 
nous  le  ferions  lors  peut-être  avec  plus  d'hon- 
neur et  d'avantage  que  sur  le  point  de  la  rup* 
ture  des  présens  traités  ;  mais  nous  nous  déflons 
bien  autant  de  la  foi  et  conduite  des  Espagnols 
en  cette  action  que  de  tout  le  reste  ;  car  encore 
que  le  président  Richardot  ait  mandé  que  les 
archiducs  consentent  de  traiter  tant  au  nom  du 
roi  d'Espagne  que  du  leur,  nous  avons  su  tonte- 
fois  qu'il  leur  a  été  mandé,  par  le  dernier  courrier 
venu  dudit  pays,  qu'ils  fassent  d'eux-mêmes,  et 
en  leurs  noms ,  tout  ce  que  bon  leur  semblera 
pour  avoir  ladite  trêve,  mais  qu'ils  n'y  engagent 
celui  dudit  Roi ,  ce  qui  les  a  un  peu  étonnés , 
d'autant  que  ce  commandement  leur  est  arrivé 
depuis  vous  avoir  lâché  la  parole ,  ce  que  don 
Pedro  de  Tolède  s'étudie  de  déguiser  par  delà. 
Ils  ont  sur  cela  dépêché  un  autre  courrier  en 
Espagne  pour  leur  faire  savoir  les  termes  aux- 
quels ils  sont  passés,  avant  qu'ils  les  approuvent, 
et  ne  soient  contraints  de  s'en  dédire  ;  de  quoi, 
à  mon  avis,  ils  attendront  réponse  devant  que 
de  conclure,  dont  vous  vous  apercevrez  bientôt 
Quoi  étant ,  j'augure  et  crains  que  vous  passiez 
le  reste  de  l'année  en  cas  cpe  vous  soyez  forcés 
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de  cotuentir  la  prolongatimi  de  cessation  d'armes 
contre  Totre  désir  ;  mais  ii  est  difficile  d'éviter 
les  inoonvéniens  qui  procèdent  des  aatres.  Nous 
Déferons  difficuité  de  nous  obliger  à  la  garantie 
de  la  trêve,  et  le  ferons  plus  volontiers  encore  si 
le  roi  d'Angleterre  le  fait,  pourvu  aussi  que  les 
Etats  s'obligent  respectivement  nous  assister  en 
cas  que  l'Espagne  nous  fasse  la  guerre ,  ainsi  ' 
qu'il  a  été  convenu  pour  la  paix.  Nous  n'enten- 
dons pas  pour  cela  qu'il  soit  dit  que  le  traité  que 
nous  ferons  avec  eux  pour  cet  effet  sera  perpé« 
taei  et  durera  plus  long-temps  que  ladite  trêve , 
pour  les  inconvéniens  sagement  prévus  et  re- 
présentés par  vos  lettres;  car  nous  voulons 
fuir  la  guerre  tant  que  nous  pourrons ,  principa- 
iement  après  que  nous  aurons  mis  les  autres  en 
repos. 

Nous  estimons  que  les  artifices  desquels  on  use 
par  delà  pour  décrier  et  étonner  le  sieur  Barne- 
vddt,  tourneront  à  la  fin  à  son  avantage ,  prin- 
dpalement  si  ladite  trêve  réussit,  comme  nous 
apprenons  par  vosdites  lettres  qu'il  est  déjà  suc- 
cédé, et  blâmons  grandement  les  conseils  que 
suivent  ses  contraires;  mais  nous  ne  pouvons 
croire  comme  vous  que  le  prince  Maurice  change 
les  siens  après  la  trêve ,  tant  il  sera  déplaisant 
d'avoir  été  vaincu.  C'est  le  fondement  de  notre 
appréhension ,  mais  nous  espérons  que  vous  en 
préviendrez  et  empêcherez  les  effets  par  votre 
sage  conduite,  et  prie  Dieu  qu'il  vous  en  fasse  la 
gréce,  estimant  que  l'ouverture  que  vous  nous 
avez  faite  par  votre  première  lettre,  d'autoriser 
le  prince  Maurice  après  la  trêve,  et  disposer  le 
sieur  Bameveldt  à  le  servir,  sera  un  remède  très- 
propre;  car  J'espère  peu  de  celle  que  vous  savez 
qui  nous  a  été  faite  touchant  la  séparation  des 
Pays-Bas  d'avec  la  couronne  d'Espagne,  à  cause 
de  la  mauvaise  foi  du  roi  d'Espagne ,  et  de  la 
minorité  de  nos  enfans,  jaçoit  que  don  Pedro  de 
Tolède,  depuis  le  renvoi  à  Bruxelles  des  députés 
des  archiducs ,  ait  redoublé  ses  persuasions  en- 
vers Sa  Majesté  pour  la  lui  faire  goûter,  jusques 
à  lui  avoir  dit  que  son  maître  et  les  archiducs 
consentiront  que  les  places  qui  seront  prises  sur 
les  Etats,  seront  mises  es  mains  de  personnes 
confidentes  également  au  roi  comme  à  l'archi- 
duc, et  même  que  les  Etats  et  villes  de  Flandre, 
et  des  autres  pays  qui  obéissent  aux  archiducs , 
s'obligeront  dès  à  présent,  et  pour  toujours,  à  la 
garantie  de  Taccord  qui  sera  fait  ;  mais  ce  sont 
toutes  choses  frivoles,  aussi  Sa  Majesté  n'en  fait 

compte. 

Achevez  ce  que  vous  avez  entrepris  par  le 
commandement  du  Roi,  où  vous  êtes,  puis  nous 
penserons  et  pourvoirons  au  demeurant  a  loisir  ; 
mais  si  nous  voyons  que  les  choses  aillent  h  la 


longue,  ainsi  que ,  pour  mon  regard ,  je  prévoia 
qu'elles  feront ,  quoi  que  vous  fassiez ,  il  faudra 
que  nous  licenciions  don  Pedro ,  car  sa  demeure 
où  il  est  engendre  divers  soupçons  sans  raison , 
et  semble  sa  demeure  ne  pouvoir  plus  servir  qu'à 
donner  martel  aux  ministres  d'Angleterre  et  au 
prince  Maurice,  lesquels,  craignant  que  nous 
nous  accordions  avec  l'Espagne,  suspectent  peut* 
être  davantage  Sa  Majesté,  laquelle  au  reste 
vous  prie  de  lui  flaire  savoir  qui  sont  ceux  de 
delà  qui  sont  de  qualité  et  mal  contens,  qui  don- 
nent des  conseils  passionnés  au  prince  Maurice , 
et  le  fomentent  en  ceux  qu'il  suit  ;  car  elle  dit 
qu'il  importe  qu'elle  en  soit  avertie,  et  qu'elle  en 
usera  bien.  J'oubliois  à  vous  demander ,  de  la 
part  du  Roi ,  un  double  de  l'écrit  envoyé  aux 
villes  de  Hollande,  sous  le  nom  dudit  prince 
Maurice  et  du  comte  Guillaume ,  pour  répondre 
au  vôtre,  lequel  a  été  agréé  du  Roi  ;  partant  vous 
en  aurez  souvenance,  comme  d'allonger  le  temps 
de  la  trêve  tant  qu'il  vous  sera  possible;  car  plus 
il  sera  long ,  il  sera  à  Sa  Majesté  plus  agréable , 
et  jugé  d'elle  plus  utile.  Mais  souvenez-vous,  s'il 
vous  plaît ,  de  nous  laisser  sans  vos  lettres  le 
moins  de  temps  que  vous  pourrez.  Je  prie 
Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé. 

De  Fontainebleau,  ce  quatrième  jour  de  no-' 
vembre  1608. 

Votre,  etc.,  de  Neufvillb. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Bemy,  du 
quatrième  de  novembre  1608. 

Monsieur,  les  affaires  sont  encore  en  tel  état 
ici,  que  nous  ne  pouvons  assurer  de  rien,  quoi* 
que  nous  y  apportions  un  très-grand  soin,  sui- 
vant le  commandement  du  Roi  qui  nous  en  presse 
par  toutes  ses  lettres.  Le  courrier  Picault  a  passé 
vers  vous,  à  ce  que  je  vois  par  les  lettres  que 
M.  le  président  Richardot  m'a  écrites  pour  ré- 
ponse à  celle  que  ledit  courrier  lui  avoit  donnée 
de  ma  part,  lesquelles  sont  tombées,  par  l'ordre 
que  j'y  avois  donné,  en  hies  mains,  non  de  celui 
au  paquet  duquel  il  les  avoit  mises.  Je  vous  sup- 
plie lui  dire,  quand  il  me  voudra  écrire  chose 
d'importance ,  qu'il  vous  la  communique  ou  la 
vous  donne  par  écrit,  afin  que  vous  la  mettiez 
en  votre  chiffre ,  et  par  les  lettres  que  m'écrirez  ; 
vous  pouvant  dire  avec  vérité  que  si  celle  qu'il 
m'a  écrite  eût  été  vue,  elle  eût  mis  le  Roi  en 
très-grand  soupçon  envers  les  Etats,  et  du  tout 
ruiné  l'affaire  que  nous  traitons.  Je  n'estime  pas 
qu'il  l'ait  fait  à  dessein ,  pource  qu'il  sait  avee 
certitude  que  Sa  Majesté  et  ses  ministres  y  pro- 
cèdent sincèrement  et  de  très^bonne  affection. 
Dites-le  lui,  s*ii  vous  plaît,  afin  qu'il  ne  Aase 
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rîen  ci-après  qai  puisse  être  cause  d*un  tel  in- 
convénient ;  autrement  nous  le  prendrions  pour 
ruse  et  artifice,  qui  tendroit  à  chose  dont  nous 
nous  saurions  bien  garantir.  C'est  à  vous  aussi 
de  prendre  dorénavant  connoissance  de  cette 
affaire  pour  nous  en  écrire  à  toutes  occasions  ; 
quand  il  sera  besoin  J'enverrai  homme  exprès , 
mais  sans  cela  vous  me  pouvez  écrire,  et  moi  à 
vous.  Ledit  sieur  président  communique  ainsi 
avec  l'ambassadeur  d'Angleterre  qui  est  à  Bruxel- 
les, et  l'autre  écrit  ici.  Il  est  expédient  que  vous 
en  fassiez  autant ,  et  je  vous  en  supplie  de  toute 
mon  affection,  comme  aussi  de  lui  dire  qu'il  ne 
s'attende  point  à  la  trêve  de  vingt  ans  aux  con- 
ditions dont  il  a  parlé  par  deçà  tant  aux  députés 
d'Angleterre  qu'à  nous,  car  il  est  impossible  de 
la  persuader,  et  ne  Toserois  même  proposer  en 
l'état  auquel  ou  est  ici.  S'ils  ont  envie  d'en  sortir, 
qu'ils  ne  perdent  point  l'occasion  sur  le  pied 
qu'on  traite  à  présent,  dont  toutefois  je  n'ose 
rien  promettre;  car  ils  ne  l'auront  jamais  à 
meilleur  marché ,  s'il  n'avient  un  grand  change- 
ment aux  affaires,  qui  pourroit  aussi  bien  être 
contre  que  pour  eux.  Il  n'est  plus  temps  de 
chercher  des  longueurs  qui  ne  servent  qu'à  enai- 
grir  les  esprits,  et  à  rendre  le  succès  de  ce  que 
nous  poursuivons  plus  difficile.  Je  vous  baise 
très-humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur. 
Votre ,  etc. ,  P.  Jeànnin. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Kussy  au 
Roy  y  du  cinquième  d^  novembre  1608. 

SiBE, 

Nous  écrivons  ce  mot  à  votre  Majesté  par  ce 
gentilhomme  qui  s'en  retourne  en  France,  crai- 
gnant qu'elle  ne  soit  en  peine  de  ce  qui  se  passe 
ici ,  où  il  n'y  a  encore  rien  de  résolu  pour  le  fait 
de  la  trêve,  à  cause  de  l'absence  de  ceux  de 
Zélande  qui  sont  attendus  tous  les  jours,  et,  à  ce 
qu'on  dit,  doivent  être  ici  après  demain ,  les  plus 
sages  ayant  estimé  qu'il  valoit  mieux  différer 
cette  résolution  jusques  après  leur  venue,  pour 
conserver  Tunion  d'entre  eux  tous,  que  l'avancer. 
Tous  les  députés  des  autres  provinces  y  sont,  il 
y  a  déjà  quatre  ou  cinq  jours ,  et  n'ont  laissé  de 
conférer  ensemble  en  chacune  province ,  d'où  on 
a  pu  faire  quelque  jugement  dès  à  présent  de 
leurs  opinions,  et  dire  que  le  plus  grand  nombre 
des  villes  de  la  province  de  Hollande ,  et  jusques 
à  quatorze ,  à  ce  qu'on  tient  pour  certain ,  outre 
la  voix  de  la  noblesse,  sont  d'avis  de  recevoir  la 
trêve  ;  les  autres  quatre  y  ajoutent  des  conditions, 
même  en  l'article  de  là  liberté ,  qu'on  ne  peut 
espérer  d'obtenir,  mais  il  y  a  grande  apparence 
qu'ils  se  joindront  aux  autres,  et  déjà  en  a-t-on 
quelque  sentiment  et  conjecture.  Pour  la  province 


de  Zélande,  le  bruit  est  qu'ils  se  doivent  opiniâ- 
trer  jusques  à  rextrémité,  et  maintenir  qu'eux 
contredisant  à  la  trêve  les  autres  ne  la  peuvent 
conclure,  encore  qu'ils  soient  tous  d*un  même 
avis.  Si  ne  pensons-nous  pas  qu'ils  soient  suivis 
en  leur  maxime,  qui  ne  fut  jamais  reçue  ni  ap- 
prouvée en  cet  Etat,  sinon  pour  les  empêcher  de 
retourner  en  la  sujétion  d'Espagne,  non  quand 
il  seroit  question  de  traiter  pour  les  en  exempter 
comme  il  est  à  présent  ;  ce  qui  nous  fait  croire 
que  tous  les  députés  des  autres  provinces  en- 
semble presseront  ceux  de  Zélande  de  se  départir 
de  leur  opinion  pour  se  joindre  à  l'avis  commun. 
Ce  qu'ils  feront  est  encore  incertain  ;  bien  me 
semble-Ml  qu'ils  ne  se  sépareront  point  des  autres, 
et  chacun  l'estime  ainsi,  pouvant  assurer  votre 
Majesté  que  ceux  qui  ont  la  conduite  de  ces  peu- 
ples sont  si  bien  persuadés  leur  salut  dépendre 
de  l'union ,  qu'ils  ne  feront  jamais  cette  faute  que 
de  se  séparer  les  uns  des  autres ,  quelque  résolu- 
tion qu'ils  prennent,  et  que  M.  le  prince  Mau- 
rice même,  quoique  du  tout  ennemi  de  la  trève^ 
qu'il  dit  toujours  devoir  être  la  ruine  de  l'Etat, 
s'y  rangera  plutôt  que  de  prendre  quelque  autre 
conseil,  jugeant  bien,  comme  sage  qu'il  est,  qnil 
ne  le  pourroit  faire  sans  blâme  et  sans  se  ruiner, 
et  aider  à  la  ruine  du  pays  pour  la  conservatiou 
duquel  il  a  tant  travaillé. 

Le  sieur  Lambert  nous  a  dit  qu'il  lui  a  fait 
entendre  sur  ce  sujet  tout  ce  que  votre  Majesté 
lui  a  commandé  ;  et  il  semble ,  Sire,  que  depuis 
la  réception  de  vos  lettres  il  soit  devenu  plus 
modéré  et  retenu,  quant  aux  conseils  de  déses- 
poir dont  il  souloit  menacer,  mais  non  au  regard 
des  poursuites  qu'il  pense  pouvoir  faire  envers 
les  Etats,  même  envers  la  province  de  Zélande, 
pour  lui  faire  contredire  opiniâtrement  à  cette 
trêve.  Nous  l'avons  vu  sur  ce  sujet  pour  essayer 
de  le  pei*suader;  il  n'est  pas  toutefois  encore 
vaincu,  alléguant  à  présent  cette  seule  raison, 
que  les  provinces  ne  voudront  contribuer  ce  qui 
sera  requis  pour  l'entretènement  des  garnisons. 
C'est  pourquoi  étant  allés  en  assemblée  générale 
pour  leur  présenter  les  lettres  de  votre  Majesté, 
nous  y  avons  ajouté  qu'elle  les  exhortoit  dere- 
chef de  recevoir  la  trêve ,  et  de  demeurer  bien 
unis  ensemble  sans  se  séparer  les  uns  des  autres, 
comme  aussi  de  pourvoir  auxdites  contributions. 
Les  députés  d'Angleterre  y  furent  pareillement 
avec  nous ,  et  leur  firent  les  mêmes  prières  et 
exhortations ,  en  y  ajoutant  encore  de  plus  que, 
s'ils  n'acceptoient  la  trêve,  ils  ne  dévoient  espé- 
rer aucun  secours  ni  assistance  de  leur  maftre  : 
ce  que  nous  n'avons  pas  voulu  faire  de  notre 
côté,  aimant  mieux  les  persuader  par  raison 
,  qu'intimider  par  nécessité.  Aussi  disent-ils  tous 
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(ffM  n^oijît  Jamais  rien  attendu  de  leur  o6té , 
mais  bien  de  votre  Majesté,  qui  les  a  toujours 
assistés  au  besoin ,  et  tant  qu'ils  auront  sa  bonne 
grâce  et  son  secours  qa'ils  ne  craignent  rien. 

Nous  sommes  en  quelque  crainte  que ,  quand 
Dous  penserons  avoir  fait  ici,  on  ne  rencontre 
des  diflicultés  de  Tautre  côté,  à  cause  des  lettres 
<iae  le  sieur  Richardot  a  écrites  au  sieur  Jeannin, 
par  lesquelles  il  semble  quMIs  ne  peuvent  per- 
suader l'Espagne.  Aussi  nous  a-t-on  dit  que  le 
coarrier  qui  en  est  venu  étoit  parti  le  lendemain 
pour  y  retourner,  et  qu'un  autre  l'avoit  encore 
suivi.  Nous  ajoutons  encore  une  autre  crainte  à 
celle^i,  qu'il  semble  le  prince  Maurice,  et  ce  qui 
dépend  de  lui ,  ne  pouvant  faire  rejeter  la  trêve, 
aimer  mieux,  en  demandant  une  plus  ample  dé- 
claratioi  de  la  liberté,  donner  délai  aux  archi- 
ducs pour  envoyer  en  Espagne  à  cet  effet,  que 
d'accepter  celle-ci,  et  que  les  Etats ,  qui  désirent 
obtenir  quinze  ans  au  lieu  de  dix ,  ne  donnent 
pareillement  sujet  aux  archiducs  de  prendre 
cette  ouverture ,  à  cause  de  la  longueur  du  temps 
qu'il  y  faudra  employer  pour  demander  la  trêve 
l'année  prochaine  ;  et  comme  tous  ensemblement 
De  s'accordent  volontiers ,  les  uns  pour  rompre 
du  tout  la  trêve  à  longues  années,  les  autres 
pour  l'obtenir  de  quinze  ans  au  lieu  de  dix ,  nous 
n'omettrons  rien  envers  les  uns  et  les  autres  pour 
leuren remontrer  l'Inconvénient.  Nous  donnerons 
avis  de  tout  ce  qui  se  passera  à  votre  Majesté,  et 
cependant  prierons  Dieu,  Sire,  qu'il  lui  donne, 
et  à  sa  royale  famille,  tout  heur  et  prospérité* 

De  La  Haye,  ce  cinquième  Jour  de  novembre 

1608. 

Vos,  etc. ,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Ville  roy,  du- 
dit  jour  cinquième  de  novembre  1608. 

Monsieur,  J'ai  estimé  vous  devoir  écrire  par  la 
commodité  de  ce  gentilhomme  qui  s'en  retour- 
Doiten  France.  Les  lettres  du  Roi  à  M.  le  prince 
Maurice  et  aux  Etats  ont  beaucoup  servi.  Le 
premier  connoft  que  les  menaces  de  son  déses- 
poir et  de  diviser  cet  Etat  ont  été  très-mal  re- 
çues, et  n'a  toutefois  sujet  d'en  être  offensé;  et 
qu^nt  aux  autres,  ils  sont  confirmés  en  l'opinion 
<j[a  «  Je  leur  ai  toujours  donnée  de  la  bonne  inten- 
^iongi  de  Sa  Majesté  à  procurer  leur  repos,  que  le 
plciis  grand  nombre  reçoit  avec  autant  de  conten- 
X^i^ent  et  d'actions  de  grâces  que  les  autres 
tîtfMitrent  d'en  avoir  de  déplaisir.  Les  choses 
étant  ainsi  disposées  à  présent,  qu'on  ne  peut 
rien  faâre  qui  soit  agréable  à  tous,  j'eusse  volon- 
tiers différé  à  vous  écrire  ce  qui  se  passe  atten- 
dant quelque  résolution ,  pour  vous  mettre  tout 
d^un  coup  hors  de  l'incertitude  en  laquelle  vous 


êtes  par  delà;  mais  jugeaût,  par  vos  dernières 
lettres  et  les  discours  qu'a  faits  le  sieur  Lam- 
bert, que  vous  êtes  en  peine  et  que  vous  ap- 
préhendez quelque  division ,  Je  me  suis  avancé 
de  le  faire.  Ceux  qui  conduisent  ces  peuples  ont 
toujours  cette  prudence  en  leur  tête  de  ne  se 
point  désunir,  et  Je  le  Juge  aussi  de  ma  part  si 
nécessaire  et  conforme  à  l'intention  du  Roi ,  que 
j'aimerois  mieux  leur  laisser  prendre  la  résolu- 
tion de  rejeter  la  trêve ,  et  à  un  besoin  les  y  fo- 
menter sous  main ,  que  d'aider  à  la  faire ,  si  elle 
devoit  être  cause  de  les  diviser  irréconciliable** 
ment.  C'est  aussi  le  conseil  que  vous  me  donnez, 
dont  Je  vous  remercie,  et  vous  supplie  de  croire 
que  Je  me  suis  toujours  proposé  d'en  user  ainsi, 
et,  si  Je  me  fusse  vu  sur  le  bord  de  ce  péril,  d'en 
donner  avis  assez  à  temps  à  Sa  Majesté  pour  re- 
cevoir de  nouveau  ses  commandemens  avant 
qu'exécuter  du  tout  les  anciens.  Il  est  vrai  que 
Je  n'ai  pas  voulu  prendre  l'alarme  sans  raison , 
ni  croire  tout  ce  qu'on  m'a  dit  pour  me  faire 
peur,  et,  par  ce  moyen,  induire  Sa  Majesté  à  se 
changer,  jugeant,  par  la  connoissance  que  J'ai 
de  l'état  des  affaires  de  ce  lieu ,  la  résolution 
qu'elle  avoit  prise  être  la  meilleure ,  aussi  qu'en 
la  voulant  changer  Je  prévoyois  qu'on  eût  encore 
rencontré  de  plus  grandes  difficultés  de  l'autre 
côté.  Or  Je  ne  me  repens  pas  du  jugement  que 
J'ai  fait ,  et  de  ce  que  vous  ai  souvent  mandé , 
que,  pour  être  divisés  en  opinions,  ils  ne  tom- 
beront point  en  faction ,  et  que  M.  le  prince  Mau- 
rice ,  après  avoir  aussi  fait  tout  ce  qu'il  aura  pu 
pour  faire  suivre  son  avis,  se  rejoindra  enfin  à 
l'avis  de  l'Etat  ;  car  ce  que  Je  disois  seulement 
lors  par  conjecture.  J'estime  le  pouvoir  assurer 
maintenant.  Je  n'en  dis  pas  encore  autant  de  la 
résolution  des  Etats,  Jaçoit  que  de  dix-huit  villes 
qui  ont  droit  de  suffrage  en  la  province  de  Hol- 
lande ,  il  y  en  ait  déjà  quatorze  avec  les  voix  de 
la  noblesse  qui  sont  pour  la  trêve ,  et  qu'on  ait 
grande  opinion  que  les  quatre  qui  restent  les  sui- 
vront lorsqu'on  opinera  ouvertement,  ce  qui  n'a 
pas  encore  été  fait  pour  l'absence  des  députés  de 
Zélande,  lesquels  sont  attendus  ici  après  de- 
main, ayant  même  déjà  appris  que  Amsterdam, 
qui  est  l'une  des  quatre,  a  donné  charge  à  ses 
députés  de  se  Joindre  au  plus  grand  nombre, 
mais  qu'ils  ne  s'en  doivent  déclarer  qu'à  l'extré- 
mité. Les  plus  sages  ici  ont  été  d'avis  de  prendre 
ce  loisir  de  cinq  ou  six  Jours  pour  disposer  pen- 
dant ce  temps  les  villes  qui  restent,  et  afin  d'at- 
tendre aussi  ceux  de  Zélande,  pour  leur  persuader, 
si  on  peut,  comme  on  l'espère,  de  se  Joindre  à  Tavis 
commun,  ce  qu'ils  feroient  dès  à  présent  sans 
doute,  n'étoit  la  résistance  de  M.  le  prince  MaU'^ 
rice  qui  l'empêche  tant  qu'il  peut,  et  leur  per-% 
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Buade  qu^on  ne  pourra  rien  faire  s*ils  persistent 
en  leur  première  opinion. 

On  essaie  aussi  de  faire  rejeter  la  trêve  à  ceux 
d'Utreclit,  qui  l'ont  tom'ours  désirée  avec  ardeur, 
sous  prétexte  qu'on  leur  dit  qu'il  leur  faudra 
rendre  les  grands  biens  d'Eglise  qu'ils  ont  occu- 
pés, et  qu'on  fait  cette  peur  aussi  à  des  chanoines 
qui  sont  des  meilleures  familles  de  la  ville,  les- 
quels tiennent  ces  bénéfices ,  et  sont  néanmoins 
de  la  religion  et  mariés;  et  le  dernier  espoir  du- 
dit  sieur  prince  est  maintenant  fondé  sur  ce  qu*il 
dit,  la  province  de  Zélande  contredisant  à  la 
trêve  et  refusant  de  traiter  avec  les  ennemis,  les 
autres  ne  le  pouvoir  faire  sans  eux.  La  vérité 
est  bien  qu'ils  ont  tenu  pour  maxime  qu'on  ne 
traiteroit  jamais  avec  les  ennemis  si  tous  n'en 
étoient  d'accord ,  mais  cela  doit  être  entendu 
pour  se  mettre  en  leur  sujétion,  non  pour  traiter 
a  régal  comme  ils  font  à  présent.  J'y  lyoute  da- 
vantage qu'ils  ont  tous  consenti  par  la  première 
trêve  de  traiter  une  pe^ix  perpétuelle,  ou  trêve  à 
longues  années;  ainsi  on  ne  le  peut  plus  révo- 
quer en  doute,  et  n'est  à  présent  question  sinon 
des  conditions,  pour  le  regard  desquelles  il  est 
raisonnable  de  suivre  la  pluralité ,  selon  qu'il  est 
accoutumé  en  tous  gouvernemens  populaires. 
Cette  question  n'e^t  encore  qu'aux  discours  des 
particuliers  :  nous  verrons,  lorsqu'elle  sera  trai- 
tée en  l'assemblée ,  quel  jugement  ils  en  feront  ; 
bien  estimé- je  qu'ils  seront  de  mon  avis.  Vous 
voyez ,  monsieur ,  qu'il  y  a  de  la  difficulté  par« 
tout ,  et  qu'il  faut  vaincre  pied  à  pied  jusqu'à  ce 
que  la  résolution  soit  entièrement  prise  ;  car  on 
ne  peut  rien  espérer  plutôt  du  prince  Maurice , 
encore  que  nous  l'ayons  prié  de  vouloir  acquérir 
le  gré  de  l'Etat  et  de  Sa  M^je8té  avec  de  si  bon- 
nes raisons  qu'il  en-  devoit  être  persuadé.  Je  ne 
sais  toutefois,  quand  nous  aurons  fait  ici,  si  nous 
aurons  fait  de  l'autre  côté;  car  ayant  écrit  au 
sieur  Richardot  par  un  messager  de  cette  ville , 
et  depuis  encore  bien  plus  expressément  par  le 
courrier  Picault,  que  nous  trouvons  beaucoup 
de  difQcultés  à  faire  recevoir  la  trêve,  le  priant 
d'aider  à  les  surmonter ,  même  en  ce  que  je  pré- 
voyois  que  les  Etats  feroient  refus  de  l'accepter 
si  elle  n'étoit  de  quinze  ans,  il  m'a  répondu  qu'il 
seroit  à  propos  sur  telles  difficultés  de  leur  faire 
ouverture  d  une  trêve  pour  vingt  ans  à  la  suite 
de  la  première,  sans  aucune  expression  ni  décla- 
ration de  la  liberté 9  y  joutant  ces  mots,  que  si 
je  la  pouvois  faire  ce  seroit  leur  donner  la  vie , 
et  que  cela  servirait  aussi  beaucoup  à  ce  qu'ils 
traitent  avec  Sa  Msgesté  qui  est  en  bon  état.  J'ai 
été  fort  étonné  de  voir  cette  lettre ,  et  de  Tindis- 
crction  du  personnage  qui  néanmoins  est  homme 
sage;  car  si  elle  eût  été  vue,  les  Etats  fussent 


entrés  en  très-grand  ombragé ,  et  cda  tooxâ  eit 
ôté  tout  moyen  de  servir  à  l'affaire  pour  laquelle 
je  suis  ici  :  c'est  pourquoi  j'ai  à  l'instant  écrit  à 
M.  de  Berny  en  chiffre ,  afin  qu'il  lui  en  parle  et 
le  prie  de  lui  faire  dorénavant  entendre  ce  qu'il 
me  voudra  mander ,  et  que  lui  me  l'écrive  après 
en  son  chiffre  ;  et  s'il  en  use  autrement,  je  croirais 
qu'il  le  fait  par  artifice  et  à  dessein.  Je  crois  néan- 
moins qu'il  n'en  a  usé  pour  ce  coup  à  mauvaise  in- 
tention ,  pource  que  le  messager  qui  m'a  apporté 
ses  lettres  est  celui  même  qui  lui  avoit  été  envoyé 
de  cette  ville  de  la  part  de  l'ambassadeur  du 
Landgrave ,  lequel  vouloit  obtenir  un  passe-port 
des  archiducs  pour  se  retirer  en  Allemagne,  et 
m'avoit  prié  d'écrire  audit  sieur  président  en  sa 
faveur  ;  à  laquelle  lettre  il  me  faisoit  réponse,  et 
à  une  autre  que  lui  avoit  depuis  donn^le  coa^ 
rier  Picault  passant  par  Bruxelles. 

Or  j'avois  ajouté  en  cette  première  lettre,  par 
l'avis  de  M.  de  Russy  qui  était  lors  en  mon  logis, 
quelques  mots  pour  faire  entendre  audit  sieur 
président  les  grandes  difficultés  que  nous  ren- 
contrions au  fait  de  la  trêve ,  et  le  prier  de  faire 
de  son  côté  ce  qu'il  pourroit  pour  aidera  les  8D^ 
monter,  comme  nous  ferions  du  nôtre,  selon 
l'avis  que  nous  lui  en  donnerions  à  toutes  occa- 
sions, laquelle  lettreayant  été  donnée  àun  homme 
de  ce  lieu  fort  connu  de  feu  Hf .  de  Buzanval,  pour 
la  porter  audit  sieur  ambassadeur,  puis  au  mes- 
sager qui  la  devoit  porter,  il  l'ouvrit  première- 
ment, et  fit  un  extrait  de  ce  qui  étoit  contenu  sur 
la  fin  d'icelle  lettre,  lequel  tomba  entre  les  mains 
d'autres  qui  étoient  ennemis  de  la  trêve,  Iwqiels 
prirent  sujet  de  dire,  à  cette  occasion,  que  j'avois 
intelligence  avec  ledit  président  ;  ce  qui  me  mut 
de  faire  plainte  de  cette  calomnie  en  l'assemblée 
des  Etats ,  et  leur  dire  que  nous  écrivons  à  toutes 
occasions  audit  sieur  président  pour  l'avance- 
ment de  leurs  affaires,  dont  ils  me  remercièrent; 
et  si  je  leur  eusse  nommé  celui  qui  avoit  fait  U 
faute ,  ils  l'eussent  sans  doute  fait  cbAtier  rude- 
ment; mais  lui  m'en  ayant  demandé  pardon,  et 
su  qu'il  n'avoit  feit  cet  extrait ,  sinon  pour  man- 
der des  nouvelles  en  Allemagne,  qui  est  le  ^ 
tier  ordinaire  dont  il  se  mêle  sans  avoir  autre 
mauvaise  intention,  je  m'en  abstins.  U  est  vrai 
que  cela  me  servit  d'avertissement  pour  finre 
prendre  garde  au  logis  du  messager  lorsqu'il  re- 
tourneroit,  afin  que  la  réponse  me  fit  apportée 
à  l'instant  de  son  retour,  me  doutant,  pource 
que  j'avois  encore  écrit  depuis  par  le  courrier 
Picault  audit  sieur  président,  qu'il  me  pourroit 
écrire  chose  qui  ne  devroit  pas  être  vue,  dont 
bien  m'en  a  pris,  car  mes  lettres  étoient  dans  un 
paquet  adressé  à  l'hôte  en  la  maison  duquel  ledit 
sieur  président  logeoit  étant  Id,  dont  U  aemUc 
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qtill  ait  quelque  Aance;  et  Je  sais  d'ailleurs  que 
M.  le  prince  Maurice  le  tient  pour  son  serviteur, 
etqu*ii  eût  pu  lui  faire  voir  mes  lettres. 

Je  vous  ai  fait  ce  petit  récit  pour  vous  dire 
qu'un  léger  accident  peut  quelquefois  rompre 
une  grande  affiûre;  auquel  j'ajouterai  ce  mot, 
qu*il  me  semble  reconnottre  par  les  lettres  dudit 
sieur  président  qu'ils  sont  en  quelque  défiance 
du  côté  d'Espagne,  en  ce  qu'il  dit  qu'on  leur 
donnera  la  vie  si  la  trêve  se  fait  ainsi  qu'il  est 
contenu  ci*dessus.  Aussi  a-t-on  mandé  de  Bruxel- 
les à  quelqu'un  de  ce  lieu  que  le  courrier  d'Es- 
pagne étoit  reparti  le  lendemain  de  son  arrivée, 
n'ayant  apporté  ce  qu'on  dé^iroit  ;  vous  en  pour- 
rez apprendre  quelque  chose  vers  vous.  Pour 
moi,  je  ne  pense  maintenant  qu'à  faire  ce  qui 
est  de  mon  devoir  envers  les  Etats,  où  je  n'ai  que 
trop  de  difficultés  pour  m'exercer.  Si  c'étoit  fait 
ici ,  nous  tournerions  toutes  nos  pensées  de  l'au- 
tre côté ,  aimant  toutefois  mieux  que  la  faute 
vienne  de  cet  endroit-là  que  d'ici.  Le  sieur  Lam- 
bert m'a  fait  force  excuses  à  son  retour ,  et  n'en 
a  point  trouvé  de  meilleure  que  de  nier  tout.  Je 
ne  me  veux  heurier  contre  personne,  et  suis  con- 
tent de  le  dissimuler;  il  en  a  fait  autant  à  l'en- 
droit de  M.  de  Barneveldt  par  mon  avis.  Vous 
aurez  de  nos  nouvelles  à  toutes  occasions.  Ce 
gentilhomme  qui  est  porteur  de  nos  lettres  est 
lieutenant  de  la  compagnie  colonelle  de  M.  de 
Châtillon ,  en  fort  bonne  réputation  ici ,  même 
euvers  M.  le  prince  Maurice  qui  m'en  a  fort  bien 
parlé  plusieurs  fois.  Or  il  m'a  dit  qu'il  a  quelque 
affaire  en  cour  où  il  désire  votre  faveur,  et  je 
vous  en  supplie  très-humblement  pource  qu'il  est 
personne  de  mérite.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  maintienne  et  conserve  en  bonne  et  parfaite 
santé. 

De  La  Haye,  ce  cinquième  jour  de  novembre 
1608. 
.  Votre,  etc. ,  P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully ^ 
dudit  jour  cinquième  de  novembre  1608. 

Monsieur,  nous  sommes  sur  le  point  de  faire 
finir  cette  aiffaire,  et ,  comme  j'espère,  au  con- 
teçtement  du  Roi ,  dont  toutefois  je  ne  peux  as- 
surer, pource  que  chacun  s'opiniàtre  toujours  à 
fiiire  suivre  son  avis,  et  M.  le  prince  Maurice  sur 
tous  autres  ne  remet  rien  de  son  accoutumée 
tioursuite  pour  vaincre.  Bien  me  semble- 1- il 
qu'on  peut  assurer  qu'il  acquiescera  à  la  résolu- 
tion des  Etats,  et,  quelle  qu'elle  soit,  que  les 
{provinces  demeureront  unies  sans  se  séparer  les 
^nes  des  autres.  La  province  de  Hollande ,  de 
laquelle  doit  principalement  dépendre  l'entière 
^résolution ,  accepte  la  trêve  pour  la  plupart  aux 


conditions  de  notre  écrit,  mais  ils  désirent  tous 
l'obtenir  pour  quinze  ans  au  lieu  de  dix  ;  et  de 
cet  avis  sont  quatorze  villes,  et  la  noblesse  qui  a 
aussi  une  voix,  ne  restant  plus  que  quatre  villes 
qui  y  contredisent ,  lesquelles  semblent  se  vou» 
loir  plutôt  laisser  vaincre  que  s'opiniâtrer  contre 
le  plus  grand  nombre.  Il  n'y  a  que  la  Zélande 
seule  qui  se  rend  toujours  difficile,  et  dit  que 
c'est  une  loi  fondamentale  de  leur  Etat  de  ne 
faire  aucun  traité  avec  l'ennemi  sans  le  consen- 
tement de  tous  ;  et  les  autres  provinces  l'interprè- 
tent au  cas  qu'on  voulût  traiter  pour  se  remettre 
en  sa  sujétion ,  mais ,  pour  traiter  à  l'égal ,  qu'on 
se  doit  contenter  de  l'avis  du  plus  grand  nombre 
des  provinces,  selon  qu'il  est  accoutumé  en  tous 
gouvernemens  populaires  ;  davantage ,  que  tou- 
tes les  provinces,  et  Zélande  même  avec  les  au- 
tres ,  ont  consenti ,  dès  la  première  trêve ,  de 
traiter  d'une  paix  absolue,  ou  d'une  trêve  à  lon- 
gues années,  la  liberté  étant  reconnue  selon  qu'il 
est  contenu  en  cette  première  trêve.  Ainsi  on  ne 
peut  plus  révoquer  en  doute  si  on  traitera  ou 
non;  et  cela  étant  présupposé ,  il  ne  reste  sinon 
d'examiner  les  conditions,  en  quoi  il  ne  seroit  rai- 
sonnable de  requérir  un  consentement  universel 
de  tous ,  mais  doit  suffire  celui  du  plus  grand 
nombre;  autrement  il  seroit  impossible  d'en  con- 
venir jamais ,  à  cause  que  l'infirmité  de  cps  es- 
prits est  telle,  qu'il  avient  peu  souvent  qu'es 
délibérations  d'importance  tous  soient  d'un  même 
avis;  chacun  en  fait  ce  jugement  ici,  qui  nous 
donne  sujet  d'en  espérer. 

Les  députés  de  Zélande  sont  attendus  après 
demain.  Il  n'y  aura  rien  de  bon  en  leur  premier 
avis;  mais  étant  combattus  par  tous  les  autres, 
nous  ne  pouvons  croire  qu'ils  se  veuillent  opi« 
niàtrer,  et  plusieurs  en  jugent  de  même  que 
nous.  Nous  n'omettons  rien  de  ce  qui  doit  dé- 
pendre de  notre  diligence  pour  les  persuader^ 
et  faire  pourvoir  aussi  à  ce  qui  sera  requis  pour 
leur  donner  contentement  ;  mais  je  ne  sais,  quand 
nous  aurons  fait  en  ce  lieu,  si,  du  côté  d'Es- 
pagne, les  archiducs  auront  pouvoir  de  faire  ce 
qu'ils  ont  promis ,  qui  est  d'obliger  le  roi  d'Es- 
pagne en  vertu  de  bonne  procuration,  sans  quoi 
tout  seroit  rompu;  car  on  fait  bruit  que  le  der- 
nier courrier  qui  en  est  venu  ne  leur  a  apporté  ce 
qu'ils  demandent ,  et  qu'on  l'a  derechef  renvoyé  ; 
aussi  me  semble-t-il  reconnoltre  de  la  froideur 
et  de  rincertitude  es  dernières  lettres  que  j'ai 
reçues  de  M.  le  président  Richardot.  Nous  don- 
nerons avis  à  Sa  Mi^esté  de  jour  à  autre  de  tout 
ce  qui  s'avancera ,  et  à  vous  aussi ,  monsieur ,  de 
qui  je  serai  perpétuellement ,  etc., 

P.  JSANNIII. 

A  La  Haye  ^  ce  cinquième  de  noTembre  1608, 
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Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy^  du 
huitième  de  novembre  1608. 

Monsieur,  je  vous  ai  écrit,  il  n'y  a  que  trois 
Jours,  par  un  gentilhomme  lieutenant  de  la  com- 
pagnie de  M.  de  Ghâtillon,  lequel  retournoit  en 
France ,  que  les  affaires  pour  la  trêve  vont  de 
bien  en  mieux ,  et  que  la  province  de  Hollande, 
fors  quatre  villes ,  étoit  lors  d*avis  de  la  recevoir. 
Il  n*y  en  a  maintenant  plus  que  deux  ;  à  savoir, 
Amsterdam  et  Delft,  dont  la  première  se  doit 
réduire  à  Tavis  des  autres,  et  je  le  sais  certaine- 
ment ;  et  quant  à  celle  de  Delft,  de  quarante  per- 
sonnes qui  sont  du  conseil  de  la  ville,  il  y  en  a 
trente-trois  qui  approuvent  la  trêve,  et  sept  seu- 
lement qui  s*opiniâtrent  à  la  rejeter;  mais  ils 
s'accorderont  pareillement  ainsi  qu'on  espère. 
Les  députés  de  Zélande  n'arrivent  qu'aujour- 
d'hui; leur  premier  avis  sera,  à  ce  que  chacun 
dit,  d'essayer  à  faire  rejeter  la  trêve,  et  de  pro- 
tester que  les  autres  provinces  ne  la  peuvent  ac- 
cepter eux  la  refusant  ;  mais  les  autres  sont  déli- 
bérées de  les  exhorter  et  prier  de  se  joindre  à 
l'avis  commun,  et  de  ne  souffrir  aucunement 
qu'ils  leur  donnent  la  loi.  M.  le  Prince ,  qui  fait 
toujours  le  pis  qu'il  peut ,  les  maintient  en  cette 
opiniâtreté  ;  mais  on  pense  qu'ils  se  laisseront  vain- 
cre à  la  fin ,  et  que  lui-même  suivra  la  résolution 
commune ,  sans  se  précipiter  à  des  conseils  de 
désespoir ,  èsquels  il  seroit  si  foihle  qu'il  y  trou- 
veroit  sans  doute  sa  ruine  et  celle  de  sa  maison, 
sans  toutefois  faire  autre  mal  au  pays  ;  en  sorte 
que  je  tiens  toujours  pour  certain,  quelque  bruit 
qu'il  fasse  et  quelque  alarme  qu'il  donne  pour 
nous  mettre  en  crainte  et  division ,  que  la  réso- 
lution générale  éteindra  tout  ce  feu ,  lequel  eût 
été  beaucoup  plus  grand  si  on  se  fût  voulu  join- 
dre avec  lui  et  la  Zélande,  pour  faire  continuer 
la  guerre ,  de  sorte  que  le  conseil  que  nous  sui- 
vons est  et  a  toujours  été  nécessaire  pour  éviter 
pis,  quoique  d'autres  aient  voulu  imaginer  le 
contraire.  Ce  que  je  crains  le  plus  maintenant 
est  que  le  roi  d'Espagne  ne  veuille  pas  consentir 
que  les  archiducs  traitent  en  son  nom  en  vertu 
de  la  procuration  qu'ils  ont  de  lui ,  dont  quelques 
avis  sont  venus  de  Bruxelles ,  et  M.  le  prince 
Maurice  les  publie,  et  dit  hautement  partout 
qu'ils  sont  certains  et  véritables,  et  nous  veut 
dissuader  par  là  de  poursuivre  la  trêve ,  et  dé- 
tourner même ,  s'il  pouvoit ,  les  provinces  d'en 
plus  délibérer  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  mieux 
informées  de  l'intention  dudit  sieur  Roi,  désirant 
plutôt  à  présent  que  l'affaire  soit  mise  en  lon- 
gueur que  d'en  voir  la  fin  qu'il  juge  bien  ne  de- 
voir être  conforme  à  son  intention. 
'   Je  dis  au  contraire  qu'on  se  doit  fier  en  nous, 


et  que  nous  avons  toute  assurance  d^  archidocS) 
et,  quand  il  y  aurait  occasion  de  soupçonner 
quelque  chose  de  ce  qu'on  met  en  avant,  que  les 
Etats  ne  doivent  laisser  de  prendre  promptement 
leur  résolution  à  la  trêve,  afin  que  si  elle  est  ronh 
pue  du  côté  de  leurs  ennemis ,  la  faute  leur  en 
soit  attribuée,  non  à  eux ,  et  que  les  deux  rois 
soient  aussi  rendus  plus  enclins  à  les  secourir, 
ayant  reconnu  qu'ils  se  sont  mis  en  devoir  de 
suivre  leurs  conseils.  Il  est  plus  besoin  que  ja- 
mais que  nous  employions  l'autorité  du  Roi ,  et 
fassions  toutes  sortes  de  poursuites  de  sa  [>art 
pour  les  faire  tomber  à  cette  résolution;  car  il 
n'est  pas  croyable  de  quels  artifices  on  use  pour 
donner  de  mauvaises  impressions ,  maintenant 
que  le  Pape  et  les  jésuites  sont  ceux  qui  traitent 
l'affaire  en  France ,  tantôt  qu'on  veut  rétablir  la 
messe  avec  la  trêve ,  et  foire  des  changemeus  en 
cet  Etat  au  profit  du  roi  d'Espagne  et  des  princes 
avec  lesquels  il  est  d'accord.  Et  toutes  ces  ca- 
lomnies, au  lieu  de  servir  à  l'effet  pour  leqael 
elles  sont  mises  en  avant,  à  savoir  pour  émou^ 
voir  le  peuple  contre  leurs  magistrats,  ne  ser- 
vent qu'à  rendre  odieux  le  prince  Maurice  et 
ceux  qui  sont  de  son  avis;  et  néanmoins  je  sais , 
quoiqu'il  soit  fort  opiniâtre ,  que  tous  ces  artifi- 
ces sont  du  tout  éloignés  de  son  naturel ,  et,  s'il 
n'y  étoit  conduit  par  d'autres  qui  lui  font  ac- 
croire que  la  crainte  des  mouvemens  qu'il  poar* 
roit  faire  seront  cause  de  faire  changer  d'avis  à 
Sa  Majesté ,  il  eût  attendu  la  résolution  sans  se 
rendre.  Mais  sans  autre  contradiction ,  je  ne  vois 
pas  pourtant  qu'on  doive  rien  craindre  de  cet 
endroit;  et  ceux  qui  le  connoissent  mieux,  et  ce 
qu'il  peut  aussi  dans  le  pays ,  que  moi ,  en  ont 
la  même  opinion.  Je  vous  écris  ce  mot  afin  que 
vous  soyez  éclaircl  de  jour  à  autre  de  tout  ce 
qui  se  passe,  et  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
conserve  en  parfaite  santé. 

De  La  Haye,  ce  huitième  de  novembre  1608. 

Votre,  etc.,  P.  Jeànnlx. 

Autre  lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villerot/f 
du  treizième  de  novembre  1608. 

Monsieur ,  je  vous  ai  écrit  du  huitième ,  et 
n'ai  pas  beaucoup  à  ajouter  :  toutefois  ayant 
trouvé  la  commodité  de  ce  gentilhomme  qui  s'en 
retourne  à  la  cour,  lequel  a  passé  par  ce  lieu 
venant  de  Suéde,  je  vous  donnerai  avis  de  l'ar- 
rivée des  députés  de  Zélande  depuis  deux  jours, 
qui  sont  toujours  contraires  à  la  trêve ,  et  veulent 
ajouter  aux  raisons  les  menaces  et  la  crainte  de 
leur  séparation ,  ce  qu'on  juge  toutefois  sansap' 
parence ,  attendu  qu'ils  voient  toutes  les  autres 
provinces  autant  affectionnées  à  la  recevoir,  et 
à  jouir  du  fruit  d'icelle ,  qu'eux  à  la  rejeter. 
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Aosst  SQls-Je  averti,  s'ils  ne  pensent  obtenir  des 
autres  ce  qu'ils  prétendent,  qae  leurs  députés 
s'en  retourneront  pour  assembler  derechef  les 
Etats  particuliers  d'icelie  province  et  le  leur  faire 
entendre,  afin  de  délibérer  de  nouveau  de  ce 
qu'ils  auront  à  faire.  Les  Etats-Généraux  y  en- 
verront pareillement  quelques  députés  de  leur 
corps  pour  les  induire  à  prendre  même  conseil 
([u'eux  ;  à  quoi  on  estime  qu'enfin  ils  se  rédui- 
ront, et  dit-on  déjà  que  quatre  villes,  dont  Mid- 
delbourg  en  est  une,  sont  en  cette  volonté,  et 
en  ont  fait  la  déclaration  en  leur  précédente 
assemblée  d'Etats.  M.  Maldrée  qui  m'est  venu 
Toir  dit  néanmoins  le  contraire,  et  que  sans  faire 
nul  mouvement  leur  province  laissera  faire  les 
autres,  pensant  bien  se  pouvoir  conserver,  en- 
core que  ladite  trêve  soit  faite  avec  eux.  Vous 
pouvez  Juger,  monsieur,  y  ayant  six  provinces 
pour  la  trêve  contre  une  qui  ne  la  veut  pas , 
combien  il  eût  été  plus  difficile  de  les  porter  à  la 
guerre,  et  que  le  danger  d'une  division  y  eût 
été  plus  grand.  Je  dis  six ,  car  encore  qu'Amster- 
dam et  Delft  ne  se  soient  Jusques  ici  conjoints 
ouvertement  avec  les  autres  villes  de  Hollande, 
on  nous  assure  qu'ils  le  doivent  faire  incontinent 
après  que  ceux  de  Zélande  auront  été  ouïs  en 
rassemblée  générale,  au  cas  qu'ils  ne  puissent 
induire  les  autres  provinces  à  changer  d'avis;  et 
quant  à  la  province  d'Utrecht  qu'on  a  voit  essayé 
de  séparer,  elle  ne  l'a  pas  voulu  faire.  Quelques 
serviteurs  du  prince  Maurice  ne  laissent  pour- 
tant de  dire  qu'il  est  obligé ,  par  les  propos  qu*il 
a  tenus,  de  se  Joindre  avec  la  Zélande,  et  se  ser- 
vir des  gens  de  guerre  qui  le  voudront  suivre, 
pour  contraindre  les  autres  provinces  à  être  de 
son  avis,  entre  lesquels  il  y  a  des  Français  qui 
osent  bien  dire  que  ce  qu'il  fera  sera  pour  le  ser- 
vice du  Roi,  par  ainsi  qu'ils  sont  tenus  d'obéir 
À  ce  qu'il  leur  commandera  en  cet  endroit.  Il  est 
v^rai  que  les  propos  du  prince  Maurice  sont  plus 
OQodérés,  m*ayant  dit,  comme  ii  a  fait  plusieurs 
Aois  à  madame  la  princesse  d'Orange  et  à  M.  de 
fHussy,  que,  ne  pouvant  empêcher  cette  trêve 
T^r  ses  raisons  et  persuasions,  il  les  laissera  faire 
^Ans  y  consentir  en  son  particulier,  afin  que  cha- 
eou  sache  à  l'avenir  qu*il  n'a  point  participé  à 
^  conseil.  Connoissant  aussi  quelle  est  sa  \ertu 
et  son  Jugement,  j'ajoute  plus  de  foi  à  ce  qu'il 
^it  qu'à  ce  que  les  autres  présument  et  publient 
^^  son  intention;  et  cela  est  cause  que  J'appré- 
^nde  moins  telles  menaces,  qui  seroient  à  la 
^^^té^  fort  k  craindre  si  ces  peuples,  poussés 
P^  la  faveur  de  quelque  homme  puissant  et  de 
^^'^^ance,  venoient  à  se  mutiner,  comme  ils  pour- 
roient  aussi  bien  faire  pour  que  contre  la  trêve, 
'^  y  ayant  autre  difficulté,  sinon  que  les  magis- 
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trats  et  corps  des  villes  qui  la  désirent  sont  gens 
en  la  tête  desquels  ces  conseils  furieux  n'entrent 
pas  si  aisément  qu'en  celle  de  ceux  qui  font  pro- 
fession des  armes,  outre  ce  que  les  peuples  se 
voulant  mutiner  contre  la  trêve  sembleroient 
devoir  être  plutôt  assistés  de  la  faveur  des  gens 
de  guerre  que  les  autres.  Je  prendrai  garde  soi- 
gneusement à  tout  pour  n'y  laisser  faire  aucune 
faute  qui  me  puisse  être  reprochée,  ni  apporter 
du  dommage  au  pays;  ainsi  n'en  soyez  en  au- 
cune peine. 

M.  le  prince  Maurice  m'a  encore  dit  qu'il  veut 
écrire  derechef  au  Roi ,  parce  qu'il  lui  semble 
que  la  lettre  de  Sa  Majesté  l'accuse  et  blâme  de 
ce  qu'il  ne  s'est  opposé  au  commencement  de  ces 
troubles ,  Jugeant  par  là  qu'elle  n'a  pas  été  bien 
avertie  de  tout  ce  qui  s'est  passé.  La  vérité  est 
que  la  première  trêve  fut  faite  avec  son  consen- 
tement, et  qu'au  même  temps  de  l'ouverture  faite 
du  côté  des  ennemis ,  elle  lui  fut  communiquée 
avant  que  l'assemblée  des  Etats  en  eût  rien  su, 
ce  qu'il  confesse  bien;  mais  il  dit  qu'il  fut 
trompé  en  ce  qu'on  lui  faisoit  entendre  lors  que 
ce  n'étoit  pour  traiter  en  effet,  mais  seulement 
pour  induire  Sa  Majesté  et  le  roi  d'Angleterre 
à  leur  donner  un  plus  grand  secours,  et  qu'ayant 
connu  depuis  qu'on  vouloit  passer  plus  outre  à 
ce  traité,  il  y  avoit  résisté  de  tout  son  pouvoir, 
ce  qui  est  pareillement  vrai,  dont  sadite  Majesté 
a  aussi  été  fidèlement  avertie;  car  il  essaya 
d'empêcher  l'ampliation  de  la  trêve,  la  révocation 
des  navires,  qu'on  ne  traitât  sur  l'agréation 
d'Espagne,  comme  encore  tout  ce  qui  a  été  fait 
ensuite  pour  l'avancement  de  la  paix,  ayant 
néanmoins  tels  efforts  été  inutiles,  quoique  nous 
fissions  lors  avec  lui,  sinon  ouvertement  du 
moins  assez  apparemment  pour  nous  rendre  sus- 
pects envers  ceux  qui  vonloient  la  paix,  tout  ce 
qu'il  désiroit  et  requéroit  de  nous  pour  fortifier 
son  opinion,  Jusques  a  Texhorter  de  chercher  les 
moyens  d'aUbiblir  l'autorité  de  ceux  qui  lui 
étoient  contraires,  et  nous  offrir  de  l'y  assister, 
dont  nous  ne  tirions  lors  autre  réponse,  sinon 
que  les  personnes  qui  étoient  employées  à  la 
conduite  des  affaires  désiroient  la  paix  avec  si 
grande  ardeur,  qu'il  n'étoit  pas  en  son  pouvoir 
de  les  en  détourner  :  ce  que  Je  lui  ai  encore  re- 
présenté depuis  quelques  Jours  pour  l'induire  de 
se  ranger  à  l'avis  commun ,  puisqu'il  ne  les  peut 
vaincre  ni  changer;  mais  il  veut  que  nous 
croyions  que  le  temps  a  ouvert  les  yeux  à  cha- 
cun, et  que  ce  qui  étoit  difQcile  lors  est  devenu 
facile,  se  promettant  d'en  venir  à  bout  si  Sa  Ma- 
jesté vouloit  favoriser  son  avis  et  l'appuyer  de 
son  autorité  comme  elle  fait  celui  des  autres.  Je 
vous  représente  ce  que  dessus,  encore  que  mes 
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lettres  précédentes  en  soient  pleines,  afin  que 
vous  ayez  de  quoi  répondre  aux  siennes  s'il  écrit 
derechef  comme  ii  m*a  dit  vouloir  faire. 

M.  Aêrsens  a  écrit  depuis  peu  de  Jours  aux 
Etats,  et  M.  Carron  qui  est  en  Angleterre  en  a 
fait  autant,  que  leurs  Majestés  ont  eu  avis  cer- 
tain que  le  roi  d'Espagne  ne  veut  accorder  la 
trêve,  sinon  à  condition  que  Texercice  de  la  reli- 
jgion  catliolique  soit  rétabli,  et  que  les  Etats 
s'abstiennent  du  commerce  des  Indes,  lesquelles 
lettres  sont  venues  en  même  temps,  et,  comme 
il  semble,  pour  fortifier  l'opinion  du  prince 
Maurice ,  dont  les  Etats  ont  été  très-mal  con- 
tens,  et  plus  encore  de  ce  que  ledit  sieur  Aêrsens 
ajoute  en  sa  lettre  que  Sa  Majesté  et  ceux  de 
son  conseil  disent  hautement  qu'il  n'est  pas  rai- 
sonnable que  le  roi  d'Espagne  leur  accorde  la 
liberté  pour  toujours,  et  qu'il  suffit  que  ce  soit 
durant  le  temps  de  la  trêve.  Mais  ces  lettres 
ayant  été  vues  par  quelques-uns  des  plus  sages 
avant  que  les  lire  en  l'assemblée,  on  a  fait  en 
sorte  que  cette  dernière  nouvelle  dudit  sieur 
Aêrsens  n'a  été  entendue  que  de  peu  de  gens. 
Elle  ne  pouvoit  tendre  qu'à  rendre  le  Roi  odieux 
parmi  ces  peuples,  et  leur  faire  croire  qu'il  dé- 
sire plutôt  le  contentement  des  Espagnols  que 
le  leur;  mais  tout  cela  ne  sert  de  rien,  car  Sa 
Majesté  est  mieux  ici,  et  en  plus  grand  respect 
et  autorité  qu'elle  ne  fut  jamais,  quoique  sa  con- 
duite en  ce  que  nous  faisons  pour  la  trêve  ne 
plaise  à  ceux  qui  désirent  de  la  rompre.  Je  ne 
laisse  pourtant  de  croire,  s'il  avient  qu'elle  soit 
faite,  que  nous  les  réduirons  tous  ensemble,  Dieu 
aidant.  L'opiniâtreté  de  ceux  de  Zélande  sera 
cause  d'éloigner  la  résolution  finale  de  douze  ou 
quinze  jours,  sans  qu'à  mon  avis  il  en  advienne 
rien  de  pis.  Je  suis  toujours  en  quelque  doute  de 
l'intention  du  roi  d'Espagne,  n'ayant  eu  aucunes 
nouvelles  de  Bruxelles  depuis  ce  que  je  vous  en 
ai  écrit  par  mes  précédentes  lettres.  J'en  attends 
de  votre  côté,  sinon  quand  nous  enverrons  vers 
eux,  qui  ne  sera  avant  que  la  résolution  soit  prise 
ici,  estimant  que  nous  devons  tenir  assuré,  sans 
montrer  d'en  douter,  ce  que  M.  le  président  Ri- 
chardot  nous  en  a  écrit.  M.  le  prince  d'Orange 
est  arrivé  en  ce  lieu  aujourd'hui ,  où  il  montre 
vouloir  demeurer  trois  semaines  ou  un  mois. 
C'est,  à  mon  avis,  pour  ses  partages  avec  ses 
frères  :  quelques-uns  en  discourent  tout  autre- 
ment, et  comme  s'il  avoit  quelque  charge  des 
archiducs,  ce  que  je  ne  pense  pas  être  vrai. 
Je  suis,  monsieur,  votre,  etc.,  P.  Jeaiïnuv, 
A  La  Haye,  ce  13  novembre  1608. 


Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  te  duc  de  S/utty^ 
dudit  jour  treizième  de  novembre  1608. 

Monsieur,  la  trêve  s'avance  toujours,  et  on  en 
espère  mieux  de  jour  en  autre  ;  il  me  semble 
même  pouvoir  assurer  que  les  Etats  l'accepteront 
aux  conditions  contenues  es  articles  que  j'ai  ci* 
devant  envoyés  au  Roi.  Il  est  vrai  qu'ils  y  pro« 
cèdent  plus  pesamment  et  lentement  que  je  ne 
désirerois;  mais  la  contradiction  de  Zélande  qni 
se  rend  difficile  en  est  cause,  car  il  les  faut  ga- 
gner avec  longueur  et  persuasion,  afin  qu'il  n'y 
ait  aucune  division  entre  eux,  comme  je  me  pro- 
mets qu'il  n'en  arrivera  point,  et  que  je  ne  serai 
point  trompé  non  plus  au  jugement  que  j'ai  fait 
de  M.  le  prince  Maurice,  qui  continuera  bien  ses 
poursuites  pour  empêcher  cette  trêve  jusques  an 
bout,  mais  acquiescera  enfin  à  l'avis  commun  :  à 
quoi  la  lettre  du  Roi  a  beaucoup  servi  pour  le 
disposer ,  Joint  qu'il  est  sage  et  homme  de  bien 
pour  ne  se  jeter  en  un  dessein  sc^et  à  blâme,  et 
du  tout  ruineux  comme  seroit  celui-là.  Ce  que 
Je  crains  le  plus  maintenant  est  que  le  roi  d'Es- 
pagne ne  veuille  faire  ce  que  les  archiducs  pro- 
mettent en  son  nom,  et,  si  cela  avient,  que  notre 
travail  soit  inutile.  On  en  fait  courir  le  brait  id 
par  des  avis  qui  sont  venus  de  Bruxelles,  et  M.  le 
prince  Maurice  dit  en  être  averti  de  si  bonne 
part,  qu'il  le  tient  pour  certain  et  véritable,  et 
voudrolt  sur  ce  soupçon  que  la  délibération  de 
la  trêve  fl!kt  intermise  jusques  à  ce  qu'on  fût  plei- 
nement informé  de  l'intention  dudit  sieur  Roi; 
mais  je  (ui  réponds,  quand  on  seroit  bien  certain 
de  ce  refus,  qu'il  le  faudroit  dissimuler,  et  ré- 
soudre néanmoins  d'accepter  la  trêve  du  côté 
des  Etats  aux  conditions  que  les  archiducs  ont 
offertes,  parce  que  cette  conduite  servira  pour 
faire  que  les  provinces  rentrent  à  la  guerre  avec 
plus  d'union,  de  courage  et  d*animosîté  contre 
leurs  ennemis  que  jamais,  et  donnera  sujet  aussi 
aux  princes  qui  sont  leurs  amis  de  les  secourir 
plus  volontiers.  Il  Juge  bien  ces  raisons  bonnes, 
mais  le  peu  d'espoir  qu'il  a  maintenant  de  rom- 
pre la  trêve  lui  fait  rechercher  ces  longueurs.  Je 
ferai  tout  devoir  pour  en  sortir  au  plus  tôt  et  an 
contentement  de  Sa  Majesté,  et  vous  en  donne- 
rai avis  à  toutes  occasions  ;  et  cependant  prierai 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfaite 
santé  très-longue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  treizième  novembre  1608. 

Votre,  etc.,  P.  JBAivNm. 

Lettre  diuUsieur  Jeannin  à  M.  de  La  Soderiâf 
dudit  jour  treizième  novembre  1608. 

Monsieur,  j'ai  sursis  long-tem^  à  vous  écrire, 
voyant  tant  d'mcertitude  en  la  résolution  qu'on 
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doit  prendre  ici,  que  Je  ne  Mtvots  qu'en  Juger  : 
je  craignois  même  que  M.  le  prince  Maurice, 
qui  est  du  tout  obstiné  à  faire  rejeter  la  trêve, 
et  se  promettoit  d'être  suivi  de  partie  de  ces 
provinces,  ne  fût  pour  se  porter  à  des  conseils 
désespérés  avec  quelque  soulèvement  des  peu- 
ples et  l'assistance  des  gens  de  guerre.  £nûn 
toutes  les  provinces,  fors  la  Zélande,  acceptent 
ladite  trêve  aux  conditions  par  nous  présentées, 
et  espérons  encore  que  cette  province  se  joindra 
à  l'avis  commun,  et  que  ledit  sieur  prince  aussi, 
n'ayant  pu  faire  suivre  son  avis  par  le  plus  grand 
nombre  des  provinces,  se  conformera  à  ce  qu'il 
voit  bien  ne  pouvoir  empêcher,  encore  qu'il  le 
voulût  tenter  avec  le  hasard  de  sa  ruine.  Les 
lettres  que  le  Roi  lui  a  écrites,  notre  conduite 
envers  lui,  et  ce  que  madame  la  princesse  d'O- 
range y  a  apporté  du  sien,  ont  beaucoup  servi 
pour  le  rendre  plus  enclin  à  se  laisser  aller  au 
cours  du  torrent.  Et  à  la  vérité,  quoiqu'il  se  soit 
quelquefois  imaginé  de  pouvoir  persuader  à  ces 
peuples  de  préférer  la  guerre  à  la  trêve,  il  a  bien 
connu  enfin  que  leur  inclination  au  repos  étoit 
trop  grande  pour  les  changer  :  il  est  vrai  que 
les  persuasions  du  Roi,  et  ce  qu'on  leur  a  dit 
qu'ils  seroient  abandonnés  de  notre  secours  s'ils 
rejetoient  le  conseil  de  Sa  Majesté,  sont  les  plus 
puissans  moyens,  et  qui  y  ont  le  plus  aidé.  Les 
ministres  du  roi  de  la  Graude-Rretagne  en  ont 
fait  autant,  et  sont  allés  encore  plus  avant^  et  plus 
tôt  que  nous,  soit  pour  en  acquérir  plus  de  gré, 
ou  pour  autres  considérations.  Nous  ne  sommes 
toutefois  au  bout,  mais  au  moins  vous  peux-je  as- 
surer que  la  diversité  des  opinions  n'engendrera 
ici  aucune  faction,  et  qu'il  ne  tiendra  point  même 
aux  Etats  que  la  trêve  ne  soit  faite.  Je  crains 
maintenant  que  la  rupture  n'avienne  du  côté 
d'Espagne,  car  tous  les  avis  qui  en  viennent 
concourent  que  le  roi  d'Espagne  ne  veut  être 
nommé  en  ce  traité  ;  et  néanmoins  les  archiducs 
ont  promis  de  l'obliger  avec  eux  en  vertu  d'une 
bonne  procuration  d'icelui,  sans  quoi  je  vois  tout 
)t>mpu,  et  que  notre  travail  aura  été  inutile.  Je 
crains  même  que  la  guerre  se  renouvelle  avec 
plus  d'animosité  que  jamais,  et  que  le  mal  qui 
^mbloit  n*étre  que  particulier  devienne  plus  gé- 
néral :  si  ne  peux-je  croire  que  les  archiducs  se 
Soient  engagés  si  avant  sans  avoir  assurance  de 
^  a  volonté  du  roi  d'Espagne. 

Le  long  séjour  de  don  Pedro  en  France  nous 
mis  quelque  temps  en  soupçon ,  et  a  pu  dou- 
er aussi  de  Tombrage  vers  vous;  mais  chacun 
^st  édairci  maintenant  que  le  Roi  n'a  voulu  en- 
tendre à  aucune  ouverture  qui  fût  préjudiciable 
^  pût  mettre  en  jalousie  ses  anciens  amis  et  al* 
'^^  Si  nous  fiùsons  la  trêve  ici ,  peut-être  qu'on 


sera  mieux  disposé  vers  vous  aux  alliances  et 
amitiés  dont  je  vous  ai  souvent  écrit;  et  M.  de 
Villeroy  m'a  mandé ,  il  y  a  déjà  quelque  temps , 
que  Sa  Majesté  y  étoit  très-bien  disposée ,  mais 
qu'on  s'y  vouloit  conduire  de  façon  que  si  la 
même  disposition  n'est  de  votre  côté,  la  recher- 
che ne  nous  en  soit  point  préjudiciable.  Les  dé- 
putés qui  sont  ici  montrent  bien  de  désirer  l'a- 
mitié, mais  non  les  alliances.  Je  le  désire 
toujours  comme  un  remède  qui  me  semble  le 
plus  certain  pour  contenir  en  devoir  l'ambition 
d'Espagne,  et  nous  faire  vivre  en  paix;  mais  je 
n'y  peux  apporter  que  les  souhaits,  et  vous  pou- 
vez mieux  en  entretenant  les  principaux  minis- 
tres du  roi  de  la  Grande-Rretagne ,  afin  d'y  mieux 
servir  quand  il  sera  temps,  comme  je  m*assure 
que  je  saurai  bien  faire ,  pource  qu'il  n'est  be- 
soin d'aucun  commandement  particulier  pour 
faire  tels  offlces.  Je  vous  baise  très-humblement 
les  mains ,  et  suis ,  monsieur,  votre ,  etc. , 

P.  JsAimiN. 
A  La  Haye ,  ce  13  novembre  1608. 

Lettre  de  M.  le  due  de  Sully  à  if.  Jeannin^  du 
diX'Septième  de  novembre  1608. 

Monsieur,  votre  lettre  du  vingt-deuxième  d'oc- 
tobre ne  m*a  été  rendue  que  le  sixième  de  ce- 
lui-ci,  celui  qui  en  étoit  chargé  n'ayant  pu  pas- 
ser  la  mer  plus  tôt  à  cause  des  vents;  mais 
j'avois  eu  entière  communication  de  la  dépêche 
que  vous  aviez  faite  au  Roi  par  le  dernier  cour- 
rier, où  j'ai  vu  l'état  auquel  les  affaires  de  ces 
provinces  se  retrouvoient  pour  lors.  Je  crois  que 
les  volontés  auront  eu  temps  de  se  réunir  main- 
tenant à  ce  qu'il  leur  convient  pour  le  mieux ,  et 
qu'au  branle  où  ils  se  trouvent  il  leur  est  comme 
inévitable  de  pencher  bientôt  à  une  résolution 
générale,  de  laquelle  on  attend  ici  des  nouvel- 
les par  vous  qui  aurez  su  sur  toutes  occurences 
si  clairement  l'intention  de  Sa  Majesté ,  qu'il  n'y 
peut  rien  être  egouté  par  moi  que  l'assurance 
que  je  vois  qu'elle  prend  de  votre  soin  et  affec- 
tion à  la  direction  de  ce  qu'elle  vous  a  commis , 
à  laquelle  aussi  satisfaisant,  vous  n'avez  pas 
grand  sujet  de  vous  émouvoir  de  ce  que  tous 
autres  en  peuvent  discourir  particulièrement.  Je 
vous  remercie  de  la  part  que  vous  me  faites  de 
ce  qui  se  passe ,  et  vous  prie  d'être  assuré  qu'en 
ce  que  j'aurai  moyen  de  vous  servir ,  ce  sera  de 
la  même  volonté  que,  vous  baisant  humblement 
les  mains ,  je  prie  Dieu  vous  avoir ,  monsieur ,  en 
sa  sainte  et  digne  garde. 

De  Paris ,  ce  dix-septième  jour  de  novembre 

1608. 

Votre,  etc. ,  Maximiwan  de  Hethunb,  duc 
de  Sully, 
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Propos  tenus  eti  rassemblée  générale  des 
Etats-Généraux  par  messieurs  les  ambassa- 
deurs  de  France  et  d'Angleterre  y  le  dix-hui- 
tième de  novembre  1608. 

Messieurs,  étant  avertis  que  messieurs  de  Zé- 
lande  rejettent  du  tout  la  trêve,  jusques  à  mon- 
trer de  se  vouloir  séparer  des  autres  provinces 
qui  Fapprouvent,  et  des  rois  et  princes  vos  amis 
et  alliés  qui  la  vous  conseillent,  nous  sommes  ve- 
nus en  votre  assemblée  pour  les  prier  et  exhorter 
de  se  Joindre  à  Tavis  commun ,  et  de  considérer 
quUl  n'y  a  rien  qui  ait  fait  fleurir  et  prospérer 
votre  Etat,  que  l'union,  amitié  et  concorde  de 
toutes  les  provinces  qui  n'ont  toujours  eu  qu'un 
même  sentiment,  et  pris  une  même  résolution 
es  affaires  publiques. 

Et  comme  c'est  chose  louable  de  dire  son  avis 
avec  les  meilleures  raisons  qu'on  peut  pour  le 
faire  suivre ,  que  c'est  aussi  le  devoir  des  gens  de 
bien  et  sages  de  se  laisser  vaincre,  et  de  sou- 
mettre leur  Jugement  particulier  à  celui  du  plus 
grand  nombre ,  attendu  qu'on  ne  peut  faire  au- 
trement es  gouvememens  populaires  qui  n'ont 
point  de  chef  e^  de  tête  qui  ait  autorité  et  pou- 
voir de  choisir  l'avis  qui  lui  semble  le  meilleur, 
sans  y  introduire  des  partialités  et  factions,  les- 
quelles sont  toujours  cause  de  la  ruine  et  sub- 
version entière  d'un  Etat ,  nous  ne  voyons  pas 
aussi  qu'il  y  ait  autre  moyen  de  faire  cesser  la 
division  qui  s'offre  à  présent  ;  car  d'appeler  d'au- 
tres médiateurs  que  vous-mêmes  pour  concilier 
vos  opinions,  et  faire  que  Tune  cède  à  l'autre, 
où  leschoisirez-vous?  Ceux  qui  rejettent  la  trêve 
ne  voudroient  pas  agréer  les  rois  et  princes  qui 
la  vous  conseillent,  pource  qu'ils  ont  déclaré 
leur  mouvement,  et  sont  devenus  par  ce  moyen 
suspects  en  leur  endroit ,  encore  qu'ils  n'aient 
autre  intérêt  que  celui  de  votre  Etat;  et  d'avoir 
recours  aux  seigneurs  qui  sont  gouverneurs  de 
vos  provinces,  comme  on  dit  avoir  autrefois  été 
fait  et  avisé  lors  en  la  naissance  de  votre  répu- 
blique, où  chacun  croit  être  désireux  du  bien  et 
profit  commun  de  tous ,  les  provinces  qui  Jugent 
la  trêve  leur  être  nécessaire  n'y  consentiront  non 
plus;  et  il  y  a  aussi  même  raison  de  les  en  ex- 
clure, pour  avoir  déclaré  par  paroles  et  écrits, 
avec  chaleur  et  véhémence,  qu'ils  Jugeoient 
cette  trêve  vous  devoir  être  dommageable. 

Que  restera-t-il  donc  pour  vous  accorder  et 
empêcher  que  vous  ne  demeuriez  séparés  en 
cette  délibération  les  uns  d'avec  les  autres  ?  Il 
est  certain  que  les  six  provinces  ne  se  voudront 
pas  laisser  vaincre  à  une  seule ,  ni  souffrir  qu'elle 
leur  donne  la  loi;  et  de  dire  que  son  dissenti- . 
ment  puisse  empêcher  les  autres  de  rien  con- 1 


clure ,  qui  est  ce  qu'on  prétend  en  disant  qu'il  y 
a  loi  en  cet  Etat  qui  l'ordonne  ainsi,  ce  n'est  pas 
à  nous ,  qui  sommes  étrangers  eu  votre  républi- 
que, de  vous  donner  l'intelligence  et  interpréta- 
tion de.  vos  lois  ;  mais  le  sens  commun  nous  en- 
seigne, si  cette  loi  est  véritable,  qu'elle  a  été 
faite  pour  empêcher  une  dédition,  et  que  ne  vins- 
siez à  faire  quelque  traité  avec  vos  euDemis 
comme  sujets  ^  cette  caution  ayant  été  Jugée  né- 
cessaire pour  assurer  la  liberté  du  pays,  non 
pour  empêcher  qu'on  ne  vint  à  traiter  à  l'égal 
comme  souverains,  et,  ainsi  que  nous  disoient 
les  anciens,  œqtw  fœdere.  Et  qui  la  voudroit 
interpréter  autrement ,  et  pour  exclure  même  an 
traité  qui  seroit  avantageux ,  nous  dirions  ici  ce 
que  fit  Jadis  un  sénateur  romain  d'une  loi  qui  loi 
sembloit  dommageable ,  que  si  on  ne  vouloit  ôter 
du  tout  le  tableau  dans  lequel  elle  étoit  écrile 
pour  l'abroger  perpétuellement,  qu'au  moins 
étoit-il  nécessaire  de  le  dépendre  ou  cacher  pour 
quelque  temps ,  afin  qu'ils  ne  fussent  obligés  à 
l'observation  d'icelle  lorsqu'on  voyoit  évidem- 
ment qu'elle  devoit  être  cause  d'un  très-grand 
dommage  à  la  république ,  et  mettre  en  son  lieu 
la  plus  ancienne  et  vieil  le  loi  de  toutes  les  autres , 
qui  veut  que  les  magistrats  et  chefs  de  tous  gou- 
vememens politiques  aient  toujours  pour  but  et 
objet  le  salut  universel  de  tout  le  peuple. 

Or  qui  suivrait  a  présent  l'état  auquel  sont 
vos  affaires,  la  loi  qui  défend  tous  traités,  au 
cas  qu'une  seule  province  y  résiste,  seroit  la 
ruine  et  subversion  entière  de  votre  Etat ,  pource 
que  chacun  sait  que  toutes  les  provinces  ensem- 
ble n'ont  assez  de  force  et  moyens  pour  soutenir 
et  repousser  la  guerre  sans  l'aide  et  assistance 
des  rois  qui  vous  ont  secourus  jusqu'ici,  et  quand 
ils  ne  vous  donneroient  même  qu'un  pareil  se- 
cours que  du  passé,  il  ne  serviroit  que  pour  vous 
faire  languir,  traîner  la  guerre,  vous  affoiblir, 
et  enfin  consumer  au  lieu  de  vous  fortifier.  Vous 
nous  l'avez  si  souvent  déclaré ,  jion  une  pro- 
vince ou  deux,  mais  toutes  ensemble,  et  par  dé- 
libération publique  prise  en  votre  assemblée  gé- 
nérale, que  nous  nous  étonnons  aujourd'hui 
comme  on  estime  pouvoir  faire  la  guerre  à  meil- 
leur marché  que  du  passé,  attendu  que  vos  en- 
nemis ne  sont  en  rien  affoiblis ,  et  que  vous  n  è- 
tes  aussi  devenus  plus  puissans. 

Mais  on  se  promet  peut-être,  et  est  vraisem- 
blable que  c'est  l'espérance  de  ceux  qui  rejet- 
tent opiniâtrement  la  trêve,  que  les  rois  sont 
trop  intéressés  en  votre  conservation  pour  vous 
laisser  perdre,  et  que  par  raison  d'Etat  ils  se- 
ront contraints  de  vous  servir. 

Ne  faites  pas  une  faute  irréparable  sur  un  fon- 
dement si  peu  assuré ,  car  vous  y  seriez  trompés. 
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Et ,  afin  que  personne  n'en  puisse  douter  par  ci- 
après,  nous  vous  déclarons,  comme  en  ayant 
charge  et  commandement  exprès  de  nos  rois , 
que  si  vos  adversaires  refusent  la  trêve  selon  les 
articles  qui  vous  ont  été  présentés  de  notre  part, 
c'est  leur  intention  de  vous  assister  et  secourir 
de  leurs  forces  et  moyens ,  non  seulement  comme 
du  passé,  mais  plus  puissamment  s*il  en  est  be- 
soin, comme  au  contraire  si  la  rupture  avient 
de  votre  côté,  et  que  vous  méprisiez  le  conseil 
qu'ils  vous  donnent,  vous  ne  devez  attendre  au- 
cun secours  d*eux ,  pource  que  le  refus  que  vous 
aurez  fait  d'accepter  des  conditions  si  sûres,  ho- 
norables et  avantageuses  pour  votre  Etat,  ren- 
dra votre  guerre  injuste,  et  eux  ne  veulent 
rien  faire  qui  soit  sujet  à  blâme,  et  dont  ils  puis- 
sent recevoir  du  reproche  au  lieu  d'en  être  prisés 
et  loués. 

Et  à  vous  dire  la  vérité ,  messieurs,  quand  on 
dit  parmi  les  gens  sages  qui  entendent  parler  de 
vos  affaires,  que  le  roi  d'Espagne  se  soumet  aux 
conditions  de  ce  traité  que  plusieurs  estiment 
rudes,  et ,  si  J'ose  dire,  qui  apportent  du  mépris 
et  ravalement  à  cette  grandeur  dont  il  s'élève 
avec  jactance  au  dessus  de  tous  les  autres  rois 
de  la  chrétienté ,  ils  s'en  étonnent ,  et  encore  plus 
quand  on  dit  que  vous  disputez  avec  grande 
coutention  parmi  vous  pour  savoir  si  vous  les  re- 
cevrez ou  non  ,  pour  ce  qu'il  leur  semble  que 
vous  les  devez  accepter  et  embrasser  avec  très- 
grand  contentement. 

Et  nous  qui  sommes  sur  les  lieux,  et  devons 
avoir  quelque  plus  particulière  connoissance  de 
vos  affaires  ;  nos  maîtres  mêmes  qui  en  sont  très- 
bien  informés,  et  ont  vu  tout  ce  qui  a  été  écrit 
contre  la  trêve ,  ne  peuvent  imaginer  les  raisons 
de  cette  contradiction,  ni  approuver  aucunement 
celles  qui  ont  été  mises  eu  avant;  car  nos  rois 
tiennent  pour  certain ,  et  les  principaux  de  leur 
conseil  sont  de  cet  avis ,  qu'il  y  en  a  assez  en  no- 
tre écrit  pour  assurer  la  libeité  de  votre  pays, 
non  seulement  durant  la  trêve,  mais  pour  tou- 
jours :  et  toutefois ,  c'est  là-dessus  que  tombe  tout 
i'effort  des  objections  qu'on  fait  contre  ce  traité, 
les  uns  disant  que  ce  mot  de  liberté  se  doit  réfé- 
rer à  la  liberté  des  personnes,  par  ainsi  qu'il  est 
inutile ,  attendu  qu*on  sait  assez ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  expression,  que  les  personnes  sont 
libres  ici.  Ainsi  cet  argument  n'est  aucunement 
à  propos ,  d'autant  qu'il  n'est  fait  mention  des 
personnes  en  cet  écrit,  mais  seulement,  et  bien 
expressément,  de  la  liberté  du  pays,  laquelle 
liberté  ne  peut  être  entendue  que  de  la  seigneu- 
rie et  domination,  étant  vrai  et  approuvé  par  le 
commun  usage  de  parler,  que  dire  un  pays  libre 
et  une  république  est  autant  que  la  dire  souve- 


raine. Aussi  l'historien,  voulant  exprimer  le  chan-  / 
gement  qui  fut  fait  à  Rome,  lorsque  Lucius 
Brutus  en  chassa  le  dernier  roi  et  affranchit  le 
peuple  de  cette  sujétion ,  ne  dit  autre  chose  si- 
non ces  mots  :  Lucius  Brutus  libertatem  et  con* 
sulatum  instihiit,  c'est-à-dire,  Brutus  établit  la 
liberté  et  le  consulat  ;  qui  n'étoit  pas  à  dire  qu'il 
rendit  le  peuple  romain  libre,  car  tous  les  Ro- 
mains étoient  libres  d'eux-mêmes ,  encore  qu'ils 
fussent  en  la  sujétion  des  rois.  Nos  docteurs 
aussi ,  quand  ils  veulent  faire  entendre  que  c'est 
d'une  république  libre ,  disent  :  Rempuhlicam 
eam  censeri  liberam ,  quœ  suijuris  est^  et  ca^ 
put  non  hahet. 

Ce  qui  est  ajouté  encore  en  cette  déclaration 
de  liberté,  que  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs 
ne  prétendent  rien  sur  ce  pays,  ôte  tout  doute; 
car,  par  là  ils  confessent  qu'ils  ne  sont  plus  vos 
seigneurs,  étant  choses  directement  contraires, 
et  qui  ne  peuvent  subsister  de  soi ,  qu*on  soft 
seigneur  de  quelque  pays,  et  qu'on  n'y  ait  rien. 

Mais  on  dit  encore  que  cette  déclaration  de 
liberté  doit  finir  après  la  trêve  :  d'où  vient  cette 
glose  ?  Si  on  a  entendu  qu'elle  dut  être  limitée  à 
certain  temps ,  que  ne  l'a-t-on  exprimé,  attendu 
que  dire  un  pays  libre  généralement  et  indéfini- 
ment, signifie  qu'il  l'est  absolument  et  sans  con- 
dition; et  de  même  dire  qu'on  n'y  prétend  rien, 
est  quitter  le  droit  qu'on  y  pouvoit  avoir  ?  Cha- 
cun sait  aussi  que  les  Etats  ayant  été  recherchés 
à  diverses  fois  depuis  quarante  ans  pour  traiter, 
n'y  ont  Jamais  voulu  entendre  sans  que  cette 
qualité  de  libres,  et  de  ne  rien  prétendre  sur 
eux ,  leur  fdt  accordée  comme  une  qualité  préa- 
lable et  nécessaire  pour  les  rendre  capables  de 
traiter  à  l'égal  et  comme  souverains  ;  et  pour  le 
mieux  connoitre,  il  ne  faut  que  considérer  le 
traité  qui  contient  la  première  trêve,  car  il  est 
dit  par  icelui  qu'il  est  fait  avec  les  Etats  comme 
avec  Etats  libres  sur  lesquels  on  ne  prétend  rien 
en  intention  de  faire  une  paix  perpétuelle  ou 
trêve  à  longues  années  ;  et  néanmoins  on  accorde 
indéfiniment,  et  sans  aucune  limitation  detemps, 
lesdites  qualités ,  aussi  bien  en  cas  de  trêve  qu'en 
cas  de  paix;  qui  fait  bien  juger  que  la  nature 
de  l'acte,  qui  n'est  qu'à  temps,  ne  les  doit  pas 
restreindre,  puisqu'elle  est  mise  de  même  façon, 
et  tant  pour  servir  à  l'un  qu'à  l'autre. 

On  ne  doit  pas  considérer  là-dessus  la  diffi- 
culté que  fait  le  roi  d'Espagne  de  donner  une 
plus  ample  déclaration.  Il  le  fait,  à  la  vérité, 
afin  de  pouvoir  dire  avec  quelque  apparence  de 
raison  ce  qu'on  dit  ici  pour  lui  ;  à  savoir,  que  la 
déclaration  ne  doit  durer  que  pour  le  temps  de 
la. trêve,  et  par  ce  moyen  se  défendre  contre  la 
licence  des  boounes ,  qui  bien  souvent  bUment 


486 


NEGOCUTIONS 


trop  inconsidérément  les  actions  des  grands  prin- 
ces, lesquels  sont  d'autant  plus  sujets  à  cette  ré- 
préhension  publique,  qu'ils  essaient  de  cacher 
soigneusement  les  causes  et  raisons  de  leur  con- 
duite ,  qui  peut-être  en  feroient  juger  autrement 
si  elles  étoient  connues;  mais  il  vous  doit  suffire 
qu'il  y  en  ait  assez  en  cet  écrit  pour  assurer  par 
effet  ce  que  vous  prétendez  ^  sans  vous  rendre 
ingénieux  à  rechercher  des  subtilités  contre 
vous-mêmes,  auxquelles  personne  n'eût  jamais 
pensé  si  vous  ne  les  eussiez  mises  en  avant. 

Il  y  a  d'autres  difûcultés  qu'on  allègue  con- 
tre la  trêve,  comme  de  pourvoir  aux  contribu- 
tions et  à  la  forme  de  votre  gouvernement,  s'il 
est  jugé  qu'il  y  faille  changer  ou  corriger  quel- 
que chose  pour  le  rendre  plus  assuré  et  durable; 
mais  tout  cela  dépend  de  vous,  et  nous  désirons 
de  vous  y  aider  et  assister  de  tout  notre  pouvoir, 
vous  priant  d'y  procéder  au  plus  tôt  et  sans  re- 
mise, ce  que  nous  nous  promettons  aussi  de  vo- 
tre zèle  et  prudence. 

Recevez  donc  le  conseil  que  nos  rois  vous 
donnent,  le  jugeant  non  seulement  utile,  mais 
du  tout  nécessaire  en  l'état  auquel  sont  vos  affai- 
res, et  à  l'inclination  du  plus  grand  nombre  des 
provinces  :  nous  en  prions  de  toute  notre  affec- 
tion messieurs  de  Zélande,  et,  comme  leur  pro- 
vince est  véritablement  Tune  des  plus  impor- 
tantes de  cet  Etat ,  qu'ils  veuillent  aussi  être  les 
premiers  à  se  laisser  vaincre  puisqu'il  est  ainsi 
requis  pour  le  salut  commun  de  tous. 

Nous  faisons  la  même  prière  à  son  excellence, 
à  M.  le  comte  Guillaume  et  à  tous  ceux  de  sa 
maison  qui  ont  travaillé  et  couru  beaucoup  de 
péril  pour  établir,  affermir  et  agrandir  cet  Etat, 
et  qu'à  présent  que  les  choses  sont  réduites  à 
cette  nécessité  de  ne  pouvoir  choisir  autre  con- 
seil que  celui  que  nous  leur  donnons,  d'en  faire 
autant  avec  nous  envers  la  province  de  Zélande, 
afin  de  se  rendre  auteurs  par  ce  moyen  de  leur 
réunion ,  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  attendre 
que  la  ruine  entière  de  leur  Etat,  et  qu'ils  puis- 
sent dire  avec  joie  et  contentement  ce  que  fit 
Phocion ,  grand  et  sage  capitaine,  a  ses  conci- 
toyens de  la  ville  d'Athènes,  d'un  conseil  qu'il 
avoit  dissuadé,  qui  néanmoins  entrepris  et  exé- 
cuté contre  son  avis  succéda  heureusement,  qu'il 
ne  se  repentoit  pas  d'avoir  rejeté  un  conseil  qu'il 
jugeoit  en  sa  conscience  leur  devoir  être  dom- 
mageable, mais  qu'il  étoit  très-aise  que  le  succès 
en  eiU  été  meilleur  et  plus  heureux  qu'il  n'a  voit 
pensé. 

Lettre  de  M,  de   Villcroy  à  M.  Jeannin,  du 
dix-neuvième  novembre  1608. 

Monsieur,  M.  de  ChAtillon  vient  de  m'avertir 


que  ce  capitaine  doit  partir  dans  une  heure  poor 
passer  en  Hollande,  tellement  que  vous  n'aorez 
de  moi  que  cette  courte  lettre,  par  laquelle  vous 
saurez  la  réception  des  vôtres  du  cinq  et  hui- 
tième de  ce  mois,  avenues  depuis  avoir  répoDdu, 
par  la  voie  de  M.  de  Berny  aux  précédentes  du 
20,  22  et  28  du  passé,  le  3  et  4  du  présent,  vous 
assurant  que  le  Roi  a  approuvé  la  remontrance 
que  vous  avez  faite  à  ces  messieurs  en  leur  dé- 
livrant les  dernières  lettres  qu'elle  leur  a  écrites, 
et  persiste  aux  commandemens  qu  elle  vous  a 
faits,  afin  que  vous  continuiez  à  faire  votre  pos- 
sible pour  rendre  ces  sieurs  capables  de  ses  con- 
seils et  intentions,  qui  tendent  du  tout  à  leur 
bien  et  avantage ,  et  vous  assure  que  ceux  qd 
publient  que  nous  suivons  en  cela  les  intentions 
et  persuasions  du  nonce  et  des  jésuites,  font 
grand  tort  à  Sa  Majesté  et  à  eux-mêmes;  et  ne 
puis  croire  qu'ils  n'aient  regret  quelque  jour  d'a- 
voir abusé  de  cette  façon  de  la  foi  et  bonté  de 
Sa  Majesté  par  eux  tant  éprouvée.  Or  j'espère 
qu'ils  le  confesseront  quelque  jour.  J'ai  la  même 
crainte  que  vous  :  c'est  que  les  Espagnols  refc- 
sent  d'exécuter  ce  que  les  archiducs  ont  promis 
faire  de  leur  part,  quand  il  sera  question  de 
fondre  la  cloche;  car  en  vérité  ce  sont  des  trom- 
peurs et  glorieux  qui  croient  que  tout  leur  est 
dû;  mais  au  pis  aller  lesdites  provinces  mettront 
le  droit  de  leur  côté,  et  par  ce  moyen  fortifieront 
grandement  leur  cause ,  comme  vous  leur  avez 
très-bien  représenté.  Il  faut  donc  franchir  le 
saut  de  ladite  trêve  sur  votre  proposition  gai- 
ment  et  franchement.  J'ai  appris  que,  quand  on 
ne  sera  plus  en  débat  que  du  temps  d'icelie,les 
archiducs  l'accorderont  à  la  fin  pour  quinze  ans, 
quoi  que  vous  ait  mandé  le  président  Ricbardot: 
le  nonce  me  l'a  ainsi  dit ,  et  je  vous  avertirai 
pour  fin  de  la  convalescence  de  M.  de  Château- 
neuf,  assuré  que  vous  participerez  à  la  consola- 
tion qu'en  ont  ses  amis,  dont  je  vous  prie  de 
faire  part  à  mon  neveu.  Je  prie  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  conserve  en  santé. 
'     De  Paris,  ce  19  novembre  1608. 

Votre ,  etc. ,  de  Nbufvou. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  RusstfM 
/tôt,  du  vingtième  novembre  160S. 

Sire, 
Nous  avançons  et  gagnons  toujours  quelque 
chose,  mais  peu  à  peu.  Les  députés  de  Zélande 
qui  étoient  venus  eu  ce  lieu  n'avoienl  autre  pou- 
voir, sinon  de  dire  leurs  raisons  pour  empêcher 
la  trêve,  comme  ils  ont  fait  en  l'assemblée  ge^ 
nérale ,  sans  toutefois  persuader  les  autres  pro- 
vinces de  les  suivre,  les  députés  desquelles  leur 
ont  dit  aussi  leurs  raisons,  et  déclaré  qu'ils per- 
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sistoient  en  leur  premier  avis.  Les  députés  d'An- 
gleterre et  nous  ayant  pareillement  désiré  de 
conférer  avec  eux  amiablement,  ils  y  consenti- 
rent, et  furent  en  notre  logis  à  cet  effet  le  Jour 
d'itier,  où  ils  dirent  leurs  raisons,  et  nous  y 
flmes  réponse  sans  demeurer  d*accord,  non  plus 
eux,  s'étant  contentés  de  nous  dire  qu'ils  por- 
toient  un  grand  respect  aux  avis  de  votre  Majesté 
et  du  roi  d'Angleterre,  et  qu'ils  feroient  entendre 
à  leur  assemblée  en  Zélande  ce  qui  leur  avoit 
été  remontré  de  notre  part.  Nous  fûmes  au  sor- 
tir de  cette  conférence  en  assemblée  générale 
pour  exhorter  derechef  lesdits  députés  de  Zélande 
de  se  Joindre  à  l'avis  commun.  Nous  fîmes  quel- 
que déduction  de  leurs  raisons,  et  de  ce  qu'on  y 
pou  voit  répondre,  les  priant  tous  ensemble  de 
finir  cette  affaire  au  plus  tôt ,  et  puisque  ceux 
de  Zélande  n'avoient  aucune  charge  de  conférer 
et  conclure ,  que  le  meilleur  étoit  qu'ils  s'en  re- 
tournassent promptement  pour  être  de  retour 
dans  dix  ou  douze  Jours  au  plus  tard ,  afin  d'évi- 
ter une  prolongation  de  trêve  pour  l'année  pro- 
chaine ,  qui  seroit  suivie  de  beaucoup  d'incon- 
véniens  ;  que  nous  les  priions  de  considérer  et 
d'user  de  la  diligence  requise  pour  les  éviter; 
qu'il  ne  falloit  plus  disputer  sur  les  articles, 
mais  s'en  contenter  en  la  forme  qu'ils  ont  été 
par  nous  ^onnés ,  ou  bien  rompre ,  car  nous 
avions  tiré  le  dernier  mot  du  côté  des  archi- 
ducs, et  n'y  a  aucun  moyen  d'espérer  rien  de 
plus.  Lesdits  sieurs  députés  de  Zélande  partent 
demain,  promettent  de  retourner  incontinent, 
et  M.  de  Maldrée  nous  a  dit  séparément  que  ce 
seroit  dans  quinze  Jours  au  plus  tard.  Ils  sem- 
blent être  comme  vaincus,  voyant  la  résolution 
ferme  des  autres  provinces,  et  celle  de  votre  Ma- 
jesté et  du  roi  d'Angleterre  à  leur  conseiller  la 
trêve,  comme  aussi  à  leur  refuser  assistance  et 
secours  s'ils  la  rejettent  :  ce  qu'il  a  été  besoin  de 
déclarer  plus  expressément  que  nous  n'avions 
encore  fait,  pour  leur  montrer  qu'ils  ne  peuvent 
plus  prendre  autre  conseil  sans  se  perdre,  et  leur 
éter  les  espérances  secrètes  qu'on  leur  pouvoit 
donner  au  contraire. 

Cette  province  de  Zélande  ne  désiroit  non 
plus  la  paix  que  la  trêve,  parce  que  l'une  et 
l'autre  leur  apporteroient ,  ainsi  qu'ils  disent, 
une  grande  diminution  au  trafic ,  à  cause  que 
les  ports  des  archiducs  étant  ouverts  le  com- 
merce s'en  ira  à  Anvers;  mais  c'est  un  mal  qui 
est  sans  remède.  Il  est  vrai  qu*il  y  a  des  mar- 
<^hands  lesquels  nous  ont  dit  la  perte  n'en  de- 
voir être  si  grande  de  beaucoup  qu'ils  la  crient , 
Pour  couvrir  de  quelque  apparence  le  refus  qu'ils 
font  d'accepter  la  trêve.  M.  le  prince  Maurice  a 
beaucoup  de  pouvoir  sur  eux,  car  de  sept  voix 


qui  sont  en  l'assemblée  des  Etats  de  Zélande ,  il 
y  a  celle  de  la  noblesse  et  de  trois  villes  qui  «dé- 
pendent de  lui.  Or ,  les  lettres  de  votre  Majesté , 
et  ce  que  nous  lui  avons  dit  de  sa  part ,  l'ont 
beaucoup  changé,  avec  ce  qu'il  voit  l'inclination 
et  Jugement  des  provinces  être  à  la  trêve,  en 
sorte  que  nous  espérons  maintenant  qu'il  y  ai- 
dera. Nous  avons  à  cet  effet  conféré  avec  lui  fort 
particulièrement  depuis  peu  de  Jours ,  tant  en 
son  logis  qu'en  celui  de  madame  la  princesse 
d'Orange,  laquelle  s'emploie  d'affection  avec 
nous  pour  le  vaincre,  es  quelles  conférences  on 
a  reconnu  qu'il  craint  toujours  que  cet  Etat  ne 
tombe  sous  l'Espagne,  et  nous  a  dit  et  répété 
ces  soupçons  qui  ne  sont  sans  -  raison  ;  mais 
nous  espérons  d'y  remédier.  Nous  l'avons  aussi 
tant  prié  et  requis  de  recevoir  en  son  amitié 
M.  de  Bameveldt,  qui  a  toujours  déclaré  qu'il 
étoit  son  serviteur,  et  offroit  de  l'assister  en  tout 
ce  qu'il  pourroit  pour  pourvoir  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  et  empêcher  que  les  inconvéniens  qu*il 
craint  n'arrivent ,  qu'il  y  a  condescendu  :  et  hier 
nous  étant  allés  voir  ledit  sieur  Prince,  l'autre 
y  survint ,  par  délibération  néanmoins  prise  en- 
semble. On  conféra  quelque  temps  des  affaires 
publiques ,  puis  il  pria  ledit  sieur  Prince  de  n'a- 
jouter foi  aux  mauvais  rapports  qu'on  lui  avoit 
faits  de  lui,  qu'il  y  avoit  quarante  ans  qu'il  ser- 
voit  l'Etat ,  et  s'étoit  toujours  montré  tant  en- 
nemi de  l'Espagnol ,  que  personne  n'avoit  témoi- 
gné plus  d'animosité  contre  eux  que  lui ,  n'ayant 
à  présent  changé  de  volonté,  et  ce  qu'il  poursui- 
voit  la  trêve  n'étoit  pour  les  gratifier,  mais  pour 
le  bien  et  soulagement  de  son  pays. 

Il  fut  parlé  lors  des  contributions  pour  l'en- 
tretènement  des  garnisons  durant  la  trêve,  et 
du  nombre  d'icelles  garnisons  que  ledit  sieur 
Prince  dit  devoir  être  de  trente  mille  hommes 
pour  les  premières  années;  à  quoi  ledit  sieur 
Bameveldt  consentit,  et  se  séparèrent  d'ensem- 
ble contens  l'un  de  l'autre.  Nous  étant  aussi 
demeurés  après  lui  avec  ledit  Prince,  il  nous 
sembla  le  reconnoitre  ainsi ,  nous  disant  toute- 
fois qu'il  craignoit ,  quand  nos  articles  pour  la 
trêve  auroient  été  accordés  par  les  Etats ,  qu  on 
n'en  demeurât  pas  encore  là,  mais  qu'on  les  di- 
minuât peu  à  peu  sur  les  difficultés  que  feroient 
les  adversaires,  en  sorte  qu'il  n'y  auroit  plus  au- 
cune sûreté  pour  eux  ;  qu*il  savoit  bien  le  der- 
nier courrier  venu  d'Espagne  avoir  rapporté  aux 
archiducs  que  le  roi  d'Espagne  n'entendoit  être 
nommé  en  la  trêve ,  et  qu'ils  fissent  ce  qu'ils 
voudroient  de  leur  part  sans  toucher  à  ses  droits, 
et  si  cela  étoit,  qu'il  voyoit  bien  cette  trêve  être 
tant  désirée  par  ceux  qui  conduisent  les  affaires, 
qu'ils  se  contenteroient  d'autant,  et  le  faisant 
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qu'il  n'y  auroit  plus  aucune  sûreté  pour  l'Etat  ; 
nous  prioit  à  cette  occasion  de  n'y  point  consen- 
tir au  nom  de  votre  Majesté.  Sur  quoi  nous  lui 
dîmes  ce  qu'elle  nous  en  avoit  ci-devant  écrit , 
et  qu'elle  Jugeoit  raisonnable ,  puisque  M.  le  pré- 
sident Richardot  nous  avoit  mandé,  de  la  part 
desdits  sieurs  archiducs,  qu'ils  s'obligeoient  au 
nom  dudit  sieur  Roi ,  et  en  vertu  de  la  procura- 
tion d'icelui^  qu'ils  accomplissent  ce  qu'ils 
avoient  promis,  et  que  nous  y  insisterions  ferme- 
ment :  M.  Maldrée  nous  a  aussi  aidé  à  faire  ce 
bon  œuvre. 

Nous  estimons  de  notre  part  qu'il  n'y  a  aucune 
feintise  et  déguisement  en  ce  que  nous  a  dit  ledit 
sieur  Prince,  qui  est  homme  fort  entier  et  d'un 
naturel  du  tout  éloigné  de  dissimulation ,  com- 
bien que  d'autres  n'en  fassent  le  même  jugement, 
et  disent  que  c'est  pour  gagner  temps,  et  faire 
tomber  les  affaires  à  une  trêve  pour  l'année  pro- 
chaine ,  qui  lui  pourroit  donner  le  loisir  et  moyen 
de  faire  des  pratiques  pour  rompre  la  longue 
trêve;  mais  cela  est  sans  apparence ,  car  il  sait 
bien  que  cette  trêve  d'un  an  seroit  cause  de  faire 
licencier  la  plupart  des  gens  de  guerre ,  ce  qu'il 
craint ,  et  de  la  faire  encore  continuer  peut-être 
en  Tannée  suivante ,  qui  seroit  bien  pis ,  et  dont 
les  inconvéniens  lui  ont  été  représentés  si  sou- 
vent ,  qu'à  notre  avis  il  se  gardera  bien  d'y  tom- 
ber, pource  qu'il  est  certain  qu'il  n'a  aucun 
mauvais  dessein ,  mais  bien  est-il  trop  entier  et 
obstiné  à  suivre  l'avis  qu'il  juge  le  meilleur. 
Nous  connoissons  bien  que  si  ceux  de  Zélande 
étoient  toujours  désireux  d'empêcher  cette  trêve, 
qu'ils  pourroient  faire  perdre  beaucoup  de  temps, 
car  les  autres  provinces,  lesquelles  craignent 
avec  raison  la  séparation  de  cette  province,  en- 
voient de  la  part  des  Etats-Généraux  des  dépu- 
tés de  leur  corps  pour  se  trouver  en  leur  assem- 
blée particulière ,  afin  de  les  persuader  de  s'unir 
avec  eux  ;  lesquels  ont  aussi  charge ,  s'ils  ne  peu- 
vent rien  gagner  en  ladite  assemblée ,  d'aller  es 
villes,  et  parler  en  particulier  aux  magistrats 
qui  les  régissent  pour  les  persuader;  et  tout  cela 
ne  se  peut  faire  qu'avec  du  loisir.  Nous  ne  pou- 
vons néanmoins  blâmer  cette  conduite,  n'y 
ayant  rien  qu'il  ne  faille  tenter  et  faire  pour  les 
joindre  tous  ensemble ,  et  empêcher  qu'il  n'y  ait 
aucune  séparation  entre  eux.  Votre  Majesté 
pourra  bien  juger  de  ce  que  dessus  qu'enfin  les 
aflaires  passeront  bien  du  côté  des  Etats ,  et  sans 
division  ni  faction;  mais  nous  ne  sommes  pas 
hoi*s  de  crainte  que  le  roi  d'Espagne  refuse  de 
faire  ce  que  les  archiducs  ont  promis  pour  lui , 
et  s'il  avient  ainsi ,  et  que  voulions  encore  persis- 
ter à  la  trêve,  ceux  qui  l'ont  blâmée  jusques  ici 
deviendront  plus  puissans  pour  la  dissuader ,  et 


auront  la  raison  pour  eux.  Nous  ne  savons  aussi 
quel  langage  on  leur  pourroit  tenir  là-dessus, 
attendu  que  nous  leur  avons  déjà  déclaré  en 
pleine  assemblée  que  votre  Majesté  jugeoit  rai- 
sonnable que  le  roi  d'Espagne  fût  obligé  à  ce 
traité,  et  qu'ils  ne  le  dévoient  faire  autrement. 
G*est  pourquoi ,  si  cela  avient ,  il  est  besoin  que 
nous  ayons  de  nouveau  ses  commandemens.  Atr 
tendant  lesquels  nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il 
donne  à  votre  Majesté  en  parfaite  santé  très- 
longue  et  três-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  vingtième  novembre  1608. 

Vos ,  etc.,  p.  Jeannin  et  Rdssy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  dudU 
jour  vingtième  novembre  1608. 

Monsieur,  les  lettres  du  Roi  du  troisième  de 
ce  mois,  et  les  vôtres  du  quatrième,  avec  celles 
du  trentième  du  mois  précédent,  m'ont  été  ren- 
dues le  quinzième  par  la  voie  de  M.  de  Bemy. 
J'ai  donné  ordre  pour  lui  envoyer  dorénavant  les 
miennes  en  deux  ou  trois  jours  au  plus,  pourvu 
que  de  son  côté  il  ait  moyen  de  les  vous  faire 
tenir  sûrement,  et  avec  la  même  diligence,  car 
je  juge  bien  que  le  Roi  a  pu  être  en  quelque  iu- 
quiétude  sur  l'événement  des  affaires  de  ce  lieu; 
mais  il  en  doit  être  hors  de  peine ,  vous  pouvant 
assurer,  encore  qu'elles  ne  soient  faites,  qu'elles 
sont  en  bon  état  de  ce  côté,  et  que  j'espère  l'issue 
en  devoir  être  heureuse,  mais  avec  un  peu  de 
loisir.  M.  Maldrée  qui  conduit  ceux  de  Zélande, 
et  est  serviteur  particulier  de  M.  le  prince  Mau- 
rice, m'est  venu  voir  avant  que  partir  pour  s'en 
retourner ,  et  m'a  assuré  que  leurs  députés  seront 
de  retour  au  plus  tard  dans  quinze  jours  avec 
bonne  réponse,  comme  il  estime,  et  je  l'espère 
aussi.  M.  le  Prince  est  fort  adouci  et  changé.  Les 
lettres  du  Roi,  et  le  respect  qull  lui  porte,  ont 
beaucoup  servi,  avec  l'état  qu'il  voit  aux  aflki- 
res ,  aussi  que  rien  n'a  été  omis  de  ce  qui  pou- 
voit  dépendre  de  mon  industrie  pour  le  gagner; 
à  quoi  madame  la  princesse  d'Orange  et  M.  Mal- 
drée ont  beaucoup  aidé ,  joint  que  son  naturel 
n'a  jamais  été  de  se  porter  à  des  conseils  préci- 
pités et  sig'ets  à  blâme.  Nous  avons  aussi  récon- 
cilié le  sieur  Barneveldt  avec  lui ,  ce  que  je  tiens 
être  sans  fiction  d'une  part  et  d'autre.  Je  ferai  en 
sorte,  s'il  m'est  possible,  qu'ils  soient  encore 
mieux  avant  que  je  sorte  d'ici ,  afin  qu'on  se 
puisse  servir  de  tous  les  deux  ensemble  pour  la 
conservation  du  pays  et  intérêt  particulier  de 
Sa  Majesté.  J'avois  toujours  espéré  de  faire  ce 
bon  œuvre,  et  en  attendois  l'opportunité  que 
j'ai  cherché  d'avancer  autant  que  j'ai  pu  ;  mais 
il  n'y  a  eu  moyen  de  le  faire  plus  tôt ,  et  c'est 
assez  à  temps.  Vos  dernières  lettres ,  qui  m'ont 
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fiijt  connoftre  que  vous  n'espérez  rien  de  la  né- 
gociation de  don  Pedro,  m'en  ont  encore  rendu 
plus  soigneux. 

Nous  achèverons  la  trêve,  s'il  plaît  à  Dieu  , 
au  contentement  de  Sa  Majesté ,  et  ferai  con- 
ooitre  que  tout  ce  que  lui  a  dit  Lambert  ne  sont 
qu'imposturas.  Quand  les  affaires  seront  en  état 
de  pouvoir  mander  la  certitude  de  la  résolution 
qu'on  prendra  ici ,  M.  de  Préaux  en  sera  le  por- 
teur, et  vous  dira  beaucoup  de  choses  de  ma 
conduite  que  J*ai  celées  jusques  ici,  dont  11  a  été 
besoin  que  je  me  sois  servi  pour  avancer  l'af- 
faire. Je  ne  lui  avois  pas  communiqué  vos  lettres 
sur  la  maladie  de  M.  de  Gbâteauneuf  ;  mais 
m'ayant  dit  depuis  deux  jours  qu'un  homme  dç 
madame  la  princesse  d'Orange,  nommé  Fleury, 
lui  en  avoit  apporté  lettres  du  sieur  du  Bois  se- 
crétaire de  mondit  sieur  de  Gbâteauneuf  qui  le 
lui  mandoit ,  et  donnoit  néanmoins  espérance  de 
sa  convalescence ,  je  le  lui  ai  dit.  Je  prie  Dieu 
qu'il  le  remette  en  santé ,  la  lui  désirant  aussi 
bonne  qu'à  moi-même,  pour  l'honneur  et  le  res- 
pect que  je  lui  ai  toujours  portés,  aussi  que 
j'honore  tout  ce  qui  vous  appartient.  M.  le  prince 
d'Orange ,  lequel  est  ici  depuis  six  ou  sept  jours, 
fait  ce  qu'il  peut  envers  son  frère  pour  l'induire 
à  la  trêve.  J'estime  qu'il  sera  à  propos  que  le 
Boi  lui  en  écrive  et  le  prie  de  continuer  ses  bons 
offices.  Ce  que  vous  me  mandez  touchant  l'in- 
tention du  roi  d'Espagne,  et  des  nouvelles  que 
le  dernier  courrier  a  apportées  d'Espagne,  étoit 
su  ici  par  des  avis  venus  de  Bruxelles,  et  M.  le 
prince  Maurice  me  Tavoit  dit  et  publié  aussi 
partout.  Je  ne  sais  si  les  archiducs  le  pourront 
changer;  mais  s'ils  ne  le  font,  et  n'ont  le  pouvoir 
de  l'obliger  en  vertu  de  bonne  procuration ,  il 
sera  malaisé  de  poi*ter  ces  peuples  à  la  trêve 
sans  division.  Aussi  ne  me  semble-t-il  raisonna- 
ble de  les  en  presser ,  car  les  archiducs  l'avoient 
ainsi  promis  dès  la  première  trêve,  et  depuis 
H.  le  président  Richardot  Ta  confirmé  par  ses 
lettres  du  seizième  octobre,  et  je  ne  sais  avec 
quel  langage  nous  pourrions  maintenant  persua- 
der le  contraire  :  vous  nous  instruirez,  s'il  vous 
plaft,  là-dessus  de  ce  que  nous  aurons  à  faire  au 
cas  que  ce  changement  arrive. 

Que  le  Roi  ne  soit  en  peine  de  ce  que  je  vous 
avois  écrit ,  que  quelques  seigneurs  mal  contens 
aident  à  troubler  l'esprit  du  prince  Maurice;  il 
m'avoit  été  dit,  et  par  personnes  qui  vouloient  re- 
jeter le  soupçon  sur  autrui ,  craignant  qu'on  ne 
l'eût  peut-être  d'eux-mêmes;  mais  je  sais  à  pré- 
sent pour  vrai  qu'il  n'en  est  rien,  et  que  chacun 
sert  au  dessein  de  Sa  Majesté.  Je  vous  envole  le 
propos  que  j'ai  tenu  en  l'assemblée  générale,  le 
dix-huitième  de  ce  mois,  pour  exciter  ceux  de  | 


Zélande  à  suivre  l'avis  commun.  Et  pource  que 
quelques-uns  de  notre  métier  ont  fait  des  écrits 
remplis  de  mauvaises  et  impertinentes  alléga- 
tions, pour  faire  croire  que  la  liberté  du  pays 
n'est  assez  assurée  par  les  mots  contenus  es  ar- 
ticles de  la  trêve,  j'ai  encore  été  contraint  d'en 
dire  un  mot,  même  pour  répondre  à  ceux  de  Zé- 
lande qui  font  aussi  cette  objection  ;  le  meilleur 
eût  bien  été  de  n'en  point  parler  du  tout,  mais 
puisqu'ils  l'ont  fait,  la  défense  au  contraire  sem- 
bloit  nécessaire.  Les  meilleures  raisons  doivent 
dépendre  de  leur  bonne  conduite,  et  du  secours 
de  leurs  amis,  ce  que  je  leur  ai  dit  souventesfois, 
et  que  les  docteurs,  que  leurs  pensionnaires  al- 
lèguent, ne  sont  pas  sisavans  pour  vider  cette 
question  que  les  deux  rois  avec  leurs  forces  et 
moyens  qui  seront  à  leur  commandement,  s'ils 
sont  assez  sages  pour  en  ménager  et  conserver  leur 
amitié.  M.  le  prince  Maurice,  voyant  bienquec'est 
le  mieux  qu'on  puisse  espérer  que  d'obtenir  la 
trêve  ainsi  que  nous  la  conseillons,  dit  qu'il  craint 
que,  sur  le  refus  que  le  roi  d'Espagne  fera  de  s'o- 
bliger, qu'on  ne  les  veuille  encore  presser  de  la 
part  de  Sa  Majesté  pour  s'accommoder  à  tout,  et  y 
ajoute  maintenant,  outre  ce  qu'il  disoit  aupa- 
ravant, que  l'ardeur  de  ceux  qui  ont  la  conduite 
des  afTaires  dans  les  villes  et  assemblée  géné- 
rale des  Etats  est  si  grande  à  désirer  cette  trêve, 
que  si  Sa  Majesté  se  lâche  de  son  côté,  eux  con- 
sentiront à  tout,  et  néanmoins,  si  on  suit  ce  che- 
min ,  qu'il  y  aura  sans  doute  de  la  division  en 
leur  Etat. 

Cela  me  donna  occasion  de  lui  répliquer  qu'il 
devoit  juger  par  là  combien  il  se  trompoit,  quand 
il  nous  vouloit  faire  croire  que  tous  ces  peuples 
étoient  ennemis  de  la  trêve;  mais  il  répond  qu'il 
y  a  différence  bien  grande  entre  l'affection  des 
peuples  et  celle  des  magistrats  et  conseils  des 
villes,  et  qu'il  ne  s'est  voulu  servir  des  premiers 
contre  les  autres,  comme  il  pouvoit  faire,  et  avec 
leur  soulèvement  rompre  tout  traité.  Il  n'y  a 
doute  que  le  séjour  de  don  Pedro  en  France  a 
donné  grand  sijget  de  défiance  ici,  et  que  beau- 
coup de  gens  y  ont  contribué;  mais  j'ai  donné 
tant  d'assurance  que  rien  n'étoit  à  craindre  de 
cet  endroit ,  et  même  fait  des  propositions  et  ou- 
vertures sur  ce  sujet  comme  de  moi-même  au 
prince  Maurice,  et  encore  à  quelque  autre,  qui 
ont  beaucoup  servi  pour  leur  en  ôter  la  crainte, 
et  aider  à  l'avancement  de  l'affaire  que  je  traite. 
Vous  serez  averti  de  tout  au  voyage  de  M.  de 
Préaux.  Je  suis  presque  en  volonté  de  l'envoyer 
à  Bruxelles,  tant  de  notre  part  que  des  ambas- 
sadeurs d'Angleterre,  pour  nous  éclaircir  sur  le 
doute  qu'on  fait  de  l'intention  du  roi  d'Espagne, 
et  leur  faire  déclarer  qu'ils  ne  peuvent  rien  es- 


4ao 


NEGOCIATIONS 


pérer  de  ce  que  nous  traitons  si  ledit  sieur  Roi 
ne  s'oblige.  J'ai  su  que  M.  le  prince  Maurice  a 
écrit  au  Roi  par  le  sieur  d'Ostiège,  par  lequel 
je  vous  ai  aussi  écrit,  et  qu'il  doit  donner  ses 
lettres  à  M.  de  Châtilion  pour  les  faire  voir  à  Sa 
Majesté,  sans  qu'elles  passent  par  vos  mains; 
c'est  du  conseil  d*ici,  et  de  personnes  qui  soup- 
çonnent tout  ce  qui  n'est  à  leur  goût;  si  sais-Je 
bien  que  vous  ni  moi  nous  n'en  avons  point  d'autre 
que  de  Sa  Mtyesté.  Cela  n'aviendra  plus  ci-après, 
les  affaires  étant  maintenant  en  autre  disposi- 
tion; c'est  pourquoi  il  me  semble  qu'il  vaut 
mieux  le  dissimuler  que  s'en  plaindre.  Je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfaite 
santé  très-beureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  20  novembre  1608. 

Votre,  etc.,  P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully, 
duditjour  vingtième  novembre  1608. 

Monsieur,  je  continue  à  vous  écrire  que  les 
affaires  sont  en  bon  état  en  ce  lieu,  M.  le  prince 
Maurice  ne  poursuivant  plus  la  rupture  de  la 
trêve,  soit  que  les  lettres  du  Roi  auquel  il 
montre  porter  grand  respect,  ou  bien  la  grande 
inclination  de  ces  peuples  à  la  vouloir  obtenir , 
ou  les  deux  ensemble  l'aient  changé.  Ceux  de 
Zélande  aussi,  qui  étoient  venus  en  l'assemblée 
générale  pour  y  contredire  et  faire  entendre  leurs 
raisons,  s*en  retournent  aujourd'hui,  avec  pro- 
messe de  retourner  dans  quinze  jours  au  plus 
tard.  Nous  avons  conféré  avec  eux,  oui  en  parti- 
culier leurs  raisons,  dit  les  nôtres  pour  répondre 
aux  leurs,  qui  me  semblent  bien  les  avoir  ébran- 
lés; aussi  suis -je  comme  certain  qu'ils  seront 
mieux  disposés  à  leur  retour.  Les  Etats -Géné- 
raux envoient  avec  eux  des  députés  pour  se 
trouver  en  leur  assemblée  de  Zélande,  et  es- 
sayer de  leur  persuader  de  suivre  l'avis  commun, 
et,  s'ils  y  trouvent  encore  quelques  difficultés, 
ont  charge  d'aller  dans  les  villes  mêmes  qui  ont 
droit  de  suffrage,  pour  y  assembler  les  magis- 
trats avec  le  conseil  d'icelles,  et  leur  dire  à  tous 
l'intention  des  Etats-Généraux,  qui  est  d'accep- 
ter la  trêve  aux  conditions  de  notre  écrit,  encore 
que  la  Zélande  la  refuse  ;  leur  remontrant  néan- 
moins, avec  le  plus  d'efficace  qu'ils  pourront , 
les  inconvéniens  de  cette  division  dont  la  coulpe 
leur  seroit  attribuée.  Cette  conduite  fait  perdre 
du  temps,  mais  il  vaut  mieux  y  procéder  ainsi 
pour  les  rejoindre  ensemble,  qu'ea  négligeant  de 
faire  tous  ces  devoirs ,  tomber  au  péril  d'une  sé- 
paration. 

Tout  ce  que  je  crains  le  plus  maintenant,  est 
que  les  archiducs  n'aient  permission  d'obliger 
le  roi  d'Espace  en  vertu  de  la  procuration  qu'ils 


ont  dès  long-temps  de  lui,  on  antre  qu'ils  en  au- 
ront pu  recevoir  depuis ,  ce  que  toutefois  ils  out 
promis,  et  si  cela  avient,  que  les  Etats  oe  fas- 
sent trèÂ-grande  difficulté  de  traiter  avec  eux, 
quoiqu'ils  promettent  de  le  faire  ratifier  ;  car  Us 
diront  tous,  si  ayant  eu  tant  de  loisir  pour  avoir 
ladite  permission  et  procuration  ils  ne  l'ont  pu 
obtenir,  qu'ils  ne  doivent  rien  espérer  de  la  ratir 
fication  qu'ils  promettront,  et  allégueront  là- 
dessus,  comme  ils  font  déjà  sur  les  bruits  qui 
courent  ici  que  ledit  sieur  Roi  ne  veut  être 
nommé  en  ce  traité,  le  refus  qu'il  a  fait  ci-devaot 
de  ratifier  la  première  trêve  ainsi  qu'il  étoit  re- 
quis ;  estimeront  à  cette  occasion  que  ce  traité 
avec  les  archiducs  seuls  ne  sera  suffisant  pour 
assurer  la  liberté  du  pays  au  regard  du  roi  d'Es- 
pagne, ce  qui  est  vrai,  et  par  ainsi  n'aura  aucun 
moyen  de  les  y  disposer  ;  et  ne  crois  pas  même 
que  l'impossibilité  de  faire  la  guerre  sans  leurs 
amis,  qui  les  devroit  vaincre,  puisse  suffire  pour 
les  persuader  et  porter  tous  ensemble  et  sans  di- 
vision à  la  trêve,  étant  cette  opinion  imprimée 
dans  leurs  esprits,  que  l'intérêt  et  la  raison 
d'Etat  induira  toujours  les  princes  qui  Tes  ont 
secourus  à  y  contribuer,  quoique  leur  ayons  dit 
le  contraire  jusques  ici ,  au  cas  qu'ils  refusent  la 
trêve  ainsi  que  leur  avons  conseillé.  Mais  ils  ne 
se  promettent  pas  que  les  devions  encore  presser 
de  traiter  à  moins,  et  je  ne  sais  aussi  quelles 
raisons  on  pourroit  mettre  en  avant  pour  le  per- 
suader ,  sinon  de  leur  faire  connottre  qu'on  veut 
quitter  du  tout  le  soin  de  leurs  affaires. 

Je  vous  donne  cet  avis,  monsieur,  pour  vous 
supplier  três-humblement ,  si  les  ministres  du 
roi  d'Espagne  ou  des  archiducs  vous  en  sollici- 
tent par  delà,  que  vous  leur  contredisiez  et  re- 
montriez qu'il  est  du  tout  impossible  de  l'obtenir 
des  Etats,  afin  qu'ils  se  laissent  vaincre  de  leur 
côté,  ou  n'attribuent  la  rupture  qu'à  eux-mêmes. 
Encore  que  je  vous  représente  cette  difficulté, 
comme  je  fais  aussi  à  M.  de  Villeroy,  à  cause  des 
avis  qu'on  a  eus  ici  de  l'intention  du  roi  d'Es- 
pagne sur  ce  fait,  qu'on  tient  pour  certains  et 
véritables,  si  ne  saurois-je  croire  que  les  archi- 
ducs se  soient  tant  avancés  que  de  le  promettre, 
comme  ils  ont  fait ,  sans  en  être  bien  assurés  ;  et 
il  y  a  grande  apparence,  quelque  refus  que  le 
roi  d'Espagne  ait  fait,  qu'il  y  consentira  plutôt 
que  de  rompre  s'il  en  est  pressé  du  côté  du  Bol, 
et  reconnoît  aussi  qu'il  ne  puisse  rien  espérer  de 
la  division  de  ces  provinces ,  qui  est  peut-être  ce 
qu'il  prétendoit  faire  plutôt  que  de  traiter, 
comme  en  effet  j'estime  qu'ils  sont  trop  sages 
pour  faire  une  si  lourde  faute.  Nous  y  prenons 
garde  aussi  soigneusement,  afin  que  ce  mal,  qoi 
seroit  le  pire  de  tous,  n'arrive  point  Et  déjà, 
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pour  empêcher  telle  division^  nous  avons  récon- 
eiliéM.  de  Baraeveldt,  qui  a  le  principal  manie- 
ment aux  affaires,  avec  M.  le  prince  Maurice, 
lequel  montre  s'être  dépouillé  de  toute  inimitié 
en  son  endroit,  et  Tautre  qui  le  veut  servir  et 
bonorer,  recopnoissant  tous  deux  la  diversité  en 
leurs  avis  n'avoir  été  que  pour  penser  mieux 
faire  à  leur  pays.  Je  ne  désire  rien  tant  que  de 
voir  la  fin  de  cet  ouvrage  au  contentement  du 
Boi,  et  de  me  rapprocher  de  vous  pour  recevoir 
vos  commandemens,  et  témoigner  par  toutes  mes 
actions  que  Je  suis,  monsieur,  votre,  etc., 

P.  Jeannin. 
A  La  Haye,  ce  vingtième  novembre  1608. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Bemy ,  du 
vingt'Sixième  de  novembre  1608. 

Monsieur,  votre  lettre  du  deuxième  de  ce  mois 
me. fut  rendue  seulement  le  quatorzième ,  mais 
bien  sûrement  comme  il  étoit  besoin  ,  car  elle 
contenoit  des  choses  qui,  étant  vues  ici  parmi 
quelques-uns  qui  essaient  de  mettre  en  soupçon 
le  Roi  sous  prétexte  du  long  séjour  que  don  Pe- 
dro fait  en  France ,  eussent  beaucoup  nui  aux 
affaires  que  nous  poursuivons,  où  Je  vois  de  jour 
à  autre  tant  de  difficultés  par  la  contradiction 
de  la  province  de  Zélande  et  de  M.  le  prince 
Maurice ,  que  Je  ne  peux  Juger  avec  certitude  de 
l*événement ,  encore  que  J'aie  sujet  d'en  bien  es- 
pérer. Vous  me  mandez  d'autre  côté  que  les  ar- 
chiducs ne  peuvent  ce  qu'ils  désirent  envers  le 
noi  d'Espagne,  et  néanmoins  il  est  certain ,  s'ils 
n  e  consentent  d'obliger  ledit  sieur  Roi  en  vertu 
d  e  bonne  procuration  ,  selon  que  M.  le  président 
Ricbardot  nous  a  mandé  par  ses  lettres  qu'ils  fe- 
roient,  qu'on  n'en  doit  rien  espérer  du  tout,  car 
nous  avons  affaire  à  des  personnes  qui  n'appré- 
hendent aucunement  l'avenir,  et  semblent  plu- 
tôt désirer  la  continuation  de  la  guerre  que  leur 
repos;  et  n'étoient  les  poursuites  que  nous  faisons 
avec  chaleur  et  véhémence  au  nom  du  Roi ,  Jus- 
ques  à  les  menacer  qu'ils  en  seront  abandonnés 
s'ils  ne  suivent  ses  conseils ,  comme  font  aussi 
les  députés  d'Angleterre  de  la  part  de  leur  Roi , 
et  le  zèle  et  sage  conduite  d'aucuns  de  cet  Etat 
qui  ont  le  même  désir  que  nous ,  tout  fût  rompu 
il  y  a  long-temps ,  le  menu  peuple  étant  du  tout 
affectionné  à  la  guerre,  et  enflammé  à  suivre 
cette  passion  par  d'autres  qui  ont  plus  d'autorité, 
et  avec  tant  d'artifices  et  vaines  espérances  qu'on 
leur  donne  pour  vérité,  qu'il  est  malaisé  de  les 
retenir  et  leur  faire  sagement  considérer  les  meil- 
leu  rs  conseils.  Tout  cela  fait  une  grande  division 
es  opinions  de  ces  peuples,  qui  toutefois  ne 
toinbe  point  en  faction  ;  car  ils  ont  tous  celte 
prudence  en  leur  tête,  J'entends  ceux  qui  les  con- 


duisent en  chacune  ville,  de  ne  se  point  séparer 
les  uns  des  autres.  Nous  travaillons  cependant  de 
tout  notre  pouvoir  pour  avancer  et  faire  résoudre 
cette  trêve ,  que  la  Zélande  tout  entière  et  deux 
des  meilleures  villes  de  Hollande  rejettent  du 
tout,  et  n'y  a  doute  que  le  reste  les  suivra  plu* 
tôt ,  quoiqu'ils  soient  en  plus  grand  nombre  et 
que  leur  conseil  même  soit  meilleur,  que  de  souf- 
frir qu'ils  se  divisent.  Je  ne  vois  aucune  apparence 
de  faire  de  nouvelles  ouvertures  sur  telles  diffi- 
cultés; car  elles  seroient  plutôt  cause  de  faire 
rompre  tout  que  de  leur  persuader  de  les  rece- 
voir, outre  ce  que  changer  de  chemin  mettroit  en 
soupçon  qu'on  veut  entrer  en  d'autres  longueurs  ; 
et  chacun  est  si  las  et  ennuyé  de  celles  du  passé, 
qu'on  cherche  de  sortir  d'affaire  par  cette  trêve 
dans  la  fin  de  l'année^  ou  de  n'y  plus  penser. 
C'est  même  l'avis  des  plus  sages  et  des  plus  af- 
fectionnés au  repos  de  cet  Etat,  lesquels  prévoient 
que  la  longueur  produiroit  des  effets  du  tout 
contraires  à  leur  désir.  Je  vous  supplie  d'en  aver- 
tir M.  le  président  Ricbardot ,  et  qu'ils  s'aident 
de  leur  côté  pour  sortir  d'affaire  avec  autant  de 
soin  que  nous  faisons  ici  ;  autrement  Je  crains  que 
cette  guerre  ne  se  renouvelle  avec  plus  de  vio- 
lence et  de  fureur  que  Jamais ,  et  qu'un  mal  qui 
sembloit  être  particulier  ne  devienne  général. 

Le  Roi  nous  excite  tous  les  Jours  d'y  faire  tout 
devoir,  et  Sa  Majesté  en  a  même  écrit  depuis 
peu  de  Jours  une  très-bonne  lettre  aux  Etats  pour 
les  induire  à  se  mettre  en  repos ,  laquelle  leur 
fut  présentée  par  nous  en  leur  assemblée  géné- 
rale, avec  prière  et  exhortation  de  se  vouloir 
conformer  à  son  avis.  Elle  en  a  pareillement  écrit 
à  M.  le  prince  Maurice,  mais  il  ne  se  rendra  du 
tout  que  par  la  résolution  générale,  quoi  que 
nous  ayons  fait  de  notre  côté  envers  lui  pour  le 
persuader.  Bien  est-il  vrai  qu'il  est  plus  modéré, 
et  que  nous  avons  ôté  de  son  esprit  les  conseils 
de  désespoir  auxquels  il  sembloit  être  réduit , 
au  cas  que  les  affaires  ne  passent  selon  son  dé- 
sir. J  ai  reçu  les  deux  paquets  de  la  cour  par  vo- 
tre adresse  le  quinzième  de  ce  mois  ;  l'un  étoit 
du  trentième  d'octobre,  et  l'autre  du  troisième 
de  ce  mois.  Si  on  prend  ce  chemin  dorénavant , 
il  faut,  s'il  vous  plait,  que  vous  m'envoyiez  mes- 
sager exprès  incontinent  après  la  réception  des 
lettres,  et  que  vous  accordiez' avec  lui  de  son 
voyage ,  et  Je  le  payerai  selon  que  vous  me  man- 
derez. Celui  qui  venoit  ici  d'ordinaire ,  lorsque 
les  députés  des  archiducs  y  étoient,  est  fort  di- 
ligent, sait  les  chemins,  et  ne  met  ordinairement 
que  deux  Jours  de  Bruxelles  en  ce  lieu  ;  mais , 
afin  qu'il  vienne  avec  plus  de  sûreté,  Je  vous  en- 
voie un  passe-port  qui  pourra  servir  pour  tous 
ceux  que  vous  enverrez ,  lui  donnant  les  lettres 
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SOUS  voti*e  nom ,  avec  un  certificat  qu'il  est  dé- 
péché par  vous.  Ne  in*écrivez  pourtant  qu'en 
chiffre,  s'il  vous  plaît,  cor  il  y  a  des  gens  qui 
sont  curieux  de  savoir  tout ,  et  il  n'est  pas  À  pro- 
pos. Je  vous  baise  très-humblement  les  mains , 
et  suis,  monsieur ,  votre,  etc.,  P.  Jeannin. 
ALaHaye,  ce  vingt-sixième  novembre  1608. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Bongars,  agent 
du  Roi  près  l*£mpereur,  dudit  jour  26  no- 
vembre  1608. 

Monsieur ,  c'est  trop  tard  faire  réponse  à  trois 
de  vos  lettres;  ce  n'est  toutefois  par  oubliance , 
ni  faute  de  respect  envers  vous ,  car  j'honore  vo- 
tre vertu  et  estime  votre  amitié,  avec  désir  de 
vous  rendre  bien  humble  service  partout  où  J'en 
aurai  le  moyeu  ;  mais  J'ai  été  long-temps  incer- 
tain du  lieu  de  votre  séjour,  les  lettres  même 
que  vous  m'écriviez  me  tenoient  en  ce  doute ,  et 
je  ne  sais  encore  où  vous  faire  l'adresse  de  celle- 
ci  ,  que  J'ai  prié  M.  de  Collis  de  vous  faire  tenir. 
Nous  ne  pouvons  trouver  le  bout  de  notre  tra- 
vail. Des  sept  provinces ,  les  six  approuvent  la 
trêve,  la  Zélande  seule  la  rejette.  Nous  espérons 
toutefois  qu'elle  se  Joindra  a  l'avis  commun ,  et 
qu'ils  seront  tous  si  sages  de  ne  se  point  séparer 
les  uns  des  autres.  Les  conditions  principales  de 
cette  trêve  sont  que  les  archiducs ,  tant  en  leurs 
noms  que  du  roi  d'Espagne  en  vertu  de  la  pro- 
curation qu'ils  ont  de  lui,  offrent  de  traiter  comme 
avec  Etats  et  pays  libres  sur  lesquels  ils  ne  pré- 
tendent rien ,  qu'elle  soit  pour  dix  ans ,  que  cha- 
cun demeure  en  possession  de  ce  qu'il  tient, 
et  que  les  Etats  aient  aussi  le  commerce  libre  aux 
Indes.  Les  autres  articles  en  suite  de  ceux-ci  sont 
communs,  ou  au  profit  particulier  des  Etats.  Il 
y  a  eu  de  grandes  divisions  parmi  ces  peuples  sur 
la  résolution  de  cette  affaire,  qui  ne  sont  encore 
du  tout  assoupies  ;  mais  ou  peut  Juger ,  dès  à 
présent ,  qu'elles  ne  se  tourneront  point  en  fac- 
tion, et  que,  la  résolution  prise,  ils  seront  tous  si 
sages  que  de  demeurer  unis  comme  ils  ont  toujours 
été;  c'est  à  quoi  nous  tendons,  et  ce  qui  nous  a 
principalement  été  commandé.  L'autorité  du  Roi 
sert  de  beaucoup,  ou  pour  mieux  dire  est  la  vraie 
cause  qui  les  induira  à  se  Joindre  tous  ensemble 
en  un  même  avis ,  au  lieu  qu'ils  sembloient  se 
vouloir  diviser ,  les  uns  pour  accepter  la  trêve, 
les  autres  pour  la  rejeter. 

J'ai  quelquefois  discouru  avec  vous  des  raisons 
qui  ont  mû  Sa  Majesté  à  prendre  ce  conseil  d'ai- 
der à  faire  la  paix,  ou  en  défaut  d'icelle  la  trêve, 
vous  pouvant  dire  que  plus  Je  reconnoii  leur  In- 
clination et  l'état  de  leurs  affaires,  plus  Je  Juge 
ce  conseil  être  comme  nécessaire  afin  d'éviter 
pis.  Cette  trêve ,  si  elle  se  conclut  ainsi  que  je 


l'espère,  sans  toutefois  le  pouvoir  encore  assurer, 
semble  devoir  être  bien  assurée,  d'autant  que 
notre  Roi  et  le  roi  d'Angleterre  en  promettent 
l'observation ,  et  s'en  rendent  garàns.  Nous  espé- 
rons aussi  que ,  se  conduisant  bien  et  étant  sages 
pour  conserver  leurs  amis,  eas  inducias  nihil 
hahituras  insidiarum ,  plura  si  coram  essem. 
Aucuns  disent  maintenant,  et  le  publient  comme 
chose  certaine,  que  le  roi  d'Espagne  ne  veut  être 
nommé  en  la  trêve.  S'il  est  ainsi ,  notre  travail 
aura  été  inutile ,  et  prévois  que  les  Etats  seront 
pour  renouveler  la  guerre  avec  plus  d'union  et 
d'animosité,  et,  comme  J'estime,  plus  forts  qu'ils 
n'étoient  auparavant,  si  cette  rupture  avient  du 
côté  de  leurs  ennemis.  Le  séjour  ici  m'est  fort 
ennuyeux,  aussi  cherché-Je  le  moyen  d'en  sortir. 
Je  serai  partout ,  monsieur ,  votre ,  etc., 

P.  Jeamnin. 
A  La  Haye,  ce  26  novembre  1608. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  Jeannin ,  df» 
vingt-septième  novembre  1608. 

Monsieur,  vos  dernières  jusqu'à  celle  du  trei- 
zième de  ce  mois  que  nous  reçûmes  hier ,  nous 
a  voient  entretenus  d'espérance  de  recevoir  bientôt 
avis  de  la  résolution  que  ces  sieurs  auroient  prise 
sur  le  fait  de  la  trêve ,  de  sorte  que  cette  attente 
nous  retenoit  de  vous  écrire  et  répondre  à  vosdi- 
tes  lettres  plus  particulièrement  ;  mais  cette  de^ 
nière  a  mû  le  Roi  de  me  commander  vous  faire 
la  présente  pour,  après  vous  avoir  averti  dere- 
chef de  la  réception  d'icelle,  dont  Je  vous  ai  donné 
avis  dès  le  dix-neuvième  de  ce  mois  par  un  ca- 
pitaine de  M.  de  Châtillon ,  vous  faire  savoir  que 
Sa  Majesté  prévoit  et  craint  que  cette  résolution 
étant  ainsi  prolongée  de  jour  à  autre ,  ou  par  né- 
cessité, ou  par  les  ruses  de  ceux  qui  abhorrent 
ladite  trêve ,  vous  vous  trouviez  surpris  de  la 
cessation  d'armes  qui  expire  à  la  fin  de  cette  an- 
née ,  et  partant  que  l'on  soit  contraint  de  la  con- 
tinuer encore  pour  cinq  ou  six  mois,  ou  pour  un 
an,  comme  sagement  vous  avez  noté  expressé- 
ment par  vosdites  lettres  ;  car  les  Espagnols,  qui 
ont  toujours  profité  de  telles  longueurs,  secon- 
derontetapprouveront  volontiers  cette  ouverture, 
si  le  prince  Maurice  et  les  autres  la  font ,  et  il 
nous  semble  qu'il  ne  nous  en  peut  avenir  que  tout 
mal  ;  car  ce  temps  donnera  moyen  aux  Espagnols 
de  mieux  dresser  leurs  résolutions  pour  la  guerre, 
et  d'entretenir  et  fomenter  la  discorde  qu'ils  ont 
déjà  semée  où  vous  êtes,  qui  sont  les  deux  buts 
où  ils  aspirent,  et  sera  difficile  auxdits  Etats  d'ob- 
vier à  leursdites  divisions  durant  leurs  irrésolu- 
tions ,  et  plus  encore  de  pourvoir  aux  moyens  de 
faire  la  guerre  ;  car  chacun  fuira  la  dépense ,  et 
nul  de  leurs  voisins  ne  s'y  engagera  qu'ils  n'aient 
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/hitichi  le  satit  tOQtràrfidt  de  la  trêve  oa  de  la 
guerre.  Toutefois  tout  considéré ,  encore  vaut-il 
mieux  pour  eux ,  et  pour  le  service  et  la  réputa- 
tion du  Roi ,  de  leur  laisser  prolonger  ladite  ces- 
sation que  de  les  faire  aller  à  la  guerre  ;  mais  le 
meilleur  seroit  quMls  embrassassent  unanimement 
ladite  trêve  devant  Texpiration  de  ladite  cessa- 
tion ,  si  faire  se  pouvoit.  Nous  ne  Tespérons  pas 
à  cause  de  l'obstination  du  prince  Maurice ,  et 
des  menées  qu'il  fait  en  Zélande  et  ailleurs.  Le 
sieur  Aérsens  dit ,  plus  haut  que  de  coutume , 
que  ladite  trêve  sera  la  ruine  de  leur  Etat,  et  que 
la  partie  de  ceux  qui  la  rejettent  prévaudra  à  la 
fin  sur  l'autre.  Si  c'est  qu'il  le  croie  ainsi,  ou  qu'il 
veuille  flatter  le  prince  Maurice ,  vous  le  pouvez 
mieux  juger  que  nous ,  soutenant ,  si  vous  en 
avez  autre  opinion ,  que  c'est  parce  qu'on  vous 
déguise  la  constitution  de  leur  Etat ,  et  que  vous 
ajoutez  foi  aux  parties  adverses  dudit  prince. 

Enfin  il  déclare  et  proteste  que  les  Etats  et  le 
Roi  se  repentiront  à  l'avenir,  s'ils  font  ladite 
trêve  aux  conditions  qu'elle  s'est  proposée;  et 
quand  nous  lui  répondons  que  les  accidens  de  la 
guerre  sont  encore  plus  périlleux ,  quand  même 
Sa  Majesté  y  coucheroit  de  son  reste,  ce  qu'elle 
ne  veut  pas  faire ,  il  hausse  les  épaules;  mais  il 
affirme  n'avoir  jamais  écrit  par  delà  que  le  roi 
d*£spagne  a  dessein  de  demander  le  rétablisse- 
ment de  la  religion  catholique,  ni  rabstinence  du 
commerce  des  Indes  par  la  trêve;  car  il  dit  que 
c'est  chose  qu'il  n'a  point  entendue ,  et  partant 
qu*il  faudroit  qu'il  l'eût  inventée.  Rien  avoue-t-il 
avoir  mandé  que  le  Roi  et  aucuns  ses  serviteurs 
loi  ont  dit  n'être  raisonnable  que  les  Etats  insis- 
tent par  une  trêve  qui  est  limitée  que  la  liberté 
soit  accordée  pour  toi^ours.  Tant  y  a  que  c'est 
un  homme  qui  craint  que  le  prince  Maurice  ne 
débusque  son  père  de  sa  place  s'il  vient  à  bout 
de  son  dessein ,  et  qui  sait ,  si  ledit  prince  en  est 
exclu ,  qu'il  ne  pourra  que  tomber  debout  avec 
sondit  père;  par  ainsi  il  va  flattant  ledit  prince, 
et  adhérant  à  ses  opinions  pour  avoir  deux  cordes 
à  son  arc,  suivant  le  style  du  temps.  Au  demeu- 
rant, j'ai  créance  du  soupçon  que  vous  avez  de 
Timpuissance  qu'ont  les  archiducs  d'engager  le 
nom  du  roi  d'Espagne  en  l'article  de  la  liberté 
par  ladite  trêve ,  car  nous  en  avons  avis  d'Es- 
pagne et  de  Rruxelles,  combien  que  le  sieur  don 
l'edro  le  cache  tant  qu'il  peut.  Si  le  susdit  avis 
esi  vrai,  il  importe  aux  Etats  qu'ils  le  découvrent 
at)  plus  tôt,  car  cela  justifiera  leur  conduite; 
'Q^is  ils  craignent  d'être  pris  au  mot ,  de  quoi , 
pc^nr  notre  regard,  il  ne  nous  peut  que  bien 
^^^*enir;  car  ou  nous  aurons  ladite  trêve,  qui  est 
que  nous  désirons ,  ou  on  attribuera  la  rup- 
d'icelle  auxdits  Espagnols.  Le  président  Ri- 


chardot  vous  a  écrit  malicienseiKkent  que  la  négo- 
ciation que  fait  ledit  sieur  don  Pedro  avec  le 
le  Roi  est  en  bons  termes,  car  cela  n'est  point, 
je  vous  en  ai  écrit  la  vérité  ;  c'est  un  vieux  singe 
qui  montre  le  derrière,  et  qui  chemine  de  travers 
en  sa  conduite.  C'est  toute  tromperie,  mais  gros- 
sière, témoin  les  lettres  qu'il  vous  avoit  écrites 
et  mal  dirigées;  il  l'avoit  fait  exprès,  et  fût 
avenu  ce  que  vous  avez  écrit  si  vous  n'y  eussiez 
obvié.  Les  secondes  lettres  de  M.  le  prince  Mau- 
rice n'ont  encore  comparu. 

Vous  nous  avez  de  tout  temps  et  fraîchement 
si  bien  instruits  de  toutes  choses,  qu'il  nous  sera 
aisé  d'y  répondre,  si  derechef  11  le  faut  faire,  de 
quoi  je  doute  aucunement;  mais  nous  le  jugerons 
mieux  après  que  nous  aurons  vu  lesdites  lettres. 
Les  Espagnols  se  promettent  que  l'avis  de  l'ar- 
rivée de  leur  flotte  rendra  les  Zélandais  plus 
souples  :  ils  publient  qu'ils  envoient  présen- 
tement en  Flandre  un  million  d'or  en  espè- 
ces; mais  c'est  peu  de  chose  pour  étancher 
la  soif  de  leur  soldatesque.  Enfin  cet  imposteur 
qui  s'étoit  dit  fils  du  Pape,  a  été  pendu  et  étran- 
glé, après  avoir  reconnu  et  confessé  son  impos- 
ture. Aucuns  eussent  désiré  qu'il  eût  été  traité 
plus  doucement,  mais  la  conséquence  de  la  per- 
sonne offensée  requérait  que  cette  punition  exem- 
plaire s'en  ensuivit.  Je  vous  ai  donc  averti  de  la 
réception  de  vos  lettres  du  vingtième,  vingt- 
deuxième  et  vingt-huitième  du  passé,  par  les 
miennes  du  trentième,  et  du  troisièmeet  quatrième 
du  présent  que  j'ai  envoyées  à  M.  de  Remy,  et 
par  celle  du  dix-neuvième ,  de  celle  du  cinquième 
et  huitième  du  présent  par  le  susdit  capitaine  de 
M.  de  Châtillon;  mais  j'estime  avoir  oublié  à 
vous  donner  avis  d'une  particulière  du  vingt- 
septième  du  passé;  par  ainsi  il  ne  me  reste  qu*à 
vous  assurer  de  l'entière  convalescence  de  M.  de 
Châteauneuf,  et  prier  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
conserve  en  parfaite  santé. 

De  Paris,  ce  vingt-septième  novembre  1608. 

Votre,  etc. ,  de  Neuf  ville. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Bussy  au 
Roi,  du  dernier  de  novembre  1608. 

SlBE, 

Les  affaires  demeurent  en  surséance,  attendant 
le  retour  des  députés  de  Zélande  qui  ne  seront 
ici  de  huit  ou  dix  jours,  les  autres  provinces  leur 
ayant  voulu  donner  ce  loisir  pour  délibérer  de- 
rechef en  leur  assemblée  particulière  sur  la 
trêve.  Nous  espérons  qu'ils  seront  mieux  dispo- 
sés pour  la  recevoir  quand  ils  viendront  qu'ils 
n'étoient  ciHlevant.  Les  députés  des  Etats-Géné- 
raux ont  cependant  conféré  par  trois  fois  avec 
nous  et  les  députés  d'Angleterre ,  assemblés  en 
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notre  logis,  snr  le  projet  de  nos  ftrticles,  et  y  oot 
fait  quelques  difficultés  :  premièrement  pour 
faire  ajouter  à  la  déclaration  de  leur  liberté  ces 
mots  pour  ioi^oursj  du  moins  ôter  le  mot  commej 
et  au  lieu  que  les  archiducs  déclarent  qu'ils  trai- 
tent avec  eux  en  qualité,  et  comme  les  tenant 
libres,  mettre  seulement  en  qualité  y  et  les  te- 
nant libres;  mais  nous  leur  avons  dit  qu'on  n'y 
pouvoit  plus  toucher,  et  que  cet  article ,  apr^ 
être  disputé  long-temps ,  avoit  enfin  été  arrêté 
de  cette  façon ,  que  le  roi  d'Espagne  y  avoit  en- 
oore  consenti  avec  très-grande  difficulté,  que 
votre  Miy'esté ,  le  roi  d* Angleterre  et  tous  leurs 
amis,  trouvoient  aussi  qu'il  y  en  avoit  assez  pour 
assurer  leur  liberté ,  ainsi  qu'ils  s'en  dévoient  con- 
tenter. C'étoit  M.  de  Barneveldt  qui  faisoit  cette 
difHculté,  comme  nous  estimons,  plutôt  par  l'avis 
d*autres  que  par  le  sien.  Ils  ont  après  requis  que 
la  trêve  fût  pour  quinze  ans,  du  moins  pour 
douze,  attendu  que,  par  la  première  trêve,  il  est 
expressément  dit  que  la  longue  trêve  seroit  de 
douze,  quinze  ou  vingt  ans ,  au  choix  des  Etats  ; 
et  nous  Jugeons  leur  demande  en  cet  endroit  rai- 
sonnable, mais  non  de  si  grande  considération 
qu'il  faille  rompre  si  on  ne  la  peut  obtenir.  La 
troisième  difficulté  a  été  pour  avoir  le  commerce 
des  Indes  de  gré  à  gré ,  et ,  si  on  ne  peut ,  que  du 
moins  le  roi  d'Espagne  choisisse  par  le  traité 
même  lequel  des  deux  il  voudra ,  l'hostilité ,  ou 
que  ce  soit  de  gré  à  gré,  sans  les  laisser  en  incer- 
titude. Et  cela  nous  semble  aussi  raisonnable,  at- 
tendu que  depuis  le  temps  que  les  archiducs  ont 
demandé  de  trois  mois,  dans  lesquels  le  roi  d'Es- 
pagne devoit  déclarer  son  intention ,  ils  ont  eu 
assez  de  loisir  pour  en  être  informés.  Votre  Ma- 
jesté peut  Juger  que  la  première  difficulté  venant 
à  cesser,  les  deux  autres  ne  sont  pas  pour  em- 
pêcher le  traité. 

Les  mêmes  députés  des  Etats  nous  firent 
aussi  entendre  qu'on  disoit  partout,  et  étoit  tenu 
comme  certain ,  que  le  roi  d'Espagne  ne  vouloit 
être  obligé  par  ce  traité  de  trêve,  et,  s'il  étoit 
ainsi,  qu'il  seroit  inutile  d'en  plus  parler,  poùrce 
que,  sans  cette  obligation,  il  n'y  avoit  aucune  sû- 
reté pour  eux;  nous  prioient  de  les  en  éclaircir, 
ce  que  fîmes ,  les  assurant  du  contraire ,  et  que 
les  lettres  que  M.  Je  président  Richardot  nous 
en  avoit  écrit,  étotent  si  expresses,  et  par  le 
commandement  des  archiducs ,  qu'ils  n'en  dé- 
voient point  douter.  Sur  quoi  ayant  encore  ré- 
pliqué que  l'affaire  méritoit  bien  qu'on  en  fût 
assuré  par  les  lettres  mêmes  des  archiducs,  mon- 
trant qu'aucuns  de  leur  assemblée  faisoient  refus 
de  passer  outre  autrement,  nous  primes  conseil 
ensemble,  les  députés  d'Angleterre  et  nous,  d'en- 
voyer vers  lesdito  siean  archiducs,  tant  pour  eett» 


raison  que  pour  teuf  iTeprésenter  ks  di^ltés 
ci-dessus  déduites ,  et  voir  si  on  pourroit  gagner 
quelque  chose  es  deux  dernières ,  sans  insister 
sur  la  première,  crainte  qu'elle  ne  leur  servît  en- 
core de  prétexte  pour  demander  un  nouveau  délai 
afin  d*envoyer  en  Espagne,  et  par  ce  moyen  ob- 
tenir la  trêve  l'année  prochaine,  qui  seroit  cause 
de  rompre  celle  que  nous  poursuivons,  et  peut- 
être  d'autres  plus  grands  inconvéniens.  Nous 
avons  aussi  jugé  ce  voyage  être  à  propos,  sur  ce 
que  nous  sommes  avertis  qu'on  fait  de  la  part 
des  archiducs  quelques  poursuites  sourdes  et  se- 
crètes parmi  les  députés  qui  sont  en  l'assemblée 
générale  des  Etats,  pour  y  insinuer  la  trêve  de 
vingt  ans  à  la  suite  de  la  première ,  sans  faire 
mention  expresse  de  la  liberté ,  dont  M.  le  pré- 
sident Richardot  nous  parla  avant  son  départ, 
avec  prière  et  grande  instance  de  la  faire  re- 
cevoir, et  nous  en  a  encore  écrit  depuis  avee 
très -grande  affection;  laquelle  trêve,  encore 
qu'elle  soit  peu  agréable  au  plus  grand  nombre, 
si  y  en  a-t-il  plusieurs  qui  sont  tellement  dési- 
reux du  repos,  qu'ils  la  préféreroient  à  la  guerre. 
Le  roi  d'Angleterre  même  a  mandé  à  ses  dépo- 
tés qu'il  aimoit  mieux  la  première ,  mais  que 
celle-ci  lui  sembloit  meilleure  que  la  gnerr& 
Nous  savons  aussi  que  votre  Majesté  en  fera  le 
même  jugement  ;  car,  à  la  bien  considérer,  étant 
mise  a  la  suite  de  la  première  qui  fait  mention 
du  mot  de  /tfrr^s^^encore  qu'il  n^en  soit  rien  ex- 
primé après,  elle  ne  laisseroit  de  suffire  pour  les 
tenir  tels,  et  auroient  cet  avantage  de  jouir  don 
assuré  repos  vingt  ans  au  lieu  de  dix;  mais 
comme  nous  prévoyons  trop  de  difficultés,  et 
peut-être  aussi  de  longueurs  en  cette  nouvelle 
proposition ,  il  nous  semble  qu'on  la  doit  éviter 
tant  qu'on  pourra,  et  faire  connottre  aux  archi- 
ducs qu'ils  n'en  doivent  rien  espérer.  C'est  poo^ 
quoi  une  lettre  n'étant  suffisante  pour  traiter 
de  tout  ce  que  dessus ,  nous  y  avons  envoyé 
M.  de  Préaux  avec  instruction  particulière  de 
tout  ce  qu'il  aura  à  faire,  dont  nous  envoyons  la 
copie  à  votre  Majesté ,  ensemble  des  lettres  que 
nous  écrivons  aux  archiducs  et  à  M.  le  président 
Richardot,  ayant  aussi  prié  ledit  sieur  de  Préaux 
d'écrire  à  votre  Majesté  de  Bruxelles  tout  ce 
qu'il  aura  fait  et  négocié,  afin  qu'en  étant  aver- 
tie à  temps  elle  nous  mande  aussi  plus  têt  soa 
intention. 

M.  le  prince  Maurice  s'accommode  mainte- 
nant mieux  qu'il  ne  faisoit  ;  mais  au  lieu  quil 
pensoit  auparavant  être  assez  fort  pour  empéeher 
la  trêve  selon  les  articles  de  notre  projet ,  il  craint 
maintenant ,  si  les  archiducs  y  font  de  nouvelles 
difficultés,  ou  si  le  roi  d'Espagne  reftue  de  sobli- 
ger ,  que  ceux  qui  Toot  entrepris  ne  soient  encore 
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isBcz  pnissaDB,  et  niaient  aussi  la  volonté  de  la 
faire  passer  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Il  appré- 
hende même  que,  la  trêve  faite ,  ils  ne  veuillent 
venir  à  une  paix  telle  quelle,  qui  enfin  fasse 
tomber  ce  pays  es  mains  du  roi  d'Espagne.  Nous 
n'avons  pas  toutefois  cette  mauvaise  opinion  de 
ceux  qu'il  soupçonne ,  combien  que  la  crainte 
qu'ils  ont  de  ne  pouvoir  faire  la  trêve  que  nous 
poursuivons  pourroit  bien  être  cause  de  faire 
donner  espérance  aux  archiducs  de  parvenir  à 
Tautre  qu'ils  désirent  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  pis 
ainsi  que  nous  estimons,  et  nous  soupçonnons 
encore  cela  par  conjecture  sans  y  voir  assez  clair 
pour  l'assurer.  Ce  remède,  qu'il  veuille  lui-même, 
lorsque  la  province  de  Zéiande  aura  envoyé  ses 
députés ,  faire  résoudre  en  l'assemblée  générale 
la  trêve  selon  notre  projet ,  et  que  la  délibération 
contienne  qu'on  n'y  changera  rien ,  et  à  cette  fin 
les  députés  des  princes  soient  priés  et  requis  de 
ne  les  presser  d'y  faire  aucune  diminution,  ce 
qu*il  approuve,  non  pour  le  dire  par  son  avis , 
mais  de  le  faire  proposer  par  la  province  de  Zé- 
iande qui,  montrant  ne  vouloir  autrement  con- 
sentir à  cette  trêve,  fera  sans  doute  suivre  son 
avis;  et,  pour  nous,  nous  croyons  que  cette  ré- 
solution ainsi  prise  et  sue  par  les  archiducs ,  et 
par  ce  moyen  qu'ils  ne  peuvent  plus  rien  espérer 
de  l'autre  trêve,  ils  surmonteront  toutes  diflicul- 
tés  de  leur  cùté,  et  que  le  conseil  d'Espagne  en 
fera  autant,  ayant  assez  reconnu  par  les  procé- 
dures de  leurs  députés  qu'ils  en  veulent  sortir, 
y  ayant  apparence  aussi  qu'ils  font  seulement 
courir  les  bruits  des  difficultés  qui  sont  en  Es- 
pagne pour  en  avoir  meilleur  marché.  Or,  outre 
ce  qui  a  été  dit  ciHlessus  pour  faire  cette  trêve, 
nous  avons  encore  proposé  audit  sieur  prince  que 
les  députés  de  Zéiande  peuvent  ^jouter  à  leur 
avis  qu'il  soit  ajouté  et  arrêté  par  même  délibé- 
ration qu'on  ne  pourra  après  cette  trêve  faire 
aucun  traité  avec  les  ennemis,  si  toutes  les  pro- 
vinces, ensemble  les  deux  rois,  n'y  consentent 
expressément  :  ce  que  nous  ne  disons  pour  le  re- 
gard de  votre  Majesté  ni  du  roi  d'Angleterre,  car 
le  traité  par  lequel  ils  se  rendront  garans  de  la 
trêve  le  contiendra  expressément,  mais  cela  sert 
pource  que  ledit  sieur  prince  dit  qu'il  y  a  trois 
ou  quatre  provinces  qui  aimeroient  mieux  se  re- 
mettre sous  l'obéissance  des  archiducs ,  et  par 
conséquent  de  l'Espagne ,  que  de  demeurer  en 
république,  au  moyen  de  quoi  si  un  tel  traité 
pouvoit  être  fait  à  la  pluralité ,  que  ce  péril  seroit 
grandement  à  craindre,  et  nous  jugeons  qu'il  le 
i^ut  prévoir  et  ne  rien  oublier  pour  s'en  garantir, 
puisque  l'occasion  semble  s'offrir  pour  le  faire. 
Ije  séjour  de  don  Pedro  près  de  votre  Mcgesté 
accroît  toujours  les  soupçons,  et  de  toutes  parts 
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ceux  de  la  religion  montrent  d'en  être  en  appré- 
hension. Les  députés  même  d'Angleterre  nous 
ont  témoigné  de  croire  qu'il  y  a  déjà  quelque 
traité  secret  entre  elle  et  le  roi  d'Espagne,  nous 
en  ayant  parlé  le  jour  d'hier  comme  s*ils  étoient 
en  soupçon  que  ce  fût  contre  eux,  et  ajouté  que 
leur  Roi,  celui  deDanemarck,  tous  leurs  amis 
d'Allemagne,  et  le^s  Etats  joints  avec  eux  contre 
l'Espagne ,  seront  toujours  assez  forts  pour  ré- 
sister à  tous  leurs  ennemis,  nous  magnifiant  leurs 
forces  de  mer ,  et  montrant  que  les  nôtres  étoient 
à  mépriser,  et  celles  du  roi  d'Espagne  trop  foibies 
pour  les  craindre.  Bien  ne  fut  omis  par  nous , 
lorsqu'ils  nous  dirent  tels  propos,  pour  leur  en 
ôter  l'opinion ,  les  faisant  souvenir  de  ce  qui  s'é- 
toit  passé  entre  nous  pour  l'alliance  de  vos  Ma- 
jestés et  de  leurs  couronnes  :  ce  qu'ils  confessoient 
bien  être  vrai,  mais  que  depuis  quelque  temps 
leur  Roi  s'en  éto^it  montré  désireux ,  et  votre  Ma- 
jesté reculée ,  ne  pouvant  attribuer  la  cause  de  ce 
changement  qu'à  la  négociation  de  don  Pedro. 
Ils  nous  dirent  aussi  que  ce  soupçon  étoit  cause 
du  refus  que  faisoient  ceux  de  Zéiande  d'accepter 
la  trêve ,  et  tant  que  ledit  don  Pedro  seroit  en 
France,  qu'ils  n'y  consentiroient  jamais.  Il  est 
bien  vrai  que  ce  soupçon  a  été  en  ladite  province 
et  partout  ici  ;  mais  nous  pensions  qu'il  fut  ense- 
veli, et  en  effet  il  y  est  moindre,  et  ne  pensons 
pas  que  cela  doive  empêcher  la  trêve.  C'est  ce 
que  nous  pouvons  mander  à  votre  Majesté  pour 
le  présent,  et  touchant  les  affaires  que  traitons. 
Il  y  a  eu  une  rencontre  près  de  Rhinbergue  de 
trois  cents  chevaux  conduits  par  le  comte  Adolf , 
qui  ont  défait  six  cents  hommes  de  pied  des  ar- 
chiducs, lesquels  étoient  sortis  des  garnisons  ^ 
comme  avoient  aussi  fait  les  autres.  Ledit  comte 
Adolf  y  est  mort ,  et  quinze  ou  seize  des  siens  ; 
et  de  l'autre  côté  y  sont  demeurés  sur  la  place 
de  combat  cinq  cents  dix  hommes,  dont  la  plu- 
part s'étant  rendus  furent  tués  de  sang-froid ,  à 
cause  du  déplaisir  qu'ils  eurent  de  la  mort  de 
leur  capitaine,  qui  est  fort  regretté  ici,  et  avec 
raison ,  car  il  étoit  tenu  pour  fort  courageux ,  et 
promettoit  beaucoup.  Les  députés  d'Allemagne 
partent  après  demain  pour  s  en  retourner,  disant 
que  depuis  la  mort  de  l'électeur  de  Brandebourg 
ils  n'ont  eu  aucune  cliarge ,  et  que  les  uns  ne 
veulent  demeurer  sans  les  autres.  M.  de  Collis  a 
reçu  nouvelles  d'Allemagne,  par  lesquelles  on 
lui  mande  que  les  Hongrois  refusent  de  couron- 
ner l'archiduc  Mathias ,  s'il  ne  donne  contente- 
ment à  ceux  de  la  religion  d'Autriche ,  lesquels 
demandent  instamment  l'exercice  libre  audit 
pays,  que  l'autre  refuse.  On  croit ,  s'il  y  persiste, 
qu'ils  retourneront  derechef  en  l'obéissance  de 
l'Empereur.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donn^ 
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à  votre  Mi\]esté  en  parfaite  santé  très-longue  et 
très-heurease  vie. 

A  La  Haye ,  ce  dernier  novembre  1608. 

Vos ,  etc. ,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  AidU 
jour  dernier  de  novembre  1608. 

Monsieur ,  la  résolution  de  la  trêve  est  tenue 
en  surséauce,  en  attendant  le  retour  des  députés 
de  Zélande,  qui  ne  seront  ici  plus  tôt  que  de  dix 
ou  douze  Jours.  M.  Maldrée  m'ayant  dit  adieu  à 
son  départ ,  m'a  fait  espérer  qu*iis  ne  seroot  si 
opiniâtres  que  du  passé.  M.  le  prince  Maurice 
n'y  apportera  aussi  aucune  aigreur,  à  ce  qu'il 
m'a  dit  ;  il  ne  les  persuadera  pas  toutefois  de  se 
rendre,  mais  bien  de  prendre  le  conseil  qui  est 
contenu  aux  lettres  que  nous  écrivons  au  Roi. 
Tous  les  propos  qu'il  me  tient  maintenant  sont 
que  ceux  qui  ont  entrepris  ce  traité  n'en  demeu- 
reront pas  à  notre  projet,  mais  quand  ils  auront 
Induit  les  provinces  d'y  consentir ,  si  les  arcbi- 
ducs  font  de  nouvelles  diflicultés,  ils  seront  d'a- 
vis d'en  diminuer ,  et  de  quitter  autant  qu'il  sera 
besoin  pour  obtenir  cette  trêve  à  quelque  prix 
que  ce  soit;  puis  il  ajoute  que  ce  ne  sera  pas  en- 
core tout,  et  que,  la  trêve  faite,  ils  trameront 
sous  main  une  paix  avec  les  arcbiducs ,  puis  la 
feront  passer  tout  à  coup  à  la  pluralité  des  pro- 
vinces, y  en  ayant  déjà  trois  ou  quatre  plus  dis- 
posées à  retourner  sous  l'obéissance  des  archiducs 
qu'à  demeurer  en  république;  que  leurs  amis 
mêmes  ne  sauront  rien  de  toute  cette  conduite 
et  pratique,  Jusques  à  ce  qu'ils  soient  près  de  la 
conclure,  et  qu'ils  y  aient  si  bien  disposé  les  vo- 
lontés d'un  chacun ,  qu'il  n'y  ait  aucun  moyen 
de  l'empêcher.  Je  crois  pour  certain  qu'il  a  cette 
crainte,  mais  Je  n'ai  pas  si  mauvaise  opinion  que 
lui  de  ceux  qui  poursuivent  la  trêve,  même  de 
celui  qu'il  en  soupçonne  le  plus.  Je  lui  propose 
aussi  des  moyens  pour  s'en  garantir,  et  premiè- 
rement, afin  que  la  trêve  soit  bien  faite,  qu'ils 
prennent  tous  résolution  en  leur  assemblée  gé- 
nérale de  suivre  notre  écrit,  sans  s'en  départir 
ni  en  rien  diminuer  ;  car  Je  ne  fais  doute ,  s'ils  en 
usent  ainsi ,  qu'ils  l'obtiendront  de  même  façon 
du  roi  d'Espagne  et  des  archiducs,  quelque  bruit 
qu'on  fasse  courir  au  contraire ,  n'y  ayant  au- 
cune apparence  que  les  archiducs  se  soient  voulu 
engager  si  avant  pour  s'en  dédire.  Ils  peuvent 
aussi  fkire  ce  décret  conjointement  avec  ladite 
résolution  que ,  la  trêve  étant  faite ,  on  ne  pourra 
faire  aucun  nouveau  traité  avec  leurs  adversaires 
sans  le  consentement  exprès  de  toutes  les  pro- 
vinces et  des  deux  rois,  et  c'est  ce  que  Je  lui  ai 
dit  que  la  province  de  Zélande  devolt  proposer, 
que  les  autres  provinces  accorderont  volontiers 


pour  empêcher  qu'elle  ne  se  Sépare  de  lenr  imion« 
11  approuve  bien  ce  conseil ,  mais  la  trêve  ne  lui 
peut  plaire  pourtant ,  et  ne  laisse  d'embrasser 
quelque  petite  occasion  que  ce  soit  pour  essayer 
de  la  rompre.  A  la  vérité ,  outre  œ  qu'il  craint 
qu'elle  n'apporte  grande  diminution  à  son  auto- 
rité, il  y  perdra  beaucoup  de  son  revenu  et  de 
ses  droits  casuels  ;  à  quoi  je  ne  vois  autre  remède, 
sinon  que  les  Etats  l'en  récompensent.  Je  travaille 
à  cet  effet  avec  ceux  qui  y  ont  du  pouvoir,  les- 
quels me  promettent  bien  de  s'y  employer,  mais 
Je  les  y  trouve  plus  froids  et  plus  lents  que  l'af- 
faire et  son  mérite  ne  le  requièrent,  dont  j'ai 
du  déplaisir  ;  J'espère  néanmoins  qu'ils  y  satis- 
feront. 

Nous  envoyons,  messieurs  d'Angleterre  et 
nous,^.  de  Préaux  à  Bruxelles.  Je  pensois  en 
faire  l'adresse  seulement  à  M.  le  pr^ident  Ri- 
chardot,  mais  depuis  nous  avons  avisé  qu'il  va- 
loit  mieux  que  ce  fût  à  l'archiduc  même.  Je  vons 
envoie  copie  de  son  instruction  générale  et  par- 
ticulière, ensemble  des  lettres  que  nous  écrivons 
à  l'archiduc  et  audit  sieur  président.  Ce  voyage 
nous  a  semblé  nécessaire  pource  que  la  plupart 
des  députés  en  Rassemblée  générale  des  Etats 
font  grande  instance  d'être  éelaircis  de  la  vérité 
des  bruits  qui  courent  que  le  roi  d'Espagne  ne 
veut  point  être  nommé  en  ce  traité  de  la  trère, 
et,  jusques  à  ce,  qu'il  ne  faut  prendre  aucune 
résolution.  Les  uns  le  font  pour  rompre  tout 
traité  si  ce  bruit  est  véritable ,  les  autres  pour  le 
faire  par  autre  moyen ,  et  par  l'ouverture  de  la 
trêve  de  vingt  ans  que  ledit  sieur  président  nous 
proposa  avant  son  départ  ;  et  ceux-ci  ont  si  grande 
crainte  que  le  premier  traité  ne  soit  rompu,  qu'ils 
aident  et  avancent  trop  précipitamment  l'autre  : 
Je  ne  le  sais  pas  à  la  vérité,  mais  Je  le  soupçonne 
et  m'y  oppose,  les  assurant  que  le  roi  d'Espagne 
consentira  plutôt  de  s'obliger  que  de  rompre, 
et,  s'ils  tiennent  bon  sans  leur  donner  espérance 
de  venir  k  cet  autre  traité,  que  le  premier  se 
fera;  et  cette  assurance  que  Je  leur  donne  les  re- 
tient. Toutefois,  crainte  qu'on  n'y  travaille  sons 
main  sans  m'en  avertir ,  ce  que  Je  ne  crois  pas 
toutefois  pouvoir  avenir  pour  l'assurance  que 
J'ai  de  la  foi  de  celui  qui  y  peut  le  plus,  j'ai  fait 
le  projet  de  cette  trêve  de  vingt  ans,  de  façon 
que,  si  elle  étoit  accordée  ainsi ,  les  Etats  seroient 
aussi  bien  libres  et  maîtres  de  leur  pays  que  par 
l'autre,  et  auroient  gagné  cet  avantage  de  vingt 
ans  au  lieu  de  dix  ;  et  pource  que  ledit  projet  et 
les  deux  instructions  vous  feront  connoltre  les 
raisons  de  notre  conseil ,  je  ne  les  vous  répéterai 
plus  particulièrement. 

J'ai  aussi  prié  ledit  sieur  de  Preanx  écrire  an 
Roi  ou  à  vous  ce  qu'il  aura  £iit  à  Bruxelles  avant 
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qQ*e&  partir,  afln  que  nous  recevions  plus  tôt 
▼otre  réponse  et  les  commandemens  de  Sa  Ma- 
jesté. Les  députés  des  Etats  ûot  conféré  par  trois 
ibis  avec  les  députés  d*Angleterre  et  nous,  ex- 
cepté que  la  province  de  Zéiaode  n'y  avoit  les 
siens,  car  ils  8*en  étoient  déjà  retournés;  les- 
quels dépotés  ont  ftiit  plusieurs  difficultés  sur 
DOS  articles,  même  sur  les  trois  contenus  en 
nnstmction  de  M.  de  Préaux,  dont  au  premier, 
qol  concerne  la  liberté,  nous  leur  avons  déclaré 
qo*on  n'y  pouvoit  faire  aucun  cliangement,  et 
crois  aussi  qu'ils  s'en  contenteront,  et  qu'ils  ont 
feulement  remué  cette  difficulté  à  cause  de  l'es- 
pérance qu'aucuns  leur  donnent  de  pouvoir  ob- 
tenir mieux  s'ils  pressent,  et  nous  savons  bien 
toutesfois  qu'il  est  impossible;  et  quant  à  allon- 
ger la  trêve  jusques  à  quinze  ou  douze  ans  au 
moins,  qu'on  l'essaiera  sans  rompre  à  cette  oc- 
casion. Il  n'y  a  non  phis  de  difficulté  au  troi- 
dèfne,  à  savoir  si  le  commerce  des  Indes  sera 
aecordé  par  hostilité,  ou  de  gré  à  gré,  poisqu'en 
déclarant  dès  à  présent  l'un  ou  l'autre  de  la  part 
in  roi  d'Espagne ,  les  Etats  l'accepteront.  Il  me 
tarde  trop  que  je  sois  au  I)out ,  car  11  n'y  a  jour 
qai  n'apporte  avec  soi  quelque  nouvelle  difficulté 
et  de  nouveaux  soupçons;  mais  il  ne  faut  croire 
de  léger,  ni  aux  rapports  qui  viennent  de  per- 
sonnes qui  baissent  ceux  contre  lesquels  Ils  par- 
lent :  si  ne  se  peut-on  garder  d'y  penser  et  d*en 
travailler  son  esprit,  afin  que  rien  n'avienne 
contre  l'intention  et  désir  du  Roi ,  et  que  je  sorte 
dici  avec  le  contentement  de  Sa  Majesté,  après 
avoir  MX  ce  qu'elle  a  commandé ,  et  laissé  les 
affoires  en  état  qu'elle  en  puisse  tirer  du  service 
à  l'avenir ,  comme  j'espère,  moyennant  la  grâce 
de  Dieu,  qu'il  aviendra.  M.  le  prince  Maurice  a 
bien  reçu  en  son  amitié  le  sieur  Bameveldt, 
mais  il  y  a  toujours  de  la  défiance  de  son  c6té, 
ee  qui  est  toutefois  sans  raison,  le  sieur  de  Bar- 
neveldt  m'ayant  donné  tant  d'assurance  de  son 
affection  envers  Sa  Mtgesté,  et  communiqué  si 
privément  avec  mol  de  toutes  choses,  que  je  ne 
vois  rien  en  lui  qui  me  doive  faire  appréhender 
les  dangers  que  l'autre  montre  de  craindre  :  si 
ne  laissé-je  de  prendre  garde  à  tout;  mais  il  faut 
fiiire  la  trêve,  puis  il  sera  aisé  de  remédier  aux 
autres  inconvéniens ,  ou  bien  ils  s'évanouiront 
de  sd-méme  lorsqu'ils  seront  tous  plus  cootens 
les  uns  des  autres  qu'ils  ne  sont  à  présent.  Je 
prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  donne  en  par- 
^e  santé  très-longue  et  heureuse  vie. 
l)e  La  Haye ,  ce  dernier  Jour  de  novembre 

Votre ,  etc. ,  P.  Ibànniht. 


tl.  C.  B.  M.  T.  tV. 


Autre  lettre  âaiUHeur  Jeannin  audit  sieur  de 
ViUeroy,  duditjour  dernier  novembre  1 608. 

Monsieur,  depuis  vous  avoir  écrit  on  a  reçu 
ici  des  lettres  de  Madrid  du  cinquième  de  ce 
mois,  par  lesquelles  on  mande  que  la  flotte  des 
Indes  est  arrivée  avec  douze  millions  d'or,  dont 
il  y  en  a  trois  pour  le  roi  d'Espagne,  et  qu'il  fait 
état  de  s'aider  de  partie  de  ce  qui  reste  pour 
continuer  la  guerre  en  ce  i>ays;  que  le  conseil 
d'Espagne  a  déclaré  tout  ouvertement  que  leur 
Roi  ne  veut  plus  de  paix  ni  de  trêve,  à  quelque 
condition  que  ce  soit,  avec  les  Etats;  qu'il  en- 
voyoit  deux  millions  cinq  cent  mille  écus  à  Gè- 
nes pour  cet  effet  ;  que  les  seigneurs  et  toute  la 
noblesse  d'Espagne  offrent  d'entretenir  à  leurs 
frais  soixante  galions  pour  cette  guerre,  et  prient 
aussi  leur  Roi  de  ne  faire  aucun  accord.  Ces  let- 
tres ont  accru  les  soupçons  qui  étoient  déjà  en 
ce  lieu ,  et  le  désir  d'être  éciaircls  de  la  vérité 
de  tels  bruits,  comme  ils  seront  par  le  retour  de 
M.  de  Préaux.  Nous  ne  laisserons  pourtant  de 
les  presser  de  prendre  résolution  sans  la  différer 
sous  ce  prétexte.  J'ajoute  peu  de  fol  à  ces  nou- 
velles, car  les  Espagnols  sont  pleins  d'artifice, 
et  ont  accoutumé  de  tenir  leurs  affaires  si  secrè- 
tes, que  personne  n'en  sait  que  ce  qu'ils  veulent 
publier.  Aussi  quand  je  me  souviens  de  la  grande 
crainte  que  leurs  députés  ont  montré  d'avoir 
que  ce  traité  fût  rompu ,  je  ne  me  peux  persua- 
der qu'ils  soint  changés,  trop  bien  qu'ils  veulent 
chercher  à  en  avoir  meilleur  marché,  et  de  tonh 
ber  s'ils  peuvent  à  cette  trêve  de  vingt  ans,  oa 
de  la  faire  pour  Tannée  prochaine  ;  et  ce  dernier 
me  semble  le  plus  à  craindre,  encore  que,  pour 
la  trêve  de  vingt  ans ,  nous  ayons  donné  charge 
à  M.  de  Préaux  de  leur  en  ôter  toute  espérance , 
aussi  bien  que  de  celle  d'un  an,  et  de  ne  leur 
rien  montrer  de  ce  qui  est  en  son  instruction 
particulière  pour  ce  regard.  Je  suis  certain  qu'il 
s'en  acquittera  très-bien. 

Le  sieur  Desloux,  pour  lequel  vous  m'avez 
envoyé  lettres  du  Roi  en  sa  faveur,  s'est  mis 
pour  trois  ou  quatre  jours  en  la  compagnie  de 
M.  le  prince  Maurice ,  puis  on  lui  a  fiedt  donner 
une  enseigne  pour  quelque  temps,  ainsi  qu'il  a 
désiré ,  en  la  compagnie  de  M.  Allard ,  qui  est 
capitaine  au  régiment  de  M.  de  Bethune.  11  se 
conduit  bien ,  et  est  fort  content  de  ce  qui  a  été 
fait  pour  lui.  C*est  ce  que  j*ai  pensé  d'iy'outer  à 
ma  précédente  lettre.  Je  suis,  monsieur,  votre, 
etc.,  P.  Jkannui. 

A  La  Haye ,  ce  dernier  novembre  1608. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  due  de  SuUff, 
duditjour  dernier  de  novembre  1608. 

Monsieur,  J'écris  au  Boi  de  jour  à  autre  tout 
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ce  qui  fie  {latte,  et  plia  Miveat  encore  à  M.  de 
Villeroy  au  chiffre  que  J'ai  avec  lui,  et  toutes 
ces  lettres  vous  sout  communiquées,  qui  me  fait 
craindre  que  les  particulières  que  je  vous  adresse 
ne  Vous  donnent  plutôt  de  Timportunité  que  du 
contentement  ;  mais  Je  sais,  monsieur,  que  vous 
m'en  excuserez,  puisque  Je  le  fais  pour  vous  té- 
moigner mon  devoir.  La  résolution  pour  la  trêve 
est  sursise  en  l'assemblée  générale  des  Etats,  en 
attendant  le  retour  des  députés  de  Zélande,  qui 
ne  seront  ici  de  huit  Jours.  Nous  espérons  qu*iU 
feront  lors  miçux  disposés  à  suivre  l'avis  com- 
mun qu'ils  n'étoieut  au  premier  voyage.  Nous 
envoyons,  attendant  leur  retour,  M.  de  Préaux 
vers  les  archiducs,  tant  de  notre  part  que  des 
députés  d'Angleterre.  C'est  pour  voir  si  noug 
pourrons  gagner  quelque  chose  sur  les  difUcul- 
tés  que  les  Etats  ont  faites  en  quelques-uns  de 
nos  articles,  même  touchant  le  temps  de  la  trêve 
qu'ils  demandent  de  douze  ans  au  moins,  au  lieu 
des  dix  qui  sont  accordés,  comme  aussi  pour 
faire  ôter  les  trois  mois  que  le  roi  d*Espagne 
veut  avoir  pour  choisir  s*il  accordera  avec  hosti- 
lité, ou  de  gré  à  gré,  le  commerce  des  Indes, 
les  Etats  disant  qu'il  doit  faire  ce  choix  par  le 
traité  même ,  sans  les  laisser  en  incertitude  de 
ce  qu*il  fera  ;  mais  ces  deux  difficultés  ne  sont 
de  si  grande  considération  qu'elles  puissent  em- 
pêcher le  traité  d'une  part  ni  d'autre.  Il  y  eu  a 
bien  une  touchant  le  point  de  la  liberté,  que  les 
Etats  voudroient  être  plus  éelaircie;  mais  nous 
leur  avons  dit  fermement  qu'ils  n'en  doivent 
espérer  autre  chose,  et  crois  qu'ils  y  acquiesce- 
ront, pource  qu'il  est  certain  qu'on  ne  peut  avoir 
mieux ,  et  qu'en  effet  il  y  en  a  assez.  Le  voyage 
dudit  sleir  de  Préaux  est  aussi  pour  nous  éclair- 
tir  des  bruits  qui  courent  ici ,  que  plusieurs  tien- 
nent être  certains,  à  savoir  que  le  roi  d'Espagne 
ne  veut  être  nommé  en  ce  traité ,  lesquels  sont 
cause  que  les  plus  affectionnés  an  repos  s'en 
refroidissent;. et  combien  que  nous  leur  aypns 
donné  assurance  du  contraire ,  nous  fondant  sur 
les  lettres  que  M.  le  président  Richardot  nous 
a  écrites  par  le  commandement  des  archiducs, 
plusieurs  disent  néanmoins  que  ce  n'est  assez , 
et  désirent  que  lesdits  sieurs  archiducs  nous  l'é- 
crivent eux-mêmes,  et  qu'on  diffère  à  prendre 
résolution  Jusqu*à  ce  qu'on  ait  reçu  leurs  lettres. 
Ce  qui  nous  met  en  quelque  appréhension  de 
ces  bruits,  est  la  grande  poursuite  que  ledit  pré- 
kident  Bichardot  a  faite  envers  nous  pour  obte- 
nii*  des  Etats  iiv'ils  veuillent  Caire  une  trêve  pour 
vingt  ans  à  la' suite  de  la  première,  sans  faire 
«qevne  mention ,  nommémem  en  oelle-el ,  qu'oa 
traitera  avto  enx  comme  avee  Etats  libres,  dont 
il  nous  HYOtt  dj^i  fjuclà  av^nt  wn  départ  «I  l'a- 


vions rcgeté  i  y  ayant  appàre&oe  fu'ib  y  sot  en^ 
core  à  présent  recours  pour  ne  pouvoir  obliger 
le  roi  d'Espagne  aux  oonditions  de  notre  prqieL 
Or,  encore  que  la  première  trêve  contieDae  ki 
mots  exprès  de  la  liberté  tels  qu'on  les  demands 
à  présent ,  et  que  celle-ci  étant  mise  à  la  suite  de 
l'autre,  on  puisse  dire  avec  raison  qu'ils  sont  t»* 
dtemeiit  entendus ,  et  avec  autant  d'efficace  qoe 
s'ils  y  ^lent  répétés,  néanmoins  Je  fais  ttéh 
grande  difficulté  qu'on  y  paisse  induire  lesEtati| 
lesquels  sont  si  Jaloux  de  ces  mots  ^édeu  di 
liberté,  qu'on  ne  les  peut  aaseï  exprimer  à  lev 
gré.  C'est  pourquoi,  craignant  qu'aucuns  deœ 
lieu  en  ment  donné  sous  mabi  quelque  espérsoee 
aux  archiducs,  nous  voulons  essayer  de  leur  c& 
ôter  du  t«ut  l'opinion  s'il  est  possible ,  afin  qu'ils 
se  disposent  à  accorder  la  trêve  suivant  notre 
prqjet ,  se  voyant  désespérés  de  l'autre ,  ne  pou* 
vaut  croire  aussi  qu'eux  et  le  roi  d'Esp4gM 
même,  lesquels  ont  tant  témoigné  de  eraiodn 
la  rupture ,  refusent  de  Taoeorder  si  on  tieat 
bon  :  et  tout  cela  ne  pouvelt  être  fiiit  par  iettreii 
ainsi  il  a  été  nécessaire  d*y  envc^er  ledit  lieur 
de  Preanx  avee  cette  instruction ,  pour  ^^  ^ 
formé  particulièrement  et  au  vrai  sur  tout  œ  qw 
dessus. 

Outre  son  instruction  générale  qui  est  signée 
des  Anglais  et  de  nous,  il  y  en  a  une  particuli^ 
de  M.  de  Russy  et  de  moi,  où  Je  les  excite dt 
traiter  dès  à  présent  des  conflacations ,  sans  ie« 
mettre  cet  article  après  le  traité,  leur  faisant  r^ 
montrer  tant  de  gens  y  avoir  intérêt  d'une  part 
et  d'autre ,  que  si  chacun  est  remis  en  son  l)îa, 
cela  facilitera  grandement  la  trêve,  et  les  rendra 
plus  amis  et  désireux  de  venir  à  la  paix.  Je  la 
fais  principalement  en  considération  de  M.  la 
prince  d'Espinoy,  cet  article  étant  celui  seul  de 
côté  des  archiducs ,  avec  le  revenu  des  lelioei 
du  comté  de  Bourgogne  qu'ils  retiennent' à  M.  ia 
prinee  d'Orange,  qui  les  empêche  de  les  coaaeih 
tir;  car  de  ce  côté  M.  le  prince  Maurice,  qvi 
Jouit  de  plus  de  trente  mille  livres  du  bieadei 
ennemis,  et  qui  s'y  étoit  auparavant  montré  dif« 
ficUe,  consent  è  présent  de  rendre  ce  qu'il  tieat, 
les  Etats  offrant  à  notre  prière  de  l'en  récoo- 
penear,  comme  aussi  de  rendre  le  bien  de  l'EgUii 
appartenant  aux  ecclésiastiques  du  pays  de  8ra* 
bant  et  de  Flandre  qu'ils  ont  vendu.  Je  voudroia 
bien  y  servir  utilement  suivant  le  commaode* 
meot  que  voua  m'en  aves  fait,  A  quoi  je  n'oaNt* 
trai  rien  ciussi.  Ledit  sieur  prince  Maurice  est  à 
préseqt  si  éUigo/i  de  croire  qu'il  poisse  empêcher 
la  trêve  du  c6té  dés  Etats,  qu'il  craint,  ai  laa 
arcbkluGs  font  encore  de  nouvelles  difBcelUai 
que  ceux  qui  ont  entrepris  de  la  faire  ne  aa 
relâchent  autant  qu'il  sera  besoin  pour  l'obteair  j 


M  ^tàmaxn  iÈxvnin* 
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Je  Ii*a1  pM  (iMitffÉ^is  dn  tout  eette  opinioii,  en- 
core que  «i  crainte  ne  soit  entièrement  vaine. 
Nous  serone  de  notre  côté  pins  ou  moins  retenus 
selon  les  commandemens  que  nous  recevrons, 
et  Je  demeurerai  perpétoeiiement,  monsieur , 
votre,  etc.,  P.  Jbannin. 

A  La  Haye,  ce  dernier  Jour  de  novembre  1608. 

Lettre  de  messieurs  tes  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre  à  Parchiduc  Albert,  du  der- 
nier de  novembre  1608. 

Monseigneur,  étant  désireux  d'achever  lieu* 
reosement  l'ouvrage  qu'il  a  plu  aux  rois  nos 
maîtres  nous  commettre,  qui  est  d'aider  à  faire 
eeaaer  les  troubles  de  ces  pays,  et  voyant  que 
quelques  difficultés  se  présentent  de  la  part  des 
États  sur  le  prqfet  de  la  trêve,  dont  copie  fut 
donnée  à  M.  le  président  Richardot  avant  son 
départ  de  ce  lien  pour  le  communiquer  à  votre 
altesse,  nous  avons  estimé  devoir  envoyer  vera 
elle  le  sieur  de  Préaux  pour  lui  en  conférer  et 
entoadre  sa  volonté  ;  c'est  aussi  pour  être  éclair-» 
eis  de  la  vérité  de  quelques  bruits  qui  courent 
ici,  que  le  roi  d'ISspagne  ne  veut  être  nommé  en 
ee  traité,  ni  consentir  que  votre  altesse  l'y  oblige, 
lesquels  bruits,  qu'aucuns  sèment  à  dessein  et 
pour  empêcher  cette  trêve,  sont  cause  que  les 
plus  affectionnés  au  repos  s'en  refroidissent,  et 
font  à  présent  difficulté  d'ajouter  fol  à  ce  que 
nous  leur  en  avons  dit,  tant  en  particulier  qu'en 
l'assemblée  générale  des  Etats,  sur  les  lettres 
dudit  aieur  président  qui  nous  maudoit  les  avoir 
éeritea  par  commandement  de  votre  altesse;  et 
craignons  Uen  fort,  slla  n'en  sont  édaircis  par 
les  lettres  mêmes  qu'il  lui  plaira  nous  écrire,  que 
ee  doute  soit  cause  d'empêcher  la  résolution  de 
ce  que  nous  poursuivons,  combien  que  nous  te* 
nions  pour  certain  et  véritable  ce  que  ledit  sieur 
président  nous  en  a  éciit,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'antre  confirmation  pour  notre  regard;  mais 
elle  servira  beaucoup  pour  Ater  ce  prétexte  à 
ceux  qui  s'en  veulent  servir  pour  empêcher  ce 
bon  oBuvre.  Nous  supplions  donc  très-humbie* 
ment  votre  altesse  nous  faire  cet  honneur  que  de 
nous  en  vouloir  écrire  un  mot,  et  de  croire  que 
nous  le  faisons  à  très4>onne  Intention,  et  pour  le 
devoir  que  nous  avons  d'elfeciuer  ce  qui  nous  a 
^  commandé  de  la  part  de  nos  maîtres,  et  pour 
lui  jwdre  aussi  très4iumble  service  en  cet  en- 
droit. Ledit  sieur  de  Préaux  a  charge  de  lui  faire 
entendre  les  particularités  de  cette  affaire,  au- 
quel elle  lyoutera ,  s'il  loi  plait,  la  même  foi  et 
«réance  qu'elle  foroit  à  nous ,  qui  prions  Dieu  ^ 
noaseignenr,  qu'il  donne  à  votre  altesse  en 
trèsifarfoUe  sanlé  trèa-fongue  eH  très4ieureuse 


Be  La  Haye,  ce  dernier  novembre  i  6M. 

Vos,  etc.,  P.  JBA.NN1N,  HOSSY,  Ri.  SPSRGXa, 
RODOLPHB  WiNOOD. 

Autre  lettre  desdits  ambassadeurs  à  M,  lepri' 
sident  Richardot,  dudit  jour  dernier  de  no^ 
vembre  1608. 

Monsieur,  nous  envoyons  vers  vous  le  sieur  de 
Préaux,  pour  vous  foire  entendre  l'état  auquel 
sont  les  affoires  en  ce  lieu ,  et  en  conférer  aussi, 
si  vous  le  Jugez  à  propos,  avec  son  altesse  et  les 
ministres  auxquels  il  lui  plaira  qu'il  en  soit  com- 
munique, non  toutefois  que  nous  estimions 
qu'on  doive  apporter  aucunes  nouvelles  considé-' 
rations  et  difficultés  aux  articles  contenus  au 
projet  qui  vous  a  été  donné,  sinon  en  ce  qu'il 
vous  dira  de  notre  part.  Nous  désirons  aussi  bien 
fort  être  éclaircis  des  bruits  qui  courent  en  ce 
lieu,  que  le  roi  d'Espagne  ne  veut  aucunement 
être  nommé  au  traité  qu'on  fera  ;  ce  que  nous  ne' 
croyons  toutefois,  attendu  ce  que  leurs  altesses 
en  ont  promis  par  la  première  trêve,  et  que  vous 
nous  avez  depuis  confirmé  de  leur  part  par  vos 
lettres  du  seizième  d'octobre,  sur  lesquelles  nous 
en  avons  aussi  donné  toute  assurance  à  messieurs 
les  Etats,  sans  quoi  il  est  certain  qu'ils  eussent 
dès  lors  rejeté  la  trêve  et  rompu  totit  traité. 
Vous  nous  en  éclaircirez  donc,  s'il  vous  plait f, 
par  ledit  sieur  de  Préaux,  auquel  vous  en  pouvez 
parler  avec  la  même  confiance  qu'à  nous,  .et 
nous  aiderez  à  finir  bientôt  cet  ouvrage,  de  la 
longueur  duquel  chacun  est  si  ennuyé  en  ce  lieu, 
qu'ils  sont  tous  résolus  d'en  sortir  promptement,* 
ou  de  n'y  plus  penser.  Nous  vous  en  prions  de 
toute  notre  affection,  et  de  croire  que  nous  y 
apporterons  de  ta  part  des  rois  nos  maîtres  tout  ' 
le  soin ,  affection  et  diligence  que  leurs  altesses 
sauroient  désirer  de  princes  qui  sont  leurs  amis 
et  alliés,  pour  en  rendre  le  succès  heureux.  Et  en 
ce  désir,  et  de  vous  servir  où  nous  en  aurons  le 
moyen ,  nous  prierons  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous 
donne  en  parfaite  santé  heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  dernier  novembre  1 608. 

Vos,  etc.,  P.  JEiiNNiN,  RussY,  Ri.  Spxucsb, ' 
Rodolphe  Winood. 

Autre  lettre  particulière  dudit  sieur  Jeannii^ 
audit  sieur  Richardot,  dudit  jour  dernier 
de  novembre  1608. 


Monsieur,  nous  avons  estimé,  OMssieors  les 
députés  d'Angleterre  et  nous ,  que  vous  devions 
envoyer  M.  de  Préaux  pour  vous  représenter  es. 
qu'il  vous  dira  de  notre  part,  et  vous  supplier | 
comme  je  fais  de  toute  mon  affection,  que  vous 
y  apportiei  ce  que  vous  Jogeres  par  votre  pru* 
dence  êtro  requis  pour  aciiever  ce  que  nous  trair 

umi  w  tant  àfiiiSimlfi»  se  cmoowtnul  ton^ 
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les  jours,  que  nous  ne  pensons  aucunement  le 
pouvoir  conduire  à  bonne  fin  si  vous  ne  nous  y 
aidez  de  votre  côté.  Ce  qui  est  le  plus  nécessaire, 
et  sans  quoi  ne  pouvons  rien  espérer  de  notre 
travail ,  est  que  leurs  altesses  obligent  le  roi  d*£s- 
pagne  avec  eux  en  vertu  de  bonne  procuration. 
Vous  nous  avez  écrit  qu'ils  le  feroient ,  et  nous 
en  avons  assuré  les  Etats ,  bien  certains  que  si 
nous  ne  Feussions  fait  ils  eussent  dès  lors  rompu 
tout  traité.  Or,  encore  que  nous  n*en  doutions 
point  de  notre  («art ,  tant  de  bruits  courent  au 
contraire,  que  nous  sommes  contraints  d'en  re- 
chercber  l'éclaircissement ,  et  vous  prier  que  le- 
dit sieur  de  Préaux  nous  le  rapporte ,  afin  que 
nous  étions  tout  prétexte  à  ceux  qui  essaient  par 
ce  moyen  d'empécber  la  trêve.  Vous  entendrez 
le  surplus  de  lui,  auquel  vous  i|jouterez,  s'il 
vous  plaît,  entière  foi ,  et  lui  en  conférerez  aussi 
avec  pareille  confiance  qu'à  moi-même ,  qui  suis 
désireux  de  vous  rendre  três-bumble  service  de 
même  affection  dont  je  vous  baise  très-bumble- 
ment  les  mains,  et  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  donne  en  parfaite  santé  très-longue  et  beu- 
reuse  vie. 

De  La  Haye,  de  dernier  Jour  de  novembre  1 608. 
Votre,  etc.,  P.Jeannin. 

Lettre  de  M.  de  YfUeroy  à  M.  Jeannin ,  du 
premier  décembre  1608. 

Monsieur,  Picault  vous  a  porté  notre  der- 
nière dépècbe ,  et  est  parti  d'ici  le  vingt-septième 
du  mois  passé.  Depuis  don  Pedro  a  vu  Sa  Ma- 
jesté, 11  lui  a  dit  que  son  maître  a  bien  reçu  et 
approuvé  la  sage  réponse  que  lui  a  faite  le  Roi 
sur  ses  propositions,  à  savoir,  qu'il  falloit  voir 
que  deviendroient  les  affaires  qui  se  traitent  en- 
tre les  arcbiducs  et  les  Etats  devant  que  délibé- 
rer de  celle  dont  fi  faboit  ouverture;  quoi  étant, 
il  espéroit  que  ledit  roi  d'Espagne  ferait  venir 
par  deçà  dedans  la  fin  de  ce  mois  un  ambassa- 
deur ordinaire ,  celui  qui  a  naguères  servi  au 
marché,- entre  les  mains  duquel  il  remettrait  les 
affaires  qui  lui  ont  été  commises ,  et  s'en  retour- 
nerait vers  son  maître ,  non  sans  regret  toutefois 
de  n'avoir  eu  meilleure  fortune  en  son  voyage 
pour  les  considérations  publiques  et  privées ,  et 
spécialement  pour  l'affection  qu'il  porte  à  Sa 
Mitfesté,  mais  qu'il  n'en  accuse  que  l'obstination 
bestiale  (c'est  le  terme  duquel  il  a  usé)  des  gens 
des  Etats,  et  surtout  du  prince  Maurice  duquel 
en  particulier  il  montre  être  très-mal  édifié ,  les- 
quels, comme  s'ils  étoient  victorieux  tout-à-fait, 
Teulent  tout  obtenir  et  ne  rien  céder;  mais  que 
son  maître  ne  consentirolt  jamais  que  l'article 
de  la  liberté  fût  passé  en  traitant  une  trêve, 
qu'il  ne  llikt  restreint  et  termoyé,  par  mots  ex- 


près et  clairement ,  au  temps  pour  lequel  ladite 
trêve  sera  accordée,  puisqu'ils  rejettent  l'article 
de  la  religion,  et  ne  veulent  quitter  les  Iodes. 
Toutefois  son  Roi  avoit  donné  tout  pouvoir  aux 
arcbiducs,  se  confioit  entièrement  en  eux,  et 
avoit  promis  de  ratifier  tout  ce  qu'ils  feroient,  et 
étoit  assuré  aussi  qu'ils  auraient  tel  égard  à  lui 
et  à  sa  dignité ,  qu'ils  n'accorderaient  chose  qui 
ne  fât  convenable.  Sa  Majesté  lui  a  remontré  les 
raisons  pour  lesquelles  on  doit  demeurer  dedans 
les  termes  de  la  praposition  faite  pour  ce  regard, 
pour  être  conforme  aux  premières  oonventious; 
mais  il  a  fait  contenance  de  n'approuver  les 
choses  passées ,  comme  s'il  crayoit  que  l'on  s'é- 
toit  par  trap  avancé,  et  que  son  Roi  y  avoit  été 
très-mai  servi. 

Après  ces  propos  il  a  voulu  donner  martel 
au  Roi  de  la  grandeur  des  Etats  et  de  leur  otr- 
respondance  avec  nos  huguenots,  en  lui  repré* 
sentant  les  accidens  qui  en  peuvent  arriver, 
sinon  à  présent  à  cause  du  pouvoir  et  de  la  pru- 
dence du  Roi ,  du  moins  après  lui.  A  quoi  il 
a  été  répondu  ce  qui  étolt  nécessaire  pour  lui 
faire  savoir  Sa  Mijfesté  n'avoir  l)e8oin  de  cette 
remontrance  pour  lui  faire  oonnottre  le  mal  et  le 
bien  qui  en  peut  avenir,  et  être  trop  assurée  de 
la  foi  et  affection  de  tous  ses  siyets  indlfférenh 
ment.  Après  cela  il  s'est  plaint  assez  librement 
de  la  dupUdté  du  roi  d'Angleterre,  lequel  il  a 
dit  savoir  très-bien  faire  sous  main  toutes  sortes 
d'efforts  pour  traverser  la  trêve,  comUen  qu'en 
public  il  fasse  paraîtra  l'affectionner  et  favoriser 
plus  que  Sa  Majesté,  blâmant  son  courage  et 
son  imprudence,  et  méprisant  son  pouvoir, 
comme  il  a  fait  celui  des  princes  d'Allemagne; 
de  fhçon  que,  s'il  étoit  assuré  de  ramitié  du 
Roi ,  il  se  donnerait  peu  de  peine  de  tous  les  au- 
tres; et  s'est  fbrt  arrêté  à  ce  point  pour  essayer 
d'y  praflter ,  et  d'en  tirw  quelque  parole  à  son 
avantage  ;  mais  il  a  été  payé  de  parales  générales, 
et  néanmoins  honnêtes.  Finalement  il  s'est  dé> 
couvert  de  désirer  que  Ton  pût  obtenir  des  Etats 
la  continuation  d'une  trêve  forgée  sur  le  moule 
de  la  première,  sans  être  contraint  de  répéter 
ces  mots  qui  concernent  la  liberté,  comme  voas 
savez  que  le  président  Richardot  vous  l'a  pro- 
posé ,  tendant  à  persuader  au  Roi  qu'il  entreprit 
ce  bon  ceuvre  :  de  quoi  non  seulement  il  s'est 
excusé,  mais  aussi  lui  a  dit  qu'ils  seront  tenus 
pour  seuls  auteurs  de  la  guerre ,  s'ils  révoqoent 
en  doute  ce  que  vous  avez  eu  charge  de  dire  aux 
Etats  sur  ce  si^et  de  la  part  des  archiducs^  par 
lettres  écrites  par  M.  le  président;  joutant  à 
cela  ce  qu'il  a  estimé  nécessaire  pour  le  désespé- 
rer d'obtenir  ce  qu'il  désire  pour  ce  regard,  et 
exagérer  cette  mutation  de  langage.  A  quoi  IT 


DU  PBttiDBerr  jbànniic. 


601 


n'a  reparti  que  des  épaules  et  de  soupirs,  comme 
s'il  improuvolt  ce  changement ,  et  désespérant 
de  raccommodement  des  affaires,  disant  son  mal* 
tre  avoir  déjà  envoyé  en  Flandre  un  million  d'or, 
et  outre  cela  une  provision  de  deux  cent  cin- 
quante mille  écus  par  mois  pour  Tannée  pro- 
chaine, à  commencer  du  premier  Jour  de  mars, 
et  a  sur  cela  discouru  des  moyens  de  faire  la 
guerre,  comme  si  l'on  nedevoitplus  penser  à  la 
paix  de  cette  part-là. 

Le  Boi  m'a  commandé  vous  faire  savoir  ces 
beaux  discours,  lesquels  doivent  servir  à  nous 
confirmer  en  l'opinion  que  nous  avons  déjà  con- 
çue du  non  pouvoir  qu'ont  les  archiducs  d'ac- 
corder ce  que  Richardot  vous  a  permis  de  pro* 
poser  et  assurer  de  leur  part  pour  ce  qui  touche 
le  roi  d'Espagne  ;  quoi  étaut ,  il  nous  faut  préve- 
nir d'heure  ce  qui  en  succédera.  Nous  avons 
Juste  cause  véritablement  de  nous  plaindre,  et 
même  ressentir  de  ce  manquement,  que  nous 
pouvons  baptiser  à  bon  droit  du  nom  de  trom- 
perie ,  et  sur  cela  nous  en  vouloir  formaliser  avec 
aigreur  pour  Justifier  notre  procédure,  et  faire 
connottre  que  nous  n'y  avons  aucune  part.  Tou- 
tefois il  nous  semble  qu'il  ne  faut  pas  encore 
fiiire  paroltre  que  nous  nous  apercevions  de  cette 
mutation,  mais  continuer  à  poursuivre  notre 
pointe  envers  les  Etats,  voir  ce  qui  en  réussira, 
et  attendre  après  que  les  ministres  d'Espagne  se 
déclarent  d'eux-mêmes  sans  que  nous  nous  en 
mêlions  ou  les  découvrions  par  avance;  mais 
quand  ce  masque  sera  levé,  il  fondra  crier  hau- 
tement contre  eux,  et  blâmer  et  improuver  leur 
procédé ,  et  se  plaindre  d'y  avoir  été  eugagés  par 
eux.  Néanmoins  nous  désirons  tout  cela  être  fait 
par  vous ,  de  façon  que  vous  n'engagiez  le  Roi  à 
^user  la  querelle  des  Etats,  en  cas  de  rupture 
procédante  du  défaut  des  archiducs  ou  du  roi 
d'Espagne ,  carsAous  voulons  en  délibérer  à  loisir 
et  conserver  notre  liberté  pour  ce  regard.  Bien 
pourreab-vous  tenir  aux  Etats  des  propos  dignes 
de  la  bienveillance  du  Roi  en  termes  généraux , 
mais  non  obligatiis,  et  vous  charger  d'écrire  et 
faire  savoir  à  Sa  Majesté  tout  ce  qui  se  passera 
et  ce  que  l'on  désirera  de  lui  pour  recevoir  ses 
commandemens,  Joint  qu'il  sera  besoin  aussi  de 
faire  parler  le  roi  d'Augleterre  et  les  princes 
protestans  d'Allemagne;  car,  à  vous  dire  la  vé- 
ritéf  le  Roi  ne  veut  danser  tout  seul ,  même  sans 
A«tre  profit  et  assurance  que  du  passé;  et  néan- 
ii^oiii3  il  nous  semble  qu'il  faut  s'abstenir  encore 
d«*  se  laisser  entendre  que  nous  avons  ce  dernier 
pansement  de  nous  prévaloir  extraordinairement 
4^  besoin  que  l'on  aura  lors  de  nous,  pour  les 
raisons  que  vous  pouvez  mieux  Juger,  et  d'au- 
tant plus  que  Je  reconnois  que  notre  Boi  n'a 


Jusqu'à  présent  aucune  inclination  à  la  guerre. 

C*est  pourquoi  il  aimeroit  encore  mieux  que 
l'on  s'accommodêt  à  \à  proposition  que  le  pré- 
sident Richardot  vous  a  faite,  et  laquelle  obte- 
nant il  a  dit  que  l'on  lui  donnerait  la  vie,  que  de 
tomber  en  une  rupture  absolue;  mais  il  Juge 
très*bien  que  c'est  chose  qui  ne  doit  aucunement 
être  à  présent  proposée  par  lui  ni  par  les  siens,  ni 
seulement  être  soupçonnée  devoir  être  approuvée 
de  lui ,  après  les  ofilces  et  devoirs  que  vous  avez 
faits  de  sa  part ,  estimant,  s'il  faut  avoir  recours 
à  ce  dernier  remède ,  qu'il  sera  besoin  que  la  per- 
suasion en  provienne  de  la  connoissance  et  expé- 
rience que  les  Etats  auront  de  leur  foiblesse  et 
impuissance  à  recommencer  et  soutenir  la  guerre, 
sur  l'incertitude  et  irrésolution  de  l'assistance  de 
leurs  voisins.  Je  mets  ces  choses  en  votre  sein , 
non  comme  un  arrêt  final  de  la  résolution  du 
Roi ,  mais  par  forme  d'avis,  afin  de  vous  en  ser- 
vir en  votre  conduite.  Assurez-vous  que  notro 
Roi ,  comme  prudent ,  préférera  toujours  les  con« 
seils  plus  honorables  et  utiles  aux  agréables.  Je 
prieu  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé. 

De  Paris,  ce  premier  décembre  leoa. 

Votre, etc.,  db  NrufvuiLs. 

Lettre  de  M,  le  duc  de  Sullfj  à  M.  Jeannin , 
du  deuxième  décembre  1608. 

Monsieur,  Je  vous  rends  grâces  de  la  pehie  que 
vous  prenez  de  m'écrire  si  souvent  et  si  particu- 
lièrement de  l'état  des  affaires  du  pays  où  vous 
êtes,  et  de  l'acheminement  de  la  négociation  on 
vous  êtes  employé ,  laquelle  s'achevant  avec  con- 
ditions équitables  et  supportables  de  part  et  d'au- 
tre, la  gloire  en  doit  être  attribuée  à  votre  pru- 
dence et  sage  conduite.  J'ai  toujours  fort  estimé 
la  vivacité  de  votre  esprit  et  hi  solidité  de  votre 
Jugement,  mais  ces  dernières  actions  m'en  don* 
nent  meilleure  opinion  que  Jamais,  ayant  su 
vous  débarrasser  de  tant  de  diversités  et  opi- 
nions différentes,  qui  tombent  d'heure  à  autre 
dans  l'esprit  de  toutes  les  parties  avec  lesquelles 
vous  avez  à  traiter  ;  car  non  seulement  il  faut 
concilier  deux  ou  trois  partis  fort  éloignés  de  dé- 
sirs et  intentions  les  uns  des  autres ,  mais  il  sem- 
ble que  vous  ayez  à  faire  autant  de  traités  qu'il 
y  a  de  personnes  d'autorité  de  tous  les  (  êtes,  y 
ayant  autant  d'opinions  que  de  têtes.  Pour  mon 
regard ,  J'ai  toujours  cru  que  les  choses  tombe- 
rolent  où  Je  les  vois  maintenant,  qui  est  que 
ceux  qui  falsoient  les  plus  belles  et  spécieuses 
offres  viendroient  de  temps  en  temps,  de  degré 
en  degré ,  et  d'occasion  en  occasion ,  à  en  dimi- 
nuer et  retrancher,  tellement  qu'enfin  elles  se  ré- 
duiraient à  l'impossibie ,  et  seraient  trouvées  dé^» 
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ralsotonableg  et  insoppôrtables ,  et  que  oeux  qui 
sembtofent  les  pins  difficiles  et  les  plus  exces- 
sife  se  modéreroient  et  adoociroient  tellement, 
qdlls  se  mettroient  au  dessous  de  ce  qnt  est 
juste  et  leur  est  nécessaire  pour  vivre  en  liberté , 
repos  et  sûreté;  et  pour  ces  raisons  J'avols  été 
toujours  d'avis  que  les  rois  de  France  et  d'An- 
gleterre, avant  que  s'interposer  en  tels  traités, 
fissent  parler  français  les  Espagnols ,  c*est-à-dire 
ouvertement,  sur  les  conditions  avec  lesquelles 
ib  désiroient  qu'ils  se  rendissent  entremetteurs 
de  la  paix  ;  car  alors  ils  eussent  présenté  de  très- 
belles  conditions,  desquelles  se  venant  a  départir, 
les  deux  rois  eussent  eu  Juste  sujet  de  dire  qu'é- 
tant entrés  à  la  prière  des  Espagnols  à  l'entre- 
mise de  ces  traités ,  et  maintenant  se  départant 
des  conditions  apposées,  ils  étoient  obligés,  en 
leur  bonneur  et  conscience,  de  se  déclarer  pour 
ceux  qui  auroient  la  raison  de  leur  cOté  ;  et  en- 
oore  s'ils  ne  reprennent  ce  même  cbemin ,  les  Es- 
pagnols par  leurs  astuces  et  finesses  vous  rédui- 
ront à  tel  point ,  que  la  conclusion  d'une  paix 
oa  d'une  trêve  se  rendra  du  tout  impossible. 

Or  il  est  certain  que  nous  en  avons  assez  pour 
parler  haut  et  clair ,  et  bien  franchement ,  et  Je 
crois  que  les  Anglais  n'en  ont  pas  moins  de  leur 
côté  ;  car  quand  le  Cordeiier ,  quand  l'ambassa- 
deur de  Flandre  résidant  ici,  et  quand  don  Pedro 
ont  parlé  au  Roi ,  ils  ont  toujours  protesté  que 
leur  mattre  traitdt  sincèrement,  et  qu'il  approu- 
veroit  et  ratifleroit,  voire  interviendroit  en  ce 
qui  serait  traité  par  les  archiducs ,  chose  qui 
TOUS  a  encore  été  écrite  par  Richardot  ;  tellement 
que  nous  avons  sujet  de  protester  que  s'ils  man* 
quent  à  ces  choses ,  le  Roi  demeure  obligé  pour 
son  honneur  de  secourir  absolument  les  Etats , 
et  est  résolu  de  le  faire  en  oe  cas,  lequel  avenant 
il  n'y  fttut  pas  manquer ,  et  montrer  que  nous 
avons  du  coeur  et  des  nerfs  ;  et  si  l'on  tient  ce 
langage  comme  II  fout,  crayez  que  les  Espagnols 
parleront  doux ,  car  Ils  ne  sont  mauvais  qu'à 
eeax  qui  témoignent  avoir  peur  et  procèdent 
avee  eux  en  crainte.  Je  ne  vous  recommande 
ffAùt  les  affaires  de  M.  le  prince  d'Espinoy ,  car 
Je  m'assure  que  vous  n'y  omettrez  rien  me  l'ayant 
promis.  Sur  ce  Je  vous  Iwise  les  mains ,  et  prie 
Dieu  qu*l1  vous  garde. 

De  Paris,  ce  deuxième  décembro  1608. 

Votre,  etc., 
Maximilian  bs  Bbthorx,  duc  de  Sully. 

Lettre  de  M.  de  Bemy  à  M.  Jeannin ,  du 
quatrième  décembre  1608. 

Monsieur,  la  dernière  que  J'ai  eue  de  vous  est 
du  quatritoe  du  passé ,  à  laquelle  J'ai  ftiit  ré- 
l^onselel7«J'ai,  depuis  deux  Jours^  vu  IL  k 


président  Richardot  qui  dit  n'avoir  rien  eu  âe 
votre  part ,  non  plus  que  vous  de  lui ,  durant 
tout  le  mois  de  novembre  dernier.  Il  ne  laisse 
d'avoir  des  nouvelles  de  ce  qui  se  passe  par  delà 
par  certains  confidens.  Je  ne  trouve  point  ipC'û 
soit  marri  du  voyage  des  députés  de  Zélande , 
qui  n'en  doivent ,  dit-il ,  être  de  retour  qu'en  la 
quinzaine  qui  finira  demain  selon  sa  supputatii»  ; 
et  quand  lis  séjourneroient  davantage,  je  ne  vois 
pas  que  l'on  soit  pour  s'en  plaindre.  Ils  recher- 
chent le  remède  de  leurs  nécessités  dans  le 
temps ,  qu'ils  essaient  toujours  de  gagner  peu  à 
peu  ;  mais  il  y  a  danger  que ,  cependant  qu'ils  se 
reposent  là-dessus ,  ils  ne  viennent  à  le  perdre 
par  leur  mauvaise  conduite.  C'est  à  eux  à  y  pen- 
ser  et  considérer  que  nous  approchons  de  la  fin 
de  l'année,  laquelle  avenant  ainsi  mettra  fin  à  la 
trêve;  et  il  m*a  dit  là-dessus  qu'il  se  promet  que 
vous  saurez  bien  pourvoir  à  cela  par  une  pro- 
longation d'un  mois  ou  six  semaines ,  pour  oe 
laisser  tomber  les  choses  en  une  rupture.  Je  vois 
bien  qu'entre  ci  et  là  ils  se  promettent  d'avoir 
d'autres  nouvelles  du  roi  d'Espagne,  qui  ne  veut 
point  ouïr  parler  de  la  cession  de  souveraineté, 
€t ,  pour  cette  occasion ,  sont  l»ien  aises  que  la 
choses  s'entretiennent  ainsi  sans  oonelosioD. 
L'archiduc  y  a  dépêché  son  conAnseur  en  toote 
diligence,  pour  essayer  de  faire  changer  eetta 
résolution  ;  il  partit  hier  à  quatre  heures  du  ma- 
tin ,  et  promet  de  faire  tout  ce  qu'il  pourra  pour 
être  de  retour  dans  trente  Jours;  mais  c'est  toot 
ce  qu'il  pourra  faire. 

L'arohiduc  dépêche  en  Angleterre,  par  ordre 
venu  d'Espagne ,  un  certain  Ferrand  de  Giron , 
pour  remercier  le  Roi  des  bons  offices  que  l\n 
reçoit  de  lui  par  ses  ministres  en  cette  négocia- 
tion, ^  de  plus  essayer  si  par  quelque  appAt  on 
pourrait  conduire  ce  prince  à  abandonner  par 
effet  les  Etats,  s'ils  ne  %e  veulent  mettre  à  la 
raison ,  comme  on  essaie  de  fhlre  ailleurs.  I^ 
dernier  oourrier  venu  d*Espagne  a  apporté  une 
provision  de  cent  quatre*  vingt  mille  écns  desti- 
nés ,  à  savoir  :  quatre- vingt-mille  écus  pour  tes 
vivres  qui  étdent  sur  le  point  de  demeoi^er  par 
toutes  les  garnisons  avec  un  merveilleux  dé80^ 
dre ,  et  le  reste  pour  fournir  à  un  tiers  de  paye. 
L'on  dit  qu'il  doit  venir  à  Gènes  un  million  en 
masse,  pour  être  ici  fabriqué  en  monnoie ,  mais 
eela  n'est  encore  qu'en  espérance,  et  selon  le 
sttoeès  de  votre  négociation ,  de  laquelle  J'espère 
avoir  des  nouvelles  par  le  retour  de  ce  courrier 
que  mondlt  sieur  le  président  m'a  mandé  qu'il 
vous  envoyoit ,  sans  que  J'en  sache  autrement  le 
sujet,  non  plus  que  M.  l'ambassadeur  d'ADgl^ 
terre.  Monsieur ,  Je  vous  baise  bien  humblement 
lea  matn%et  auia 
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Votre,  ele. ,  BsiiiâBt  l»i  BtHirr. 

De  Btttxeilefl,  ee  quatrième  Jour  de  décembre 

1601. 

Iéitr$  de  M.  hprisidêni  Richardoià  mêssieurt 
.  les  ambaê$adeur$  de  FrQfUS0  et  d'Angletem^ 
'    du  quatriiwu  décembre  1608. 

Messieurs ,  le  long  temps  que  noue  sommes 
sans  avoir  de  vos  lettres  nous  fait  croire  qa*en 
ce  que  vous  traitez  vous  rencontrez  de  la  con- 
tradietiOQ ,  dont  Je  ne  suis  point  ébahi ,  bien  sa- 
chant que  c'est  Tordinaire  en  choses  grandes  qui 
ae  se  peuvent  Jeter  en  moule.  Cependant  vous 
devez  vous  souvenir  que  notre  trêve  s'achève , 
et  que  si  l'en  a  volonté  de  se  mettre  à  repos,  il 
ne  seroit  pas  bien  de  rentrer  en  hostilité,  pouroe 
qoe  telle  pourroitétre  qu'elle  eauseroit  de  l'ai*- 
grear.  C'est  pourquoi  Je  vous  dépéehe  ce  cour- 
rier pour  vous  ramentevoir  ce  particulier,  et  que 
puisque  le  temps  est  si  court,  et  les  fêtes  si  à  la 
nain ,  qu'encore  que  fussions  déjà  assemblés 
CafTalre  ne  poarroit  sitdt  s'achever,  il  vous  plaise 
CD  traiter  avec  messieurs  des  Etats ,  et  faire  que 
tt  résolvant  à  la  continuation ,  et  pour  tel  temps 
qne  bon  leur  semblera ,  Ils  en  fassent  dresser  un 
acte  semblable  aux  précédens,  et  le  nous  envoyer 
signé  par  les  sieurs  députés  ;  que  d'Ici  nous  leur 
renverrons  aussitôt  le  nôtre  en  même  forme,  qui 
est  celle  dont  nous  avons  toujours  usé.  Joint  que 
le  temps  nous  presse  pour  en  avertir  ceux  d'Es- 
pagne ,  afin  qu'il  n'y  succède  quelque  désordre. 
J*ai  vu  lettres  de  La  Haye  à  quelques  particu- 
liers ,  que  le  bruit  y  est  que  l'on  fait  Ici  levée  de 
quelques  régimens  walons  et  de  compagnies  de 
cavalerie.  Je  ne  sais  d'où  telles  nouvelles  leur 
viennent,  mais  vous  pouvez  les  assurer ,  sur  ma 
parole  et  sur  mon  honneur,  que  depuis  que  nous 
sommes  de  retour,  ni  plus  de  quatre  mois  aupa- 
ravant, ne  s'est  ici  levé  un  seul  homme.  Et  me 
recommandant  bien  humblement  à  vos  bonnes 
grtices ,  Je  prie  le  Créateur  vous  donner ,  mes- 
sieors,  longue  et  heureuse  vie. 

De  Bruxelles  le  quatrième  décembre  1608. 

Votre ,  etc.,  Le  président  RicnABiKyr. 

Autre  UMr$  dudU  sieur  Rickardotà  M.  Jeannifk^ 
diidit/imr  quatrième  de  décembre  I60a« 

Monsieur ,  la  lettre  ci-Jointe  va  à  vous  autres 
messieurs  les  ambassadeurs  de  France  et  d*An* 
gleterre,  mais  sans  superscription,  ne  sachant  si 
vous  voudrez  y  comprendre  ceux  d'Allemagne. 
Vous  la  ferez  mettre ,  s'il  vous  platt ,  par  votre 
secrétaire ,  telle  que  bon  vous  semblera  ;  Je  dis 
pour  le  regard  dé  ceux  d^Allemagne,  car  ponr 
messieurs  d'Angleterre,  nous  entendons  qu'elle 
leur  sott  commune.  Le  MiJet  cet  sur  h  eontHiQft- 


tlon  de  notre  trêve,  pôurcé  qu'elle  ta  s^éhevant, 
et  qu'à  peine  aurons*nous  temps  pour  en  avertir 
l'Espagne ,  et  que  Je  n'ai  pas  espoir  que  nous 
nous  verrons  cette  année  sur  cet  endroit.  Vous 
présentant  mes  bien  humbles  recommandations  à 
vos  bonnes  grâces,  et  de  M.  de  Russy,  Je  prie  le 
Créateur  vous  donner,  monsieur,  longue  et  heu* 
rense  vie. 

De  Bruxelles,  le  4  décembre  1608. 

Votre,  etc.,  Le  président  Righaboot. 

Lettre  de  messieurs  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  à  M.  le  président 
Richardoty  du  8  décembre  1 608. 

Monsieur,  nous  estimons  que  le  sleurde  Préaux 
sera  arrivé  vers  vous  le  même  Jour  que  ce  couiv 
rler  est  parti  pour  venir  ici ,  et  que  vous  aurez 
entendu  par  lui  l'état  auquel  sont  les  affaires  en 
ce  lien.  Ce  n'est  sans  raison  que  nous  avons  à\U 
féré  de  parler  de  la  prolongation  de  la  trêve,  car 
les  longueurs  donnent  le  moyen  de  fkire  naître 
tous  les  Jours  de  nouvelles  difficultés  et  empêche- 
mens  contre  ce  que  nous  désirons  faire  ;  et  A 
nous  l'eussions  fait  avant  le  retour  des  députés 
de  Zélande,  cela  eût  été  cap  ^e  de  les  faire  diffé- 
rer à  venir  au  lieu  qu'ils  sont  attendus  de  Jour  à 
autre ,  pendant  l'absence  desquels  les  autres 
provinces  ne  veulent  rien  résoudre;  car  encore 
qu'elles  aient  déjà  arrêté  d'entrer  en  traité  pour 
la  trêve ,  si  n'ont-elles  délibéré  particulièrement 
sur  les  articles  contenus  en  notre  projet ,  et  il  y 
a  plusieurs  villes  en  la  province  de  Hollande  qui 
y  font  très-grandes  difllcultés ,  ainsi  que  ledit 
sieur  de  Préaux  a  eu  charge  de  vous  dire ,  lequel 
nous  vous  prions  de  renvoyer  Incontinent ,  et 
avec  si  bonne  réponse,  qu'elle  nous  donne 
sujet  d'aller  voir  les  Etats  en  leur  assemblée  gé^ 
nérale  pour  la  leur  ftilre  entendre ,  et  parler  par 
même  moyen  du  renouvellement  de  la  trêve  pour 
autant  de  temps  qu'il  sera  nécessaire  pour  trai« 
ter,  comme  environ  six  semaines  ou  deux  mois  ; 
ce  que  nous  nous  promettons  d'obtenir,  pourva 
que  ledit  sieur  de  Préaux  nous  rapporte  la  certl* 
tude  de  Tobligation  du  roi  d'Espagne ,  et  non 
autrement;  car  avec  cette  assurance,  et  le  retour 
des  députés  de  Zélande  qui  seront  lors  venus , 
il  n'y  aura  plus  rien  qui  les  doive  empêcher  de 
prendre  leur  résolution ,  ni  de  consentir  à  cetta 
prolongation ,  au  cas  qu'ils  demeurent  d'accord 
de  traiter  sur  notre  projet,  qui  est  le  but  auquel 
nous  tendons  pour  Unir  cette  affaire  sans  re* 
mise;  prévoyant  qu'il  n'y  en  peut  plus  arriver 
qu'elles  ne  soient  cause  de  nmipre  tout ,  au  liea 
de  nous  donner  moyen  de  le  parachever.  Aldez^ 
nous  donc ,  s'il  vous  platt ,  à  en  sortir ,  et  eroyei 
que  noua  n'omettrons  rien  de  Mtre  oéM  pqw 
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faire  que  l'issue  en  soit  hearewe ,  et  que  le  soin 
que  nos  rois  ont  de  faire  finir  cette  guerre  et  no- 
tire  travail  ne  soient  point  inutiles. 

Vous  aurez  de  nos  nouvelles,  incontinent 
après  le  retour  dodit  sieur  de  Préaux ,  par 
homme  exprès  que  noua  vous  enverrons  à  cet 
effet,  n'ayant  voulu  retenir  ce  porteur  afin  que 
si  ledit  sieur  de  Préaux  n'étoit  parti  lors  qull 
arrivera,  vous  le  renvoyiez  aussitôt  expédié, 
eomme  nous  nous  promettons  qu'il  sera  de  la 
prudence  de  leurs  altesses,  et  du  besoin  qu'il  en 
est  pour  espérer  bon  succès  de  ce  que  nous  tral* 
tons.  Messieurs  les  députés  d'Allemagne  s'en  sont 
retournés  après  nous  avoir  déclaré  que  leurs 
maîtres  étoient  toi^urs  désireux  de  cette  trêve, 
mais  qu'ils  s'en  remettoient  à  la  conduite  et  au 
soin  que  nos  rois  en  prennent.  Nous  vous  baisons 
bien  humblement  les  mains,  et  prions  Dieu,  mon- 
sieur, qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  heureuse 
et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  8  décembre  1608. 

Vos,  etc. ,  P.  JBAifiiiif ,  BussY ,  Ri.  Spsitcsb  , 

BonOLPHB  WiNOOD. 

Lettre  particulière  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  Ri- 
chardoty  dudit  jour  huitième  décembre  1608. 

Monsieur,  nous  n'avons  pu  parler  encore  du 
renouvellement  de  la  trêve,  pource  qu'il  y  a 
quinze  Jours  que  les  députés  de  toutes  les  provin- 
ces se  sont  retirés  en  leurs  villes,  attendant  le  re- 
tour de  ceux  de  Zélande  qui  ne  seront  ici  que 
vers  la  fin  de  la  semaine,  et  tous  les  autres  en 
même  temps,  aussi  que  si  nous  l'eussions  fait 
avant  le  retour  desdits  députés  de  Zélande,  les- 
quels sont  très-mal  affectionnés  à  la  trêve,  ils 
eussent  diCEéré  de  venir  sous  ce  prétexte,  et  nous 
voyons  bien  qu'ancuns  cherchent  des  longueurs 
pour  rompre  tout.  Davantage,  il  ne  nous  a  semblé 
à  propos  de  parler  de  cette  prolongation  avant 
que  les  Etats  se  soient  résolus  s'ils  voudront  trai- 
ter suivant  notre  projet  ou  non;  car,  encore  que 
six  provinces  aient  consenti  d'en  traiter,  ils  n'ont 
toutefois  délil)éré  sur  les  articles,  et  y  ont  fait 
même  de  grandes  difQcultés,  selon  que  M.  de 
Préaux  vous  aura  pu  dire.  Aussi  avons-nous  ap- 
pris que  c'est  l'intention  de  plusieurs  de  l'assem- 
blée de  proposer,  lorsqu*ils  seront  tous  de  retour, 
qu'on  d<Mt  être  assuré  si  le  roi  d'Espagne  a 
donné  pouvoir  à  leurs  altesses  de  traiter  en  son 
nom;  sans  quoi  ne  voulant  rien  faire,  ils  disent 
être  nécessaire  qu'ils  en  soient  premièrement 
éclaircis,  et  c*est  la  raison  pourquoi  ledit  sieur 
de  Préaux  vous  a  été  envoyé,  au  retour  duquel , 
s'il  apporte  bonne  réponse,  nous  nous  promettons 
d'obtenir  incontinent  cette  prolongation,  et  nous 
cq^érons  bon  succès  du  surplus;  sinon  nous  te* 


nons  tout  rompu,  nonobstant  notre  désir  «t  aOB^ 
tipn  à  empêcher  la  rupture  pour  quelque  canse 
que  ce  soit.  Aidez-nous  donc,  s'il  vous  plaît,  de 
votre  côté,  et  vous  assure  que  rien  ne  sera  omis 
de  notre  soin  et  affection  pour  achever  ce  \m 
œuvre.  En  cette  volonté,  Je  vous  baise  très-hum- 
blement les  mains,  et  suis,  monsieur, 
Votre I etc.,  P,  Jeanikui. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de  Bemy^  ê^ 
dit  Jour  8  décembre  1608. 

Monsieur,  Je  vous  avois  écrit  plus  de  six  on 
sept  Jours  avant  la  délibération  prise  de  vous  en* 
voyer  M.  de  Préaux,  et  après  en  être  résolu  j'ai 
différé  de  Jour  à  autre  à  le  Caire,  et  enfin  Jusques 
à  son  départ.  Je  ne  sais  ce  qu*on  peut  avoir 
mandé  vers  vous  de  la  résolution  des  Etat&, 
mais  Je  vous  peux  assurer  que  tout  y  est  encore 
incertain,  et  que  Je  n'en  espère  rien,  si  ledit  sieur 
de  Préaux  ne  rapporte  bonne  réponse,  et,  encore 
qu'elle  soit  telle  que  nous  désirons,  qu'on  ne 
laissera  d'y  trouver  beaucoup  de  difficultés.  J'esr 
time  qu'il  sera  parti  avant  que  ce  courrier  arrive; 
mais  s'il  étoit  autrement,  Je  vous  supplie  de  tenir 
la  main  à  ce  qu'il  retourne  promptement  et  ex- 
pédié comme  il  est  requis  pour  nous  donner 
moyen  de  servir  à  cette  affaire,  à  laquelle  mes^ 
sieurs  les  députés  d'Angleterre  et  nous  travail- 
lons avec  même  soin  et  affection.  Le  sujet  du 
voyage  du  courrier  étoit  pour  faire  prolonger  la 
trêve ,  et  nous  différons  d'en  parler  Jusques  an 
retour  dudit  sieur  de  Préaux,  auquel  Je  n'écris 
pour  ce  que  Je  tiens  pour  assuré  qu'il  sera  parti 
avant  l'arrivée  de  ce  courrier.  Je  vous  baise  très- 
humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur. 

Votre, etc.,  P.  Jeànnui. 

A  La  Haye,  ce  8  décembre  1608. 

Lettre  de  l'arehidue  aux  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre ,  du  neumème  dé' 
cembre  1608. 

Messieurs,  la  veuve  du  sieur  de  Preanx  nous 
a  été  agréable,  et  nous  avons  volontiers  entendu 
ce  qu'outre  le  contenu  en  votre  lettre  du  dernier 
du  mois  passé,  il  nous  a  représenté  de  votre  part 
sur  le  sujet  de  ce  qui  se  passe  en  Hollande  et  de 
la  négociation  qui  s'y  traite;  et  comme  il  vous 
fera  fidèle  rapport  de  ce  que  nous  lui  avons  ré- 
pondu, il  nous  sufdra  nous  en  remettre  à  lui,  et 
vous  dire  que  ce  que  le  président  Richardot  vous 
a  ci-devant  écrit  sur  la  même  matière ,  a  été  de 
notre  aveu  et  par  notre  commandement,  comme 
rest  ce  que  présentement  II  vous  écrit,  et  à  qum 
•vous  pourrez  ^jouter  entière  foi  et  créance;  vous 
remerciant  de  bon  cœur  des  ofQces  que  vous  y 
avez  faits  Jusques  à  maintenant,  et  vous  priant 
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ât  les  conMiraerf  ce  qui  nooft  fiera  de  partioa- 
lière  obligation  en  votre  endroit,  et  Dieu  vou$ 
ait»  messieurs,  en  sa  sainte  garde. 
De  Briuelh»,  ee  d  décembre  1 608. 

Rica,  V.  Albbbt. 

Et  plus  bas  ,  VSBBEIKBN. 

Lettre  de  M,  le  président  Richardot  auxdits 
sieurs  ambassadeurs  ^  dudit  jour  9  dé- 
cembre 1608. 

Monsieur,  le  sieur  de  Préaux  arriva  devant 
hier  ici  avec  vos  lettres  du  dernier  du  mois 
passé,  et  a  amplement  discouru,  avec  monsei* 
gneur  l'archiduc  et  moi,  sur  ce  que  vous  lui 
aviez  donné  charge  :  il  vous  fera  fidèle  rapport 
de  ce  qu'on  lui  a  répondu ,  et  vous  donnera  as- 
surance, avec  la  lettre  de  son  altesse,  que  Je 
n'ai  écrit  que  par  ordre,  que  m'excusera  si  je  ne 
vous  fais  celle-ci  plus  longue.  Seulement  vous  di- 
xai-je  que  si  son  altesse  eût  changé  de  résolution 
je  n'eusse  faiili  de  vous  en  avertir;  mais  de  son 
côté  il  n'y  a  eu  changement.  Bien  vous  oonlessé- 
je  être  véritable  que,  sur  quelques  offres  ou  pro- 
messes que  l'on  dit  avoir  été  faites  par  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  ou  quelques  ministres  siens 
de  sa  part,  de  procurer  que  la  trêve  se  fasse 
simple,  et  sans  la  déclaration  qui  est  en  termes, 
le  Bol  a  écrit  qu'on  y  entende.  A  quoi  son  altesse 
n'a  voulu  du  tout  s'arrêter  ni  crûment  mettre 
en  avant  ce  changement,  bien  que,  pour  plus 
grande  satisfaction  de  Sa  Mig'esté ,  elle  désire 
que  TOUS  le  fassiez ,  et  vous  en  prie  signamment 
si  vous,  messieurs  d'Angleterre,  en  avez  quelque 
charge,  étant  ce  qui  plus  convient,  et  qui  de  vrai 
seroit  plus  équitable,  comme  dès  le. commence- 
ment l'on  Ta  entendu  et  en  France ,  et  en  Angle- 
terre 9  et  partout  ailleurs.  Ceci  est  au  cas  que 
TOUS  n'y  voyiez  notable  inconvénient,  dont  elle  se 
remet  à  vous;  et  quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  fai- 
sons ici  autre  compte,  sinon  que  l'assemblée  se 
fera.  Mais  comme  nous  avons  été  huit  mois  en- 
tiers chez  eux ,  la  raison  voudroit  que  cette  fois 
Ib  vinssent  chez  nous,  et  crois  qu'ils  ne  voudront 
y  contredire ,  ni  a  la  continuation  de  la  trêve 
pour  autant  de  temps  que  bon  leur  semblera, 
puisque  les  fêtes  sont  si  proches  et  le  temps  si 
court,  que,  quoique  nous  dissions  déjà  ensemble, 
la  négociation  à  peine  se  pourroit  achever  avant 
la  lin  de  ce  mois;  et  vous  savez  qu'en  une  livre 
d'hostilité  il  n'y  a  qu'une  once  d'amitié ,  joint 
que  le  retardement  ne  vient  de  nous,  ains  d'eux, 
qui  ont  été  si  long-temps  à  se  résoudre.  Sur  cet 
endroit  me  recommandant  bien  humblement  à 
vos  bonnes  grâces,  je  prie  le  Créateur  vous 
donner  à  tous,  messieurs,  longue  et  heureuse 
vie. 


De  Bruxelles,  le  9  décembre  1608. 

Le  président  Bicbamot. 

Autre  lettre  particulière  dudit  sieur  Richard 
à  M.  Jeannin ,  dudit  jour  9  décembre  1608« 

Monsieur,  je  n'ai  qu'ajouter  à  ce  que  vous  dira 
de  bouche  M.  de  Préaux ,  et  verrez  par  les  let- 
tres qu'il  vous  porte  ;  car  par  l'un  et  par  l'autre 
vous  entendrez  à  quoi  nous  en  sommes  en  l'es- 
poir que  nous  avons  que  cette  femme,  enceinte 
de  plus  de  neuf  mois,  enfantera  heureusement; 
l'importance  est  que  par  la  trop  hâter  nous  ne  la 
fassions  avorter,  et  à  cela  servira  votre  prudence 
avec  laquelle  vous  l'avez  si  bien  guidée  jusques 
à  maintenant.  La  trêve  simple  seroit  notre  salva- 
tion,  non  qu'en  substance  j'estime  l'une  plus 
ferme  que  l'autre ,  mais  pour  donner  apaisement 
à  ceux  qui  ne  l'entendent  et  ne  veulent  l'entendre. 
Je  vous  baise  très-humblement  les  mains,  et  prie 
le  Créateur  vous  donner,  monsieur,  longue  et 
heureuse  vie. 
.  De  Bruxelles^  ce  9  décembre  1608. 

Votre,  etc.,        Le  président  Richabdot. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de   Villeroyi  ^ 
treizième  décembre  1608. 

Monsieur,  le  courrier  Picault  arriva  en  ce  lien 
le  huitième  de  ce  mois  à  la  nuit,  avec  vos  let- 
tres du  dix-neuvième  et  vingt-septième  du  mois 
passé.  Je  vois  bien  que  la  longueur  et  incertitude 
de  l'affaire  que  nous  traitons  est  fort  ennuyeuse 
au  Roi ,  dont  j'ai  un  extrême  déplaisir,  vous  pou- 
vant assurer  que  je  n'omets  rien  pour  en  sortir, 
et  qu'on  me  tient  ici  plutôt  trop  soigneux,  pas- 
sionné et  précipité,  que  négligent  ou  moi  et  lent 
à  en  poursuivre  et  presser  la  résolution  ;  et  néai^ 
moins  je  ne  pense  faillir  ni  en  l'un  ni  en  l'autre , 
car  il  est  besoin  d'y  aj^rter  quelque  chaleur 
pour  exciter  la  diligence  et  le  devoir  des  uns  qui 
pensent  ne  pouvoir  faire  ce  qu'ils  désirent  qu'avec 
du  loisir,  et  ils  en  ont  déjà  trop  pris.  La  même  vi* 
gueur  est  aussi  requise  à  l'endroit  des  autres  pour 
essayer  de  les  gagner,  ou  empêcher  leurs  desseins 
qui  tendent  à  faire  le  ccmtraire  de  ce  qui  nous  a 
été  commandé,  mais  c'est  toujours  avec  telle 
modération ,  que  personne  n'en  peut  être  offensé, 
et  en  faisant  connoftre  à  chacun  que  le  Roi 
donne  aux  Etats  le  conseil  qu'il  juge  le  meilleur, 
sans  y  apporter  aucune  contrainte  qui  leur  ôte 
là  liberté  de  délibérer  et  résoudre  ce  qu'il  leur 
plaira,  sinon  qu'on  appelle  contrainte  leur  dire, 
s'ils  n^ligent  et  rejettent  les  conseils  de  sa  Ma- 
jesté ,  qu'elle  n'aura  pas  si^et  de  les  secourir  ;  et, 
à  la  vérité,  c'est  bien  quelque  espèce  de  né* 
cessité  plus  forte  que  la  raison,  attendu  qu'ils  ne 
peuvent  foire  la  guerre  sans  son  secours;  mais 
outre  ce  que  je  l'ai  fait  par  commandement,  U 
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étoit  besoin  dVn  m»  «liiÉi,  aÉtraMDl  eeaz  qui 
rejettent  la  trèra  avolenl  si  biaii  imprimé  es  es- 
|^itsd*un  chacttn  que  ceqoe  nous  disions  n'étoit 
que  par  acquit,  et  aûu  qu'on  ne  pût  attribuer 
la  rupture  à  Sa  Majesté,  que  tels  artificos  et 
déguisemens  eussent  plutôt  empêché  de  la  rece- 
voir qu*excité  et  échauffé  à  reprendre  les  armes, 
étant  vrai  ce  que  Je  vous  ai  souvent  mandé  de 
Hnclination  de  ceux  qui  manient  les  affaires  en 
toutes  les  villes  ^  lesquelles  ont  droit  de  suffrage 
en  rassemblée  générale  des  Etats,  qu'ils  n'ont  rien 
tant  à  cœur  que  de  se  mettre  en  repos,  et  qu'ils 
veulent  essayer  d'y  parvenir  par  tous  les  moyens 
qu'ils  pourront,  les  uns  toutefois  avec  la  sûreté 
contenue  en  notre  projet ,  et  les  autres  seroient 
pour  se  contenter  à  moins  »  si  nous  voulions  fa- 
voriser leur  désir. 

Ainsi  quand  le  sieur  Aêrsens  vous  a  dit  que  la 
partie  qui  rejette  la  trêve  prévaudra  et  deviendra 
plus  puissante  que  l'autre,  Je  ne  sais  d'où  lui  vient 
cette  opinion  :  si  on  comptoit  les  voix  des  gens  de 
guerre  et  cellesdu  menu  peuple,  il  diroit  vrai  ;  mais 
tous  ceux-là  ne  sont  appelés  et  n'ont  aucune  part 
aux  délibérations.  Le  peuple  se  laisse  conduire 
par  les  magistrats  et  supérieurs ,  qui  sont  trente , 
quarante  on  oinquanle  plus  oo  moins  en  chacune 
ville,  et  des  principaux  et  plus  riches  elloyens,  et 
to«8  ceux  qui  courent  au  repos.  Il  voos  eût  bien 
pa  dire  avec  plus  de  vérité  que  si  le  prince  Mau- 
liee  voulolt  troubler  FËtat  avec  les  gens  de 
guerre  et  quelques-uns  du  menu  peuple,  Il  pou^ 
roit  fkire  du  mal  ;  mais  il  est  sage  et  homme  de 
bien ,  et  à  cette  occasion  sait  Juger  qu'il  ne  tire- 
rait aucun  profit  de  tels  mouvemens,  et  qu'en  ai- 
dant à  ruiner  le  pays  il  y  trouveroit  aussi  sa 
ruine  et  celle  de  sa  maison  ;  c'est  pourquoi  Je  vov» 
al  toqjours  mandé  qu'on  ne  devolt  rien  craindre 
de  cet  endroit.  Je  l'ai  prié  plusieurs  ibis  de  nous 
dire  s'U  avoit  moyen  d'empêcher  eetle  trêve ,  et 
de  Joindre  le  corps  de  l'Etat  à  son  avis  par 
bonne  conduite  et  voie  légitime ,  et ,  si  cela  étolt, 
qu'on  pourroit  espérer  d'induire  Sa  Mi^esté  à  ap- 
prouver son  eonseil  ;  à  qqiil  il  répondolt  lors  que 
tout  dépendoit  de  la  Hollande  et  Zélande ,  et  que 
cette  dernière  y  étoit  d^à  entièrement  disposée, 
ainsi  il  ne'restoit  plus  que  l'autre,  dont  II  s'assu- 
roli  de  toutes  les  villes,  fors  de  trois,  et  néanmoins 
4e  dix-huit  il  n'y  en  a  eu  que  deux  pour  lui.  Si 
Je  vciyols  ce  que  dit  le  sieur  Airsens ,  je  ne  vou* 
drois  user  de  cette  infidélité  à  l'endroit  de  mon 
maître  que  de  lui  en  déguiser  la  vérité  :  Je  ne  le 
pourrols  aussi,  car  tout  ce  qu'on  ftdt  en  ce  Heu 
est  publie. 

Or  il  est  notoire  que  six  provinces  veulent  la 
trêve  aux  conditions  de  notre  projet,  au  moins  ce 
«u'iia  prélndnnt  d'y  dumger  ne  peolltro  ciuse 


de  rufture,  et  n'y  a  que  ces  deox  tffiei  de  Bot- 
lande  contraires,  qu'on  croit  néanmoins  se  defoir 
Joindre  à  l'avis  commun.  On  en  espère  autant  de 
la  Zélande,  et  les  gens  sages  qui  ont  ptusdoeon- 
nolssanoe  des  affaires  en  font  ce  Jugement.  Bien 
estril  certain  que  les  autres  six  provinces  ne  se 
laisseront  vaincre  à  celle-ci ,  au  moyen  de  quoi 
s'il  y  a  de  la  difficulté  à  faire  qu  une  province  et 
deux  villes  consentent  à  cette  trêve,  croyez, 
monsieur,  qu'il  y  aurait  de  l'impossibilité  à  faire 
reprendre  lesarmes  aux  autres  six.  Vous  le  pou- 
vei  connaître  par  ce  que  le  prince  Maurice  m'a 
dit,  et  à  M.  de  Russy  aussi,  dont  Je  vous  ai  ci-de- 
vant donné  avis ,  qu'il  craint  que  ceux  qui  veu- 
lent la  trêve  ne  soient  assex  puissans ,  et  n'aient 
aussi  la  volonté  de  fiiire  pis;  car  sll  se  défie  de 
les  pouvoir  empêcher  quils  ne  fliment  ce  quil 
dit,  comment  pourra-t-il  empêcher  qu'ils  ne  fes- 
sent la  trêve  que  nous  poursuivons,  qui  laarest 
si  avantageuse  et  sissurée?  Nous  tombâmea  ea- 
core  avant-hier  sur  ces  mêmes  propos  avec  hil, 
M.  de  Russy  et  moi,  en  présence  de  madame  la 
princesse  d'Orange  et  de  M.  le  comte  Gulllanme  ; 
mais  il  nous  dit ,  comme  de  coutume ,  qu'il  eontl- 
nuolt  en  cette  même  défiance ,  et  néanmoins  m 
pouvoit  être  d'avis  de  la  trêve  que  nous  poursui- 
vons :  bien  nous  promettoit-fl  de  suivre  la  réso- 
lution de  l'Etal,  et  si  la  province  de  Zélande  vou- 
lait prendre  l'avis  contenu  en  nosdemières  lettres, 
qu'il  y  aiderolt  plutêt  que  d'y  nuire ,  sans  toute- 
fols  se  rendre  auteur  de  ce  conseil,  comme  H  m'a- 
voit  promis  de  Mre  la  première  fois  que  Je  lui  en 
parlai.  Juges  donc  si  ce  que  dit  M.  Aêrsens  est 
vrai,  et  de  quel  esprit  11  est  conduit.  Je  vous 
i^pête  encore  que  si  le  roi  d'Espagne  accorde  de 
s'obftger  aux  conditions  de  notre  écrit,  combien 
quil  y  ait  quelques  difficultés  à  conclure  ce  traité 
du  côté  des  Btirts,  qu'enfin  ils  s'Uniront  tous  pour 
l'accepter,  et ,  encore  que  nous  ayons  bien  aidé 
par  notre  conduite  à  leur  faire  prendre  cette  opi- 
nion ,  si  ne  laissoientplls  auparavant  nous  en  être 
déclarés  d*y  être  déjà  enclins  d'eux-mêmes.  Ainsi 
qui  eAt  voulu  essayer,  en  quelque  temps  que  ce 
soit,  de  leur  ftiire  prendre  autre  conseil,  il  eût 
été  três^fficile ,  et  à  présent  serait  du  tout  Im- 
possible sans  user  de  violence  contre  l'Etat,  et  y 
mettre  une  grande  et  périlleuse  division  ;  comme 
au  contraire  si  le  roi  d'Espagne  reftase  de  s'obli- 
ger, on  les  peut  Joindre  tous  ensemble  pour  la 
refoser ,  en  leur  donnant  sous  main  quelque  as- 
surance de  n'être  abandonnés  du  Roi  ;  et  je  le 
tiens  plus  fhelle  et  plus  certain ,  nonobstant  la 
eralnte  du  prince  Maurice,  que  de  leur  persuader 
de  ftiire  cette  trêve  avec  les  archiducs  seuls  sans 
ladite  obligation  dû  roi  d'Espagne;  non  qu'en  tout 
cela  il  n'y  ait  encore  des  difficultés  3  tant  les  uns 
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0(ks  «Qtret  Mut  oiiftiitâtra8«lpaftianiié$^  mats 
moindres  de  /oe  o6té  qjïk  leiir  penoader  le  cou- 
traire. 

Quant  à  ce  que  M.  AArsens  dit,  que  la  trêve 
sera  la  raine  de  l'Etat,  ce  sont  les  propos  que 
tient  le  prince  Maurice  tous  les  Jours,  pour  la 
ptinde  défiance  qu*il  a  de  ceux  qui  manient  les 
affbires ,  même  du  sieur  Barneveldt,  en  quoi  tou« 
tefbis  Je  suis  certain  qull  se  trompe  pour  le 
regard  du  soupçon  qu'il  a  contre  ledit  sieur  Barne- 
veldt ,  que  Je  tiens  pur  et  innocent  de  tout  mau- 
vais dessein,  quoique  trè»4iffcetionné  à  la  trêve; 
et  quant  aux  autres  dangers  quil  montre  de  craln- 
dre  après  la  trêve,  Je  loi  propose  des  remèdes  qui 
dépendent  d'eux  et  sont  bien  certains  ;  mais  tout 
cela  ne  le  contente  aucunement.  Aussi  est^il  vrai 
qu'outre  les  considératlont  publiques  dont  11 
peut  être  touché,  il  y  a  un  très-grand  intérêt  en 
son  particulier;  car  la  trêve  lui  êtera  une  bonne 
partie  de  son  revenu,  ûùùî  touteflbis  il  ne  fait 
plainte,  et  Je  la  fais  volontiers  pour  lui ,  n'y  ayant 
rien  de  si  raisonnable  que  de  l'en  récompenser, 
et  serolt  méraetrop  grande  ingratitude  aux  Etats 
d'en  Mre  autrement;  aussi  ceux  à  qui  J'en  parle, 
et  le  sieur  Barneveldt  même ,  m'ont  dit  et  assuré 
qu'il  se  fera.  Il  en  a  pareillement  dit  autant  à  la 
princesse  d'Orange.  Ils  désirent  tous  qu'on  s'en  fie 
aux  Etats ,  sans  les  vouloir  contraindre  de  le 
faire  avant  la  trêve,  et  comme  par  obligation,  an« 
trement  ilsembleroit  que  ce  ne  fttt  pas  un  don  et 
gratification ,  mais  plutêt  une  nécessité  de  le  faire 
pour  obtenir  cette  trêve  avec  son  consentement, 
comme  ri  on  ne  la  pouvoit  faire  sans  cela.  J*ai  fort 
combattu  cette  raison  qui  me  sembloit  imperti« 
nente ,  et  pense  avoir  enfin  persuadé  qu'<m  lui  en 
donnera  assurance  avant  la  trêve,  par  délibéra- 
tion publique  qui  contienne  que  les  Etats  le  récom- 
penseront et  dédommageront  de  tout  l'intérêt  et 
de  la  perte  qu'il  poorroit  recevoir  à  cette  occasion. 
Si  le  Roi  n'eftt  su  user  lui-mêmede  cette  prudence, 
il  edt  trouvé  beaucoup  de  gens  qui  eussent  tou- 
jours eu  le  public  en  la  bouche,  que  le  contente- 
ment  particulier  a  ftit  taire ,  et  ce  seigneur  ici , 
CQ  ce  qui  le  touche,  y  proeêde  avec  tant  de  mo- 
destie et  de  respect,  qu'il  mérite  qu'on  en  ait  soin. 
Cela  doit  aussi  apporter  de  la  fadUté  à  i'afibire 
que  noua  traitons ,  dont  Je  ne  vous  peux  mander 
aotre  chose  que  ce  qui  est  contenu  ci-dessus, 
car  les  députés  de^  Etats  envoyés  en  Zélande  ne 
doivent  retourner  qu'après  demain,  et  ceux  de 
Zélande  deux  Jours  après. 

Je  TOUS  écrirai  lors  par  le  sieur  de  Colombier 
qtil  est  prêt  de  partir  plus  certainement  ;  mais  Je 
n^ai  voulu  différer  cette  lettre,  pouroe  qu'il  me 
a«nbie  par  les  vêtres  que  vous  êtes  en  peine;  et 
|«  la  soif  bien  fMTt  anad^  poiaqua  don  Pedro  n'a  , 


été  envoyé  que  fioar  tranper>  centre  ee  que  ta 
président  Richardot  m^voit  mandé  pour  me  troo^ 
per  aussi  moidnème  s'il  eût  pu  ;  car  c'est  chose 
ficheuse  d'aider  à  gens  si  ingrats  et  peu  recoa-* 
noissans  envers  le  Roi ,  lequel  seul  a  tout  fhit  ici, 
étant  vrai  que  sans  nos  poursuites,  et  que  J*ai 
fortifié  du  nom  et  de  l'autorité  de  Sa  Mcjesté  la 
partie  du  sieur  Rarneveldt,  il  se  fût  trouvé  bien 
empêché  à  faire  cette  trêve, nonobstant  l'inclina- 
tion et  désir  tant  de  lui  que  d'un  grand  nombre 
de  députés  qui  sont  de  l'assemblée^  lesquels  étant 
les  plus  sages,  ilsse.fussent  plutôt  rangés  à  l'Of 
pinion  des  autres,  crainte  de  division,  que  de  per» 
sister  en  la  leur  si  nous  y  eussions  été  quelque  peu 
enclinsy  et  J*eusse  bien  su  aussi  prendre  l'oppor- 
tunité de  rompre  tout  par  le  sieur  de  Barneveldt 
même ,  qui  m'oCfiroit  souvent  de  faire  ce  que  Je 
lui  conseillerois.  Le  prince  Maurice,  d'ailleurs , 
y  apportoit  tant  d'artifice,  et  avoit  mis  une  si 
grande  défiance  es  esprits  de  ces  peuples,  qu'en 
l'aidant  sous  main,  et  ne  leur  étant  point  l'espé? 
rance  du  secours  de  Sa  Majesté ,  on  les  eût  pu 
changer,  attendu  même  qu'au  commencement  le 
roi  d'Angleterre  n'étoit  désireux  de  cette  trêve , 
et  n'y  consentoit  sinon  pouree  qu*ii  n'y  osoit  con^ 
tredirs,  crainte  d'être  vu  s'opposer  à  ce  qu'il  ne 
IK)Uvoit  empêcher, nous  y  étant  contraires  :  mais 
en  tout  cela  J'ai  Huit  ce  qui  nous  a  été  com- 
mandé ;  et  à  Juger  sainement  des  affaires,  il  sem- 
ble que  ce  soit  Tiotérêt  de  Sa  Mn^esté  de  &ire 
cesser  cette  guerre,  tant  pour  se  soulager  de  de* 
pense  que  pour  éviter  d'autres  ioconvéniens,  et 
qu'elle  y  gagnera  assez  pourvu  qu'on  les  sépare 
du  tout  d'Espagne  par  cette  trêve  :  ce  que  Je  Juge 
nécessaire  pour  affoiblir  d'autant  leur  puissance^ 
et  nous  fortifier  de  cette  alliance  et  amitié,  sur 
laquelle  J'espère  encore  qu'on  pourra  bâtir  quel- 
que chose  de  mieux ,  y  conservant  les  amis 
qu'on  a  déjà  acquis ,  et  recherchant  d'y  en  ac- 
quérir d'autres.  J'esUme  néanmoins  qu'on  ne  les 
doit  presser  de  traiter  si  le  roi  d'Espagne  ne  s'o- 
blige, et  que  Sa  Majesté  aura  assez  fiiit  de  devoir 
pour  y  mettre  la  paix ,  sans  qu'on  puisse  rejeter 
la  cause  de  la  rupture  sur  autre  que  l'Espagnol^i 
car,  en  désirant  plus  d'eux.  Je eraindrois  que  cela 
ne  servit  plutêt  à  les  diviser  qu'à  faire  ce  qu'on 
auroit  entrepris.  U  ne  faut  aussi  pour  cette  même 
raison  penser  à  la  trêve  de  vingt  ans,  selon  le 
mémoire  que  J'ai  donné  à  M.  de  Préaux ,  avec 
charge  toutefois  qu'il  lui  servit  seulement  d'ins- 
traction ,  sans  le  montrer  à  qui  que  ce  soit ,  et 
qu'il  en  mit  le  président  Richardot  hors  de  toute 
espérance,  crainte  de  trouver  de  nouvelles  diffi- 
cultés ici ,  et  des  longueurs  de  l'autre  côté  lors* 
qu'il  faut  finir.  Je  n'eusse  même  consenti  que  le- 
dit sieur  de  Préaux  eût  écouté  sur  le  sv^Jet  de 
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ladite  trêve,  n'eût  été  que  les  Anglais  UKmtnmt 
de  la  désirer  platiyt  que  de  rompre ,  et  su  qu'ils 
en  ont  mandé  quelque  chose  à  leur  ambassadeur 
qui  est  à  Bruxelles.  A  la  vérité ,  si  elle  étoit  de 
la  façon  que  je  Kentends,  elle  vaudroit  bien  l*au* 
tre ,  et  peut-être  mieux,  mais  il  seroit  trop  diffi- 
cile de  Joindre  toutes  les  provinces  ensemble 
pour  Faccepter.  J'en  ai  aussi  tellement  dégoûté 
M.  de  Bameveldt,  qu'il  est  d'avis  de  la  rejeter 
du  tout,  et  m'a  parié  si  ouvertemoit  sur  ce  sujet 
depuis  le  départ  dudit  sieur  de  Préaux,  que  J'en 
suis  demeuré  fort  content.  Je  tiens  aussi  pour 
certain,  si  les  Etats  demeurent  résolus  de  ne  trai- 
ter autrement,  que  le  roi  d*Espagne  y  consentira. 
M.  le  président  Richardot  nous  a  écrit ,  et  aux 
députés  d'Angleterre,  le  quatrième  de  ce  mois 
par  messager  exprès,  pour  nous  prier  de  foire 
prolonger  la  trêve  qui  étoit  prête  d'expirer,  di- 
sant qu'il  n'espéroit  pas  qu'on  se  pût  assembler 
avant  la  fin  d*icelie,  et  qu'on  n'auroit  assez  de 
temps  pour  envoyer  cette  prolongation  en  Espa. 
gne,  si  elle  n'étoit  faite  dès  maintenant.  M.  de 
Préaux  n'étoit  encore  arrivé  à  Bruxelles  lorsqu'il 
nous  dépécha  ce  messager,  mais  il  y  arriva  le 
même  Jour.  Notre  réponse  a  été  que  les  députés 
des  provinces  s'étoient  retirés  depuis  quinze 
Jours,  attendant  le  retour  des  députés  de  Zé- 
lande ,  et  que  pendant  leur  absence  on  n'en  a  pu 
parler;  que  les  Etats  ne  voudront  aussi  entendre 
à  cette  prolongation  Jusques  à  ce  qu'ils  aient  ré- 
solu s'ils  traiteront  ou  non,  et  qu'ils  voudront 
être  pareillement  assurés  si  le  roi  d'Espagne  en- 
tend être  compris  et  nommé  au  traité,  sans  quoi 
11  est  certain  qu'ils  n'en  voudront  ouïr  parler  ;  que 
pour  cette  raison  ledit  sieur  de  Préaux  leur  a  été 
envoyé  afin  d'en  être  éclaircis  avec  certitude; 
qu'à  son  retour  nous  en  ferons  volontiers  Ins- 
tanee,  et  nous  promettons  de  l'obtenir  pour  un 
mois  ou  six  semaines,  qui  doivent  suffire  pour 
traiter,  pourvu  qu'il  rapporte  bonne  réponse,  n'en 
-pouvant  rien  espérer  autrement.  Nous  lui  faisons 
aus^i  connoftre  par  nos  lettres  que  les  longueurs 
sont  cause  de  donner  moyen  d'empêcher  la  trêve 
à  ceux  qui  en  sont  ennemis  au  lieu  de  la  faciliter, 
afin  qulls  n'y  aient  plus  recours,  du  moins  qu'ils 
estiment  que  Uvius  cherchons  de  l'éviter  à  bonne 
intention,  et  comme  si  nous  ne  voyions  pas 
qu'ils  l'affectent  avec  artifice  et  mauvais  des- 
sein. Nous  ferons  dans  deux  ou  trois  jours  suivre 
cette  dépêche  d'une  autre,  après  que  ledit  sieur 
de  Préaux  sera  de  retour,  et  les  députés  de  Zé- 
lande  venus.  Je  suis  très-Joyeux  de  la  convales- 
cence de  M.  de  Cbéteauneuf ,  et  prie  Dieu  qu'il 
lui  conserve  de  longues  années.  Je  suis,  monsieur, 
Votre,  etc. ,  P.  Jb^^nnin. 

"  A  La  Haye,  ce  treizième  décembre  1608. 


Lettre  de  M,  de  VHleroy  à  M,  JeantHn ,  du  m- 
sième  décembre  1608. 

Monsieur,  vous  oonnottrez  par  la  lettre  do 
Roi  le  Juste  mécontentement  qu'il  a  du  procédi 
des  Anglais  et  des  Espagnols,  lesquels  traitent 
infidèlement  avec  lui ,  ensemble  la  résolutiou 
qu'il  a  prise  sur  ces  mutations  et  diversités.  Cer- 
tes l'Anglaisa  grand  tort  d'avoir  donné  espérance 
aux  autres  qu'il  leur  fera  avoir  cette  trêve  pure 
et  simple,  sans  renonciation  ou  expression  delà 
liberté  en  fiiveur  des  Etats,  car  ils  savent  très- 
bien  que  ceux-ci  n'avaleront  Jamais  telle  ame^ 
tume  qui  détruirait  entièrement  le  fondement 
sur  lequel  de  leur  côté  ils  ont  bâti  la  résolution 
qu'ils  ont  prise  de  traiter  sûrement,  et  par  la- 
quelle leurs  vrais  amis  ont  été  persuadés  de  la 
conforter  en  ioelle  :  tellement  que  nous  croyons 
que  lesdits  Anglais  ont  Jeté  cette  proposition  ex- 
près pour  rompre  tout-à-fait  lesdits  traités, et 
nous  contraindre  tous  de  rentrer  en  guerre,  ja- 
loux des  négociations  dudit  sieur  don  Pedro, 
desquelles  les  Espagnols  leur  donnent  martel  à 
poste ,  comme  ils  ont  fait  auxdits  Etats  ;  car  nous 
ne  pouvons  croire  que  ceux-ci  soient  si  emportés 
du  désir  de  leur  repos,  qu'ils  renoncent  à  leur 
liberté,  après  les  déclarations  et  protestations 
qu'ils  ont  faites,  leurs  affaires,  et  celles  de  leurs 
amis  et  ennemis ,  étant  en  l'état  qu'elles  sont 
Nous  ne  pouvons  croire  aussi  que  lesdits  Anglais 
aient  assez  de  pouvoir  et  autorité  envers  lesdits 
Etats  pour  les  disposer  par  amour  ou  par  force 
à  ce  point,  quand  bien  ils  les  menaceroient  de 
livrer  aaxdits  Espagnols  les  places  d'otages  qu'Us 
détiennent ,  comme  l'on  nous  a  assuré  qu'ils  ont 
promis  de  fairo;  Joint  que  J'ai  toujours  estimé 
n'être  au  pouvoir  desdits  Anglais  de  disposer 
desdites  places  contre  la  volonté  des  Etats.  H 
faut  donc  que  lesdits  Anglais  aient  malideose- 
ment  fait  ladite  ouverture,  expressément  poor 
rallumer  la  guorre  et  nous  y  envelopper  contre 
le  roi  d'Espagne,  afin  de  demeurer  cependant 
arbitres  de  nos  débats ,  Jouissant  de  leurs  aises, 
ou  se  rangeant  du  côté  de  celui  avec  lequel  il 
pourra  profiter  davantage.  Voilà  un  échantillon 
notable  de  l'infidélité  et  duplicité  de  cette  nation, 
qui  offense  à  bon  droit  le  Roi ,  et  d'autant  plus 
que  sa  conduite  envers  eux  n'avoit ,  ce  lui  sem- 
ble ,  mérité  cela  ;  mais  Sa  Majesté  s'est  moins 
se  -  ndalisée  de  l'impudente  malice  et  simplieité  do 
conseil  d'Espagne,  lequel  s'est  laissé  ainsi  befler 
auxdits  Anglais,  et  a  porté  si  peu  de  respect  à  Sa 
Majesté,  et  aux  bons  offices  qu'elle  a  faits  pour  te^ 
miner  la  guerro,  contre  toute  raison  et  coôsldéra- 
tion  d'état,  vofre  contre  le  désir  et  Jugement  uni- 
versel  de  la  chrétienté  et  leur  propre  espérance. 
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Nous  eondiioiis  donc  qa*fl  faut  que  lesdlts 
Anglais  leur  aient  fait  de  grandes  promesses 
contre  les  Etats,  et  peut-être  contre  nous*mémes, 
ou  qu^ils  aient  résolu  de  rentrer  en  guerre  à  quel- 
que prix  que  ce  soit,  et  peut-être  s'adresser  à 
nous  comme  auxdits  Etats ,  assurés  ou  assistés 
desdits  Anglais,  ou  sans  eux.  Quant  aux  arciii- 
ducs,  nous  n'avons  telle  occasion  de  nous  plain- 
dre d'eux,  puisqu'ils  ont  avoué  et  confirmé  les 
parties  et  lettres  de  leurs  députés,  sur  lesquel- 
les nous  avons  fondé  la  poursuite  de  ladite  trêve 
suivant  votre  projet; et  nous  semble  qu'eux,  et 
spécialement  le  sieur  Richardot,  ont  parlé  à 
M.  de  Préaux  assez  librement  pour  nous  faire 
eroire  qu'ils  n'approuvent  ces  cbangemens  et 
qu'ils  ne  s'y  veulent  arrêter,  encore  qu'ils  vous 
aient  prié  d'en  parler  auxdits  Etats  avec  lesdlts 
Anglais ,  car  ils  s'en  sont  remis  après  à  votre  dis- 
crétion. Néanmoins  ils  sont  si  attachés  et  obligés 
aux  volontés  d*Ëspagne,  et  sont  d'ailleurs  si  ti- 
mides, que  nous  avons  sujet  de  nous  défier  de 
leur  résolution ,  comme  du  succès  de  la  confé- 
rence et  prolongation  nouvelle  de  la  cessation 
d'armes  qu'ils  ont  proposée  à  M.  de  Préaux,  et 
de  laquelle  ils  vous  ont  prié  par  lui  et  par  leurs 
lettres  de  faire  instance.  C'est  pourquoi  nous 
avons  pensé  à  l'expédient  que  le  Roi  vous  écrit , 
qui  est  de  tirer  desdits  Etats  une  déclaration  par 
écrit,  signée  et  scellée,  par  laquelle  il  soit  porté 
qu'ils  accordent  de  feire  ladite  trêve  suivant 
votre  projet  et  le  conseil  des  deux  rois,  pour, obli- 
ger le  Roi  d'en  Ihire  une  semblable  et  en  pareille 
/orme,  devant  que  d'entrer  en  conférence,  afin 
d'avoir  cette  sûreté  de  part  et  d'autre,  qui  aide 
à  nous  ftiire  mieux  espérer  que  par  le  passé  de  ce 
qui  sera  demandé  et  accordé  en  suite  de  cela 
poor  terminer  et  résoudre  entièrement  les  affai- 
res. Toutefois  il  touche  à  vous  de  mesurer  cette 
ouverture  ainsi  que  vous  Jugerez  être  pour  le 
mieux.  Bien  vous  dirai-Je,  si  vous  pouvez  dis- 
poser lesdits  Etats  à  faire  ladite  déclaration, 
peut-être  sera-t-ll  à  propos  que  vous  en  soyez  le 
porteur  auxdits  archiducs,  afin  de  les  mieux 
pousser  et  faire  entrer  dans  le  rets,  sans  attendre 
Tagréation  d'Espagne,  ni  même  le  retour  de  leur 
confesseur, du  voyage  duquel  M.  de  Préaux  vous 
a  rapporté  qu'ils  espèrent  beaucoup.  Mais  nous 
craignons  qu'ils  y  soient  trompés,  comme  ils  ont 
été  des  autres,  et  même  de  celui  du  Gordelier 
nouvellement  revenu  d'Espagne,  que  don  Pedro 
^ix  avoir  été  renvoyé  sans  charge ,  encore  que 
ledit  Gordelier  ait  dit  au  Roi  le  contraire;  car  Je 
n*estime  pas  que  les  archiducs  aient  assez  de  force 
et  vertu  pour  franchir  ladite  déclaration  au  re- 
tour dudit  confesseur ,  s'il  leur  rapporte  que  l'in- 
%aaÊkm  du  roi  d*£spagne  y  répugne;  partant  ils 


seroient  plus  excusables  de  le  prévenir  sur  la  né« 
cesslté  urgente  qui  s'offre.  Davantage ,  nous  de^ 
vous  désirer  que  les  archiducs  fassent  ce  saut,  si 
faire  se  peut,  contre  l'avis  d'Espagne ,  afin  de  les 
diviser  et  donner  sujet  à  ceux-là  de  rechercher 
autre  appui  que  cettui-ci,  dont  vous  savez  qu'ils 
n'auroient  fente ,  et  de  le  trouver  tel  qu'ils  pour<> 
roient  se  délivrer  tout-à-foit  de  la  servitude  dé 
laquelle  ils  languissent,  se  rendre  très-lieureux 
eX  plus  honorés  du  côté  d'Espagne  qu'ils  n'en  sont 
à  présent  gourmandes  ;  et  nous  savons  de  bon 
lieu  qu'ils  s'en  plaignent  maintenant  plus  que  Ja« 
mais ,  voire  qu'ils  en  sont  comme  désespérés  :  de 
sorte  qu'il  fait  bon  à  présent  battre  le  fer ,  même 
sur  l'occasion  de  ladite  trêve  qu'ils  désirent  ar<> 
demment,  et  en  laquelle  seule  gft  leur  dernière 
ancre  de  salut  IR  de  consolation ,  et  nous  a-t-on 
rapporté  que  le  président  Richardot  y  est  de  son 
côté  très-disposé ,  et  même  le  marquis  Spinola , 
comme  gens  qui  se  voient  perdus  si  on  rentre  en 
guerre,  ce  que  l'on  peut  aucunement  colliger 
aussi  des  propos  qui  ont  été  tenus  à  M.  de  Préaux, 
que  vous  pourriez,  étant  sur  les  lieux,  mieux 
reconnoitre  que  tout  autre. 

T(»utefois  je  vous  écris  ceci  de  mon  mouve-. 
ment,  poussé  de  mon  soin  et  devoir  ordinaire  au 
service  du  Roi ,  sans  lui  en  avoir  parlé  ;  Je  le  re* 
mets  aussi  à  votre  Jugement.  Sa  Majesté  eût  pré-^ 
féré  la  trêve  pour  vingt  ans  à  la  guerre,  ainsi 
que  je  vous  ai  écrit  par  ma  letrre  du  dernier  du 
mois  passé,  au  défaut  de  celle  que  vous  avec 
proposée,  si  les  Anglais  n'eussent  traversé  par 
leurs  belles  offres  tes  affaires  comme  ils  ont  feit. 
Ce  dépit  donc  a  feit  résoudre  Sa  Majesté  à  opl<* 
niâtrer  sans  variation  ladite  trêve  selon  votre 
projet,  se  promettant  qu'il  vous  sera  facile  d'em- 
pêcher que  l'autre  soit  acceptée  desdits  Etats  à 
l'instance  desdits  Anglais  contre  son  avis ,  qui 
est  un  point  auquel  il  importe  que  vous  preniez 
garde  ;  car  il  ne  faut  pas  que  lesdits  Anglais  puis* 
sent  gagner  sur  nous  cet  avantage,  pour  les  rai« 
sons  que  vous  pouvez  mieux  Juger.  C'est  pour- 
quoi Sa  Mi^esté  vous  commande  d'offrir  ses 
forces  et  son  assistance  auxdits  Etats ,  en  cas  que 
les  archiducs  et  Espagnols  refusent  la  susdite 
trêve,  afin  qu'ils  n'aient  sujet  de  descendre  en 
l'autre  contre  sa  volonté  :  néanmoins  elle  désire 
que  vous  ménagiez  lesdites  offres,  de  façon  que 
les  ennemis  de  ladite  trêve  ne  prennent  sujet  et 
pouvoir  de  renverser  du  tout  celle  que  nous  dé- 
sirons aussi  bien  que  l'autre;  vous  entendez  bien 
ce  que  nous  voulons  dire.  Il  sera  besoin  aussi 
d'entretenir  le  prince  Maurice  et  les  siens  en  tout 
événement  avec  plus  de  soin  que  Jamais;  car  on 
peut  s'assurer  d'eux  plus  que  des  autres,  comme 
mohis  faciles  à  réconcilier  avec  l'Espagne  r 
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néanmoins  U  né  hnt  pOtir  efela  délaisier  le  sieur 
de  Barneveldt,  ni  itfi  donner  occasion  de  croire 
que  nous  voulions  faire  plus  d*état  des  autres 
que  de  iui  ;  car  il  peut  plus  que  tous,  et  cela  le 
lèroit  cabrer.  Vous  les  connoisseB  mieux  que 
nous,  et  pareillement  ce  qu'il  faut  fiiire  pour  en 
tirer  service  :  nous  nous  en  reposons  donc  sur 
vous  entièrement 

Qui  pourroit  assigner  la  conférence  que  lesdits 
archiducs  désirent  à  Calais,  ou  en  quelque  autre 
lieu  di  France ,  comme  vous  avea  autrefois  pro- 
posé, ce  seroit  le  moyen  de  nous  venger  des  An- 
glais :  penses-y, Je  le  vous  ramentois ,  mais  sans 
charge  aussi;  il  finut  penser  à  tout,  et  s*aider  de 
tous  moyens  pour  sortir  à  notre  honneur  et  avan- 
tage ,  par  une  voie  ou  autre ,  de  ce  labyrinthe  ;  il 
importe  au  repos  de  la  France  paur  le  présent  et 
pour  l'avenir.  S'il  est  vrai  que  oeuic  de  Zélande 
aient  délibéré  de  demander  que  le  trafic  d'Anvers 
soit  interdit  pour  trois  ans,  et  qu'il  leur  soit  ac- 
eordé ,  icelui  passé,  de  mettre  un  impôt  sur  les 
bateaux  et  marchaudises  à  leur  discrétion,  ainsi 
que  M.  Richardot  a  dit  à  M.  de  Préaux ,  il  faut 
qu'ils  s*en  départent,  car  telle  demande  est  in- 
juste. Bien  approuvons-nous  qu'ils  fiassent  ins- 
tance de  ce  que  vous  avea  proposé  au  prince 
Maurice ,  afin  d'obvier  à  tous  traités  et  desseins 
contraires  à  cdul  qu'ils  auront  approuvé.  J'ai  vu 
le  nonce  du  Pape  par  le  commandement  du  Roi  ; 
suivant  sa  lettre ,  il  blâme  l'imprudence  d'£s* 
pagne,  et  la  malice  d'Angleterre,  et  loue  la  con» 
duite  de  France  en  toutes  ses  parties.  Il  a  parlé 
à  don  Pedro ,  qui  a  Mt  l'étonné,  des  promesses 
et  ouvertures  anglaises,  les  dénie  ou  en  fait  l'i« 
gnorant,  mais  c'est  un  trompeur;  aussi  n'est-il 
venu  par  deçà  que  pour  en  fiiire  l'ofûce,  duquel 
il  s'est  bien  acquitté. 

Ledit  nonce  lui  a  dit  fermement  la  résolution 
du  Roi,  savoir  est  de  coucher  de  son  reste  pour 
la  conservation  des  Etats,  en  cas  que  l'on  leur 
refuse,  du  c6té  d'Espagne  et  des  archiducs,  ce 
que  &a  Mf\jesté  leur  a  offert  à  la  prière  et  sur  la 
parole  de  ceux-ci,  de  quoi  il  doit  donner  avis  en 
Espagne.  Il  en  scjra  dit  autant  à  Peckius  dès  de- 
main, et  conclus  comme  vous  que  iesdits  Espa- 
gnols se  laisseront  à  la  fin  vaincre  au  désir  des 
archiducs  pour  ladite  trêve ,  quand  ils  verront 
ne  la  pouvoir  obtenir  plus  favorable  pour  eux , 
9U  bien  ils  auront  dressé  et  assuré  leur  partie 
avec  lesdits  Anglais,  à  quoi  nous  verrons  clair 
bientôt ,  comme  nous  avons  délibéré  de  faire  à  la 
conclusioo  de  ces  négociations ,  sans  nous  laisser 
entretenir  de  remises  et  dilations  sur  des  incer- 
titudes  telles  qu'ont  été  celles  qu'on  a  Jusques 
toi  pratiquées!  de  part  et  d*autre,  trop  impro- 
4eimi«nt  tt  mljci^uiwaePt  j  d^  Vioi  Je  prie 


Dieu  vous  fUre  h  grice  d^avoi^  ansil  boâne 
issue  que  le  méritent  raffectkm  et  probité  que 
vous  y  contribuez.  Je  prie  Dieu,  monslear,  qu'il 
vous  conserve  en  bonne  santé. 

De  Paris,  ce  seiaième  Jour  de  décembre  isos. 

Voire ,  etc. ,  M  NaurviLLi. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  du 
seizième  décembre  1608. 

Monsieur,  n'ayant  trouvé  commodité  tàn 
pour  vous  envoyer  la  précédente  lettre.  J'ai  dit 
féré  pour  vous  l'envoyer  avec  celle-ei  par  la  voie 
de  M.  de  Colombier.  Les  dépotés  des  Etats  qoi 
étoient  allés  eu  Zélande  sont  retournés,  et  nou 
font  espérer  que  ceux  de  cette  province  se  Joiih 
dront  à  l'avis  commun;  ce  qu'on  tient  comme 
assuré,  d'autant  que  la  charge  de  ieun  députée 
n'est  plus  limitée  ni  restreinte  a  certaines  ooa* 
ditioos  comme  du  passé,  mais  libre  etgénénle, 
pour  résoudre  avec  les  députés  des  autres  pnn 
vinces  ce  qu'ils  jugeront  plus  utile  pour  le  bim 
général.  La  ville  de  Deift  s'est  aussi  réduite;  et 
quant  à  Amsterdam,  les  Etats-Généraux  y  oot 
envoyé  trois  députés  du  corps  du  conseil  de  II 
Justice,  pour  leur  persuader  d'en  faire  autant; 
ce  que  chacun  tient  qu'ils  ftront  Juges,  mon- 
sieur, par  ces  longpeors  et  diffloultés,  s'il  eeis 
aisé  à  quelques  particuliers,  quelque  crédit  qu'ili 
aient  en  cet  Etat,  de  projeter  et  faire  des  traitée 
secreti  durant  la  trêve  avec  les  archiducs,  qoi 
est  autant  qu'avec  le  roi  d'E^Mgne,  puisqu'il 
fiiut  que  tant  de  gensy  aient  part,  et  que tootee 
ces  difiOcultés  ne  sont  pro venues  que  de  la  crainte 
qu'ils  ont  tous  de  tomber  par  pratique  et  artifioei 
sous  cette  domination  :  par  ainsi  on  ne  doit  psf 
croire  que  les  soupçons  do  prince  Maurice  sont 
vains  et  sans  raison ,  attendu  même  que  penonni 
n'entre  aux  magistratures  ni  au  conseil  des  trtlieei 
qu'il  ne  soit  de  la  religion ,  c'est^«dire  ennemi 
de  ces  princes  ;  Joint  que  s'ils  veulent  suivre  le 
conseil  qu'on  leur  a  donné,  qui  est  qtt*on  ni 
puisse  faire  aucun  traité,  durant  la  trêve,  qui 
du  consentement  de  tous  et  des  deui  rois,  ili 
éviteront  qon-seulement  ce  mal ,  mais  se  garanr 
tiront  du  soupçon  même.  M.  de  Prsaux  est  rt* 
tourné,  et  m'a  rendu  vos  lettres  du  premier  de 
ce  mois  ;  il  a  fort  dextrement  et  heureusement 
exécuté  la  charge  qu'on  loi  avoit  commise  :  je  as 
vous  écrirai  rien  de  ce  qu'il  a  fait,  car  il  en  a 
donné  avis  de  firuxelles.  Le  prince  Maurice  ns 
s'attendoit  pas  qu'il  dût  rapporter  lettres  de  l'a^ 
chiduc  conflrmatives  de  œ  que  M.  le  président 
Richardot  nous  a  ci-devant  écrit  touchant  i'obli* 
gation  da  roi  d'Espagne,  mais  U  a  été  trompé. 

Je  ne  tiens  pas  pourtant  que  l'archiduc  M 
aisuré  de  pouvoir  faire  ce  qu'il  trM^eti  et  V'^^ 


s'est  avaaoé  do  noogéoiire  atasl,  craignant  qoe 
tout  ne  fût  rompu  s'il  eût  fait  autrement,  aussi 
qu'il  est  to^jours  en  quelque  espérance  de  Tob- 
tenir  par  le  retour  de  son  confesseur  qui  y  est  allé  ^ 
et  pour  leur  donner  loisir  de  l'attendre,  le  pré- 
sident Bicbardot  m'a  prié  de  faire  différa*  les 
affaires  Jusques  au  vingt-cinquième  de  Janvier^ 
de  telle  sorte  toutefois  qu'on  ne  sache  ce  délai 
avoir  été  requis  par  eux.  Il  ne  sera  qu'asses  aisé, 
d'autant  que  les  Etats  procèdent  en  leurs  résolu- 
tions avec  tant  de  loogueur,  que,  quoiqu'ils 
soient  d^à  comme  d'accord  des  articles,  si  est-ce 
que  la  Zélaude,  laquelle  prétend  y  faire  quelque 
changement ,  leur  donnera  sijyet  de  consumer  dix 
ou  douxe  jours  inutilement;  mais  nous  ne  laisse- 
rons pas,  après  qu'ils  auront  résolu  de  traiter  en 
termes  généraux,  de  faire  pour  tout  le  mois  de 
janvier  sans  plus  ;  car  si  le  temps  étoit  plus  long, 
ils  seroient  pour  demeurer  inutiles  jusque  vers  la 
fin  d'icelui.  Il  vaut  mieux  faire  une  autre  prolon- 
gation lorsque  nous  serons  assemblés.  Quoi  que 
don  Pedro  vous  ait  dit  du  roi  d'Angleterro,  si 
est-il  certain  que  le  roi  d'Espagne  le  fait  recher- 
cher par  un  nouvel  ambassadeur,  et  que  la  crainte 
qu'il  a  de  lui,  la  haine  qu'il  nous  porte,  et  ce 
qu'il  n'est  si  bien  ici  qu'il  désireroit,  lui  pour- 
ront faire  preqdro  de  mauvais  conseils  :  si  me 
semble-t-il  qu'on  ne  peut  rien  fairo  es  affaires  de 
ce  pays  qu'avec  l'autorité  et  l'avis  de  Sa  Majesté, 
par  ainsi  que  les  Espagnols  seront  toujours  c(m- 
traints  de  passer  par  ses  mains  et  de  rechercher 
son  amitié,  veuillent  ou  non.  Je  me  conduirai  en 
tout  selon  que  vous  me  manderez  par  vos  lettres, 
même  s'il  avient  que  le  roi  d'Espagne  fasse  diffi- 
culté de  s'obliger.  Les  députés  d'Aogleterre  sont 
bien  fâchés  de  ce  que  M.  le  président  Richardot 
a  mis  dans  ses  lettres  que  leur  maître  a  donné 
assurance  en  Espagne  de  faire  résoudre  la  trêve 
sans  la  liberté,  eraigneot  qu'il  ne  soit  su  ici ,  et  il 
ne  peut  étro  secret,  le  nient  du  tout,  et  disent 
fua  c'est  un  artifice  dont  ils  sont  fort  mal  con- 
t«Qs;  mais  leur  conduite  donne  grand  soupçon 
qu'il  soit  vrai.  J'estime,  quant  à  moi,  s'ils  l'ont 
foit,  que  c'a  été  lorsqu'ils  désiroient  de  rompre 
la  trêve,  comme  à  la  vérité  telle  espérance  pou- 
voit  fab^  rester  toutes  autres  ouvertures  au  roi 
d*£apagne,  et  par  ce  moyen  être  cause  de  rup- 
ture ;  mais  ils  sont  du  tout  changés  depuis  quelque 
temps,  et  poursuivent  à  présent  avec  plus  d'ar- 
deur que  nous  la  trêve  suivant  notre  projet,  et 
avec  l'obligation  du  roi  d'Espagne,  jugeant  bien 
qa*cm  fie  la  peut  obtenir  d'autre  façon.  Je  retiens 
]e  courrier  Picault  jusqu'à  ce  que  nous  vous  puis- 
sloxM  mander  la  résolution,  et  vous  faisons  ces 
dépécbes  par  M.  de  Colombier  qui  s'en  vouloit 
rctovruer  «a  France  ^e  sais  qu'il  eit  cfnnuds 


vous,  et  il  espère  de  Tavailitemèni  par  votre  fa« 
veur  ;  aussi  est-il  sage  et  en  très^bonne  réputation 
par  deçà.  Je  vous  supplie  de  toute  mon  afTecUon. 
le  favoriser,  afin  qu'il  puisse  être  gratitié  de  son 
voyage,  et  qu'il  reçoive  cette  commodité  par 
votre  moyen ,  dont  Je  vous  demeurerai  obligé 
avec  lui. 

Je  suis ,  monsieur,  votre ,  etc. ,   P.  Jbah xi in.. 
A  La  Haye,  ce  seizième  décembre  toos. 

Lettre  dudit sieur  Jeannin  à  M,  le  due  de  Sully, 
dudit  jour  seizième  décembre  1608. 


Monsieur,  votre  lettre  du  dix-septième  no^ 
vembre  me  fut  seulement  rendue  le  jour  d'hier* 
Je  ne  fais  doute  que  les  longueurs  et  incertitudes 
des  Etats  ne  vous  soient  ennuyeuses  ;  mais  ce 
n'est  faute  de  les  poursuivre ,  presser  et  solliciter^ 
jugeant  bien  que  la  longueur  est  plutôt  cause  de 
faire  naître  de  nouvelles  difHcultés  que  de  faci« 
liter  la  résolution  de  l'affaire  que  nous  traitons. 
Or  ils  sont  maintenant  sur  la  fin,  et  ne  peuvent 
plus  user  de  remise  de  leur  côté;  aussi  me  sem* 
ble-t-il  qu'ils  en  sont  las,  et  que  chacun  veut  à 
préseut  voir  la  résolution  qu'on  prendra  quel* 
ques  jours  après  que  les  députés  de  Zélande 
seront  de  retour,  lesquels  sont  attendus  après 
demain.  Les  députés  des  Etats-Généraux  qui  j 
a  voient  été  envoyés,  étant  de  retour,  nous  en 
doutent  fort  bonne  espérance,  promettent  même 
qu'ils  se  joindront  à  l'avis  commun,  do  moins 
n'y  apporteront  aacune  dlflQculté  qui  puisse  Hre 
cause  de  rupture,  ayant  à  cet  effet  donné  charge 
à  leurs  députés  de  délibérer  et  résoudre  avec  les 
députés  des  autres  provinces  ce  qu'ils  jugeront 
être  du  bien  général ,  au  lieu  que  leur  précédent 
pouvoir  étoit  limité  et  restreint  à  certaines  oon* 
ditions  qu'il  ne  leur  étoit  loisible  d  outrepasser* 
Et  quant  aux  deux  villes  de  Hollande,  lesquelles 
contredJsoient  aussi  à  cette  trêve,  à  savoir  Oelft 
et  Amsterdam,  la  première  est  dgà  réduite,  et 
les  Etats-Généraux  ont  envoyé  trois  députés  à 
Amsterdam  pour  leur  persuader  d'en  fkire  au^ 
tant,  ce  qu'on  espère  qu'ils  feront,  en  sorte  que 
toutes  difQcultés  semblent  levées  de  ce  côté-là, 
pourvu  que  le  roi  d'Espagne  se  veuille  obliger, 
selon  que  les  archiducs  le  promettent  derechef 
par  les  lettres  que  M.  de  Préaux  nous  en  a  rap- 
portées, contraires  aux  bruits  qui  courent  ;  et,  à 
mon  avis,  il  nous  a  plutôt  fidt  telle  réponse, 
crainte  de  rupture  s'il  l'eût  révoqué  en  doute,  que 
pour  Tassurance  qu'il  en  ait  ;  mais  bien  l'espère- 
t-il  par  le  retour  de  son  confesseur  qu'il  a  envoyé 
en  Espagne  ;  en  quoi ,  s*il  est  trompé,  nons  se- 
rons en  très-grande  peine ,  n'estbnant  pas  qu'il 
soit  possible  d'unir  tous  les  Etats  en  une  mém^^ 
r^ution  pour  leur  fiôre  ai^iq^ter  c^t^  trèvt. 
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avec  les  archiducs ,  sans  que  le  roi  d'Espagne  s'y 
oblige  ;  du  moins  y  prévois-Je  tant  de  difficulté 
et  de  longueurs  qu*on  doit  craindre  de  Tentre- 
prendre,  et  n'en  a-t*on  pas  sujet  aussi  s'il  est 
vrai  que  le  voyage  de  don  Pedro  ait  apporté  si 
peu  de  fruit;  Joint  que  la  rupture  avenant  du 
côté  d'Espagne,  toutes  les  provinces  rentreront 
en  guerre  avec  la  même  union  que  du  passé,  et 
plus  d'animosité  qu'ils  n'en  eurent  jamais,  et 
seront  contraints  même,  si  le  roi  d'Angleterre 
retire  du  tout  son  secours ,  comme  il  déclare  tous 
les  jours  vouloir  faire,  d'inviter  le  Roi  par  offres 
avantageuses  à  leur  donner  le  sien,  ou  bien  à 
prendre  tels  conseils  que  Sa  Majesté  voudra  pour 
une  autre  trêve  ;  et  la  crainte  du  premier,  en- 
semble le  besoin  que  le  roi  d'Espagne  montre 
avoir  de  faire  cesser  cette  guerre,  me  font  tou- 
jours espérer  que,  ne  voyant  plus  autre  moyen 
pour  sortir  de  cette  guerre  que  celui-là,  il  aimera 
enfin  mieux  s'obliger  que  de  rompre ,  quoi  qu'en 
ait  dit  don  Pedro  an  Roi  :  peu  de  jours  nous  en 
feront  voir  le  succès ,  dont  je  donnerai  aussitôt 
avis  à  Sa  Majesté ,  et  demeurerai  perpétuelle- 
ment,  monsieur,  votre ,  etc. ,  P.  JBANmrf . 
De  La  Haye,  ce  seizième  décembre  1608. 

Propos  tenus  en  Rassemblée  des  Etats-Géné* 
roux  par  messieurs  les  ambassadeurs  de 
France  et  d^ Angleterre,  le  dix^huUième  dé' 
eembre  1608. 

Messieurs,  sur  les  bruits  qu'on  a  fait  courir, 
tant  parmi  vous  qu'en  France  et  en  Angleterre, 
que  le  roi  d'Espagne  ne  vouloit  être  obligé  au 
traité  de  trêve  dont  nos  rois  sont  entremetteurs, 
nous  avons  pris  conseil ,  entre  messieurs  les  dé- 
putés d'Angleterre  et  nous ,  d'envoyer  un  gentil- 
homme vers  l'archiduc  avec  lettres  et  créance , 
pour  être  éclaircis  de  la  vérité  ou  fausseté  de 
tels  bruits,  tant  par  ce  qu'il  lui  en  diroit  de  bou- 
che que  par  ce  qu'il  nous  en  pourroit  écrire , 
dont  ce  gentilhomme  s'est  fort  bien  acquitté,  et 
nous  a  rapporté  que  ledit  sieur  archiduc  s'êton- 
noit  et  trouvoit  étrange  qu'après  nous  avoir  fait 
écrire  par  M.  le  président  Richardot,  dès  le 
seizième  d'octobre ,  son  intention  sur  ce  sujet , 
et  le  pouvoir  qu'il  a  du  roi  d'Espagne  pour  l'o- 
bliger en  vertu  de  sa  procuration ,  on  lui  vienne 
encore  demander  à  présent  si  ce  que  ledit  sieur 
président  a  écrit  de  sa  part  est  véritable  ou  non, 
pource  que  personne  ne  doit  présumer  qu'un  mi- 
nistre principal ,  tel  qu'est  ledit  sieur  président , 
employé  en  cette  affaire  dès  le  commencement 
du  traité, se  soit  voulu  ingérer  d'écrire  en  chose 
de  si  grande  importance  de  soi-même ,  et  sans 
en  avoir  eu  charge  et  commandement  exprès  de 
son  ttialtre ,  ni  que  le  maître  l'ait  aussi  voulu 


commander  sans  avoir  la  volonté  et  le  pouvoir  de 
l'effectuer. 

Néanmoins,  afin  que  nous  en  soyons  plus  as- 
surés, il  a  dit  à  ce  gentilhomme  et  nous  a  pa- 
reillement écrit  que  ledit  sieur  président  n'a 
ci-devant  rien  écrit  sur  ce  sujet  qui  ne  soit  vrai, 
et  qu'il  l'a  fait  par  son  ordre  et  commandement, 
et  s'il  y  a  eu  de  la  longueur  à  l'effectuer  depuis 
ledit  temps  jusqu'à  présent,  qu'elle  n'est  prove- 
nue de  lui ,  mais  par  le  retardement  de  messieurs 
les  Etats,  qui  n'ont  fait  de  leur  part  aucune  ré- 
ponse ni  devoir  de  l'avertir  de  la  résolution  qu'ils 
ont  prise ,  comme  ils  ne  font  encore  à  présent. 

Or  II  n'y  a  aucune  apparence  qu'un  prioce  de 
la  qualité  de  l'archiduc  ait  voulu  avancer  un 
mensonge,  qui  aussi  bien  lui  seroit  Inutile,  et 
ne  serviroit  qu'à  lui  apporter  du  blême;  car  nous 
lui  avons  fait  dire  que  si  vous  preniez  résolution 
d'entrer  en  ce  traité ,  que  la  première  chose  qu'on 
voudra  voir  sera  son  pouvoir,  sans  lequel,  et 
cette  obligation  précise  et  expresse,  il  ne  doit 
espérer  que  vous  vouliez  passer  outre. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  prendre  résolution 
de  votre  côté  pour  achever  et  mettre  la  dernière 
main  à  cette  œuvre,  ou  n'y  plas  penser.  C'est 
pourquoi  nous  vous  prions  de  la  faire  'sans  pins 
user  de  remises,  lesquelles  sont  trop  ennuyeuses 
à  vos  amis  et  dommageables  à  votre  Etat ,  et  ne 
peuvent  profiter  qu'à  vos  adversaires.  Gonsidérex 
aussi  que  vous  êtes  sur  la  fin  de  la  trè?e ,  et 
qu'il  est  besoin  de  la  prolonger,  ce  que  nous  n'es- 
timons pas  devoir  être  fait  pour  plus  d'un  mois, 
et  au  cas  que  vous  soyez  résolus  de  traiter  sur 
la  substance ,  et  aux  conditions  de  notre  projet , 
non  autrement,  pource  que  ce  seroit  perdre  le 
temps  inutilement  et  en  vaines  disputes  d'entrer 
en  autres  ouvertures  et  propositions  pour  penser 
obtenir  mieux  que  ce  qui  est  contenu  en  ce  pro- 
jet ;  ainsi  il  est  du  tout  nécessaire  de  vous  ré- 
soudre  ou  de  rompre. 

Et  si  vous  choisissez  le  premier,  comme  nous 
vous  le  conseillons  de  la  part  de  nos  maîtres,  de 
prolonger  cette  trêve  promptement ,  afin  qu'en 
puissions  avertir  l'archiduc,  et  lui  envoyer  ladite 
prolongation  assez  à  temps. 

C'est  bien  toutefois  notre  Intention ,  si  vous 
êtes  résolus  de  traiter  sur  ledit  projet,  de  faire 
sérieuse  instance,  lorsqu'on  s'assemblera,  à  ce 
que  la  trêve  que  nous  poursuivons  au  lieu  de  dix 
ans  soit  faite  pour  quinze,  du  moins  pour  douze, 
et  le  commerce  des  Indes  accordé  plutôt  de  gré 
à  gré  qu'avec  hostilité ,  afin  que  rien  ne  sur- 
vienne qui  puisse  troubler  la  sûreté  de  votre  re- 
pos; mais  si  on  ne  peut  obtenir  ni  l'un  ni  l'autre, 
l'avis  de  nos  rois  est  que  vous  ne  devez  pourtant 
laisser  de  résoudre  et  conclure  ce  traité,  qui  œ 
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peut  être  rompn  de  votre  côté  qu'avec  trop  de 
dommage  pour  votre  Etat. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russy, 
du  dix-neuvièfne  décembre  1608. 

Messieurs  Jeaunin  et  de  Russy,  j'eusse  bien 
désiré  pouvoir  attendre  et  recevoir  de  vos  nou- 
velles sur  la  réponse  des  arcliiducs  et  du  prési- 
dent Ricliardot  que  le  sieur  de  Préaux  vous  a 
portée,  de  laqueiie  il  m'a  rendu  compte  par  sa 
dépéclie  du  onzième  de  ce  mois  que  j'ui  reçue  le 
treizième  au  soir,  pour  savoir  comment  elle  aura 
été  reçue  ou  vous  êtes,  devant  que  vous  faire 
entendre  mes  volontés  sur  iceile  pour  les  mieux 
fonder;  maisj*ai  été  si  ému  et  scandalisé  de  la 
duplicité  et  infidélité  de  laquelle  j'ai  appris  que  pro- 
cède le  roi  d'Angleterre  en  cette  action  conjointe- 
ment avec  le  roi  d'Espagne ,  que  je  n'ai  pu  avoir 
cette  patience.  La  franchise  et  bonne  foi  qui  m'ac- 
compagne en  toutes  choses,  et  dont  j'ai  usé  en  ce 
fait,  étant  indigne  d'une  telle  tromperie  de  laquelle 
j  avois  bien  eu  quelque  vent  venant  du  côté  d'Es- 
pagne, comme  je  vous  avois  fait  écrire,  et  que  mon 
cousin  le  prince  Maurice  i'avoit  aussi  pressenti; 
mais  il  faut  quej'avoueque  je  n'eusse  jamais  cru 
que  ledit  roi  d'Angleterre  eût  voulu  être  auteur 
de  cette  pratique ,  m'étant  en  ceci  conduit  envers 
lui ,  et  vous  avec  ses  ambassadeurs ,  comme  vous 
savez  que  nous  avons  fait  :  non  que  j'aie  jamais 
espéré  dudit  Roi  et  de  ses  ministres  une  corres- 
pondance loyale  et  assurée,  ainsi  que  je  vous  ai 
souvent  écrit,  mais  je  n'eusse  pas  pensé  que  sa 
jalousie  et  sa  mauvaise  volonté  eussent  jamais  eu 
sur  lui  tant  de  pouvoir  que  de  lui  faire  faire  sous 
main  l'office ,  que  nous  apprenons  des  propos  que 
le  président  Richardot  a  tenus  audit  sieur  de 
Préaux,  qu'il  a  fait  en  Espagne  pour  rompre 
ces  traités ,  ou  s'approprier  du  tout  le  gré  de  la 
conclusion  d'iceux,  par  les  promesses  et  espé- 
rances qu'il  adonnées  en  Espagne  de  faire  accep- 
ter auxdits  Etats  une  trêve  pure  et  simple ,  sans 
parler  de  la  liberté  qui  leur  a  été  offerte,  et  sur 
laquelle  seule  néanmoins  vous  et  ses  ambassa- 
deurs avez  fondé  les  conseils  que  nous  leur  avons 
donnés,  d'entendre  premièrement  à  la  paix,  et 
depuis  à  la  trêve  que  vous  avez  proposée  ensem- 
blement,  et  que  vous  avez  depuis  poursuivie  avec 
tant  de  peine  et  de  labeur,  pour  vaincre  les  op- 
positions et  contradictions  que  vous  y  avez  ren- 
contrées, en  quoi  vous  avez  été  secondé  et  fortifié 
de  mon  autorité  avec  toute  franchise  et  rondeur, 
mû  de  mon  affection  au  repos  public  et  au  bien 
particulier  desdits  Etats,  comme  des  prières  et 
instances  qui  m'en  ont  été  faites  de  la  part  du  roi 
d'Espagne  et  des  archiducs,  sur  la  foi  et  parole  | 


II.  C.  D.  M.  T.  IV. 


desquels  comme  j*ai  engagé  mon  nom  et  réputa- 
tion en  cette  poursuite,  je  ne  puis  supporter  aussi 
maintenant  qu'il  en  soit  abusé ,  sous  quelque  cou- 
leur et  prétexte  que  ce  soit. 

C'est  pourquoi  non  seulement  je  ne  puis  trou* 
ver  bon  que  vous  favorisiez  l'ouverture  de  là 
susdite  trêve ,  pure  et  simple ,  ou  sur  le  pied  de 
la  première  qui  doit  finir  avec  l'année ,  que  je 
veux  que  vous  demeuriez  fermes  dedans  les  ter* 
mes  de  celle  que  vous  avez  proposée ,  laquelle 
vous  continuerez  donc  à  mettre  peine  de  persua- 
der et  faire  agréer  auxdits  Etats  en  la  forme  que 
les  députés  des  archiducs  l'ont  accordée  étant  par 
delà,  et  depuis  par  la  lettre  dudit  sieur  Richardot, 
que  iesdits  archiducs  ont  de  nouveau  confirmée 
par  celles  qu'eux  et  ledit  sieur  Richardot  vous 
ont  écrites  par  ledit  sieur  de  Préaux,  sans  vous 
arrêter  à  la  prière  qu'ils  vous  ont  faite  de  mettre 
en  avant  l'autre,  sous  prétexte  de  contenter  le 
roi  d'Espagne,  ni  autre  quelconque;  car,  tant 
s'en  faut  que  j'entende  que  mon  nom  soit  engagé 
en  ce  changement ,  que  j'ai  délibéré  d'en  empê- 
cher l'effet  tant  qu'il  me  sera  possible,  et  tout 
ouvertement  si  vous  jugez  que  vous  en  deviez 
user  ainsi  ;  car  je  ne  veux  rien  épargner  pour 
conserver  ma  réputation.  J'ai  assuré  iesdits  Etats, 
sur  la  parole  desdits  archiducs,  et  même  des 
ministres  qui  ont  traité  avec  moi  de  la  part  du 
roi  d'Espagne,  qu'ils  traiteront  au  nom  de  l'un 
et  de  l'autre  avec  iesdits  Etats  une  trêve  à  longues 
années ,  comme  avec  gens  libres  sur  lesquels  ils 
ne  prétendent  rien ,  aux  conditions  portées  par 
le  projet  que  vous  en  avez  dressé.  Si  maintenant 
ils  entendent  s'en  dédire,  je  n'ai  pas  délibéré  d'y 
acquiescer  ni  avaler  l'injure  et  offense  qui  m'en 
demeure ,  laquelle  je  ressens  comme  Je  dois  ;  et 
d'autant  moins  le  dois-je  faire,  puisque  le  coup 
est  sorti  de  1  invention  et  infidélité  desdits  An- 
glais ,  lesquels  l'ont  rué  exprès  pour  rompre  ces 
traités  et  rallumer  la  guerre,  nous  y  engager 
tous,  et  cependant  jouir  plus  sûrement  de  son 
aise  ;  car  vous  savez  qu'il  a  toujours  refusé  de 
promettre  assistance  auxdits  Etats  en  cas  de 
guerre ,  ou  bien  il  a  cru  pouvoir  par  ce  moyen 
acquérir  tout  le  gré  et  honneur  desdits  traités , 
et  m'en  priver  entièrement,  ou,  par  cette  dite 
trêve  simple ,  faite  sans  déclaration  de  liberté, 
peu  à  peu  renverser  l'union  desdites  provinces  et 
leur  république  à  l'avantage  de  la  maison  d'Au- 
triche ou  de  Rourgogne,  ayant  craint  que  je  fisse 
un  traité  à  part  avec  ledit  roi  d'Espagne  à  leur 
désavantage ,  comme  les  députés  dudit  roi  d'An- 
gleterro  vous  ont  fait  entendre  par  les  propos 
qu'ils  vous  ont  tenus ,  lesquels  ils  ont  avancé  ma- 
licieusement ,  exprès  pour  commencer  à  couvrir 
et  justifier  l'infidélité  de  leur  procédure  du  côté 
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4'Espagne ,  voyant  qu'elle  deroit  être  bientôt  dé- 
cou  verte. 

Or  il  semble  par  les  propos  desdits  archiducs, 
et  principalement  dudit  Richardot,  qu'ils  ne 
soient  pas  contens  de  cette  mutation ,  persuadés 
du  désir  et  besoin  qu'ils  ont  de  fournir  et  trou- 
ver tous  moyens  de  finir  la  guerre,  en  laquelle 
je  crois  certainement  qu'ils  craignent  de  rentrer. 
Toutefois  il  faut  craindre  aussi  qu'ils  s'y  con- 
duisent ainsi  par  artifice,  pour  vous  disposer  à 
favoriser  ce  parti,  et  y  engager  mon  nom ,  sous 
prétexte  d'en  faire  seulement  un  essai  pour  désa- 
buser le  conseil  d'Espagne ,  aux  volonté^  duquel 
ils  sont  d'ailleurs  si  liés,  qu'il  ne  faut  pas  s'at- 
tendre qu'ils  entreprennent  chose  qui  soit  désa- 
gréable à  icelui.  C'est  pourquoi  je  vous  dis  de- 
rechef qu'il  ne  faut  point  s'arrêter  à  leurs  prières 
et  instances,  mais  continuer  à  presser  lesdits 
Etats  qu'ils  agréent  ladite  trêve  suivant  votre 
projet ,  et  qu*ils  en  fassent  une  déclaration  telle 
qu'il  convient ,  sans  plus  faire  instance  que  ce 
mot  toujours  soit  ajouté,  ou  celui  de  comme  soit 
retranché  de  l'article  de  la  liberté  ;  mais  ils  peu^ 
vent  bien  persister  que  ladite  trêve  soit  faite  pour 
douze  ou  quinze  ans,  et  que  la  volonté  du  roi 
d'Espagne  sur  le  commerce  des  Indes  soit  décla- 
rée dès  à  présent  ;  car  j'ai  su  que  lesdits  archiducs 
ne  rompront  sur  ces  deux  derniers  points ,  aussi 
n'en  sont-ils  dignes  de  part  ni  d'autre  ;  et  quand 
lesdits  Etats  auront  fait  ladite  déclaration ,  j'en- 
tends qu'ils  la  vous  baillent,  et  que  vous  l'en- 
voyiez auxdits  archiducs,  pour  savoir  s'ils  vou- 
dront l'accepter. 

Je  ne  sais  si  les  Anglais  voudront,  maintenant 
que  leur  mauvaise  foi  sera  éventée ,  accompa- 
gner cet  envoi  et  office  de  l'entremise  de  leur 
maître;  mais  s'ils  en  font  refus  vous  ne  laisserez 
de  l'accomplir  de  ma  part  sans  eux,  et  n'omet- 
trez rien  à  faire  envers  lesdits  Etats  pour  leur 
faire  prendre  cette  résolution ,  continuant  à  leur 
dire,  s'ils  la  rejettent  ou  y  apportent  plus  de 
longueur,  qu'ils  m'offenseront  grandement,  et 
me  donneront  sujet ,  non  seulement  de  croire  ou 
qu'ils  ont  intelligence  secrète  avec  lesdits  An- 
glais, pour  faire  par  leur  moyen  ladite  trêve 
simple^  comme  ils  en  ont  donné  espérance  et 
promesse  en  Espagne,  ou  qu'ils  méprisent  gran- 
dement mes  avis ,  mais  aussi  de  ne  me  mêler 
plus  de  leurs  affaires.  Vous  le  direz  particulière- 
ment audit  prince  Maurice  et  au  sieur  de  Bar- 
neveldt,  comme  à  tous  les  autres  qui  en  seront 
capables ,  et  même  en  public  à  la  suite  de  ce  que 
vous  leur  en  avez  déjà  dit  ;  les  assurant  au  con- 
traire, si  eu  eela  ils  me  contentent,  que  j'épou- 
serai tellement  l'agréation  et  observation  desdits 
lurtieles  envers  les  archiducs  et  du  cdté  d'Espa- 


gne ,  que  j'en  ferai  mon  propre  fait,  soit  potir 
faire  que  lesdits  princes  s'en  contentent,  et 
quand  ils  les  auront  acceptés  ils  leur  soient  ob- 
servés, et  puissent  aussi  conserver  leur  républi- 
que. Mais  si  lesdits  archiducs,  après  la  susdite 
déclaration  desdits  Etats,  rejettent  ladite  trêve 
et  spécialement  l'article  de  la  liberté  ainsi  que 
vous  l'avez  couché  par  votre  projet,  ou  refusent 
de  faire  mention  dudit  roi  d'Espagne,  comme 
ils  ont  voulu  que  vous  ayez  offert  auidits  Etati 
de  ma  part,  en  ce  cas,  comme  je  ne  puis  être 
d'avis  qu'ils  traitent,  d'autant  que  je  crois  que 
l'on  ne  veut  que  les  tromper,  aussi  les  assurereB- 
vous  qu'ils  tireront  de  moi ,  en  cas  de  guerre 
qui  aviendra  par  la  faute  desdits  archiducs  et 
Espagnols,  toute  assistance  et  faveur  qu'ils  peu- 
vent  espérer  de  la  volonté  d'un  prince  qui  a  pa- 
reil soin  de  leur  conservation ,  et  de  la  justice  de 
laquelle  ils  fortifieront  leur  cause  par  cette  con- 
duite,  que  de  celle  de  son  royaume,  ainsi  qu'ils 
connoltront  bientôt  par  vrais  effets,  aussi sineè* 
res  qu'ont  été  ceux  qu'ils  en  ont  tirés  ci-devant 
Néanmoins  vous  prendrez  garde  à  faire  cette 
dernière  offre  si  mesurément  qu'elle  nesoitcaose 
de  renverser  parmi  eux  ladite  trêve  en  la  forme 
que  vous  l'avez  proposée  ;  mais  je  ne  puis  être 
d'avis  que  lesdits  Etats  prolongent  leur  cessation 
d'armes ,  ni  accordent  aucune  nouvelle  oonfé- 
rence,  que  lesdits  archiducs  n'aient  accepté  pir 
écrit  la  susdite  trêve  suivant  votre  projet,  sor 
la  déclaration  que  lesdits  Etats  en  auront  faite, 
d'autant  que  s'ils  s'embarquent  auxdites  prolon- 
gations et  conférences  sans  autre  certitude  de  la 
volonté  desdits  archiducs,  ce  ne  sera  que  poor 
les  amuser  et  gagner  le  temps  à  leur  désavan- 
tage; car  comme  lesdits  Espagnols  ont  rompais 
paix,  de  laquelle  ils  avoient  donné  du  commen- 
cement grande  espérance,  et  qu'ils  auront  depuis 
renversé  avec  lesdits  Anglais  ladite  trêve  par 
vous  proposée,  ils  feront  naître  encore  quelque 
accroche  en  cette  dernière  conférence  qu'ib  re- 
cherchent, qui  la  rendra  inutile,  voire  préjudi« 
ciable  auxdits  Etats,  en  la  prolongeant,  ou  en 
la  faisant  durer  autant  qu'ils  jugeront  néces- 
saire, pour  d'un  c6té  dresser  et  faire  jouer  leurs 
menées  parmi  eux  pour  les  séduire  et  diviser, 
et  de  Tautre  préparer  leurs  forces  et  moyens  pour 
leur  faire  la  guerre.  Je  dis  donc  qu'il  me  semble 
qu'il  faut  être  assuré  par  écrit  de  la  volonté  des- 
dits Etats  sur  les  articles  de  ladite  trêve ,  devant 
que  d'accorder  aucune  conférence,  ni  même  de 
prolongation  de  ladite  cessation  d-armes.  J'ai 
délibéré  de  fiiire  dire  ouvertement  dès  demain  i 
don  Pedro  de  Tolède  par  l'organe  du  noncei 
comme  à  l'amlMttsadeur  des  archiducs,  ma  dé- 
libération aur  ces  affidres^  telte  que  je  la  ▼«» 
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écris,  afin  qnlls  ii*ett  soient  en  doute,  et  qu'ils 
n'aient  sujet  de  se  plaindre  que  je  les  aie  abu- 
sés. Ce  n*est  aussi  mon  but  d*user  de  telles 
voies  envers  eux  ni  autres;  même  j*en  ferai  dire 
autant  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  du  maître 
duquel  j'ai  plus  d'occasion  de  me  douloir,  si  ce 
que  ledit  Ricbardot  a  dit  audit  de  Préaux  est 
véritable,  que  de  tous  les  autres  ensemble. 

Au  demeurant,  j'approuve  tous  les  offices  et 
devoirs  que  vous  avez  faits  envers  lesdits  Etats 
en  général,  et  lesdits  prince  Maurice  et  sieur 
Bameveldt ,  tant  pour  réconcilier  ces  deux  der- 
niers que  pour  disposer  les  autres  à  suivre  mes 
conseils;  et  je  sais  bon  gré  à  ma  cousine  la  prin- 
cesse d'Orange  de  ce  qu*elle  y  a  contribué  ainsi 
que  je  lui  écris,  et  lui  confirmerez;  mais  je  re- 
grette fort  le  comte  Adolphe  pour  les  louables 
qualités  qu'il  avoit.  Vous  vous  en  condoulerez 
de  ma  part  avec  ledit  prince  et  ceux  de  sa  mai- 
son, lesquels  vous  assurerez  toujours  de  ma 
bonne  volonté,  comme  je  fais  aussi  état  de  la 
persévérance  de  la  leur  en  tout  ce  qui  sera  du 
bien  de  mes  affaires  et  de  mon  contentement. 
Tal  approuvé  pareillement  le  voyage  que  vous 
avez  fait  faire  audit  de  Préaux  vers  les  archi- 
ducs, et  suis  bien  content  de  sa  conduite,  ayant 
trts-bien  observé  et  suivi  vos  instructions ,  et 
serai  attendant  avec  impatience  votre  jugement 
sur  tons  les  discours  et  propos  que  lui  a  tenus 
ledit  président  Ricbardot  et  ies  autres  qu'il  a 
vus,  comme  de  ce  qu'aura  produit  la  réponse 
qu'ils  vous  ont  faite  par, lui,  principalement 
pour  ce  qui  touche  lesdits  Anglais,  et  les  offres 
qu'ils  ont  déjà  faites  en  Espagne ,  et  recevrez  la 
présente  pour  réponse  aux  vôtres  du  vingtième 
et  dernier  novembre,  que  j'ai  reçues  les  septième 
«t  huitième  du  présent.  A  tant,  je  prie  Dieu, 
messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu'ii  vous  ait  en 
sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Paris  le  dix-neuvième  jour  de  déeem* 
bre  1608.  HsNM. 

Et  plus  bas,  Bbuià&t. 

lettre  de  M.  de  Villeroy  audit  sieur  Jeannin, 
dudUjour  diX'neuvième  de  décembre  1608. 

Monsieur,  nous  vous  envoyons  par  cette  voie 
un  duplicata  de  la  dernière  dépêche  que  nous 
voDs  avons  faite  et  adressée  à  M.  de  fiemy  pour 
▼OQs  la  faire  tenir,  afin  que  si  elle  faisoit  nau- 
frage par  un  côté,  elle  puisse  arriver  à  l>on  port 
par  l'autre,  reconnoissant  combien  il  importe 
que  vous  soyez  averti  des  intentions  du  Roi  sur 
ce  que  M.  de  Préaux  vous  a  rapporté  du  voyage 
qu'il  a  fait  à  BraxeUes.  A  quoi  j'ajouterai .  que 
Doos  étant  plaints  à  BL  le  nonee  de  tons  ces 
chragenenSi  et  lui  à  don  Fedrode  Tolède,  nous 


en  avons  tiré  peu  de  raison  et  consolation ,  et 
veut-on  nous  faire  accroire  que  vous ,  conjointe- 
ment avec  les  Anglais,  avez  proposé  quatre  for- 
mes de  trêve  qui  ont  été  représentées  en  Espa- 
gne :  la  première,  suivant  le  projet  véritable  qui 
est  sur  le  bureau;  la  deuxième,  en  suite  de  la 
cessation  d'armes  qui  finit  avec  l'année;  la  troi- 
sième, sans  l'intervention  et  approbation  du  roi 
d'Espagne;  et  la  dernière,  pure  et  simple,  sans 
faire  mention  de  l'article  de  la  liberté;  ces  trois 
dernières  pour  vingt  ans,  et  l'autre  pour  dix. 
A  quoi  j'ai  répondu  ce  que  je  devois  et  sais  être; 
mais  nous  apprenons  de  Rome  et  d'Espagne  que 
la  menée  de  ce  changement  se  manie  il  y  a  long- 
temps; car  le  roi  d'Espagne  en  a  informé  le 
Pape,  et  nous  a  fait  prier  par  lui  de  l'approuver. 
Sa  Sainteté  en  a  parié  à  M.  de  Brèves,  qui  en  a 
blâmé  et  rejeté  l'ouverture,  et  nous  avons  ici 
fait  le  semblable  envers  ledit  nonce  qui  depuis 
nos  dernières  lettres  a  encore  fait  cet  office.  Nous 
lui  avons  répété  nos  raisons,  car  il  en  est  informé 
dès  le  commencement  comme  nous  :  il  les  prend 
très-bien,  toutefois  j'ai  quelque  opinion  qu'il 
varie  selon  l'humeur  et  inclination  de  ceux  aux- 
quels il  parle.  J'ai  vu  aussi  le  ministre  des  archi- 
ducs résidant  ici  :  il  improuve  ce  changement, 
en  accuse  le  roi  d'Angleterre  et  ses  suppôts,  et 
l'ignorance  des  ministres  d'Espagne,  fortifiée  de 
la  malice  d'aucuns  du  pays  qui  n'aiment  point 
rinfaote  et  son  mari.  Il  a  été  un  peu  étonné  de 
la  liberté  avec  laquelle  le  président  Ricbardot  a 
parlé  au  sieur  de  Préaux  de  la  pratique  des  ar- 
chiducs, et  des  avis  que  don  Pedro  a  donnés  en 
Espagne  de  la  disposition  du  Roi  d'entendre  à 
ces  propositions,  recoonott  toutefois  que  l'un  et 
Tautre  sont  véritables ,  et  n'a-^-on  plus  espérance 
qu'aux  offices  que  doit  faire  le  confesseur,  et  à 
ce  qu'ii  rapportera. 

Quant  à  don  Pedro,  il  veut  toujours  que  l'ou 
croie  que  le  roi  d'Espagne  ne  changera  point 
de  propos,  et  qu'il  ne  passera  jamais  en  son  nom 
l'article  de  la  liberté,  quoi  qu'il  arrive,  s'il  n'olh 
tient  aussi  ceux  de  la  religion  et  des  Indes  à  son 
mot.  Nous  voilà  bien  loin  de  compte  suivant  le 
pronostic  du  prince  Maurice,  ou  plutôt  son  désir* 
Le  Roi  se  persuade  qu'en  tenant  ferme  et  faisant 
le  mauvais ,  le  roi  d'Espagne  changera ,  mais  Je 
n'ai  pas  cette  opinion;  plutôt  est^il  à  eraindre 
que  les  Etats  s'accommodent  aux  conseils  do 
roi  d'Angleterre  pour  finir  la  guerre,  à  quoi  l'on 
dit  qu'ils  seront  servis  et  confortés  par  ie  sieur 
Bameveldt,  que  l'on  croit  s'entendre  mieux  avec 
le  ministre  ordinaire  des  archiducs  qui  réside  à 
La  Haye  qu'avec  vous.  C'a  été  Aërsens  qui  m'a 
dit  eeci,  mais  il  m'a  prié  de  le  tenir  secret,  et 
en  ftdre  mon  profil*  Je  l'ai  dK  au  Roi,  qui  m'a 
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conamandé  vous  récrire  afin  que  vous  y  preniez 
^arde.  Sa  Majesté  dit  qu'elle  veut  coucher  de 
son  reste  en  cette  action ,  pour  la  faire  réussir 
selon  son  désir ,  eu  courre  tout-à-fait  le  risque 
des  Etats;  mais  je  doute  s*il  sera  conseillé  d  en 
venir  à  tels  effets  en  cas  de  rupture,  ni  qu*il  s'y 
résolve  comme  il  faut,  principalement  si  les  An- 
glais demeurent  unis  au  roi  d'Espagne.  Faites- 
nous  savoir  de  vos  nouvelles  le  plus  tût  que  vous 
pourrez  pour  nous  tirer  de  ces  perplexités  et  in- 
certitudes. Le  plus  court  et  sûr  chemin  seroit  de 
gagner  les  archiducs,  et  leur  faire  trouver  bon 
de  Aranchir  le  saut  qui  s  ont  déjà  approuvé, sans 
s'arrêter  à  l'Espagne;  mais  quelle  sûreté  auroient 
aussi  les  Etats  du  commerce  du  pays  obéissant 
au  roi  d'Espagne?  Cependant  M.  de  Sully  partit 
hier  pour  aller  en  Berry  voir  ses  maisons.  Le  Roi 
est  toiyours  au  lit  de  la  goutte,  et  M.  d'Esguil- 
lon ,  rencontrant  hier  Balagny  par  les  rues ,  le 
chargea  peur  le  tuer,  étant  suivi  de  six  chevaux, 
et  l'autre  étant  seul  en  housse  :  il  a  été  peu 
blessé,  et  vous  assure  que  le  Roi  est  à  bon  droit 
très-offensé  de  cet  acte.  Ce  sera  ce  que  j'ajou- 
terai à  ma  précédente,  priant  Dieu,  monsieur. 


traité,  ils  n'ont  toutefois  délibéré  particulière- 
ment sur  nos  articles,  en  quoi  ils  pourront  coo^ 
sumer  dix  ou  douze  jours.  Nous  leur  avons 
néanmoins  déclaré  bien  expressément  qu'ils  ne 
doivent  rien  espérer  de  plus,  quant  aux  articles 
priqcipaux,  que  ce  qui  y  est  contenu,  afin  qu'ils 
ne  perdent  le  temps  inutilement  à  disputer  sur 
d'autres  ouvertures  et  nouvelles  propositions; 
aussi  les  avons-nous  assurés  que  leurs  altesses 
y  condescendront  tant  en  leurs  noms  qu'au  nom 
du  roi  d'Espagne,  sans  quoi  ils  nous  ont  dit  qu'ils 
n'en  eussent  voulu  délibérer.  Excusez-nous  donc 
si  nous  n'avons  mis  en  avant  l'autre  trêve  dont 
vous  nous  avez  écrit;  car,  si  nous  l'eussions  fait, 
il  est  certain  que  tout  eût  été  rompu,  ainsi  l'avons- 
nous  ressenti  et  appris  de  ceux  qui  sont  les  plus 
affectionms  à  mettre  leur  pays  en  repos. 

Nous  vous  supplions  donc  qu'on  achève  ce  bon 
œuvre  sur  le  projet  commencé ,  puisqu'il  n'y  a 
autre  espoir  d'en  sortir  heureusement  que  de 
cette  façon ,  non  que  par  notre  jugement  l'autre 
trêve  ne  fût  bien  aussi  bonne  pour  tous,  mais  il 
est  du  tout  impossible  de  le  persuader  aux  Etats, 
et  le  croyez  s'il  vous  plaît,  car  c'est  la  vérité. 


qu'ilvousconserveenbonoesanté,merecomman-  I  Quand  ils  auront  pris  une  entière  résolution 


dant  très-affectueusement  à  votre  bonne  grâce. 
De  Paris ,  ce  dix-neuvième  décembre  1 608. 
Votre,  etc.,  de  Neufville. 

Lettre  de  messieurs  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  à  M,  le  président 
liichardotj  du  vingt-unième  décembre  1608. 

Monsieur,  la  lettre  qu'il  a  plu  à  son  altesse 
nous  écrire  a  beaucoup  servi  pour  6ter  les  mau- 
vaises impressions  qu'aucuns  avoient  voulu  don- 
ner, comme  si  elle  n'eût  eu  pouvoir  d'obliger  le 
roi  d'Espagne,  sur  quoi  ils  pensoient  prendre 
prétexte  pour  faire  rompre  ce  traité.  Les  dépu- 
tés de  toutes  les  provinces  étant  à  présent  assem- 
blés, ont  délibéré  d'entrer  en  conférence  sur 
notre  projet ,  et  à  cette  occasion  consenti  la  pro- 
longation de  la  trêve ,  qui  doit  expirer  au  der- 
nier jour  de  ce  mois,  jusques  au  quinzième  jour 
de  février,  selon  que  vous  verrez  par  l'acte  que 
nous  envoyons  aux  ambassadeurs  de  nos  rois, 
ledit  acte  fait  par  l'assemblée  générale  qui  repré- 
sente le  corps  de  l'Etat,  afin  que  vous  en  donniez 
aussi  un  de  la  part  du  roi  d'Espagne  et  des  ar- 
chiducs, en  la  même  forme  que  celui-ci.  Ils  ont 
suivi  la  dernière  prolongation ,  fors  qu'elle  fut 
faite  par  les  députés  d'une  part  et  d'autre;  mais 
n'étant  à  présent  assemblés,  elle  ne  peut  être 
faite  que  par  les  parties  mêmes.  Ce  porteur  re- 
tournera, s'il  vous  plaît,  incontinent,  pource 
que  la  trêve  est  près  d'expirer.  Encore  que  les 


sur  les  articles  de  notre  projet,  nous  vous  en  don- 
nerons aviis,  afin  de  convenir  avec  vous  du  temps 
et  lieu  de  l'assemblée  pour  conférer  et  traiter, 
ce  que  nous  désirons  de  toute  notre  affection 
être  au  plus  tôt;  et  cependant  nous  vous  baisons 
bien  humblement  les  mains,  et  prions  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

De  La  Haye,  ce  vingt-unième  décembre  1608. 

Vos,  etc.,  P.  Jeannin,  Ruasy,  Ri.  Spenceb, 

Rodolphe  Winood. 

Lettre  particulière  de  M.  Jeannin  à  M.  Richar- 
dot,  du  même  jour. 

Monsieur,  tous  les  dépotés  des  provinces  sont 
assemblés  ;  ils  ont  délibéré  de  conférer  et  traiter, 
mais  ils  ne  sont  encore  d'accord  de  nos  articles, 
et  je  sais  bien  qu'ils  disputeront  avec  grande 
contestation  avant  qu'être  tous  d'accord  et  d'un 
même  avis;  si  leur  avons-nous  dit  qu'ils  ne  doi' 
vent  rien  espérer  de  mieux  touchant  l'article  qni 
a  été  si  souvent  débattu.  Messieurs  les  députés 
d'Angleterre  n'ont  pas  estimé,  non  plus  que  nous, 
qu'on  dût  proposer  l'autre  trêve  dont  vous  nous 
avez  écrit,  et  à  la  vérité  les  Etats  sont  si  peu  dis- 
posés à  la  recevoir  de  cette  façon ,  qu'en  la  pro- 
posant cela  n'eût  servi  qu'à  nous  mettre  en  soup- 
çon envers  eux,  et  nous  ôter  tout  pouvoir  d'aider 
à  l'avancement dece  bon  œuvre,  et  enfin  à  rompre 
tout.  Nous  n'avons  à  cette  occasion ,  et  pour  ne 
faire  tort  à  messieurs  d'Angleterre,  jugé  à  pro- 
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tion  le  roi  d'Angleterre  avoir  fait  dire  en  Espagne, 
par  son  ambassadeur,  qne  les  Etats  consentiroient 
à  telle  trêve,  eux  disant  aussi  être  bien  assurés 
que  leur  maître  ne  donna  jamais  cette  charge  au- 
dit ambassadeur.  Tenez  donc  pour  véritable, 
s'il  vous  plaît,  qu'il  n'y  a  moyen  d'espérer  cette 
trêve  que  sur  notre  projet,  et  en  faisant  obliger 
le  roi  d'Espagne  ;  encore  est-ce  tout  ce  que  nous 
pourrons  faire  que  de  surmonter  les  difficultés 
qu'ils  y  feront.  On  a  cependant  fait  prolonger  la 
trêve  jusqu'au  quinzième  jour  de  février,  qui  est 
ce  qui  pressoit  le  plus.  Ce  courrier  emporte  l'acte 
dressée  la  mode  de  messieurs  les -Etats,  mais 
sur  la  dernière  prolongation  ;  vous  en  donnerez 
un  tout  semblable,  s'il  vous  plaît,  tant  au  nom 
du  roi  d'Espagne  que  des  archiducs,  et  que  ce 
soit  les  archiducs  qui  les  fassent  eux-mêmes, 
non  messieurs  les  députés,  tout  ainsi  que  ce  ne 
sont  les  députés  des  Etats,  mais  les  Etats-Géné- 
raux qui  ont  fait  celui  qui  vous  est  envoyé.  Pour 
le  temps  et  le  lieu,  je  n'ai  pressé,  estimant  que 
ce  sera  assez  temps  après  que  les  Etats  auront 
pris  résolution  sur  nos  articles ,  et  c'est  pour  \e- 
nlr  à  ce  que  vous  désirez  par  la  lettre  que  vous 
m*avez  écrite ,  et  ce  que  m'a  dit  M.  de  Préaux 
de  votre  part.  Pour  le  lieu,  les  Etats  sont  trop  de 
gens  p  'ur  aller  chez  vous  ;  je  pense  même  que  tous 
les  députés  des  provinces  voudront  être  au  lieu 
où  on  traitera ,  encore  qu'il  n'y  ait  que  quelques 
particuliers  qui  soient  commis  pour  conférer^ 
ainsi  il  semble  que  Breda  sera  le  lieu  le  plus  com- 
mode qu'on  puisse  choisir  pour  rassemblée  ;  je 
vous  en  donnerai  avis  assez  à  temps.  J'ai  entendu 
depuis  deux  jours  que  le  père  Commissaire  est 
de  retour  à  Bruxelles  ;  s'il  est  ainsi ,  j'en  fais 
bon  augure ,  et  qu'il  n'aura  attendu  à  venir  si 
tard  pour  apporter  de  mauvaises  nouvelles. 
Achevons,  au  nom  de  Dieu,  cette  affaire  qui  nous 
a  coûté  tant  de  peine  pour  la  conduire  jusques 
où  nous  sommes ,  et  toutefois  ce  n'est  pas  fait. 
Je  vous  baise  bien  humblement  les  mains,  et  suis, 
monsieur,  votre,  etc.,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  vingt-unième  de  décembre  1 608. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Bemt/y  dudit 
jour  vingt-unième  décembre  1608. 

Monsieur,  nous  vous  envoyons  l'acte  de  la 
continuation  de  la  trêve  fait  par  messieurs  les 
Etats^Généiaux  jusques  au  quinzième  du  mois 
de  février  prochain  ;  les  Etats  en  demandent  un 
semblable,  tant  au  nom  du  roi  d'Espagne  que 
des  archiducs,  et  en  la  même  forme  sans  y  rien 
changer;  vous  leur  donnerez,  s'il  vous  plaît, 
vous  et  M.  rambassadeur  d'Angleterre,  ledit 
acte  des  Etats,  eux  vous  donnant  le  leur.  Les 
députés  d'une  part  et  d'autre  ont  fidt  auparavant 


telles  prolongations  ;  mais  étant  à  présent  sépa- 
rés, il  est  besoin  que  les  parties  le  fessent  elles- 
mêmes,  et,  tout  ainsi  que  les  Etats-Généraux 
l'ont  fait^  qu'il  soit  de  même  de  l'autre  part, 
tant  pour  le  roi  d'Espagne  que  pour  les  archiducs. 
Vous  nous  renverrez  donc  au  plus  tôt  l'acte  de 
ladite  continuation,  à  cause  du  peu  de  temps  qui 
reste.  Les  Etats  ont  bien  résolu  d'entrer  en  con- 
férence et  traité  pour  la  trêve,  et  tous  y  consen- 
tent, aussi  bien  la  Zélande  que  les  autres  pro- 
vinces ;  mais  ils  sont  encore  à  conférer  sur  les 
articles  de  notre  projet,  en  quoi  ils  consumeront 
dix  ou  douze  jours  au  moins,  et  ne  peux  dire  assu- 
rément ce  qu'ils  feront,  toutefois  j'en  espère  bien. 

Nous  leur  avons  dit  aussi  qu'ils  ne  doivent 
plus  perdre  le  temps  en  vaines  disputes,  d^autant 
qu'ils  ne  peuvent  rien  espérer  de  plus,  quant 
aux  articles  principaux,  que  ce  qui  y  est  contenu. 
On  a  avis  ici  que  le  Cordelier  est  venu  ;  ce  ne 
sera  sans  avoir  apporté  la  dernière  résolution 
d'Espagne,  mais  si  elle  est  autre  que  ce  que  les 
archiducs  nous  ont  promis,  je  n'espère  rien  du 
traité  :  mandez-nous,  s'il  vous  plaît,  ce  que  vous 
en  aurez  appris,  et  retenez  peu  ce  porteur.  Nous 
ne  mandons  encore  rien  du  temps  et  du  lieu  de 
la  conférence ,  car  cela  est  remis  jusqu'à  ce  que 
les  Etats  aient  délibéré  particulièrement  sur  les 
articles  de  la  trêve; bien  estimons-nous  que  le 
lieu  le  plus  commode  pour  s'assembler  sera  Breda, 
et  que  leurs  altesses  n'y  voudront  faire  difficulté 
à  cause  du  grand  nombre  de  gens  qui  s'y  doi- 
vent trouver  de  la  part  des  Ërats.  J'écris  à  M.  de 
Villeroy  ;  je  vous  supplie  de  lui  faire  tenir  sûre- 
ment et  le  plus  tôt  que  vous  pourrez  la  lettre. 
Sur  ce,  vous  baisant  très-humblement  les  mains, 
je  demeurerai  perpétuellement,  monsieur,  vo- 
tre, etc.,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  vingt-unième  jour  de  décem- 
bre 1608. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villeroy ^  dudit 
jour  vingt-unième  décembre  1608. 

Monsieur,  nous  avons  envoyé  le  courrier  Pi- 
cault  à  Bruxelles,  pour  porter  la  prolongation 
de  la  trêve  jusqu'au  quinzième  de  février.  Les 
députés  de  toutes  les  provinces ,  même  ceux  de 
Zélande,  sont  ici,  et  ont  délibéré  d*entendre  à  la 
trêve  que  nous  leur  proposons  ;  mais  ils  veulent, 
auparavant  que  prendre  le  jour  et  le  lieu  pour 
s*assembler  et  conférer  avec  les  députés  des  ar- 
chiducs, conférer  entre  eux  sur  nos  articles,  et 
avec  nous  aussi.  Je  n'estime  pas  pourtant  qu'on 
y  doive  rencontrer  de  grandes  difQcultés ,  car 
nous  leur  avons  dit  plusieurs  fois,  même  avant- 
hier  en  leur  communiquant  la  réponse  que  les 
archiducs  ont  faite  à  H.  de  Préaux  et  ce  que 
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coDtieoneQt  lears  lettres,  qu'ils  ne  doivent  rien 
espérer  de  plus  que  ce  qui  est  en  nos  articles, 
même  pour  le  regard  de  la  liberté  sur  quoi  ils 
ont  toujours  plus  insisté.  Ceux  d'Amsterdam  se 
sont  réduits  à  ravis  commun,  qu'on  a  toujours 
entendu  être  de  traiter  conformément  à  nos  ar- 
ticles, non  de  laisser  à  la  liberté  d'un  chacun 
d*eo  proposer  d'autres  à  plaisir.  M.  Maldrée,  qui 
est  celui  lequel  conduit  les  députés  de  Zélande , 
m'est  venu  voir,  et  m'a  dit  que  M.  le  prince 
Maurice  leur  a  conseillé  de  se  rendre,  et  que  sans 
cela  ils  n'eussent  Jamais  consenti  à  cette  trêve. 
Bimi  a-t-il  ajouté,  si  on  ne  peut  obtenir  du  c6té 
des  archiducs  plus  ample  déclaration  sur  l'article 
de  la  liberté,  qu'ils  désirent  en  leur  province  un 
acte  des  deux  rois  qu*iis  les  tiendront  libres  et 
souverains  pour  toujours  en  vertu  de  ce  traité.  A 
quoi  je  lui  ai  répondu  que  c'est  chose  déjà  faite^ 
et  que  notre  écrit ,  fait  sous  le  nom  des  députés 
d'Angleterre  et  de  nous,  présenté  à  l'assemblée 
générale,  pour  répondre  à  ceux  qui  contredisent 
à  la  trêve,  le  contient  en  termes  exprès,  ainsi 
que  cela  doit  suffire.  Il  m'a  dit  aussi  qu'ils  ont 
été  avertis  en  leur  province  qu'aucuns  veulent 
mettre  en  avant  de  traiter  avec  lesdits  archiducs 
seuls,  et,  si  cela  est,  qu'ils  ont  charge  de  s*y 
opposer  et  de  n'y  consentir  en  aucune  sorte; 
étoit  aussi  assuré  que  la  plupart  des  villes  de 
Hollande  seraient  de  cet  avis.  Lesdits  députés 
de  Zélande  ont  aussi  charge  de  proposer  ce  que 
je  vous  ai  ci-devant  écrit,  pour  s  assurer  du  tout 
contre  les  soupçons  qu'on  leur  donne  qu'aucuns 
pensent  de  faire  pis  :  par  où  je  Juge ,  avec  assez 
d'autres  conjectures  et  raisons ,  qu*il  sera  très- 
difficile,  ou  plut6l  impossible  de  faire  cette  trêve 
autrement  que  sur  notre  projet  ;  c'est  pourquoi 
j'en  ai  6té  toute  espérance  au  président  Richardot. 
Les  députés  d'Angleterre  disent  qu'ils  en  font 
autant,  et  ceux  qui  manient  les  affaires,  même 
M.  de  Barneveldt ,  m'assurent  qu'il  faut  demeu- 
rer fermes  en  cette  résolution ,  pour  ne  voir  au- 
cune apparence  qu'on  puisse  parvenir  à  l'autre. 
Je  vois  pareillement  par  votre  dernière  lettre 
que  Sa  Majesté  a  jugé  ce  conseil  être  celui  au- 
quel on  se  doit  arrêter  pour  les  raisons  susdites, 
ayant  répondu  si  sagement,  et  avec  une  franchise 
si  louable  à  don  Pedro  lorsqu'il  lui  en  a  parlé, 
que  je  tiens  qu'entln  après  que  les  Espagnols  se 
verront  exclus  de  toute  autre  espérance,  ils  feront 
phitôt  ce  qu'on  demande  que  de  rompre.  Et  toute- 
ibis,  avant  qu'avoir  reçu  vos  deux  dernières 
lettres,  par  lesquelles  je  connois  que  vous  n'es- 
pérez plus  rien  de  la  séparation  et  des  alliances 
proposées  à  Sa  Majesté,  je  ne  rejetois  la  trêve 
dont  le  président  Richardot  a  parié,  sinon  pour 
la  crainte  esk  laquelle  j'étois  qu'il  ne  fut  trop  dif- 


ficile de  la  faire  approuver  aux  Etats;  mois  mais- 
tenant  que  cette  espérance  est  perdue,  il  me 
semble  qu'on  doit  insister  du  tout  à  la  faire  sui- 
vant notre  projet ,  afin  que  les  Etats  soient  entiè- 
rement maîtres  de  leur  pays,  et  par  ce  moym 
ne  soit  si  aisé  de  les  faire  retourner  en  la  sujétion 
d'Espagne ,  comme  il  serait  s'ils  n'avoient  qu'une 
simple  trêve  sans  déclaration  de  liberté.  Il  y  a 
encore  une  autre  raison,  c'est  qu'aucuns  estiment, 
s'ils  obtiennent  la  trêve  avec  la  liberté,  qu'on  doit 
changer  la  république  en  principauté  pour  s'as^ 
Stti*er  du  tout  contre  l'Espagne.  Or ,  si  on  prenoit 
ce  conseil,  j'estime,  encore  que  cette  proposition 
soit  faite  en  faveur  du  prince  Maurice  et  par  ses 
serviteurs,  que  Sa  Majesté  y  auroit  plus  de  part 
que  lui  pour  la  bonne  opinion  qu'on  a  de  sa  pru- 
dence, de  son  pouvoir  et  de  son  affection  envers 
cet  Etat.  Et  néanmoins,  pour  ne  donner  ombrage 
à  personne,  et  empêcher  que  ces  bruits  ne  nui- 
sent à  ce  que  nous  faisons,  j'aide  à  étouffer  tels 
prapos ,  et  dis  qulls  doivent  être  différés  en  au- 
tre temps,  après  latrêve,  pour  y  penser  lors  s'il  est 
jugé  expédient  pour  le  bien  de  l'Etat,  n'omettant 
rien  toutefois  pour  persuader  au  prince  Maurice 
que  Sa  Mi^  esté  désire  son  bien  et  sa  grandeur;  mais 
il  me  semble  éloigné  de  tels  desseins,  et  qu'ils 
sont  plus  avant  en  la  tète  de  ses  serviteurs  qu'en 
la  sienne;  car  c'est  un  esprit  retenu  et  modéré, 
qui  juge  de  ses  forces  par  la  raison  et  sans  passion. 
Je  suivrai  ce  qui  est  contenu  en  vos  lettres  du 
premier  de  ce  mois  au  cas  que  le  rai  d'Espagne 
ne  veuille  être  obligé,  et  par  ce  moyen  que  le 
traité  sur  notre  prajet  soit  rompu.  On  dit  ici  que 
le  Cordelier  est  arrivé  à  Bruxelles  dès  le  treîaîème 
de  ce  mois  :  s'il  est  ainsi ,  j'espère  qu*il  aura  ap- 
porté de  bonnes  nouvelles,  et,  quoi  qu'il  en  soit, 
puisque  l'archiduc  a  bon  pouvoir,  qu'il  passera 
outre  au  traité.  Je  suis  fâché  que  je  ne  vous  peux 
encore  mander  que  tout  est  fait  du  c6té  des  Etats; 
mais  il  est  toujours  de  mieux  en  mieux ,  non  toa- 
tefois  du  tout  à  couvert  jusques  À  ce  qu*on  y  ait 
pris  la  dernière  résolution.  M.  de  Colombier  est 
parti  depuis  trois  jours  avec  nos  lettres,  mais  il 
a  le  vent  contraire.  Picault  vous  portera  1  avis  de 
la  finale  résolution  aussitôt  qu'elle  sera  prise.  Je 
prie  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  donne  en  par- 
faite santé  très-heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  vingt-unième  de  décembre 
1608. 

Votre ,  etc. ,  P.  Jkàii NiR. 

Lettre  de  31.  de  La  Boderie  à  M.  Jeannin^  du 
vingt'Septième  décembre  1608. 

Monsieur,  celle  qu'il  vous  a  plu  m'éerire  le 
treizième  du  mois  psosé  ne  m'est  arrivée  que  de* 
puis  deux  jours.  Auparavant  avois-jeâ^  appris, 
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par  le  moyen  de  M.  le  comte  de  Salisbury ,  les 
eoDiradictioDS  qoe  vous  aviez  eues  aux  proposi- 
tioBs  de  la  trêve ,  le  courage  et  dextérité  que 
vous  y  avies  apportés ,  et  le  bon  état  auquel  vous 
aviez  réduit  raffaire  sans  cette  nouvelle  diffi- 
culté  qui  est  intervenue  du  côté  d'Espagne.  De« 
puis,  nous  avons  sa  le  voyage  de  M.  de  Préaux 
vers  Tarchiduc,  et  l'envoi  qu'a  fait  son  altesse 
de  80Q  confesseur  en  Espagne  pour  empêcher  son 
désaveu.  Nous  attendons  maintenant  de  quelle 
façon  ses  excuses  aurotit  été  reçues  par  vous  et 
par  messieurs  les  Etats  y  pour ,  sur  cela ,  faire 
jugement  de  ce  qui  se  devra  espérer  du  reste.  H 
y  a  quelque  quinze  jours  que,  sur  ce  qu'il  s'écri- 
voit  de  divers  adroits  que  le  roi  d'Espagne  ne 
voololt  nullement  passer  à  la  cession  de  souve» 
raineté,  nous  tenions  ici  que  tout  fût  rompu.  De- 
puis il  semble  que  le  voyage  de  ce  certain  confes- 
seur laisse  encore  quelque  fil  à  cette  négociation, 
avec  ce  qu'en  même  temps  un  certain  Fernando 
Ginm  est  arrivé  ici  de  la  part  du  roi  d'Espagne, 
qui  vient,  dit-on,  pour  remercier  le  Roi  des 
]M>ns  offices  qu  il  a  déjÀ  contribués  à  l'avance- 
ment de  ladite  trêve,  et  le  supplier  d'y  continuer 
Jusqu'à  rentière  conclusion  d'icelle.  Il  est  vrai 
qu*on  y  ajoute  qu'il  a  charge  de  déclarer  l'inten- 
tion du  Roi  son  mattre  n'avoir  jamais  été  de  pas- 
ser à  ladite  souveraineté,  mais  bien  que  si  l'on 
veut  venir  à  une  trêve  de  quinze ,  voire  vingt 
ans,  qui  laisse  les  choses  en  l'état  qu'elles  sont, 
sans  exiger  de  lui  autre  plus  expresse  déclara- 
tion, qu'il  y  consentira  très- volontiers;  ce  que 
Je  crois  n'être  du  tout  désapprouvé  de  deçà ,  et 
qui  néanmoins  ne  se  goûtera  guère ,  à  mon  avis, 
par  ceux  qui  n'ont  Jamais  apporté  de  consente- 
ment à  ladite  trêve  que  par  l'amorce  de  leur  li- 
berté. Tout  ceci  ce  sont  discours  qui  se  ^nt  jus- 
qu'à cette  heure,  plus  par  spéculation  que  par 
autre  assurance  que  l'on  en  ait,  n'ayant  encore 
ledit  de  Giron  été  visité  de  personne,  ni  vu  le  Roi 
à  l'occasion  de  son  absence,  qui  ne  sera  de  re- 
tour encore  de  cinq  on  six  Jours.  Mais  après  son 
retour,  et  que  ledit  de  Giron  aura  commencé  à 
étendre  ses  denrées,  peut-être  en  saurons-nous  da- 
vantage, et  aussitôt  vous  en  ferai -Je  part,  comme 
Je  n'aurols  failli  de  vous  écrire  plu»  souvent,  si 
/avoisen  quelque  chose  qui  l'eût  mérité. 

Quant  à  Futilité  que  vous  Jugez  se  pouvoir  re- 
tirer de  l'amitié  d'entre  ce  prince  et  le  nôtre ,  et 
<3e  ce  que  tous  pensez  que  j'y  puis  apporter ,  Je 
^souviens  bien  pour  ce  qui  est  du  premier  avec 
\roiis;  pour  l'autre,  il  y  faut  plus  que  des  paro- 
ks;  et  s'il  m'étoit  loisible  Je  vous  dirais  certes, 
monsieur,  que  nous  n'y  faisons  pas  assez  de  notre 
côté,  et  cette  mauvaise  afiaire  de  dettes ,  sur  la- 
quelle Tqq  ne  donne  que  du  mécontentement,  | 


est  principalement  ce  qui  nous  gâte.  Je  ne  crois 
pas  pour  cela  qu'il  intervienne  aucune  rupture , 
mais  d'amitié  il  y  en  aura  toujours  moins  en  effet 
qu*en  apparence,  et  d'alliance  dinjcileraen t.  Nous 
l'avons  pu  et  ne  l'avons  pas  voulu,  et  avons  affaire 
à  des  glorieux  qui  se  croient  méprisés  de  nous, 
et  le  supportent  mal  volontiers.  J'entretiendrai 
toujours  néanmoins  toutes  choses  au  meilleur  état 
que  Je  pourrai ,  et ,  s'il  arrive  du  mal ,  ce  ne  sera 
par  moi  si  Je  puis.  Au  demeurant,  monsieur, 
J*ai  une  prière  à  vous  faire  en  faveur  d*un  gentil- 
homme écossais  qui  sert  il  y  a  long-temps  par 
delà  :  il  voudrait  prétendre  à  une  compagnie  de 
gens  de  pied  qui  vaque.  Son  Roi  écrit  pour  lui, 
Je  vous  supplie  le  vouloir  assister  encore  de  votre 
recommandation  selon  la  prière  qu'il  vous  en 
fera.  Il  est  fort  honnête  homme,  et  appartient  à 
des  personnes  d'honneur  de  deçà ,  à  qui  je  dési- 
rerais bien  pouvoir  servir.  Le  paquet  inclus  est 
pour  lui;  Je  vous  prie  commander  qu'il  lui  soit 
donné,  et  lui  faire  conuolti'e,  quand  il  vous 
verra,  que  ma  recommandation  ne  vous  a  été 
désagréable.  Je  vous  baisé  très-humblement  les 
mains,  et  suis,  monsieur,  votre ,  etc. ,  La  Rooebis. 
A  Londres,  ce  vingt-septième  décembre  1608. 

Leltre  de  M.  de  Bemy  à  M.  Jeannin ,  du  vingt- 
huitième  décembre  1608. 

Monsieur,  le  courrier  d'ici  est  revenu  le  lende- 
main du  partement  de  M.  de  Préaux ,  avec  les 
vôtres  du  huitième,  depuis  lesquelles  J'entends 
que  l'on  a  ici  avis ,  par  quelques  «onûdens  de  La 
Haye,  qu'il  y  a  moyen,  si  l'on  veut  bien  ména- 
ger cette  affaire,  d'avoir  encore  une  prolongation 
de  trêve  pour  toute  l'année  prochaine,  si  d'aven- 
ture vous  et  ceux  d'Angleterre  ne  la  traversez, 
que  l'on  sait  bien  ne  pas  approuver  cela,  mais 
qu'au  premier  mot  que  vous  en  parlerez  pour  six 
semaines  ou  deux  mois ,  elle  sera  aussitôt  ac- 
cordée. Le  père  commissaire  Ck>rdelier  est  enfin 
retourné  d'Espagne  il  y  a  trois  ou  quatre  Jours , 
venu  assez  doucement;  aussi  n'étoit-il  chargé 
que  de  sa  personne  et  d'un  mot  de  lettre  a  l'ar- 
chiduc, portant  confirmation  de  ce  que  les  pré- 
cédens  lui  ont  apporté  sur  le  point  de  la  souve- 
raineté. Il  a  rencontré  le  confesseur  par  les 
chemins,  qui  ne  fera  pas  à  beaucoup  près  la  dili- 
gence qu'il  avoit  promise.  Il  y  a  eu  commence- 
ment de  mutinerie  à  Ostende,qui  a  été  réprimée 
au  mieux  que  l'on  a  pu  pour  empêcher  que  le  mai 
n'allât  plus  avant.  Quant  à  présent,  on  y  a  en- 
voyé Pompée  Justinian  avec  d'autres  gens  de 
guerre  à  qui  il  n'est  pas  tant  dû  qu'à  ceux-là.  Si 
ce  mal-là  avoit  pris  racine  en  quelque  endroit , 
il  s'étendrait  bien  loin ,  car  les  courages  de  toute 
la  soldatesque  sont  fort  disposés  à  une  révolte,  et. 
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ont  plus  faute  de  chefs  que  de  volonté  et  de  ma- 
tière pour  susciter  une  grosse  sédition.  Je  de- 
meurerai, monsieur,  votre,  etc., 

BfiULABT    DE  BeBNY. 

A  Bruxelles,  ce  vingt-huitième  décembre  1 608 . 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Berny  à  M,  Jeannin, 
,  du  même jourvmgt'huitième  décembre  1608. 

Monsieur,  J'ai  fait  partir  le  paquet  pour  M.  de 
Viileroy  deux  heures  après  qu'il  m'a  été  rendu 
avec  la  vôtre  du  vingt-unième ,  et  ce  qui  y  étoit 
joint ,  par  ce  porteur  qui  n'a  pas  fait  grande  dili- 
gence; mais  il  est  plus  excusable  que  l'autre  qui 
vous  porte  une  dépêche  du  Roi,  qui  doit  être 
selon  la  mienne  du  seizième;  et  comme  ils  sont 
arrivés  ici  en  même  temps,  à  savoir  la  nuit  d'en- 
tre.le  vingt-cinquième  et  vingt-sixième,  je  les 
vous  envoie  aussi  de  compagnie,  ayant  été  d'avis 
d'en  user  ainsi  pour  le  mieux.  Il  est  vrai  que  je 
les  pensois  faire  partir  ce  dimanche  matin  ;  mais 
on  a  été  plus  long  d'une  journée  en  l'expédition 
de  ces  actes  que  l'on  ne  m'avoit  promis,  et  ne  les 
avons  pu  avoir  qu'à  cette  heure  bien  tard ,  en 
leur  délivrant  aussi  celui  de  messieurs  les  Ëtats, 
de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  partir  que  demain 
avec  la  barque.  Vous  aurez  ici  enclos  lesdits  deux 
actes  tout  ainsi  que  vous  les  désirez ,  et  vous 
puis  dire  que  je  ne  puis  remarquer  ici,  ni  au 
prince,  ni  en  ceux  qui  manient  cette  affaire, 
qu'un  singulier  désir  de  voir  la  conclusion  d'ice- 
lui  terminée  et  arrêtée  selon  le  projet  que  vous 
en  avez  concerté  ensemble.  Et  si  je  ne  me  trompe 
bien ,  cette  proposition  nouvelle  d*une  trêve  sim- 
ple ne  leur  est  pas  plus  agréable  qu'à  nous,  avec 
le  même  jugement  que,  si  on  la  mettoiten  avant, 
il  y  auroit  danger  qu'elle  ne  ruinât  Taf faire;  et 
néanmoins,  pour  le  respect  d'Espagne,  ils  dési- 
rent bien  que  l'affaire  puisse  un  peu  demeurer 
en  état,  comme  j*espère  qu'il  pourra  faire  de  soi- 
même  sans  grande  aide ,  afin  de  leur  donner 
loisir  de  se  voir  détrompés  de  l'opinion  qui  a  été 
prise  légèrement  sur  l'avis  donné,  non  par  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  qui  est  en  Espagne, 
comme  M.  de  Préaux  avoit  entendu ,  mais  par 
don  Pedro  de  Tolède,  qui  est  en  France,  sur  un 
autre  venu  d'Angleterre.  Pour  moi ,  je  me  doute 
qulcelui  don  Pedro,  mal  satisfait,  comme  il 
est ,  de  ce  que  sa  légation  ne  réussit  pas  selon 
son  désir,  a  été  bien  aise  de  trouver  moyen  de 
traverser  cette  afTaire  qu'il  voit  que  nous  affec- 
tionnons tant ,  dont  tous  les  Espagnols  demeurent 
émerveillés  et  en  soupçon.  L'archiduc,  nonobs- 
tant tout  cela,  m'a  déclaré  ouvertement  de  sa 
bouche,  sur  ce  que  je  lui  en  ai  dit  de  la  part  de 
Sa  Majesté ,  qu'il  demeure  en  sa  première  déli- 
bération sans  aucun  changement ,  et  qu'il  espère  1 


que  le  roi  d'Espagne,  mieux  informé  de  tout, 
comme  il  a  donné  ordre  qu'il  le  soit,  reviendra 
de  même.  C'est,  monsieur,  ce  que  Je  vous  en  puis 
dire.  Pour  le  regard  du  Cordelier  il  est  retourné 
à  vide,  et  a  repris  son  froc  ne  se  mêlant  plus  de 
rien ,  ainsi  que  Je  vous  ai  mandé  par  ma  précé- 
dente. Monsieur,  je  vous  baise  humblement  les 
mains,  et  suis,  votre,  etc. ,  Brulabt  de  Bebky. 
A  Bruxelles,  le  28  décembre  au  soir  1608. 

Lettre  de  M,  le  président  Richardot  aux  am- 
bassadeurs de  France  et  d*4ngleterre  y  dudU 
jour  vingt-huitième  décembre  1608. 

Messieurs,  nous  avons  reçu  vos  lettres  da 
vingt-unième  de  ce  mois  avec  Pacte  de  ki  con- 
tinuation de  la  trêve ,  dont  ira  Joint  à  cette  autre, 
semblable  signé  de  leurs  altesses,  qui  vous  re 
mercient  de  la  peine  que  vous  prenez  en  cette 
fâcheuse  négociation ,  fâcheuse ,  dis-je ,  par  To- 
piniâtreté  de  ces  messieurs  de  par  delà,  qui,  par 
formalités  superflues  et  de  peu  de  substance, 
ont  retardé  le  succès  de  cette  besogne.  Or,  puis- 
que le  terme  de  cette  trêve  est  prolongé,  nous 
aurons  temps  pour  nous  préparer ,  et  si  Dieu  est 
servi  que  nous  nous  joignions,  j'espère  qu'en  hait 
jours  le  tout  s'achèvera  en  bien ,  dont  je  prie 
Dieu  de  tout  mon  cœur,  et  qu'il  vous  donne, 
messieurs ,  ses  saintes  grâces ,  me  recommandant 
bien  humblement  aux  vôtres. 

De  Bruxelles,  ce  28  décembre  1608. 

Votre ,  etc..  Le  président  Richardot. 

Autre  lettre  dudit  sieur  Richardot  à  M.  Jean- 
nin  y  du  même  jour  vingt-huitième  décembre 
1608. 

Monsieur,  je  fais  une  courte  réponse  à  votre 
lettre  commune ,  aussi  en  étoit  le  sujet  principal 
sur  la  prolongation  de  notre  trêve,  en  quoi  vous 
avez  été  si  bon  que  de  nous  procurer  le  terme 
plus  long  que  nous  n'avons  osé  demander; et, 
nonobstant  notre  modestie ,  nous  eussions  été  ai- 
ses qu'on  y  eût  mis  les  deux  mois  entiers ,  com- 
bien qu'en  tous  évçnemens  je  tiens  qu'il  y  aura 
du  temps  assez ,  et  qu'étant  ensemble  nous  achè- 
verons en  huit  Jours.  Ainsi  vous  pourrez,  s'il 
vous  plaît,  ménager  de  sorte  que  l'assemblée  se 
fasse  le  plus  tard  qu'on  pourra,  afin  qu'avant 
cela  le  père  confesseur  puisse  être  de  retour,  et 
nous  éclaircir  le  surplus.  Je  prie  cependant  Dieu 
vous  conserver ,  monsieur ,  en  ses  saintes  grâces, 
me  recommandant  très-humblement  aux  vôtres 
et  de  M.  de  Préaux. 

De  Bruxelles,  le  vingt^iuitième  décenibre 
1608. 

Votre,  etc.,  Le  président  Richàbdot. 
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Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi,  du  vingt'huitième  décembre  1608. 

Sire, 

Les  députés  de  toutes  les  provinces  se  sont 
assemblés  durant  quelques  Jours  pour  prendre 
résolution  sur  nos  articles ,  ayant  à  cet  effet  com- 
mis aucuns  particuliers  d'entre  eux  pour  en  con- 
férer avec  nous ,  et  nous  faire  entendre  ce  quils 
prétendent  y  ciianger  ou  ajouter.  Enfin ,  après 
quelques  conférences,  nous  sommes  demeurés 
presque  d'accord  avec  eux,  et  en  doivent  faire 
leur  rapport  à  l'assemblée  générale  au  retour  des 
députés  des  villes  de  Hollande,  qui  pour  être 
près  de  leurs  maisons  y  sont  allés  faire  les  fêtes 
de  Noël.  Ainsi  si  rassemblée  générale  n*y  fait 
de  nouvelles  difficultés  (ce  que  nous  ne  pensons 
pas  devoir  avenir),  nous  pouvons  juger  dès  à 
présent  qu'il  ne  tiendra  pas  aux  Etats  que  cet 
oavroge ,  pour  lequel  11  a  fallu  prendre  tant  de 
peine  et  de  soin,  ne  soit  achevé.  Aussi  ne  craint- 
on  plus  maintenant,  sinon  que  le  roi  d'Espagne 
refuse  de  s'obliger,  encore  que  l'archiduc  l'ait 
derechef  promis  par  les  lettres  qu'il  nous  a 
écrites  ;  car  tous  ceux  qui  mandent  en  ce  lieu  des 
nouve.les  de  Bruxelles  l'assurent  ainsi,  et  qu'il 
ne  sera  au  pouvoir  de  l'archiduc  d'effectuer  sa 
promesse.  Or,  si  cela  a  vient,  il  sera  très-difÛ- 
cile,  ou  plutôt  impossible,  de  persuader  aux 
Etats  de  passer  outre  à  ce  traité;  ceux  même 
qui  ont  plus  grand  désir  de  mettre  leur  pays  en 
repos  en  font  ce  Jugement,  nous  disant  tous  les 
jours  être  plus  expédient  de  rompre  en  ce  cas 
toute  conférence  et  traité  que  d'y  entendre  à  au- 
tre condition ,  crainte  de  mettre  de  la  division 
parmi  eux  ;  en  quoi,  s'ils  continuent  avec  même 
constance,  il  y  a  grande  apparence  que  le  roi 
d'Espagne,  lequel  on  tient  n'avoir  pas  envie  de 
rompre,  mais  chercher  seulement  tous  moyens 
pour  en  avoir  meilleur  marché,  sera  contraint 
de  faire  ce  que  Tarchiduc  a  promis  pour  lui;  du 
moins  est-il  certain  qu'en  le  refusant  ils  seroient 
tenus  pour  trompeurs ,  et  la  cause  de  la  rupture 
attribuée  à  leur  perfidie,  qui  rendra  la  défense 
des  Etats  plus  Juste ,  et  les  provinces  plus  unies 
et  animées  qu'elles  ne  furent  Jamais  à  reprendre 
les  armes. 

Nous  attendrons ,  pour  notre  regard ,  les  com- 
mandemens  de  votre  Majesté ,  pour  nous  y  con- 
duire selon  qu'il  lui  plaira.  Les  dt  pûtes  des 
Etats  qui  ont  conféré  avec  nous  font  grande  ins- 
tance pour  obtenir  de  vous,  Sire,  et  du  roi 
d'Angleterre,  déclaration  que  vos  Majestés  tien- 
dront les  Etats  libres  et  souverains  pour  toujours 
en  vertu  de  ce  traité  de  trêve  ;  à  quoi  leur  a  été 
répondu  que  nous  l'avions  d^à  fait  par  la  ré- 


ponse à  l'écrit  de  M.  le  prince  Maurice  présenté 
aux  Etats,  et  signé  tant  par  nous  que  par  les 
députés  d'Angleterre,  lequel  écrit  leurdevoit  suf- 
fire, et  néanmoins  qu'en  faisant  avec  eux  le  traité 
pour  garantir  la  trêve ,  on  y  pourroit  bien  mettre 
quelque  clause  qui  en  contiendra  encore  autant , 
s'il  est  besoin.  Et  en  effet  il  sera  aisé  de  couler 
en  la  narration  des  mots  assez  significatifs  pour 
l'exprimer,  sans  que  les  princes  avec  lesquels  les 
Etats  traitent  aient  occasion  de  s'en  plaindre  ;  ce 
que  nous  ne  ferons  toutefois,  sinon  avec  com- 
mandement. Ces  mêmes  députés  ont  aussi  eu 
charge  de  nous  prier  derechef  pour  le  secours , 
à  ce  qu'il  plaise  à  votre  Miyesté  le  leur  vouloir 
continuer,  et  donner  les  deux  cent  mille  écus 
qui  restent,  tout  à  une  seule  fois,s'étant  ima- 
giné ,  par  les  lettres  que  M.  Aërsens  leur  a  écri- 
tes, d'être  gratifiés  de  quatre  cent  mille  écus  cette 
année,  dont  ils  n'ont  reçu  que  deux  cent  mille; 
car,  pour  notre  regard,  nous  ne  les  en  avons 
assurés  ;  mais  ils  ont  si  bonne  opinion  de  la  li- 
béralité de  votre  Majesté  en  leur  endroit,  qu'ils 
prennent  toutes  les  paroles  honnêtes  qu'on  leur 
tient  de  sa  bonne  volonté,  pour  une  entière  cer- 
titude et  assurance  dlcelle. 

Et  à  la  vérité ,  Sire,  ils  ont  bien  besoin  de  ce 
dernier  secours,  pource  qu'il  y  a  tantôt  trois 
mois  que  la  plupart  de  leurs  gens  de  guerre 
n'ont  rien  reçu ,  et  s'attendent  là-dessus.  Il  sem- 
ble aussi  qu'ils  se  souviennent  de  ses  bienfaits  et 
du  soin  qu'elle  a  de  leur  conservation  avec  plus 
de  gratitude  et  reconnoissance  qu'ils  ne  faisoient 
du  passé ,  et  par  ainsi  qu'ils  se  rendent  plus  di- 
gnes de  sa  grâce  et  faveur.  Ce  porteur  qui  s'en 
retourne  en  France  est  un  soldat  de  Sedan ,  le- 
quel a  servi  quelque  temps  en  la  compagnie  de 
M.  le  prince  Maurice.  11  a  plusieurs  inventions 
pour  la  guerre ,  et  suit  faire  cette  forme  de  lu- 
neltes,  trouvée  de  nouveau  en  ce  pays  par  un 
lunetier  de  Middelbourg ,  avec  lesquelles  on  voit 
de  fort  loin;  les  Etats  en  ont  commandé  deux 
pour  votre  Majesté  à  l'ouvrier  qui  en  est  l'inven- 
teur. Nous  n'eussions  emprunté  leur  faveur  pour 
en  avoir,  si  l'ouvrier  en  eût  voulu  faire  à  notre 
prière,  mais  il  l'a  refusé,  nous  disant  avoir  reçu 
commandement  exprès  des  Etats  de  n'en  faire 
pour  qui  que  ce  soit  ;  nous  les  lui  enverrons  à  la 
première  commodité  :  et  néanmoins  ce  soldat  les 
fait  aussi  bien  que  l'autre ,  ainsi  qu'on  le  con- 
noit  par  l'essai  qu'il  a  fait  ;  aussi  n'y  a-t-il  pas 
grande  difficulté  à  imiter  cette  première  inven- 
tion. Nous  prions  Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne  à  votre 
Majesté;  en  très-parfaite  santé ,  très-longue  et 
très-heureuse  vie. 
De  La  Haye,  ce  vingt-huitième  décembre  1 608* 
Vos ,  etc.,  P.  Jeànhin  et  Russy. 
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Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villerotf,  audit 
jour  vingt' huitième  décembre  1608. 

Monsieur ,  les  députés  que  les  Etats  ont  com* 
mis  pour  conférer  avec  nous  sur  nos  articles, 
n'y  ont  fait  aucune  difficulté  qui  puisse  être  cause 
de  rupture;  ainsi  si  l'assemblée  générale,  lorsqu'ils 
feront  leur  rapport,  n*en  fait  d*autres  nouvelles 
dont  ceux-ci  n'ont  point  parlé,  j'estime  que  rien 
n'empêchera  la  conclusion  de  la  trêve  du  côté 
des  Etats.  Ils  ont  bien  mis  en  avant  d*ajouter  à 
notre  projet  un  article  pour  nommer  les  alliés 
d'une  part  et  d'antre  dans  certain  temps ,  dont 
J*estiine  que  les  archiducs  pourront  faire  difQ* 
culte,  craignant  qu'ils  ne  veuillent  nommer  tous 
les  potentats  qui  leur  ont  rendu  quelque  témoi- 
gnage de  bienveillance,  comme  les  princes  d'Al- 
lemagne, le  roi  de  Danemarck,  et  particulière^ 
rement  la  ville  d'Embden ,  dont  les  archiducs 
Ikvorisent  le  seigneur  contre  ladite  rille,  qui , 
à  la  vérité,  importe  bien  fort  aux  Etats,  et  ont 
très-grand  intérêt  d'empêcher  qu'elle  ne  tombe 
entièrement  et  absolument  es  mains  de  leur  sei- 
gneur. Pour  le  regard  de  Sa  Majesté  et  du  roi 
d'Angleterre,  cette  clause  des  alliés  n'est  pas 
nécessaire  en  ce  traité,  puisque  nous  en  ftiisons 
on  à  part  avec  eux ,  le  même  jour  du  traité  gé- 
néral ;  joint  qu'il  ne  me  semble  pas  Ixinorable 
que  notre  Roi  fût  nommé  par  eux  en  qualité  de 
leur  allié.  C'est  pourquoi,  sans  alléguer  les  rai- 
sons susdites ,  on  a  dit  aux  députés  qui  ont  con- 
féré avec  nous  qu'es  traités  de  trêve  on  n'a  point 
accoutumé  de  parler  des  alliés,  sinon  qu'ils  se 
soient  ouvertement  déclarés  et  aient  donné  se- 
cours, comme  ont  llBdt  leurs  Majestés,  et  qu'à 
leur  regard  il  y  est  pourvu  par  traité  particulier. 
Leur  principale  raison  est  que  cette  clause  des 
alliés  leur  sert  pour  montrer  qu'ils  traitent 
comme  souverains ,  et  c'est  ce  qui  le  fera  trouver 
mauvais  aux  autres ,  qui  ont  encore  plus  de  va- 
nité qu'eux ,  et  essaient  d'àter ,  autant  qu'ils  peu- 
nrent,  toutes  ces  marques  de  souveraineté,  le 
président  Richardot  ro'ayant  même  fait  grande 
instance  que  par  le  traité  on  ne  donne  point  aux 
Etats  ces  titres  de  hauts  et  puissans  seigneurs , 
et  pour  les  y  faire  consentir  que  les  archiducs 
n'en  prendront  non  plus  de  leur  côté;  mais  il 
n'y  a  moyen  de  le  leur  faire  trouver  bon ,  car  ils 
savent  bien  que  leurs  titres  et  qualités  ne  font 
que  nattre,  et  que  les  omettre  seroit  autant  que 
les  en  dégrader  ;  et  quant  aux  archiducs ,  qui 
sont  déjà  en  une  ancienne  possession  de  Jouir  de 
toutes  ces  prééminences ,  qu'ils  n'y  perdroient 
rien  :  toutefois  les  députés  des  Etats  se  sont  rendus 
eapables  de  ce  qui  leur  a  été  dit  touchant  cet 


article  des  alliés ,  pourvu  que  l'assemblée  géoê- 
rale  en  fasse  autant 

Nous  ne  laisserons  pourtant  de  persuader,  si 
nous  pouvons,  aux  archiducs  de  souffrir  que  cet 
article  soit  ajouté ,  et  peut-être  n'en  feronMls 
même  aucune  difficulté.  Plusieurs  qui  ont  in- 
térêt à  la  main-levée  des  biens  confisqués,  foDt 
instance  pour  en  avoir  la  jouissance  pendant  la 
trêve;  et  qui  le  pourroit  obtenir  seroit  bien  le 
meilleur.  Nous  sommes  aussi  d'avis  de  le  tenter, 
en  quoi  les  Etats  se  rendront  feciles  de  leur  côté. 
J'estime  même  qu'ils  consentiront  de  rendre  les 
biens  qu'ils  ont  vendus  aux  ecclésiastiques  de 
Brabant ,  qui  est  ce  qu'ils  refusolent  auparavant, 
et  qui  m'avoit  ftdt  remettre  cet  article  des  con- 
fiscations à  une  conférence  après  la  trêve.  La 
plus  grande  difficulté  du  cêté  des  archiducs  sera 
touchant  la  restituticm  des  biens  que  la  comtesse 
de  Ligne  retient  à  M.  d'EspInoy,  ainsi  que  j*ai 
reconnu  par  ce  que  M.  le  président  Richaràot 
en  a  dit  à  M.  de  Préaux ,  auquel  j'avois  donné 
charge  de  l'assentir,  d'en  faire  même  très^rande 
instance ,  et  de  lui  dire  que  les  Etats  ne  consen- 
tiront jamais  à  rendre  ce  qu'ils  tiennent,  que  ce 
seigneur  ne  soit  pareillement  remis  en  son  bien. 
Ledit  sieur  président  ne  lui  fit  pas  tant  de  diffi- 
culté sur  la  restitution  des  salines  qui  sont  dans 
le  comté  de  Bourgogne,  appartenant  à  M.  le 
prince  d'Orange,  que  l'archiduc  a  retenues  en 
lui  rendant  le  reste  de  son  bien.  Les  députés 
qui  ont  conféré  avec  nous  ont  aussi  fait  grande 
instance  pour  avoir  un  acte  authentique  des  deux 
rois ,  qu'en  vertu  des  mots  qui  sont  ccHitenosen 
notre  projet  concernant  la  liberté  des  Etats,  ils 
entendent  qu'ils  sont  libres  et  souverains  ponr 
to^Jours;  ce  sont  ceux  de  Zéiande  qui  le  requiè- 
rent, et  les  autres  provinces  l'approuvent.  Or, 
j'estime  qu'ils  se  doivent  contenter  de  ce  que 
nous  en  avons  dit  par  un  écrit  présenté  à  l'as- 
semblée générale  et  signé  de  nous  et  des  dépu- 
tés d'Angleterre,  et  de  ce  que  nous  pourrons 
insérer  ci-après  au  traité  que  nous  ferons  pour 
garantir  la  trêve ,  qui  ne  sera  que  le  jour  même 
du  traité  général,  ou  le  lendemain;  ainsi  ce 
qu'on  fera  lors  ne  pourra  phis  empêcher  ledit 
traité ,  au  lieu  que  si  on  le  faisoit  à  présent  le 
roi  d'Espagne  pourroit  fonder  là-dessus  quelque 
occasion  de  rupture.  Je  ne  sais  même  si  ceux  de 
Zéiande  ne  le  proposent  point  à  cette  intentkm. 

On  n'a  toutefois  beaucoup  insisté  contre  nos 
raiscms  ;  mais ,  s'ils  le  font  encore ,  je  vous  sup- 
plie que  le  Roi  nous  commande  sa  volonté.  H 
semble  aussi  que  les  députés  des  Etats  désirent, 
après  que  l'assemblée  générale  aura  pris  sa  réso« 
lution,  que  nous  allions,  et  les  députés  d'Angle* 
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terre  pareillement,  à  Breda  ou  à  Anvers  même, 
pour  conférer  avec  les  députés  des  archiducs, 
tirer  leur  dernière  résolution ,  et  par  ce  moyen 
mettre  les  affaires  en  état  qu'il  ne  faille  plus  que 
traiter  lorsque  les  députés  des  Etats  s'assemble- 
ront avec  ceux  des  archiducs ,  ou  qu'ils  ne  s'as- 
semblent point  du  tout  si  les  députés  d'Angle- 
terre et  nous  ne  pouvons  faire  consentir  à  ceux 
des  archiducs  de  traiter  aux  conditions  du  der- 
lùer  mot  qu'ils  nous  auront  dit  :  mandez-nous, 
s'il  vous  plait,  la  volonté  du  Roi  là-dessus.  Les 
Etats  insistent  toi^ours  que  le  temps  de  la  trêve 
soit  de  douze  ans  au  moins,  et  il  me  semble, 
par  ce  que  vous  m'avez  écrit,  que  les  archiducs 
y  consentent  maintenant  que  le  prince  Maurice 
est  radouci,  et  que  les  Etats  se  disposent  à  le 
contenter  par  la  conduite  même  du  sieur  Barne- 
^eldt.  Je  vois  que  les  aigreurs  et  soupçons  dimi- 
nuent, et  je  me  confirme  aussi  de  plus  en  plus 
<D  l'opinion  que  J'ai  du  sieur  Bameveldt,  à  sa- 
^jîr  qu'il  a  très-bonne  intention  en  ce  qui  est  du 
l)ien  de  son  pays,  et  qu'il  est  aussi  très-bien 
affectionné  en  tout  ce  qui  touche  le  service  et 
contentement  du  Bol.  Tenez  la  main ,  s'il  vous 
plaît,  au  secours  dont  nous  faisons  instance  pour 
les  Etats  ;  c'est  le  dernier  ^  s'il  plait  à  Dieu ,  parce 
que  le  traité  se  faisant  ils  n'en  auront  plus  de 
besoin.  J'ai  appris  que  M.  Aërsens  leur  a  donné 
comme  assurance  qu'ils  seront  assistés  pour  cette 
année  de  quatre  cent  mille  écus,  et  ils  n'en  ont 
reçu  que  deux  cent  mille.  Nous  ne  les  avons  assu- 
rés de  rien ,  mais  bien  donné  quelque  &ipérance, 
afin  qu'ils  eussent  courage  d'entretenir  leurs 
gens  de  guerre  Jusques  à  la  fin.  Nous  n'avons 
point  reçu  de  vos  nouvelles  depuis  les  lettres  du 
premier  de  ce  mois;  j'en  suis  affamé,  et  toujours 
désireux  de  vous  rendre  très-humble  service, 
comme  étant»  monsieur,  votre,  etc., 

P.   jEAnrïIN. 

A  La  Haye,  ce  vhigt*hultième  décembre 

1608. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  le  duc  de  Sully, 
du  même  jour  vingt  -  huitième  décembre 
1608. 

Monsieur,  la  trêve  est  à  présent  fort  avancée, 
et  comme  résolue  du  côté  des  Etats  ;  au  moins 
leurs  députés  qui  ont  conféré  avec  nous  n'ont 
fait  aucune  difficulté  qui  puisse  être  cause  de 
rupture ,  et  n'estime  pas  que  l'assemblée  générale 
y  en  doive  faire  non  plus  lorsqu'ils  en  feront  leur 
rapport,  qui  ne  peut  être  de  quatre  ou  cinq 
Jours,  pource  que  les  députés  de  la  plupart  des 
villes  de  Hollande  sont  allés  passer  la  plupart 
des  fêtes  en  leurs  maisons,  et  il  les  faut  attendre. 
C'est  leur  façon  de  vivre ,  et  n*y  a  moyen  de  la 


corriger.  La  plus  grande  instance  de  ces  dépotés 
particuliers  a  été  pour  faire  ajouter  à  notre  pro- 
jet qu'ils  pourront  nommer  leurs  alliés  dans  cer- 
tain temps,  ce  qu'ils  font  plutôt  pour  montrer 
qu'ils  traitent  comme  souverains  que  pour  au- 
tres considérations  ;  car ,  quant  à  Sa  Majesté  et 
au  roi  d'Angleterre,  qui  les  ont  secourus  ouver- 
tement ,  cette  clause  est  inutile ,  attendu  que  nous 
faisons  avec  eux  un  traité  particulier  pour  la  ga- 
rantie de  la  trêve ,  lequel  nous  obligera  au  se- 
cours l'un  de  l'autre;  et  pour  le  regard  des 
autres  princes  qui  ne  les  ont  assistés,  et  ne  se 
sont  déclarés  par  effet,  je  leur  ai  dit  qu'on  n'a 
accoutumé  de  les  comprendre  en  tels  traités  de 
trêve  :  ils  ont  aussi  approuvé  cette  raison,  mais 
je  ne  sais  si  l'assemblée  générale  aura  le  même 
sentiment.  Cet  article  toutefois  n'est  pas  si  ex- 
traordinaire que  les  archiducs  y  doivent  insister 
jusques  à  rupture;  et  ce  que  nous  en  avons  con- 
testé n'est  pour  avoir  quelque  avis  de  leur  inten- 
tion en'  cet  endroit ,  mais  pour  prévoir  qu'ils 
peuvent  faire  telles  difficultés ,  crainte  que  les 
Etats  ne  prétendent  nommer  entre  leurs  alliés 
tous  les  princes  qui  leur  ont  témoigné  quelque 
bienveillance ,  comme  pour  les  joindre  à  leur  dé- 
fense après  la  trêve  expirée ,  aussi  que  cet  arti- 
cle des  alliés  semble  ajouter  une  nouvelle  marque 
d'autorité  et  de  prééminence  aux  autres  qu'on 
leur  accorde  déjà  très-mal  volontiers. 

Il  y  a  une  autre  difficulté  pour  les  biens  con- 
fisqués dont  j'ai  toujom*s  essayé  de  faire  consen- 
tir la  main-levée  par  le  traité  de  la  trêve ,  le  ju- 
geant raisonnable  à  cause  du  long  temps  qu'elle 
doit  durer,  y  ayant  aussi  une  particulière  affec- 
tion à  cause  de  M.  le  prince  d'Espinoy,  dont 
vous  m'avez  commandé  d'avob:  soin.  Mais, 
pource  que  les  Etats  n'avoient  voulu  consentir 
ci-devant  de  rendre  le  bien  par  eux  vendu  sur 
les  ecclésiastiques  de  Brabant,  sans  laquelle  res- 
titution il  ne  falloit  rien  espérer  du  côté  des  ar- 
chiducs, je  m'étois  contenté  de  mettre  par  nos 
premiers  articles  qu'on  entreroit  en  conférence 
sur  ce  sij^et  après  la  trêve,  pour  s'en  accorder 
s'il  étoit  possible.  Or,  depuis  j'ai  pressé  ceux  qui 
conduisent  les  affaires  des  Etats,  qui  me  font 
espérer  qu'on  rendra  lesdits  biens  ecclésiasti- 
ques ;  c'est  pourquoi  je  ferai  tout  ce  qu'il  me  sera 
possible  pour  essayer  qu'on  s'accorde  par  le  traité 
en  cet  article  :  aussi  en  fis-je  assentir  la  volonté 
de  M.  le  président  Richardot  par  M.  de  Préaux 
au  voyage  qu'il  fit  à  Bruxelles,  et  dire  de  ma 
part  que,  sans  la  restitution  entière  des  biens 
de  M.  le  prince  d'Espinoy,  les  Etats  ne  consenti- 
ront jamais  de  rendre  ceux  qu'ils  détiennent  aux 
ecclésiastiques  et  à  d'autres  seigneurs  qui  sont  de 
l'obéissance  des  archiducs  j  ntais  il  s'y  rendit 


524 


NEGOCIATIONS 


très-difûcile ,  à  cause  de  l*importanité  de  la  com- 
tesse de  Ligne  qui  a  de  Tappui ,  et  est  si  aigre 
qu'elle  ne  veut  rien  quitter,  mais  dit  toujours 
que  si  son  neveu  insiste  à  la  restitution  de  ce 
qu'elle  a  retenu,  qu'elle  tiendra  la  transaction 
rompue  et  rentrera  en  ce  qu'elle  a  quitté.  Ledit 
sieur  président  m'en  avoit  déjà  dit  autant  lors- 
qu'il étoit  ici  et  qu'on  traitoit  de  la  paix,  et  Je 
lui  répondis  que  sont  les  Etats ,  non  M.  le  prince 
d'Espinoy,  qui  poursuivent,  aussi  que  la  tran- 
saction faite  par  des  mineurs  dépouillés  de  leurs 
biens  n'est  d'aucune  considération.  Ledit  prési- 
dent a  encore  ajouté  une  autre  raison  quand  ledit 
sieur  de  Préaux  lui  en  a  parlé ,  à  savoir ,  que  la 
comtesse  de  Ligne,  au  cas  que  M.  le  prince  d'Es- 
pinoy ne  se  veuille  contenter  de  ce  qu'il  a  eu 
par  la  transaction ,  répétera  les  fruits  des  terres 
dont  ledit  sieur  prince  a  Joui  en  vertu  d'icelle , 
puis  les  dettes  qu'elle  a  payées.  Je  sais  bien  que 
du  côté  des  Etats  ils  tiendront  bon  en  fqveur  du- 
dit  sieur  prince,  à  cause  de  la  recommandation 
du  Roi  et  de  la  vôtre,  aussi  qu'ils  sont  obligés 
de  le  faire,  et  J'en  serai  bon  solliciteur;  mais  le 
meilleur  sera,  à  mon  avis,  si  on  peut  par  traité 
obtenir  Farticle  général  des  confiscations,  et  y 
faire  insérer  ces  mots ,  nonobstant  tous  traités 
et  transactions  qui  seront  nuls  et  comme  non 
avenus  j  sans  lesquels  il  nous  seroit  inutile,  qu'on 
doit  traiter  avec  elle  de  nouveau ,  et  lui  en  lais- 
ser plutôt  quelque  partie  pour  avoir  le  surplus, 
tant  en  considération  des  raisons  susdites  que 
pource  que  la  Jouissance  des  biens  confisqués  ne 
sera  que  durant  la  trêve ,  et  on  doit  craindre,  la 
trêve  finie  sans  qu'on  vienne  à  une  paix ,  que  la 
comtesse  de  Ligne  ne  voulût  prétendre  la  tran- 
saction être  rompue ,  et  par  ainsi  qu'elle  doit  ra- 
voir tout;  puis  les  trêves  se  rompent  plus  aisé- 
ment qu'une  paix,  ce  qu'avenant  ledit  sieur 
prince  tomberoit  au  même  inconvénient. 

Je  vous  avertirai,  monsieur^  de  moment  à 
autre  de  tout  ce  qui  se  passera,  pour  recevoir  vos 
commandemens  là-dessus,  et  faire  tout  devoir  de 
vous  y  rendre  très-humble  service.  Les  Etats 
nous  ont  envoyé  par  deux  fois  sept  députés,  qui 
est  un  de  chacune  province ,  pour  nous  prier  d'é- 
crire au  Roi  en  leur  faveur ,  touchant  le  secours 
que  M.  Aërsens  les  a  assuré  devoir  être  de  qua- 
tre cent  mille  écus  cette  année ,  dont  ils  n'en 
ont  encore  reçu  que  deux  cent  mille.  Ils  n'ont  eu 
de  nous  Jusqu'ici  que  des  paroles  honnêtes  pour 
leur  en  faire  bien  espérer  ;  mais  la  vérité  est 
qu'ils  s'y  attendent  et  qu'ils  en  ont  grand  be- 
soin ,  car  il  y  a  trois  mois  que  la  plupart  de  leurs 
soldats  n'ont  reçu  aucun  argent.  Ils  montrent  à 
présent  de  mieux  sentir  qu'ils  n'ont  fait  du  passé 
les  obligations  qu'ils  ont  au  Roi  ;  et,  s'il  lui  plaît 


d'y  ajouter  celle-ci  par  votre  aide  et  fevenr,  ils 
vous  en  auront  très-grande  obligation.  J*estime 
que  Sa  Majesté  ni  vous  n'en  serez  dorénavant 
importunés,  et  que  la  trêve  en  fera  cesser  la  né- 
cessité :  c'est  pourquoi ,  pour  éviter  cette  dé- 
pense et  d'autres  inconvéniens  dont  la  guerre 
pourroit  être  suivie ,  Je  me  suis  rendu  fort  dili- 
gent solliciteur  des  commandemens  du  Roi,  et 
plus  qu'aucuns  n'ont  désiré,  mais  c'étoit  mon 
devoir  d'en  user  ainsi.  Aussi  est-il  vrai  que  Tin- 
clination  générale  pour  mettre  cet  Etat  en  repos 
est^  si  grande  entre  ceux  de  l'assemblée  générale, 
qu'il  eût  été  très-difficile,  et  Je  tiens  impossible, 
de  leur  faire  prendre  autre  conseil;  mais  il  sem- 
ble qu'on  se  doit  arrêter  en  la  résolution  en  la- 
quelle nous  sommes ,  sans  essayer  quelque  chose 
de  plus ,  au  cas  que  le  roi  d'Es|iagne  ne  se  veuille 
obliger,  craintede  mettre  de  la  division  parmi  eux. 
S'il  avient  aussi  que  les  affaires  tombent  en  cette 
nécessité.  Sa  Majesté  aura  assez  de  loisir  ponr  y 
délibérer,  et  considérer  l'avantage  ou  dommage 
qu'elle  pourroit  espérer  ou  craindre  de  la  guerre, 
ou  de  la  trêve  faite  à  autre  condition  que  celle 
qu'elle  a  approuvée  Jusqu'ici.  Le  porteur  de  cette 
lettre  est  un  soldat  de  Sedan ,  lequel  est  de  la 
compagnie  de  M.  le  prince  Maurice ,  tenu  fort  in- 
génieux en  plusieurs  inventions  et  artifices  poar 
la  guerre;  il  a  aussi  depuis  peu  de  Jours  fait  un 
engin,  à  l'imitation  de  celui  quia  été  inventé 
par  un  lunetier  de  Middelbourg,  pour  voir  de 
fort  loin.  Il  vous  le  fera  voir  et  vous  en  fera  à 
l'usage  de  votre  vue.  J'avois  prié  le  premier  in- 
venteur de  m'en  faire  deux ,  un  pour  le  Roi  et 
l'autre  pour  vous;  mais  les  Etats  lui  ont  défendu 
d'en  faire  pour  qui  que  ce  soit,  et  les  lui  ont 
commandés  eux-mêmes  pour  me  les  donner  aân 
que  Je  vous  les  envoie,  comme  je  ferai  au  pre- 
mier Jour,  vous  suppliant  très-humblement  que 
vous  me  teniez  pour  ce  que  Je  vous  serai  perpé- 
tuellement, monsieur,  votre,  etc., 

P.    jEANWm. 

A  La  Haye,  ce  vingt -huitième  décembre 
1608. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M,  Jeannin,  dupre- 
mierjour  de  janvier  1609. 

Monsieur,  nous  eussions  bien  désiré  que  vous 
eussiez  reçu  notre  dépêche  du  seizième  du  mois 
passé,  devant  la  résolution  que  vous  avez  prise 
de  prolonger  la  cessation  d'armes  jusqu'au  quin- 
zième du  mois  de  février  prochain ,  ainsi  que 
nous  avons  appris  de  la  vêtre  du  vingt-unième, 
reçue  le  trentième  au  soir,  que  vous  avez  fait, 
pour  les  raisons  que  vous  eussiez  colligées  des 
lettres  du  Roi  et  des  miennes ,  si  vous  les  eus- 
siez reçues  à  temps  ;  mais  vous  avez  été  presse 
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d*en  user  autrement  pour  n'altérer  les  affaires 
par  vous  si  heureusement  et  si  sagement  ache- 
minées au  repos  qui  a  toujours  été  désiré,  et  À 
vous  recommandé  par  Sa  Majesté.  Le  porteur 
de  nosdites  lettres  a  fait  aussi  si  mauvais  devoir , 
qu'ayant  été  par  nous  dépéché  ledit  seizième , 
avec  promesse  de  faire  pareille  ou  plus  grande 
diligence  en  retournant  qu'il  avoit  faite  en  ve- 
nant avec  le  paquet  dont  vous  l'aviez  chargé,  il 
n'est  toutefois  arrivé  à  Bruxelles  que  le  vingt- 
sixième,  ainsi  que  nous  a  mandé  M.  de  Berny 
en  nous  envoyant  la  vôtre  susdite  du  vingt- 
unième,  s'étant  excusé  sur  les  grandes  eaux  et 
les  mauvais  chemins;  mais  nous  savons  qu'il  y 
a  de  sa  faute  grandement,  de  quoi  Sa  Majesté 
est  très  mal  contente,  et  veut  qu'il  soit  châtié, 
puisqu'il  a  pris  l'argent  de  son  voyage.  J'estime 
que  vous  aurez  reçu  le  duplicata  de  ladite  dé- 
pêche, qui  est  parti  d'ici  le  dix -neuvième,  et 
vous  l'avons  envoyé  par  Calais,  où  il  arriva  le 
vingt-cinquième  devant  ledit  original.  Or,  puis- 
que ladite  prolongation  est  accordée ,  il  faut  en 
profiter  qui  pourra. 

L*on  nous  a  écrit  de  toutes  parts  que  le  roi 
d'Espagne  et  ses  ambassadeurs  déclarent,  haute- 
ment et  ouvertement,  que  ledit  Roi  n'engagera 
jamais  son  nom  en  cette  trêve ,  ni  permettra  que 
les  archiducs  le  fassent  pour  lui ,  nommément 
en  l'article  de  la  liberté ,  même  en  la  forme  de 
voire  projet;  ils  l'ont  protesté  au  Pape  qui  nous 
l'a  fait  dire;  don  Pedro  de  Tolède  l'a  déclaré  à 
Sa  Majesté  même,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit  avec 
la  réponse  de  Sa  Majesté  :  les  Vénitiens  et  toute 
ritalie,  l'Allemagne  et  l'Espagne  ,  en  sont  aussi 
abreuvés,  et  vous  savez  ce  qui  en  a  été  dit  à 
Bruxelles  à  M.  de  Préaux ,  et  chacun  dit  main- 
tenant que  les  Anglais  sont  seuls  cause  de  ce 
changement  ;  ledit  don  Pedro  même  les  en  mé- 
sestime et  blâme,  leur  ambassadeur  résidant  en 
Espagne  en  ayant  fait  l'ouverture  par  le  com- 
mandement de  son  Roi,  qui  en  a  été  maintenant 
remercié  par  don  Fernando  Giron,  naguères 
passé  de  Flandre  en  Angleterre  exprès  pour  cet 
effet  avec  une  dépêche  qui  lui  a  été  envoyée 
d'Espagne  :  et  toutefois  aucuns  ministres  dudit 
roi  d'Angleterre  (mprouvent  et  blâment  ce  con- 
seil; et  ceux  de  sa  nation  qui  le  veulent  justifier, 
mettent  en  avant  la  juste  jalousie  quUis  disent 
que  leur  maître  a  conçue  de  l'autorité  que  le  Roi, 
notre  maître ,  avoit  acquise  en  la  conduite  de 
ces  traités,  desquels  chacun  croyoit  qu'il  étoit 
seul  arbitre  et  juge.  Vous  savez  si  la  conduite 
de  Sa  Majesté  et  la  vôtre,  pleines  de  candeur  et 
sincérité  en  cette  action,  et  même  à  l'endroit 
desdits  Anglais ,  ont  mérité  que  leur  jalousie  ait 
passé  si  avant  qpie  d'éclore  une  telle  infidélité, 


ou,  comme  ils  la  baptisent,  une  telle  ruse  d'Etat; 
car  j*entends  qu'ils  en  font  gloire,  mésestimant 
ceux  qui  procèdent  sincèrement  et  fidèlement  en 
cas  semblable.  Toutefois  notre  maître  n'a  volonté 
quelconque  de  les  imiter  ni  seconder  en  cela.  Il 
leur  cède  volontiers  cette  industrie  en  fait  d'Etat, 
qu'ils  magnifient  et  pratiquent  ainsi  librement, 
et  se  contente  d'user  de  la  simplicité,  vérité  et 
bonne  foi  qui  a  jusqu'à  présent  accompagné  ses 
intentions  et  actions.  Mais  Sa  Majesté  s'est  éton- 
née de  quoi ,  par  votre  susdite  lettre  du  vingt- 
unième,  vous  ne  faites  aucune  mention  de  cette 
tromperie  anglaise ,  après  ce  que  ledit  sieur  de 
Préaux  vous  a  rapporté  de  Bruxelles  à  bouche 
et  par  écrit.  Il  l'attribue  à  la  dissimulation  de 
laquelle  traitent  avec  vous  les  ambassadeurs  de 
ce  prince,  lesquels,  par  ignorance  ou  par  malice, 
vous  déguisent  et  cachent  les  intentions  et  le 
procédé  de  leur  Roi.  Toutefois  Sa  Majesté  a  loué 
et  trouvé  très-bon  que  vous  les  ayez  portés  à 
tenir  avec  vous  à  ces  messieurs  les  propos  que 
vous  leur  avez  proférés  le  dix-huitième;  car  par 
la  vous  les  avez  de  nouveau  obligés  à  poursuivre 
avec  vous  la  conclusion  de  ladite  trêve  suivant 
votre  projet ,  et  à  rejeter  toutes  ouvertures  nou- 
velles; mais  les  Espagnols  s'attendent  que  ledit 
roi  d'Angleterre,  ayant  ou!  ledit  Giron ,  ordon- 
nera à  sesdits  ambassadeurs  de  changer  de  lan- 
gage. A  cette  fin,  ledit  Giron  doit  demeurer 
autant  en  Angleterre  qu'a  fait  ici  notre  don  Pe- 
dro ,  lequel  n'a  vu  le  Roi  depuis  l'audience  de 
kiquelle  je  vous  ai  informé  par  ma  dépêche  por- 
tée par  Picault.  Il  croit  par  sa  seule  présence , 
sans  parler  ni  agir,  conduire  et  faire  cadrer  tou- 
tes choses  au  point  qu'il  désire.  Nous  verrons  si 
ledit  Giron  suivra  le  même  style  en  Angleterre; 
mais  je  vois  notre  maître  bien  délibéré,  quoi  qu'il 
y  traite  et  fasse,  de  ne  s'en  réveiller  la  nuit. 

Partant ,  Sa  Majesté  persiste  en  la  dernière 
résolution  qu'elle  vous  a  écrit  avoir  prise  en  ces 
affaires ,  après  la  réception  de  la  dépêche  dudit 
sieur  de  Préaux.  Elle  désire  toujours  donc  de 
favoriser  et  avancer  ladite  trêve ,  ainsi  que  vous 
l'avez  proposée,  c'est-à-dire  que  l'article  qui 
concerne  la  liberté  soit  passé  ainsi  qu'il  a  été 
projeté  par  vous,  sans  qu'il  en  soit  rien  retran- 
ché, et  que  les  archiducs  traitent  tant  en  leur 
nom  que  de  celui  dudit  roi  d'Espagne.  Nous  sa- 
vons bien  que  c'est  l'avis  desdits  archiducs,  parce 
qu'ils  reconnoissent  que  c'est  temps  perdu  d'es- 
pérer d'en  sortir  à  meilleur  marché  ;  mais ,  si 
lesdits  Espagnols  sont  crus,  leur  Roi  n'y  prêtera 
jamais  consentement.  Lesdits  archiducs  s'atten- 
dent que  leur  confesseur  fera  changer  d'opinion 
audit  roi  d'Espagne  et  à  son  conseil,  mais  nous 
ne  l'espérons  pas  ;  c'est  pourquoi  nous  eussions 
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désiré  ({ue  l*on  eAt  ivresse  et  comme  contraint 
lesdits  archiducs  d'accorder  et  bailler  par  écrit 
cet  article,  devant  qu'allonger  ladite  cessation; 
car,  en  franchissant  ce  saut  de  cette  façon,  ils 
en  eussent  été  plus  excusables  en  Espagne ,  et 
eût  fallu  que  ceux-ci  s'y  fussent  accommodés, 
ou  les  en  eussent  dédits ,  de  quoi  il  n'eût  pu  ave- 
nir pour  nous  que  bien  en  une  sorte  ou  l'autre  ; 
au  contraire,  nous  prévoyons  qu'ils  recevront 
par  ledit  moine  des  défenses  nouvelles,  lesquelles 
rendront  toujours  cette  résolution  plus  difficile. 
Partant,  nous  voudrions  encore  qu'on  pût  gagner 
ce  point  avec  lesdits  arcliiducs,  par  le  moyen  du 
pr^ident  Richardot  ou  autre  :  Je  vous  prie  d'y 
penser,  étant  certain ,  si  les  archiducs  vouloient 
nous  croire,  que  nous  les  rendrions  Jouissant 
bientôt  d'un  repos  très- assuré,  et  n'auroient 
cause  de  redouter  le  roi  d'Espagne;  mais  ils  sont 
trop  craintifii  et  engagés  au  roi  d'Espagne  pour 
franchir  ce  saut  :  néanmoins  il  faut  penser  à 
tout ,  car,  certes ,  Je  n'espère  pas  que  le  roi  d'Es- 
pagne change  de  propos,  car  il  s'est  trop  avant 
engagé  au  rejet  de  cette  souveraineté.  L'on  dit 
que  vous  devez  prendre  garde  aux  pieds  et  aux 
mains  de  Winood ,  comme  celui  qui  entretient 
nne  entière  et  fidèle  correspondance  avec  le  sieur 
Bameveldt ,  et  qui  seul  sait  les  secrets  du  grand 
trésorier  d'Angleterre  qui  conduit  ces  subtilités. 
Si  les  Etats  quittent  l'article  susdit ,  notre  Roi 
ne  déclarera  les  tenir  pour  libres  comme  ils  dési- 
rent; car  il  a  entendu  que  la  promesse  que  vous 
avez  faite  sur  cela  soit  attachée  au  conseil  que 
vous  leur  avez  donné  de  sa  part ,  ne  voulant  en 
façon  quelconque  favoriser  la  proposition  de 
l'Angleterre. 

Quant  à  celle  de  laquelle  vous  fixités  mention 
par  la  fin  de  votredite  lettre,  pour,  en  cas  de 
trêve,  rendre  ces  gens  irréconciliables  avec  l'Es- 
pagne ,  il  me  semble  qu'il  ne  s'en  faut  aucune- 
ment découvrir  de  présent ,  pour  les  raisons  que 
vous  Jugez  mieux  que  nul  autre.  Au  reste,  M.  le 
prince  de  Condé  envoie  ce  gentilhomme  par  delà 
pour  prendre  avis  de  messieurs  les  princes  d'O- 
range et  Maurice ,  du  mariage  de  lui  avec  ma- 
demoiselle de  Montmorency,  auquel  le  Roi  a 
trouvé  bon  qu'il  entende,  ainsi  que  vous  dira  le- 
dit gentilhomme  que  Sa  Majesté  m'a  commandé 
vous  recommander.  Il  vous  dira  aussi  la  bonne 
santé  du  Roi,  qui  est  si  bien  délivré  de  sa  goutte, 
qu'il  ût  hier  vingt  tours  de  sa  galerie,  non  si  vite 
qu'accoutumé,  mais  sans  se  reposer.  Je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé. 

De  Paris,  ce  premier  Jour  de  Janvier  1609. 

Votre,  etc.,  bs  Nbuftoxb. 


Lettre  de  messieurs  Jeannin  etdeRussy  auRoi, 
dudit  jour  premier  janvier  1608. 

Sus, 

Le  duplicata  des  lettres  qu'il  a  plu  à  votre 
Majesté  nous  écrire  du  dix-neuvième  de  décem- 
bre ,  nous  a  été  rendu  en  ce  lieu  le  pénultième 
par  la  vole  de  Calais,  l'original  envoyé  par 
Bruxelles  n'étant  encore  venu.  Nous  connoissons 
par  ces  lettres  le  grand  ressentiment  et  déplaisir 
qu'elle  a  de  la  mauvaise  conduite  do  roi  d'An- 
gleterre, qu'on  doit  vraiment  appeler  lâcheté  et 
infidélité,  si  ce  que  M.  le  président  Richardot 
en  a  dit  à  M.  de  Préaux  est  véritable;  mais  cela 
peut  avoir  été  fait  à  dessein ,  et  pour  diviser  le- 
dit sieur  Roi  d'avec  votre  Majesté,  que  les  Es- 
pagnols ont  reconnue  trop  ferme  à  ne  vouloir 
rien  faire  qui  fût  préjudiciable  aux  Etats;  et  à  la 
vérité  la  trop  grande  liberté  da  sieur  Richardot 
à  dire  et  écrire  ce  qui  est  contenu  en  sa  lettre 
nous  fut  dès  lors  suspecte.  Ce  a'est  pas  que  Doas 
n'ayons  aperçu ,  depuis  le  temps  que  nous  som- 
mes ici ,  beaucoup  de  choses  en  la  conduite  de 
ses  ministres  qui  nous  ont  déplu  et  fait  croire 
qu'il  y  a  de  la  haine,  du  moins  une  grande  ja- 
lousie et  dépit  de  ce  qu'il  voit  qu'on  défère  pios 
à  nos  conseils  qu'aux  leurs,  et  que  l'autorité  de 
votre  Majesté  est  en  beaucoup  plus  grand  respeet 
envers  les  Etats  que  celle  dudit  Roi  ;  mais  qu'il 
ait  pourtant  osé  et  voulu  proposer  ce  conseil  en 
Espagne  de  faire  une  trêve  simple,  et  se  vanter 
d'être  assez  fort  pour  y  induire  les  Etats  sani 
votre  Majesté,  ou  contre  son  avis,  s'il  l'a  fait, 
il  a  mal  pris  ses  mesures  et  entrepris  chose  que 
ses  ministres  savent  bien  être  impossible;  c'est 
pourquoi  il  y  a  raison  d'en  douter ,  ou  de  croire 
plutAt  qu'il  ne  Ta  pas  fait.  Ses  ministres  se  soot 
aussi  fort  offensés  de  cette  lettre ,  et  nous  ont  dit 
en  avoir  écrit  à  leur  ambassadeur  qui  est  prèi 
des  archiducs,  pour  en  parler  audit  sieur  prési- 
dent avec  aigreur,  et  ont  encore  ig'outé  èseon- 
férences  avec  nous  que  leur  maître  n'enteod 
point,  en  l'état  auquel  sont  les  affaires,  qu'où 
parle  aucunement  de  cette  trêve  sans  la  liberté, 
mais  qu'on  s'arrête  du  tout  à  notre  projet.  Qoe 
votre  Majesté  ne  soit  donc  en  peine  pour  œ  re- 
gard, et  qu'elle  s'assure,  quand  il  y  auroit  de 
l'artifice  et  déguisement  en  leurs  paroles,  leur 
intention  étant  autre,  quils  n'en  oseroieot  faire 
ouverture,  et,  s'ils  la  font,  qu'ils  n'en  doivent 
attendre  autre  chose  qu'un  refàs  avec  honte, 
nous  y  contredisant  et  offrant  aux  Etats  du  se* 
cours ,  ainsi  que  votre  Ma^Jesté  nous  commande. 

L'espérance  étant  donc  6tée  an  rot  d'Ëspagos 
de  pouvoir  parvenir  à  cette  trêve  simple,  et  Ifl 
Etats  résolu»,  coaune  tlasoot,  di  s^arrttcr  à  m* 
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tre  projet ,  «W-à-dire  de  ne  traiter  à  moins,  il 
y  a  grande  apparence  qu*il  permettra  secrète» 
ment  aux  archiducs  de  traiter,  et  fera  néan- 
moins semblant  d'en  être  offensé  pour  conserver 
la  réputation,  et  couvrir  la  honte  de  ce  traité; 
ou ,  si  le  contraire  avient ,  la  rupture  lui  étant 
attribuée,  chacun  Ten  blâmera.  La  cause  des 
£tats  en  deviendra  plus  Juste;  ils  seront  aussi 
plus  animés  et  unis  pour  reprendre  les  armes , 
et  n'y  a  personne  qui  ne  loue  la  générosité  de 
votre  Majesté,  si  elle  leur  donne  secours  après 
avoir  ûiit  tant  de  devoirs  pour  fiiire  finir  cette 
guerre.  Et  quant  au  roi  d'Angleterre,  il  craindra 
toujours  que  votre  Majesté  étant  seule  à  secou- 
rir les  Etats,  ils  ne  lui  en  demeurent  entièrement 
t>bligés  et  soient  peut-être  induits  à  se  Jeter  du 
tout  entre  ses  bras,  et  par  ce  moyen  lui  exclus 
de  leur  amitié,  chose  qu'il  craint  plus  que  tout 
autre  inconvénient  qui  lui  puisse  arriver;  et  si 
cette  crainte  et  Jalousie  n'est  suffisante  pour  l'in- 
duire à  assister  les  Etats,  du  moins  elle  le  sera 
assez  pour  le  retenir  et  empêcher  qu'il  ne  se  con- 
Joigne  avec  l'Espagne  contre  nous  et  les  Etats, 
outre  ce  qu'il  ne  le  pourroit  faire  sans  se  mettre 
en  danger  de  voir  des  divisions  dans  son  pays, 
où  la  diversité  de  religion  rendra  toujours  sus- 
pecte toute  conjonction  avec  l'Espagne,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit.  Nous  voyons  aussi  par  la 
lettre  de  votre  Majesté  qu'elle  ne  désiroit  pas  la 
prolongation  de  la  trêve;  mais  elle  étoit  néces- 
saire, parce  qu'elle  devoit  iinir  avant  que  les 
Etats  se  fussent  résolus  sur  notre  projet.  Il  est 
vrai  qne  nous  ne  voulions  la  demander  que  pour 
on  mois;  mais  après  avoir  considéré  que  ce  n'é- 
toit  pas  assez  pour  donner  loisir  aux  Etats  de 
prendre  leur  résolution,  et  envoyer  vers  les  ar- 
chiducs pour  savoir  la  leur,  nous  l'avons  con- 
sentie pour  six  semaines,  en  intention  d'empê- 
cher qu'elle  ne  soit  prolongée  d'un  seul  Jour 
après  ledit  temps ,  et  ainsi  nous  l'avons  déclaré 
en  pleine  assemblée;  ce  que  les  Etats  ont  ac- 
eordé.  Pour  le  regard  de  la  résolution  des  Etats, 
ils  l'auront  prise ,  comme  nous  estimons ,  dans 
quatre  ou  cinq  jours ,  laquelle  sera  conforme 
sans  doute  à  notre  projet,  du  moins  avec  si  peu 
de  changement  que  cela  ne  pourra  être  cause  de 
rupture. 

Nous  avions  aussi  déjà  persuadé  à  ceux  qui 
conduisent  les  affaires  qu'on  ne  prit  jour  ni  lieu 
pour  s'assembler  avec  les  députés  des  archiducs. 
Jusqu'à  ce  que  lesdits  archiducs  aient  résolu  d'ac- 
cepter notre  projet,  et  à  cet  effet  avisé  avec  les 
députés  d'Angleterre,  le  sieur  Bameveldt  pré- 
.  sent,  qu'eux  et  nous  irions,  s'il  étoit  besoin, 
jusqu'à  Breda ,  ou  même  à  Anvers ,  pour  en  con- 
férer avec  les  ministres  des  archiducs ,  et  leur 


dire  clairement,  si  nous  demeurions  d'accord 
desdits  articles,  du  moins  des  principaux,  que 
les  Etats  offrent  d'envoyer  leurs  députés  pour 
traiter  au  lieu  dont  on  conviendra,  sinon  qu'ils 
ne  veulent  aucunement  s'assembler,  mais  rompre 
tout  traité  :  c'est  presque  ce  que  votre  Majesté 
nous  commande  de  faire  par  sa  lettre ,  sinon 
qu'elle  montre  désirer  que  ce  projet  soit  envoyé 
par  quelqu'un  sans  nous  ;  mais  si  ce  n'est  par 
nous-mêmes  on  ne  peut  espérer  de  convenir  des 
articles  qui  peuvent  être  sujets  à  quelque  tempé- 
rament ou  changement;  et  si  aucuns  de  nous  y 
doivent  aller,  il  est  nécessaire  que  nous  le  fas- 
sions nous  quatre  ensemble,  ou  deux,  à  savoir 
un  de  la  part  de  votre  Majesté,  et  un  de  celle  des 
Anglais;  car  tant  s'en  faut  qu'ils  se  veuillent  à 
présent  séparer  d'avec  nous  en  la  poursuite  de  la 
trêve  suivant  notre  projet ,  qu'ils  s'y  échauffe- 
ront davantage,  et  s'y  montreront  encore  plus 
éloignés  que  de  coutume  de  la  trêve  simple,  r^ous 
en  jugeons  ainsi  par  les  langages  qu'ils  nous  tien- 
nent tous  les  jours,  et  le  soin  qu'ils  prennent 
d'effacer  les  soupçons  qu'on  a  pris  contre  eux ,  à 
cause  de  cette  lettre  qui  est  assez  sue,  quoique 
nous  ne  l'ayons  publiée  en  l'assemblée  pour 
n'aigrir  davantage  les  volontés  entre  eux  et  nous  ; 
car  cela  n'eût  servi  qu'à  brouiller  les  affaires, 
aussi  que  nous  pourrons  toujours,  si  nous 
Jugeons  qu'il  en  soit  besoin  ci-après,  montrer 
ladite  lettre,  et  faire  connoltre  leurs  artifices  et 
dégulsemens  qui  ont  jusqu'ici  plus  nui  que  pro- 
fité à  leur  maître,  et  nous  essaierons  de  faire 
qu'il  en  tire  encore  aussi  peu  de  profit  à  l'avenir  ; 
ce  que  nous  nous  promettons  faire. 

Les  Etats  font  toujours  grande  instance  pour 
avoir  un  acte  par  lequel  votre  Msgesté  et  le  roi 
d'Angleterre  les  reconnoissent  libres  pour  tou- 
jours ,  et  le  sieur  Bameveldt  en  parla  en  particu- 
lier le  jour  d'hier  de  grande  affection  au  sieur 
Jeannin ,  comme  le  jugeant  nécessaire  pour  con- 
tenter les  députés  qui  estimoient  les  mots  de 
notre  projet  n'être  assez  suffisans  pour  les  assu- 
rer, et  dit  que  les  Etats  estimeront  plus  cette  dé- 
claration que  toute  autre ,  en  quoi  on  peut  bien 
juger  qu'ils  ne  sont  pas  disposés  à  traiter  comme 
sujets.  Le  courrier  Picault,  qui  partit  dès  le 
vingt-unième  décembre  pour  allex  à  Bruxelles 
porter  la  prolongation  de  la  trêve,  n'arriva  que 
le  vingt-huitième  à  cause  du  vent  contraire,  ainsi 
ne  peut  être  de  retour  de  deux  ou  trois  jours. 
Cela  est  cause  que ,  sans  l'attendre ,  nous  faisons 
cette  réponse,  pource  qu'il  nous  semble  par  les 
lettres  de  votre  Migesté  qu'elle  est  en  peine,  et 
désire  savoir  en  quel  état  sont  les  affaires  en  ce 
lieu.  Elle  aura  au  premier  jour  nos  lettres  de  la 
dernière  résolution  qu'auront  prise  les  Etats,  et 
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cependant  nous  prierons  Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne 
à  votre  Majesté  et  à  sa  royale  famille  tout  heur  et 
prospérité. 

De  La  Haye,  ce  premier  Jour  de  l'an  1609. 

Vos ,  etc. ,  P.  Jeannin  et  Russ y. 

Autre  lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy 
au  Roi  y  du  quatrième  janvier  1609. 

Sire, 

Depuis  notre  précédente  lettre  le  courrier 
Picault  est  venu  de  Bruxelles,  lequel  a  rapporté 
la  prolongation  de  la  trêve  jusqu'au  quinzième 
février  en  la  même  forme  que  celle  envoyée, 
fors  que  les  qualités  de  très-hauts  et  très-puissans 
princes  qu  on  attribuoit  aux  archiducs ,  et  celles 
de  hauts  et  puissans  seigneurs  aux  Etats,  y  ont 
été  omises,  les  archiducs  ayant  été  contens  de  se 
priver  de  ces  titres  spécieux ,  qui  ne  sont  qu'assez 
reconnus  en  eux ,  pour  les  ôter  aux  Etats  qui  en 
ont  plus  de  besoin  en  la  naissance  de  leur  souve- 
raineté, même  es  traités  qu'ils  font  avec  ceux  qui 
ont  été  leurs  seigneurs,  comme  étant  marques 
qui  servent  pour  signifier  qu'ils  ne  sont  plus  en 
leur  sujétion.  Nous  avions  prévu  cette  difficulté; 
si  est-il  certain  que  les  Etats  ne  les  quitteront  pas 
par  le  traité  de  la  trêve  à  longues  années  si  elle  se 
fait.  Picault  a  aussi  rapporté  des  lettres  de  M.  le 
président  Richardot,  qui  confirment  derechef  ce 
qu'il  avoit  ci-devant  mandé  pour  la  trêve  sur 
notre  projet  ;  mais  il  désire  que  l'assemblée  soit 
remise  au  vingt-cinquième  de  ce  mois  pour  le 
plus  tôt,  ce  qui  aviendra  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  parler,  car  les  Etats  n'auront  encore  pris 
leur  dernière  résolution  de  cinq  ou  six  jours,  que 
nous  pensions  néanmoins  devoir  être  plus  tôt , 
selon  que  le  contient  notre  précédente  lettre. 
Bien  sommes-nous  eertains  que  tout  y  passera 
suivant  notre  projet,  au  moins  sans  changement 
qui  puisse  être  cause  de  rupture  ;  après  laquelle 
résolution  des  Etats ,  prise  et  mise  en  nos  mains, 
nous  enverrons  encore  quelqu'un  vers  les  archi- 
ducs, et,  s'il  est  besoin,  en  prierons  M.  de 
Préaux  pour  les  en  avertir  et  prendre  jour  et  lieu 
avec  eux,  afin  que  les  députés  d'Angleterre  et 
nous  y  allions  pour  nous  éclaircir  avec  leurs  dé- 
putés s'ils  la  voudront  accepter  ou  non.  Or, 
avant  le  retour  d'icelui  et  notre  voyage  vers  eux, 
ce  temps  sera  passé,  ainsi  ils  n'auront  plus 
d'excuse  pour  dire  oui  ou  non;  et  nous  espérons 
toujours  le  premier,  car  M.  de  Berny  nous  a 
écrit  encore  que  l'archiduc  lui  a  confirmé  lui- 
même  qu'il  tiendroit  sa  promesse ,  et  qu'il  nous 
en  pouvoit  assurer. 

L'original  des  lettres  dont  nous  avons  accusé 
la  réception  du  duplicata  par  notre  précédente 


lettre ,  a  aussi  été  apporté  par  Bauqaemare  qui 
est  venu  avec  Picault  ;  il  y  avoit  des  lettres  pour 
madame  la  princesse  d*Orange  qui  lui  ont  été 
données ,  dont  elle  est  fort  contente.  Nous  fûmes 
avertis  hier  que  les  députés  d'Angleterre  ont 
reçu  lettres  par  courrier  exprès,  par  lesquelles  il 
leur  est  mandé  de  proposer  la  trêve  simple,  sans 
déclaration  de  liberté,  pour  vingt  ans,  sur  la 
prière  que  ce  nouvel  ambassadeur  d'Espagne  en 
a  faite  à  leur  Roi.  Ils  ne  s'en  sont  point  décou- 
verts à  nous,  sinon  que,  hier  même  sur  le  soir, 
nous  étant  ensemble  au  logis  de  M.  Spencer,  il 
nous  dit  qu'il  falloit  presser  la  résolution  des 
Etats,  crainte,  si  elle  traîne  plus  Iong-!emps, 
qu'ils  ne  reçoivent  quelque  commandement  de 
mettre  en  avant  ladite  trêve  simple.  Or  nous  leur 
avions  déjà  fait  entendre,  trois  jours  auparavant, 
que  votre  Majesté  nous  commandoit  expressé- 
ment de  l'empêcher,  pource  qu'elle  savoit  bien 
qu'elle  seroit  rejetée  par  les  Etats,  et  que  cela  ne 
serviroit  que  pour  rompre  celle  qui  est  contenae 
en  notre  projet ,  et  peut-être  pour  les  diviser:  ce 
qui  leur  fut  encore  répété  par  nous  sur  le  propos 
dudit  sieur  Spencer,  avec  déclaration  fort  ouverte 
de  l'intention  de  votre  Majesté  en  cet  endroit, 
et  qu'elle  procédoit  en  sa  conduite  avec  tant  de 
franchise  et  candeur,  qu'elle  l'a  même  fait  dire 
au  sieur  don  Pedro  de  Tolède,  ne  pouvant  souf- 
frir qu'on  cherche  des  moyens  pour  sortir  de 
cette  affaire  sans  elle  et  à  son  descu  ;  qui  fut 
cause  que  M.  Winood  interrompit  ce  propos,  et 
dit  qu'il  n'y  avoit  aucune  apparence  de  la  pro- 
poser aussi  en  l'état  auquel  sont  les  affaires,  et 
feignit  qu'ils  n'en  avoient  reçu  aucun  comman- 
dement. Cela  nous  fait  toutefois  soupçonner  que 
ledit  sieur  Roi  s'est  pu  engager  à  cette  ouverture 
lorsqu'il  pensoit  votre  Megesté  n'en  être  éloignée, 
et  qu'elle  l'aimeroit  mieux  encore  que  le  renou- 
vellement de  la  guerre,  s'étant  avancé  de  le  dire 
pour  en  avoir  le  gré ,  combien  qu'U  sût  cela  ne 
pouvoir  être  fait  que  très-difficilement,  et,  s'il  le 
falloit  espérer,  que  c'étolt  avec  l'autorité  de  votre 
Majesté,  non  par  son  moyen.  Or,  se  voyant  à 
présent  trompé,  il  est  certain  qu'il  ne  l'oseroit 
faire  proposer,  et  que  ses  ministres  cèleront  ce 
commandement,  ou ,  s'ils  sont  si  malavisés  de  le 
faire,  qu'ils  en  recevront  le  refus  et  la  honte. 
Aussitôt  que  la  résolution  des  Etats  sera  entière- 
ment prise  nous  l'enverrons  par  Picault,  etc^ 
pendant  nous  prierons  Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne  à 
votre  Majesté  et  à  sa  royale  famille  tout  heur  et 
prospérité. 

De  La  Haye,  ce  quatrième  de  janvier  1609. 

Vos ,  etc. ,  P.  JBAiiHiif  et  Russt. 


DU  PRESIDENT  JfiÀNNIN. 
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Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Vilieroy,  du  4 

janvier  1609. 

Monsieur,  je  vous  ai  ci-devant  écrit  qu'il  se 
falloit  arrêter  tout  à  la  trêve  suivant  notre  pro- 
jet ,  et  rejeter  l'autre  mise  en  avant  par  M.  le 
président  Richardot ,  avec  les  raisons  de  mon 
avis  que  je  ne  répéterai  point.  Je  craignois  aussi, 
lorsque  sur  les  bruits  du  refus  que  faisoit  le  roi 
d'Espagne  d'entrevenir  ou  ratifier  la  nôtre  qui 
fait  mention  de  la  liberté ,  que  le  Roi  ne  fut 
pressé  et  importuné  par  don  Pedro  et  les  minis- 
tres des  archiducs  de  la  faire  proposer,  et  j'esti- 
mois  à  propos  de  prévenir  Sa  Majesté,  et  la  dis- 
suader d'y  entendre.  Je  ne  laissois  pourtant  d'en 
être  en  peine  et  d'appréhender  que  la  crainte  de 
mpture ,  si  on  demeuroit  ferme  sur  notre  projet , 
ne  fût  pour  induire  ceux  qui  désirent  le  repos  en 
cet  Etat  d'approuver  plutôt  ce  remède  que  re- 
prendre les  armes;  car  il  y  a  cinq  provinces 
entières  qui  seront  toujours  de  cet  avis  ;  et  en  la 
Hollande,  si  le  sieur  Barneveldt,  notoirement 
fort  désireux  de  mettre  son  pays  en  repos ,  étoit 
de  cet  avis ,  je  prévois  que  les  artifices  dont  il 
sait  user  pour  persuader  ces  peuples,  et  la  créance 
qu'il  s'est  acquise  parmi  eux ,  pourroient  Atre 
cause  d'en  tirer  une  partie  à  le  suivre  ;  et  qui 
augmenteroit  mon  soupçon,  c'est  que  M.  le  prince 
Maurice  me  disoit  tous  les  jours  que  les  pension- 
naires de  quelques  villes  avoient  commencé  d'en 
parler  en  l'assemblée  de  Hollande ,  et  disoient 
que  c'étoit  chose  du  tout  inutile  de  rechercher 
leur  liberté  des  ennemis,  attendu  qu'ils  l'avoient 
déjà  sans  eux.  C'est  pourquoi  j'en  conférai  dès 
lors  avec  le  sieur  Barneveldt,  pour  lui  persuader 
qu'on  devoit  rejeter  du  tout  cette  ouverture, 
l'assurant  que  Sa  Majesté  y  étoit  contraire,  en- 
core que  je  n'en  eusse  lors  reçu  aucun  particulier 
commandement  d'icelle;   mais  il  me  sembloit 
bien ,  si  l'archiduc  avoit  quelque  avis  que  l'as- 
semblée y  eût  de  l'inclination ,  qu'il  passcroit  par 
dessus  l'autre  pour  s'arrêter  à  celle-ci ,  au  lieu 
que  si  on  demeure  ferme  à  la  rejeter,  le  roi 
d'Espagne  qui  veut  la  trêve ,  et  en  a  besoin , 
quelque  mine  qu'il  fasse ,  accepteroit  à  la  fin 
notre  projet  aussi  bien  que  Tarchiduc.  Je  remon- 
trois  aussi  au  sieur  Barneveldt  qu'il  seroit  hon- 
teux et  fort  dommageable  à  leur  Etat  de  recevoir 
^tî«tte  trêve  simple,  après  avoir  contesté  si  long- 
"^emps  sur  la  liberté  sans  l'avoir  pu  obtenir  ;  car 
«eroit  en  effet  traiter  comme  sujets,  auquel  cas 
demeurant  inuiU«s  à  leurs  amis,  personne  ne 
voudroit  non  plus  se  mAUr  de  leurs  affaires, 
ni  prendre  soin  de  leur  conservation. 

Je  le  pressai  encore  davantage  quand  je  vis  la 
lettre  du  président  Richardot  qui  contenoit  cette 
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trêve  avoir  été  proposée  au  roi  d'Espagne  de  la 
part  du  roi  d'Angleterre ,  et  lui  dis  n'être  pas 
vraisemblable  que  l'autre  l'eût  osé  foire  sans 
être  appuyé  et  assisté  de  quelques-uns  en  cet 
Etat ,  et  que  chacun  soupçonnoit  que  c'étoit  de 
lui  ;  en  quoi  je  reconnus  à  la  vérité  qu'il  peu- 
choit  du  côté  de  cette  trêve  plutôt  que  de  rom- 
pre ,  et  n'étoit  retenu  que  de  la  crainte  de  nous 
avoir  contraires ,  et  de  déplaire  à  Sa  Majesté  à 
qui  il  se  tient  obligé ,  jugeant  bien  aussi  que  son 
autorité  et  notre  conduite  avec  l'appui  de  M.  le 
prince  Maurice ,  seroient  suffisantes  pour  empê- 
cher son  dessein;  aussi  me  promit-il  et  assura  de 
ne  rien  faire  en  cet  endroit  que  par  mon  avis. 
Or,  ayant  depuis  reçu  les  dernières  lettres  du 
Roi  et  les  vôtres ,  je  lui  en  communiquai ,  et  lui 
fis  connoître  que  Sa  Majesté  prenoit  à  cœur  cette 
affaire ,  et  qu'elle  seroit  fort  offensée  si  l'avis  du 
roi  d'Angleterre  étoit  plutôt  suivi  que  le  sien. 
Je  le  priai  de  se  joindre  avec  nous ,  et  de  consi- 
dérer que  la  sûreté  de  leur  Etat  dépendoit ,  soit 
en  paix,  en  trêve,  ou  en  guerre,  de  la  bienveil- 
lance et  assistance  de  Sa  Majesté^  et  que  j'étois 
bien  certain ,  quand  il  nous  voudroit  être  con- 
traire, que  nous  ne  laisserions  pourtant  de  l'ob- 
tenir. Il  continua  encore  de  m'en  assurer,  et  de 
promettre  qu'il  feroit  du  tout  rejeter  cette  trêve 
simple,  et  que  je  n'en  devois  être  en  aucun 
doute.  Aussi  est-il  vrai  que  depuis  mon  retour  il 
a  beaucoup  déféré  à  mes  conseils,  et  témoigné 
en  tout  ce  qui  s*est  passé  qu'il  désire  le  conten- 
tement du  Roi.  Ne  vous  arrêtez  donc  point ,  s'il 
vous  plait,  à  ce  que  M.  Aërsens  vous  en  a  dit, 
car  toute  sa  conduite  n'est  qu'artifice  ;  il  le  flatte 
tous  les  jours  par  ses  lettres,  et  en  écrit  à  d'au- 
tres par  lesquelles  il  le  blâme  ;  il  fait  aussi  des 
gloses  sur  ce  qu'il  apprend  par  delà,  qui  nui- 
roient  souvent  ici  n'étoit  que  tout  ce  qui  vient  de 
lui  est  suspect. 

Croyez,  monsieur,  que  je  suis  toujours  aux 
écoutes  pour  me  garder  d'être  trompé ,  et  que  la 
confiance  que  je  prends  de  qui  que  ce  soit  n'est 
sans  crainte  et  souci.  M.  le  prince  Maurice,  qui 
étoit  en  grande  appréhension  de  cette  trêve  sim- 
ple, dit  maintenant,  après  avoir  vu  ce  que  je 
lui  ai  communiqué  des  lettres  du  Roi,  qu'il  ne 
craint  plus  rien,  méprise  le  pouvoir  de  l'Anglais 
qu*il  dit  n'avoir  aucune  créance  ici ,  comme  il 
est  vrai ,  et  se  promet ,  puisque  le  Roi  parie  si 
clair,  et  offre  même  son  secours ,  que  personne 
n'oseroit  s'opposer  à  son  autorité  et  à  son  avis, 
et  si  le  sieur  Barneveldt  le  faisoit,  qu'il  perdroit 
son  crédit  et  sa  réputation.  A  la  vérité.  Sa  Ma- 
jesté y  a  à  présent  une  si  grande  créance ,  et  sa 
façon  de  procéder ,  qui  a  du  courage  et  de  la 
I  prudence ,  jointe  à  soa  affection  envers  eux ,  les 
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a  tant  obligés,  que  je  suis  de  Tavis  de  M.  le 
prince  Maurice ,  et  néanmoins  fort  aise,  pour 
mettre  cette  affaire  à  couvert  avec  plus  de  sûreté, 
que  le  sieur  Barneveldt  soit  des  nôtres. 

Je  suis  encore  après  à  faire  résoudre  par  dé- 
libération publique  des  Etats  ^  qu*après  qu*ils 
auront  pris  leur  résolution  sur  notre  projet ,  rien 
n'y  puisse  être  changé,  du  moins  es  articles 
principaux,  sans  le  consentement  de  toutes  les 
provinces  et  des  deux  rois,  afln  que  cela  ôte 
toute  espérance  aux  archiducs  et   Espagnols, 
comme  aussi  à  ceux  qui  les  voudroient  favoriser, 
de  parvenir  à  cette  trêve  simple.  On  pourra  trou- 
ver étrange,  et  à  la  vérité  c'est  chose  qui  semble 
être  contre  le  sens  commun ,  qu1l  ait  fallu  pren- 
dre tant  de  peine,  et  employer  un  si  long  temps 
pour  disposer  les  Et^its  a  accepter  notre  trêve, 
et  à  se  contenter  des  mots  qu'on  y  a  mis  concer- 
nant leur  liberté  qu'on  ne  pouvoit  assez  assurer 
à  leur  gré,  et  néanmoins  qu  on  soit  en  crainte 
maintenant  qu'ils  ne  fassent  une  trêve  simple 
sans  parler  de  cette  liberté ,  de  la  conservation 
de  laquelle  ils  se  sont  montrés  si  passionnés; 
mais  il  faut  avoir  demeuré  et  traité  avec  eux 
pour  en  juger.  Si  vous  dirai-je  pour  vrai ,  qui- 
conque voudra  empêcher  quelque  délibération 
ici  f  qu*il  sera  toujours  plus  fort  que  celui  qui 
persuadera  de  la  faire ,  ainsi  que  toutes  choses 
concourent  pour  rompre  les  desseins,  s'il  y  en  a, 
de  faire  cette  trêve  simple  ;  et  que  le  Roi  n'en 
soit  en  peine ,  et  s'assure ,  s'il  lui  plait ,  que  rien 
ne  sera  omis  pour  faire  réussir  toutes  choses  à 
son  contentement.  Je  sais  que  la  longueur  lui 
déplaît,  mais  qui  les  eût  pressés  davantage ,  on 
eût  tout  gâté  et  été  cause  de  les  diviser  :  encore 
faut-il  que  nous  donnions  cinq  ou  six  jours  aux 
disputes  et  difficultés  que  font  ceux  de  Zélande, 
qui  enfin  se  réduisent  à  leur  intérêt  particulier 
du  commerce  qu'ils  voudroient  rendre  bien  avan- 
tageux pour  eux ,  au  dommage  des  sujets  des 
archiducs ,  et  par  des  conditions  du  tout  injustes  ; 
mais  j'espère  qu'ils  se  rendront,  et  bientôt. 

J'ai  traitéi  il  y  a  dix  ou  douze  jours ,  avec  M.  le 
prince  Mauriceet  le  sieur  Barneveldt,  séparément, 
qu'il  ne  fal!oit  prendre  lieu  et  jour  avec  les  dé- 
putés des  archiducs  pour  s'assembler,  jusques  à 
ce  que  nous  ayons  su  s'ils  voudront  demeurer 
d  accord  des  articles  principaux  de  notre  projet, 
et  suivant  la  résolution  que  les  Etats  y  auront 
prise.  Nous  en  avons  aussi  conféré  depuis,  ceux 
d'Angleterre  et  nous ,  avec  sept  députés  des  Etats 
qui  approuvent  cette  forme ,  et  que  ceux  d'An- 
gleterre et  nous  enserablement,  ou  un  de  chacun 
côté,  nous  soyons  porteurs  de  la  résolution, 
allions  même  jusques  à  Anvers  s'il  çst  besoin , 
pour  en  conférer  avec  les  députés  des  archiducs, 


pour,  au  cas  qu* ils  approuvent  ce  projet,  prendre 
promptement  lieu  et  jour,  auquel  les  députés  des 
Etats  se  trouveront  avec  eux  pour  conclure  et 
passer  le  traité;  comme,  au  contraire,  s'ils re- 
fusent  d'accorder  les  principaux  articles  dudit 
projet ,  nous  retirer  sans  qu'on  fasse  autre  as- 
semblée, et  laisser  rompre  aux  Etats.  Ce  moyen 
semble  propre  pour  accourcir  et  voir  bientôt  la 
fin  ;  nous  ne  savons  pas  toutefois  encore  si  les 
Etats  l'approuveront.  Cet  avis  semble  aussi  con- 
forme à  celui  qui  est  contenu  en  vos  lettres, 
excepté  que  ne  mandiez  pas  que  nous  fussions 
porteurs  ensemblement  de  cette  résolution,  mais 
que  ce  fût  un  tiers  ou  moi  seul.  Or,  nous  pre- 
nons ce  conseil ,  pource  qu'autre  que  l'un  de 
nous  ne  peut  débattre  ni  répliquer  si  bien  sur  les 
difficultés,  et  je  n'y  pourrois  aller  seul,  sans 
mécontenter  et  mettre  en  trop  d'ombrage  les 
Anglais  qui  offrent  d'y  venir,  et  se  montrent 
plus  échauffés  à  notre  trêve  et  à  rejeter  l'autre 
que  jamais,  de  laquelle  ils  assurent  néanmoins 
leur  maître  n  avoir  jamais  fait  parler  en  Espagne, 
ce  qu'ils  publient  avec  grand  soin  pour  effacer  le 
soupçon  que  les  lettres  du  président  Richardot 
ont  donné  contre  lui.  Je  ne  laisserai  de  prendre 
l'occasion  de  parler  au  sieur  Richardot  sur  le 
contenu  de  vos  lettres,  encore  que  nous  allions 
tous  ensemble  ;  mais  je  n'espère  rien  des  archi* 
ducs,  ils  sont  trop  timides  et  ne  voudront  jaouus 
déplaire  au  roi  d'Espagne. 

La  longueur  des  Etats  nous  ôte  aussi  le  moyen 
de  prévenir  le  retour  du  confesseur,  lequel,  ou 
je  suis  bien  trompé ,  apportera  aux  archiducs 
permission  secrète  de  traiter  au  nom  du  roi  d'Es- 
pagne, qui  néanmoins  s'en  plaindra  après  le 
traité ,  feindra  qu'ils  l'auront  fait  contre  sa  vo- 
lonté ,  et  refusera  même  de  le  ratifier  au  point 
de  la  liberté  ;  mais  il  ne  laissera  d'y  avoir  assez 
de  sûreté  pour  les  Etats,  pourvu  que  les  archi- 
ducs l'aient  obligé  en  vertu  d'une  bonne  procu- 
ration ;  et  si  le  contraire  avient,  le  Roi  aura  josr 
tifié  sa  conduite ,  et  ne  pourra  être  blâmé  s'il 
donne  secours  aux  Etats.  11  y  aura  néanmoins 
encore  quelque  moyen,  la  rupture  ét^nt  faite  sur 
notre  projet,  de  rentrer  en  l'ouverture  de  lautrc 
trêve,  au  cas  que  Sa  Miy'esté  le  désire ,  et  qu'on 
voie  les  Etats  y  pouvoir  être  disposés ,  qui  seroit 
de  faire  de  nouveau  l'assemblée  à  Calais,  et  y 
faire  trouver  en  présence  de  Sa  Majesté  tous  les 
députés,  qui  est  l'avis  dont  vous  m'écrivez,  fliin 
que  le  Roi  fût  auteur  et  comme  arbitre  da  traité, 
pour  en  avoir  le  gré  d'un  chacwti.  Mais  avant 
qu'entrer  en  cette  proposiHon  il  faut  être  comme 
certains  quelle  eu  devra  être  l'issue ,  pource  que 
j'estime  que  Sa  M^esté  ne  voudroit ,  elle  pré- 
sente et  en  son  royaume^  consentir  à  cette  «s* 
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lemblée  pour  rompre ,  n'étoit  que  le  roi  d*An- 
gleterre  y  voulût  envoyer  quelques-uus  des 
principaux  de  son  conseil ,  bien  informés  de  son 
intention,  pour,  en  cas  de  rupture,  s*accorder 
du  secours,  et  faire  quelque  ligue  et  confédéra- 
tion pour  la  défense  commune.  Or,  ce  m'est  assez 
pour  maintenant  que  je  sois  averti  de  l'intention 
de  Sa  Mtgesté  pour  me  conduire  selon  les  occur- 
rences. 

C'est  avec  raison  que  Sa  Majesté  est  en  colère 
contre  le  roi  d'Angleterre,  s'il  a  fait  ce  que  con- 
tiennent les  lettres  du  président  Bichardot.  Je 
ne  le  veux  pas  excuser,  car  la  conduite  de  ses 
ministres  n*a  eu  que  trop  de  déguisemens  et  d'ar- 
tifice, ayant  souvent  essayé  de  traverser  et  con- 
tredire tous  nos  avis;  puis  ils  les  ont  toujours 
suivis  par  force.  Il  y  a  sans  doute  de  la  haine, 
de  la  jalousie  et  du  dépit  en  leur  maître,  qui 
nous  voit  mieux  ici  qu'il  ne  voudroit;  mais  si 
estimé-Je  que  le  président  Richardot,  qui  s'est 
montré  si  libre  à  publier  cet  office  de  l'Anglais 
qui  devoit  être  à  leur  faveur,  le  fait  avec  artifice 
et  dessein ,  tant  pour  nous  mettre  mal  ensemble 
que  pour  le  mettre  mal  avec  les  Etats.  Vous 
voyez  d  ailleurs  que  don  Pedro  dit  bien  que  nous 
avons  proposé  quatre  sortes  de  trêve ,  et  cela 
est  du  tout  faux  ;  que  le  président  Richardot 
m'écrivit  des  lettres  que  don  Pedro  étoit  d'accord 
avec  Sa  Majesté,  et  que  nous  avions  autant  d'in- 
térêt que  le  roi  d'Espagne  même  à  empêcher  que 
la  trêve  ne  fût  faite  avec  la  déclaration  de  liberté, 
adressant  sa  lettre  à  son  hôte  pour  [a  faire  voir 
si  je  ne  l'eusse  prévenu.  C'est  pourquoi  il  me 
semble  que  nous  nous  devons  contenter  d*empê- 
cher  que  l'Anglais  ne  fasse  rien  contre  ce  que  le 
Eoi  désire,  sans  nous  aigrir  davantage  contre 
lui ,  et  lui  en  faire  plutôt  une  plainte  amiable 
pour  l'induire  à  nous  en  faire  quelques  excuses, 
que  de  montrer  qu'on  tient  cette  offense  comme 
irréconciliable  ;  car,  puisqu'on  est  mal  avec  TEs- 
pagne,  il  faut  empêcher,  tant  qu'on  pourra, 
qu'ils  ne  gagnent  celui-ci,  et  que  cette  division 
et  offense  ne  leur  en  donne  le  moyen  :  vous  en 
saurez  mieux  juger  que  moi;  mais  si  on  est  con- 
traint de  rentrer  en  guerre ,  il  est  nécessaire  de 
faire  tout  ce  qu'on  pourra  pour  l'y  Joindre,  ou 
faire  du  moins  qu'il  soit  neutre,  comme  seroit 
à  mon  avis  son  désir,  s'il  ne  craignoit  que  Sa 
Majesté,  étant  seule  à  secourir  les  Etats,   les 
rendit  du  tout  siens ,  et  qu'enfin  il  fût  exclu  de 
leur  amitié,  et  cela  le  pourra  induire  d'être  avec 
nous,  ou  de  faire  pis,  et  nous  serons  peut-être 
aussi  contraints  de  chercher  les  moyens  de  le 
chasser  de  ce  pays,  s'il  ne  veut  joindre  son  péril 
à  celui  de  la  cause  commune. 
Achevant  cette  lettre ,  J'ai  appris  que  les  An- 


glais avoieut  reçu  commandement  de  proposer 
la  trêve  simple ,  ainsi  que  nous  l'écrivons  au  Roi; 
mais  je  suis  certain  qu'ils  ne  l'oseroient  faire,  et, 
s'ils  le  font ,  que  nous  la  ferons  rejeter  avec  peu 
de  peine  et  beaucoup  de  honte  pour  eux.  La  rai- 
son que  j'ai  dite  autrefois,  et  mandé  depuis  au 
président  Richardot  pour  ne  point  proposer  cette 
trêve ,  a  été  que  c'est  le  moyen  de  rompre  du 
tout,  et  que  ceux  qui  feignent  de  la  vouloir  pro* 
poser  pour  les  favoriser,  les  trompent,  et  le  font 
en  effet  pour  les  remettre  à  la  guerre,  ce  que 
tant  lui  que  les  archiducs  Jugent  véritable;  et , 
si  on  veut  continuer  à  se  servir  de  cette  raison, 
on  rendra  l'Anglais  odieux ,  et  Jugera-t-on  que 
Sa  Majesté  a  bonne  intention.  Nous  nousconten* 
terons  aussi  d'autant  s'il  n'est  besoin  de  faire 
plus.  M.  de  Barneveldt  m'est  aussi  venu  voir 
présentement,  et  m'a  dit  qu'il  avoit  déjà  fait 
résoudre  par  l'assemblée  générale  qu'on  ne  trai* 
teroit  point,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  que 
l'article  concernant  la  liberté  et  l'obligation  du 
roi  d*Espagne  ne  soit  accordé  selon  qu'il  est  cou* 
ché  «  en  notre  projet ,  et  qu'on  n'y  pourra  ci« 
après  rien  changer  sans  le  consentement  de  tou<* 
tes  les  provinces  et  des  deux  rois;  qu'il  en  fera 
déclarer  autant  pour  le  commerce  des  Indes,  et, 
s'il  n'est  accordé  que  par  hostilité,  que  les  Etats 
donneront  secours  de  navires  et  gens  de  guerre 
pour  la  sûreté  du  trafic,  et  faire  la  guerre  i 
ceux  qui  voudront  empêcher  les  marchands.  Ils 
en  feront  autant  pour  la  religion  à  laquelle  ils 
ne  veulent  point  qu'on  touche  »  aucunement  par 
la  trêve.  Il  est  incroyable  combien  notre  déclara* 
tion  à  ne  point  approuver  cette  trêve  a  changé 
tous  ceux  qui  y  avoient  de  l'inclination,  pour  le 
grand  respect  que  chacun  porte  à  Sa  Majesté; 
ainsi  ne  soyez  plus  en  doute  que  rien  ne  sera 
fait  que  ce  que  Sa  Majesté  voudra.  Je  vous  ren- 
verrai Picault  aussitôt  que  la  résolution  des 
Etats  aura  été  mise  en  nos  mains.  Je  prie  Dieu , 
monsieur,  etc. 
De  La  Haye,  ce  quatrième  jour  de  Janvier 

1609. 

Votre,  etc.,  P.  Jeannih. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully p 
dudil  jour  quatrième  de  janvier  1609. 

Monsieur,  Je  ue.  saurois  recevoir  plus  grand 
contentement  que  celui  que  vos  lettres  du 
onzième  du  mois  passé  m'ont  donné,  pour  avoir 
reconnu  par  icelles  que  ma  conduite  en  rexécvh 
tlon  de  la  charge  qu'il  a  plu  au  Roi  me  conh 
mettre  est  approuvée  par  vous ,  de  qui  le  Juge» 
ment  est  tant  élevé  au  dessus  du  mien,  que 
J'estime  ne  pouvoir  faillir  en  faisant  ce  qui  vous 
est  agréable.  Les  lettres  du  Roi,  qui  sont  du  di» 
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neuvième  du  même  mois,  ainsi  postérieures  aux 
vôtres,  et  écrites,  à  ce  que  j'ai  appris,  après 
votre  départ  pour  aller  chez  vous,  sont  pleines 
de  colère  contre  le  roi  d'Angleterre ,  mais  avec 
raison ,  s'il  a  donné  espérance  au  roi  d'Espagne 
de  pouvoir  faire  la  trêve  simple ,  et  sans  décla- 
ration de  la  liberté,  ainsi  que  le  contiennent  les 
lettres  que  M.  le  président  Ricliardot  nous  a 
écrites,  et  aux  députés  mêmes  d'Angleterre  con- 
jointement; car  il  s'attribue  la  puissance  de  faire 
une  chose  où  il  n'a  aucun  pouvoir,  le  Roi  y  con- 
tredisant, et  le  fait  pour  en  acquérir  seul  le  gré 
du  roi  d*Espagne,  au  grand  dommage  des  Etats 
auxquels  il  ôte,  en  ce  faisant,  le  moyen  d'obte- 
nir la  trêve  suivant  notre  projet,  qui  néanmoins 
est  beaucoup  plus  avantageux  pour  eux ,  étant 
bien  certain  que  le  roi  d'Espagne  la  rejettera 
toujours,  quand  il  aura  tant  soit  peu  d*espérance 
de  parvenir  à  l'autre.  C'est  pourquoi ,  par  deux 
lettres  que  j'ai ,  le  même  mois  dernier,  écrites  à 
M.  de  Viileroy,  que  j'estime  n'avoir  été  vues  par 
vous  à  cause  de  votre  absence,  Je  le  supplioîs 
faire  en  sorte  que  Sa  Majesté  ne  donnât  aucune 
espérance  de  cette  trêve  simple  à  don  Pedro,  ni 
aux  ministres  des  archiducs,  encore  qu'il  en  fàt 
instamment  prié  et  requis  par  eux ,  prévoyant 
bien  que  seroit  ruiner  ce  que  nous  avons  édifié 
ici  avec  beaucoup  de  peine  et  un  long  temps,  et 
entreprendre  aussi  un  œuvre  plein  de  nouvelles 
et  plus  grandes  difficultés ,  qui  ne  servirait  qu'à 
diviser  ces  peuples ,  au  lieu  que  nous  étions  à  la 
fin  de  notre  travail ,  et  près  d'obtenir  ce  que  nous 
prétendons. 

Or  Je  ne  sais  si  ledit  sieur  Roi  s'est  si  impru- 
demment conduit,  et  contre  la  foi  que  Sa  Majesté 
et  lui  s'étoient  promise  au  maniement  de  cette 
affaire  ;  bien  est-il  vrai  que  ses  ministres  ont  eu 
de  la  jalousie  et  du  déplaisir  dès  long-temps  de 
voirt[ue  l'autorité  de  Sa  Majesté  fût  plus  grande 
ici,  et  les  conseils  qui  venoient  d'elle  mieux  reçus 
des  Etats  que  ceux  de  leur  maître,  qui  les  a  con- 
traints bien  souvent  de  les  suivre,  quoique  ce  fût 
à  regret  et  pour  ne  les  pouvoir  contredire  sans 
être  vaincus.  J'écris  donc  à  Sa  Majesté  qu'elle 
n'en  doit  être  en  peine,  et  que  nous  empêcherons 
bien  aisément  que  le  roi  d'Angleterre  n'accom- 
plisse cette  promesse.  Encore  que  le  désir  de  plu- 
sieurs en  l'assemblée  des  Etats  seroit  de  recevoir 
plutôt  ladite  trêve  au  défaut  de  la  nôtre  que  de 
rentrer  en  guerre,  si  vous  peux-je  assurer,  mon- 
sieur, qu'ils  ont  tous  si  grande  opinion  et  créance 
de  l'affection  de  Sa  Majesté  envers  eux,  et  de  sa 
prudence  et  mûr  Jugement  pour  les  bien  con- 
seiller, qu'en  y  contredisant  et  leur  offrant  se- 
^!0urs  lorsqu'il  sera  temps,  ainsi  qu'elle  nous 
commande  bien  expressément  de  faire^  nous  les 


changerons  tons ,  joint  que  la  Zélande  entière  et 
partie  de  la  Hollande  se  sépareroieDt  plutôt  des 
autres  que  d'y  consentir.  Déjà  nous  y  avons 
donné  si  bon  ordre,  que  j'en  peux  assurer  dès 
maintenant,  ainsi  que  le  verrez  mieux  par  les 
lettres  que  nous  lui  écrivons,  et  celles  de  M.  de 
Viileroy,  auquel  je  mande  plus  particulièremeot 
tout  avec  la  commodité  de  son  chiffre. 

Je  crois  aussi,  monsieur,  selon  que  vous  me 
mandez  par  vos  lettres,  qu'en  demeurant  fermes 
et  immuables  en  cette  résolution,  nous  coDtraiD- 
drons  le  roi  d*£spagne  de  faire  ce  que  les  archi- 
ducs ont  promis  pour  lui,  et  par  ce  moyeu  ferons 
une  trêve  honorable  et  avantageuse  pour  les 
Etats,  et  digne  du  soin  et  de  la  peine  que  le  Roi 
a  pris  pour  la  leur  faire  obtenir,  ou  bien,  si  le 
contraire  avient,  que  personne  ne  pourra  blâmer 
Sa  Majesté  si  elle  donne  secours  aux  Etats,  la 
cause  desquels  sera  devenue  plus  Juste ,  et  eoi 
aussi  rentreront  en  guerre  avec  plus  d'uuioD  et 
d'animosité  que  jamais  :  et  pour  le  regard  do  roi 
d'Angleterre,  la  crainte  de  perdre  l'amitié  de  ces 
peuples,  qu'il  juge  lui  être  fort  nécessaire,  etqu'ib 
ne  se  Jettent  du  tout  es  bras  de  Sa  Majesté,  si! 
est  seul  à  les  secourir,  le  contraindra,  ou  je  sois 
bien  trompé,  d'être  de  la  partie,  et  pour  Ty  ex- 
citer encore  davantage,  il  me  semble  qu'on  ne 
se  doit  pas  tant  aigrir  contre  lui ,  à  cause  de  rf 
qui  s'est  passé,  qu'il  pense  en  être  devenu  irré- 
conciliable, puisque  le  voyage  de  don  Pedro  a 
été  si  peu  fructueux  que  ces  belles  propositions, 
dont  je  vous  entendis  parler  avant  mon  départ 
de  Paris,  n'ont  enfanté  que  du  vent;  car  Tamitie 
de  l'autre  en  est  plus  désirable ,  et  semble  au5si 
devoir  être  recherchée  avec  plus  de  soin.  Nos  pre- 
mières lettres  seront,  s'il  plaît  à  Dieu ,  de  la  finale 
résolution  des  Etats ,  et  au  contentement  de  Sa 
Majesté ,  ainsi  que  je  l'espère  et  désire  de  tonte 
mon  affection.  Pour  le  regard  de  l'allfoire  de 
M.  le  prince  d'Espinoy,  elle  m'est  si  chère  et  re- 
commandée sur  le  commandement  que  yoqs 
m'en  avez  fait,  que  Je  n'en  saurois  avoir  plus  de 
soin  quand  elle  seroit  mienne,  comme  j'aurai 
toujours  de  vous  témoigner  par  toutes  mes  aetion» 
le  désir  que  J'ai  de  vous  rendre  très-humble  ser- 
vice. En  cette  volonté,  je  prierai  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  conserve  en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  quatrième  janvier  1609. 

Votre ,  etc. ,  P.,  Jeanxin. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  JeanninetdeRnssh 
du  huitième  de  janvier  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Bussy,  si  le  porteur 
de  mes  lettres  du  seizième  du  mois  passé  eut 
fait  diligence ,  vous  les  eussiez  eues  devant  m* 
voir  écrit  la  vôtre  du  vingt-huitième  dodlt  mois, 
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que  j'ai  reçue  le  sixième  du  présent.  Je  suis  très- 
marri  de  cette  faute  ;  néanmoios,  puisque  j'ai  ap- 
pris par  votredite  lettre  que  vous  avez  conduit 
les  affaires  si  lieureusement  que  je  dois  bien  es* 
pérer  du  succès  dlcelies  de  la  part  des  sieurs 
les  Etats  des  Provinces-Unies,  j'en  suis  consolé. 
J*al  surtout  été  bien  aise  d'avoir  entendu  que  les 
Anglais  aient  couru  une  même  lance  avec  vous 
en  cette  poursuite,  sans  y  avoir  varié  ni  fait  con- 
tenance de  le  vouloir  faire,  contre  les  espérances 
que  Ton  a  dit  que  ledit  Roi  avoit  données  en  Es- 
pagne, sur  lesquelles  on  fonde  le  refroidissement 
de  la  trêve,  avec  l'article  de  la  liberté  prorais 
par  les  archiducs,  tant  au  nom  du  roi  d'Espagne 
que  du  leur;  mais  il  faut  croire  que  lesdits  An- 
glais ont  reconnu  ne  pouvoir  faire  goûter  ce 
changement  auxdits  Etats,  puisqu'ils  n'en  ont 
fait  autre  démonstration.  En  tout  cas  je  trouve 
beaucoup  meilleur  que  les  choses  aient  pris  ce 
chemin  par  votre  prudence  et  par  leur  foiblesse, 
que  s'il  eût  fallu  combattre  une  nouvelle  ouver- 
ture procédant  d'eux;  car  comme  notre  conseil 
en  sera  toujours  plus  estimé,  aussi  celui  dudit 
roi  d*£spagne ,  s'il  refuse  de  s'obliger,  comme  les 
siens  continuent  à  dire  qu'il  fera,  sera  tant  plus 
blâmé,  que,  défaillant  à  sa  parole,  il  nous  offen- 
sera également,  et  nous  obligera  de  même  à 
épouser  la  protection  et  défense  de  la  cause  des- 
dits Etats.  J'entends  que  don  Pedro  dit  que  son 
Roi  ne  passera  jamais  ledit  article,  et  qu'il  se  ré- 
soudra à  la  guerre  tout-à-fait.  Toutefois  j'estime 
qu'il  changera  d'avis  quand  il  saura  la  dernière 
résolution  desdits  Etats  et  la  nôtre,  et  qu'il  con- 
noîtra  ne  pouvoir  obtenir  la  trêve  simple  à  la- 
quelle il  aspire;  de  quoi  il  fuut  que  lesdits  Etats 
se  montrent  fermes  et  constans,  ainsi  que  je 
vous  ai  commandé  leur  dire;  car  si  en  général , 
et  même  en  particulier,  ils  donnent  lieu  d'espé- 
rer que  Ton  peut  les  ébranler  et  faire  varier,  les- 
dits Espagnols  s'opiniâtreront  et  les  diviseront, 
auquel  casjeserois  contraint  de  retirer  mon  épin- 
gle du  jeu;  car  je  ne  consentirois  jamais  qu'ils 
traitent  qu'en  qualité  et  comme  Etats  libres, 
ainsi  qu'il  a  été  déclaré  et  accordé  du  commen- 
cement ,  car  c'a  été  sur  ce  fondement  seul  que 
je  leur  ai  conseillé  d'entendre  auxdits  traités. 

Mais  je  désire  que  vous  évitiez ,  s'il  est  pos- 
sible, à  leur  bailler  de  présent  l'acte  qu'ils  de- 
mandent, par  lequel  je  déclare  que  tiens  les 
Etats  libres  et  souverains  pour  toujours,  en 
vertu  de  ladite  trêve ,  suivant  notre  projet ,  se 
contentant  de  ce  que  vous  en  avez  ci-devant  dé- 
claré en  leur  assemblée;  car,  d'un  côté,  je  serai 
bien  aise  de  ne  donner  à  leurs  adversaires  ce 
sujet  de  plainte;  d'autre  part,  je  n'estime  ladite 
déclaration  nécessaire  auxdits.  Etats,  lesquels 


doivent  se  contenter  de  tirer  de  moi  des  effets 
de  l'opinion  que  j'en  ai,  tels  qu'ont  été  ceux 
qu'ils  ont  ci-devant  reçus  de  ma  bonne  volonté 
avec  moindre  titre  et  raison  pour  ce  regard.  En 
tout  cas,  c'est  chose  dont  Ton  ne  doit  parler  que 
ladite  trêve  ne  soit  accordée,  pour  la  raison  sage- 
ment prévue  et  touchée  par  votredite  lettre;  car 
indubitablement  le  conseil  d'Espagne  prendroit 
prétexte,  sur  une  telle  déclaration,  de  justifier 
le  refus  qu'il  minute.  Et  avenant  qu'il  passe  la 
carrière  de  ladite  trêve ,  lors  s'il  est  jugé  né- 
cessaire que  moi  et  le  roi  d'Angleterre  baillions 
ladite  déclaration,  de  quoi  je  vous  dirai  que  j'au- 
rai à  plaisir  d'être  déchargé,  envoyez-moi  la 
forme  de  laquelle  vous  serez  d'avis  qu'elle  soit 
dressée,  afin  que  je  la  considère,  et  vous  ordonne 
sur  icelle  ma  volonté,  devant  que  de  m'y  enga- 
ger plus  avant;  mais  j'approuve  que  vous  entre- 
preniez avec  les  députés  d'Angleterre  d'aller  à 
Breda  ou  à  Anvers,  s'il  est  besoin,  pour  conférer 
et  arrêter  avec  ceux  des  archiducs  les  conditions 
de  ladite  trêve ,  afin  d'en  faciliter  et  avancer  la 
dernière  résolution ,  et  que  ceux  desdits  Etats, 
se  rassemblant  avec  les  autres,  n'aient  plus 
qu'à  écrire  ce  qui  aura  été  négocié  et  convenu 
par  vous.  Toutefois  avisez  si  vous  devez  vous 
engager  à  cela  que  vous  n'ayez  tiré  devant  des- 
dits archiducs  une  assurance  par  écrit ,  plus  ex- 
presse encore  que  celle  qu'ils  ont  déjà  donnée, 
de  la  volonté  du  roi  d'Espagne  sur  le  susdit  ar- 
ticle de  la  liberté,  afin  de  n'y  aller  à  faute. 
Quant  au  secours  d'argent  que  lesdits  Etats  dé- 
sirent de  moi ,  sachez  que  je  n'ai  jamais  promis 
à  leurs  députés  de  le  rendre  de  quatre  cent  mille 
écus  pour  l'année  passée;  si  je  l'eusse  voulu  faire, 
vous  en  eussiez  été  les  premiers  avertis  pour  leur 

faire  savoir. 

Les  débordemensderivièresdontmon  royaume 
a  été  visité  l'année  dernière,  m'ont  constitué  en 
des  dépenses  extrêmes,  revenant  à  près  de  deux 
millions  de  livres,  de  sorte  qu'il  faut  que  je  re- 
gagne cette  année  par  mon  ménage  et  épargne 
lesdites  pertes.  Davantage,  je  veux  voir  quelle 
sera  l'issue  de  ces  affaires  devant  que  de  mettre 
plus  avant  la  main  à  la  bourse ,  ainsi  que  j'ai 
dit  audit  député,  au  moyen  de  quoi  parez-vous 
de  ce  coup  le  mieux  que  vous  pourrez,  et  conti- 
nuez à  me  donner  souvent  avis  de  toutes  choses. 
Au  reste,  j'aurai  à  plaisir  de  voir  les  lunettes  dont 
votre  lettre  fait  mention,  encore  que  j'aie  à  pré- 
sent plus  grand  besoin  de  celles  qui  aident  à  voir 
de  presque  de  loin.  Je  prie  Dieu,  messieurs  Jeannin 
et  de  Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  huitième  jour  de  janvier  1609. 

Henbi. 
Et  plus  bas ,       Bbulabt. 
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Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  Jeanniny  dudit 
jour  huitième  de  janvier  1609. 

Monsieur,  vous  nous  avez  instruits  bien  clai- 
rement par  vos  lettres  du  douzième  et  seizième 
du  passé ,  que  nous  avons  reçues  le  onzième  du 
présent  par  le  sieur  de  Colombier ,  de  la  dispo- 
sition des  affaires  que  vous  poursuivez  par  delà, 
et  de  I*inelination  et  volonté  de  ceux  qui  ont 
plus  de  pouvoir  en  la  direction  d'icelles  ;  de  fa- 
çon que  nous  ne  nous  arrêterons  plus  aux  dis- 
cours que  nous  fera  le  sieur  Aërsens,  lequel  sou- 
vent nous  représente  et  dépeint  les  choses  d'autre 
couleur  qu'il  ne  les  croit  lui-même,  pour  sonder 
et  découvrir  mieux  nos  intentions,  ou  nous  dé- 
guiser les  siennes.  Il  a  toujours  loué  celles  du 
prince  Maurice ,  et  magnifié  son  pouvoir ,  ainsi 
que  nous  vous  avons  écrit  ;  ce  qu'il  a  fait,  à  mon 
avis ,  plus  par  art  que  de  créance  qu'il  en  ait 
eue;  et  néanmoins  nous  avons  estimé  devoir 
vous  informer  de  tout,  bien  que  nous  n'y  ayons 
ajouté  foi ,  afin  de  vous  en  servir  en  votre  con- 
duite ,  laquelle  a  été  accompagnée  de  si  grande 
prudence  et  patience ,  fortifiée  d'une  sincérité  et 
équanlmité  si  conforme  aux  intentions  et  com- 
mandemens  du  Roi ,  que  vous  avez  enfin  rédoit 
les  choses  aux  bons  termes  que  nous  pouvions 
désirer,  ainsi  que  nous  avons  appris  par  vos  let- 
tres du  vingt-huitième  dudit  mois  passé ,  sur 
lesquelles  Sa  Majesté  vous  écrit  présentement 
par  la  sienne  ses  intentions  si  clairement  que  je 
n'ai  rien  à  y  commenter.  Les  Etats  auront  donc 
la  trêve  telle  que  nous  la  leur  avons  désirée 
pour  acquérir  et  conserver  en  repos  leur  liberté, 
ou  le  roi  d'Espagne  et  ses  conseillers  découvri- 
ront ,  comme  vous  savez  que  leur  reprocha  une 
fois  durant  la  Ligue  en  notre  présence  le  feu 
évéque  de  Senlis ,  leur  turpitude  et  perfidie. 
Vous  n'avez  pas  fait  peu  d'avoir  traîné  avec  vous 
les  Anglais  en  cette  conclusion  ;  car  les  autres 
s'étoient  bien  promis  de  les  séparer,  et  leur  faire 
Jouer  un  rôle  à  part  conforme  à  leur  désir ,  soit 
que  leur  Roi  en  eût  donné  espérance,  jaloux  de 
notre  conduite,  à  quoi  il  y  a  grande  apparence , 
ou  que  les  autres  aient  fait  ce  compte  d'eux- 
mêmes  pour  se  chatouiller,  ou  justifier  la  résolu- 
tion qu'ils  veulent  que  nous  croyions  qu'ils  ont 
prise  de  ne  quitter  aux  Etats  cette  benoiste  sou- 
veraineté, pour  être  chose  qui  a  été  blâmée  de 
toutes  parts  par  leurs  partisans ,  comme  hon- 
teuse et  grandement  préjudiciable  à  leur  pré- 
tendue monarchie.  Or  maintenant  qu'ils  nous 
verront  unis  en  la  résolution  que  vous  avez 
prise  par  delà,  certes,  ils  auront  peine  à  prendre 
la  leur. 

Don  Pedro  n'a  vu  le  Roi  depuis  l'audience  de 


laquelle  je  vous  al  rendu  compte  par  mes  précé- 
deutes;  il  est  au  bout  de  son  rôle,  voyant ,  quoi 
qu'il  dise  et  offre ,  que  notre  Roi  n'a  qu'une  pa- 
role, et  qu'il  n'a  jamais  varié.  Les  avis  que  nous 
avons  d'Espagne  s'accordent  avec  les  langages 
que  tient  ledit  don  Pedro,  que  la  résolution  de 
son  Roi  est  de  ne  s'obliger  en  ce  traité.  Toute- 
fois nous  n'entendons  point  qu'ils  fassent  encore 
autres  préparatifs  pour  la  guei  re  que  la  provision 
d'un  million  d'or ,  qu'aucuns  marchands  génois 
ont  entrepris  pour  Flandre,  payable  à  divers 
termes  en  cette  année,  à  commencer  à  la  fin  de 
février,  de  sorte  que  j'estime  comme  vous  que  le 
roi  d'Espagne  franchira  le  saut  des  archiducs 
quand  il  connoitra  ne  pouvoir  obtenir  mieux  ; 
mais  il  faut  éviter  les  longueurs  et  dilations ,  à 
quoi  sans  doute  tendront  les  ministres  d'Espa- 
gne ,  pour  voir  si ,  avec  le  temps ,  Us  pourront 
rompre  l'union  des  deux  rois  avec  les  Etats ,  et 
diviser  ceux-ci  entre  eux-mêmes.  Il  faut  donc 
conclure  ou  rompre  ces  traités  le  plus  prompte- 
mcnt  que  honnêtement  et  raisonnablement  l'on 
pourra  faire. 

Sa  Majesté  approuve  que  vous  et  les  députés 
d'Angleterre  entrepreniez  cette  négociation  avec 
les  archiducs  devant  que  ceux  des  Etats  entrent 
en  conférence  avec  eux  ;  mais  nous  avons  opi- 
nion que  lesdits  archiducs  attendront  le  retour 
du  confesseur  devant  que  de  joindre ,  et  d'ail- 
leurs qu'il  seroit  expédient  que  vous  eussiez 
quelque  parole  desdits  archiducs ,  encore  plus 
assurée  que  n'a  été  celle  qu'ils  ont  donnée  par  le 
président  Richardot  touchant  robligation  du  roi 
d'Espagne,  devant  que  vous  engager  en  ladite 
conférence,  pour  besogner  plus  sûrement,  et 
toujours  obliger  davantage  les  archiducs  à  tenir 
ce  qu'ils  ont  promis  pour  ce  regard.  Toutefois 
vous  pouvez  vous  dispenser  d'en  user  comme 
vous  jugerez  être  pour  le  mieux  ;  mais  si  vous 
pouvez  exempter,  quant  à  présent,  le  Roi  de 
l'acte  authentique  que  les  Etats  requièrent  de 
lui  touchant  cette  souveraineté  pour  toujours, 
vous  lui  ferez  plaisir  ;  car ,  à  vous  dire  le  vrai, 
il  ne  juge  pas  raisonnable  de  tirer  cette  consé- 
quence en  vertu  du  traité  de  trêve ,  puisqu'il 
doit  être  limité  ;  partant  il  estlmeroit  forcer  sa 
conscience  et  son  propre  jugement ,  faisant  la 
susdite  déclaration,  et  donner  juste  sujet  de  fen 
blâmer  et  reprendre;  vous  y  aviserez  donc  s'il 
vous  plaît.  Surtout  vous  ne  permettrez  que  cela 
soit  proposé  que  ledit  traité  ne  soit  arrêté,  pour 
la  même  raison  que  vous  nous  avez  écrite.  Nous 
approuvons  aussi  celle  qui  vous  a  fait  rejeter 
l'ouverture  que  les  députés  desdits  Etats  qui  ont 
conféré  avec  vous  vous  ont  faite,  pour  la  nomi- 
nation de  leurs  alliés  en  leur  traité,  et  spéclaJ^ 
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ment  de  Sa  Majesté,  car  il  ne  nous  semble  bien- 
séant qu'elle  y  soit  comprise  :  il  nous  est  indif- 
férent pour  le  regard  des  autres;  mais  conservez 
auxdits  Etats  tant  que  vous  pourrez  ces  titrer  de 
hauts  et  puissans  seigneurs;  car,  comme  vous 
dites,  ils  en  ont  tout  besoin  en  la  naissance  de 
leur  répubRque.  Quant  aux  biens  confisqués , 
tirez^en  meilleur  compte  que  vous  pourrez  ;  nous 
remettons  à  vous  cet  article. 

C'a  été  le  nonce  qui  m*a  dit  que  les  archiducs 
se  relâcher  nt  sur  le  temps  de  ladite  trêve,  et 
qu'ils  ne  feront  difUculté  de  l'accorder  pour 
douze  ans.  Il  me  semble  aussi  que  nous  devons 
espérer  cela  de  la  réponse  rapportée  de  Bruxelles 
par  M.  de  Préaux  ;  mais  sachez  que  nous  som- 
mes moins  disposés  que  jamais  d'octroyer  le  se- 
cours que  Ton  nous  demande.  L'on  m'a  com- 
mandé expressément  vous  en  écrire  la  raison 
exposée  en  la  lettre  du  Roi ,  laquelle  n'a  été  dé- 
guisée à  M.  Aërsens,  sans  toutefois  l'avoir  encore 
désespéré  du  secours  tout-à-fait  ;  nous  lui  avons 
dit  seulement  que  nous  voulions  voir  encore  plus 
clair  en  ces  affaires  devant  que  de  prononcer 
sur  la  demande  dudit  secours.  J'estime  que  vous 
devez  dire  la  même  où  vous  êtes,  mais  faire  état 
que  nous  nous  exempterons  de  donner  ledit  se- 
cours s'il  est  possible.  Je  le  vous  écris  afm  que 
vous  sachiez  notre  disposition.  Je  vous  ai  écrit 
par  Calais  le  premier  de  ce  mois  répondant  à 
vos  lettres  du  31  passé,  et  vous  assurant  de  l'en- 
tière convalescence  du  Roi ,  qui  vous  sera  con- 
firmée par  la  présente,  avec  les  vœux  ordinaires 
de  mon  service,  en  priant  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  conserve  en  parfaite  santé. 

De  Paris,  le  8  Janvier  1609. 

Votre,  etc.,  de  Neufvillb. 

Lettre  de  M.  de  La  Boderie  à  M,  Jeannin ,  du 
dixième  de  janvier  1609. 

Monsieur  ,  Je  vous  ai  écrit  le  vingt-septième 
du  mois  passé.  Depuis  nous  avons  su  ce  qu'a  dit 
le  président  Rlchardot  à  M.  de  Préaux  touchant 
la  mutation  arrivée  en  Espagne  aux  conditions 
de  votre  trêve ,  dont  on  s'est  fort  offensé  par 
deçà  ;  l'on  s'en  défend  à  toute  outrance ,  et  dé- 
mentis ne  manquent  point  pour  celui  qui  est 
l'auteur  de  ces  avis.  On  se  plaint  bien  un  peu  de 
M.  de  Préaux  de  ce  qu'il  a  ouvert  les  lettres  à 
Bruxelles  sans  y  appeler  M.  Ëdmonts,  et  de  vous 
aussi ,  de  ce  que  vous  lui  avez  ordonné ,  et  de 
plus ,  de  ce  qu'il  n'a  fait  le  rapport  de  ce  qu'on 
lui  a  dit  sur  ce  sujet  qu'à  moitié ,  ayant  omis  ce 
que  Tarchiduc  lui  a  dit  que  ce  changement  ve- 
noit  de  ce  que  don  Pedro  de  Tolède  avoit  écrit 
en  Espagne ,  mais ,  plus  que  de  tout ,  s'offense^ 
tron  que  Ton  ait  en  notre  Cour  dom^é  8^^^^ 


créance  à  cette  calomnie ,  et  voulu  prendre  là- 
dessus  sujet  de  traiter  à  part.  L'envie  que  l'on 
porte  ici  à  l'honneur  que  s'attire  notre  maître  du 
succès  de  ce  traité ,  pourroit  bien  augmenter  la 
croyance  de  ce  qui  en  a  été  si  franchement  pro- 
féré ;  mais  si  vois-je  tout  plein  de  raisons  dont 
la  moins  forte  n'est  pas  que ,  quand  ils  eussent 
voulu  entreprendre  ce  que  l'on  dit  qu'ils  propo- 
soient,  il  n'étoit  pas  en  leur  puissance,  qui  me 
font  douter  qu'il  n'y  ait  eu  de  l'artifice  en  ce  qui 
a  été  dit  ;  vous  y  devez  voir  plus  clair  que  moi, 
j'en  attendrai  votre  avis. 

Nous  avons  ici  un  certain  don  Fernando  Gi- 
ron ,  envoyé  du  roi  d'Ë>ipagne  et  des  archiducs 
pour  remercier  ce  Roi  des  bons  ofûces  qu'il  a 
jusqu'ici  contribués  à  la  confection  de  la  trêve , 
et  le  prier  d'y  continuer,  qui  a  eu  deux  audien- 
ces ,  et  a  été  traité  dudit  Roi ,  en  compagnie  des 
ambassadeurs  ordinaires  d'Espagne  et  de  Flan- 
dre ,  avec  toutes  démonstrations  de  faveur.  Us 
en  ont  toutefois  voulu  recevoir  une  qui  a  été 
d*étre  appelés  à  un  certain  ballet  que  va  faire 
cette  reine  à  l'imitation  de  ce  qui  se  fit  l'année 
passée,  et  l'ont  demandée  et  poursuivie  avec  plus 
de  véhémence  que  le  personnage  qu'ils  jouent  ne 
devrait  permettre.  Toutefois ,  sur  ce  que  je  me 
suis  laissé  entendre,  et  ai  parié  de  leur  quitter  la 
place  du  tout  si  cela  étoit,  ils  en  ont  été  refusés , 
avec  espérance  qui  m'a  été  donnée  de  me  faire 
obtenir  ce  que  je  n'ai  point  demandé ,  pour  6ter 
audit  don  Fernando  le  regret  d'y  être  présent. 
On  se  hâte  tant  qu'on  peut  de  le  renvoyer ,  et 
crois  que  son  ambassade  aura  plus  fait  de  bruit 
que  d'effet.  Il  n'a  nullement  parlé  de  cette  rétrac* 
tation  de  souveraineté ,  au  moins  à  ce  qu'on 
m'assure,  mais  prié  seulement  de  poursuivre  sur 
les  erres  commencées.  On  espère  ici  que  M.  le 
prince  Maurîce  donnera  quelque  satisfaction  plus 
parriculière  à  ce  Roi,  sur  ce  que  lui  et  M.Winood 
se  sont  piqués,  semblant  ce  qu'il  en  a  écrit  jus* 
qu'ici  tn  p  général  ;  et  moyennant  cela  tout 
s'oubliera ,  qui  est  tout  ce  que  je  vous  puis  dire 
pour  ce  coup  ,  vous  baisant  les  mains  très-hum- 
blement ,  et  priant  Dieu,  monsieur,  vous  donner 
longue  et  heureuse  vie. 

A  Londres,  ce  1 0  janvier  1009. 

Votre,  etc.,  La  Bodebie. 

Acte  contenant  la  résolution  des  Etats  sur  les 
principaux  articles  de  la  trêve  à  longws  an^ 
nées. 

Gomme  ainsi  soit  que ,  dès  le  33  de  décembre 
de  l'an  1607,  les  sieurs  Etats-Généraux  des  Pays- 
Bas-Unis  ont  unanimement,  sincèrement  et  de 
bonne  foi  promis  qu'en  cas  de  progrès  du  traité 
pour  une  paix  ou  trêve  à  longues  aimées  aveo 
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leurs  adversaires,  au  premier  article  d'ieelui  se- 
roit  accordée  clairement  et  expressément  la  qua- 
lité des  Pays-Unis,  comme  pays  et  provinces  li- 
bres, sur  lesquels  ni  le  roi  d*Espagne  ni  les 
archiducs  ne  prétendent  rien,  en  la  meilleure 
forme ,  et  qu'au  même  traité  ne  seroient  admis 
ou  accordés  aucuns  points  es  causes  ecclésiasti- 
ques ni  séculières  contre  la  liberté  du  pays;  et , 
en  cas  que  de  la  part  desdits  sieurs  roi  ou  archi- 
ducs seroit  persisté  au  contraire,  que  le  traité 
seroit  rompu ,  lesdits  roi  et  archiducs  mis  en  leur 
tort,  et  de  commune  puissance  des  Pays-Unis,  et 
8*il  fût  à  impétrer  des  rois,  potentats  et  Etats 
favorisant  la  cause  de  ces  pays ,  la  guerre  re- 
prise ,  et  par  l'aide  de  Dieu  Seigneur  tout  puis- 
sant et  bonne  conduite,  suivant  la  sincère  inten- 
tion desdits  sieurs  Etats,  seroit  menée  à  une 
chrétienne ,  honorable  et  assurée  fin  :  et  que  le 
traité  entamé  pour  la  paix ,  par  bonnes  et  bien 
fondées  raisons,  en  conformité  de  ladite  résolu- 
tion ,  étant  rompu ,  les  sieurs  ambassadeurs  des 
rois  Très-Chrétien  et  de  la  Grande-Bretagne, 
électeurs  Palatin  et  de  Brandebourg ,  marquis 
d'Anspach ,  et  landgrave  de  Uessen  ,  étant ,  à 
la  sérieuse  instance  des  sieurs  Etats  ^  envoyés 
ici  sur  le  lieu  pour  en  diriger  ledit  bon  œuvre  à 
une  bonne  issue ,  aient  proposé  une  trêve  à  lon- 
gues années  sur  les  conditions  contenues  en  un 
écrit  par  eux  délivré  tant  d'un  que  d'autre  côté, 
avec  exhortation  de  s'y  vouloir  conformer;  et 
qu'après  plusieurs  difficultés ,  finalement  les  Pro- 
vinces-Unies ,  se  confiant  sur  la  très-grande  af- 
fection ,  sagesse ,  prévoyance  et  royale  résolution 
desdits  sieurs  rois  pour  l'assurance  et  liberté  des- 
dits pays,  leur  bien  et  conservation,  ont  unani- 
mement accordé  et  consenti  d'entrer  en  traité 
sur  ladite  proposée  trêve.  Mais  craignant  que 
leurs  adversaires  derechef  ne  voudront  procéder 
de  bonne  foi ,  mais  tâcher  de  tenir  lesdits  sieurs 
rois  et  Pays  Bas-Unis  par  longueurs  et  remises  en 
incertitude ,  ils  ont ,  en  conformité  de  ladite  ré- 
solution du  vingt-troisième  décembre  de  l'an 
1607,  de  nouveau  unanimement,  sincèrement  et 
de  bonne  foi  promis  l'un  à  l'autre,  et  promettent 
par  cette,  qu'en  cas  de  progrès  dudit  traité  sur 
ladite  trêve ,  le  premier  article  d'iceiui  précisé- 
ment sera  maintenu  comme  s'ensuit  : 

Premièrement,  que  lesdits  sieurs  archiducs 
déclareront  d'abondant ,  comme  ils  déclarent , 
tant  en  leurs  noms  qu'au  nom  dudit  sieur  Roi , 
qu'ils  sont  contens  de  traiter  avec  lesdits  sieurs 
États-Généraux  des  Provinces-Unies,  en  qualité 
et  comme  les  tenant  pour  pays,  provinces  et 
Etats  libres  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien  , 
et  faire  avec  eux  es  noms  et  qualités  susdites 
me  trêve  aux  conditions  ci-après  écrites  ;  qu'aussi 


ne  seront  admis  aucuns  points  es  causes  ecclé- 
siastiques ni  séculières  contre  ladite  liberté,  ni 
nouveaux  délais  sur  le  trafic  et  navigation  aux 
Indes,  ou  autres  articles.  Et  en  cas  que,  de  la 
part  dudit  sieur  roi  d'Espagne  ou  des  archiducs, 
soit  soutenu  le  contraire ,  et  qu'ils  y  persistent 
plus  que  huit  jours,  le  traité  sera  rompu,  le  roi 
d'Espagne  et  archiducs  rais  en  leur  tort,  et  la 
guerre  reprise  avec  vigueur  et  commune  puis- 
sance des  Pays-Unis,  et,  s'il  est  possible,  des 
rois,  potentats  et  Etats  favorisant  leur  cause,  et 
par  Tassistance  de  Dieu  et  bonne  conduite,  sui- 
vant l'originelle  et  immuable  intention  des  sieurs 
Etats ,  menée  à  une  chrétienne ,  honorable  et  as- 
surée issue. 

Fait  en  l'assemblée  générale  desdits  sieurs 
Etats-Généraux,  à  La  Haye,  le  onzième  de  jan- 
vier de  l'an  1609.      J.  Oldem-Babneveldt  Y. 

Et  plus  bas,  par  l'ordonnance  desdits  sei- 
gneurs les  Etats-Généraux,  âersens. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Eussy  au 
Roi,  du  quinzième  janvier  1609. 

SlBE, 

Les  Etats  ont  enfin  conclu  et  arrêté  tous  en- 
semble de  faire  la  trêve  suivant  notre  projet;  du 
moins  ils  y  ont  si  peu  changé^  qu'il  n'y  a  rien 
qui  puisse  être  cause  de  rupture  de  leur  côté, 
comme  votre  Majesté  connoftra  par  ledit  projet 
que  nous  lui  envoyons,  s'il  lui  plaft  de  le  faire 
conférer  avec  celui  dont  copie  fut  donnée  à  M.  le 
président  Richardot  avant  son  départ  de  ce  lieu, 
sur  lequel  il  ne  fit  pour  lors  aucune  difûculté. 
Les  Etats  nous  ont  priés  de  vouloir  être  porteurs 
nous-mêmes  de  cette  résolution ,  afin  de  savoir 
au  vrai  l'intention  des  archiducs,  et,  si  elle  est 
conforme  à  ce  qu'ils  désirent ,  prendre  jour  et 
lieu  avec  leurs  députés  pour  y  faire  incontinent 
trouver  ceux  des  Etats,  et  là  conclure  et  passer 
le  traité;  comme,  au  contraire ,  s'ils  y  apportent 
quelque  difficulté,  du  moins  en  ce  qui  est  des 
articles  principaux,  ou  bien  veulent  tendre  à 
nouvelles  remises,  de  n'y  plus  penser  et  rompre 
du  tout;  ils  l'ont  ainsi  résolu  en  rassemblée  gé- 
nérale^ sur  l'instance  qu'en  ont  faite  ceux  de 
Zélande ,  ce  qui  toutefois  n'a  été  sans  difficulté. 
Il  est  bien  certain,  si  nous  n'eussions  parié  clai- 
rement de  l'intention  de  votre  Majesté,  même  à 
ceux  qui  conduisent  les  affaires,  pour  retenir  les 
uns  et  encourager  les  autres,  que  les  affaires 
n'eussent  passé  de  cette  façon,  en  quoi  la  vérité 
est  que  le  sieur  Aërsens  s'est  bien  conduit, 
comme  M.  le  prince  Maurice  nous  l'a  dit  lui- 
même  ,  non  qu'il  y  fût  présent ,  mais  pour  l'a- 
voir appris  d'aucuns  de  l'assemblée  auxquels  il 
se  fie.   Nous  pensions  envoyer  M,  de  Préaux 
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vers  les  archiducs  pour  leur  faire  entendre  cette 
résolution,  et,  s'ils  veulent  traiter,  qu'il  ne  faut 
plus  user  de  remise,  ni  mettre  en  avant  aucune 
ouverture;  mais  les  députés  d'Angleterre  ont 
contesté  avec  véhémence  qu'autre  n'y  devoit  être 
envoyé  qu'un  courrier,  pour  porter  notre  lettre 
et  en  rapporter  réponse ,  et,  aûn  qu'il  n'y  ait au< 
cune  longueur,  que  chacun  pourra  écrire,  nous 
à  Tambassadeur  de  votre  Majesté ,  et  eux  au  leur, 
pour  solliciter  cette  réponse,  laquelle  reçue  nous 
partirons  aussitôt  pour  aller  à  Berg-op-Zoom , 
fireda  ou  Anvers ,  l'un  desdits  lieux  qu'ils  vou- 
dront choisir,  pour  conférer  avec  leurs  députés 
et  apprendre  leur  résolution.  Nous  avons  été 
contraints,  pour  ne  leur  donner  aucun  ombrage 
du  voyage  dudit  sieur  de  Préaux,  d*approuver 
cet  avis. 

M.  de  Bemy  recevra  par  le  même  courrier 
nos  lettres ,  qui  l'instruiront  de  ce  qu'il  aura  à 
faire  suivant  le  commandement  de  votre  Ma- 
jesté, même  pour  empêcher  toutes  remises,  at- 
tendu que  les  Etats  ne  veulent  plus  continuer  la 
trêve  après  qu'elle  sera  expirée,  sinon  qu'on 
soit  entré  si  avant  en  traité  qu'ils  ne  puissent 
plus  douter  de  la  conclusion  d'icelui.  Lesdits 
sieurs  députés  d'Angleterre  font  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  effacer  la  mauvaise  opinion  qu'on 
a  conçue  contre  leur  maître  de  la  proposition 
faite  en  Espagne  de  sa  part ,  et  disent  que  si 
quelqu'un  de  ses  ministres  l'a  fait,  c'a  été  sans 
charge,  et  qu'étant  découvert,  leur  maître  lui 
fera  trancher  la  tête.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  en 
public  qu'ils  tiennent  tels  langages,  et  les  ayant 
excités  de  le  dire  en  l'assemblée  générale  qui  sait 
tous  ces  mauvais  bruits ,  ils  ont  refusé  de  le  faire. 
Nous  faisons  toujours  de  notre  côté  tout  ce  qu'il 
nous  est  possible  pour  les  engager  à  soutenir  no- 
tre projet  et  à  rejeter  toute  autre  ouverture;  et 
niéme  hier,  en  l'assemblée  des  députés  des 
Etats,  après  avoir  entendu  leur  résolution,  nous 
leur  fîmes  cette  réponse,  qu'ils  avoient  pris  un 
sage  conseil  de  suivre  l'avis  de  votre  Majesté  et 
(!eiui  du  roi  d'Angleterre  sans  y  rien  changer, 
pource  qu'en  se  conduisant  ainsi  ils  obligent  vos 
Majestés  à  les  secourir  si  leui*s  ennemis  rom- 
pent ,  dont  nous  les  aurions  assurés ,  en  y  ajou- 
tant que  lesdits  députés  nous  avoient  dit  que  c'é- 
toit  aussi  l'intention  de  leur  maître  d'en  faire 
autant,  ce  qu'ils  déclarèrent  à  Tinstant,  et  qu'ils 
approuvoient  comme  nous  le  décret  des  Etats, 
de  ne  se  point  départir  de  notre  projet. 

Votre  Majesté  mo  tre  n'être  contente  de  la 
prolongation  de  la  trêve,  encore  qu'elle  soit 
pour  peu  de  temps  :  si  nous  eussions  reçu  son 
commandement  avant  que  Ta  voir  fait,  il  nous 
eût  mis  en  très-grande  peine,  car  il  n'y  a  voit  au- 


cune couleur  pour  l'empêcher,  attendu  que  le 
temps  de  la  précédente  trêve  étoit  coulé  inutile- 
ment ,  non  par  la  faute  et  demeure  des  archi-^ 
ducs ,  mais  par  celle  des  Etats  qui  ne  prirent 
leur  résolution  qu'avant  hier ,  quoique  nous  les 
ayons  pressés  avec  toutes  sortes  d'importunités 
pour  la  leur  faire  prendre  plus  tôt.  Toutefois, 
comme  c'est  à  nous  d*obéir  ponctuellement, 
nous  eussions  cherché  des  raisons  pour  colorer 
cet  empêchement ,  qui  eût  sans  doute  été  pris  de 
très-mauvaise  paît  par  ceux  qui  désirent  le  re- 
pos, eussent  cru ,  au  lieu  que  c'a  toujours  été  son 
intention  d'aider  à  faire  la  trêve  suivant  notre  pro- 
jet, qu*elle  tendoit  maintenant  à  une  entière  rup- 
ture. Ornons  estimons.  Sire,  si  les  Etats  suivent 
leur  délibération  de  rompre  au  cas  qu'on  ne  leur 
accorde  ce  qu'ils  demandent,  comme  nous  nous 
promettons  qu'ils  feront,  y  étant  fomentés  et 
fortifiés  par  l'autorité  et  le  conseil  de  votre  Ma- 
jesté, que  ce  délai  n'aura  été  qu'à  propos.  Tout 
notre  soin  sera  donc  dorénavant  de  faire  suivre 
précisément  cette  délibération,  et  d'empêcher 
qu'on  n'ait  encore  recours  à  la  trêve  d'un  an  plu- 
tôt que  de  rompre;  car,  encore  que  chacun  dise 
à  présent  le  contraire,  et  que  ce  seroit  crime 
d'en  parler  aujourd'hui,  nous  ne  laissons  de 
nous  défier  de  tout,  et,  en  prévoyant  ces  incon- 
véniens ,  donner  Tordre  que  nous  pensons  être  re^ 
quis  pour  nous  en  garantir,  et  faire  par  ce  moyen 
que  son  intention  soit  du  tout  suivie.  M.  le  prince 
Maurice  nous  aide,  et  fait  à  présent  tout  ce  que 
nous  lui  conseillons.  Le  sieur  Barneveldt  a  fait 
aussi  tout  devoir  pour  vaincre  les  empêchemens 
qui  se  sont  rencontrés  en  la  province  de  Hol- 
lande ,  touchant  l'acte  requis  par  ceux  de  Zé- 
lande.  II  est  vrai  qu'on  a  voit  fait  en  la  même  pro- 
vince de  Hollande  une  proposition  de  casser  les 
gens  de  guerre  dont  le  paiement  est  assigné  sur 
la  généralité  du  pays ,  lesquels  sont  en  nombre 
de  près  de  huit  mille  hommes.  Cet  avis  nous  mit 
en  peine;  mais  nous  fûmes  incontinent  avertis 
que  c*étoit  à  l'occasion  de  ceux  de  Zélande  et  de 
trois  autres  provinces  qui  réfusent  avec  eux  d'en 
payer  leur  part ,  encore  que  la  Hollande  et  deux 
autres  aient  offert  la  leur,  et  qu'en  parlant  à 
eux ,  et  leur  remontrant  le  grand  préjudice  qu'ils 
se  ferolent,  attendu  qu'ils  sont  près  de  Unir  ou 
de  rompre,  on  les  accorderoit  aussitôt,  ce  que 
nous  avons  fait ,  et  ils  y  ont  acquiescé.  La  vérité 
est  néanmoins  que  sans  nous  cette  colère  s*é- 
chauffoit,  et  les  eût  peut-être  portés  à  faire  une 
très-grande  faute.  Nous  leur  avons  aussi  à  cette 
occasion  donné  quelque  espérance  du  secours  de 
votre  Majesté,  d  autant  que  les  gens  de  guerre 
assignés  sur  la  généralité^  avoient  accoutumé 
d'être  payés  des  deniers  dont  elle  les  gratifie. 
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C*e8t  pourquoi  nous  la  sappliODS  très-humble- 
ment de  leur  continuer  cette  grâce  pour  éviter  le 
désordre  que  pourroient  commettre  ces  gens  de 
guerre ,  auxquels  la  solde  est  due  de  près  de 
quatre  mois,  qu'il  n*y  a  moyen  de  prendre  pour 
le  présent  sur  ces  provinces  sans  les  mutiner 
Tune  contre  l'autre;  et  sur  ce  nous  prions  Dieu, 
Sire,  qu'il  donne  à  votre  Mejesté  tout  heur  et 
prospérité. 

De  La  Haye,  ce  quinzième  Jour  de  Janvier 
1609. 

Vos,  etc. ,  P.  Jbannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Villeroyj  dudit 
jour  quinzième  de  janvier  1609. 

Monsieur,  j'ai  reçu  vos  lettres  du  premier  de 
ce  mois,  par  lesquelles  vous  accusez  bien  la  ré« 
ception  des  miennes  du  31  du  mois  passé,  mais 
non  de  celles  du  13  et  16  que  vous  aurez  depuis 
reçues  de  M.  de  Colombier,  qui  a  demeuré  long- 
temps sur  la  mer  à  cause  des  vents  contraires  : 
et  néanmoins  ce  ctiemin  est  le  plus  sûr  et  le  plus 
court,  car  la  même  difllculté  est  pour  les  vents 
du  côté  d'Anvers ,  et  on  n'y  peut  aller  le  plus 
souvent  par  terre  à  cause  des  eaux.  Les  Etats 
ont  pris  leur  résolution.  Celle  du  Roi  a  donné  du 
courage  aux  uns  et  retenu  les  autres  pour  les 
faire  arrêter  à  notre  projet,  approuvé  enfln  par 
eux  tous,  sans  aucun  changement  qui  puisse  être 
cause  de  rupture.  Il  y  a  délibération  qu'on  ne 
changera  rien  es  principaux  articles ,  et  s'ils  sont 
refusés  qu'on  rompra,  à  quoi  Je  vois  un  chacun 
disposé;  et  le  sieur  Barneveldt  même,  sur  lequel 
Je  Jette  toujours  les  yeux  pour  considérer  toutes 
ses  actions,  m'en  a  donné  si  grande  assurance, 
que  Je  n'en  fais  plus  de  doute;  aussi  soyez,  s'il 
vous  plaît ,  hors  de  peine  de  ce  côté.  M.  le  prince 
Maurice  aussi ,  qui  y  prend  garde  et  veille  soi- 
gneusement à  tout,  croit  maintenant  notre  con- 
seil, et  Juge  bien  que  le  mieux  qu'on  puisse  es- 
pérer de  cette  affaire ,  est  de  la  faire  résoudre 
selon  le  désir  du  Roi ,  sans  lequel  il  se  tient  foi- 
ble,  et  avec  lui  pense  être  assez  puissant  pour 
rompre  tout;  et  à  la  vérité,  malgré  que  le  roi 
d'Angleterre  en  ait.  Sa  Majesté  sera  arbitre  de 
tout  ce  qu'on  fera  ici. 

Vous  vous  étonnez  par  vos  lettres  de  ce  que  je 
n'ai  pas  rendu  compte  assez  particulièrement  à 
Sa  Majesté  de  ce  qui  s'est  passé  entre  nous  et  les 
députés  d'Angleterre  sur  le  sujet  des  lettres  de 
M.  le  président  Richardot  :  Je  Tai  fait  exprès  pour 
n'aigrir  davantage  la  Juste  colère  de  Sa  Miyesté; 
mais  si  vous  peux-Je  assurer  de  leur  en  avoir 
parlé  fort  rudement ,  et  déclaré  ouvertement ,  si 
leur  maître  a  fait  telle  promesse,  qu'il  s'est  bien 
fort  mécompte ,  et  que  Sa  Meyesté  ne  souCùrira 


Jamais  que  ses  amis  soient  ainsi  trompés,  ayant 
assez  d'autorité  et  de  créance  envers  eux  pour 
leur  faire  prendre  de  meilleurs  conseils  ;  joint 
qu'ils  savoient  bien  être  impossible  de  le  leur 
persuader,  et  que  cela  ne  serviroit  qu'à  les  divi- 
ser ou  faire  rentrer  en  guerre.  Us  ont  nié  tout, 
et  depuis  peu  de  Jours  nous  ont  dit  avoir  reçu 
lettres  de  leur  maître,  qui  leur  commandent  de 
dire  partout  qu'il  n'y  a  Jamais  pensé,  et  si  quel- 
qu'un de  ses  ministres  l'a  fait,  qu'il  lui  fera 
trancher  la  tête.  Carron  a  aussi  écrit  à  M.  de 
fiameveldt  que  le  roi  d'Angleterre  lui  a  tenu  les 
mêmes  propos ,  et  M.  de  Barneveldt  a  fait  voir 
cette  lettre  aux  Etats  par  mon  avis  pour  ôter 
toute  espérance  à  leurs  ennemis,  et  à  ceux  qui 
les  voudroient  favoriser,  de  pouvoir  parvenir  à 
cette  trêve  simple.  Il  est  vrai ,  comme  vous  me 
mandez,  que  le  sieur  de  Barneveldt  a  de  Tamitié 
avec  M.  Winood;  mais  la  nôtre  est  deveuue  plus 
puissante  en  son  endroit,  et  crois  qu'il  s'y  atta- 
chera plus  volontiers  :  bien  désire-t-il  que  les 
deux  rois  soient  mieux  ensemble  qu'ils  ne  sont 
de  présent,  le  Jugeant  nécessaire  pour  la  sûreté 
de  leur  Etat.  J'estime  aussi  qu'il  vaut  mieux  en- 
core en  chercher  les  moyens  que  de  les  rendre 
du  tout  Irréconciliables,  considérant  comme  vous 
êtes  en  Espagne ,  et  que  vous  trouverez  toujours 
autant  de  tromperie  de  ce  côté-là,  et  plus  encore 
de  raisons  d'Etat  pour  nous  dissuader  de  leur 
amitié  que  de  l'autre. 

J'avois  prié  M.  de  Préaux  d'aller  à  Bruxelles 
pour  ôter  toute  espérance  au  président  Richar- 
dot de  la  trêve  simple,  de  celle  d'un  an ,  ni  de 
toute  autre  prolongation,  comme  aussi  pour  lui 
représenter  les  raisons  dont  vous  m'écrivez  pour 
faire  que  les  archiducs  préviennent  le  retour  do 
confesseur  ;  mais  les  Anglais  y  ont  contredit  avec 
tant  de  véhémence,  que  Je  m'en  suis  absteno  : 
tout  leur  est  suspect,  et  ne  peuvent  souffrir  qu'a- 
vec trop  grand  déplaisir  que  l'autorité  du  Roi 
devance  de  si  loin  celle  de  leur  maître.  Peut*é:re 
leur  conduite  n'a  pas  mérité  que  nous  usions  de 
ce  respect;  mais  d'autres  considérations  me  re- 
tiennent, avec  le  désir  que  J'ai  de  trouver  moins 
de  contradiction;  car  en  y  procédant  ainsi, ils 
feignent  bien  souvent  de  vouloir  ce  qui  est  con- 
tre leur  désir.  Or  Je  ne  laisse  pas  de  satisfaire  à 
ce  que  vous  me  mandez ,  par  les  lettres  que  j'é- 
cris  à  M.  de  Bemy.  Il  me  semble  bien  encore 
que  vous  le  pourriez  mieux  faire  à  l'endroit  de 
Peckius,  lequel  est  créature  du  président  Richar- 
dot. J'espère  que  nous  serons  bientôt  vers  eux 
pour  le  faire  moi-même,  et  néanmoins  j*ai  tou- 
jours quelque  crainte  de  leurs  délais,  et  qu'ils  ne 
soient  longs  à  nous  renvoyer  leur  réponse.  M.  de 
Préaux  eût  aussi  beaucoup  ser?i  pour  les  avan« 
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cer  ;  M.  de  Berny  et  les  lettres  fort  pressées  que 
j'écris  au  président  Rîchardot  y  suppléeront. 

Vous  me  mandez  que  le  Roi  a  été  mal  content 
de  la  prolongation  de  la  trêve.  Considérez ,  s*il 
vous  plaît,  monsieur,  qu'il  étoit  du  tout  impos- 
sible de  l'empêcher,  et  qu'il  n'étolt  pas  juste  aussi 
d'en  faire  instance,  attendu  que  le  temps  de  la 
précédente  trêve  étoit  coulé  inutilement  par  la 
faute  des  Etats,  non  par  celle  des  archiducs. 
Nous  eussions  toutefois  suivi  le  commandement 
de  Sa  Majesté  s'il  fût  venu  assez  à  temps.  Il  n'y 
a  rien  de  gâté  pour  cela  ;  les  affaires  ne  furent 
jamais  en  meilleur  état  qu'elles  sont  à  présent  en 
ce  lieu ,  ainsi  le  surplus  dépend  d'Espagne,  dont 
j'espère  toujours  bien,  et  néanmoins  avec  quelque 
défiance,  pour  les  langages  que  leurs  principaux 
ministres  tiennent ,  et  le  jugement  que  vous  en 
faites.  Si  les  archiducs  avoient  asse  c  de  courage, 
ils  feroient  ce  que  vous  me  mandez,  mais  on  n'en 
doit  pas  attendre  cette  résolution.  Rien  ne  sera 
omis  pour  persuader  leurs  ministres ,  si  je  les 
peux  approcher.  Je  ne  vous  avois  pas  prié  de 
faire  donner  le  voyage  à  Bauquemare,  car  il  s'en 
alloît  en  France ,  et  ne  porta  nos  lettres  que  par 
occasion;  je  l'en  ai  bien  repris;  mais  il  ne  pou- 
voit  venir  à  temps,  quelque  diligence  qu'il  eût 
faite,  attendu  que  vos  lettres  sont  du  seizième, 
et  la  trêve  fut  conclue  et  envoyée  le  vingt-unième. 
Vous  ne  me  mandez  pas  précisément  votre  avis, 
et  la  volonté  du  Roi ,  touchant  l'acte  que  les 
Etats  ont  requis  de  nous  pour  assurance  de  leur 
liberté  ;  faites-le ,  s'il  vous  plaft  ;  je  vous  en  ai 
mandé  le  mien  qui  est  remis  à  votre  censure.  Je 
n*ai  point  vu  le  gentilhomme  de  M.  le  prince  de 
Condé,  que  vous  me  mandez  être  porteiir  de  vo- 
tre lettre,  mais  elle  a  été  envoyée  par  la  voie  de 
Calais  à  Flessingue ,  puis  ici.  Je  suis ,  monsieur, 
votre ,  etc. ,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  quinzième  janvier  1609. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  le  duc  de  Sully, 
dudiijour  quinzième  de  janvier  1 609. 

Monsieur,  les  Etats  ont  enfin,  à  notre  très-ins- 
tante poursuite ,  pris  leur  résolution  conforme  à 
notre  projet,  du  moins  avec  si  peu  de  change- 
ment, qu'elle  ne  contient  rien  qui  puisse  être 
cause  de  rupture  de  leur  côté.  Ils  ont  aussi  arrêté, 
par  délibération  générale,  si  les  princes  avec  les- 
quels ils  traitent  ne  veulent  consentir  l'article  de 
la  liberté,  tant  en  leurs  noms  qu'au  nom  du  roi 
d*Ëspagne ,  et  en  la  forme  qu'il  est  couché  par 
icelui  projet ,  ou  bien  prétendre  quelque  innova- 
tion en  la  religion ,  de  rompre  à  l'instant ,  et , 
passéletempsdela  nouvelle  prolongation  qui  doit 
durer  jusqu'au  quinzième  de  février  seulement , 
de  n'en  plus  foire  d'autre ,  sinon  qu'on  soit  entré 


si  avant  au  traité ,  qu'on  puisse  Juger  avec  certi- 
tude que  la  conclusion  s'ensuivra.  Ils  sont  à  pré- 
sent tous  fort  unis  et  en  bonne  intelligence,  soit 
qu'ils  aient  cette  trêve,  ou  qu'ils  soient  contraints 
de  rentrer  en  guerre.  Si  on  demeure  d'accord  de 
quitter  les  confiscations,  j'en  ai  fait  mettre  ex- 
pressément un  article  en  faveur  de  M.  le  prince 
d*Espinoy ,  dont  je  vous  peux  assurer  que  je  se- 
rai lK)n  solliciteur.  Il  ne  reste  plus  qu'à  savoir  la 
volonté  du  roi  d'Espagne  ;  mais  si  elle  est  telle 
que  chacun  publie,  nous  aurons  perdu  le  temps. 
Il  est  vrai  que  la  conduite  du  Roi  eh  ce  qui  s'est 
passé  a  été  accompagnée  de  tant  de  candeur  et 
de  prudence ,  que  Sa  Majesté  en  sera  toujours 
louée  partout,  quoi  qu'il  en  a  vienne.  Pour  moi , 
quelques  bruits  qu'on  fasse  courir  de  l'intention 
du  roi  d*Espagne ,  j'en  espère  mieux  ,  et  me  sem- 
ble que  les  archiducs  ne  se  fussent  engagés  si 
avant  sans  en  avoir  quelque  assurance. 

11  peut  bien  être  que  ledit  sieur  Roi  a  quelque- 
fois espéré  cette  trêve  à  meilleur  marché;  mais 
les  archiducs ,  qui  savoient  certainement  le  con- 
traire, et  mieux  depuis  quelques  jours  que  ja- 
mais ,  l'en  auront  pu  avertir  pour  lui  6ter  cette 
fausse  opinion ,  et  persuader  de  prendre  le  con- 
seil qui  semble  être  nécessaire  s'il  veut  sortir  de 
cette  guerre.  Je  me  peux  tromper  en  ces  conjec- 
tures, et  en  faut  attendre  l'événement  que  nous 
verrons  bientôt  ;  car  messieurs  des  Etats  désirent 
que  nous  allions  conférer  avec  les  députés  des 
archiducs  pour  savoir  leur  dernier  mot  sur  les 
principaux  articles ,  et  en  être  assurés  par  nous 
avant  que  d'envoyer  leurs  députés.  Nous  en 
avons  écrit  à  l'archiduc ,  messieurs  d'Angleterre 
et  nous,  lui  donnant  avis  que  nous  nous  achemi- 
nerons à  Anvers,  aussitôt  que  nous  aurons  reçu 
sa  réponse,  pour  conférer  sur  ce  sujet  avec  ses 
députés.  C'est  l'état  auquel  sont  les  affaires  en 
ce  lieu ,  dont  je  désire  le  succès  aussi  heureux 
que  je  suis  affectionné  à  vous  rendre  très-humble 
service,  comme  étant  ^  monsieur ,  votre,  etc. , 

P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  quinzième  janvier  1609. 

Lettre  écrite  à  Parchiduc  par  messieurs  les 
ambassadeurs  de  France  et  d^ Angleterre  ^ 
dudit  jour  1 S  janvier  1609. 

Monseigneur,  les  Etats-Généraux  ont  enfin, 
à  notre  très-instante  poursuite ,  et  après  plusieurs 
longueurs  et  difficultés,  pris  résolution  sur  le 
projet  de  la  trêve ,  dont  copie  avoit  été  donnée  à 
M.  le  président  Richardot  avant  son  départ  de 
ce  lieu ,  nous  l'ayant  fait  entendre  et  donné  par 
écrit,  avec  prière,  tout  ainsi  qu'ils  nous  ont 
éclaircis  de  leur  intention  pour  parvenir  à  la  con- 
clusion finale  de  ce  traité ,  que  nous  en  voulionis 
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faire  autant  à  Tendroit  de  votre  altesse,  et  nous 
instruire  pnr  conférence  avec  ses  députés  de  la 
sienne,  afin  qu'eux  étant  après  informés  et  as- 
surés par  nous ,  ils  commettent  au  même  temps 
des  députés  pour  se  trouver  au  lieu  dont  on  con- 
viendra, et  par  ce  moyen  finir  ce  traité.  Nous 
envoyons  à  cette  occasion  ce  courrier  exprès  avec 
nos  lettres  pour  lui  en  donner  avis,  et  que  nous 
partirons  pour  aller  à  Anvers  aussitôt  que  nous 
aurons  reçu  sa  réponse,  désireux  d'y  trouver  ses 
députés  pour  conférer  avec  eux  sur  ce  sujet ,  ce 
que  nous  supplions  très-humblement  votre  altesse 
être  fait  sans  aucune  remise  ni  longueur ,  afin 
que  nous  puissions  mettre  bientôt  une  heureuse 
fin  à  cette  affaire,  qu'il  lui  plaise  nous  mander 
son  intention  au  plus  tôt  pour  ne  plus  perdre  le 
temps.  Cependant  nous  prions  Dieu,  monsei- 
gneur, qu'il  donne  à  votre  altesse,  en  très-parfaite 
santé,  très-heureuse  et  longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  quinzième  janvier  1G09. 

Vos ,  etc. ,  P.  Jeannin  ,  Russy  , 

Ri.  Spencer  ,  Rodolphe  Winooo. 

Lettre  particulière  de  M.  Jeannin  à  M,  le  pré- 
sident Rie  hardot  y  dudit  jour  quinzième  de 
janvier  1609. 

Monsieur,  les  Etats  ont  pris  leur  résolution 
avec  peine,  longueur  et  difficulté;  mais  elle  est 
telle  qu'à  mon  avis  vous  n*y  trouverez  rien  qui 
puisse  empêcher  la  conclusion  du  traité  qui  nous 
a  donné  tant  de  peine  et  de  fâcherie.  Or,  ils  nous 
ont  prié ,  tout  ainsi  que  nous  avons  appris  leur 
résolution,  de  savoir  aussi  celle  de  son  altesse, 
et  à  cet  effet  d'en  vouloir  conférer  avec  les  dépu- 
tés qu'il  lui  plaira  commettre.  C'est  la  raison 
pourquoi  nous  lui  envoyons  ce  courrier  exprès 
pour  lui  en  donner  avis,  et  que  nous  partirons 
pour  aller  à  Anvers  aussitôt  qu'il  nous  aura  ap- 
porté la  réponse  de  son  altesse ,  en  espérance  d  y 
trouver  messieurs  les  députés  pour  conférer  avec 
eux  sur  ce  sujet  ;  car  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
instruits  de  son  intention  et  résolution ,  du  moins 
sur  les  principaux  articles,  les  Etats  nous  ont 
dit  qu'ils  n'entendent  envoyer  leurs  députés  pour 
traiter,  ni  même  convenir  du  lieu  et  jour.  Je 
vous  supplie  donc  bien  humblement  vouloir  faire 
expédier  au  plus  tôt  ce  porteur,  afin  que  nous 
puissions  achever  cette  affaire  avant  l'expiration 
de  la  trêve,  du  moins  l'avancer  en  sorte  qu'on 
puisse  juger  avec  certitude  que  la  conclusion  s'en 
ensuivra.  Je  me  promets,  si  nous  employons  le 
temps  sans  remise  et  avec  affec:ion  ,  que  l'issue 
en  sera  heureuse.  On  fait  courir  des  bruits,  et 
vous  nous  l'avez  écrit,  qu'aucuns  ont  fait  espérer 
eu  Espagne  la  trêve  simple;  mais  croyez,  mon- 
sieur ,  que  c'est  chose  si  éloignée  de  l'intention 


des  Etats ,  qu'il  est  du  tout  impossible  de  leur 
persuader ,  et  qu'il  n'y  a  moyen  plus  propre  pour 
rompre  tout  que  d'en  parler ,  dont,  si  vous  en 
jugez  ainsi  de  votre  côté ,  je  prévois  que  nous 
aurons  travaillé  en  vain.  Je  le  dis  à  vous  qui  avez 
été  sur  le  lieu ,  et  avez  reconnu  ceux  auxquels 
vous  avez  affaire  pour  en  mieux  juger  qu'aucun 
autre.  Notre  Roi  y  a  procédé  sincèrement  et  de 
l)onne  foi  ;  nous  y  continuerons  par  son  comman- 
dement,  et  je  sais  bien  que  nous  donnerons  sujet 
à  son  altesse  de  se  louer  de  notre  conduite.  J'ai 
aussi  la  même  opinion  de  messieurs  d'Angleterre; 
j'en  écris  encore  à  M.  de  Berny  pour  vous  en 
conférer,  et  vous  baise  très-humblement  les 
mains,  comme  étant,  monsieur,  votre, etc., 

P.  Jeannin. 
A  La  Haye,  ce  15  janvier  1609. 

Lettre  de  if.  Jeannin  à  M.  de  Berny  ^  dudit 
jour  quinzième  janvier  1609. 

Monsieur,  nous  écrivons,  messieurs  d'Angle- 
terre et  nous,  à  son  altesse ,  et  moi  en  particulier 
à  M.  le  président  Richardot ,  pour  les  avertir  que 
les  Etats  ont  pris  leur  résolution  ,  qui  ne  contient 
rien  qui  puisse  être  cause  de  rupture,  et  que  nous 
attendons  seulement  le  retour  du  porteur ,  et  la 
réponse  à  nos  lettres  pour  partir  aussitôt,  et  nous 
en  aller  à  Anvers,  où  nous  supplions  son  altesse 
envoyer  ses  députés,  afin  que  nous  puissions 
conférer  avec  eux ,  et  apprendre  son  dernier  mot 
sur  les  principaux  articles ,  sans  quoi  les  Etats 
disent  ne  vouloir  envoyer  leurs  députés,  crainte 
de  s'assembler  encore  en  vain ,  ayant  fermement 
résolu  d'en  sortir  à  ce  coup ,  sans  souffrir  au- 
cune autre  remise,  ou  de  rompre  du  tout.  Vous 
en  avertirez,  s'il  vous  plaJt,  ledit  sieur  président, 
afin  qu'il  donne  ordre  que  nous  ayons  tôt  leur 
réponse  pour  ne  laisser  couler  inutilement  le 
temps  de  la  trêve,  après  lequel  les  Etats  ne  con- 
sentiront point  de  la  prolonger ,  si  ce  n'est  qu'on 
soit  entré  si  avant  en  traité  que  l'on  puisse  jugei 
avec  certitude  que  la  conclusion  s'en  ensuivra. 
J'estime  que  les  Etats  ne  feront  aucune  difflculté 
d'envoyer  leurs  députés  à  Anvers,  même  lorsque 
nous  les  avertirons  qu'il  sera  temps  de  le  faire. 
Je  vous  supplie  de  dire  à  M.  le  président  Richar- 
dot qu'il  ne  s'attende  point  à  l'ouverture  de  la 
trêve  simple,  et,  si  quelqu'un  la  met  en  avant, 
qu'on  les  trompe ,  et  que  les  Etats  ont  unanime- 
ment résolu  de  n'entendre  à  aucune  autre  ouver- 
ture qu'à  celle  de  notre  projet. 

Le  Roi  désireroit  aussi  que  les  archiducs  vou- 
lussent dès  maintenant  conclure  ce  traité  avec 
nous,  tant  en  leurs  noms  qu'au  nom  du  roi  d'Esr 
pagne ,  duquel  ils  ont  bonne  procuration ,  sans 
attendre  le  retour  du  confesseur ,  pour  la  crainte 
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(pie  Sa  Majesté  a  qu'il  ne  rapporte  pas  bonne  ré- 
ponse; estimant  aussi  qu'ils  pourront  s'en  excu- 
ser envers  le  roi  d'Espagne ,  sur  ce  que  nous  les 
aurions  pressés  de  conclure,  sinon  que  les  Etats 
voulolent  rompre  sans  remise ,  attendu  qu'on 
excuse  et  approuve  toujours  plus  volontiers  ce 
qui  est  fait  qu'on  ne  donne  permission  de  le  faire. 
Je  désîrois  d'envoyer  encore  M.  de  Préaux  pour 
faire  cet  office  avec  vous  ;  mais  les  Anglais  y 
ayant  contredit  avec  véhémence,  je  m'en  suis 
abstenu  pour  ne  leur  donner  aucun  ombrage. 
Vous  traiterez,  s'il  vous  plaît,  avec  ledit  sieur 
président  seul  de  ce  dernier  point,  et  sans  le 
communiquer  à  personne;  mais  il  est  bonde 
poursuivre  en  commun  avec  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre la  réi)onse  de  son  altesse,  et  qu'elle  soit 
prompte ,  afin  que  nous  ne  perdions  plus  le  temps. 
J'envoie  à  cet  effet  un  laquais  pour  la  rapporter, 
à  cause  que  le  courrier  Picault  doit  passer  en 
France.  J'y  eusse  bien  envoyé  quelque  autre , 
mais  n'étant  question  que  de  rapporter  des  let- 
tres ,  et  de  venir  par  eau,  un  autre  n'eût  pas  fait 
plus  de  diligence.  Je  vous  supplie  encore  bien 
humblement,  et  de  toute  mon  affection,  de  le 
faire  dépécher  tôt  afin  que  nous  soyons  plus  tôt 
vers  vous ,  et  que  j'aie  Thonneur  de  vous  voir,  et 
de  vous  dire  moi-même  que  je  suis,  monsieur, 
votre,  etc.,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  quinzième  janvier  1609. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russy, 
du  dix-neuvième  janvier  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Bussy ,  vos  lettres  du 
premier  et  quatrième  de  ce  mois,  que  j'ai  reçues 
le  quinzième,  m'ont  contenté ,  pour  avoir  su  par 
îcelles  que  les  sieurs  les  Etats  en  général ,  et  mon 
cousin  le  prince  Maurice,  et  le  sieur  Barneveldt 
en  particulier ,  avec  les  principaux  du  pays,  sont 
bien  disposés  et  résolus  de  ne  traiter ,  si  l'article 
qui  concerne  leur  liberté  ne  leur  est  accordé,  au 
nom  du  Roi  d'Espagne  comme  des  archiducs,  en 
la  forme  qui  leur  a  été  proposée  et  promise  sans 
aucunement  s'en  départir;  car  il  importe  gran- 
dement à  la  réputation  et  sûreté  de  leur  répu- 
blique qu'ils  ne  varient  en  ce  point ,  sur  lequel 
seul  ils  ont  fondé  la  première  délibération  qu'ils 
ont  prise  d'entendre  auxdits  traités,  comme  a  été 
Tapprobation  que  leurs  vrais  amis  en  ont  faite, 
et  les  conseils  qui  leur  ont  par  eux  été  départis, 
en  suite  de  cette  première  ouverture,  pour  les  y 
conforter  et  assister.  Il  seroit  honteux  et  ridicule 
aussi  que  nous  ayant  montré  par  leur  conduite 
ne  s'être  laissés  aller  à  ces  traités  que  pour  justi- 
fier et  fortifier ,  par  la  cession  et  approbation  de 
leurs  adversaires  mêmes,  ce  titre  de  liberté  et 
iiouveraineté  par  eux  si  long-temps  débattu,  et 


enfin  acquis  au  prix  de  leur  sang,  non  moins,  gé- 
néreusement qu'heureusement,  à  présent  s'ils 
s'en  départoient,  après  taut  de  déclarations  et 
protestations  si  expresses  qu'ils  ont  faites,  et  les 
offres  publiques  et  réitérées  promesses  avec  les- 
quelles ils  ont  été  conviés  et  entretenus  de  cette 
espérance  jusqu'à  présent,  tant  du  côté  d'Es- 
pagne que  de  celui  desdits  archiducs,  lesquelles 
ont  été  divulguées  et  sues,  et  comme  approuvées 
d'un  chacun;  tellement  que  si  maintenant  ils 
s'en  reléchoient ,  ils  condamneroient  eux-mêmes 
leurs  armes  passées  d'injustice ,  le  gouvernement 
futur  de  leur  république  de  rébellion ,  et  leur 
procédé  en  cette  action  de  légèreté  et  imprudence 
trop  grande  ;  à  quoi  participeroient  avec  infamie 
leurs  alliés,  lesquels,  pour  s'en  garantir,  seroient 
contraints  aussi  de  changer  de  conseil ,  ainsi  que 
lesdits  Etats  auraient  fait  de  leur  part.  Et  ne  sert 
de  dire  maintenant  qu'ils  sont  libres  et  souve- 
rains, et  qu'aucuns  leurs  voisins  et  alliés  les 
tiennent  tels ,  et  partant  n'avoir  besoin  pour  ce 
regard  que  leurs  adversaires  les  reconnolssent  et 
déclarent  tels,  attendu  qu'ils  ont  montré  désirer 
cette  cession ,  l'affectionner  et  opiniâtrer,  comme 
ils  ont  fait,  avec  tant  de  chaleur,  qu'ils  ont 
donné  sujet  de  croire  à  tout  le  monde ,  et  même 
à  leurs  plus  spéciaux  amis,  qu'elle  leur  était  né- 
cessaire, autant  pour  fonder  et  assurer  mieux 
leur  Etat  à  l'avenir ,  que  pour  justifier  la  guerre 
qu'ils  ont  faite  ci-devant. 

Je  vous  répéterai  donc  que  je  ne  puis  être 
d'avis  qu'ils  renoncent  à  ce  points  pour  entendre 
maintenant  à  une  trêve  simple  qu'aucuns  met- 
tent en  avant.  J'ai  donc  été  bien  aise  de  savoir 
que  les  députés  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
improuvent  aussi  comme  nous  ladite  ouverture  , 
et  vous  en  aient  fait  les  déclarations  que  vous 
m'avez  présentées. 

Mon  ambassadeur  m'a  écrit  que  le  comte  de 
Salisbury  lui  a  tenu  pareil  langage,  et  qu'il 
s'est  plaint  à  lui  de  la  lettre  écrite  par  le  prési- 
dent Bichardot  sur  ce  sujet,  l'attribuant  à  pur 
artifice.  Il  lui  a  dit  aussi  que  ce  don  Fernando 
Giron,  naguères  passé  en  Angleterre  de  la  part 
du  roi  d'Espagne  et  desdits  archiducs ,  n'en  a 
parlé  à  son  maître ,  ni  à  ceux  de  son  conseil , 
mais  les  avoit  seulement  remerciés  des  bons  offi- 
ces qu'ils  ont  faits  envers  lesdits  sieurs  les  Etats 
pour  les  porter  à  la  paix;  et  toutefois  l'on  m'a 
écrit  le  contraire  d'Espagne  et  d'ailleurs,  à  sa- 
voir que  ledit  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  fait 
'proposer  ladite  trêve  simple  sans  parler  de  li- 
berté ;  et  je  sais  que  depuis  cela  tes  conseillers 
et  ministres  d'Espagne  ont  déclaré  et  publié  par- 
tout, comme  ils  continuent  encore,  que  ledit 
Roi  ne  passera  jamais  ledit  article.  J'ai  mémeap- 
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pris  que  don  Pedro  de  Tolède, qui  est  ici ,  lequel 
je  n'ai  vu  ni  eu  nouvelles  de  lui  depuis  lui  avoir 
fait  dire  par  le  nonce  que  je  ne  pouvois  approu- 
ver ladite  trêve  simple ,  doit  passer  en  Flandre 
esLprès  pour  empêcher  que  les  archiducs  obli- 
gent le  dit  roi  d'Espagne  en  ce  premier  traité  ; 
mais  peut-être  que  lesdits  Espagnols  font  toutes 
ces  mines  pour  couvrir  la  honte  qu'ils  estiment 
que  ce  leur  est  de  quitter  ladite  souveraineté, 
et  traiter  avec  lesdits  Etats,  qu'ils  ont  toujours 
appelés  rebelles ,  en  qualité  de  gens  libres.  C'est 
pourquoi  j*ai  quelquefois  estimé  que  les  archi- 
ducs feroient  plaisir  aux  autres  de  franchir  ce 
saut  dès  à  présent,  et  y  engager  le  nom  dudit 
Roi  contre  ses  propres  défenses  et  déclarations. 
Or ,  j'ai  voulu  faire  sonder  sur  cela  la  disposi- 
tion et  intention  de  l'archiduc  par  le  président 
Richardot  ;  et ,  parlant  audit  archiduc  même , 
j'ai  reconnu  que  ledit  président  se  laisseroit  aller 
à  cela  plus  facilement  que  son  maître ,  qui  porte 
tant  de  respect  audit  roi  d'Espagne,  qu'il  fera 
tout  ce  qu'il  pourra  pour  ne  lui  déplaire  en  cela 
non  plus  qu'en  autre  chose  ;  mais  toutefois  le 
président  Richardot  a  déclaré  que,  si  leur  con- 
fesseur ne  lui  apporte  des  défenses  plus  expresses 
d'engager  le  nom  dudit  Roi  que  n'ont  été  celles 
que  ledit  archiduc  avoit  reçues  jusqu'alors ,  qu'il 
sera  d'avis  qu'il  passe  outre  et  serre  le  marché  ; 
car  il  avoue  qu'il  fera  le  service  dudit  Roi  en  ce 
faisant ,  et  que  l'on  lui  en  saura ,  avec  le  temps, 
plus  de  gré  qu'il  n'en  sera  blâmé  et  repris  du 
commencement;  mais  il  faut  que  nous  considé- 
rions si  les  Etats  peuvent  traiter  sûrement  en 
cette  forme. 

Nous  avons  vu  les  pouvoirs  que  ledit  roi  d'Es- 
pagne a  ci-devant  envoyés  auxdits  archiducs 
pour  traiter  en  son  nom.  Il  faut  juger  s'ils  sont 
suffisans  pour  y  dûment  obliger  ledit  Roi  comme 
il  convient  ;  car  vous  savez  que ,  par  lesdits  pou- 
voirs que  nous  avons  vus ,  ledit  Roi  déclare ,  si 
on  ne  tombe  d'accord  par  ledit  traité,  tant  en 
matière  de  religion  que  de  tout  le  surplus ,  en- 
tendre que  la  déclaration  de  ladite  liberté  de- 
meure nulle  et  ne  puisse  préjudicier  à  ses  droits. 
Il  est  vrai  que  c'est  une  clause  ordinaire,  et  une 
présupposition  et  conséquence  nécessaire,  d'au- 
tant que  la  seule  exclusion  et  rupture  des  traités 
que  l'on  prétend  faire,  annule  et  détruit  entiè- 
rement tout  ce  qui  auroit  été  auparavant  projeté 
et  déclaré  en  vertu  d'iceux,  et  demeurent  toutes 
choses  en  l'état  et  aux  termes  où  elles  étoient 
auparavant  ;  mais  j'ai  oui  que  l'on  commence  à 
dire,  et  m'en  a-t-on  déjà  fait  parler  par  le  Pape, 
que  ledit  roi  d'Espagne  veut  faire  instance  du 
point  de  la  religion,  aussi  bien  par  ledit  traité 
de  trêve  qu'il  a  ci-devant  £Bât  quand  il  a  été 


question  de  la  paix ,  exprès  pour  avoir  ce  sujet 
de  rompre.  J'ai  fait  répondre  au  Pape  n'être  rai- 
sonnable de  parler  du  fait  de  la  religion ,  attendu 
que  l'on  ne  prétend  faire  qu'une  trêve.  Et  quand 
on  a  reparti  qu'il  étoit  aussi  peu  raisonnable  de 
passer  celui  de  la  liberté  par  ladite  trêve  J'ai 
soutenu  que  cette  difliculté  avoit  été  vidée  dès 
le  commencement  par  les  offres  et  promesses 
faites  par  lesdits  archiducs,  tant  en  learnom 
que  dudit  roi  d'Espagne ,  à  savoir  de  &ire  la- 
dite trêve  avec  lesdits  Etats,  comme  avec  gens 
libres  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien ,  et 
qu'en  suite  de  ce  premier  accord  l'on  avoit  de- 
puis traité  ladite  trêve,  sans  faire  la  susdite  dif- 
liculté; qu'à  présent  il  étoit  hors  de  saison  de  la 
rerouer,  si  on  avoit  envie  de  faire  cesser  la 
guerre  aux  Pays-Ras,  et  affermir  la  paix  publi* 
que  de  la  chrétienté.  Or  j'estime  que  lesdits  Etats 
ne  doivent  faire  difficulté  outre,  si  lesdits  archi- 
ducs s'offrent,  sur  le  pouvoir  dudit  roi  d'Espa- 
gne ,  de  traiter  en  vertu  d'icelui  au  nom  dudit 
Roi  comme  au  leur,  avec  promesse  de  fournir 
la  ratification  dudit  Roi  dans  un  temps  qui  sera 
convenu ,  qu'il  faut  prendre  le  plus  court  que 
l'on  pourra  ;  mais  je  désirerois  que  lesdits  archi- 
ducs s'obligeassent  et  unissent  dès  à  présentée 
faute  de  représenter  ladite  ratification  dans  le 
susdit  temps,  avec  les  deux  rois  de  mainte* 
nir  et  faire  observer  ledit  accord  contre  ceux 
qui  iroient  au  contraire  ;  car  sans  cette  clause  ii 
me  semble  que  lesdits  Etats  ne  peuvent  avoir 
sûreté  même  au  commerce  d'Espagne  ni  aux  au- 
tres pays  dépendant  dudit  roi  ;  mais  je  doute 
que  les  archiducs  veuillent  passer  si  avant.  J'en 
ai  fait  parler  ici  à  leur  ambassadeur ,  qui  en  fait 
grande  difficulté,  disant  toujours  qu'il  espère 
que  ses  maîtres  seront  délivrés  de  cette  peine 
par  l'autorité  et  pouvoir  que  leur  rapportera  le- 
dit confesseur  qu'ils  attendent  à  la  fin  de  ce  mois, 
Or  je  prévois  et  crains  que  lesdits  Espagnols 
et  archiducs  s'accordent  encore  mieux  ensemble 
à  prolonger  ces  négociations ,  et  entretenir  d'es- 
pérance et  de  paroles  les  Etats,  qu'à  conclure  et 
terminer  les  affaires;  car  j'ai  divers  avis  et  con- 
jectures qui  me  donnent  sujet  de  concevoir  cette 
opinion ,  encore  que  nous  voyions  que  ledit  roi 
d'Espagne  n'a  argent  ni  forces  prêtes  pour  feirt 
la  guerre  cette  année;  mais  comme  lui  et  les 
siens  n'ont  jusqu'à  présent  véritablement  bute 
qu'à  circonvenir  les  Etats  et  à  les  diviser,  j'es- 
time qu'ils  ne  changeront  de  dessein  que  par 
pure  nécessité  et  force  ;  car  tout  le  conseil  dudit 
Roi  vise  à  cela ,  et  semble  qu'il  se  soucie  fort  peu 
du  repos  et  contentement  desdits  ai*chiducs,  les- 
quels d'ailleurs  sont  trop  respectueux  et  moins 
vertueux  pour  vouloir  fiedre  leurs  affaires  à  part} 
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comme  eertainement  ils  poorroient  faire  hono- 
rablement et  sûrement  s'ils  étoient  autres.  C'est 
pourquoi  j*avols  désiré,  ainsi  que  Je  vous  ai  écrit, 
les  obliger  par  acte  d'accorder  l'article  de  la  li- 
berté devant  que  de  passer  cette  dernière  pro- 
longation de  la  cessation  d'armes;  car  tant  s'en 
faut  que  j'estime  que  la  rupture  d'icelle  rende 
les  choses  de  la  trêve  à  longues  années  plus  dif- 
ficiles, que  je  crois  que  c'est  ce  qui  en  avancera 
la  conclusion  si  lesdits  archiducs  et  Espagnols 
ont  quelque  volonté  d'y  venir. 

Lesdits  archiducs  m'ont  de  nouveau  fait  re- 
quérir par  leur  ambassadeur  de  vous  commander 
de  proposer  ou  favoriser  une  nouvelle  prolonga- 
tion jusqu'au  retour  de  leur  confesseur  ;  mais  je 
m'en  suis  excusé,  et  lui  ai  répondu  qu'aimant  et 
affectionnant  le  repos  et  contentement  desdits 
archiducs  comme  je  fais,  je  ne  pouvois  approu- 
ver ladite  prolongation,  d'autant  que  ce  n'est  le 
moyeu  d'avancer  ladite  trêve  qu'ils  montroient 
désirer ,  parce  que  le  conseil  d'Espagne  ne  veut 
que  gagner  le  temps,  pour  enfin  la  renverser  à 
leur  désavantage.  Si  donc  vous  êtes  recherchés 
par  delà  de  faire  cet  office,  non  seulement  je 
suis  d'avis  que  vous  vous  en  excusiez,  mais  que 
vous  en  dissuadiez  lesdits  Etats,  si  lesdits  archi- 
ducs refusent  de  bailler  l'acte  susdit,  par  lequel 
ils  promettent  de  traiter  avec  lesdits  Etats,  tant 
en  leur  nom  que  dudit  roi  d'Espagne,  comme 
avec  gens  libre's  sur  lesquels  ils  ne  prétendent 
rien  ,  suivant  votre  projet. 

Je  ne  suis  pas  d'avis  aussi  que  vous  entrepre- 
niez avec  les  députés  d'Angleterre  d'aller  trouver 
les  archiducs,  ou  leurs  députés,  pour  leur  por- 
ter la  résolution  dernière  desdits  Etats ,  que  vous 
ne  soyez  assurés  par  écrit  qu'ils  entreront  audit 
traité  en  la  forme  susdite  ;  car  ce  seroit  chose 
inutile  et  qui  seroit  peut-être  cause  de  nous  at- 
tribuer la  rupture  qui  s'en  ensuivroit.  Il  me  sem- 
ble donc  que  lesdits  Etats  doivent  demander  et 
obtenir  la  déclaration  desdits  archiducs  par  écrit 
et  en  bonne  forme ,  devant  que  vous  ni  autres 
soient  délégués  vers  eux,  ni  que  ladite  cessation 
d'armes  soit  davantage  allongée.  Bien  doi- 
vent-ils leur  faire  savoir  par  quelqu'un  qu'ils 
sont  contens  de  traiter  suivant  votre  projet ,  et , 
partant,  prêts  à  députer  et  faire  trouver  leurs 
gens  au  lieu  qui  sera  avisé ,  sitôt  qu'ils  aurpnt 
la  susdite  assurance  desdits  archiducs ,  leur  dé- 
clarant que  d'envoyer  sans  cela  ce  seroit  les  abu- 
ser et  s'abuser  aussi  eux-mêmes ,  d'autant  qu'ils 
ne  veulent  ni  ne  peuvent  traiter  sans  la  confir- 
mation de  ladite  déclaration  en  la  forme  qui  leur 
a  été  offerte  et  promise.  Mais ,  en  cas  de  rup- 
ture ,  ne  m'engagez  à  aucune  autre  proposition 
ni  assemblée,  soit  &  Calais  ni  ailleurs,  que  je 


n'en  sois  préalablement  averti ,  et  ne  vous  aie 
fait  savoir  mes  volontés;  car  les  choises  passées 
donnent  argument  de  procéder  ci-après  en  ces 
affaires  avec  plus  de  circonspection  et  retenue 
que  j'ai  fait  ci-devant  :  je  dis  en  cas  de  rupture , 
et  néanmoins  j'entends  toujours  que  les  Etats  sa- 
chent et  croient  que,  icelle  avenant  par  la  faute 
de  leurs  adversaires,  je  ne  les  abandonnerai 
point,  ainsi  que  je  vous  ai  commandé  par  mes 
précédentes  leur  déclarer;  mais  je  n'entends  pas 
leur  bailler ,  en  cas  qu'ils  s'accordent ,  la  décla- 
ration sur  la  continuation  de  leur  souveraineté 
après  la  trêve  qu'ils  vous  ont  demandée;  car 
c'est  chose  qui  leur  est  inutile ,  et  qui  pourroit 
néanmoins  nuire  à  mes  affaires.  Je  sais  ce  que  je 
dois  croire  de  cela,  et  qu'ils  doivent  aussi  atten- 
dre et  se  promettre  de  moi  en  cas  semblable. 
Quand  je  leur  ai  donné  conseil  de  se  contenter 
de  la  déclaration  susdite  desdits  archiducs,  je 
l'ai  fait  avec  la  prévoyance  de  l'avenir  comme 
avec  la  considération  du  présent.  Qu'ils  se  con- 
fient donc  en  mon  amitié  et  en  l'expérience  que 
j'ai  des  choses  du  monde ,  comme  en  la  con- 
noissance  que  j'ai  combien  il  importe  au  publiC| 
et  particulièrement  à  ma  couronne ,  qu'ils  jouis- 
sent long-temps  et  particulièrement  des  effets  de 
ladite  souveraineté,  et  sachent  que,  quand  j'ai 
désiré  qu'ils  acquissent  ce  titre  par  l'aveu  de 
leursdits  advei*saires,  ce  n'a  été  pour  le  nom  seu- 
lement ,  ni  pour  contenter  les  autres ,  ou  leur 
faire  plaisir,  comme  aucuns  d'eux  ont  soup- 
çonné sans  raison  et  fondement ,  mais  pour  as- 
surer leur  Etat ,  et  plus  facilement  établir  et 
affermir  le  gouvernement  d'icelui  pour  jamais, 
ainsi  que  vous  leur  direz.  Je  prie  Dieu ,  mes- 
sieurs Jeannin  et  de  Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  dix-neuvième  jour  de  janvier 
1609.  Henri. 

Et  plus  bas ,  Bbulabt. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M.  Jeannin  ^  dudit 
jour  dix-neuvième  janvier  1609. 

Monsieur,  le  Roi  vous  a  écrit  et  à  présent  vous 
confirme  encore  bien  clairement  son  intention 
sur  le  rejet  de  la  trêve  simple,  de  laquelle  il  ne 
faut  point  douter  que  le  roi  d'Angleterre  n'ait 
donné  quelque  espérance,  quoi  que  disent  par 
delà  ses  gens,  et  que  le  grand  trésorier  ait  dit  à 
M.  de  La  Boderie;  mais  j'ai  bien  opinion  qu'il 
croyoit  que  notre  Roi  l'approuveroit ,  d'autant 
qu'il  s'est  montré  jusqu'à  présent  si  désireux  de 
paix ,  que  chacun  a  cru  qu'il  embrasseroit  ce 
conseil  par  préférence  à  tous  autres.  J'ai  toujours 
eu  cette  opinion ,  et  même  ne  peux  encore  la  per- 
dre du  tout,  quoi  que  nous  disions  et  écrivions, 
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car  Sa  Majesté  changera  mal  volontiers  Tétre 
présent  auquel  elle  se  retrouve,  pour  les  raisons 
publiques  et  particulières  qui  vous  sont  assez 
connues,  et  vous  prie,  s'il  vous  plaît,  de  faire 
profit  du  présent  avis.  Véritablement  nous  ju- 
geons qu'il  seroit  honteux  que  les  Etats  se  ré- 
duisent à  cette  heure  à  cette  trêve  simple,  sans 
parler  de  cette  benoiste  liberté,  après  l'avoir 
débattue  comme  ils  ont  fait.  Il  y  va  aussi  de  la 
dignité  et  réputation  de  leurs  alliés,  jaçoit  que 
nous  ayons  opinion  qu'étant  bien  composée  elle 
pourroit  être  aussi  utile  et  avantageuse  que  la 
vôtre;  car  il  n*y  a  pas  plus  de  sûreté  à  l'une 
qu'à  l'autre,  comme  nous  avons  souvent  dit. 
Mais  premièrement  nous  ne  pouvons  goâter  que 
l'Angleterre  en  soit  l'auteur ,  et  qu'elle  en  ac- 
quière le  principal  gré.  Secondement,  nous  n'es- 
timons pas  qu'elle  soit  en  cette  forme  aussi  hono- 
rable pour  lesdits  Etats  et  leurs  alliés  que  l'autre. 
Tiercement,  nous  doutons  avec  messieurs  les 
Etats  qui  tenoient  ce  titre  que  l'Espagne  traite 
après  plus  sincèrement  et  de  meilleure  foi  avec 
eux;  car  ils  ne  veulent  que  les  désarmer  et  trom- 
per ,  comme  le  témoigne  leur  procédure.  Davan- 
tage, il  nous  semble  que  le  Roi  pourroit  moins 
justement  assister  après  lesdits  Etats;  et  néan- 
moins je  crois  en  vérité  que  nous  serions  bien 
marris  s'il  falloit  rompi*e  sur  cela  ni  pour  cela. 
Nous  espérons,  les  tenant  amis  sans  aucunement 
varier,  que  le  roi  d'Espagne  s'accommodera, 
croyant  qu'en  cas  semblable  celui  qui  tient  le 
plus  ferme  conduit  enfin  les  autres  à  son  avis , 
joint  que  nous  ne  voyons  pas  que  ledit  roi  d'Es- 
pagne puisse  cette  année  faire  une  guerre  digne 
de  lui,  et  aussi  que  nous  savons  que  les  archi- 
ducs crèveront  ou  ils  viendront  à  bout  de  leur 
prix  fait.  Le  Roi  veut  donc  tenir  aussi  à  faire  le 
mauvais  pour  réduire  les  autres  à  son  but,  mais 
il  sera  marri  et  en  peine  si  ce  dessein  ne  réussit. 
Je  suis  de  votre  avis,  qu'après  une  rupture 
l'on  peut  encore  renouer  les  affaires  quand  on  le 
voudra  faire,  et  néanmoins  je  serois  bien  d'opi- 
nion que  le  Roi  évitât  d'être  auteur  ni  principal 
promoteur  d'un  renouement  ;  il  sera  plus  hono- 
rable qu'il  en  soit  recherché  et  prié  par  les  par- 
ties. Nous  ne  goûtons  l'assemblée  et  conférence 
à  Calais,  que  Ton  ne  soit  au  moins  auparavant 
bien  assuré  du  succès  d'icelle,  comme  je  recon- 
nois  que  c'est  votre  intention  ;  mais  nous  n'ap- 
prouvons que  vous  soyez  porteur  aux  archiducs 
de  la  dernière  parole  des  Etats ,  si  devant  n'êtes 
assuré  de  l'article  de  la  liberté  et  de  l'interven- 
tion du  roi  d'Espagne  ;  le  Roi  vous  en  écrit  les 
raisons.  En  tout  cas,  s'il  faut  que  vous  fassiez  le 
voyage ,  nous  approuvons ,  suivant  votre  avis , 
que  les  Anglais  soient  de  la  partie ,  ou  l'un  des 


deux  avec  vous,  qui  devez  faire  état  d'étresous 
main  trahi  de  celui  qui  vous  accompagnera,  de 
quoi  vous  saurez  bien  vous  garder.  J'ai  appris 
par  lettres  de  M.  de  Berny  qu'il  ne  faut  rien  es- 
pérer du  président  Richardot  et  de  son  maître; 
c'est  pourquoi ,  s'il  faut  que  vous  voyiez  l'un  et 
l'autre ,  nous  ne  sommes  pas  d'avis  que  leur  fas- 
siez aucune  ouverture  par  laquelle  ils  puissent 
espérer  d'exempter  le  roi  d'Espagne  de  parler  en 
ces  traités  ;  car  nous  voyons  bien  qu'ils  aspirent 
a  cela,  et  qu'ils  seroient  bien  aises  que  l'on  leur 
aidât  ày  parvenir  pour  contenter  leditRoi,que  la 
vanité  emporte  par  dessus  tous  autres  respects. 
A  quoi  l'on  dit  que  le  connétable  de  Gastille  et 
ses  partisans  les  secondent  et  confortent  tant 
qu'ils  peuvent,  et  que  le  duc  de  Lerme  est  con- 
traint de  s'y  laisser  aller  pour  éviter  le  reproche 
des  autres ,  qui  sont  en  grand  nombre  et  puis- 
sans,  parce  que  les  ecclésiastiques  sont  de  la 
partie.  Vous  dites  qu'il  y  aura  assez  de  sûreté 
pour  les  Etats  en  ce  traité ,  pourvu  que  les  ar- 
chiducs obligent  le  roi  d'Espagne  en  vertu  d'une 
bonne  procuration;  mais  nous  doutons  de  la  va- 
lidité des  premières  qui  ont  été  envoyées  et  vues. 
Nous  craignons  aussi  qu'elles  aient  été  révo- 
quées, et  toutefois,  si  l'archiduc  le  fait,  peut-être 
approuverez- vous  que  l'on  ne  laisse  de  traiter  en 
promettant  de  faire  ratifier  par  le  roi  d'Espagne; 
mais  je  voudrois  obliger  ledit  archiduc,  à  faute 
de  ce  faire,  de  maintenir  le  traité  avec  les  deux 
rois  et  le  faire  valoir.  Je  l'ai  dit  à  Peckius,  qui 
n'a  pas  opinion  que  son  maître  passe  si  avant, 
tant  il  craint  de  déplaire  au  roi  d'Espagne.  Nous 
savons  bien  que  le  président  Richardot  est  tout 
plein  d'artifice,  comme  étoit  le  maître  qui  Ta 
nourri  et  dressé;  mais  celui-ci,  qui  concerne  le 
roi  d'Angleterre,  seroit  trop  grossier  s'il  étoit 
tout  de  son  intention ,  comme  ledit  grand  tréso- 
rier l'a  dit  audit  sieur  de  La  Boderie ,  ainsi  que 
ce  dernier  nous  a  écrit. 

Le  roi  d'Angleterre  n'est  content  du  refus  que 
nous  faisons,  ou  bien  des  remises  dont  nous 
usons  à  le  contenter,  sur  le  remboursement  de 
l'argent  que  la  feue  reine  d'Angleterre  a  prêté 
au  Roi  en  ses  nécessités  ;  car  notre  dernière  ré» 
ponse  a  été  que  nous  désirons  voir  l'issue  des 
traités  des  Pays-Bas ,  devant  que  d'en  faire  une 
absolue  à  leur  demande,  de  quoi  ils  se  plaignent 
grandement.  Toutefois,  nous  n'avons  pas  déli- 
béré de  changer  d'avis,  car  nous  ne  voulons  pas 
leur  bailler  des  verges  pour  nous  fouetter,  ni 
nous  dégarnir  de  notre  argent  s'il  faut  faire  la 
guerre;  cela  avec  leur  naturel,  et  les  autres  rai- 
sons qu'ils  estiment  avoir  de  nous  haïr  et  redou- 
ter, les  a  portés  à  nous  faire  le  pis  qu'ils  peuvent 
I  en  derrière.  M.  de  La  Boderie  nous  a  écrit  avoir 
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sb  que  M.  le  prince  Manrice  a  eu  une  forte  prise 
avec  Winood,  dont  Ton  est  par  delà  mal  satis- 
fait; toutefois  vous  ne  nous  en  avez  rien  mandé, 
écrivez-nous  ce  qui  en  est.  Il  nous  semble  que 
vous  avez  pris  un  sage  conseil  d'avoir  engagé  le 
sieur  Bameveldt  à  faire  suivre  celui  du  Roi  par 
préférence  à  tous  autres;  car,  étant  secondé  du 
pouvoir  qu'il  a,  toutes  choses  vous  seront  pos- 
sibles. Au  demeurant  vous  saurez  la  bonne  santé 
de  leurs  Majestés,  et  que  nous  avons  ici  à  présent 
M.  le  connétable,  venu  par  la  permission  de  Sa 
Majesté  pour  traiter  le  mariage  de  sa  fille  avec 
monseigneur  le  prince  de  Gondé,  qui  est  main- 
tenant sur  le  bureau  comme  est  celui  de  M.  de 
Nemours  avec  la  seconde  fille  de  M.  d'Aumale. 
Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
parfaite  santé. 

De  Paris,  le  19  Janvier  i609. 

Votre,  etc.,  db  Neupville. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villeroy  à  M.  Jean- 
niUy  dudit  jour  dix-neuvième  janvier  1609. 

Monsieur,  vous  aurez  encore  ce  petit  mot 
pour  vous  faire  savoir  que  notre  Roi  n'a  pas  opi- 
nion que  le  roi  d'Espagne  s'accommode  à  votre 
projet  que  par  la  force,  et  qu'il  aimera  mieux 
que  les  archiducs  traitent  seuls,  et  se  faisant  fort 
dudit  roi  d'Espagne ,  à  la  charge  de  l'en  désa- 
vouer après.  Il  est  donc  d'avis  que  l'on  tienne 
bon  contre  la  prolongation  de  la  cessation  d'ar- 
mes que  l'on  prétend  ajouter  à  celle  qui  a  déjà 
été  accordée,  si  l'archiduc  refuse  la  déclaration 
par  écrit  que  nous  sommes  d'avis  que  Ton  lui 
demande  et  qu'il  la  baille  devant  que  vous  ni 
les  gens  des  Etats  le  voient  ;  et  si  cette  rupture 
avient ,  il  estime  que  le  prince  Maurice  doit  faire 
son  exploit,  c'est-à-dire,  de  mettre  peine  de 
gagner  quelque  avantage  durant  un  tel  interrè- 
gne; mais,  en  ce  cas,  il  ne  faudroit  rien  tenter 
que  bien  à  propos.  Nous  disons  aussi  qu'il  sera 
besoin,  audit  cas  de  rupture,  que  vous  fassiez 
contenance ,  et  en  effet  vous  prépariez  pour  re- 
venir en  France,  sans  toutefois  rien  précipiter; 
et  peut-être  sera-t-il  à  propos  que  repreniez  vo- 
tre chemin  par  la  Flandre,  pour  voir  si  sans  les 
Anglais  vous  pourriez  renouer  quelque  chose. 
Ce  sont  discours  qui  ont  été  faits  ce  matin  entre 
le  Roi,  M.  de  Sully,  M.  le  chancelier  et  moi, 
que  Je  vous  représente  nûment,  non  pour  vous 
obliger  de  les  suivre,  mais  pour  les  digérer,  et 
Mre  choix  de  ce  que  vous  Jugerez  être  plus  à 
propos.  Je  prie  Dieu,  monsieur ,  qu'il  vous  con- 
serve en  santé. 

De  Paris,  ce  dix-neuvième  Janvier  1609. 

Votre,  etc. ,  db  Nbufville. 

n.  G  D.  M.  T.  nr. 


Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Hussy  au 
Roij  du  vingtième  janvier  1609. 

SlBB, 

Les  lettres  de  votre  Majesté  du  huitième  de 
ce  mois  nous  ont  été  rendues  le  dix-septième  au 
soir;  et  pour  ce  que,  par  nos  précédentes  let- 
tres, même  par  les  dernières  dont  le  courrier 
Picault  est  porteur,  elle  aura  été  informée  de 
rétat  auquel  sont  les  affaires  en  ce  lieu,  qui  ne 
peut  être  meilleur,  nous  n'avons  rien  à  y  ajou- 
ter, fors  de  la  supplier  très-humblement  qu'il 
lui  plaise  vouloir  secourir  les  Etats  selon  l'espé- 
rance qu'ils  en  ont,  et  ayant  à  cet  effet  conservé 
tous  leurs  gens  de  guerre,  sans  casser  ni  licen- 
cier un  seul  homme  depuis  la  trêve  commencée 
Jusqu'à  présent,  le  paiement  de  partie  desquels 
a  toij^ours  été  fait  ci-devant  des  deniers  qu'il  a 
plu  à  votre  Majesté  leur  donner.  A  quoi  s'étant 
attendus,  il  y  a  trois  mois  entiers  et  plus  que  les 
gens  de  guerre  assignés  sur  la  généralité  du  pays 
n'ont  rien  reçu ,  et  font  tous  les  Jours  instance 
pour  être  payés;  et  les  Etats  les  remettent  sur 
Tattente  de  ce  bienfait  qu'ils  se  promettent  ob- 
tenir de  votre  Majesté,  lequel  venant  à  manquer, 
il  est  certain  que  la  délibération  prise  en  l'as- 
semblée de  Hollande,  il  y  a  environ  huit  ou  dix 
Jours,  de  casser  sept  ou  huit  mille  hommes  de 
guerre  assignés  sur  la  généralité  du  pays ,  sera 
effectuée  :  ce  qui  ne  peut  avenir  que  leurs  en- 
nemis n'en  prennent  un  grand  avantage,  et  con- 
çoivent une  ferme  espérance  d'avoir  la  trêve  à 
quelque  prix  que  ce  soit  ;  et  néanmoins  à  cause 
des  disputes  qui  sont  entre  les  provinces  pour 
les  cotes  de  ce  que  chacune  d'elles  doit  supporter 
de  ce  paiement,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  puisse 
venir  d'ailleurs,  pour  être  fait  promptement, 
que  de  cette  libéralité.  Je  sais  pour  vrai  que 
M.  Aërsens,  qui  est  par  delà,  leur  en  a  donné 
grande  espérance  ou  plutêt  assurance.  Nous  le 
leur  avons  aussi  fait  espérer  ces  derniers  Jours, 
lorsqu'il  nous  a  semblé  nécessaire  pour  empê- 
cher cette  cassation  qui  seroit  très-préjudiciable 
à  leurs  affaires ,  dont  nous  nous  étions  abstenus 
auparavant  afin  de  faire  couler  le  temps,  et  en- 
fin en  exempter  votre  Miy'esté ,  s'il  eût  été  pos- 
sible; et  nous  ne  lui  en  serions  encore  impor- 
tuns, n'étoit  pour  éviter  les  désordres  qu'on 
prévoit  s'ils  ne  sont  bientôt  payés,  et  d'autres 
inconvéniens  encore  aussi  grands  ou  pires,  si  les 
Etats  font  ce  licenciement  :  ce  que  nous  la  sup- 
plions très-humblement  de  considérer,  et  nous 
en  vouloir  mander  sa  dernière  résolution  au  plus 
tôt,  n'ayant  pas  estimé  qu'il  tdt  à  propos  main- 
tenant de  faire  entendre  ce  refus  aux  Etats,  ni 
même  de  leur  diminuer  l'espérance  qu'ils  en  ont. 
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Cette  lettre  n'étant  pour  autre  sujet,  nous  prions 
Dieu,  Sire,  qui!  donne  à  votre  Majesté,  en  très- 
parfaite  santé ,  très-heureuse  et  très-longue  vie. 
De  La  Haye,  ce  vingtième  janvier  1609. 

Vos,  etc.,  P.  j£A?iNIN  et  RUSSY. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  de  Villeroy, 
du  vingtième  de  janvier  1609. 

Monsieur ,  les  letti'es  du  Roi  et  les  vôtres  du 
huitième  de  ce  mois ,  m'ont  été  rendues  le  dix- 
sept  au  soir ,  par  lesquelles  je  connois  que  vous 
avez  reçu  les  miennes  du  treize ,  seize  et  vingt- 
huit  du  mois  passé ,  et  recevrez  encore  celles  du 
premier etquatrièmequej*ai  donnéesà  un  homme 
de  M.  de  Vie ,  comme  aussi  du  quinzième  à  Pi* 
cault,  avant  que  celle-ci  arrive  à  vous.  Les  Etats 
ont  fait  tout  ce  qu'on  pouvoit  désirer  d'eux.  Il 
reste  seulement  à  pourvoir  qu'il  n'y  ait  aucune 
longueur  en  l'exécution,  crainte  qu'elle  ne  serve 
de  prétexte  pour  faire  la  trêve  cette  année ,  que 
personne  n'oseroit  proposer  ;  mais  en  faisant  cou- 
ler le  temps  inutilement  on  seroit  comme  con- 
traint de  la  recevoir.  G'étoit  mon  intention  d'en- 
voyer M.  de  Préaux  à  Bruxelles,  pour  être 
derechef  éclairci  de  la  volonté  des  archiducs 
avant  que  sortir  de  ce  lieu ,  et  pour  les  raisons 
contenues  en  mes  précédentes  lettres,  même  pour 
leur  dire  celle-ci,  qu'il  faut  Unir  dans  cette  trêve, 
et  ôter  toute  espérance  aux  archiducs  de  pouvoir 
obtenir  autre  prolongation,  sinon  que  nous  soyons 
entrés  si  avant  en  traité  que  la  conclusion  en  soit 
presque  certaine  :  par  lequel  voyage  j'eusse  satis- 
fait À  ce  qui  semble  nous  être  commandé  par 
les  lettres  du  Roi  ;  mais  il  n'y  a  eu  moyen  de  le 
persuader  aux  Anglais,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit, 
et  personne  ne  l'a  aussi  trouvé  bon  avec  moi , 
que  M.  le  prince  Maurice,  qui  craint  la  longueur 
et  approuve  maintenant  tout  ce  qui  peut  faire 
finir ,  soit  pour  conclure  ou  rompre.  Il  est  vrai 
que  J'ai  satisfait  à  tout  ce  que  dessus  au  mieux 
que  j'ai  pu  par  les  lettres  que  j'ai  écrites  à  M.  de 
Berny ,  et  au  président  Richardot  même.  Encore 
désirois-je ,  ce  voyage  ayant  été  rompu ,  qu'on 
eût  mandé  aux  archiducs,  par  le  courrier ,  que 
nous  partirions  d'ici  quatre  ou  cinq  jours  après 
lui  pour  nous  rendre  à  Anvers  environ  le  vingt- 
cinquième  ,  crainte  que  nous  n'ayons  réponse  à 
nos  lettres  de  dix  ou  douze  jours ,  et  qu'ils  pren- 
iient  encore  temps  pour  se  rendre  audit  lieu  d'An- 
vers au  dix ,  douze  ou  quinze  du  mois  prochain, 
pour  contraindre  les  Etats  d'allonger  derechef  la 
trêve  ;  car ,  en  faisant  ainsi  que  je  dis,  nous  évi- 
tions toutes  ces  longueurs  et  subterfuges,  et  nous 
pouvions  cplorer  notre  diligence  du  désir  que 
nous  avons  d'achever  cette  affaire.  En  quoi  je  ne 
Yois  pas  qae  rien  eût  été  fait  contre  la  décence 


et  dignité  de  nos  mattres ,  qui  est  néanncm  lu 
seule  raison  que  les  Anglais,  et  quelques  autres 
avec  eux ,  ont  mise  en  avant ,  disant  qu'il  doui 
eût  été  honteux  d'arriver  à  Anvers  sans  y  trou« 
ver  les  députés  des  archiducs  ;  étant  bien  certalii 
que  leur  donnant  avis  d«  notre  arrivée  ils  n'eus- 
sent failli  de  s'y  rendre ,  et ,  s'ils  eussent  fait  au- 
trement, nous  pouvions  aller  jusqu'à  Bruxelles, 
et  témoigner  par  cette  conduite  l'aCTection  et  le 
soin  de  nos  maîtres  à  achever  oe  traité,  lequel 
étant  conclu  par  ce  moyen ,  on  leur  eût  donné 
l'honneur  de  l'avoir  fait;  comme  au  contraire, 
si  la  rupture  en  doit  aveodr,  on  eût  attribué  à  «ir 
gesse  de  la  savoir  tôt  pour  empêcher  la  trêve  de 
cette  année.  Mais  cet  avis  ne  fut  non  plus  ap* 
prouvé ,  et  il  faut  céder  quelquefois  pour  vaincre 
es  choses  qui  sont  de  plus  grande  importance* 
M.  le  prince  Maurice  étoit  encore  en  ceci  de  mon 
avis ,  non  lors ,  car  il  n'étoit  présent  ^  la  délibé- 
ration ,  mais  depuis  quand  on  la  lui  a  communi- 
quée. Ce  qui  me  fait  presser  est  qu'il  me  semble 
déjà  reconnoitre  que  les  Anglais  désirent  et  af- 
fectent la  longueur,  qui  ne  peut  être  à  autre  des- 
sein que  pour  la  trêve  de  cette  aiinée ,  dont  toq« 
tefois  je  n'ai  qu'un  simple  soupçon,  car  ils  ne  s'eQ 
découvrent  point  encore ,  et  si  je  sais  qu'ils  sont 
peu  à  craindre ,  pourvu  que  ceux  qui  conduisent 
les  affaires  éludent  les  artifices  qui  pourraient 
faire  perdre  le  temps  ;  j'entends  parler  du  sieur 
Barneveldt ,  lequel  m'assure  tous  les  jours  du 
contraire ,  et  avec  tant  de  protestations  de  ne 
faire  que  ce  que  je  lui  conseillerai ,  que  j'ai  siyet 
de  le  croire.  Or  il  n'y  a  que  lui  seul  qui  puisse 
favoriser  avec  efQcacité  les  prétextes  de  cette 
longueur.  Les  résolutions  générales  des  Etats  y 
résistent  aussi,  mais  je  ne  laisse  pourtant  d'eeti- 
mer  que  c'est  pour  le  mieux  de  presser  instam- 
ment,  et,  s'il  y  a  quelque  remise  par  la  réponie 
des  archiducs ,  qu'il  est  expédient  d'aller  incon- 
tinent à  Anvers,  et  de  prévenir  le  temps  que  les 
archiducsdonnerontaprèsavoirenvoyéquelqu'un 

deux  ou  trois  jours  devant  pour  les  en  avertir, 
afln  que  nous  trouvions  leurs  députés ,  ou  allions 
même  jusqu'à  Bruxelles  s'il  est  besoin.  Je  ne 
sais  si  vous  approuverez  ce  conseil  ;  mais  si  je  ne 
reçois  commandement  au  contraire  qui  m'empê- 
che de  le  suivre,  je  le  juge  utile,  et  ne  vois  point 
qu'il  en  puisse  arriver  aucun  inconvénient.  Peut* 
être  que  Tarcbiduc  nous  mettra  hors  do  c^tte  peine, 
car  s'il  veut  traiter  à  bon  escient ,  il  sera  aussi 
aise  d'avancer  que  nous,  comme ,  au  contraire, 
s'il  recberohe  encore  des  longueurs,  il  n'en  faut 
rien  espérer ,  et  le  presser  pour  en  sortir, 

Je  suis  bien  aise  que  le  Roi  nous  cQiyinoaode 
de  différer  l'aele  que  les  Etats  demandât  pçof  1^ 
souveraineté  ;  si  les  fàutril  toujours  tenir  en  espé« 
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nmce  que  nous  le  tetotn.  U  vois ,  par  les  lettres 
du  Roi ,  que  Sa  Mzy'esté  ne  peut  coutinuer  son 
secours  aux  Etats ,  et  néanmoins  ils  en  ont  trèsr 
grand  besoin ,  et  n'y  a  doute  que  s'ils  en  sont  re- 
fusés du  tout,  ou  même  s'il  est  encore  différé , 
ils  casseront  sept  on  huit  mille  hommes  de  leurs 
gens  de  guerre ,  lesquels  sont  assignés  sur  la  gé- 
néralité j  et  ont  accoutumé  d'être  payés  de  ses 
deniers ,  ce  qu'ils  feront  sans  attendre  la  résolu- 
tion de  ce  traité,  Or,  il  n'y  a  rien  que  M.  le  prince 
Maurice  craigne  tant ,  ni  qui  doive  donner  plus 
d'espérance  aux  ennemis  d'avoir  la  trêve ,  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  c'est-à-dire  simple  et 
pour  plusieurs  années,  ou  bien  pour  cette  année 
seule ,  que  ce  licenciement.  Aussi  sais-je  bien 
que  tous  ceux  qui  désirent  de  sortir  de  cette  guerre 
seroient  bien  aises  de  ce  refus,  afin  de  faire  ap- 
prouver ce  licenciement  comme  nécessaire ,  et 
faciliter  par  ce  moyen  la  trêve  pour  cette  année. 
Je  vous  supplie  très-humblement  de  le  faire  con- 
sidérer ,  et  de  croire  que  cette  épargne  est  hors 
de  saison.  Tout  ce  que  je  vous  ai  mandé  du  prince 
Maurice  et  du  sieur  de  Bameveldt  est  véritable  ; 
le  premier  est  plein  d'affection ,  toujours  ennemi 
de  l'Espagne,  par  ainsi  du  tout  nécessaire  de 
fortifier  et  accroître  sa  puissance ,  qui  à  présent 
est  foible ,  pour  empêcher  les  desseins  du  sieur 
de  Bameveldt,  si  son  intention  étoit  contraire  à 
ce  que  nous  désirons,  ce  que  je  tiens  pour  certain 
n'être  pas  ;  il  l'a  montré  encore  depuis  peu  de 
jours,  et  lorsqu'on  mit  en  délibération  en  rassem- 
blée générale  l'acte  pour  ne  plus  rien  changer  au 
projet ,  et,  si  leurs  adversaires  le  refiisoient ,  de 
rompre  ;  car  le  prince  Maurice  a  dit  à  madame 
la  princesse  d'Orange ,  au  sieur  de  Russy  et  à 
moi ,  que  toute  la  province  de  Hollande  y  résis- 
toit,  les  députés  d'icelle  alléguant  que  ceux  de 
Zélande ,  qui  le  requéroient  se  dévoient  fier  à  la 
prud'hommie  des  Etats ,  et  que  c'étoit  chose  in- 
digne de  les  y  vouloir  obliger.  Mais  le  sieur  de 
Bameveldt  seul  ayant  dit  qu'il  le  falloit  faire , 
attendu  même  que  les  ambassadeurs  de  Sa  Ma- 
jesté le  désiroient  ainsi,  il  fut  à  l'instant  suivi  d'un 
chacun  sans  aucune  contradiction.  Soyez  donc 
assuré  que  tout  est  en  bon  état  de  ce  côté,  et  que 
rien  n'y  peut  arriver  de  mal  qui  ne  soit  déjà  prévu 
avec  les  remèdes  pour  s'en  garantir ,  autant  que 
notre  industrie  et  diligence ,  soutenue  de  l'auto- 
rité et  créance  du  Roi ,  qui  est  très-grande  ici , 
nous  donnera  moyen  de  le  pouvoir  faire.  J'espère 
toujours  bien  de  l'autre  côté ,  mais  il  en  faut  at- 
tendre l'événement.  Je  prie  Dieu  ,  monsieur  , 
qu'il  vous  conserve  en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Baye ,  ce  20  janvier  1 609. 

Votre, etc.,  P.  Jeannin. 


^    Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  te  duc  de  Sully, 
dtidit  jour  vingtième  janvier  1609. 

Monsieur ,  ayant  par  mes  précédentes  lettres 
donné  avis  au  Roi  de  l'état  auquel  sont  les  affai* 
res  en  ce  lieu ,  dont  je  vous  ai  aussi  écrit  en  par- 
ticulier, et  à  M.  de  Villeroy,  la  dépêche  que  nous 
faisons  à  présent  n'est  que  pour  le  secours  dont 
les  Etats  nous  prient  et  pressent  tous  les  jours  ^ 
disant  qu'ils  n'ont  cassé  un  seul  homme  de  guerre 
pendant  la  trêve,  et  qu'ils  l'ont  fait  par  le  con- 
seil de  Sa  Majesté,  qui  sur  Tincertitude  de  trêve 
ou  de  guerre,  dont  on  pensoit  sortir  de  moment 
à  autre ,  n'a  pas  jugé  qu'il  f^t  à  propos  de  le 
faire ,  et  eux  y  ont  consenti ,  espérant  que  Sa 
Majesté  leur  continueroit  ledit  secours,  sinon  en«> 
tier  au  moins  sufOsant  pour  payer  sept  ou  huit 
mille  hommes  de  guerre  assignés  sur  la  généra- 
lité du  pays,  le  paiement  desquels  a  toujours  été 
pris  sur  les  deniersqui  proviennentde sa  libéralité^ 
auxquels  sont  dus  à  présent  près  de  quatre  mois; 
sur  quoi ,  quelque  instance  qu'ils  nous  aient  faite 
depuis  trois  ou  quatre  mois ,  ils  n'ont  toutefois 
tiré  réponse  assurée,  mais  seulement  paroles 
générales  pour  leur  en  faire  espérer  quelque 
chose ,  y  ajoutant  toujours  qu'ils  se  doivent  ai- 
der eux-mêmes,  et  soulager  leurs  amis  pour  les 
employer  lorsqu'ils  en  auroient  plus  grand  be- 
soin ,  comme  ils  auroient  s'ils  sont  contraints  de 
rentrer  en  guerre  :  ce  qui  les  faisoit  surseoir^ 
et  nous  donnoit  moyen  de  couler  le  temps,  avan- 
çant toujours  les  affaires,  en  intention  d'en 
exempter  du  tout  Sa  Majesté  s'il  nous  eût  été 
possible;  mais  depuis  environ  trois  semaines 
les  Etats  ont  tellement  été  pressés  des  gens  de 
guerre,  et  y  a  eu  tant  de  disputes  entre  les  pro- 
vinces, particulièrement  entre  celles  de  Hollande 
et  de  Zélande ,  pour  les  cotes  que  chacune  de- 
voit  supporter  de  ce  paiement,  que,  ne  s'en  étant 
pu  accorder ,  ils  ont  derechef  eu  recours  à  nous, 
et  délibéré ,  si  nous  leur  en  fJEdsons  un  refus  ab- 
solu ,  de  casser  ces  sept  ou  huit  mille  hommes  : 
dont  ayant  été  avertis  par  M.  le  prince  Maurice^ 
nous  serions  allés  en  leur  assemblée  générale 
pour  le  leur  dissuader,  et  remontrer  le  grand 
préjudice  qu'ils  se  feroient  de  les  casser  lors- 
qu'ils sont  près  de  conclure  ou  rompre ,  et  qu« 
cela  donneroit  assurance  à  leurs  ennemis  d'avoir 
la  trêve  à  discrétion,  du  moins  de  faire  continuer 
la  cessation  d'armes  pour  cette  année,  qu'eux 
tous  ont  jugé  devoir  être  rejetée  comme  trop 
dommageable  à  leur  Etat.  Crs  raisons  ne  les 
eussent  toutefois  persuadés  si  nous  ne  leur  eus- 
sions donné  espérance  de  ce  secours  :  ce  que 
nous  fûmes  contraints  de  fhire  pour  éviter  Tin- 
convénient  de  cette  cassation ,  arrêtée  entre  euK 
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plutôt  pour  le  difrérend  des  cotes  que  chacun 
en  doit  supporter,  c(ue  pour  autre  considération, 
au  moins  en  ce  qui  est  des  provinces  de  Hol- 
lande et  Zélande.  Et  quant  aux  autres,  il  est 
bien  vrai  que  la  plupart  eussent  bien  désiré  ce 
licenciement  qui  sembioit  leur  devoir  plutôt  faire 
espérer  la  trêve. 

Souvenez- vous,  s'il  vous  plaît,  monsieur^  de 
l'espérance  qui  me  fut  donnée  avant  mon  départ 
de  Paris,  que  les  Etats  seroient  secourus  d'un 
million  ou  douze  cent  mil  livres  en  Tannée  der* 
nière,  dont  toutefois  je  ne  leur  ai  rien  déclaré, 
sinon  en  cette  dernière  occasion ,  ou  plutôt  né- 
cessité, pour  éviter  le  licenciement  ou  le  désor- 
dre des  gens  de  guerre  faute  de  paiement,  sans 
toutefois  leur  spécifier  de  quelle  somme,  afin 
que  vous  excusiez  plus  volontiers  ce  que  nous 
avons  fait.  Aussi  ai-je  appris  desdits  sieurs  les 
Etats,  que  M.  Aêrsens  l'a  mandé  plusieurs  fois, 
et  que  M.  de  Vaudrenecq  a  eu  deux  avis  de 
Rouen ,  que  la  troisième  voiture  étoit  prête ,  et 
ne  tenoit  qu'à  nos  lettres  qu'elle  ne  fût  envoyée, 
dont  il  lesauroit  pareillement  avertis,  et  tout  cela 
a  été  cause  qu'ils  en  ont  redoublé  leur  Instance 
et  Importunité.  G*est  pourquoi  nous  nous  trou- 
vons à  présent  bien  empêchés  et  étonnés  de  ce 
que,  par  les  dernières  lettres  du  Roi,  Sa  Migesté 
nous  commande  de  leur  eu  ôter  toute  espérance  : 
ce  que  nous  avons  différé  de  leur  dire ,  crainte 
que  suivant  leur  dernière  résolution  ils  n'em- 
pruntent argent  pour  les  jpayer,  puis  à  l'Instant 
les  licencient  sans  attendre  la  résolution  du 
traité ,  ce  que  je  prévois  et  tiens  comme  inévi- 
table si  ce  secours  manque,  vous  suppliant  très- 
humblement  de  le  faire  considérer  a  Sa  Majesté. 
C'est  ici  la  dernière  dépense  si  on  obtient  la  trêve, 
et  si  la  guerre  continue  elle  doit  être  plus  grande. 
L'autorité  et  la  créance  du  Roi  est  très-grande 
ici,  pour  l'affection  qu'il  leur  témoigne,  le  soin 
qtt*ii  a  de  leurs  affaires,  et  la  prudence  et  gé- 
nérosité dont  il  use  à  leur  donner  conseil.  Mais 
il  n'y  a  rien  qui  les  oblige  tant  que  cette  libéra- 
lité qu'ils  prêchent  tous  les  jours  entre  eux ,  et 
disent  qu'il  n'y  a  que  Sa  Majesté  seule  de  la- 
quelle ils  doivent  espérer  leur  salut;  qu'elle 
y  met  tout  sans  craindre  leurs  ennemis ,  et  que 
les  autres  n'y  mettent  rien ,  accommodent  les 
conseils  qu'ils  donnent  autant  pour  conserver 
l'amitié  de  leurs  ennemis ,  que  pour  servir  au 
bien  et  avantage  des  Etats.  Rien  ne  m'excite  à 
vous  supplier  très-humblement  de  représenter 
tout  ce  que  dessus  à  Sa  Miyesté,  sinon  le  désir 
que  j'ai  que  toutes  choses  passent  ici  suivant  son 
intention,  et  pour  empêcher  que  cette  épargne 
hors  de  saison  ne  gâte  ce  que  nous  avons  fait 
avec  beaucoup  de  temps  et  de  peine.  Vous  le 


prendrez ,  s'il  vous  ptatt,  de  bonne  part,  et  me 
tiendrez  pour  être  perpétuellement,  monsieur, 
votre,  etc.,  P.  Jeànnin. 

A  La  Haye,  ce  20  janvier  1609. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  La  Boderie, 
duditjour  vingtième  janvier  1609. 

Monsieur ,  j'ai  reçu  vos  lettres  du  vingt-sep" 
tième  du  mois  passé,  il  y  a  quelques  jours,  et 
celles  du  dixième  de  ce  mois  le  seizième.  J'avois 
déjà  su,  tant  par  ce  que  les  ambassadeurs  d'An' 
gleterre  m'ont  dit  que  par  les  lettres  que  M.  Ca^ 
ron  a  écrites  ici,  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
étoit  fort  offensé  des  lettres  de  M.  le  président 
Richardot,  et  déclaroit  que  c'est  un  mensonge 
inventé  avec  artifice  et  mauvais  dessein ,  et  si 
quelqu'un  de  ses  ministres  avoit  fait  ce  qu'il 
écrit,  qu*il  lui  feroit  trancher  la  tête.  La  vérité 
est  que  si  le  Roi  n'eût  reçu  copie  de  cette  lettre 
que  M.  de  Préaux  lui  envoya  de  Bruxelles,  que 
je  l'eusse  dissimulée  sans  Ten  avertir,  pource 
que  j'étois  en  quelque  opinion  qu'elle  n'étoit  que 
pour  nous  brouiller  ensemble,  et  mettre  en  soup- 
çon les  Etats  dudit  sieur  Roi,  comme  on  avoit 
auparavant  essayé  de  faire  contre  notre  Roi 
par  une  ruse  beaucoup  pire,  qui  étoit  aussi  contre 
moi  en  particulier,  si  je  n'eusse  découvert  et 
rompu  ce  dessein.  J'ai  aussi  toujours  désiré  di- 
minuer plutôt  la  mauvaise  intelligence  qui  est 
entre  nous  que  de  l'accroître,  me  contentant  de 
donner  ordre  que  rien  ne  soit  fait  en  ce  lieu 
contre  l'intention  et  le  désir  du  Roi  :  je  ne  fus 
pas  même  d'avis  de  communiquer  la  lettre  dudit 
sieur  président  à  l'assemblée  des  Etats.  M.  le 
prince  Maurice  ne  la  vit  non  plus,  et  quand  le 
bruit  en  flit  éventé,  tant  par  les  nouvelles  de 
France  que  d'ailleurs,  j'aidai  à  le  diminuer, 
ayant  toujours  dit  hautement  que  c'étoit  un  ar- 
tifice des  ennemis.  J'en  ai  ainsi  écrit  au  Roi, et 
particulièrement  à  M.  de  Villeroy,  mettant  en 
avant  plusieurs  raisons  pour  leur  persuader,  si 
cette  nouvelle  eût  été  vraie ,  que  ledit  sieur  pré- 
sident ne  l'eût  écrite,  puisque  l'offre  dudit  sieur 
roi  d'Angleterre  étoit  en  faveur  et  au  proflt  de 
ces  me^ieurs;  y  ajoutant  encore,  quand  il  se- 
roit  ainsi,  qu'il  le  valoit  mieux  dissimuler  par 
prudence  que  de  s'aigrir  en  sorte  qu'on  devienne 
irréconciliables.  Il  est  bien  vrai  néanmoins  que 
le  même  avis  est  venu  d'Espagne  et  de  Rome,  et 
que  les  ministres  dudit  sieur  Roi  se  sont  tou- 
jours conduits  en  sorte  que  chacun  a  bien  connu 
qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  d'amitié  ni  d'intelli- 
gence entre  nos  maîtres  ;  et  moi ,  qui  suis  sur  le 
lieu,  en  ai  beaucoup  d'autres  grandes  conjectures 
pour  le  croire.  Rien  n'a  toutefois  été  fait  de  notre 
côté  dont  ils  se  puissent  plaindre  avec  raison, 
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soit  devant  ou  depois ,  car  on  a  traité  de  toutes 
ctioses  en  commun  ;  chacun  a  dit  son  avis  libre- 
ment, et  nous  toujours  les  premiers,  es  confé- 
rences particulières  qui  ont  été  entre  nous, 
pource  qu*ils  Tout  ainsi  désiré ,  feignant  de  le 
faire  par  respect,  mais  en  effet  pour  découvrir 
notre  intention;  et  néanmoins  est  avenu  peu 
souvent  que  nos  avis  aient  été  divers.  Aussi  vous 
peux -je  dire  que  nous  avons  préparé  à  toutes 
occasions  les  affaires  au  mieux  que  nous  avons 
pu  pour  rendre  leur  contradiction,  s'ils  Teussent 
fait,  inutile.  L'autorité  et  la  créance  de  notre  Roi 
est  si  grande  en  ce  lieu,  par  la  franchise  et  pru- 
dence qui  accompagne  ses  conseils,  que  les  Etats 
y  défèrent  beaucoup;  joint  qu'ils  ressentent  tous 
les  jours  les  fruits  de  son  secours ,  que  Sa  Ma- 
jesté n'a  pas  laissé  de  leur  continuer  pendant  la 
trêve. 

Quant  à  la  plainte  qu'ils  font  de  ce  que  M.  de 
Préaux  a  ouvert  la  lettre  de  M.  le  président  Ri- 
chardot,  je  vous  peux  assurer  que  c'a  été  sans  en 
avoir  charge  de  moi  :  bien  l'avois-je  prié  de  man- 
der au  Roi  tout  ce  qu'on  lui  diroit,  et  le  succès 
entier  de  sa  négociation  ;  mais  je  n'avois  pas 
prévu  qu'il  dût  ouvrir  cette  lettre,  et  en  envoyer 
la  copie.  Or,  la  raison  qu'il  nous  a  dite  est  celle- 
ci,  à  savoir  que  M.  le  président  Richardot  lui 
avoit  dit,  deux  jours  avant  son  départ,  que  l'ar- 
chiduc ne  nous  écriroit  point  pour  donner  assu- 
rance de  faire  la  trêve  suivant  notre  projet, 
jusques  à  ce  que  la  trêve  simple  que  le  roi  d'An- 
gleterre avoit  mise  en  avant  par  son  ministre 
en  Espagne,  eût  été  proposée  aux  Etats  et  reftisée 
par  eux ,  et  que  ses  lettres  ne  seroient  qu'a  cette 
fin.  Sur  quoi  ledit  sieur  de  Préaux  ayant  con- 
testé et  dit  qu'il  ne  partiroit  de  Bruxelles  avec 
telles  lettres,  mais  nous  les  enverroit  et  atten- 
droit  là  notre  réponse  ^  ledit  sieur  président  lui 
dit  depuis  que  l'archiduc  avoit  changé  d'avis,  et 
nous  écriroit  conformément  à  ce  que  nous  dési- 
rions de  lui,  dont  néanmoins  ledit  sieur  de  Préaux 
étant  en  doute,  et  craignant  que  leurs  lettres  ne 
fussent  semblables  à  ce  qu'il  lui  en  avoit  dit,  il 
les  ouvrit,  estimant  ne  faire  aucune  faute ,  puis- 
qu'on lui  avoit  commis  le  secret  entier  de  la  né- 
gociation ;  desciuelles  lettres  il  envoya  la  copie 
au  Roi,  auquel  il  manda  pareillement  ce  que 
l'archiduc  lui  avoit  dit  des  propos  de  don  Pedro, 
aussi  bien  que  du  surplus.  Nous  le  dîmes  de 
même  aux  ministres  dudit  sieur  Roi ,  mais  non 
peut-être  avec  telle  expression  qu'ils  eussent 
bien  désiré.  Si  vous  assuré-je  que  si  ledit  sieur 
président  n'eût  écrit  ce  qui  étoit  contenu  en  ses 
lettres,  mais  l'eût  seulement  dit,  que  nous  nous 
en  fussions  tus,  ainsi  que  du  surplus,  et  que  ni 
eux  ni  autres  ne  l'eussent  su  de  nous  ;  c'est  la 


vérité.  Et  pour  le  regard  de  ce  qui  a  été  fait 
près  du  Roi,  vousconnolssez  l'humeur  du  maître, 
et,  comme  il  est  d'un  esprit  ouvert,  sincère  et 
candide,  quil  supporte  avec  impatience  qu'en 
une  af&ire  commune  on  use  de  quelque  déguise- 
ment ou  artifice  qui  soit  sujet  à  blâme  ;  et  ce 
qui  aigrit  sa  colère  pour  lors,  fut  qu'en  même 
temps  il  reçut  pareils  avis  de  divers  endroits. 
Mais  aussitôt  que  ces  premiers  mouvemens  sont 
passés,  il  entend  volontiers  et  reçoit  de  bonne 
part  les  raisons  de  ses  amis,  et  prend  à  plaisir 
que  ce  qu'on  a  dit  contre  eux  soit  fau^.  Je  sais 
bien  que  nous  ne  ferons  rien  en  ce  qu'on  traite 
ici  qui  puisse  donner  du  blâme  au  Roi  ;  que  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  donne  même  charge  à 
ses  ministres,  et  que  chacun  se  dépouille  de 
toute  haine  et  jalousie,  pour  faire  que  le  succès 
en  soit  heureux.  Toute  la  chrétienté  regarde 
cette  action,  et  l'un  des  deux  rois  n'y  peut  faillir 
qu'avec  blâme,  honte  et  dommage. 

Les  affaires  sont  à  présent  du  côté  des  Etats 
très-bien,  et  tout  ainsi  que  leurs  Majestés  ont  dé- 
siré; j*entends  si  chacun  a  fait  dire  par  ses  mi- 
nistres ce  qu'il  a  pensé,  dont  je  suis  bien  cer- 
tain quant  au  Roi  ;  mais  la  conduite  de  l'autre 
part  a  eu  tant  de  variations  et  de  déguisemens, 
qu'il  y  a  raison  d'en  douter.  Notre  projet  a  été 
approuvé  par  les  Etats,  et  ne  reste  plus  que  de 
savoir  si  le  roi  d'Espagne  l'aura  agréable  :  tous 
ses  ministres  disent  que  non,  mais  l'archiduc 
nous  a  écrit  le  contraire,  et  nous  devons,  les 
ambassadeurs  d'Angleterre  et  nous,  aller  dans 
huit  jours  à  Anvers  pour  en  conférer  avec  leurs 
députés,  afin  de  savoir  au  vrai  leur  résolution 
sur  les  prhicipaux  articles,  en  quoi,  s'il  y  a  de 
la  difficulté,  les  Etats  ne  veulent  envoyer  leurs 
députés  ni  passer  outre,  mais  rompre  tout  traité; 
comme  au  contraire  si  nous  en  demeurons  d*ac- 
cord,  ils  les  enverront  aussitôt  au  lieu  dont  on 
conviendra,  que  j'estime  devoir  être  Anvers, 
pour  conclure  et  passer  le  traité.  Ainsi  sera  fait 
ou  failli  dans  la  fin  de  février,  étant  l'intention 
du  Roi  d'empécber  de  tout  son  pouvoir  que  les 
affaires  ne  soient  encore  tenues  en  quelque  in- 
certitude et  longueur,  ou  qu'on  essaie  d'en  sor- 
tir par  autre  ouverture  que  celle  de  notre  projet. 
Les  Etats  ont  fait  aussi  pareille  déclaration.  Il 
est  malaisé  de  juger  ce  que  le  roi  d'Espagne  fera  ; 
j*enai  toujours  bien  espéré,  mais  le  jugement  de 
tous  les  principaux  ministres  du  Roi  étant  con- 
traire ,  je  ne  m'ose  assurer  du  mien.  Je  n'entends 
pas  bien  ce  que  vous  me  mandez  par  vos  lettres 
qu'on  vous  a  accordé  ce  que  vous  ne  demandiez 
pas;  je  vous  supplie  de  me  le  vouloir  expliquer  à 
la  première  occasion,  et  donner  avis  aussi  de  ce 
que  vous  apprendrez  concernant  nos  affaires.  Je 
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\0!]s  bâtse  trë»*htimbteinent  les  mains,  et  suis, 
monsieur,  votre,  etc.,  P.  Jearnin. 

A  La  Haye,  ce  20  Janvier  1609. 

Lettre  de  Varchiduc  à  messieurs  les  ambassa» 
deurs  de  France  et  d' Angleterre  ^  du  vingt- 
unième  janvier  1609. 

Messieurs,  nous  avons  devant  hier  reçu  votre 
lettre  du  quinzième  de  ce  mois,  et  vu  ce  que 
vous  avez  arrêté  avec  les  Etats  de  delà,  ne  pou- 
vant sinon  vous  remercier  que  vouliez  prendre 
la  peine  de  venir  à  Anvers ,  pour  de  plus  près 
communiquer  avec  nos  députés  sur  le  fait  du 
traité  de  nos  trêves.  Vous  y  serez  les  fbrt  bien 
venus,  et  ne  faudront  nosdits  députés  de  s*y 
trouver  le  lendemain  de  Notre-Dame,  troisième 
du  mois  qui  vient,  ou  au  plus  tard  le  Jour  ensui- 
vant,  pour  vous  y  attendre  et  recevollr  quand 
votre  commodité  le  permettra;  et  cependant 
nous  prierons  le  dateur  Vous  avcrir  ^  messieurs^ 
en  sa  sainte  garde. 

De  Bruxelles,  le  91  Janvier  1609.    Albcrï. 

Et  plus  bas,      Vbbreikbiv. 

Lettre  de  M.  le  président  Eichardoià  M,  Jean- 
nin,  duditjour  vingt  et  unièmejanvier  1 609. 

Monsieur,  puisque  vous  vous  êtes  résolus  de 
ilous  venir  voir  à  Anvers ,  vous  y  serez  tous  les 
très-bien  venus ,  et  vous  pourrez  vous  assurer  que 
vous  n'irez  Jamais  en  lieu  où  Ton  vous  voie  plus 
volontiers.  M.  le  marquis  et  nous  y  serons,  Dieu 
aidant,  le  mardi  au  soir,  troisième  du  mois  qui 
vient,  qui  sera  le  lendemain  de  la  Notre-Dame, 
ou  au  plus  tard  le  Jour  suivant ,  et  vous  y  atten- 
drons pour  quand  votre  commodité  le  permettra. 
Et  pour  moi ,  Je  serois  d*avis  que  vous  nous  don- 
nassiez trois  ou  quatre  Jours  pour  avoir  le  loisir 
de  vous  y  faire  apprêter  vos  logis ,  Joint  que , 
pôur  vous  parler  à  vous  confldemment ,  tant  plus 
tard  vlendrez-vous ,  tant  mieux  sera-ce  pour  nous 
qui  voudrions  que  le  père  confesseur  pût  arriver 
plus  tôt  que  vous,  comme  nous  espérons  qu'il 
fera ,  encore  que  nous  n'ayons  nouvelles  de  Ma- 
drid depuis  qu'il  y  est  arrivé,  qui  M  le  vingt- 
cinquième  du  mois  passé  ;  et  me  recommandant 
très-humblement  à  vos  bonnes  grâces ,  et  de  tous 
ces  seigneurs,  Je  prie  le  Créateur  vous  donner , 
monsieur,  tout  le  bonheur  que  vous  pouvez  dé- 
sirer. 

De  Bruxelles,  le  21  Janvier  1609. 

Votre ,  etc.  ^        Le  président  RtcHABDOT. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi  y  du  vingt-cinquième  janvier  1609. 

SiBB, 

Jl  n'^  a  que  trois  ou  quatre  Jours  que  nou» 


avons  écrit  à  votre  Majesté  pour  le  secourt  âont 
les  Etats  nous  pressent ,  et  plus  ceux  qui  sont 
fermes  à  ne  vouloir  la  trêve  suivant  notre  projet, 
que  les  autres  qui  l'aiment  mieux ,  à  quelque  prix 
que  ce  soit ,  que  de  rentrer  en  guerre.  Cette  let- 
tre n'est  qu'à  même  flti,  et  pour  accompagner 
celle  que  M.  le  prince  Maurice  écrit  à  votre  Ma- 
jesté sur  ce  sujet ,  et  pour  la  crainte  qu'il  a  du 
licenciement  dont  nous  vous  avons  ci-devant  écrit 
Et  pource  que  nous  ne  pouvons  ajouter  d'autit» 
raisons  que  celles  contenues  eti  nos  précédentes 
lettres ,  nous  la  supplions  très -humblement  de 
les  considérer  s'il  lui  plaît ,  et  nous  excuser  si 
nous  lui  en  sommes  importuns ,  puisque  c'est  pour 
son  service  et  pour  achever  plus  heureusement  ee 
qu'elle  nous  commande ,  à  quoi  nous  nous  em- 
ployons de  même  affection  dont  nous  prions  Dieu, 
Sire,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  et  à  sa  royale 
famille  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye ,  ee  vingt-cinquième  Janvier  1 609. 

Vos, etc.,  P.  Jeakhih  et  Russv. 

LeUre  de  If.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  dudii 
jour  vingt-cinquième  janvier  1609. 

Monsieur,  Je  vous  ai  écrit  il  n'y  a  quetrdsoa 
quatre  Jours;  J'y  ajoute  maintenant  que  M.  Car- 
ron  a  mandé  d'Angleterre,  par  lettres  du  dixièine 
de  ce  mois,  que  don  Fernando  Giron  a  eu  deux 
audiences  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  y  étant 
seul ,  et  sans  Tassistance  de  l'ambassadeur  ordi- 
naire; que  tout  son  discours  n'a  été  que  pour 
remercier  ledit  Roi  des  bons  ofllces  qu'il  a  faits 
pour  la  trêve,  et  le  prier  d'y  continuer  ;  et  qu'étant 
enquis  parle  Roi  s'il  avolt  encore  quelque  autre 
charge ,  il  lui  déclara  que  non ,  fors  que ,  si  9a 
Majesté  pouvoit  faire  obtenir  la  trêve  à  meilleuree 
conditions  en  faveur  du  roi  d'Espagne  que  celles 
qu'on  propose ,  il  lui  en  auroit  très-grande  obli- 
gation :  à  quoi  ledit  sieur  Roi  lui  auroit  répondu 
qu'il  n'étoit  plas  temps  de  l'espérer  après  les  offres 
faites  par  les  archiducs ,  avatit  lesquelles  il  6*y  At 
très- volontiers  employé;  mais  de  le  tenter  à  pré- 
sent ne  serviroit  à  autre  chose  qu'à  lui  faire  per- 
dre son  crédit  envers  les  Etats  sans  y  rien  profi- 
ter ;  et  qu'en  une  autre  audience ,  donnée  aussi 
séparément  à  l'ambassadeur  ordinaire ,  ledit  sieur 
Roi  lui  auroit  pareillement  demandé  s'il  était 
vrai  qu'il  lui  eût  fait  écrire  en  Espagne  qu'il  ft- 
roit  accepter  la  trêve  simple  par  les  Etata ,  lequel 
déclara  que  non  ;  mais  que  lui  ayant  été  mandé 
d'Espagne  que  don  Pedro  avoit  persuadé  au  roi  de 
France  de  proposer  cette  trêve  simple,  et  qu'on  le 
blâmoit  de  n'avoir  négocié  si  avantageusement  en 
Angleterre,  il  auroit  écrit  à  son  maître  qu'il  ne 
devoit  attendre  de  moindres  ofQces  dudit  sieur 
Roi  que  dti  roi  de  France,  élevant  le  j^  haut 
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4tt'il  {MttVôlt  da  bôntie  volonté  envers  lui  et  son 
^UYOiL*  envers  les  Ëtats,  et  s'il  avoit  failli  en 
eela  ^  désireux  de  servir  son  maître  et  Sa  Majesté 
même,  il  la  supplioit  de  lui  vouloir  pardonner; 
laquelle  réponse  fut  très-agréable  audit  sieur  Roi, 
^ui  finit  son  propos  par  une  plainte  contre  le  pré- 
sident Rîchardot.  Tout  ce  que  dessus  est  contenu 
aux  lettres  dudit  sieur  Garron*  M«  le  prince  Mau- 
rice en  a  reçu  d'autre  endroit  de  pareille  subs- 
tance ,  et  le  discours  qui  nous  a  été  fait  sur  ce 
sujet  par  les  ambassadeurs  d'Angleterre  est  con- 
forme; en  sorte  qu'on  peut  Juger  que  ce  qu'on  en 
publie  est  ce  que  ledit  sieur  Roi  a  voulu  qui  soit 
BU»  Les  lettres  dudit  sieur  Garron  contiennent  en- 
core deux  choses  ^  l'une  que  le  roi  d'Angleterre  ne 
veut  donner  la  déclaration  qu'il  tient  les  Ëtats 
souverains  pour  toujours  ;  l'autre,  que  don  Fer- 
nando Giron  a  apporté  des  lettres  de  change  pour 
recevoir  eu  Angleterre  quatre-vlngt  mille  livres 
sterling ,  qui  valent  huit  cent  mille  livres.  S'il 
doit  épancher  cette  somme  a  faire  des  gratiflca- 
tioni,  le  roi  d'Espagne  payerait  trop  chèrement 
lee  bons  offices  qu'il  a  reçus  du  passé ,  et  est  rai- 
sonnable qu'on  en  fasse  de  meilleurs  et  de  plus 
grande  importance  pour  les  mériter.  M.  de  La 
Boderie  vous  a  pu  donner  avis  de  tout  ce  que 
dessus  ;  J'ai  néanmoins  pensé  le  devoir  faire. 

Les  ministres  dudit  sieur  Roi  ne  font  rien  con- 
tre oe  qu'ils  nous  ont  promis,  approuvent  même 
tout  ce  que  Je  vous  ai  écrit  par  ma  lettre  du 
▼ingtiènie  ^  aU  cas  que  les  archiducs  veuillent 
User  de  longueur  5  mais  leur  conduite  passée  me 
fait  défier  de  tout.  Celui  avec  lequel  Je  suis  plus 
conjoint  maintenant  est  M.  le  prince  Maurice , 
lequel  veille  pour  découvrir  tout  ce  qui  se  passe, 
m'en  donne  avis,  et  fait  ce  que  Je  lui  conseille. 
Ce  n'est  pas  que  Je  me  sois  séparé  de  l'amitié  du 
sieur  Bameveldt ,  avec  lequel  J'ai  toi^ours  aussi 
une  communication  fort  particulière,  et  me  tiens 
assuré  de  son  affection  ;  mais  pouroe  que  rien  ne 
peut  avenir  contre  ce  que  nous  poursuivons ,  si  ce 
n'est  par  son  moyen ,  Je  veille  et  suis  soigneux  de 
prendre  garde  atout  pour  me  servir  de  lui,  et  n*étre 
point  trompé;  car,  à  vous  dire  la  vérité ,  quelque 
résolution  que  les  Ëtats  aient  prise  de  rompre 
si  lee  archiducs  usent  de  longueur,  ou  refusent 
notre  projet,  tant  de  gens  désirent  le  repos  en 
raasemb'.ée,  que  si  le  sieur  de  Barneveldt  étoit 
eoDtrenous,  il  nous  donneroit  beaucoup  de  peine, 
et  nous  serions  contraints  de  nous  déclarer  plus 
ouvertement  de  la  part  du  Roi  que  Je  ne  désii*e 
pour  rompre  leurs  desseins  :  ce  que  Je  ferai  néan- 
moiné  quand  il  sera  besoin  y  et  éviterai  autrement 
tant  que  Je  pourrai;  mais  Je  sais  bien  aussi 
q;u'en  le  faisant  nous  serons  suivis. 

Mi  le  i^lnee  Ifeurlee  dit  être  bien  aai^pé  qu'un 


courrier  envoyé  de  Madrid  parle  confesseur,  est 
arrivé  à  Bruxelles  le  quinzième  de  ce  mois ,  et  s 
rapporté  que  le  roi  d'Espagne  ne  veut  accorder 
la  liberté  ni  le  commerce  des  Indes.  Si  cela  est, 
Je  crains  de  nouvelles  remises ,  et  faut  tendre  du 
tout  à  les  empêcher,  afin  que  nous  sortions  de  ce 
fâcheux  labyrinthe.  M.  le  prince  Maurice  nous 
a  fait  derechef  grande  instance  pour  l'argent , 
crainte  du  licenciement  qu'on  fera  sans  doute,  st 
le  Roi  continue  à  refiiser  le  secours  qu'ils  avoient 
espéré  de  quatre  cent  mille  écuspour  l'année  pa»* 
sée,  ou  bien  au  moins  d'un  million  de  livres. 
Ledit  prince  en  écrit  à  Sa  Majesté  comme  de 
chose  qu'il  Juge  de  très-grande  importance  :  J'en 
fais  le  même  Jugement  que  lui,  étant  étonné  de 
ce  refus  en  un  temps  auquel  il  faut  faire  mieux 
espérer  de  l'assistance  de  Sa  Ms\jesté  que  Jamais , 
pource  que  ceux  qui  désirent  le  repos  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  s'en  sauront  bien  servir  pour 
persuader  aux  autres ,  puisqu'on  leur  dénie  le 
secours  dès  à  présent ,  qu'ils  en  doivent  encore 
moins  espérer  à  l'avenir^  et  lorsqu'ils  seront  ren- 
trés en  guerre.  Il  me  suffit  d'en  avoir  donné  avis 
et  représenté  les  raisons.  J'attends  mon  homme 
qui  n'est  encore  venu  de  Bruxelles  avec  la  ré- 
ponse des  archiducs.  Je  prie  Dieu ,  monsieur ^  qu'il 
vous  maintienne  en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  35  Janvier  1609. 

Votre ,  etc. ,  P.  Jeannin . 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de  Sully,  du 
même  jour  vingi-cinquième  janvier  1609. 

Monsieur,  Je  vous  ai  représenté ,  par  mes  lettres 
du  vingtième  de  ce  mois,  la  supplication  des  Etats 
pour  obtenir  la  continuation  du  secours  du  Roi , 
et  ne  vous  en  serais  derechef  importun ,  n'étoit 
à  l'occasion  de  l'instance  pressée  qui  nous  en  a  été 
de  nouveau  faite  par  M.  le  prince  Maurice,  lequel 
en  écrit  à  Sa  Majesté ,  et  nous  a  priés  d'accom- 
pagner ses  lettres  et  la  supplication  qu'il  lui  en 
fait,  de  la  nôtre  :  ce  que  nous  faisons  très-volon- 
tiers pour  les  raisons  contenues  en  mes  précé- 
dentes lettres,  qui  me  semblent  pouvoir  suffire 
pour  vous  persuader,  monsieur,  que  vous  ajoutiez 
votre  autorité  pour  favoriser  cette  affaire  envers 
Sa  Majesté ,  d'autant  même  qu'il  importe  plus 
que  Je  ne  vous  saurais  exprimer  pour  conduire 
ce  que  nous  traitons  au  but  qui  nous  a  été  or- 
donné. Vous  le  saurez  mieux  Juger  que  personne, 
et  aiderez  à  y  apporter  aussi  le  remède ,  comme 
Je  vous  en  supplie  très -humblement.  L'homme 
que  j'ai  envoyé  à  Bruxelles  n'est  encore  de  retour 
avec  la  réponse  des  archiducs  ;  Je  l'attends  de  mo- 
ment à  autre,  y  ayant  aujourd'hui  dix  Jours  qu'il 
est  parti  :  nous  donnerons  avis  aussitôt  de  ce  qu'il 
aura  apporté.  Cependant  Je  prie  Dieu ,  monsieur  ^ 
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qu'il  voos  donne,  en  parfidte  santé,  très-heu* 
reuse  et  très-longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  3d  janvier  1609. 

Votre,  etc.,  P.  Jejuhnin. 

Lettre  au  Bot  écrite  par  M.  Jeannin^  ledit  jour 
vingt-cinquième  janvier  1609,  sur  la  recher- 
che du  passage  du  nord. 

SiRB, 

J*al  ci-devant  conféré,  par  commandement  de 
votre  Majesté,  et  sur  les  lettres  qu'il  lui  a  plu 
m*écrire,  avec  un  marchand  d'Amsterdam, 
nommé  Isaac  Le  Maire,  lequel  est  homme  riche 
et  bien  entendu  au  fait  du  commerce  des  Indes 
d*Orient,  désireux  d'y  servir  votre  Majesté,  sur 
les  ouvertures  que  je  lui  en  ai  faites,  et  de  join- 
dre avec  lui  d'autres  marchands,  comme  aussi 
des  pilotes,  mariniers  et  matelots  expérimentés 
en  telles  navigations,  qu'il  dit  avoir  empêchés 
de  prendre  parti  dès  le  temps  que  je  lui  en  par- 
lai. Or,  comme  11  m'en  a  pressé  plusieurs  fois. 
Je  lui  ai  toujours  dit  que  votre  Msjesté  n'y  pou- 
voit  prendre  aucune  résolution  qu'après  celle  des 
Etats,  et  le  traité  de  trêve  qu'on  poursuit  à  pré- 
sent fait  ou  rompu  :  ce  qu'il  juge  être  bien  véri- 
table, et  s'est  aussi  contenté  de  cette  réponse; 
mais  il  m'envoya  ici  son  frère ,  il  y  a  quelques 
Jours,  pour  me  faire  entendre  qu'un  pilote  an- 
glais, lequel  a  été  deux  fois  en  mer  pour  recher- 
cher le  passage  du  nord,  auroit  été  mandé  à 
Amsterdam  par  la  compagnie  des  Indes  d'Orient, 
pour  apprendre  de  lui  ce  qu'il  en  auroit  reconnu, 
et  s'il  espéroit  de  trouver  ce  passage;  de  la  ré- 
ponse duquel  eux  étoient  demeurés  fort  contens, 
et  en  opinion  que  cette  espérance  pouvoit  réus- 
sir. Ils  n'avoient  toutefois  voulu  pour  lors  faire 
ladite  entreprise ,  mais  contenté  seulement  l'An- 
glais, et  renvoyé  avec  promesse  qu'il  les  vien- 
droit  trouver  en  l'année  suivante  1610.  Ce  congé 
lui  ayant  été  donnée  Le  Maire,  qui  le  connolt 
fort  bien,  auroit  depuis  conféré  avec  lui,  et  en- 
tendu ses  raisons,  dont  il  a  aussi  communiqué 
avec  Plancius,  qui  est  grand  géographe  et  bon 
mathématicien,  lequel  soutient,  par  les  raisons 
de  son  art,  et  de  ce  qu'il  a  appris  tant  de  cet 
Anglais  que  d'autres  pilotes  qui  ont  fait  la  même 
navigation ,  tout  ainsi  que  du  cAté  du  midi  on  a 
trouvé  en  la  mer  du  Sud,  approchant  le  pôle 
antarctique ,  un  passage  qui  est  le  détroit  de 
Magellan,  qu'il  y  en  doit  pareillement  avoir  un 
autre  du  c6té  du  nord.  L'un  des  pilotes,  qui  fut 
aussi,  il  y  a  trois  ans,  employé  en  cette  même 
recherche ,  et  passa  jusqu'à  Nova-Zembla ,  qui 
est  à  soixante-treize  degrés  de  latitude  en  la  côte 
delà  mer  Tartarique,  tirant  au  nord,  a  déclaré 
que,  pour  n'être  lors  assez  expérimenté  en  cette 


navigation,  au  lien  d'entrer  avant  en  plehiemer, 
où  elle  n'est  jamais  gelée  à  cause  de  la  profondeur 
et  de  la  grande  impétuosité  de  ses  flots  et  vagues, 
il  se  contenta  de  côtoyer  les  bords,  où,  ayant 
trouvé  la  mer  gelée ,  lui  et  ses  compagnons  fu- 
rent arrêtés  et  contraints  de  s'en  retourner  sans 
passer  outre. 

L'Anglais  a  encore  rapporté  qu'ayant  été  du 
côté  du  nord  jusqu'à  quatre-vingt-un  degrés,  il 
a  trouvé  que  plus  il  approchoit  du  nord  moins  il 
y  avoit  de  froidure,  et  au  lieu  que  vers  Nova- 
Zembla  la  terre  n'étoit  couverte  d'herbe  et  n'y 
avoit  sinon  des  bêtes  qui  vivent  de  chair  et  de 
proie,  comme  ours,  renards  et  autres  sem- 
blables, il  avoit  trouvé,  èsdiU quatre-vingt-un 
degrés ,  de  l'herbe  sur  la  terre ,  et  des  bêtes  qui 
en  vivent  :  ce  que  Plancius  confirme  par  raison, 
et  dit  que  près  du  pôle  le  soleil  luisant  sur  la 
terre  cinq  mois  continuels,  encore  que  les  rayons 
d'icelui  y  soient  foibles ,  néanmoins,  à  cause  du 
long  temps  qu'ils  y  demeurent,  ils  ont  assez  de 
force  pour  échauffer  le  terroir,  et  le  rendre  tem- 
péré et  commode  pour  rhabitation  des  hommes, 
produire  herbe  et  nourrir  bétail  ;  alléguant  cette 
similitude  d'un  petit  feu ,  lequel  demeurant  long* 
temps  en  quelque  lieu  a  plus  de  force  pour  l'é- 
chauffer, qu'un  grand  feu  qui  ne  feroit  qu'être 
allumé  et  aussitôt  éteint.  Il  y  ajoute  aussi  qu'il 
ne  se  faut  arrêter  à  l'opinion  des  Anciens,  qui 
estimoient  la  terre  près  des  deux  pôles  être  in- 
habitable à  cause  de  sa  froidure,  et  qu'ils  se  peu- 
vent aussi  bien  tromper  qu'en  ce  qu'ils  ont  dit  la 
zone  torride  être  inhabitable  à  cause  de  sa  grande 
chaleur,  qu'on  reoonnolt  néanmoins  par  expé- 
rience être  habitée,  fort  tempérée,  fertile,  et 
commode  pour  la  vie  des  hommes,  et  qu'il  y  a 
aussi  beaucoup  plus  de  chaleur  sous  les  tropiquo 
du  Cancer  et  du  Capricorne  que  sous  la  zone 
torride;  et  par  cette  même  raison  Plancius  juge 
que  la  froidure  croit ,  et  est  toujours  plus  grande 
jusqu'au  soixante-sixième  degré,  mais  qu'en 
passant  plus  outre  devers  le  pôle ,  elle  devient 
moindre,  et  ainsi  Font  trouvé  l'Anglais  et  d'au- 
tres pilotes,  lesquels  ont  ci-devant  fait  tels  voya- 
ges, dont  ils  concluent  que,  pour  trouver  te 
passage  du  nord  avec  plus  de  facilité ,  au  lieu  de 
rechercher  les  côtes  de  la  mer  à  soixante^iX) 
soixante-onze,  soixante-douze  ou  soixante-treize 
degrés,  comme  les  Hollandais  ont  foit  ci-devant, 
il  se  fout  avancer  en  pleine  mer ,  et  monter  jus- 
qu'à quatre-vingt-un,  quatre- ving^deux  et  qua- 
tre-vingt-trois degrés,  ou  plus,  s'il  est  besoin, 
es  quels  lieux  la  mer  n'étant  point  gelée,  ils  se 
promettent  qu'on  pourra  trouver  ce  passage,  et 
par  icelui,  en  tirant  vers  l'orient,  passer  le  dé- 
troit d' Aoian ,  et  suivant  la  côte  ori^taie  de 
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Tartarie,  aller  an  royanmedu  Gattay,  àla  Chine, 
aox  lies  du  Japon,  comme  aussi,  attendu  que 
1  orient  et  l'occident  aboutissent  l'un  à  l'autre, 
à  cause  de  la  rondeur  de  la  terre,  aller  par 
même  moyai  aux  Moluques  et  aux  Philippines; 
lequel  voyage,  et  toute  cette  navigation,  tant 
pour  aller  que  retourner,  pourroient  être  faits 
en  six  mois,  sans  approcher  d'aucuns  ports  et 
forteresses  du  roi  d*£spagne;  au  lieu  qu'à  le 
faire  par  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  qui  est  le 
chemin  ordinaire  qu'on  tient  à  présent,  on  y 
met  ordinairement  près  de  trois  ans,  et  si  on 
est  siyet  aux  rencontres  et  incursions  des  Por- 
tugais. 

Il  me  proposoit  donc  cette  ouverture  du  pas- 
sage du  nord  pour  savoir  si  votre  Majesté  auroit 
agréable  de  i*entreprendre  ouvertement,  et  en 
son  nom,  comme  chose  fort  glorieuse,  et  qui  lui 
acquerroit  une  grande  louange  envers  la  posté- 
rité ,  ou  bien  sous  le  nom  de  quelque  particulier, 
dont  on  ne  laisseroit  de  lui  attribuer  l'honneur 
si  le  succès  en  étoit  bon,  offrant,  de  la  part  de 
son  frère,  de  fournir  le  vaisseau  et  les  hommes, 
sinon  que  votre  Majesté  y  en  veuille  aussi  em- 
ployer quelques-uns  des  siens  avec  ceux  qu'il  y 
mettra ,  lesquels  sont  expérimentés  en  tels  voya- 
ges; disant  que,  pour  exécuter  cette  entreprise, 
il  ne  faut  que  trois  ou  quatre  mille  écus  au  plus, 
lesquels  il  désire  tirer  de  votre  Majesté,  pource 
que  lui,  qui  n'est  qu'un  particulier,  n'y  voudroit 
employer  cette  somme,  et  n'en  ose  communiquer 
à  personne,  d'autant  que  la  compagnie  des  In- 
des d'Orient  craint  sur  toutes  choses  qu'on  ne  les 
prévienne  en  ce  dessein,  et  qu'à  cette  occasion 
son  frère  n'avoit  osé  parler  à  l'Anglais  qu'en  se- 
cret. Il  dit  encore  que  si  ce  passage  est  trouvé 
et  découvert,  qu'il  facilitera  bien  fort  le  moyen 
de  foire  une  compagnie  pour  aller  en  tous  les 
lieux  susdits,  et  que  plus  de  gens  y  mettront  leurs 
fonds  qu'en  l'autre  qui  est  déjà  foite,  sans  que 
la  compagnie  s'en  puisse  plaindre ,  attendu  que 
Toctroi  qu'elle  a  obtenu  des  Etats  n'est  que  pour 
y  aller  du  côté  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  non 
de  celui  du  nord,  dont  les  Etats  se  sont  réservé 
le  pouvoir  de  disposer  au  cas  que  le  passage 
puisse  en  être  trouvé ,  et ,  pour  inviter  quelques 
pilotes  courageux  de  se  hasarder  à  en  faire  la 
recherche,  promis  vingt-quatre  mille  livres  de 
loyer  a  celui  qui  en  serait  le  premier  inventeur. 

J'ai  dit  au  frère  du  Maire ,  qui  m'en  a  com- 
muniqué de  sa  part,  et  lui  ai  aussi  écrit  que  j'en 
donnerois  incontinent  avis  à  votre  Majesté  pour 
en  savohrsa  volonté,  et  la  lui  foire  entendre  au 
plus  tôt,  attendu  qu'il  dit,  si  on  veut  penser  à 
ce  voyage  dès  cette  année ,  qu'il  le  faut  commen- 
eer  en  mais  au  plus  tard  pour  en  espérer  bon 


succès,  et  que  les  autres  qui  l'ont  ci-devant  fait 
en  juillet  s'en  sont  mal  trouvés,  et  ont  été  sur- 
pris de  l'hiver.  Ayant  aussi  été  averti  que  Plan- 
cius  étoit  venu  à  La  Haye  deux  jours  après  avoir 
communiqué  au  frère  du  Maire ,  je  le  mandai 
aussitôt  pour  en  conférer  avec  lui,  comme  j'ai 
foit,  sans  toutefois  lui  faire  connoitre  que  Le 
Maire  m'en  eût  fait  parler,  ni  que  votre  Mi^esté 
eût  aucun  dessein  d'entreprendre  cette  recher- 
che ;  car  ledit  sieur  Le  Maire  ne  désire  pas  que 
personne  en  sache  rien  :  aussi  n'en  ai-je  parlé  à 
Plancins  que  par  forme  de  discours,  et  comme 
étant  curieux  de  m'instruire  et  apprendre  ce  qu'il 
en  sait  et  juge  par  raison  pouvoir  être  foit  ;  lequel 
m'a  confirmé  tout  ce  que  dessus,  et  qu'il  avoit 
excité  feu  Amsquerque,  amiral  de  la  flotte  qui  flt 
l*explolt  du  détroit  de  Gibraltar,  de  faire  cette 
entreprise,  lequel  s'y  étoit  résolu,  dont  il  espérait 
bien,  pource  que  ledit  Amsquerque  étoit  fort 
entendu  aux  navigations,  et  désireux  d'acquérir 
cet  honneur,  comme  Magellan  avoit  fait  décou- 
vrant le  passage  du  côté  de  la  mer  du  Sud;  mais 
il  mourut  en  ce  combat.  C'est  à  votre  Majesté  de 
me  commander  ce  qu'il  lui  plaît  que  je  fasse  en 
cet  endroit.  La  vérité  est  qu'on  ne  peut  répondre 
du  succès  de  cette  entreprise  avec  certitude  ;  mais 
il  est  bien  vrai  que  dès  long-temps  Le  Maire  s'est 
informé  de  ce  qu'on  pouvoit  espérer  de  telle  en- 
treprise, et  qu'il  est  tenu  pour  homme  fort  avisé 
et  industrieux  ;  puis  on  n'y  hasarderoit  pas  beau- 
coup. Quand  Ferdinand  reçut  l'avis  de  Christo- 
phe Colomb,  et  lui  fit  équiper  trois  navires  pour 
aller  au  voyage  des  Indes  d'Occident,  l'entre- 
prise sembloit  encore  pour  lors  plus  incertaine, 
et  tous  les  autres  potentats  auxquels  cet  homme 
s'en  étoit  adressé  s'en  étoient  moqués,  jugeant 
son  entreprise  impossible;  et  toutefois  elle  a  pro- 
duit un  si  grand  fruit.  C'est  aussi  l'avis  de  Plan- 
cins et  d'autres  géographes ,  qui  ont  écrit  que  du 
côté  du  nord  il  y  a  encore  beaucoup  de  terres  qui 
n'ont  été  découvertes,  lesquelles  Dieu  peut  réser- 
ver à  la  gloire  et  au  profit  d'autres  princes, 
n'ayant  voulu  tout  donner  à  la  seule  Espagne. 
Quand  même  il  n'en  succéderoit  rien ,  sera  tou- 
jours chose  louable  de  l'avoir  entrepris,  et  le 
repentir  n'en  sera  jamais  grand  puisqu'on  y  ha- 
sarde si  peu. 

Cette  lettre  étant  achevée ,  et  moi  près  de  l'en- 
voyer à  votre  Majesté ,  Le  Maire  m'a  derechef 
écrit ,  et  envoyé  le  mémoire  qui  est  ci-joint,  le- 
quel contient  un  discours  assez  ample ,  ensemble 
les  raisons  de  ce  que  dessus.  Il  me  mande  pareil- 
lement qu'aucuns  de  la  compagnie  des  Indes, 
ayant  été  avertis  que  l'Anglais  avoit  conféré  se- 
crètement avec  lui ,  sont  entrés  en  appréhension 
qu'il  s'en  vouioit  servir  et  l'employer  lui-méma 
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]!M)nr  aCéônvfir  6e  j^AMagè  ^  4tt'à  èétte  océasfon 
ils  ont  de  nouveatt  trai^  Avec  Itil  pour  entre- 
prendre ladite  navigation  dès  cette  année ,  ayant 
ôeun  de  la  cliambre  d'Amsterdam  écrit  à  cet  ef- 
iét  aux  autres  chambres  qui  sont  de  la  même 
èompagnie  pour  le  fiiire  approuver,  avec  décla- 
ration ^  s'ils  le  refusent ,  qu'ils  l'entreprendront 
aux  seuls.  Le  Maire  ne  laisse  pourtant  d^exhorter 
TOtre  Mijesté  à  cette  entreprise  ^  me  mandant 
qu'il  a  un  pilote ,  lequel  a  déjà  fait  ce  même 
voyage ,  et  est  plus  expérimenté  et  capable  que 
l'Anglais.  C'est  à  elle  de  commander  son  inten- 
tion. J'ai  eu  plusieurs  conférences  avec  d'autres, 
aoit  pour  les  voyages  des  Indes  d'Orient  ou  d'Oc« 
cident,  et  suis  assuré,  quand  il  lui  plaira  d'y 
penser  à  bon  escient,  et  pour  en  tirer  du  fhiit, 
qu'il  y  aura  moyen  de  lui  faire  avoir  de  très- 
bons  hommes  y  et  fort  expérimentés;  qu'il  y  a 
aussi  de  riches  marchands  lesquels  seront  de  la 
partie  pour  le  commerce  des  Indes  d'Orient,  et 
plus  volontiers  encore  si  ce  passage  du  nord  est 
trouvé;  mais,  quant  aux  Indes  d'Occident,  ils 
tiennent  tous  qu'il  y  faut  employer  un  plus  griand 
appareil  de  fbrces.  Il  est  vrai  que  le  voyage  est 
aussi  beaucoup  plus  court  ;  et  ceux  qui  ont  quelque 
oonnoissance  des  entreprises  qu'on  y  peut  dresser, 
en  promettent  tout  bon  succès,  dont  ils  discou- 
rent avec  de  si  bonnes  raisons  qu'il  y  a  sujet  d'y 
lyottter  foi  ;  J'en  attendrai  ses  commandemens  4 
priant  Dieu ,  Sire ,  qu'il  donne  à  Sa  Majesté  et  à 
sa  royale  famille  tout  heur  et  prospérité; 

De  La  Haye,  ce  vingt  •> cinquième  Janvier 
laoo. 

Votre  ^  etc.  9  Pt  Isankir. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Èussy  au 
Roif  du  vingt' huitième  janvier  1609. 

SlBE) 

La  précédente  dépêche  à  votre  Majesté  a  été 
retardée  de  trois  Jours ,  à  cause  de  l'impétuosité 
des  vents  si  contraires,  qu'il  n'y  a  eu  moyen  de 
la  faire  partir  plus  tôt  qu'aujourd'hui  avec  celle* 
cl ,  que  nous  y  ajoutons  pour  lui  donner  avis  que 
eelui  que  nous  avions  envoyé  avec  le  courrier 
Picault,  arriva  le  Jour  d'hier,  S7  de  ce  mois, 
avec  la  réponse  de  l'archiduc,  qui  nous  remercie 
du  soin  que  nous  prenons  pour  achever  cette  af- 
faire ,  et  mande  que  ses  députés  seront  à  Anvers 
le  8  ou  4  du  mois  prochain  pour  conférer  avec 
nous  ;  et  M.  le  président  Richardot ,  qui  écrit  en 
particulier  au  président  Jeannin,  y  cloute  qu'il 
désire  que  nous  leur  donnions  trois  ou  quatre 
Jours  de  loisir  après  leur  arrivée  pour  y  faire 
préparer  nos  logis  ^  et  y  attendre  la  venue  du 
oonfesseur ,  qu'il  dit  devoir  arriver  de  Jour  à  m*- 
tm  ft  néaiimoini  que  iee  areUdim  n'en  ont  eu 


aucunes  toouvelles  depuli  lèn  âtirivéé  à  Madrid) 
qui  fût  le  S5  décembre.  Nous  envoyons  à  votrt 
Majesté  les  copies  desdlteS  deux  lettrée,  afin 
qu'elle  en  puisse  mieux  Juger.  Il  n'y  a  point  d'ap- 
parence qiie  le  confesseur  ait  été  ai  long-tempi 
sans  les  avertir  de  ce  qu'il  a  fiiit,  attendu  qnll 
avoit  mené  avec  lui  un  courrier  ordinaire  t^our 
le  renvoyer  en  diligence  et  leur  en  donner  avis; 
mais  ou  la  réponse  n'a  été  telle  qu'ils  désirent  ^ 
ou  ils  la  cèlent  pour  avoir  mieux ,  s*ils  le  pro* 
Vent,  des  Etats  que  ce  qui  est  contenu  en  notre 
projet.  En  quoi  nous  craignons  qu'ils  ne  uAxxA 
favorisés  par  les  Anglais  5  qui  semblent  déjàaf* 
fecter  la  longueur^  sans  toutefois  s'en  découvrir 
es  conférences  que  nous  avons  eues  avec  eux  jus- 
qu'Ici ;  non  que  leur  créance  soit  d'aucune  cxim 
dération  pour  nous  la  faire  appréhender,  maii 
nous  savons  qu'il  y  a  cinq  provinces  entières  qui 
aimeroient  mieux  la  trêve ,  à  quelque  prix  que 
ce  soit ,  que  de  rentrer  en  guerre»  Bien  esr41  mi 
que  nous  avons  meilleure  opinion  de  la  Hollande 
et  Zéiande ,  et  tout  dépend  de  ces  deux  iei.  Nous 
nous  fions  beaucoup  aussi  à  l'autorité  et  créauee 
que  Sa  Majesté  s'est  acquises  en  ce  pays,  au  pou- 
voir qu'elle  nous  a  donné  de  leur  offrir  son  se* 
cours  au  cas  que  les  archiducs  fassent  refus  d'a^ 
oomplir  ce  qu'ils  ont  promis ,  et  parelllemeot  à 
l'assurance  que  le  prince  Maurice  nous  donne  tous 
les  Jours,  que  personne  n'oserbit  aller  contre  la 
volonté  et  le  conseil  qui  sera  donné  par  votre 
Mf^esté ,  s'offensant  même  quand  nous  montroos 
d'en  douter  :  à  quoi  nous  i^outons  encore  le 
même  assurance  que  le  sieur  Bameveldt  donne 
de  suivre  nos  conseils  ;  car  o'est  celui  seul  qai 
pourroit  faire  du  mal,  s'il  en  avoit  la  volonté) 
pour  la  grande  créance  qu'il  a  parmi  ees  peopleS) 
et  les  artifices  dont  il  sait  user  envers  eyx  pour 
leur  persuader  ce  qu'il  veut  t  non  que  lui  ni  au- 
tre ose  proposer  la  trêve  simple  qui  seroit  à  pré- 
sent rejetée  d'un  chacun ,  mais  on  peut  foire  cou' 
1er  le  temps  inutilement  pour  avoir  encore  la 
cessation  d'armes  cette  année  ;  à  quoi  sans  doute 
les  archiducs  tendront  s'ils  n'ont  pouvoir  de  trai^ 
ter  au  nom  du  roi  d'Espagne  ;  et  c'est  à  nous  de 
nous  garder  de  cet  inconvénient,  comme  nous 
ferons  de  tout  notre  pouvoir ,  pdtir  être  celui 
seul  qu'on  doit  à  présent  craindre  ^  et  lequel  est 
aussi  très-dangereuxi 

Nous  ne  pouvons  tèutefbis  être  à  Anvo^  que 
le  sixième  du  mois  prochain ,  ayant  un  cha- 
cun Jugé  qu'on  ne  devoit  refuser  deux  jours  aux 
députés  des  archiducs  pour  jr  être  ce  temps^à 
devant  nous.  Nous  porterons  avec  nous  Tacte 
des  Etats  qui  contient  leur  résolution  de  ne  tmi- 
ter  que  sur  notre  projet,  et  de  i^mpre  en  cas  de 
rritoi  ott  de  &ottv«llel  reittiM8)  àiâ  quecela 
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aôtid  flo&Tié  âujét  de  presser  davantage  les  dépa"* 
tés  des  archiducs ,  et  de  leur  faire  connoltre^  en 
présence  même  des  dépUtéÀ  d'Angleterre ,  si  on 
leur  donne  quelque  autre  espérance,  qu'on  les 
trompe,  et  que  c'est  plutôt  en  intention  de  rom* 
pre  tout  traité  que  pour  espérer  d'en  pouvoir 
faire  un  autre  qui  soit  plus  à  leur  avantage  : 
nous  en  envoyons  aussi  la  copie  à  votre  Ma- 
jesté. LeÀ  Etats  nous  doivent  encore  donner  pou- 
voir de  consentir  la  prolongation  de  la  trêve 
Jusqu'à  la  fin  du  mois  de  février^  poUr  en  user 
aa  cas  que  les  archiducs  accordent  les  articles 
priticipaux  de  notre  projet,  et  de  traiter  au  nom 
an  roi  d'Espagne  en  vertu  de  bonne  procuration, 
et  non  autrement,  laquelle  procuration  nous  de- 
manderons à  voir  d'entrée,  et  d'en  avoir,  s'il 
est  passible,  copie  signée  ;  au  reftis  de  quoi ,  et  si 
les  archiducs  se  veulent  encore  servir  de  quel- 
les nouveaux  subterfuges,  nous  ne  passerons 
outre,  mais  nous  retirerons  sans  faire  aucune 
prolongation ,  après  avoir  averti  les  députés  des 
archiducs  qu'ils  ne  doivent  plus  attendre  qu'une 
rupture,  et  du  regret  que  votre  Majesté  en  aura. 
Nous  estimons  bien  qu'ils  nous  accorderont  tout 
ce  que  dessus,  non  par  écrit,  à  quoi  toutefois 
nous  insisterons ,  mais  de  paroles,  pour  faire  ve- 
nir les  députés  des  Etats ,  avec  lesquels  Ils  es«* 
saleront  de  gagner  ce  qu'ils  n'auront  pu  obtenir 
de  nous  :  c'est  pourquoi  nous  désirons  que  leur 
charge  soit  limitée  et  restreinte  du  tout  au  con- 
tenu de  cet  acte,  afin  qu'ils  n'aient  pouvoir  de 
l'outre-passer.  Bref  nous  userons  de  toutes  sortes 
de  cautions  pour  conduire  les  affaires  à  la  résolution 
prise  en  l'assemblée  générale,  et  à  ce  que  nous 
savons  être  du  désir  et  contentement  de  votre 
Majesté. 

Messieurs  des  Etats  nous  ont  aujourd'hui  fait 
voir  en  leur  assemblée  générale  un  cahier  qui 
contient  les  rôles  des  dernières  montres  de  leurs 
gens  de  guerre ,  tant  de  pied  que  de  cheval ,  qui 
revient  à  quarante^deux  mille  hommes  de  pied , 
et  quatre  mille  chevaux ,  combien  que  les  mon- 
tres aient  été  faites  avec  une  extrême  rigueur 
pour  empêcher  les  passe-volans,  et  là-dessus  ont 
réitéré  leur  prière  du  secours  avec  une  grande 
démonstration  du  ressentiment  qu*ils  ont  des 
bienfaits  de.  votre  Majesté  ^  sans  l'assistance  de 
laquelle  ils  confessent  pe  pouvoir  subsister  ;  Ju- 
geant bien  d'un  côté  qu'il  importe  beaucoup  de 
retenir  tous  leurs  gens  de  guerre  en  l'état  auquel 
sont  les  affaires ,  et  qu'il  est  périlleux  aussi  d'en 
avoir  plus  qu'on  n'en  peut  payer ,  y  ajoutant  en- 
core qu'ils  ont  cherché  de  l'argent  à  rente  au 
nom  du  corps  des  Etats,  et  avec  robligation  par- 
ticulière de  la  province  de  Hollande;  mais  que, 
i«r  riiic«rtUii<te  de  efttte  rêsotvtioB,  personne 


n*en  vetit  prétef,  et  quôlqu^lls  travaillent  tous  les 
Jours  pour  s'accorder  de  leurs  cotes,  quils  né 
l'ont  encore  pu  faire  ;  ainsi  n'ont  plus  autre  eépé-* 
rance  qu'à  Votre  Majesté,  qtii  prendra,  s'il  lui 
plaît ,  de  lx)nne  part  si  nous  lui  représentons  si 
souvent  leur  prière  et  instance  pour  ce  que  tous 
Jugeons  que  c'est  notre  devoir  et  son  service  de 
le  faire.  Nous  prions  Dieu  sur  ce.  Sire,  qu'il 
donne  à  votre  Majesté  et  à  sa  royale  famille  tout 
heur  et  prospérité. 

De  La  Haye ,  ce  vingt-huitième  Jour  de  Jan« 
vier  1600. 

Vos,  etc. ,  P.  Jeànnin  et  Btisév. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Yilleroy^  dudU 
jour  vingt-huitième  Janvier  1600. 

Monsieur,  les  affaires  sont  toujours  en  bon 
état,  et  nous  avons  occasion  de  croire  (j|ue  tout 
passera  selon  le  désir  du  Roi  pour  le  regard  des 
Etats.  M.  le  prince  Maurice ,  qui  est  fort  soup*' 
çonneux,  et  prend  gftrde  à  tout,  nous  en  assure 
toujours.  Le  sieur  Barneveldt  en  fait  autant,  et 
connolt  bien,  nonobstant  l'assurance  qu'il  m'a 
donnée  de  son  amitié,  et  de  servir  à  la  conduite 
des  affaires  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté  ^ 
que  Je  suis  aux  écoutes  pour  considérer  tout  ce 
qui  se  passe,  et  me  garder  d'être  trompé  de  qui 
que  ce  soit;  aussi  n'ai-Je  Jusqu'ici  aucune  occa- 
sion de  me  plaindre  de  lui,  mais  plutôt  de  mo 
promettre  qu'il  continuera  de  même  Jusqu'à  la 
conclusion  de  l'affaire;  M.  le  prince  Maurice 
néanmoins  ne  laisse  d'en  avoir  quelque  défiance, 
encore  qu'il  montre  de  la  mépriser  puisqu'il  a  le 
Roi  de  son  côté.  Pour  moi^  quand  J'en  aurois  au« 
tant  de  défiance  que  J'ai  d'assurance  du  contraire, 
si  ne  saurois-Je  faire  que  ce  que  Je  fais  pour  me 
servir  de  son  amitié,  et  me  garder  de  ses  mau- 
vais offices,  s'il  en  vouloit  rendre.  Ne  vous  éton*' 
nez  point  si  Je  fais  mention  si  souvent  de  lui , 
car  chacun  y  a  les  yeux,  et  croit  que  tout  le 
bien  ou  le  mal  en  doit  provenir  ;  en  quoi  Je  re- 
connois  tous  les  Jours  combien  il  a  été  nécessaire 
de  le  rendre  afftectionné  au  service  du  Roi.  Les 
Anglais  ne  font  encore  rien  dont  on  puisse  se 
plaindre,  et  se  laissent  conduire  à  nos  avis.  Je 
n'ose  pas  assurer  pourtant  qu'ils  en  usent  toU'^ 
Jours  ainsi,  car  leur  conduite  passée  doit  donner 
du  soupçon. 

Il  n'y  a  plus  rien  à  craindre  que  quelque  Ion-» 
gueur,  tant  du  côté  des  archiducs,  et  par  arti> 
fice ,  que  du  côté  des  Etats  par  leur  naturelle  et 
ordinaire  façon  de  procéder,  quand  personne 
même  d'entre  eux  n'auroit  aueun  mauvais  des^ 
sein.  Nous  ferons  tout  ce  que  nous  pourrons  pour 
couper  chemin  à  toutes  remises  et  subterAigea. 
BfadAme  la  prineesse  d'Orange  a  eu  quelquii 
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avis  de  la  cour ,  que  le  Roi  avoit  ma!  parlé  d'elle 
sur  ie  sujet  du  sieur  Bameveidt ,  et  comme  si  elle 
ne  suivoit  pas  entièrement  les  intentions  de  Sa 
Majesté  :  elle  s*en  est  plainte  à  moi,  de  façon 
que  je  craignois  qu'elle  me  tint  pour  auteur  d'a- 
voir écrit  quelque  chose  contre  elle  ;  mais  elle 
m'a  bien  assuré  du  contraire,  et  de  n'en  avoir 
aucun  soupçon ,  prié  même  de  vous  représenter 
la  vérité  de  sa  conduite,  qui  est  telle  depuis 
qu*elle  a  écrit  au  Roi ,  que  j'ai  toute  occasion  de 
m'en  louer  et  de  vous  assurer  qu'on  ne  peut  rien 
désirer  de  mieux  que  ce  qu'elle  fait,  et  qu'à  pré- 
sent nous  conférons  de  toutes  choses  avec  le 
prince  Maurice,  et  en  sa  présence,  étant  tous 
ensemble  réduits  à  un  même  avis.  L'homme  de 
M.  Aérsens,  qui  s'en  retourne  en  France,  est 
porteur  de  nos  lettres.  i4es  premières  que  vous 
recevrez  de  moi  seront,  comme  j'espère,  d'An- 
vers. Je  prie  Dieu,  monsieur,  quil  vous  main- 
tienne en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  vingt-huitième  de  janvier 
1609. 

Votre,  etc.,  P.  Jeannin. 

lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  le  due  de  Sully, 
duditjour  vingt-huitième  janvier  1609. 

Monsieur,  l'archiduc  approuve  notre  voyage 
à  Anvers ,  et  nous  prie  de  le  faire ,  nous  assurant 
que  ses  députés  s'y  rendront  le  quatrième  de  fé- 
vrier. C'est  là  que  nous  devons  être  éclaircis  de 
sa  dernière  résolution,  soit  pour  conclure  on 
rompre;  ce  que  les  Etats  désirent  aussi,  et  nous 
encore  plus  qu^eux.  Je  oonnois  bien  toutefois, 
par  les  lettres  de  M.  le  président  Richardot,  que 
l'archiduc  attend  ce  qui  doit  venir  d'Espagne  par 
le  retour  du  confesseur,  ou  quelque  courrier 
qu'il  enverra  exprès.  Si  estrce  que  nous  les  pres- 
serons ,  et  ne  recevrons  aucunes  excuses  qui  ten- 
dent à  nouvelles  remises,  car  il  est  temps  de  fi- 
nir, n'y  ayant  plus  personne  ici  qui  ne  juge  la 
longueur  et  incertitude  être  autant  dommageable 
aux  Etats,  qu'elle  est  ennuyeuse  et  insupportable 
à  leurs  amis.  Les  Etats  nous  pressent  encore  pour 
le  secours ,  et  disent  qu'en  cette  incertitude  d'af- 
faires personne  ne  leur  veut  prêter  d'argent  Us 
nous  ont  fait  voir  par  les  derniers  rôles  des  mon- 
tres faites  fort  exactement,  qu'ils  ont  encore 
quarante-deux  mille  hommes  de  pied  et  quatre 
mille  chevaux.  C'est  vous ,  monsieur ,  qui  avez 
plus  de  pouvoir  de  les  &ire  assister  que  nul  au- 
tre, et  J'estime,  pour  achever  plus  heureuse- 
ment ce  que  nous  traitons ,  cette  gratification 
être  bien  nécessaire.  Je  n'oublierai  pas  ce  qui 
touche  M.  le  prince  d'Espinoy,  et  aurai  toujours 
même  soin  de  tout  ce  que  vous  me  commande- 


derez,  comme  étant,  monsieur,  votre,  etc., 

P.  JEAJCNIlf. 

A  La  Haye ,  ce  vingt-huitième  de  janvier 
1609. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Bellegarde^ 
grand  écuyer  de  France  y  dudit  jour  vingt- 
huitième  janvier  1609. 

Monsieur,  j'ai  vu  par  les  lettres  que  M.  de 
Castille  mon  gendre  m'a  écrites,  que  vous  avez 
toujours  souvenance  de  moi ,  encore  que  sois  ab- 
sent ,  et  que  vous  sachiez  bien  que  je  ne  peax 
rien  apporter  à  votre  service  qu'une  bonne  vo- 
lonté inutile  et  sans  effet  ;  c'est  pourquoi  Tobli- 
gatlon  que  vous  en  acquérez  sur  moi  est  d'autant 
plus  grande.  Si  le  Roi  est  content  de  ma  conduite, 
et  de  la  diligence  et  fidélité  dont  j'use  pour  exé- 
cuter ponctuellement  ce  qu'il  m'a  commandé, 
c'est  déjà  une  espèce  de  récompense  qui  donne 
grande  satisfaction  à  un  homme  de  bien;  et 
quand  il  ne  m'en  aviendra  rien  de  mieux,  jen 
accuserai  plutôt  mon  malheur  que  le  défont  de 
sa  bonne  volonté.  Aussi  suis- je  si  accoutumé  à 
travailler  beaucoup  et  profiter  peu,  que  j'en  ai 
acquis  une  habitude  qui  me  rend  plus  capable 
de  souffrir  patiemment  la  rudesse  de  cette  maa- 
vaise  fortune,  sans  m'en  plaindre  ni  murmurer. 
Je  ne  peux  garantir  le  succès  de  la  négociatioD 
en  laquelle  je  travaUle,  sinon  pour  le  regard  des 
Etats,  qui  se  sont  entièrement  disposés  à  suivre 
les  conseils  et  la  volonté  du  Roi;  le  surplus  dé- 
pend de  l'Espagne. 

Nous  partons  dans  trois  ou  quatre  jours,  les 
députés  d'Angleterre  et  nous,  pour  aller  à  An- 
vers ,  où  se  doivent  trouver  ceux  des  archiducs; 
auquel  Ueu  nous  saurons  peu  de  temps  après 
leur  finale  résolution ,  soit  pour  conclure  ou  pour 
rompre,  le  premier  étant  désiré,  pourvu  qu'on 
le  puisse  obtenir  tôt  et  sans  remise ,  sinon  le  der- 
nier ne  peut  plus  être  évité,  et  sera  encore  moins 
dommageable  aux  Etats  que  de  vivre  en  rincer- 
titude  et  défiance  en  laquelle  ils  ont  été  il  y  a 
près  de  deux  ans ,  qui  eût  été  cause  de  faire 
naître  de  grandes  factions  et  divisions  parmi  eux, 
si  l'autorité  du  Roi  et  ses  conseils ,  qu'ils  oui  ^ 
grand  respect,  ne  les  en  eussent  garantis,  àqooi 
il  a  été  besoin  de  travailler  continuellement  et 
avec  grand  soin.  Je  prie  Dieu  qu'il  en  rende  le 
succès  heureux ,  et  me  donne  le  moyen  de  vous 
pouvoir  témoigner  par  les  effets  que  Je  suis, 
monsieur,  votre,  etc. ,  P.  Jeânhiu. 

A  La  Haye,  ce  vingt-huitième  janvier  1609. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  etdeRussy, 
du  trentième  janvier  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  j'ai  été  bien 


DU  FllésïDteNT  ifiÀNNIN. 


557 


aise  de  savoir  par  vos  lettres  du  quinzième  de 
ce  mois,  que  j'ai  reçues  par  le  courrier  Picault 
le  21,  avec  le  projet  que  vous  m'avez  envoyé, 
la  résolution  que  les  sieurs  les  Etats  ont  prise 
pour  parvenir  à  la  trêve  ainsi  qu'elle  a  été  pro- 
posée par  vous;  car  elle  aidera  à  justifier  grande- 
ment leurs  armes  et  conduite ,  tant  du  passé  que 
pour  l'avenir,  quoi  qu'il  en  succède,  qui  est  une 
des  considérations  que  j'ai  eues  quand  je  leur  ai 
conseillé  d'entendre  aux  ouvertures  de  ladite 
trêve  ou  de  la  paix,  auxquelles  ils  s'étoient  en- 
gagés d'eux-mêmes.  Nous  verrons  maintenant 
à  quoi  se  résoudront  les  archiducs,  et  s'ils  se  dis- 
penseront d'accepter  et  conclure  ce  marché  dès 
à  présent,  en  vertu  des  premiers  pouvoirs  à  eux 
envoyés  par  le  roi  d'Espagne,  comme  il  me  sem- 
ble qu'ils  devroient  faire,  ou  s'ils  continueront  à 
user  de  remises ,  et  allonger  les  affaires  pour  ga- 
gner cette  année,  ainsi  que  j'entends  que  le  con« 
seil  d'Espagne  désire ,  s'il  ne  peut  faire  descendre 
lesdits  Etats  à  autre  forme  de  trêve  de  vingt  ans , 
sans  faire  mention  de  la  liberté  et  souveraineté. 
En  tout  cas  j'estime  que  lesdits  archiducs  vou- 
dront attendre  leur  confesseur,  ou  de  ses  nou- 
velles ,  devant  que  de  s'engager  plus  avant  audit 
accord.  Cependant  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
m'a  fait  dire  par  son  ambassadeur  que  lui  et  les 
siens  n'ont  jamais  proposé  la  susdite  trêve  sans 
liberté,  ni  seulement  donné  espérance  de  l'agréer, 
se  plaignant  ouvertement  de  ce  que  le  président 
Richardot  en  a  dit  et  écrit.  Il  l'attribue  à  pur 
artifice  pour  semer  entre  nous  de  la  zizanie; 
ajoutant,  pour  preuve  de  cela,  qu'il  a  fait  dire 
audit  Roi  que  ce  changement  procédoit  de  l'es- 
pérance que  j'avois  donnée  à  don  Pedro  de  Tolède 
de  faire  départir  lesdits  Etats  de  la  demande  de 
ladite  liberté,  qui  est  chose  controuvée  par  les 
uns  ou  par  les  autres. 

J'ai  fait  connoître  audit  ambassadeur  que  j'ai 
ajouté  foi  à  la  déclaration  susdite  qu'il  m'a  faite 
de  l'intention  de  son  Roi,  laquelle  je  lui  ai  dit 
m'avoir  été  confirmée  par  le  compte  que  vous 
m'avez  rendu  de  la  conduite  de  ses  ambassa- 
deurs où  vous  êtes ,  et  l'ai  prié  d'avertir  son  maî- 
tre de  demeurer  constant  en  ce  propos,  avec  es- 
poir, ce  faisant,  que  les  Espagnols  (lesquels ont 
besoin  de  repos  autant  que  nuls  autres)  s'accom- 
moderont enfin  au  désir  et  repos  commun;  ce 
qu'il  m'a  promis  de  faire ,  en  louant  mondlt  avis. 
Toutefois  vous  devez  croire  que  si  ledit  roi 
d'Angleterre  connoissoit  pouvoir  porter  les  Etats 
à  ladite  trêve  sans  liberté ,  qu'il  l'entreprendroit 
volontiers  pour  obliger  à  lui  lesdits  Espagnols 
et  archiducs,  et  acquérir  sur  mol  cet  avantage. 
Partant  vous  continuerez  à  y  prendre  garde ,  et 
d'autant  plu3  soigneusement  le  devez^vous  faire  > 


que  vous  avez  recôilttu  que  si  vous  ti^eutoiez  pré- 
venu de  mon  intention  les  Etats,  aucuns  d'eux 
se  fussent  laissés  aller  à  ce  parti  plutôt  qu'à  ce- 
lui de  la  guerre  :  et  faut  que  je  vous  dise  que  je 
ne  serai  délivré  de  ce  soupçon  qu'après  la  fin 
de  ces  traités  ;  non  que  je  désire  ni  veuille  con- 
seiller la  reprise  des  armes  par  préférence  au  re- 
pos desdites  provinces,  mais  parce  qu'il  iroit  de 
ma  réputation  et  de  mon  service  que  la  forme  de 
ladite  trêve  fût  changée  contre  mon  conseil,  et 
notre  premier  fondement;  joint  que  j'estime  que, 
quand  bien  les  Etats  s'en  relâcheroient ,  lesdits 
Espagnols,  qui  traitent  de  mauvaise  foi,  les 
tromperoient  après  en  cela  comme  ils  ont  fait  en 
tout  ce  qu'ils  ont  jusques  à  présent  traité  avec 
eux  et  nous.  J'ai  été  bien  aise  de  savoir  que  le 
sieur  Bameveldt  s'est  bien  conduit  en  cette  réso- 
lution ,  et  que  le  prince  Maurice  et  lui  soient  en 
bonne  intelligence  pour  la  faire  réussir  selon 
notre  avis;  mais  les  députés  d'Angleterre  n'a- 
voicnt  garde  d'approuver  le  renvoi  à  Bruxelles 
de  l'abbé  de  Préaux,  car  ils  se  sont  persuadés, 
et  l'ont  ainsi  donné  à  entendre  à  leur  Roi ,  que 
ledit  de  Préaux  avoit  ajouté  aux  discours  que  le 
président  Richardot  lui  avoit  tenus  sur  cette  nou- 
velle forme  de  trêve,  des  choses  au  désavantage 
de  leur  Roi  que  ledit  Richardot  ne  lui  avoit  dites, 
et  qu'il  avoit  même  ouvert  les  lettres  de  l'archi- 
duc et  dudit  Richardot  dont  il  avoit  été  chargé, 
devant  que  les  délivrera  vous  et  à  eux  à  qui  elles 
étoient  adressées.  Le  susdit  ambassadeur  dudit 
Roi  me  l'a  dit  ainsi ,  traitant  avec  moi  de  la  part 
de  son  maître,  de  quoi  je  suis  demeuré  offensé, 
car  c'est  une  calomnie  trop  grossière,  et  qui  se 
dément  et  condamne  de  soi-même,  et  par  la  seule 
lettre  dudit  Richardot  dont  ledit  de  Préaux  a  été 
porteur,  qu'il  n'a  pu  changer  quand  bien  il  l'au- 
roit  ouverte;  mais  lesdits  Anglais  sont  si  dépités 
de  quoi  leur  malice  et  impuissance  ont  été  dé- 
couvertes en  ce  fait ,  qu'ils  ne  savent  à  qui  s'en 
prendre;  et  faut  que  vous  fassiez  état,  si  vous 
allez  ensemble  conférer  avec  les  députa  des  ar- 
chiducs, qu'ils  vous  feront  encore  quelque  fras- 
que, s'ils  peuvent,  pour  cette  cause  et  les  autres 
que  je  vous  ai  écrites  par  mes  précédentes. 

J'avois  désiré  que  vous  eussiez  obtenu  et  tiré 
des  archiducs  une  déclaration  par  écrit,  comme 
ils  entendent  et  accordent  traiter  avec  lesdits 
Etats ,  tant  en  leur  nom  que  celui  dudit  roi  d'Es- 
pagne, comme  et  en  qualité  de  gens  libres  sur 
lesquels  ils  ne  prétendent  rien ,  devant  que  vous 
engager  en  la  conférence  que  lesdits  Etats  ont 
prié,  vous  et  les  députés  d'Angleterre,  entre- 
prendre pour  ébaucher  les  conditions  de  ladite 
trêve,  afin  de  besogner  plus  sûrement,  et  que 
l'on  n'ait  sujet  de  nous  attribuer  une  rupture, 
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«Il  faut  qu^elU  avie^ne,  Mfm^  il  y  a  a^MireDoe 
de  Tattendre  si  leadlts  Espagnols  ne  changeât  de 
langage.  Quant  à  la  prolongation  de  la  trêve, 
je  vous  en  ai  écrit  mon  avis.  Ce  n'est  pas  que 
J'entende  précipiter  lesdits  Etats  à  la  guerre, 
jBais  J*ai  opinion  que  quand  lesdits  Espagnols  et 
Archiducs  se  verront  à  la  guerre,  qu'ils  avance* 
ront  la  résolution  de  ladite  trêve,  autrement  ils 
la  reculeront  tant  qu'ils  pourront;  car  je  sais 
que  leur  dessein  est  de  gagner  cette  année, 
parce  qu'ils  sont  foibles  d'hommes  et  d'argent 
en  Flandre,  et  mal  préparés  ailleurs  pour  s'y 
renforcer;  joint  qu'ils  craignent  merveilleusement 
que,  s'ils  tirent  leurs  soldats  aux  champs,  ils  se 
mutinent ,  tant  Ils  sont  mal  contens  par  faute  de 
paiement. 

J'approuve  néanmoins  les  raisons  qui  vous  ont 
mus  de  consentir  au  dernier  délai  qui  a  été  ac- 
cordé, et  suis  content  encore,  quoi  que  je  vous 
aie  écrit,  de  remettre  à  votre  jugement  de  souf- 
frir qu'il  soit  prolongé  encore  quelques  jours ,  si 
vous  connolssez  que  le  corps  desdits  Etats  y  in- 
cline et  le  désire ,  et  que  ce  soit  l'avis  des  plus 
sages;  mais  aussi  laissez-leur  prendre  d'eux-mê- 
mes cette  résolution  sans  y  avoir  part ,  car  je  ne 
veux  être  auteur  ni  fouteur  d'un  conseil  que 
J'estime  leur  devoir  être  dommageable ,  comme 
je  prévols  que  sera  à  la  longue  une  continuation 
plus  longue  de  la  susdite  cessation  d'armes,  et  à 
laquelle  je  reconnois  que  l'on  engagera  les  Etats 
par  degrés  comme  insensiblement,  comme  vous 
avez  d^'à  reconnu  par  le  temps  que  lesdits  archi- 
ducs ont  demeuré  à  répondre  à  vos  lettres  du 
-quinzième  du  présent,  et  au  temps  du  rendez- 
vous  de  ladite  conférence,  que  j'ai  su  avoir  été 
par  eux  pris  et  assigné  seulement  au  quatrième 
du  prochain  ;  de  quoi  j*aurai  À  plaisir  d'être 
éclairci  ponctuellement  par  vous  à  toutes  occa- 
sions. J'ai  commandé  que  l'on  mette  à  j[>art  trois 
cent  mille  livres  pour  leur  être  envoyées;  mais 
s'il  faut  que  la  cessation  d'armes  dure  et  soit  pro- 
longée de  temps  à  autre ,  ces  deniers  seront  pour 
mol  mal  employés,  car  ils  ne  serviront  qu'à  abu- 
ser et  endormir  à  mes  dépens  les  Etats,  et  en- 
tretenir le  monde  en  incertitude,  au  seul  avan- 
tage de  ceux  qui  affectent  tels  délais  et  en 
«profitent.  Partant  vous  y  prendrez  garde,  afin 
(de  me  défendre  à  l'avenir  de  la  continuation 

•  de  semblables  contributions  que  l'emploi  n'en 
•soit  plus  utile.  Je  prie  Dieu,  messieurs  Jean- 
;nin  et  de  Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 

garde. 

•  Ecrit  à  Paris,  le  trentième  jour  de  janvier 
1609.  HaiiBi. 

St  plus  tNil,  9»UU]|T, 


Letirs  de  M.  de  VilteHy  audit  <^r  îm^\ 
dudUjùur  ZOjttnvier  1609, 

Monsieur,  plus  les  Etats  s'échaufferont  à  h 
trêve  et  feront  paroitre  la  désirer ,  les  Espagnols 
feront  contenance  de  s'y  refroidir  et  d'en  être  dé- 
goûtés, et  crois  finalement  que  te  but  de  ceux- 
ci  n'est  que  de  décevoir  les  autres  par  une  voie 
ou  par  autre ,  combien  que  lesdits  Espagnols  aient 
en  effet  auUnt  besoin  de  repos  que  ceux-là, 
ainsi  que  M.  de  Barrauit ,  retourné  frafctiement 
de  son  ambassade,  nous  l'a  confirmé  de  vive 
voix  ;  mais  ils  sont  plus  couverts  et  patiens  ^ 
ne  sont  ces  peuples.  Ils  n'ignorent  aussi  notre 
humeur  et  disposition  présente ,  et  savent  nata- 
rellement  faire  profit  du  temps  mieux  que  nation 
du  monde  ;  s'ils  peuvent ,  ils  couleront  encore 
cette  année  sans  résoudre  les  affaires,  c'est4- 
dire  sans  conclure  ni  rompre  la  trêve ,  et  feront 
cependant  provision  d'argent  et  d^baleine  pour 
les  suivantes.  Ils  espèrent  aussi  que  notre  Roi 
s'ennuiera  de  fournir  à  l'appointemeot  et  néces^ 
site  des  Etats;  qu'il  divisera  Sa  Msûesté  et  le  roi 
d'Angleterre,  lesquels  déjà  ne  sont  guère  con- 
tens l'un  de  l'autre,  te  roi  d'Espagne  s'attend 
encore  qu'il  fera  changer  d'avis  au  Roi  par  l'en- 
ti^mise  du  Pape,  en  faisant  le  mariage  du  second 
fils  d'Espagne  avec  madame  Chrestienne,  pour 
tout-à-fait  séparer  les  archiducs  et  ce  qui  en  dé- 
pend de  l'Espagne;  car  ils  ont  toi^ours  espoir  de 
l'apprivoiser  et  persuader  par  le  moyen  de  cette 
ouverture,  à  quoi  toutefois  je  vois  encore  le  Roi 
peu  disposé,  non  plus  qu'à  la  guerre  :  ce  que  je 
ne  dis  qu'a  vous,  car  il  m'a  déclaré  depuis  deox 
jours  tout  le  contraire  ;  mais  comme  il  est  sage, 
et  qu'il  goûte  très-bien  l'être  duquel  il  Jouit,  dtf- 
ficilement  le  changera-t-il  à  un  pire.  Je  me  ré- 
jouis de  la  parole  que  le  sieur  Bameveldt  vous  i 
donnée ,  car  je  le  tiens  homme  de  bien  et  si  poi^ 
sant,  que  l'ayant  de  notre  côté  tout  vous  sera 
possible.  Vous  apprendrez  de  la  lettre  du  Roi  ^ 
subtilité  grossière  des  Anglais ,  qui ,  pour  couvrir 
leur  mauvaise  foi ,  rejettent  à  présent  sur  le  slear 
de  Préaux  ce  dont  ils  sont  cause.  Notre  maître 
s'en  est  moqué  et  offensé  ;  toutefois  il  a  voulu  que 
vous  en  fussiez  averti ,  afin  d'ajouter  cette  preuve 
aux  autres  que  vous  avez  faites  de  leur  malice  et 
dissimulation  pour  mieux  vous  en  garder;  néan- 
moins votre  conduite  passée  et  présente  avec  eut 
a  été  louée  pour  les  raisons  représentées  par  vos 
lettres.  Le  principal  sera  que  vous  arriviez  a^ 
port  auquel  vous  naviguez;  mais  nous  n'avons 
pas  bonne  opinion  du  succès  de  votre  voyage  à 
Anvers,  et  disons  qu'il  ne  servira  qu'à  entretenir 
le  tapis  et  les  affaires  eu  (pçerUtude ,  ci  wus  n> 
ve*  dçvapt  nettré  Fawurançç  «t  p^rile  par  éçm 
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4ei  aroMdHçg ,  4(uit  9oitf  vqw  ftvmu  donné  avis 
par  nos  précédentes ,  et  dont  la  lettre  du  Boi 
que  la  présente  accompagne  fait  mention. 

Davantage  nous  craignons ,  si  vous  trouvez  M 
archiducs  diflQciles  et  opiniâtres ,  que  vous  deve* 
niez  justement  porteur  de  la  rupture  qui  s'en  eu^ 
suivra,  chose  que  nous  serons  très-aise§  n'avenir, 
Nous  nous  défions  comme  vous  du  courage  des 
archiducs  ;  j'ai  sondé  sur  cela  leur  ministre;  il  a 
le  même  désir  que  le  président  Richardott  mais 
il  a  aussi  la  même  opinion  et  défiance  de  la  réso^ 
lotion  et  volonté  des  archiducs  que  lui ,  tellement 
que  tout  dépend  de  l'Espagne ,  où  Ton  retient  |e 
moine  exprès  pour  feire  durer  la  fête»  Cependant 
don  Pedro  ne  dit  mot ,  attend  son  congé  et  i'ar- 
rivée  ici  d'un  ambassadeur  ordinaire  de  spn  mal* 
tre,  pour  après  se  retirer.  Le  ministre  du  Pape 
a  aussi  retiré  du  jeu  son  talent ,  voyant  que  les 
desseins  du  roi  d  Espagne  ne  s'accordent  avec 
le  repos  public,  de  façon  que  chacun  laisse  aller 
Je  bateau  à  la  merci  et  discrétion  du  temps,  sans 
davantage  s'en  formaliser  et  travailler.  Le  sieur 
Aërsens  a  dit  au  Roi  que  le  ministre  des  Véni- 
tiens ici  résidant  lui  a  parlé  de  contracter  une 
nouvelle  confédération  entre  les  Vénitiens  et  les 
Etats ,  et  de  faire  que  ceux-ci  envoient  des  am^' 
bassadeurs  vers  les  autres  exprès  pour  la  mettre 
en  avant  et  la  traiter.  Si  nous  estimions  que  le 
sénat  eût  volonté  d'astreindre  ce  marché,  nous 
approuverions  cette  ouverture ,  tant  pour  la  paix 
que  pour  la  guerre;  mais  nous  avons  opinion, 
le  connoissant  comme  nous  faisons,  qu'il  en 
cherche  l'ostentation  plus  que  l'effet  pour  en  don* 
ner  martel  à  Rome  et  au  roi  d'Espagne  ;  car  notre 
Roi  a  sur  cela  souvent  &it  sonder  lesdits  Véni* 
tiens,  sans  jamais  les  avoir  pu  émouvoir  h  y  en* 
tendre  effectuellement,  Je  vous  donne  le  présent 
avis  afin  que  vous  sondiez  le  sieur  Rameveldt 
sur  icelui ,  et  nous  fassiez  savoir  ce  que  vous  en 
apprendrez.  L'ambassadeur  d'Angleterre  qui  ré- 
side à  Venise ,  dit  ordinairement  et  hautement 
que  son  maître  n'approuve  aucunement  la  trêve 
que  vous  poursuivez ,  et  que ,  si  les  conseils  de 
son  Roi  sont  suivis,  les  Etats  rompront  tous  trai- 
tés. Il  tient  ce  langage,  le  pensant  plus  agréable 
à  ce$  sieurs  qu*un  autre.  Les  Anglais  en  usent 
ainsi  partout.  Au  reste ,  je  vous  ai  écrit  clairement 
que  le  Roi  n'entend  donner  à  ces  sieurs  l'acte 
qu'ils  vous  ont  demandé  sur  la  continuation  de 
leur  souveraineté  après  la  trêve,  pour  les  raisons 
que  je  vous  ai  mandées.  Partant  excusez-vous- 
^en ,  s'il  vous  plaît ,  quand  vous  jugerez  qu'il  vous 
sera  opportun  de  le  faire ,  et  me  tenez  toujours, 
monsieur,  votre, etc.,        db  Msufvim^, 

A  Pariji,  ^  9Q  ja^vi^  )19Q9. 


lettre  de  messieutâ  hênnU  et  ie  Mwt$y  au 
Boiy  du  premier  jour  de  février  1609. 

SiaE, 

Les  lettres  de  votre  M^esté ,  dm  9  du  mois 
passé,  nous  ont  été  rendues  le  pénultième  du  mémç 
mois.  Nous  lui  avions  fait  une  dépêche  deux  jouri 
auparavant  par  l'homme  de  M.  Aërsens ,  leque) 
s'en  retournait  à  Paris;  néanmoins  cettç  qer^ 
nière  lettre  nous  a  donné  sujet  de  lui  faire  prQmp» 
tement  celle-ci,  et  de  la  lui  envoyer  par  bommç 
exprès  pour  en  avoir  plus  tôt  la  réponse  à  An-» 
vers.  Elle  montre  toujours  de  rq'eter  la  tràv^ 
simple ,  et  en  déduit  les  raisons  qui  sont  très^ 
bonnes ,  et  fortifiées  encore  d'un  juste  dépit  ppn- 
tre  le  roi  d'Angleterre ,  qu'on  dit  l'avoir  mise  CD 
avant  en  Espagne  pour  en  avoir  le  gré ,  combiei^ 
qu'il  y  puisse  le  moins.  Or  nous  pensons  y  avoir 
si  bien  pourvu,  que  personne  ne  i'oseroit  propor 
ser,  on  en  le  faisant  espérer  de  l'obtenir,  J^ 
prince  Maurice  dit  en  être  très-assuré,  et  le  sieur 
Rameveldt  nous  en  promet  autant.  La  résolution 
des  Etats  est  aussi  expresse  de  ne  traiter  que  sur 
notre  projet ,  et ,  s'il  est  refusé  ou  si  on  veut  user 
de  remises,  de  rompre.  Toutes  ces  cautions  ont 
été  mises  au  décret  des  Etats  à  notre  secrète 
poursuite,  et  sans  que  nous  nous  en  soyons  mêlés 
trop  ouvertement ,  sinon  en  ce  que  nous  avon* 
fait  connoltre  à  chacun  que  votre  Majesté ,  en 
l'état  auquel  sont  les  af flaires,  et  après  avoir  con- 
testé si  long-temps  sur  la  liberté,  ne  pouvoit 
approuver  (a  trêve  simple ,  ni  de  nouvelles  re- 
mises, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  insinuant 
les  raisons  de  notre  avis  si  doucement  es  çonfé*- 
rences  que  nous  en  avons  eues  avec  cen^  qui 
manient  les  affaires ,  qu'ils  ont  plutôt  cru  vptrç 
M^u^sté  leur  donner  ce  conseil  pour  leur  bien  ^ 
et  pour  empêcher  que  telle  proposition  ne  fftt 
cause  de  mettre  de  la  division  parmi  eux,  comm9 
c'est  la  vérité  aussi,  que  pour  désir  qu'elle  eût  dç 
rompre.  Ce  que  nous  craignons  seulement  est  la 
longueur,  à  cause  des  difficultés  des  archiducs ^ 
qui  auront  sans  doute  recours  i,  ce  remède  si  Is^ 
roi  d'Espagne  fa)t  refus  de  s'obliger;  à  quoi  la 
naturelle  lentiiude  ou  plutôt  nonchalance  de  ce^ 
peuples,  à  laquelle  ceux  qui  désirent  le  repos 
pourront  tgouter  quelque  artifice,  aidera  beau- 
coup. Aussi  tout  notre  soin  et  travail  ne  tend 
qu'à  empêcher  ces  longueurs  et  à  faire  finir  ce 
traité,  y  ayant  déjà  assez  bien  pourvu ,  en  quoi 
nous  continuerons  avec  même  soin. 

Elle  n'approuve  pas  que  nous  allions  à  Anvçrs, 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  déclaration  par  écrit 
des  archiducs  qu'ils  accordent  l'article  de  la  li- 
berté, tant  en  leur  nom  qu'au  nom  du  roi  d'£$- 

pagnç  :  9r  nçw  l'avon?  dlià  par  ta  lenrç  dç  M.  i| 
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président  Blchardôt ,  qnl  le  contient  es  mêmes 
mots  qui  sont  mis  en  notre  projet ,  et  rarchiduc 
par  ses  lettres  signées  de   lui,  contresignées 
Yerreiken,  avec  le  visa  dudit  sieur  président, 
ainsi  en  forme  authentique ,  le  confirme  si  expres- 
sément, qu'il  ne  le  peut  plus  révoquer  en  doute 
sans  déclarer  son  défaut  de  pouvoir  pour  obliger 
le  roi  d*Espagne ,  ou  bien  passer  outre.  Quand 
même  il  donnerait  une  nouvelle  déclaration ,  il 
ne  serait  pas  plus  obligé  qu'il  est ,  Joint  qu*en  la 
demandant  on  mettrait  en  doute  ce  que  nous  de- 
vons tenir  pour  assuré ,  et  la  résolution  des  af- 
faires en  plus  de  longueur  au  lieu  de  Tavancer. 
Puis  les  Etats  nous  ont  instamment  priés  de 
ikire  ce  voyage, Jugeant  que  nous  devions  être 
éclaircis  et  assurés  de  la  volonté  des  archiducs 
avant  que  nous  envoyer  leurs  députés  :  en  quoi 
nous  sommes  si  avant  engagés,  tant  envers  les 
Etats  que  pour  Favoir  mandé  à  rarchiduc ,  et 
reçu  réponse  de  lui  que  ses  députés  se  rendront 
le  quatrième  du  présent  mois  à  Anvers  pour  nous 
y  attendre^  qu'il  n*y  a  aucun  moyen  de  changer 
d'avis  sans  gâter  les  affaires.  Bien  pouvons-nous 
demander  cette  nouvelle  déclaration  par  écrit , 
lorsque  nous  aurons  conféré  avec  ses  députés 
avant  que  mander  à  ceux  des  Etats  de  venir,  ni 
de  consentir  à  aucune  prolongation  de  trêve  Jus- 
qu'à la  fin  de  ce  mois  de  février,  que  chacun  a 
Jugée  nécessaire ,  en  cas  qu'on  voie  quelque  as- 
surance de  traiter,  mais  non  autrement,  et,  au 
défaut  de  ce ,  ou  de  nouvelles  remises^  de  nous 
retirer  sans  faire  ladite  prolongation,  et  rappor- 
ter aux  Etats  ce  que  nous  aurons  foit ,  afin  que 
la  rupture,  s'il  la  faut  faire,  vienne  d'eux,  non 
de  nous.  Bien  devons-nous  faire  cet  office ,  avant 
que  nous  séparer,  de  remontrer  aux  députés 
des  archiducs  le  mal  qui  en  doit  arriver,  afin 
que  cette  crainte  et  le  désespoir  d'obtenir  d'au- 
tres remises,  ou  la  trêve  à  meilleur  marché,  les 
contraigne  de  dire  leur  dernier  mot,  à  quoi  il  est 
nécessaire  de  venir  sans  rien  craindre,  autre- 
ment on  ne  fera  rien  qui  vaille  ;  car  il  a  fallu  user 
de  grande  conduite  pour  porter  les  Etats  à  ces 
résolutions  précises,  dont  il  y  en  a  trop  qui  se 
départiraient  volontiers  si  nous  y  aidions  tant 
soit  peu  ou  si  nous  devenions  tièdes ,  n'y  ayant 
que  le  respect  de  votre  Majesté ,  et  la  créance 
qu'on  a  en  ses  conseils ,  qui  les  a  conjoints  tous  à 
prendre  cet  avis ,  que  plusieurs  d'entre  eux ,  les- 
quels craignent  trap  de  rampre ,  eussent  autre- 
ment rejeté. 

Elle  voit  donc  que  ce  n*est  pas  notre  intention 
de  pralonger  la  trêve  pour  les  quinze  Jours  qui 
restent  du  mois  de  février,  sinon  aux  conditions 
susdites ,  moyennant  lesquelles  on  ne  la  saurait 
refuser  sans  donner  soupçon  qu'elle  tend  plutôt 


à  rupture  qu*à  conduit,  encore  que  la  virité 
soit  bien  que  refuser  toute  prolongation  servirait 
à  avancer  cette  trêve,  non  à  la  rompre,  lûnsi 
qu'elle  nous  écrit  par  ses  lettres  ;  mais  il  noas 
faut  contenter  le  goût  de  beaucoup  de  personnes 
qui  n'ont  toutes  un  même  dessein ,  et  ôter  au- 
tant qu'on  peut  l'opinion  qu'aucuns  essaient  d'im* 
primer  qu'elle  soit  à  présent  plus  désireuse  de 
la  guerre  que  de  la  trêve.  Quant  à  la  procura* 
tion  que  l'archiduc  a  obtenue  du  roi  d'Espagne 
pour  traiter  en  son  nom ,  qui  est  du... ,  elle  nous 
semble  très-bonne,  et  n'estimons  pas  qu'elle  ait 
été  vue  par  delà ,  trop  bien  les  deux  agréations 
qui  contenoient  pouvoir  de  traiter  avec  des  cod' 
ditions  plus  limitées  que  celle-ci  :  c'est  pourquoi 
nous  lui  en  envoyons  la  copie  pour  la  faire  voir 
et  considérer  à  son  conseil,  afin  que,  s'ils  en  ju« 
gent  autrement ,  nous  suivions  ce  qu'elle  nous 
commandera.  On  y  peut  bien  faire  cette  diffi* 
culte,  qu'entre  les  causes  que  le  roi  d'Espagne 
dit  l'avoir  mû  à  désirer  la  paix  ou  trêve  à  lon- 
gues années,  il  met  au  narré  le  service  de  Diea, 
et  sur  la  fi!i  ajoute ,  en  cas  que  les  archiducs  ne 
demeurent  d'accord  de  la  religion  et  des  antres 
articles,  et  ne  traitent  par  effet ,  qu'il  entend  de- 
meurer en  ses  droits  sans  que  cette  procuration 
lui  soit  d'aucun  préjudice;  mais  fi  n'y  a  point  de 
clause  pour  rendre  nul  ce  que  les  arohiducs  au- 
ront fait  au  nom  du  roi  d'Espagne  au  cas  qu'ils 
traitent;  car  au  contraire  le  pouvoir  leur  en  est 
donné  sans  aucune  limitation,  et  sans  y  ajouter 
qu'à  faute  de  fiiire  rétablir  la  religion  ou  obtenir 
autres  conditions ,  ce  qui  sera  fait  doive  demeu- 
rer nul.  On  pourrait  bien  dire  encore  qu'en  chose 
de  si  grande  importance,  comme  pour  consentir 
à  remettre  ses  draits  de  souveraineté,  il  sefoit 
besoin ,  non  d'une  procuration  en  simple  pla* 
card ,  mais  de  bonnes  lettres-patentes  scellées  da 
grand  scel  et  expédiées  par  l'avis  du  conseil;  et 
cela  a  été  dit  il  y  a  long-temps,  et  eux  ont  ré- 
pondu que  leurs  expéditions  n'ont  point  accou- 
tumé d'être  en  autre  forme ,  et  n'en  doit-on  rien 
attendre  de  plus  si  on  veut  traiter.  Aussi  est41 
vrai  que  les  Etats  ont  passé  par  dessus  cette  dif- 
ficulté par  notre  avis  même,  et  sur  le  comman- 
dement que  votre  Majesté  nous  en  fit  dès  lors 
que  les  deux  premières  agréations  ftirent  en- 
voyées d'Espagne,  n'y  ayant  en  effet  personne 
qui  ne  Juge  le  traité  fait  en  vertu  de  telle  procu- 
ration devoir  être  bon  et  valable,  si  les  Etats  se 
conduisent  bien  et  conservent  leurs  amis,  et  au 
contraire  que  toutes  les  formes  et  solennités 
qu'on  y  pourrait  ajouter  ne  serviront  de  rien  si, 
la  trêve  finie  et  la  guerre  renouvelée,  ils  sont 
foibles  et  sans  moyens  pour  se  défendre.  Toute- 
fois si  l'inclination  de  votre  Majesté  est  qu'on 
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i^herchè  exactement  toutes  choses ,  soit  en  cela 
et  partout,  nous  prendrons  toutes  occasions  pour 
suivre  ses  intentions. 

Quant  à  ce  qu'elle  dit  que  le  roi  d'Espagne 
pourroit  avoir  révoqué  cette  procuration,  et  que 
si  cela  est  le  traité  qu'on  ferait  en  vertu  d'icelle 
ne  l'obligeroit  pas,  telle  révocation,  faite  es 
mains  des  archiducs  sans  être  signifiée  aux  Etats, 
ne  leur  fera  aucun  préjudice,  bien  obligera-t-elle 
les  archiducs  à  ne  la  point  employer,  et  le  roi 
d*Espagne  auroit  action  contre  eux ,  et  Juste  oc- 
casion de  s'en  plaindre  ;  mais  il  ne  laisseroit  pour- 
tant d'être  bien  obligé  envers  les  Etats.  Autre 
chose  seroit  si  don  Pedro  ou  autre,  venant  en 
Flandre  lors  qu'on  penserait  conférer  et  traiter, 
nous  déclarait  cette  révocation  de  la  part  du  rai 
d'Espagne ,  ou  si  on  la  faisoit  ci-après  à  l'endroit 
des  députés  des  Etats  avant  le  traité  conclu  ;  car 
tout  ce  qu'on  ferait  après  seroit  sans  doute  nul  : 
mais  cette  crainte  nous  semble  vaine;  car  les  ar- 
chiducs se  garderont  bien  de  rien  faire  contre  la 
volonté  du  rai  d'Espagne ,  et  ne  se  mettront  Ja- 
mais au  danger  de  son  inimitié.  La  crainte  qui 
peut  donc  rester  est  qu'après  le  traité  le  roi  d'Es- 
pagne fosse  difficulté  de  le  ratifier  et  approuver. 
Cet  inconvénient  peut  arriver,  mais  nous  disons 
premièrement  qu'il  sera  obligé,  veuille  ou  non , 
encore  qu'il  ne  ratifie  point;  puis  s'il  veut  faire 
la  guerre  nonobstant  le  traité,  ou  empêcher  le 
commerce  d'Espagne,  ce  traité  aura  rendu  la 
cause  des  Etats  plus  juste  et  favorable  qu'elle  n'a 
encore  été ,  et  la  sienne  du  tout  injuste  et  odieuse. 
Les  archiducs  en  demeureront  offensés  et  mé» 
prisés  s'ils  ne  s'en  ressentent,  non  que  nous  es- 
périons pourtant  qu'ils  se  veuillent  joindre  avec 
votre  Majesté  contre  lui  :  et  ce  qui  est  de  plus 
grande  considération,  votre  Majesté  et  le  roi 
d'Angleterre,  en  vertu  du  traité  qu'on  doit  faire 
avec  eux  le  lendemain  de  la  trêve  conclue  pour 
la  garantir ,  seront  obligés  de  les  secourir,  et  n'y 
aura  plus  personne  qui  vous  en  puisse  blâmer. 
Le  roi  d'Espagne  même  n'aura  raison  de  s'en 
plaindre,  puisque  vous  aviez  promis  de  faire  ce 
traité  avant  la  trêve ,  et  pour  en  faciliter  la  con- 
clusion. Cette  obligation  sera  aussi  de  grande  ef- 
ficace pour  retenir  le  roi  d'Angleterre  en  quelque 
devoir  envers  les  Etats  et  votre  Miyesté  même, 
duquel  autrement  on  ne  doit  rien  espérer,  mais 
plutôt  craindre  tout.  Ce  qu'on  peut  faire  pour  ne 
demeurer  pas  long-temps  en  incertitude  de  la  vo- 
lonté du  rai  d'Espagne ,  sera  d'accourcir  le  temps 
de  la  ratification. 

Nous  craignons  plus  que  toute  autre  chose  que 
ks  archiducs,  n'ayant  pouvoir  de  traiter  ni  désir 
de  rompre,  essaient  de  faire  couler  le  temps  inu- 
tilement,  et  tout  cela  par  intelligence  ayec  le  roi 
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d'Espagne ,  et  la  faveur  secrète  du  iroi  d^Angle- 
terre  et  de  quelques-uns  dans  l'Etat  qui  crai- 
gnent la  rupture,  et  néanmoins  n'osent  proposer 
ni  trêve  simple,  ni  cessation  d'armes  pour  cette 
année,  qu'ils  obtiendroient  en  effet  y  procédant 
ainsi.  A  quoi ,  s'il  est  nécessaire  que  nous  nous 
opposions  ouvertement,  nous  sommes  délibérés 
de  le  faire,  et  nous  senible  que  c'est  l'intention 
de  votre  Majesté,  pour  le  grand  préjudice  qui  en 
aviendroit  aux  Etats,  lesquels  à  présent  sont 
bien  résolus  et  unis;  au  lieu  que  si  on  vient  en- 
core à  cette  cessation,  il  y  a  danger  que  les  dé- 
fiances entre  eux  croissent ,  et  enfin  y  mettent 
de  la  division  :  puis  si  l'archiduc  et  le  roi  d'Es- 
pagne tendent  à  ce  dessein ,  sera  pour  exempter 
de  péril  leur  flotte  qu'ils  attendent  au  mois 
d'août ,  sur  laquelle  les  Etats  désespérés  du  traité 
pourroient  bien  faire  entreprise ,  et  pour  en  tirer 
d'autres  commodités.  Nous  avons  prévu  ces  in- 
convéniens ,  et  préparé  tous  les  moyens  que  nous 
avons  pu  pour  nous  en  garantir  ;  encore  peut-on 
craindre,  si  les  archiducs  n'ont  moyen  de  faire 
couler  le  temps  et  gagner  la  trêve  pour  cette  an- 
née ,  que  le  roi  d'Espagne  prendra  prétexte  de 
rompre  plutôt  sur  la  religion  que  sur  la  liberté. 
Il  est  vrai  que  s'il  le  fait  les  Etats  s'en  remueront 
mieux,  et  par  ainsi  on  craindra  moins  ses  prati- 
ques en  cet  Etat  :  outre  ce  que  chacun  croira  que 
ce  n'est  qu'un  prétexte  affecté  pour  couvrir  la 
révocation  qu'il  veut  faire  de  la  liberté  par  lui 
cédée;  car  par  tous  les  endroits  de  la  chrétienté 
il  a  fait  connoftre  que  rien  ne  lui  déplaisoit  tant 
en  ce  traité  que  de  quitter  ses  droits ,  et  qu'en  les 
conservant  il  eût  fait  bon  marché  du  reste.  Pour 
l'assemblée  à  Calais  en  cas  de  rupture,  ce  ne 
fut  jamais  notre  intention  d'en  donner  aucune 
espérance,  sinon  après  que  tout  seroit  rompu,  et 
au  cas  que  votre  Majesté  tdt  priée  de  renouer 
par  les  archiducs ,  non  par  les  Etats ,  qui  le  souf- 
friront plutôt  que  de  s'en  rendre  demandeurs,  et 
qu'on  vit  aussi  toutes  choses  préparées  pour  en 
espérer  bon  succès,  comme  il  est  contenu  es  let- 
tres que  le  sieur  Jeannin  en  a  ci-devant  écrites  à 
M.  de  Villeroy,  ce  qui  sembloit  lors  être  ap- 
prouvé et  désiré  par  votre  Majesté  aux  condi- 
tions susdites.  C'est  donc  chose  où  il  ne  faut  plus 
penser ,  du  moins  pour  maintenant  ;  joint  que  si 
la  rupture  advient  on  aura  assez  de  loisir  pour 
adviser  à  ce  qu'il  faudra  faire.  Pour  l'acte  que 
demandent  les  Etats  touchant  leur  souveraineté, 
le  roi  d'Angleterre  en  fait  aussi  refus;  nous  en 
demeurerons  sur  les  espérances,  et  enfin  nous 
garantirons  de  le  faire.  Aussi  est-ce  chose  vaùie, 
et  qui  ne  leur  pourroit  de  rien  servir ,  sans  l'ami- 
tié et  intérêt  d'Etat,  qui  doivent  plus  obliger 
votre  Majesté  que  toute  autre  chose,  et  à  quoi 
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ils  se  doivent  aussi  attendre  et  fhire  ce  qui  sera 
requis  de  leur  côté  pour  la  ménager  et  con- 
server. 

Nous  ajouterons  sur  la  fin  de  cette  lettre  une 
très-humble  supplication  en  faveur  des  Etats,  et 
pour  le  secours  dont  ils  nous  font  tous  les  Jours 
instance  et  ont  très  grand  besoin,  ne  craignant  de 
répéter  avec  affection  les  instances  que  nous  en 
avons  déjà  ci-devant  faites,  pource  que  nous  le 
Jugeons  tous  les  Jours  de  plus  eu  plus  nécessaire 
pour  éviter  les  désordres  et  confusions  dont  ils 
semblent  être  menacés ,  faute  de  paiement  à 
leurs  gens  de  guerre  qui  ont  toujours  été  assignés 
et  payés  de  cette  gratification.  Elle  le  considérera 
s*il  lui  plaît,  et  que  sur  le  point  de  la  résolution, 
et  pour  y  avoir  plus  de  pouvoir,  il  est  du  tout 
requis  leur  continuer  ses  bienfaits ,  alln  que  cette 
assistance  leur  relève  le  courage,  et  fasse  bien 
espérer  de  ravenir,au  cas  qu'ils  soient  contraints 
de  rentrer  en  guerre.  Nous  Jugeons  même ,  quand 
les  archiducs  auront  fait  le  traité,  tant  en  leurs 
noms  qu'au  nom  du  roi  d'Espagne,  avec  pro- 
messe de  le  faire  ratifier  dans  quelque  bref  dé- 
lai ,  qui  ne  peut  être  moindre  que  de  deux  mois, 
ils  ne  doivent  aucunement  amoindrir  le  nombre 
de  leura  gens  de  guerre,  crainte  que  si  ladite ra* 
tification  n'étoit  faite  ils  se  trouvent  désarmés  et 
sans  sûreté  pour  la  trêve;  et  toutefois  il  est  cer- 
tain que  pour  se  décharger  de  dépense,  et  au- 
cuns peut-être  à  mauvais  de>sein ,  ils  seront  d'a- 
vis, dès  le  lendemain  du  traité ,  et  sans  attendre 
la  ratification  d  Espagne,  de  licencier  partie  des- 
dits gens  de  guerre ,  et  le  feront  par  effet  s'il  ne 
plaît  a  votre  Majesté  contribuer  encore  quelque 
chose  à  cet  entretènement  durant  ledit  temps; 
car  ib  ont  trouvé,  par  les  derniers  rôles  des 
montres  faites  exactement  et  avec  grande  ri- 
gueur, qu'ils  ont  quarante-deux  mille  cinq  cents 
hommes  de  pied  et  quatre  mille  deux  cents  che- 
vaux ,  qui  est  une  fort  grande  charge.  Nous  at- 
tendrons ce  qu'il  lui  plaira  ordonner  par  L^  re- 
tour de  ce  porteur,  et  cependant  prierons  Dieu  , 
Sire,  qu'il  donne  à  votre  Majesté  et  à  sa  royale 
famille  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye ,  ce  premier  jour  de  février  1609. 

Vos,  rtC,  P.  J£ANN1N  et  RussY. 

lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Viiieroy,  dudii 
Jour  premier  février  1609. 

Monsieur  )  je  tiens  véritable  ce  que  me  vous 
nandez  du  roi  d*Angleterre  touchant  la  trêve 
simple ,  et  qu'il  a  été  md  des  considérations  tou- 
chées par  vos  lettres,  afin  d'a>oir  seul  la  grâce 
d'une  chose  qu'il  pensoit  être  autant  désirée  par 
le  Roi  que  par  lui.  Je  ne  laisse  pourtant  de  crain- 
dft  les  mauvais  offices  de  ses  ministres,  autant 


que  J'en  espère  les  bons  ;  si  prometteDt4l8  de  biea 
faire ,  et  y  sont  comme  contraints,  pour  n'avoir 
pu  jusques  ici  contredire  à  nos  avis  avec  efûcacc. 
Tant  qu'ils  continueront  ainsi ,  nous  nous  loue- 
rons d'eux  et  serons  bons  amis,  et  néanmoiDi 
toujours  aux  écoutes  pour  nous  garder  détrt 
trompés;  c'est  ce  que  nous  pouvons  faire.  Vous 
nous  avez  écrit  par  deux  fois  qu'il  fklloit  envoyer 
un  précurseur  à  Bruxelles ,  soit  en  notre  nom  w 
des  Etats,  pour  avoir  déclaration  par  écrit  du 
archiducs  qu'ils  consentent  l'article  de  la  liberté, 
selon  qu'il  est  en  notre  projet.  Or  nous  Tavoni 
déjà  par  les  lettres  du  président  Eichardot  coo* 
Armées  par  celles  de  l'archiduc,  et  si  eipressé- 
ment ,  qu'il  ne  le  saurait  donner  mieux.  Je  pen* 
sois  néanmoins  y  envoyer  M.  de  Préaux,  ainsi 
que  Je  vous  ai  ci-devant  écrit,  mais  les  Angiiis 
ne  le  voulurent  Jamais  consentir.  Et  quant  nu 
Etats ,  ils  nous  ont  dit  et  répété  plusieun  (bii 
que  l'affaire  est  en  nos  mains ,  et  qu'ils  ne  lea 
veulent  plus  mêler,  ni  envoyer  leurs  députéioii 
aucun  autre  de  leur  part,  s'ils  ne  sont  awini 
par  nous  que  les  archiducs  veulent  accepter  aa* 
tre  projet  en  tous  ses  articles  ;  et  à  la  vérité  ccioi 
de  la  liberté  accordé.  Il  n'y  a  rien  qui  pujse 
être  mis  en  dispute.  Sera  donc  à  nousdeprca- 
dre  notre  sûreté  avant  que  la  donner  aux  Ktiti 
et  mander  leurs  députés;  ce  que  nous  ferons  ane 
tout  l'avantage  et  certitude  qu'il  nous  sera  po** 
sible.  La  trêve  ne  sera  non  plus  pi^ongée  jtf* 
ques  à  la  fin  du  mois  de  février  sans  cette  aM* 
rance,  laquelle  défaillant  nous  nous  retireroai 
sans  faire  ladite  prolongation.  Y  procédant  toa- 
tefois  ainsi  qu'il  est  pour  le  mieux,  nooij 
voyons  cet  inconvénient,  que  les  Etats  n'eov«^ 
ront  pas  leur  réponse  aux  archiducs,  maboofl 
la  donneront,  et  par  écrit,  comme  il  est  raijaa* 
nable;  ainsi  sera  à  nous  de  l'envoyer,  et  son* 
blera  par  ce  moyen  que  nous  soyons  auteoft* 
la  rupture.  Or,  on  eût  évité  cet  Inconvénient  «♦ 
après  avoir  conféré  avec  les  députés  des  arriû* 
ducs,  et  tiré  encore  quelque  déclaration  parécnt 
sur  le  point  de  la  liberté,  qui  est  ce  que  tons  de 
sirez,  on  eût  fait  venir  les  députés  des  Ef^ 
pour  en  peu  de  Jours  traiter  sur  le  reste,  afla 
qu'à  faute  de  demeurer  d'acoord,  eux-œ^»* 
eussent  rompu.  Il  est  vrai  qu'on  peut  craisdrt 
en  ceci  que  les  députés  des  Etats  ne  traiteot  avct 
plus  de  longueur  que  nous,  et  qu'on  leur  pcr>o»* 
aussi  plus  aisément  d'écouter  d'autres  ouveftwt»t 
au  lieu  qu'à  présent  Ils  remettent  tost  en  bsi 
mains,  et  disent  leur  présence  n'être  nécessairt. 
sinon  pour  passer  le  trairt  €*  signer  :  nsw  P««' 
drons  conseil  sur  le  lieu,  selon  lesoccsrrences** 

l'inclination  que  nous  reeonDoltnMis  aux  A^ 
pour  faire  bien  ou  Bial  ;  flsalft  je  i^oui  oam  €11 
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difflcakés  pour  en  recevoir  votre  avis  et  le  sui- 
vre, poar  le  respect  que  je  sais  être  dû  à  votre 
jugement. 

Votre  lettre  me  fait  connoltre  que  Sa  Mcyesté 
craint  autant  la  rupture  qu'elle  désire  la  conclu- 
sion du  traité  :  si  est-ce,  puisqu'elle  en  est  venue 
si  avant,  qu*il  est  besoio  de  montrer  de  la  cons- 
tance et  générosité  en  cette  résolution;  et  il  n'y 
a  rien  qui  doive  tant  servir  pour  avoir  la  trêve, 
ni  qui  doive  plus  nuire,  que  d'en  faire  voir  le  re- 
pentir et  la  crainte  de  rentrer  aux  armes.  Sa 
Majesté  est  jusques  ici  louée  d'un  chacun  pour 
avoir  conduit  cette  affaire  avec  une  très-grande 
prudence  et  générosité,  accompagnée  aussi  de 
prud^homraie  et  sincérité  envers  ses  amis,  pour 
la  conservation  desquels  elle  a  méprisé  la  gran- 
deur que  tous  les  potentats  de  la  chrétienté  sem- 
blent redouter,  et  cela  l'oblige  d'y  persévérer. 
Ce  n'est  pas  que  je  ne  tienne  toujours  la  trêve 
plus  désirable  et  utile  pour  les  États  et  pour 
nous  que  la  guerre,  dont  les  uns  et  les  autres 
sont  las,  quelque  bonne  mine  qu'ils  fassent;  et 
poar  cette  raison  il  est  certain  que ,  la  rupture 
£ute,  ils  seront  désireux  de  renouer,  et  y  aura 
encore  moyen  de  faire  que  Sa  M^esté  soit  ar- 
bitre de  quelque  traité  si  elle  le  désire;  sinon  11 
faudra  essayer  de  diriger  les  affaires  au  conseil 
quelle  approuvera  le  mieux,  pour  ne  plus  faire 
de  grandes  dépenses,  eC  se  précipiter  en  de  grands 
hasards  sansespérance  de  profit.  Je  considère  bi^ 
ce  qui  est  contenu  en  la  lettre  écrite  de  votre 
main  ;  j'en  ai  communiqué  au  prince  Maurice  qui 
est  bien  disposé,  et  n'omettrai  rien  pour  en  faire 
profit;  encore  n'ai-je  perdu  l'espérance  que  le 
roi  d'Espagne  consentira  de  traiter,  même  si  toute 
autreespérance  Uù  e>t  ôtée,  à  quoi  on  doit  tendre 
de  toutes  parts.  Le  sieur  fiarneveldt  fait  toujours 
bien,  et  continue  de  m'assurer  de  sou  amitié,  et 
de  suivre  mes  conseils.  M.  le  prince  Maurice  y 
veille  et  moi  aussi,  et  vous  assuj'e  que  je  ne  serai 
trompé  de  qui  que  ce  soit,  faute  de  soin  et  d Sa- 
voir la  déûaoce  requise  pour  me  garder  de  l'être. 
Encore  inoportunons-nous  Sa  Majesté  pour  le  se- 
cours. Croyez,  monsieur,  qu'il  est  besoin  de  le 
continuer,  ou  que  le  refus  fera  du  mai,  soit  à  cause 
du  lioencienaent  des  gens  de  guerre  qui  en  avien- 
dra,  ou  de  ce  qu'on  perdra  ici  l'espérance  que 
chacun  avoit  conçue  de  la  libéralité  de  Sa  Ma- 
jesté envers  les  Etats,  laquelle  sert  beauccup 
pour  leur  donner  courage  et  les  rendre  plus  en- 
clins à  suivre  nos  conseils,  même  en  un  temps 
où  il  est  oéeessaire  que  cette  autorité  et  créance 
soit  reconnue  et  respectée  de  tous.  Aussi  est*ce 
presque  le  priacipel  sujet  du  voyagedece porteur, 
que  voua  ooug  renverrez,  s'il  vous  platt,  incon- 
tinent 4  Aavers. 


Quant  à  ce  qui  est  arrivé  entre  M.  le  prince 
Maurice  et  M.  Winood,  je  pensois  le  vous  avoir 
écrit.  Ce  fut  au  conseil  d'Etat  où  ledit  sieur  Wi- 
nood, essayant  de  persuader  la  trêve,  dit  qu'elle 
ne  pouvoit  faillir  d'être  assurée,  puisque  son 
maître  et  le  roi  de  France  s'en  rendoient  garans; 
à  quoi  ledit  sieur  prince  Maurice  répondit  que 
les  grands  rois  n'épousent  pas  toujours  avec  pas- 
sion la  vengeance  et  réparation  des  torts  et  of- 
fenses que  reçoivent  leurs  amis,  et  ont  bien  sou- 
vent des  considérations  d'Etat  qui  leur  font 
dissimuler  les  outrages  qu'on  fait  à  eux-mê- 
mes et  à  leurs  sujets  :  ce  qu'on  a  bien  vu  depuis 
peu  de  temps  au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  le- 
quel a  souffert  qu'on  ait  entrepris  de  perdre  lui^ 
sa  femme  et  ses  enfans,  et  les  principaux  du 
royaume,  et  su  d'où  procédoit  cette  conjuration, 
faisant  assez  connoitre  qu'il  entendoit  parler  d'Es- 
pagne, et  néanmoins  que  ledit  sieur  Roi  n'a  laissé 
depuis  d'en  rechercher  l'amitié,  et  de  publier  qu'il 
étoit  bien  assuré  le  mal  n'être  venu  de  cet  endroit  j 
et  y  ajouta  encore  de  colère,  sur  les  répliques 
dudit  sieur  Winood,  quelques  propos  que  l'autre 
interrompit  comme  s'il  eût  voulu  blâmer  son 
maître  de  lâcheté  et  faute  de  courage,  dont  le- 
dit sieur  Winood  donna  aussitôt  avis  en  Anglo- 
terre.  Sur  quoi  ledit  sieur  Roi  écrivit  une  lettre 
aux  Etats  pour  se  plaindre  dudit  sieur  prince; 
mais  elle  fut  retenue ,  et  ledit  sieur  prince ,  pour 
apaiser  la  colère  de  ce  Roi  irrité ,  requis  de  lui 
écrire  une  lettre  pour  s'en  excuser,  ce  qu'il  a  fait, 
dont  il  est  demeuré  aucunement  content,  mais 
non  du  tout.  On  a  essayé  de  nous  celer  ce  que 
dessus;  nous  en  avons  néanmoins  su  l'histoine 
entière.  Les  propos  ordinaires  du  prince  Maurice 
entre  ses  familiers  sont  que  le  roi  d'Angleterre 
aime  mieux  l'Espagne  que  la  France ,  et  seroit 
tout-à-fait  espagnol  s'il  ne  craignoit  la  révolte  de 
ses  sujets.  Ainsi  est  certain  que  nous  pouvons 
prendre  plus  d'assurance  de  la  foi  et  amitié  du 
prince  Maurice  que  de  tout  antre,  et  s'il  se  veut 
donner  de  la  peine,  et  contraindre  un  peu  pour 
être  plus  populaire  qu'il  n'a  été  jusques  ici,  et 
suivre  aussi  le  conseil  que  je  lui  ai  donné,  il  sur- 
montera tous  les  autres  en  créance  et  pouvoir  en- 
vers ces  peuples,  ie  suis  si  exCrémenoent  dési- 
reux de  sortir  de  ce  lieu ,  que  si  tout  est  rompn 
je  suis  résolu  seulement  demeurer  quinze  jours 
ou  trois  semaines  au  plus  ici  pour  échauffer  le 
courage  de  ceux  qui  conduisent  les  affaires,  les 
faire  résoudre  aux  contributions,  et  prendre  tous 
les  conseils  que  Sa  Majesté  jugera  pour  le  mieux. 
Si  au  contraire  le  traité  est  conclu,  M.  de  Préaux 
ira  trouver  Sa  Majesté  d'Ajivers,  pour  lui  donn^ 
avis  de  ce  que  nous  estimerons  dievoir  être  £ait, 
pour  recevoir  pixunpteai€»t  ses  CjmnwidraMM 

36. 


S64 


N^GOCtÀTIONâ 


et  partir  aussitôt;  voUs  assurant  qu*en  Tun  et  eh 
Tautre  cas  il  est  besoin,  avant  que  partir,  y  laisser 
quelque  bon  ordre ,  et  jeter  si  avant  les  fonde- 
mens  de  l'autorité  du  Roi  en  ce  pays,  qu'il  ne 
soit  pas 'aisé  de  la  déraciner  après.  Je  prie  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  donne  en  parfaite  santé  très- 
longue  et  heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  premier  de  février  1 609. 

Votre ,  etc. ,  P.  Jeanmn. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully ^ 
dudit  jour  premier  février  1609. 

Monsieur,  il  n'y  a  que  trois  Jours  que  je  vous 
ai  écrit,  et  nous  faisons  à  présent  cette  dépêche 
au  Roi  par  homme  exprès ,  depuis  avoir  reçu  ses 
lettres  du  dix-neuvième  du  mois  passé ,  qui  nous 
furent  rendues  le  trentième  du  même  mois,  tant 
pour  le  secours  dont  les  Etats  continuent  leur  ins- 
tance ,  que  pour  nous  excuser  de  ce  que  nous  ne 
suivons  ponctuellement  la  conduite  qu'il  nous  or- 
donne par  ses  dernières  lettres ,  même  en  ce  que 
Sa  Majesté  désiroit  que  quelqu'un  fût  envoyé  à 
Bruxelles,  afin  d'être  assurés  par  écrit  de  la  vo- 
lonté des  archiducs  et  de  celle  du  roi  d'Espagne 
sur  le  point  de  la  liberté,  avant  que  d'aller  nous- 
mêmes  à  Anvers  pour  conférer  avec  leurs  dépu- 
tés. G'étoit  bien  mon  intention  d'y  envoyer  M.  de 
Préaux  il  y  a  plus  de  vingt  Jours,  non  tant  pour 
cette  considération  que  pour  mettre  l'archiduc 
hors  de  toute  espérance  de  la  trêve  simple  et 
d'obtenir  nouvelles  remises,  et  par  ce  moyen  le 
préparer  et  mieux  disposer  de  dire  son  dernier 
mot  sur  notre  traité;  mais  les  Anglais  ne  le  vou- 
lurent Jamais  consentir,  et  fus  contraint  de  faire 
cet  office  par  lettres  à  M.  de  Berny,  et  d'autres 
que  j'écrivis  à  M.  le  président  Richardot.  Mais 
quanta  demander  derechef  cette  déclaration  par 
écrit  sur  le  point  de  la  liberté ,  je  ne  l'estime  pas 
nécessaire,  pource  que  l'archiduc,  en  confirmant 
la  lettre  que  ledit  sieur  président  nous  a  écrite 
sur  ce  sujet,  le  déclare  si  expressément,  qu'il  n'y 
peut  à  présent  rien  lyouter  qui  soit  de  plus 
grande  efficace,  sinon  de  traiter.  En  effet,  nous 
craignions  aussi  qu'en  demandant  une  autre  dé- 
claration on  ne  mtt  en  doute  la  première. 

Davantage,  il  nous  sembloit  que  l'envoi  de  ce 
précurseur  eût  retardé  notre  voyage  et  l'avan- 
cement de  l'affaire  que  nous  voulions  finir.  Puis 
les  Etats  nous  ont  tellement  pressés  d'y  aller 
nous-mêmes,  que  nous  ne  leur  avons  pu  refuser,  et 
y  étions  déjà  engagés,  tant  envers  eux  que  l'ar- 
chiduc ,  lorsque  les  lettres  de  Sa  Majesté  nous 
ont  été  rendues;  lesdits  sieurs  des  Etats  nous 
ayant  aussi  dit  qu'ils  laissent  cette  affaire  entre 
nos  mains ,  avec  résolution  de  ne  point  envoyer 
leurs  députés  que  nous  n'ayons  pris  assurance 


nous-mêmes  des  archiducà  quils  entendent  àC' 
corder  non-seulement  l'article  de  la  liberté,  mais 
tous  ceux  qui  sont  contenus  en  notre  projet, 
qu'ils  ont  accordés  et  consentis  de  leur  part.  Et, 
à  la  vérité,  les  archiducs  consentant  à  celui  de 
la  liberté,  tant  pour  eux  que  pour  le  roi  d'Es- 
pagne, il  n'y  a  difficulté  es  autres  articles  qui 
puisse  être  cause  de  rupture;  car  ledit  sieur  pré> 
sident  Richardot  en  eut  la  copie  avant  son  dé> 
part  de  ce  lieu,  et  en  tut  conféré  fort  particuliè- 
rement entre  nous,  en  sorte  qu'il  en  demeura 
content;  depuis  lequel  temps  rien  n'a  été  changé 
qui  soit  considérable  et  nous  puisse  tenir  en  dis- 
pute. Nous  avancerons  beaucoup  plus  si  nous 
pouvons  tirer  un  consentement  des  archiducs 
sur  tous  ces  articles ,  ce  que  nous  essaierons  de 
faire  et  de  prendre  le  plus  d'assurance  qu'il  nous 
sera  possible ,  avant  que  mander  les  députés  des 
Etats,  ni  prolonger  la  trêve  jusques  au  dernier  de 
ce  mois;  et  si  nous  ne  le  pouvons  obtenir,  nons 
nous  retirerons,  non  en  déclarant  précisément  la 
rupture  que  nous  laisserons  faire  aux  Etats  lorsque 
nous  serons  de  retour,  mais  bien  en  témoignant 
aux  députés  des  archiducs  notre  regret  de  n'avoir 
pu  achever  ce  bon  œuvre,  et  leur  prédisant  plutôt 
cette  rupture  qu'en  la  faisant  ou  dénonçant.  Aussi 
est-il  besoin  d'y  venir  si  on  ne  peut  traiter  à  ce 
coup,  car  toute  remise  seroit  dommageable, et 
ne  doit-on  plus  penser  à  la  trêve  simple  qui  eût 
été  aussi  l)onne  que  l'autre  au  commencement, 
et  la  faisant  à  la  suite  de  la  première,  si  on  n'eut 
point  tant  disputé  sur  l'article  de  la  liberté  ;  mais 
on  la  doit  à  présent  du  tout  rejeter  en  l'état  au- 
quel sont  les  affaires ,  et  pour  n'en  laisser  aussi 
le  gré  au  roi  d'Angleterre^  qu'on  dit  l'avoir  fait 
proposer  le  premier  en  Espagne,  et  par  ce  moyeu 
a  été  cause  des  difficultés  qui  sont  survenues  d^ 
puis.  Davantage,  il  est  certain  que  rien  ne  peut 
induire  le  roi  d'Espagne  et  ses  ministres  qui  ont 
son  dernier  mot ,  à  le  dire  et  déclarer,  sinon 
qu'ils  voient  les  Etats  et  leurs  amis  résolus  à  ce 
conseil  de  conclure  sans  remise  on  de  rompre. 
Puis  le  Roi  s'en  est  déclaré  si  avant,  qu'il  ne 
peut  plus  changer  de  langage  sans  amoindrir 
l'honneur  et  la  créance.que  sa  conduite  en  cette 
affaire  lui  a  acquis  jusques  ici  envers  un  chacun  : 
Joint  que  si  cette  rupture  avient,  les  uns  et  les 
autres  ont  montré  un  si  grand  désir  à  faire  cesser 
cette  guerre ,  qu'en  conservant  l'autorité  et  la 
créance  que  Sa  Msgesté  a  envers  les  Etats,  il 
sera  sans  doute  recherché  par  les  archiducs  pour 
renouer,  et  aura  encore  le  choix  de  prendre  nou- 
veau conseil  si  bon  lui  semble. 

Je  vous  supplie  très -humblement,  monsieur, 
que  vous  m'excusiez  si  nous  importunons  encore 
le  Roi  pour  le  secours  dont  les  Etats  nous  foAt 
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nne  instance  fort  pressée ,  et  en  ont  aussi  très- 
grand  besoin  pour  conserver  tous  les  gens  de 
guerre,  dont  ils  licencieront  sans  doute  une 
partie  si  ce  secours  duquel  ils  avoient  accou- 
tumé de  les  payer  vient  à  manquer,  et  recon- 
noissent  que  Sa  Majesté  est  lasse  de  leur  conti- 
nuer sa  libéralité,  lors  même  que,  pour  leur  élever 
le  courage  et  les  rendre  plus  enclins  à  suivre  le 
conseU  qu'elle  leur  donne,  il  est  besoin  qu'ils 
prennent  une  plus  grande  assurance  de  son 
amitié  et  assistance.  Considérez  -  le ,  s'il  vous 
platt,  monsieur,  et  que  ces  dernières  dépenses 
sont  celles  dont  on  se  souvient  le  plus ,  et  qui 
rendra  l'obligation  parfaite  et  entière.  Je  sais  que 
vous  le  saurez  très-bien  considérer,  et  nous  en 
attendons  la  réponse  à  Anvers  par  ce  porteur^ 
d'où  je  vous  donnerai  avis  incontinent  de  ce  qui 
aura  été  fait,  et  demeurerai  toujours,  monsieur, 
votre ,  etc. ,  P.  Jeànnin. 

A  La  Haye,  ce  premier  Jour  de  février  1609. 

Lettre  de  M.  le  président  Richardot  à  messieurs 
les  ambassadeurs  de  France  et  d* Angleterre, 
dudit  jour  premier  de  février  1609. 

Messieurs,  je  vous  écris  ces  deux  mots  par  ce 
courrier  exprès,  seulement  pour  vous  assurer 
qu'en  suite  de  mes  précédentes  nous  serons, 
Dieu  aidant,  mercredi  prochain,  quatrième  de 
ce  mois,  à  Anvers,  où  nous  vous  attendrons  pour 
le  temps  que  nous  avons  concerté.  Et  comme  il 
ne  restera  de  notre  trêve  que  sept  ou  huit  jours, 
je  ne  fais  pas  de  doute  que  vous  apporterez  quant 
et  vous  une  continuation,  pource  qu'il  seroit 
mal  que,  vous  étant  avec  nous  travaillant  à  nous 
mettre  en  paix ,  s'usassent  d'une  part  ou  d'autre 
d'actes  d'hostilité.  Et  en  tous  événemens,  comme 
la  saison  ne  permet  pas  qu'on  sorte  en  campagne 
avant  le  mois  de  mai,  il  seroit  mieux,  pour  ne 
recommencer  si  souvent ,  que  l'on  la  fasse  jus- 
ques  à  la  fin  du  mois  d'avril.  Et  me  recomman- 
dant bien  humblement  à  vos  bonnes  grâces,  je 
prie  le  Créateur  vous  donner  à  tous,  messieurs, 
longue  et  heureuse  vie. 

De  Bruxelles,  ce  premier  Jour  de  février  1609. 

Votre,  etc. ,        Le  président  Righàbdot. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M,  Jeannin ,  du 
deuxième  février  1609. 

Monsieur,  puisque  M.  de  Bethune  doit  être 
porteur  de  la  présente,  je  ne  vous  écrirai  pas 
grandes  nouvelles,  car  il  saura  vous  rendre  bon 
compte  de  toutes  choses,  joint  qu'il  n'y  a  que 
trois  jours  que  je  vous  ai  renvoyé  Picault ,  par 
lequel  je  vous  ai  amplement  écrit.  Vous  saurez 
seulement  que  nous  reçûmes  hier  au  soir  des 
lettres  d'Espagne  par  un  courrier  qui  a  passé  en 


Flandre,  accompagné  d'un  autre  qui  est  allé  en 
Angleterre,  par  lequel  l'on  nous  mande  (ces  let- 
tres sont  du  vingtième  du  mois  passé) ,  que  les 
conseils  du  connétable  de  Castille  et  de  ses  ad- 
hérens  avoient  prévalu  sur  les  autres,  nonobs- 
tant les  raisons  et  remontrances  du  confesseur 
des  archiducs,  et  partant  que  tout  tendoit  à  la 
guerre;  que  l'on  avoit  créé  quatre-vingts  capi- 
taines pour  lever  et  assembler  des  gens  en  Es- 
pagne, dont  ils  composent  trois  régimens;  l'un 
sous  la  charge  de  don  Alphonse  Pimentel,  l'autre 
sous  celle  du  fils  bâtard  du  marquis  de  Las  Na- 
ves,  maître  d'hôtel  du  roi  d'Espagne,  et  le  der- 
nier de  don  Louis  Fayardo.  Mais  on  estime  que 
ce  dernier  passera  et  sera  employé  aux  Indes,  à 
l'effet  de  quoi  ils  font  construire  à  La  Havane  dix 
ou  douze  navires  pour  renforcer  leur  armée  de 
mer,  qui  est  composée,  y  comprenant  ceux  de 
l'escadre  de  Biscaye ,  et  les  autres  qui  sont  com- 
mandés par  ledit  Fayardo,  de  trente-cinq  ou 
quarante  vaisseaux  avec  les  particuliers  dont 
ils  pourront  se  servir.  Us  font  état  aussi  de  tirer 
d'Italie  deux  régimens  italiens  de  trois  mille 
hommes  chacun,  et  quatre  mille  Espagnols, 
vieux  soldats ,  qui  sont  au  royaume  de  Naples  et 
en  Lombardie,  et  se  promettent  que  toutes  les- 
dites  forces  seront  prêtes  à  marcher  dans  le  mois 
de  mars;  mais  il  s'y  trouvera  du  mécompte, 
tant  au  nombre  qu'au  temps,  de  plus  de  la  moi- 
tié de  ce  qu'ils  en  publient.  Quant  à  moi,  j'ai 
toujours  opinion  qu'ils  font  toutes  ces  démons- 
trations pour  intimider  le  monde  et  parvenir  à 
leur  trêve  simple.  Ledit  confesseur  étoit  encore 
là  retardé,  ainsi  que  l'on  écrit,  sur  l'arrivée  de 
quelques  nouvelles  dépêches  des  archiducs,  et 
qu'il  doit  revenir  plus  chargé  de  promesses 
d'une  grande  assistance  d'argent  et  d'hommes 
pour  faire  la  guerre,  que  de  résolution  favorable 
pour  la  paix  ou  la  trêve;  qu'ils  ont  assuré  l'en- 
voi de  cinq  cent  mille  écus  par  la  voie  d'Octavio 
centurion ,  outre  le  million  qu'ils  ont  fait  passer 
par  Gênes,  et  outre  cela  donné  trente  mille  du- 
cats pour  achever  quelques  navires  commencés 
à  fabriquer  à  Dunkerque ,  et  néanmoins  qu'ils 
feront  tout  ce  qu'ils  pourront  pour  faire  prolon- 
ger la  cessation  d'armes,  afin  de  pouvoir  plus 
commodément  dresser  lesdits  préparatifs,  et 
mieux  surprendre  leurs  ennemis. 

Voilà  ce  qu'on  nous  écrit  d'Espagne,  et  que 
les  trois  derniers  courriers  que  les  archiducs  y 
ont  envoyés  n'ont  passé  Irun ,  leurs  dépêches 
ayant  été  portées  par  d'autres ,  afin  de  mieux 
couvrir  le  sujet  d'icelles  :  ce  que  j'interpréterois, 
s'il  étoit  vrai,  à  signe  que  ceux  qui  gouvernent 
les  affaires  veulent  prendre  des  résolutions  se- 
crètes qu'ils  ne  désirent  être  traversées  par  leurs 
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contraires  :  à  quoi  H  fant  que  nous  voyions  clair 
dans  peu  de  Jours;  mais  j*ai  opinion,  ou  que 
lesdits  Espagnols  changeront  d'avis,  ou  qu'ils 
perinettront  sous  main  aux  archiducs  de  se  dis- 
penser de  traiter  en  leur  nom ,  à  la  charge  d  en 
faire  les  courroucés  et  déplaisans  au  commence- 
ment ,  et  cependant  d'en  tolérer  après  l'exécu- 
tion; mais  je  ne  sais  si  telle  voie  seroit  sûre  pour 
les  Etats,  et  si  nous  devons  leur  conseiller  de 
s'en  contenter.  Le  sieur  Aërsens  iils  la  rejette 
fort,  et  certes  je  crois  aussi  qu'elle  seroit  défec- 
tueuse en  cette  forme,  si  elle  n'étoit  récompensée 
par  quelques  déclarations  de  la  part  desdits  ar- 
chiducs, faites  es  mains  et  sous  la  foi  et  caution 
des  deux  rois,  par  lesquelles  ils  s'obligeassent, 
en  cas  de  contravention  de  la  part  d'Espagne, 
d'en  faire  la  réparation  convenable,  jusqucs  à 
joindre  leurs  armes  à  celles  desdits  rois  et  Etats 
pour  cet  effet,  s'il  en  étoit  besoin.  Monsieur,  il 
est  certain  que  l'Espagne  a  besoin  de  repos  au- 
tant et  plus  que  les  autres,  et  que  le  duc  de 
Lerme  et  ceux  qui  gouvernent  le  désirent  avec 
passion  ;  mais  la  seule  honte  les  retient  d'accor- 
der ce  qui  est  nécessaire  et  a  été  proposé  pour 
l'obtenir,  de  façon  que  si  nous  ne  trouvons 
moyen  de  les  garantir  de  cette  vanité,  il  ne 
faut  pas  espérer  qu'ils  s'accommodent.  Je  prie 
Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  parfaite 
santé. 
De  Paris,  ce  deuxième  jour  de  février  1609. 

Monsieur,  de;^uis  la  présente  écrite,  j'ai  ap- 
pris que  don  Pedro  de  Tolède  a  reçu  commande- 
ment, par  ce  dernier  courrier  venu  d'Espagne, 
de  prendre  congé  du  Roi  et  retourner  en  Espa- 
gne, sans  nous  faire  autres  propositions  que  les 
premières;  sur  toutes  il  doit  s'arrêter  à  celle  qui 
regarde  le  mariage  du  second  fils  d'Espagne 
avec  madame  Chrestienne ,  pour  parvenir  à  la 
séparation  des  archiducs  et  ce  qui  en  dépend 
avec  l'Espagne;  mais  cette  redite  sera  Inutile  à 
l'endroit  du  Boi ,  car  il  est  homme  à  un  mot, 
4*omrae  sera  toujours ,  quand  il  sera  question  de 
vous  obéir  et  servir ,  votre,  etc., 

DE  Neufvîlle. 

I^Ure  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  dudil 
jour  deuxième  février  1609. 

Monsieur,  j'ai  retardé  ce  porteur  un  jour  pour 
obtenir  des  Etats  déclaration  au  pied  de  nos 
articles,  qui  contienne  qu'ils  les  ont  accordés, 
et  donné  par  écrit  leur  résolution  aux  sieurs 
ambassadeurs  des  rois  Très-Chrétien  et  de  la 
Grande-Bretagne ,  afin  que  les  archiducs  soient 
obligés  de  leur  en  donner  autant ,  et  par  écrit 
aussi;  à  faute  de  quoi  ils  n'entendoient  envoyer 
leurs  députés,  ni  entrer  en  aucune  conférence 


pour  passer  ce  traité.  Il  y  a  déjà  plus  de  dix 
joui-s  que  j'y  travaillois,  tant  avec  les  députés 
d'Angleterre  qu'avec  ceux  qui  ont  la  conduite 
des  affaires  ;  mais ,  encore  que  Je  n'y  fusse  con- 
tredit ouvertement ,  on  y  apportolt  tant  de  lon- 
gueurs que  je  n'en  espérois  rien  lorsque  je  vous 
écrivis  le  jonr  d'hier.  Or,  en  ayant  derechef 
parlé  au  sieur  Barneveldt  le  même  jour ,  je  ré- 
chauffai et  animai  en  sorte  qu'il  me  promit  de  le 
proposer  le  lendemain  aux  Etats  comme  de  lui- 
même  ;  ce  qu'il  a  fait  de  si  bonne  façon,  qu'ils 
l'ont  accordé  selon  la  copie  que  je  vous  envoie 
avec  cette  lettre.  Nous  emportons  encore  l'acte 
signé  par  le  greffier  des  Etats,  dont  je  vous 
ai  pareillement  envoyé  copie  par  l'homme  de 
M.  Aërsens.  Les  deux  ensemble  nous  serviront 
beaucoup  pour  presser  les  archiducs  de  dire  leur 
dernier  mot ,  et  se  départir  de  toute  autre  espé- 
rance s'ils  en  ont  encore  :  et  qui  y  doit  plus  ser- 
vir aussi  que  toute  autre  chose,  sera  que  Sa 
M^yesté  continue  toujours  en  la  résolution  qu'elle 
a  prise,  et  avec  même  constance  et  générosité, 
comme  elle  peut  faire  sans  donner  soupçon  qu'elle 
désire  la  rupture,  mais  plutôt  faire  connoître 
que  c'est  pour  accélérer  la  conclusion  de  ce 
traité,  qui  ne  peut  être  fait  autrement  ni  endurer 
aucune  nouvelle  remise  pour  l'avenir. 

Nos  poursuites  envers  les  archiducs  pour  les 
presser  seront  fondées  sur  ces  mêmes  considé- 
rations, qui  en  effet  sont  véritables,  cumrae 
elles  ont  été  en  ce  lieu  sur  la  crainte  de  les  divi- 
ser si  on  eût  admis  autre  proposition  et  ouver- 
ture :  ce  que  nous  faisons  pour  ne  leur  donner 
aucune  impression  que  Sa  Majesté  soit  changée 
et  désireuse  de  la  guerre,  laquelle  seroit  causa 
d'effaroucher  plusieurs  députés  de  l'assemblée 
générale,  lesquels  ne  peuvent  ouïr  parler  de  rup- 
ture qu'avec  frayeur  et  déplaisir,  et  néanmoins 
n'osent  rien  dire  au  contraire  de  notre  projet, 
depuis  leur  avoir  déclaré  qu'il  n'y  a  autre  moyen 
pour  en  sortir  avec  avantage  pour  eux ,  et  les 
avoir  aussi  assurés  du  secours  de  Sa  Majesté,  si 
leui*s  ennemis  sont  cause  de  la  rupture,  non  eux; 
ce  qui  a  relevé  le  courage  aux  plus  timides,  et 
rendu  les  autres  plus  respectueux  à  suivre  nos 
conseils.  Et ,  à  la  vérité ,  sans  l'offre  de  ce  se- 
cours, j'eusse  craint,  la  trêve  rompue,  qu'ils 
n'eussent  fait  autre  chose  que  demeurer  sur 
leurs  gardes  sans  rien  entreprendre;  au  lieu 
qu'étant  par  le  moyen  d'icelul  encouragés  à  re- 
prendre les  armes  avec  vigueur,  les  archiducs 
en  auront  crainte ,  et  seront  contraints  de  recou- 
rir à  Sa  Majesté,  pour  renouer,  qui  sera  encore 
en  état  de  prendre  nouveau  conseil.  Il  me  sem- 
ble donc ,  si  la  rupture  avient ,  que  je  dois  re- 
tourner ici  pour  juger  de  l'incUnation  des  £tatB; 
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▼olr  le  conseil  qu'ils  voudront  prendre,  et  aider 
à  filtre  qu1l  soit  l>on;  car  qui  s*en  iroit ,  lors  ils 
pourroient  entrer  en  appréhension  qu'on  les  veut 
abandonner,  et  accepter  pis  que  ce  qu*ils  au- 
roient  refusé.  Aussi  est-il  certain  que  retourner 
et  passer  à  l'instant  de  la  rupture  vers  les  archi- 
ducs pour  essayer  de  renouer  seroit  sans  profit , 
et  n'en  fiiut  rien  espérer  de  bon  jusques  à  ce  que 
la  conduite  et  résolution  généreuse  des  Etats  lui 
donne  quelque  frayeur;  joint  que,  sans  avoir 
bien  reconnu  l'Inclination  et  volonté  des  Etats 
pour  s'assurer  de  Tissue  de  ce  dessein ,  il  seroit 
mal  à  propos  de  le  faire. 

Il  me  semble  aussi  que  cet  avis  de  votre  der- 
nière lettre  n'est  conforme  à  celui  qui  est  con- 
tenu en  celles  de  Sa  Majesté,  qui  nie  fait  Juger 
que  l'événement  de  cette  affaire,  et  la  crainte 
de  la  rupture,  tient  l'esprit  du  Roi  et  de  ses  prin- 
cipaux ministres  en  grande  anxiété  et  souci, 
qui  n'est  sans  raison,  pource  que  le  renouvelle- 
ment de  cette  guerre  pourra  être  suivi  de  grands 
dangers  et  inconvéniens  que  la  trêve  feroit  évi- 
ter; mais  Sa  Majesté  n'a  pu  prendre  jusques  ici 
plus  louables  et  sages  conseils  qu'elle  a  fait,  et  en 
sortira  plus  tôt  en  continuant ,  que  si  elle  se  re- 
lâchoit  tant  soit  peu ,  pourvu  que  les  Etats  fas- 
sent de  leur  côté  ce  qu'ils  ont  promis ,  comme  je 
l'espère,  qui  est  de  retrancher  toute  autre  espé- 
rance au  roi  d'Espagne ,  me  souciant  peu  du  roi 
d'Angleterre,  qui,  à  mon  avis,  n'a  assez  de 
créance  pour  y  faire  du  mal  quand  il  voudroit. 
Bien  me  déflé-je,  quelques  bonnes  paroles  que 
donnent  ses  ministres,  qu1ls  ne  procèdent  pas 
sincèrement,  puisqu'il  y  a  toujours  du  malen- 
tendu entre  Sa  Majesté  et  le  roi  d'Angleterre, 
ainsi  que  Je  le  reconnois  par  vos  lettres ,  outre  la 
jalousie  et  haine  naturelle  qui  n'est  pas  près  de 
cesser.  Puis ,  à  bien  considérer  ce  que  fait  Sa  Ma- 
jesté, et  l'offre  même  de  secours,  elle  ne  peut 
être  prise  par  le  roi  d'Espagne ,  ni  par  les  archi- 
ducs pour  un  désir  de  rompre,  ni  pour  déclara- 
tion de  mauvaise  volonté ,  quand  ils  seront  bien 
informés  de  quelle  façon  elle  a  été  faite  ;  car  c'a 
été  lorsque  les  Etats  refusoient  d'accepter  notre 
projet  qu'on  leur  dit  les  deux  ensemble ,  à  savoir 
qu'elle  les  abandonneroit  s'ils  ne  suivoient  son 
conseil  ;  comme  au  contraire  eux  s'y  soumettant, 
et  les  archiducs  refusant  d'accomplir  ce  quHIs 
ont  promis ,  tant  en  leurs  nomsqu*au  nom  du  roi 
d*Espagne,  elle  leur  donneroit  secours,  étant 
obligée  d'y  procéder  ainsi  afin  d'avoir  plus  d'au- 
torité et  de  créance  pour  leur  persuader  le  pre- 
mier dont  ils  étoient  fort  éloignés,  et  pour  n'a- 
voir Jamais  cru  qu'on  dût  faire  difficulté,  du 
côté  d'Espagne,  d'effectuer  ce  que  les  archiducs 
ont  promis  ,  quelques  mauvais  bruits  qu'on  ait 


fait  courir  au  contraire.  Je  suis,  monsieur,  votre, 
etc. ,  P.  Jeannin, 

A  La  Haye,  ce  deuxième  février  1609. 

Lettre  de  messieurs  les  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre  à  M,  le  président  Hichardot, 
du  4  février  1609, 

Monsieur,  la  résolution  des  Etats  est  si  pré- 
cise de  sortir  à  ce  coup  d  affaire,  ou  de  n'y  plus 
penser,  qu'on  ne  doit  attendre  d'eux  au  une  pro- 
longation, sinon  autant  qu'il  sera  besoin  pour 
conclure  et  traiter  ;  car  sur  ce  que  nous  leur 
avons  représenté  que  la  trêve  étoit  près  de  finir, 
et  qu*il  ne  restera  que  sept  ou  huit  jours  lorsque 
nous  serons  à  Anvers,  lesquels  ne  peuvent  suf- 
fire pour  achever  cet  œuvre,  ils  nous  ont  permis 
d'en  faire  la  prolongation  jusques  à  la  fin  de  ce 
mois,  mais  non  plus  outre,  et  encore  avec  prière 
que  ce  ne  soit  sinon  au  cas  que  nous  ayons  la 
même  assurance  de  leurs  altesses  pour  traiter 
qu'eux  nous  Tont  donnée,  ainsi  que  vous  enten- 
drez  plus  particulièrement  de  nous  lorsque  nous 
serons  à  Anvers,  qui  sera.  Dieu  aidant,  samedi 
prochain  :  auquel  lieu  si  nous  vous  trouvons  au- 
tant enclin  et  disposé  à  achever  ce  traité  que 
nous  y  apporterons  de  bonne  volonté  de  notre 
part,  Tissue  en  sera  heureuse;  et  si  le  contraire 
avient ,  nos  rois  en  auront  un  très-grand  déplai- 
sir, et  nous  en  particulier  peu  de  gré  de  notre 
travail.  Nous  y  allons  toutefois  en  meilleure  es- 
pérance, et  avec  désir  de  vous  servir  de  même 
affection  dont  nous  vous  baisons  bien  humble- 
ment les  mains,  et  prions  Dieu ,  monsieur,  qu'il 
vous  donne  eu  parfaite  santé  heureuse  et  longue 
vie. 

De  La  Ha3'e,  ce  quatrième  février  1609. 

Vos,  etc.,  P.  Jeajnnin,  Bussy,  Ri.  Spengeb  ^ 

Rodolphe  Winood. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M,  Jeannin^  du  hui- 
tième février  1609. 

Monsieur,  depuis  vous  avoir  écrit  le  30  du 
mois  passé  par  le  courrier  Picault,  et  le  deuxième 
et  quatrième  du  présent  par  M.  de  Bethune, 
nous  avons  reçu  lettres  d*Espagne  du  27  et  29  du 
mois  passé,  par  lesquelles  nous  avons  appris  qu'en- 
fin le  conseil  dudit  pays  a  pris  résolution  d'ac- 
cepter la  trêve  pour  dix  ans,  aux  conditions  de 
renoncer  à  la  sjuveraineté  pour  le  temps  que  du- 
rera ladite  trêve,  sans  faire  instance  du  rétablis- 
sement de  la  religion ,  pourvu  que  les  Etats  et 
leurs  sujets  se  départent  entièrement  du  com- 
merce et  des  voyages  des  Indes.  Voilà  ce  que 
l'on  nous  en  mande,  à  quoi  vous  pénétrerez 
bientôt,  après  que  vous  aurez  commencé  votre 
1  conférence  à  Anvers,  à  laquelle  on  dit  ici  quo 
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VOUS  étiez  attendu  le  sixième  de  ce  mois.  Et 
puisque  lesdits  Espagnols  ont  franchi  le  saut  de 
ladite  souveraineté,  nous  voulons  croire  qu'ils 
s'accommoderont  aussi  pour  le  reste.  Mais  il  faut 
craindre  qu'ils  en  prolongent  et  retardent  la  ré- 
solution pour  gagner  cette  année  ;  car  il  est  cer- 
tain qu'ils  n'ont  a  présent  moyen  de  recommencer 
la  guerre  y  tant  leurs  soldats  en  Flandre  sont  mal 
contens  par  faute  de  paiement ,  ont  peu  d'argent 
pour  y  pourvoir,  et  de  temps  pour  en  lever  d'au- 
tres pour  les  renouveler  et  renforcer. 

Or,  nous  n'estimons  pas  ici  que  ces  messieurs 
consentent  que  ladite  renonciation  ou  déclaration 
de  liberté  soit  limitée  au  susdit  temps  de  la  trêve , 
ni  de  quitter  lesdits  commerces  ou  voyages  des 
Indes  ;  sur  quoi  vous  nous  ferez  plaisir  de  nous 
faire  savoir  au  plus  tôt  leur  délibération.  Mais 
comme  les  archiducs  n'auront  pouvoir  de  les 
contenter  en  cela ,  il  faudra  qu'ils  renvoient  en 
Espagne,  et  que  l'on  en  attende  la  réponse,  avec 
quoi  ils  iront  prolongeant  ainsi  les  affaires  quasi 
insensiblement,  et  malgré  que  vous  en  ayez. 
C'est  le  jugement  que  nous  en  faisons,  duquel  le 
Boi  m'a  commandé  vous  donner  avis,  sans  y 
ajouter  autre  chose  que  mes  recommandations 
très-affectionnées  à  votre  bonne  grâce,  et  la 
prière  que  je  fais  à  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous 
conserve  en  parfaite  santé. 

De  Paris,  le  huitième  jour  de  février  1609. 

iLesdites  lettres  d'Espagne  ajoutent  que  la  trêve 
étant  faite ,  Ton  translatera  en  Portugal  les  archi- 
ducs, et  que  les  Espagnols  reprendront  le  gou- 
vernement entier  des  Pays-Bas,  et  veut-on  que 
nous  croyions  que  le  confesseur  desdits  archiducs 
a  accepté  de  leur  part  ce  parti  ;  mais  certes  je  ne 
le  crois  pas,  toutefois  j'ai  bien  voulu  vous  foire 
savoir  ce  que  l'on  nous  a  écrit. 

Votre ,  etc. ,  de  Neuf villb. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villeroy  audit  sieur 
JeanniUy  dudit  jour  huitième  février  1609^ 
écrite  de  sa  main. 

Monsieur,  j'ajouterai  ce  mot  à  ma  première 
lettre  sur  le  retardement  de  M.  de  Bethune,  pour 
vous  confirmer  ce  que  je  vous  mande  par  l'autre 
du  partement  de  don  Pedro  de  Tolède,  et  d^  la 
contenance  que  les  Espagnols  font  de  leur  réso- 
lution à  la  guerre,  de  façon  qu'il  nous  semble 
que  ces  messieurs  doivent  aviser  à  leurs  affaires 
sans  y  perdre  du  temps  davantage.  L'on  dit  tou- 
tefois que  le  confesseur  est  en  chemin,  et  qu'il 
faut  en  attendre  la  venue  devant  que  tenir  les 
choses  pour  rompues.  Etant  en  Espagne,  il  s'est 
conduit  en  habile  homme  ;  car,  voyant  qu'il  ne 
pou  voit  leur  faire  approuver  la  trêve,  il  les  a 
pressés  de  donner  aux  archiducs  de  quoi  faire  la 


guerre  comme  il  convient.  A  quoi  certes  il  leur 
est  difficile  de  pourvoir  cette  année ,  tant  ils  sont 
dégarnis  d'argent  et  d'hommes  :  ce  qui  fait  croire 
qu'enfin  ils  ne  seront  si  mauvais  qu'ils  pubUeot, 
et  qu'ils  promettront  aux  archiducs  d'entendre 
à  quelque  expédient  qui  serve  à  les  délivrer  des 
dépenses  de  la  guerre ,  avec  le  moins  de  honte 
pour  eux  et  la  nation  que  faire  se  pourra.  Néan- 
moins si  ces  messieurs  prennent  les  choses  au  pis, 
ils  y  seront  moins  trompés.  M.  de  Bethune  vous 
dira  sur  cela  le  conseil  que  notre  Roi  leur  donne, 
duquel  je  vous  ai^  par  mes  précédentes,  touché 
ci-devant  quelque  mot.  Je  m'en  remettrai  donc 
à  lui^  et  vous  reconmianderai  ce  qui  le  touche, 
c'est-à-dire  l'entretènement  de  son  régiment  et 
sa  personne ,  et  je  saluerai  vos  bonnes  grâces  de 
mes  très-a^ectionnées  recommandations,  en 
priant  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé. 

De  Paris,  le  huitième  février  1609. 

Votre,  etc. ,  de  Neufviixe. 

Lettre  de  messieurs  les  ambassadeurs  de  France 
et  d^  Angleterre  y  écrite  à  messieurs  les  Etats 
le  douzième  février  1609,  trois  jours  après 
leur  arrivée  à  Anvers. 

Messieurs ,  les  vents  contraires  sur  la  mer,  et 
l'incommodité  des  chemins  et  da  mauvais  temps 
par  terre ,  nous  ont  empêchés  d'arriver  ici  plus 
tôt  que  le  neuvième  au  soir,  où  nous  filimes  reçus 
avec  toutes  sortes  d'honneurs  et  de  courtoisies, 
tant  par  M.  le  marquis  Spinola  et  les  autres  dé- 
putés des  archiducs,  que  par  les  magistrats  de  la 
ville.  Le  lendemain  fut  employé  à  faille  et  rece- 
voir des  visites,  sans  traiter  d'affaires  jusques au 
jour  d'après  qui  fut  hier  ;  auquel  Jour  nous  étant 
assemblés  sur  les  dix  heures  du  matin  avec  les- 
dits sieurs  députés,  leur  fîmes  entendre  quelle 
étoit  votre  résolution  sur  les  articles  de  la  trêve, 
en  quoi  elle  étoit  différente  avec  le  projet  donoé 
à  M.  le  président  Bichardot ,  ensemble  les  raisons 
du  changement  en  quelques  articles,  et  qu'enfin 
il  n'y  a  rien  qui  soit  de  considération  pour  empê- 
cher le  parachèvement  de  ce  bon  œuvre;  les 
priant,  s'ils  désirent  qu'on  en  sorte  heureusement, 
de  n'avoir  plus  recours  à  aucunes  autres  ouver- 
tures ni  nouvelles  remises,  et  que  vous,  mes- 
sieurs, étiez  délibérés  d'en  sortir  à  ce  coup,  ou 
de  n'y  plus  penser.  Vous  nous  aviez  à  cette  occa- 
sion donné  par  écrit  votre  consentement  au  pied 
des  articles,  et  prié  de  retirer  pareille  assurance 
des  archiducs,  avant  laquelle  vous  n'entendiez 
envoyer  vos  députés,  et  que  lors  vous  le  feriez 
non  plus  pour  conférer,  d'autant  que  vous  aviez 
dit  votre  dernier  mot,  mais  pour  conclure  et 
traiter.  Néanmoins  pource  que  la  fin  de  la  trêve 
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approchoit,  et  qu'on  a  bien  prévu  qu'ils  auraient 
besoin  de  plus  de  temps  pour  conférer  entre  eux, 
et  recevoir  aussi  les  conunandemens  des  archi- 
ducs sur  ce  sujet,  vous  nous  aviez  permis  de 
consentir  à  la  prolongation  de  la  trêve,  si  elle 
étoit  requise  par  eux ,  jusques  à  la  fin  de  ce  mois, 
et  non  plus  avant  ;  par  ainsi  qu'ils  dévoient  bien 
employer  ce  temps  en  sorte  qu'ils  nous  puissent 
donner  par  écrit  la  résolution  desdits  sieurs  ar- 
chiducs dans  le  vingt-quatrième  du  mois,  jusques 
auquel  jour  nous  l'attendrons  ici  ;  et  si  elle  est 
conforme  à  la  vôtre,  nous  vous  l'enverrons,  et 
prierons  de  faire  venir  vos  députés  en  ce  lieu , 
pour  conclure  et  passer  le  traité;  mais  s'ils  en 
font  lors  quelque  refus,  ou  demandent  nouveau 
délai,  que  nous  sommes  délibérés  de  nous  retirer, 
pource  que  nous  jugeons  bien  telles  remises  être 
recherchées  à  dessein  et  pour  gagner  le  temps, 
non  pour  traiter  sincèrement. 

Leur  réponse  a  été  générale  et  en  paroles  hon- 
nêtes^ avec  déclaration  qu'ils  en  veulent  aussi 
sortir  promptement,  ayant  avis  que  le  confes- 
seur est  parti  de  Madrid  le  vingt-huitième  de 
janvier,  et  devoit  arriver  à  Bruxelles  dans  le 
vingtième  de  ce  mois  au  plus  tard;  montrant 
toutefois  avoir  déplaisir  de  ce  qu'on  les  presse  si 
fort  :  et  pour  leur  faire  mieux  connoltre  que  ce 
n'est  pas  feintise ,  nous  avons  été  d*avis  de  retenir 
au  port  les  bateaux  et  navires,  jusques  à  ce  que 
nous  soyons  certains  de  la  résolution  qu'ils  vou- 
dront prendre.  Nous  vous  envoyons  l'acte  de 
prolongation  de  la  trêve  signé  par  les  archiducs , 
afin  que  vous  nous  en  renvoyiez  autant  au  plus 
tôt  ;  encore  ne  pouvons-nous  faire  jugement  au 
vrai  du  succès  de  cette  affaire ,  si  semble-t-11  qu'il 
y  a  quelque  occasion  d'en  bien  espérer  ;  au  moins 
saurez- vous  bientôt  ce  qui  en  doit  arriver  par  la 
conduite  dont  nous  usons  :  et  cependant  nous 
prierons  Dieu ,  messieurs,  qu'il  vous  maintienne 
en  tout  heur  et  prospérité. 

D'Anvers,  ce  douzième  février  1609. 

Vos, etc., P.  JsANNiN,  RussY, Ri.  Spenceb, 

Rodolphe  Winood. 

Leiire  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Bameveldty 
dîtditjùur  douzième  février  1609. 

Monsieur,  le^  propos  que  nous  tiennent  les 
députés  des  archiducs  nous  doivent  faire  espérer 
bonne  issue  de  cette  affaire,  sinon  que  ce  soient 
artifices  plutôt  que  vérité,  dont  peu  de  jours 
nous  éclairciront  ;  car  nous  pressons  la  résolution, 
jugeant  qu'il  n'y  a  rien  de  pis  pour  votre  Etat 
que  demeurer  encore  quelque  temps  en  l'incer- 
titude en  laquelle  vous  êtes.  En  voyant  M.  le  pré* 
aident  Richardot,  il  nous  a  parlé  des  contribu- 
tions, et  déclaré  qu'on  ne  les  peut  plus  lever 


l'un  sur  l'autro  sans  hostilité  ;  et  quand  nous  lui 
avons  répondu  que,  par  le  projet  écrit  de  sa  main, 
il  consent  que  les  villages  et  hameaux  demeu- 
rent au  même  état  qu'ils  étoient  avant  la  pre- 
mière trêve,  il  réplique  n'avoir  pourtant  entendu 
qu'on  y  commette  des  actes  d'hostilité,  et  que 
telles  contributions  qui  ne  sont  dues  avec  justice 
ne  peuvent  être  levées ,  sinon  par  contrainte  et 
avec  la  force,  faisant  ainsi  ressentir  aux  plus 
foibles  les  injures  et  violences  de  la  guerre.  Sou- 
venez-vous, s'il  vous  plaft,  de  ce  que  je  vous  en 
ai  souvent  dit  et  répété  avant  mon  départ;  je  vois 
bien  qu'ils  seront  pour  insister  sur  cet  article,  et 
si  ainsi  est,  outre  l'intérêt  général ,  M.  le  prince 
Maurice  en  aura  un  particulier  ;  à  quoi  il  seroit 
bien  raisonnable  de  pourvoir  dès  à  présent  sans 
attendre  la  conclusion  du  traité.  Je  vous  en  ai 
supplié  plusieurs  fois,  je  le  fais  encore  de  toute 
mon  affection,  et  le  juge  autant  juste  pour  la  con^ 
sidérati<m  de  son  mérite ,  que  nécessaire  pour 
vous  maintenir  tous  en  bonne  union.  Faites-le, 
monsieur,  et  croyez  en  ceci  vos  amis.  C'est  avec 
une  très-bonne  intention  que  je  vous  en  donne 
le  conseil,  et  de  même  affection  que  vous  baise 
bien  humblement  les  mains,  et  vous  dirai  de  plus 
que  le  Roi  a  ordonné  trois  cent  mille  livres.  J'é- 
cris encore  pour  faire  accroître  ce  secours,  s'il 
est  possible.  Je  suis,  monsieur,  votre,  etc., 

P.  Jeannin. 
A  Anvers,  ce  douzième  février  1609. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi,  du  douzième  février  1609, 

SiBE, 

Les  lettres  de  votre  Majesté  du  30  de  Janvier 
nous  ont  été  rendues  par  le  courrier  Picault,  le  7 
de  ce  mois,  à  Breda,  sur  le  chemiki  de  cette  ville, 
où  nous  ne  sommes  arrivés  que  le  9  au  soir,  tant 
pour  la  contrariété  des  vents  sur  la  mer,  et,  après 
nous  être  remis  en  terre,  pour  l'incommodité  des 
chemins  et  du  mauvais  temps.  M.  le  marquis  de 
Spinola  et  les  autres  députés  des  archiducs  nous 
vinrent  au  devant,  comme  aussi  les  magistrats 
de  la  ville,  lesquels  nous  ont  fait  toutes  sortes 
d'honneurs  et  de  courtoisies,  et  déclaré  qu'ils  at- 
tendent leur  repos  du  soin  qu'il  plait  à  votre  Ma- 
jesté prendre  pour  faire  cesser  cette  guerre.  Le 
lendemain  de  notre  arrivée  fut  employé  à  faire 
et  recevoir  des  visites,  et  le  jour  d*hier  à  conférer 
avec  les  députés  des  arohiducs,  auxquels  nous 
avons  fait  entendre  la  résolution  des  Etats,  mon- 
tré ce  qu'ils  nous  ont  donné  par  écrit ,  et  qu'il  y 
a  si  peu  de  différence  entre  leur  résolution  et  le 
projet  mis  es  mains  de  M.  le  président  Richar- 
dot, qu*ils  ne  peuvent  plus  différer  ou  refuser 
de  traiter  sans  faire  eonnoltre  évideinmeut  qu'ils 
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n'eu  ont  Jamais  eu  volonté.  Noua  sommes  là- 
dessus  entrés  en  discours  du  soin ,  de  Tindustrie 
et  patience  dont  il  a  fallu  user  envers  les  Etats 
pour  les  persuader,  leur  déduisant  aussi  les  rai* 
sons  du  changement  qui  a  été  fait  en  quelques 
articles,  et  y  ajoutant  sur  la  fin  que  les  Etats  en 
veulent  sortir  à  ce  coup,  ou  n*y  plus  penser, 
ayant  même  arrêté  entre  eux  de  n^envoyer  leurs 
députés  jusqu'à  ce  que  les  archiducs  nous  aient 
donné  par  écrit,  comme  eux  ont  fait,  qu'ils  ac- 
ceptent tous  les  articles  de  notre  projet.  Et  pour 
ce  qu'ils  nous  dirent  que  c'étoit  leur  prescrire 
nne  loi  trop  rigoureuse,  et  qu'ils  ucpouvoient 
aussi,  en  si  peu  de  temps  que  la  trêve  doit  durer, 
conférer  entre  eux  sur  ce  sujet  ni  y  faire  prendre 
une  dernière  résolution  aux  archiducs,  au  moyen 
de  quoi  il  étoit  du  tout  requis  de  la  prolonger, 
nous  ayant  ju^é  leur  demande  raisonnable,  on 
n'a  pu  empêcher  cette  prolongation.  Il  est  vrai 
qn  elle  est  seulement  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois, 
et  après  leur  avoir  déclaré  bien  expressément 
que  s'ils  ne  nous  donnent  la  réponse  des  archi- 
ducs par  écrit,  conforme  auxdits  articles,  dans 
le  vingt-Kiuatrième  de  ce  mois,  que  nous  nous  re- 
tirerions avec  grand  regret  et  déplaisir  de  ce  que  le 
soin  de  votre  Majesté  et  notre  travail  auront  été 
Inutiles.  Et  pour  les  mieux  assurer  que  ce  n'est 
pas  feintise,  nous  avons  fait  demeurer  au  port 
près  d'Anvers  nos  navires  pour  nous  en  servir 
au  retour ,  ou ,  s'ils  nous  donnent  la  déclaration 
j|ue  nous  désirons,  les  renvoyer  pour  amener  les 
députés  des  Etats,  lesquels  entendent  y  venir, 
non  plus  pour  conférer ,  mais  pour  conclure  et 
traiter. 

Cette  façon  de  procéder  si  précise  nous  a  sem- 
blé nécessaire  pour  avoir  reconnu  d'entrée  qu'ils 
affectent  encore  de  nouvelles  longueurs  et  re- 
mises. Ce  temps  en  effet  doit  suflire*s'ils  ont  en- 
vie de  traiter,  non  de  tromper;  car  eux-mêmes 
nous  ont  dit  que  le  confesseur  partit  de  Madrid 
dès  le  vingt-huitième  du  mois  passé,  et  qu'il 
pourra  arriver  à  Bruxelles  le  vingtième  de  ce 
mois  au  plus  tard.  Puis  il  est  certain  qu'ayant 
ou  ces  nouvelles  le  neuvième  par  un  courrier 
venu  d'Espagne ,  ils  sont  à  présent  informés  de 
la  volonté  du  roi  d'Espagne;  nous  croyons 
même  qu'ils  la  savent  dès  long-temps ,  et  qu'ils 
publient  le  contraire  pour  gagner  temps,  et 
avoir  la  cessation  d'armes  pour  cette  année, 
qui  est  le  remède  auquel  les  archiducs  tendent 
au  cas  que  ledit  sieur  Roi  ne  veuille  traiter.  Ils 
sont  donc  réduits  à  présent  à  la  dernière  né- 
cessité de  se  déclarer,  et  faut  qu'on  découvre  les 
Espagnols  pour  trompeurs,  ou  qu'ils  traitent, 
attendu  qu'il  n'y  a  rien  en  ces  articles  qu'eux- 
mêmes  n'aient  consenti  et  approuvé  lorsqu'ils 


étoient  à  La  Haye.  SI  on  peut  Jnger  quelqas 
chose  de  leurs  paroles,  il  semble  qu'ils  en  veo< 
lent  sortir,  et  néanmoins  leur  conduite  passés 
nous  tiendra  toujours  en  crainte  et  soupçon  jus- 
ques  à  ce  que  tout  soit  fait.  Nous  leur  avons 
rendu  desi  bonnes  raisonsde  l'instance  presséequ« 
nous  faisons  pour  achever ,  qu'à  notre  avis  ils  la 
prennent  de  bonne  part.  Votre  Majesté  trouvera 
peut-être  mauvais  la  prolongation  acoordée  par 
nous  jusques  à  la  fin  du  mois;  mais  en  la  refti* 
sant  on  eût  fait  soupçonner  qu'on  vouioit  rompre, 
et  je  sais  qu'elle  en  est  du  tout  éloignée,  pois 
c'est  pour  conclure  tout.  Nous  voyons  que  par 
ses  dernières  lettres,  aussi  bien  que  par  les  pré^ 
cédentes,  elle  continue  toujours  à  juger  qu'il 
étoit  plutôt  nécessaire  d'envoyer  ici  quelqu'un 
pour  obtenir  une  déclaration  par  écrit  des  archi- 
ducs touchant  l'article  de  la  liberté,  que  d'y  ve- 
nir nous-mêmes.  Nous  lui  avons  fait  entendre 
nos  raisons  par  la  dépêche  que  lui  a  portée  le 
sieurde  Sainte-Catherine,  ou  plutôt  l'impossibi- 
lité d'obéir  à  ce  commandement,  attendu  que 
nous  étions  déjà  engagés  au  voyage  lorsque  nous 
le  reçûmes  :  joint  qu'il  eût  peu  servi  d'avoir 
cette  nouvelle  déclaration  sur  l'article  seul  de  la 
liberté,  parce  qu'on  en  a  déjà  autant,  et  qu'il  y 
a  assez  d'autres  articles  sur  lesquels  on  êùt  pu 
contester  pour  remettre  TafAiire  en  longueur  oa 
rompre  ;  an  lien  qu'à  présent  nous  prenons  un 
chemin  pour  obliger  les  archiducs  à  tout,  et  finir 
tôt  d'une  façon  ou  d'autre. 

Nous  avons  aussi  mis  par  ce  moyen  l'affoire 
en  nos  mains ,  comme  il  étoit  da  tout  nécessaire 
pour  empêcher  les  longueurs  dont  les  députés 
des  Etats  eussent  usé  en  conférant  eux-mêmes, 
et  les  fautes  que  la  plupart  d'entre  eux  eussent 
faites  crainte  de  rompre.  En  quoi  il  n'y  a  danger 
que  d'un  tel  inconvénient  représenté  par  ses 
lettres,  qui ,  à  la  vérité ,  est  de  grande  coDsidé* 
ration ,  à  savoir  que  nous  ne  soyons  tenus  pour 
auteurs  de  la  rupture  si  elle  avient  ;  mais  en 
nous  retirant  nous  ne  la  ferons  pas,  bien  décla- 
rerons-nous aux  députés  des  archiducs  que  nous 
la  craignons  :  aussi  est-il  certain,  quand  les  Etats 
eussent  conféré  eux-mêmes,  qu'ils  eussent  voulu 
avoir  notre  avis  avant  que  de  rompre.  Or  cha- 
cun sait  déjà  que  votre  Majesté  n'approuve  point 
d'autre  frève  que  celle  de  notre  projet,  qu'elle 
juge  la  longueur  dommageable ,  et  trouve  mau- 
vais qu'on  continue  la  cessation  d'armes  pour 
cette  année  ;  et  néanmoins  si  la  rupture  absolue 
avient,  ce  sera  pource  que  les  Etats  n'auront 
voulu  accorder  l'une  ou  l'autre,  donton  ne  pourra 
dire  autre  chose  contre  votre  Majesté,  sinon 
qu'elle  n'a  voulu  conseiller  infidèlement  ses  amis, 
et  en  attribuera- t-on  toujours  la  vraie  cause  A  la 
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tromperie  et  aux  artifices  des  Espagnols.  Nous 
insistons  un  peu  à  cette  défense ,  afln  qu'elle  re» 
foive  nos  excuses,  fondées  plutôt  sur  la  nécessité 
de  l'état  auquel  étoient  les  affaires  lorsque  nous 
avons  reçu  ses  commandemens,  que  sur  nos  rai- 
sons que  nous  jugerons  toujours  foibles  et  mau- 
vaises quand  elles  ne  seront  approuvées  par  elle. 
Nous  avons  occasion  de  nous  louer  de  la  con- 
duite des  ambassadeurs  d'Angleterre  qui  n'ont 
pins  qu'un  même  sentiment  avec  nous ,  et  veu- 
lent qu*un  chacun  le  connoisse  et  en  juge  ainsi. 
Nous  ne  laissons  de  veiller  et  nous  déûer  de  tout 
pour  n*étre  surpris.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il 
donne  k  votre  Majesté,  en  très-parfaite  santé, 
très-longue  et  très-heureuse  vie. 

D'Anvers,  ce  douzième  février  1609. 

Vos,  etc.,  P.  Jeannin  et  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy^  dudit 
jour  douzième  février  1609. 

Monsieur,  nous  étions  engages,  avant  qu'avoir 
reçu  le  commandement  du  Roi ,  pour  envoyer 
plutôt  ici  que  d'y  venir  :  outre  ce  qu'il  eût  peu 
servi  d'avoir  une  nouvelle  déclaration  des  archi- 
ducs sur  Tarticle  de  la  liberté,  car  elle  n'eût  pas 
été  meilleure  que  celle  que  nous  avons  déjà,  et 
n'eût  non  plus  empêché  la  longueur  et  rupture 
sur  autres  articles,  dont  on  trouve  toujours  as- 
sez de  prétextes.  Or,  étant  venus  en  ce  lieu, 
nous  les  réduisons  à  cette  nécessité  de  dire  leur 
dernier  mot,  et  retranchons  toutes  remises;  à 
qaoi  il  i^ut  tendre  qui  en  veut  bien  sortir.  Nous 
eussions  toutefois  suivi  le  commandement  du 
Roi,  et  votre  avis  s'il  fût  venu  plus  tôt;  car  je 
sais  que  vous  voyez  plus  clair  que  nous,  et  que 
mon  devoir  est  d'obéir  sans  opposer  les  raisons 
aux  commandemens  du  maître. 

Je  n'ai  encore  vu  le  président  Richardot  en 
particulier,  mais  seulement  en  l'assemblée  des 
ambassadeurs  d'Angleterre  qui  se  conduisent 
très- bien;  si  ne  laissé-je  d'en  être  en  crainte 
quand  je  me  souviens  du  passé,  et  me  représente 
que  Sa  Majesté  et  le  roi  d'Angleterre  ne  sont 
assez  bien  ensemble  pour  croire  qu'ils  aient  un 
même  but  et  désir.  Rien  n'est  toutefois  omis  de 
notre  part  pour  les  induire  de  continuer  en  cette 
bonne  volonté,  d'autant  que  cela  sert  à  faciliter 
le  succès  des  affaires,  et  ne  diminuera  en  rien 
la  gloire  du  Roi  si  elles  vont  bien ,  chacun  ju- 
geant que  c'est  lui  seul  qui  fait  tout  par  son  au- 
torité, et  la  créance  qu'il  a.  Il  nous  faut  encore 
quelques  jours  pour  nous  éclaircir  de  ce  qu'on 
en  doit  espérer;  mais  leurs  paroles  sont  très* 
bonnes,  et  me  semble  que  l'instance  pressée  que 
nous  faisons  doit  servir  d'excuse  aux  archiducs 
pour  traiter  quand  ils  n'en  auroient  q^éme  ^^ 


permission  expresse.  Ce  mot  est  à  la  hâte.  Les 
trois  cent  mille  livres  tournois  viendront  bien  k 
propos  aux  Etats,  et  encore  mieux,  s'il  plaisoit  à 
Sa  Majesté  faire  jusques  à  quatre  cent  mille  U« 
vres  tournois.  Je  suis»  monsieur,  votre,  etc., 

P.  Jbànnin. 
D'Anvers,  ce  douzième  février  1609, 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  le  duc  de  Sully ^ 
dudit  jour  douzième  février  1609. 

Monsieur,  je  loue  Dieu  de  votre  convalescence, 
que  j'ai  aussitôt  sue  que  votre  indisposition.  J'ai 
senti  autrefois  et  souvent  le  môme  mal ,  puis  ne 
l'ai  eu  que  parfois,  et  l'âge  le  diminue  toujours; 
j'espère  qu'il  vous  a  viendra  encore  mieux,  et  le 
désire  aussi,  ou  plutôt  qu'en  soyez  guéri  du  tout. 
J'ai  écrit  au  Roi  par  le  sieur  de  Sainte-Catherine 
les  raisons  qui  nous  ont  fait  venir  ici,  et  vous 
en  ai  aussi  rendu  compte.  Je  me  promets  que 
notre  voyage  fera  plutôt  du  bien  que  du  mal, 
les  députés  des  archiducs  voyant  bien  qu'il  n'y 
a  plus  moyen  de  reculer,  et  qu'il  est  temps  de 
dire  le  dernier  mot.  Leurs  paroles  sont  bonnes, 
disent  que  le  confesseur  est  par  les  chemins, 
qu'ils  ont  reçu  nouvelles  de  lui ,  et  espèrent  bien 
du  succès  de  son  voyage.  Je  crois  qu'ils  en  sa- 
vent plus ,  et  sont  même  du  tout  informés  de  la 
volonté  du  roi  d'Espagne;  ainsi,  s'ils  tendent  h 
nouvelles  remises,  c'est  un  signe  évident  que  le* 
dit  sieur  Roi  n'approuve  le  traité,  et  qu'ils  veu- 
lent seulement  essayer ,  en  prolongeant  la  trêve 
de  temps  en  temps,  d'obtenir  la  surséance  d'ar- 
mes pour  cette  année  que  les  Etats  doivent  fuir, 
pource  qu'enfin  je  craindrois  qu'elle  ne  fût  cause 
de  les  diviser  et  brouiller;  comme  au  contraire, 
s'ils  veulent  traiter  dès  à  présent,  ainsi  qu'ils  di- 
sent et  que  nous  les  en  pressons,  comme  vous 
verrez,  monsieur,  par  les  lettres  du  Roi,  nous  en 
devons  bien  espérer  ;  car  en  effet  il  n'y  a  rien  en 
la  résolution  des  Etats  qui  ne  soit  au  projet  donné 
à  M.  le  président  Richaixiot  avant  son  départ  de 
La  Haye,  ou  le  changement  est  si  petit,  qu'il  ne 
doit  empêcher  le  parachèvement  de  ce  bon  œu- 
vre, dont  j'espère  toujours  bien.  Je  suis,  mon- 
sieur, votre,  etc.,  P.  Jeanmih, 

A  La  Haye,  ce  13  février  1609, 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M.  Jeannin^  du 
quatorzième  février  if  09. 

Monsieur,  don  Pedro  de  Tolède  s'en  est  allé  et 
a  pris  congé  du  Roi  le  douzième  après  quatre 
heures  du  soir,  et  partit  à  la  même  heure,  tant 
il  avoit  hâte  de  déloger.  Quant  à  moi ,  j'ai  cru 
qu'il  n'a  désiré  que  le  confesseur  le  trouvât  en- 
core ici,  et  que  nous  apprissions  par  lui,  en  sa 
présence ,  que  son  &oi  a  changé  de  conseil  sur 
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les  affaires  des  Pays-Bas.  Tant  y  a  que  ce  bon 
seigneur,  après  avoir  séjourné  ici  six  ou  sept 
mois,  et  avoir  durant  ce  temps  tenté  par  tous 
moyens  la  foi  et  constance  du  Roi  envers  ses  al- 
liés pour  rébranler,  s'en  retourne  comme  il  est 
venu  ;  car  Sa  Majesté  n'a  eu  avec  lui  qu'un  mot 
depuis  sa  deuxième  audience  jusques  à  la  der- 
nière. En  celle-ci  il  n'a  parlé  aucunement  à  Sa 
Majesté  ni  d*alliance,  ni  des  traités  des  Pays- 
Bas.  Il  n*a  pas  dit  tout  ce  qu'il  en  pense ,  et  ne 
doute  point  qu'en  son  ame  il  ne  remporte  plus  de 
mécontentement  pour  son  maître  et  pour  lui, 
qu'il  n'a  voulu  le  montrer;  cela  ne  nous  étonne 
et  change  point.  Si  en  Espagne  ils  ont  cru  et  es- 
péré ,  lorsqu'ils  l'ont  dépéché  vers  le  Roi ,  faire 
faire  à  Sa  Majesté  un  pas  de  clerc ,  c'est-à-dire 
chose  indigne  d'elle ,  et  préjudiciable  à  ses  affai- 
res ,  ils  ont  mal  connu  notre  maître ,  et  se  sont 
fort  abusés.  Ils  ne  s'en  doivent  prendre  qu'à  eux- 
mêmes.  Toutefois  je  ne  doute  point  qu'en  leur 
cœur  ils  n'en  soient  ulcérés ,  et  partant  ne  re- 
cherchent ou  embrassent  les  occasions  de  s'en 
venger;  mais  notre  reconfort  est  qu'ils  sont  foi- 
bles,  et  que  nous  avons  de  quoi  nous  défen- 
dre ,  et  même  leur  rendre  ce  qu'ils  nous  prête- 
ront. 

Ledit  don  Pedro  n'a  pour  cela  fait  contenance 
à  son  départ  d'être  mal  satisfait;  au  contraire , 
il  a  voulu  que  Sa  Majesté  crût  qu'il  s'en  va  très- 
obligé  à  elle  de  la  franchise  et  cordialité  avec 
quoi  elle  a  traité  avec  lui.  J'ai  estimé  devoir  vous 
informer  de  ces  particularités  pour  vous  en  ser- 
vir où  vous  êtes.  Vos  dernières  lettres  sont  du 
vingtième  du  mois  passé ,  et  les  nôtres  du  qua- 
trième du  présent,  dont  M.  de  Bethune  a  été 
porteur.  Nous  vous  croyons  à  présent  à  Anvers, 
où  nous  estimons  que  l'on  vous  aura  d'abord 
proposé  une  nouvelle  prolongation  de  la  cessa- 
tion d'armes  qui  doit  expirer  demain ,  de  quoi 
nous  estimons  que  vous  aurez  eu  peine  à  vous 
défendre;  et  toutefois  nous  croyons  ici  que  vous 
ne  tirerez  jamais  le  dernier  et  bon  mot  de  ceux 
auxquels  vous  avez  affaire,  que  vous  n'ayez 
coupé  broche  auxdites  cessations;  mais  vous 
êtes  sur  les  lieux  pour  mieux  en  juger  que  nous , 
et  devons  nous  en  rapporter  à  votre  avis. 

Nous  estimons  ici  que  Ton  mettra  peine  de 
vous  persuader  la  trêve  simple  pour  vingt  ans , 
sans  faire  mention  de  la  renonciation  de  la  sou- 
veraineté devant  que  de  se  déboutonner  d'autre 
chose,  et  au  refus  de  cela,  que  les  archiducs  of- 
friront de  traiter  en  leur  nom  sans  parler  du  roi 
d'Espagne,  et  néanmoins  vous  donner  pour  lui 
toutes  les  assurances  nécessaires,  et,  si  vous  ne 
vous  en  contentez,  ils  ne  franchiront  le  saut  pour 
ledit  Roi,  mais  demanderont  que  cette  déclara- 


tion de  souveraineté  soit  restreinte  an  temps  que 
la  trêve  durera,  et  que  les  Etats  s'abstiennent 
du  tout  de  la  navigation  des  Indes.  Voilà  l'ordre 
que  nous  avons  entendu  qu'ils  doivent  suivre  en 
leur  négociation  présente;  mais  nous  estimons 
qu'enfln  ils  s'accommoderont  à  votre  projet  si 
vous  tenez  bon  et  que  vous  abrégiez  ladite  cessa- 
tion d'armes;  car  certainement  ils  n'ont  moyen 
de  faire  la  guerre  cette  année.  C'est  pourquoi  ib 
feront  ce  qu'ils  pourront  pour  la  passer  en  né- 
gociations et  remises  si  vous  n'y  donnez  ordre. 
Nous  avons  pourvu  à  l'envoi  de  trois  cent  mille 
livres ,  qui  a  été  un  peu  retardé  à  cause  de  Tiih 
disposition  de  M.  de  Sully,  qui  a  été  fort  tra- 
vaillé de  la  néphrétique ,  dont  il  est  sorti  depuis 
deux  jours.  Au  reste  je  vous  envoie  un  éloge  fait 
sur  la  vie  du  Roi,  qui  a  été  assez  bien  reçude 
ceux  qui  l'ont  vu ,  et  salue  vos  bonnes  grâces  de 
mes  très  -  affectionnées  recommandations,  en 
priant  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé. 

De  Paris,  le  quatorzième  jour  de  février  1609. 

Votre ,  etc. ,  db  Nbufvillb. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  audit  sieur  de  Vil- 
leroy,  du  seizième  février  1609. 

Monsieur,  vos  lettres  du  deuxième  et  qua- 
trième de  ce  mois  m'ont  été  rendues  aujoardhoi 
même  par  ce  laquais  auquel  M.  de  Bethune  les 
avoit  données  à  La  Haye  ;  et  le  même  jour  M.  de 
Bemy,  qui  est  en  ce  lieu ,  m'a  aussi  donné  celle 
du  huitième.  Je  n'ai  rien  pour  le  présent  à  vous 
mander;  car,  vous  ayant  écrit  le  douzième  par 
la  voie  de  M.  de  Bemy,  ce  qui  s'est  passé  en  la 
première  conférence  faite  entre  nous  et  les  dé- 
putés des  archiducs ,  nous  attendons  le  retour 
de  M.  le  président  Richardot,  qui  est  allé  trou- 
ver les  archiducs  à  Bruxelles  pour  savoir  leur 
intention ,  dont  nous  donnerons  avis  au  Roi  aus- 
sitôt par  le  courrier  Picault  que  nous  lui  enve^ 
rons  exprès.  Ceux  qui  vous  ont  écrit  d'Espagne 
ne  peuvent  savoir  au  vrai  leur  secret ,  ils  sont 
trop  couverts  et  ne  l'apprendront  jamais  avec 
certitude  qu'à  l'instant  qu'il  faudra  traiter  ou 
rompre.  Ainsi  il  est  nécessaire  pour  en  bien  sor- 
tir, et  promptement ,  de  montrer  que  les  Etats 
ne  craignent  point  cette  rupture;  les  affaires 
sont  aussi  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  prendre 
autre  conseil  :  je  ne  sais  qui  en  aviendra,  mais 
j'en  espère  toujours  bien.  Les  députés  d'Angle- 
terre continuent  en  même  avis  avec  nous.  Je  ré- 
pondrai plus  particulièrement  à  vos  lettres  par 
le  courrier  Picault  qui  partira  sans  faillir  dans 
deux  ou  trois  jours  au  plus  tard,  pour  ne  laisser 
l'esprit  du  Roi  long-temps  en  incertitude  du 
succès  de  cette  afEoire.  Je  prie  Dieu,  cependant, 
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jD6DSieiir,  qte'il  votas  maintienne  en  tout  bear  et 
prospérité* 

D'Anvers  ^  ce  seizième  de  février  J  609. 

Votre ,  etc. ,  P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Wandermilen, 
gendre  de  M,  de  Bameveldt,  du  dix-hui- 
tième février  1609. 

Monsieur,  i'arrivée  de  M.  de  Bethune  à  La 
Haye  aura,  comme  J'estime,  donné  l'alarme; 
car  je  vois  bien  par  lés  lettres  du  Roi,  que  ledit 
sieur  de  Bethune  m'a  envoyées,  que  Sa  M^gesté 
n'espéroit  pas,  lorsqpi'il  est  parti  de  France ,  que 
le  roi  d'Espagne  voulût  consentir  à  la  trêve,  et 
par  ainsi  qu'il  se  falloit  préparer  à  la  guerre. 
Mais  nous  en  jugeons  à  présent  tout  autrement, 
et  qu'au  contraire  les  affaires  sont  en  état  qu'on 
en  doit  très-bien  espérer;  car  les  députés  des  ar- 
chiducs consentent  notre  projet ,  fors  en  deux 
articles,  dont  l'un  est  qu'ils  n'accordent  la  trêve, 
sinon  pour  dix  ans,  et  nous  la  demandons  pour 
douze  au  moins ,  et  y  insistons  toujours  ;  l'autre 
est  pour  les  contributions  qu'ils  veulent  faire 
cesser  du  tout,  ainsi  que  je  l'ai  ci-devant  écrit 
à  M.  de  Barneveldt,  en  quoi  il  y  a  de  la  justice  ; 
mais  j'y  vois  de  l'intérêt  pour  l'Etat,  et  pour 
M.  le  prince  Maurice  en  particulier,  que  je  sup- 
plie M.  de  Barneveldt  aider  à  faire  cesser,  et 
.  nous  ferons  de  notre  côté  tout  ce  qu'il  nous  sera 
possible  ici.  Nous  écrirons  à  messieurs  les  Etats 
au  premier  jour  pour  les  prier  de  venir  à  Berg- 
(^Zoom,  sans  leur  représenter  les  difQcultés 
susdites,  crainte  que  cela  ne  fût  cause  de  retar- 
der leur  voyage;  et  nous  irons  nous-mêmes  vers 
eux  audit  lieu  pour  en  conférer,  et  les  faire  ré- 
soudre avant  même  que  leurs  députés  viennent 
ici.  Je  vous  supplie  communiquer  cette  lettre  à 
M.  de  Barneveldt,  et  qu'il  le  sache  seul  sans  s'en 
découvrir  à  personne ,  ni  même  que  je  vous  aie 
écrit  sur  ce  sujet,  car  je  n'écris  que  cette  seule 
lettre ,  me  réservant  de  le  faire  lorsque  nous 
donnerons  avis  aux  Etats  de  ce  qui  aura  été  fait 
en  ce  lieu,  qui  sera  dans  deux  ou  trois  jours, 
sll  plaît  à  Dieu.  Cependant  je  vous  baise  bien 
humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur, 

Votre,  etc.,  P.  Jeannin. 

A  Anvers,  ce  dix-huitième  février  1609. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi,  duvingt-troisième février  1609, 

Sus, 
Votre  Miyesté  aura  vu ,  par  notre  dépêche  du 
douzième  de  ce  mois ,  ce  qui  s'est  passé  en  la  pre- 
mière conférence  avec  les  députés  des  archiducs , 
et  que  M.  le  président  Richardot  étoit  allé  vers 
eux  à  Bruxelles ,  pour  rapporter  leur  derni^^ 


résolution  sur  l'affaire  ^ue  n6us  traitons  :  d'où 
étant  de  retour  le  seizième  au  soir,  il  fut  voir  le 
lendemain  matin  le  sieur  Jeannin ,  avec  lequel 
il  communiqua  fort  particulièrement,  et  lui  dit 
aussi  qu'il  vouloit  aller  voir  Taprès-dinée  les 
députés  d'Angleterre,  y  menant  avec  lui  M.  Man- 
cicidor,  afin  qu'il  ttt  témoin  de  ce  qu'il  leur  de- 
voit  dire  et  de  leur  réponse ,  lui  faisant  entendre 
que  c'étoit  pour  la  trêve  simple,  et  afin  de  sa- 
voir s'ils  avoient  quelque  charge  du  Roi  leur 
maître  de  la  proposer  :  ce  qui  nous  fut  confirmé 
le  même  jour  par  lesdits  sieurs  députés ,  lesquels 
avoient  déclaré  qu'il  n'y  avoit  plus  autre  moyen 
de  finir  cette  affaire  que  par  notre  projet ,  et  sur 
la  résolution  des  Etats.  Le  lendemain  dix-hui- 
tième ,  rassemblée  se  fit  sur  les  dix  heures  du 
matin  au  logis  du  sieur  Jeannin,  où  ledit  sieur 
président,  après  les  remerclmens  faits  du  soin 
que  votre  Majesté  et  le  roi  d'Angleterre  prennent 
pour  les  mettre  en  repos ,  fit  lui-même  lecture 
de  nos  articles,  et  sur  chacun  d'iceux  déclara 
l'intention  des  archiducs  et  celle  du  roi  d'Espa- 
gne ,  dont  il  dit  qu'on  étoit  lors  si  bien  informé, 
qu'il  ne  leur  étoit  plus  besoin  d'attendre  le  retour 
du  confesseur.  Les  difQcultés  qu'il  nous  a  faites 
sont  celles  qui  ensuivent  : 

La  première,  pour  ôter  la  qualité  de  hauts  et 
puissans  seigneurs  qu'on  attribue  par  la  préface 
aux  Etats ,  les  archiducs  offrant  de  n'en  point 
prendre  pour  eux,  et  de  n'en  donner  non  plus 
au  roi  d'Espagne.  Nous  avons  fait  instance  pour 
les  conserver,  dit  nos  raisons ,  et  enfin  que  nous 
étions  tant  assurés  de  leur  prudence,  que  si  nous 
ne  pouvions  vaincre  les  Etats  pour  les  en  faire 
abstenir,  qu'eux  se  laisseroient  persuader.  Ils 
ont  parlé  après  du  premier  article  concernant  la 
liberté ,  et  montré  qu'il  leur  étoit  grief  d'y  con- 
sentir ;  que  tout  le  conseil  d'Espagne  y  a  toujours 
contredit,  mais  que  le  roi  d'Espagne,  vaincu 
plutôt  des  prières ,  du  respect  et  de  l'amitié  qu'il 
porte'aux  archiducs  que  de  toute  autre  considé- 
ration ,  s'y  étoit  laissé  aller. 

La  seconde  et  principale  difficulté ,  sur  la- 
quelle ils  ont  aussi  le  plus  insisté,  et  dont  ils  ne 
sont  encore  d'accord ,  a  été  pour  le  commerce 
des  Indes;  d'autant  qu'en  feignant  de  l'accorder 
de  gré  à  gré  ils  essaient  de  l'ùter  du  tout,  disant, 
en  premier  lieu,  qu'il  ne  faut  point  exprimer  ce 
mot  des  Indes,  comme  étant  trop  odieux  en  Es- 
pagne, mais  se  contenter  de  ce  que  la  trêve  est 
générale,  sans  exception  de  lieux  ni  de  person- 
nes ,  et  que  cela  suffit  pour  faire  cesser  tous  actes 
d'hostiUté  aussi  bien  aux  Indes  qu'ailleurs  ;  et 
quant  au  commerce ,  que  ce  ne  fût  jamais  l'in- 
tention du  roi  d'Espagne  de  l'accorder  es  lieux , 
places  et  ports  qu'il  tient  èsdites  Indes ,  mais  de 
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souffrir  seulement  que  lesdits Etats  et  leurs  sm'ets 
puissent  trafiquer  es  pays,  places  et  ports  des 
autres  princes,  potentats  et  peuples  qui  le  leur 
voudront  permettre,  sans  qu*ii  leur  donue  aucun 
empêchement,  et  qu*il  est  encore  prêt  à  le  con- 
sentir par  un  traité  particulier,  ce  qu'il  n'a  fait 
jusqu'ici  pour  les  sujets  d*aucun  autre  prince.  A 
quoi  nous  leur  aurions  répondu  que  la  trêve 
étant  générale ,  et  le  trafic  de  gré  à  gré,  il  devoit 
être  accordé  partout,  les  Etats  Tayant  toujours 
ainsi  prétendu  et  demandé;  mais  quand  ils  se 
Toudroient  contenter  de  trafiquer  es  pays  des 
autras  princes  et  potentats  èsdits  lieux  des  Indes, 
ce  n*est  assex  que  ledit  sieur  Roi  promette  de  ne 
leur  donner  aucun  empêchement,  si  les  prinoos 
et  peuples  avec  lesquels  ils  ont  fait  des  traités 
pour  le  commerce  ne  sont  compris  en  la  trêve 
comme  leurs  alliés,  crainte  qu'on  ne  leur  fasse 
la  guerre  à  l'occasion  dudit  commerce,  encore 
que  ce  soit  en  apparence  sous  autres  prétextes, 
et  par  ce  moyen  ils  ne  soient  détournés  de  conti- 
nuer ce  trafic  avec  eux ,  attendu  même  que  les 
marchands  n'iront  plus  dorénavant  à  ce  oom- 
merce,  à  cause  de  la  trêve,  que  foibles  et  sans 
être  équipés  en  gens  de  guerre;  au  moyen  de 
quoi  ils  deviendront  méprisables,  et  n'y  aura 
plus  aucun  prince  ni  peuple  qui  se  veuille  mettre 
en  hasard  d'avoir  la  guerre  contre  les  Espagnols 
à  l'occasion  de  personnes  qui  seront  sans  force 
pour  les  défendre.  Mais  ces  raisons  ayant  été 
rcgetées  avec  véhémence,  et  déclaré  par  eux  que 
ledit  sieur  Roi  ne  le  consentiroit  jamais,  quand 
tout  traité  devrait  être  rompu ,  après  y  avoir  en- 
core coniesté  et  persisté  à  diverses  fois ,  et  par 
trois  jours  entiers ,  nous  avons  enfin  proposé  cet 
expédient,  que  du  moins  ledit  sieur  Roi  promette 
de  ne  donner  aussi  aucun  empêchement  à  ceux 
qui  voudront  faire  ledit  trafic  avec  eux ,  non 
plus  qu'aux  Etats  et  à  leurs  sujets;  leur  disant 
néanmoins  que  nous  ne  pensions  pas  le  pouvoir 
faire  approuver  aux  Etats,  mais  que  nous  ferions 
tout  devoir  de  le  leur  persuader. 

Plusieurs  écrits  ont  été  faits  là-dessus,  tou- 
jours rejetés  par  eux  ou  par  nous.  Enfin  le  der- 
nier fait  par  nous  est  celui  dont  nous  envoyons 
copie  à  votre  Majesté,  envoyé  aussi  par  eux  le 
même  jour  aux  archiducs,  pour  savoir  s'ils  le  vou- 
d  rotent  approuver  ou  non ,  dont  nous  sommes 
incertains,  et  néanmoins  l'espérons  ainsi,  d'au- 
tant que  M.  le  président  Richardot  a  bien  reconnu 
qu'il  ne  devoit  attendre  autre  chose  de  nous ,  et 
que  nous  ne  l'accordons  pas  encore  pour  l'ap- 
prouver, mais  pour  y  aider  envers  les  Etats;  œ 
n'est  plus  par  un  traité  à  part,  mais  par  nn  ard- 
de  du  traité  général ,  qui  nous  semble  assez 
«xprès  pow  dire  q«e  k  roi  d'E^agiM  m  Irar 


pourra  donner  ancdn  empéenemeiit  à  eetrafle, 
ni  à  leurs  alliés  qui  le  leur  permettroot  Nous 
craignons  néanmoins  que  les  États  p'y  apportent 
de  la  difficulté,  a  cause  que  mention  n'est  feite 
expressément  des  Indes,  et  diront,  comme  ils 
falsoieot  sur  l'article  de  la  liberté,  si  c'est  l'in- 
tention du  roi  d'Espagne  de  n'empêcher  le  com- 
merce des  Indes,  qu'il  le  doit  déclarer  nommé- 
ment, et  non  avec  des  circonloeutioDg  qui 
peuvent  avoir  de  l'ambiguïté,  et  que  cette  nation, 
ennemie  des  Hollandais  à  cause  des  offensa  pas- 
sées, l'interprétera  toujours  à  son  avantage;  puii 
ceux  qui  ne  veulent  la  trêve  se  serviront  de  ee 
prétexte,  plutôt  pour  la  fkire  rejeter  que  pour 
autre  raison ,  y  en  ayant  asset  en  effet  ;  car  le 
roi  d'Espagne  n'a  aucun  droit  d'interdire  le  com* 
merce  des  Indes  à  qui  que  ce  soit,  sinon  dans  ses 
ports  et  places  qu'il  tient ,  non  es  lieux  et  places 
d'autres  potentats  qui  ne  sont  ses  sujets.  Aioà 
suffit  qu'il  s'oblige  de  ne  leur  donner  aucaa  em- 
pêchement ni  à  ceux  qui  feront  le  trafic  aveeeox, 
laquelle  obligation  n'étoit  encore  nécessaire,  pnis* 
que  la  trêve  doit  être  générale  partout,  sans  dis- 
tinction de  lieux  ni  de  personnes,  et  par  et 
moyen  aussi  bien  en  ces  endroits-là  comme  ail- 
leurs. Davantage,  il  est  bien  certain  que  ce  trafic, 
lequel  eût  servi  a  l'Etat  par  hostilité,  leard^ 
viendra  inutile  étant  accordé  de  gré  à  gré,  ee 
qu'on  avoit  bien  prévu  auparavant;  mais  les  ma^ 
chands  l'ont  demandé  et  désiré  ainsi  contre  notre 
avis  ;  et  toutefois  les  hommes  entendus  en  ce  tra- 
fic croient  qu'ils  y  gagneront  si  peu  qulls  c&  se- 
ront bientôt  dégoûtés  ;  étant  vraisemblable  qœ 
les  Espagnols  useront  de  toutes  sortes  d*artiiie« 
et  de  ruses  pour  leur  y  faire  recevoir  des  pertes, 
soit  en  mer  par  leurs  gens  qu'ils  désavoueront  et 
diront  que  ce  sont  pirates ,  ou  par  le  refroidis^ 


sèment  qu'ils  trouveront  es  gens  du  pays, 


s'ils 


n'y  vont  toujours  avec  forces.  Or  il  y  a  apparence 
que  pour  se  décharger  de  dépenses  ils  ne  le  feront 
pas,  et  l'Etat  non  plus  n'y  voudra  rien  contri- 
buer ,  le  commerce  étant  accordé  de  gré  à  gré. 
Si  pensons-nous  avoir  gagné  beaucoup  si  ^ 
article  est  accordé  par  les  archiducs  de  la  facoa 
qu'il  est  mis.  Les  députés  d'Angleterre  j  oat 
persisté  avec  nous,  disant  avoir  charge  de  se  se 
point  séparer  de  nos  avis,  et  néanmoins  ^pe 
leur  Roi  ne  consentiroit  jamais  qu'on  rompe  le 
traité  à  cette  occasion  ;  ce  qu'ils  ont  dit  à  part  » 
M.  le  président  Richardot,  ainsi  que  nous  avons 
su.  Pour  notre  regard ,  nous  nous  y  eoodoirons 
selon  que  votre  Majesté  nous  commandera,  étant 
bien  vrai  qne  nous  y  avons  d^'à  tant  contest*» 
que  les  dépotés  des  archiducs  semblent  aoas 
estimer  moins  affectionnés  à  leur  procorer  Je 
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bien  informés  que  les  Etats  y  apporteront  de  plus 
grandes  difficultés  de  leur  côté. 

La  troisième  difficulté  a  été  pour  les  contri- 
butions, qu'ils  disent  devoir  cesser  durant  la 
trêve  sur  les  pays  et  sm'ets  les  uns  des  autres, 
attendu  que  ce  sont  vrais  actes  d'hostilité;  et 
néanmoins  les  Etats  prétendoient  les  lever  dedans 
certaines  limites,  selon  qu'il  est  contenu  en  notre 
projet.  Nous  y  avons  résisté  étant  à  La  Haye , 
pouree  que  nous  trouvions  dès  lors  cet  article 
injuste  ;  mais  ceux  qui  manient  les  affaires  s'é- 
toient  promis  que  les  archiducs,  qui  en  lèvent 
aussi  de  leur  c6té,  y  consentiroient  volontiers^ 
Le  pis  que  nous  y  voyons  est  que  M.  le  prince 
Maurice  y  a  grand  intérêt,  en  quoi  il  n*y  a  autre 
expédient,  sinon  que  les  Etats  Ten  dédommagent; 
car,  de  ce  coté ,  ils  ne  souffriront  jamais  la  levée 
desdites  contributions ,  et  il  n'est  pas  raisonnable 
de  les  en  presser,  et  moins  de  rompre  à  cette 
occasion. 

La  quatrième  difficulté  a  été  pour  le  temps  de 
la  trêve  qu'ils  accordent  seulement  de  dix  ans, 
et  les  Etats  la  demandent  pour  douze;  mais  cela 
ne  peut  être  cause  de  rompre  d'un  côté  ni  d'au- 
tre,  non  plus  que  la  levée  desdites  contributions. 
Il  y  a  encore  eu  plusieurs  autres  moindres  difd- 
cultes  dont  nous  sommes  demeurés  d'accord ,  et 
par  ainsi  nous  n'en  faisons  mention  crainte  d'en- 
nuyer votre  Msyesté.  Aussitôt  que  les  députés 
auront  eu  réponse  des  archiducs  sur  cet  article 
du  commerce,  qui  sera  dans  demain  au  soir,  ils 
nous  doivent  donner  tous  les  articles  du  traité 
signés ,  fors  celui  de  la  contribution.  Ils  en  ont 
fait  long-temps  très-grande  difficulté,  nous  pres- 
sant toujours  de  faire  venir  les  députés  des  Etats 
avec  lesquels  ils  se  promettuient  être  d'accord  en 
peu  de  jours  ;  mais  enfin  ils  y  ont  consenti  sur  ce 
que  nous  leur  avons  dit  et  répété  souventes  fois 
que ,  s'ils  en  faisoient  rcAis  et  ne  les  donnoient  par 
effet  dans  le  24  de  ce  mois,  nous  partirio  ;s  le 
lendemain  pour  nous  en  retourner  sans  prolon- 
ger la  trêve,  qui  doit  finir  au  dernier  jour  de  ce 
mois,  ni  foire  venir  les  députés  des  Etats.  Leur 
«gnature  nous  a  semblé  aussi  txmne  que  celle 
des  archiducs,  attendu  qu'ils  ont  leur  procura- 
tion en  bonne  forme,  dont  les  Etats  ont  déjà 
eu  copie  signée ,  et  s'ils  ont  offert  de  la  donner 
encore,  outre  ce  qu'ils  nous  ont  dit  qu'ils  l'en- 
vermient  aux  archiducs  pour  la  faire  ratifier. 
Cette  signature  nous  assurera  que  les  Etats  au- 
ront la  trêve  s'ils  veulent,  et  il  y  a  raison  d'es- 
pérer qu'ils  y  consentiront  si  nous  les  en  pressons 
de  la  part  de  votre  Majesté;  sur  quoi  nous  atten- 
drons ses  commaademens. 

Noos  enverrons  vers  les  Etats  pour  tsire  venir 
tMs  ka  députés  de  rassemblée  générale  i  Beif - 


op-Zoom,  sans  leur  donner  avis  particulier  des 
difiicultés  qui  restent ,  crainte  que  cela  ne  fttt 
cause  de  les  diviser  en  opinions  pendant  notre 
absence ,  et  de  leur  faire  perdre  beaucoup  de 
temps  en  disputes  ;  au  lieu  que  nous  nous  pro- 
mettons, les  y  allant  trouver  aussitôt  qu'ils  seront 
arrivés,  de  les  mieux  disposer ,  et  de  gagner  sur 
eux  ce  qui  est  encore  requis  pour  achever  ;  ayant 
été  nécessaire  d'en  user  ainsi ,  crainte  que  si  on 
les  eût  mis  ensemble  avant  que  d'avoir  résolu 
tout  ou  restant  peu ,  qu'ils  n'eussent  consumé 
beaucoup  de  temps  inutilement,  et  par  cette 
longueur  fait  perdre  l'année  sans  rien  faire ,  qui 
seroit  bien  le  dessein  des  Espagnols,  non  comme 
nous  estimons  celui  des  archiducs ,  sinon  qu'ils 
n'aient  pas  pouvoir  et  liberté  si  entière  et  absolue 
de  traiter  que  leurs  députés  nous  ont  dit ,  ayant 
peut-être  été  contraints  de  le  publier  ainsi  sur  ce 
qu'ils  ont  vu  que  nous  les  pressions  avec  mena« 
ces  de  nous  retirer  sans  faire  venir  les  dqputés 
des  Etats ,  ni  plus  prolonger  la  trêve  qui  doit 
expirer  à  la  fin  de  ce  mois.  Il  est  vrai  qu'après 
avoir  donné  tous  les  articles  signés  ils  seront  si 
avant  engagés,  que  nous  ne  voyons  pas  comme 
ils  puissent  évit<>r  la  conclusion  sans  blâme ,  et 
sans  donner  un  trop  grand  avantage  aux  Etats 
et  à  leurs  amis  et  alliés.  En  attendant  que  les 
députés  des  Etats  viennent ,  nous  emploierons 
le  temps  à  conférer  des  limites  et  confiscations  | 
dont  nous  avons  plusieurs  articles,  desquels  oo 
s'accordera  s'il  est  possible,  afin  de  les  insi^ 
nuer  au  traité;  mais  s'il  y  a  trop  de  difûcol** 
tés  et  longueurs ,  on  les  remettra  à  quelque  cou* 
férence  après  le  traité ,  afin  que  rien  ne  nous 
empêche  d'achever.  Nous  prions  Dieu ,  Sire  ^ 
qu'il  donne  à  votre  Majesté  tout  heur  et  proapé* 
rite. 
D'Anvers,  ce  vingt-troisième  février  an  matin 

1609. 

Sire,  cette  lettre  étoit  écrite  le  jour  d'hio*,  et 
nous  avons  différé  de  l'envoyer,  attendant  le  re* 
tour  du  sieur  Verreiken  envoyé  vers  les  archl« 
ducs ,  qui  retourna  hier  au  soir;  et  aujourd'hui 
matin,  M.  le  président  Ricbardot  nous  a  dit  qu'il 
n'a  pas  rapporté  le  consentement  deadits  sieura 
archiducs  sur  l'article  du  commerce  des  Indes  ^ 
BOUS  priant  de  lui  donner  loisir  d'y  aller  lui* 
même ,  et  que  pour  ce  faire  et  retourner  il  ne 
demande  que  deux  jours.  Noos  y  avons  consenti, 
en  lui  déclarant,  s'il  ne  rapporte  ledit  artiel* 
ainsi  qu*il  est  écrit  en  la  oopie  que  nous  en* 
voyons  à  votre  Majesté,  que  nous  partirons  lu 
Imdemain  pour  nous  en  retourner  sans  prolon» 
ger  la  trêve ,  ni  mander  les  Etats.  Ils  nous  ont 
bien  donné  les  autres  articles  signés,  mIini 
qu'ils  font  awntfcmnéi  ci-dnsas,  en  sorte  qui! 
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ne  reste  que  celQl-<ii ,  sur  lequel  ils  font  taat  de 
difficulté,  que  nous  craignons  le  roi  d*Espagne 
ne  leur  avoir  donné  pouvoir  de  l'accorder ,  ou 
bien  c'est  afin  d'en  avoir  meilleur  marché;  et 
néanmoins  il  n'est  possible  d'en  rien  remettre,  et 
il  est  encore  certain  que  les  Etats  ne  l'accepte- 
ront qu'avec  très-grande  difficulté.  Nous  eussions 
volontiers  différé  d'écrire  à  votre  Majesté  jusques 
au  retour  dudit  sieur  président,  pour  lui  mander 
leur  résolution  entière,  sans  plus  laisser  son  es- 
prit en  incertitude;  mais  enfin  nous  avons  pensé 
qu'il  seroit  meilleur  de  le  faire  pour  être  plus  tôt 
instruit  de  son  intention ,  et  comme  nous  aurons 
à  nous  conduire  en  cette  affaire.  Bien  Jugeons- 
nous  être  nécessaire  de  les  contraindre  à  dire  le 
dernier  mot  de  quelque  façon  que  ce  soit,  autre- 
ment on  ne  verra  jamais  clair  à  leur  résolution. 

Cette  adjonction  est  du  vingt-quatrième  de  ce 
mois. 

Vos,  etc.,  P.  JBÀNNm  et  Russy. 

Letire  dudit sieur  Jeannin  à  M»  le  duc  de  Sully, 
duditjour  vingUquatrième  février  1609. 

Monsieur,  la  trêve  est  enfin  réduite  à  la  diffi- 
eulté  qui  est  sur  le  conunerce  des  Indes,  que  les 
députés  des  archiducs  feignent  vouloir  accorder 
de  gré  à  gré  ;  mais  quand  on  a  voulu  mettre  cet 
article  par  écrit ,  ils  nous  ont  dit  que  le  roi  d'Es- 
pagne ne  le  consentira  jamais  en  mots  exprès  , 
pourceque  les  autres  princes  avec  lesquels  il  a  de 
l'alliance  et  amitié  lui  en  demanderoient  autant; 
ainsi  qu'on  se  doit  contenter  de  ce  que  par  le 
deuxième  article  de  notre  projet  la  trêve  être 
générale  partout,  sans  distinction  de  lieux  ni  de 
personnes;  et  encore  que  par  le  quatrième,  con- 
cernant le  commerce ,  ledit  sieur  Roi  l'ait  res- 
treint aux  royaumes  et  pays  qu'il  tient  en  l'Eu- 
rope ,  pour  exclure  les  Etats  et  leurs  sujets  du 
,  commerce  es  lieux,  places  et  ports  qu'il  tient  aux 
Indes  d'Orient,  qu'il  n'entend  pas  pourtant  leur 
donner  aucun  empêchement  audit  trafic  es  pays, 
places  et  ports  des  autres  potentats  et  peuples  qui 
le  leur  voudront  permettre  en  quelque  lieu  que 
ce  soit,  offrant  d'en  donner  une  déclaration  par 
écrit  hors  le  traité  :  sur  quoi ,  pour  essayer  d'en 
demeurer  d'accord ,  nous  avons  &it  plusieurs 
écrits  d'une  part  et  d'autre  toiyours  rejetés,  jus- 
qu'à celui  dont  nous  envoyons  copie ,  que  nous 
leur  avons  présenté  pour  nous  accommoder  au- 
cunement à  leur  goût  ;  en  leur  disant  toutefois 
que  nous  ne  pensons  pas  les  Etats  s'en  devoir 
contenter ,  mais  que  nous  ferons  tout  ce  qu'il 
nous  sera  possible  pour  le  leur  persuader.  Duquel 
écrit  ils  ont  montré ,  après  plusieurs  disputes  et 
contestations,  d'être  contens,  et  que  le  sieur 
Yerreiken  le  porteroit  aux  archiducs  pour  le 


leur  faire  approuver  :  lequel  a  bien  &it  le  voyàg^^ 
mais  à  son  retour ^  qui  fut  hier  au  soir,  a  rap- 
porté qu'ils  n'y  avoieot  voulu  consentir;  an 
moyen  de  quoi  M.  le  président  Richardot ,  qui 
nous  en  a  avertis  ce  matin,  nous  a  priés  de  trou- 
ver bon  qu'il  y  aille  lui-même ,  et  qu'il  ne  de- 
mande que  deux  jours  dans  lesquels  il  nous  dira 
leur  dernière  résolution  :  ce  que  nous  avons  con- 
senti ,  après  lui  avoir  déclaré  expressément,  si 
ledit  article  n'est  accordé ,  que  nous  partirons 
incontinent,  pour  ne  pouvoir  prolonger  la  trêve, 
ni  faire  venir  les  députés  des  Etats  sans  cela: 
et  à  la  vérité  nous  serons  contraints  de  le  faire, 
n'y  ayant  autre  moyen  de  tirer  d'eux  le  dernier 
mot. 

Quand  Ils  auront  consenti  cet  article  du  com- 
merce des  Indes,  ainsi  qu'il  a  été  dressé  pour  être 
mis  au  traité  général  au  lieu  de  l'article  qua- 
trième ,  encore  y  aura-t-il  de  très-grandes  diflQ- 
cultes  pour  le  faire  passer  aux  Etats,  mais  avec 
l'autorité  du  Roi  nous  espérons  de  l'obtenir.  Je 
n'ose  assurer  de  ce  qu'ils  feront  du  côté  des  ar- 
chiducs;  si  sont-ils  bien  fort  engagés  et  en  espère 
bien.  Il  nous  ont  déjà  donné  par  écrit  et  signé 
les  autres  articles.  Nous  attendrons  le  comman- 
dement de  Sa  Majesté  là-dessus,  et  vous  supplie 
très-humblement  que  soit  au  plus  tôt.  S'ils  nous 
donnent  encore  cet  article ,  nous  ferons  partir 
à  l'instant  nos  navires  qui  sont  encore  Ici ,  ponr 
aller  quérir  les  députés  des  Etats ,  et  attendant 
leur  venue  conférerons  des  articles  c<mcemant  les 
confiscations ,  entre  lesquels  il  y  en  a  un  exprès 
pour  M.  le  prince  d'Orange  et  M.  le  prince 
d'Espinoy,  où  je  vous  rendrai  service  très-hum- 
ble et  très-fidèlement,  conmie  étant,  monsieur, 
votre,  etc.,  P.  Jeannin. 

D'Anvers,  ce  vingt-quatrième  février  1609. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russy, 
dudit  jour  vingt-quatrième  février  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  vos  lettres  da 
douzième  de  ce  mois,  reçues  le  dix-huitième, 
m'ont  appris  votre  arrivée  en  la  ville  d'Anvers, 
le  bon  accueil  que  vous  y  avez  reçu,  et  les  pre- 
miers propos  que  vous  aviez  tenus  aux  dépotés 
des  archiducs  sur  le  sujet  de  votre  voyage.  Le 
vingtième  le  sieur  de  Sainte-Catherine  est  arrivé 
avec  les  vôtres  du  premier  et  deuxième ,  qvi 
font  mention  d'autres  dont  vous  aviez  chargé 
l'un  des  gens  d'Aërsens  qui  n'est  encore  com- 
paru; mais  j'avois  reçu  auparavant  celles  da 
vingtième  du  mois  passé,  ainsi  que  vous  a 
mandé  le  sieur  de  Yilleroy  par  les  siennes  du 
quatorzième  du  présent  qu'il  a  adressées  au  sieur 
de  Berny.  Les  déclarations  et  assurances  que 
vous  avez  tirées  devant  que  partir  des  sieurs  les 
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fitats  des  Provinoes-Unies,  à  bouche  et  par  écrit, 
de  leur  dernier  mot  sur  la  trêve,  m'ont  contenté 
grandement,  les  voyant  résolus  de  n'outrepasser 
votre  projet.  C'est  aussi  le  meilleur  conseil,  plus 
honorable  et  le  plus  sûr  pour  eux  et  leurs  amis, 
qu'ils  pouvoient  prendre ,  les  choses  étant  aux 
termes  où  elles  sont  :  eux  et  vous  en  connoissez 
les  raisons  mieux  que  tous^  comme  ceux  qui  sont 
mieux  informés,  et  ont  mieux  remarqué  la  con- 
duite et  procédure  des  ministres  d'Espagne  ^  de- 
puis le  commencement  jusqu'à  présent;  de  quoi 
il  me  semble  qu'il  faut  se  ressouvenir  à  cette 
heure  qu'il  est  question  de  fondre  la  cloche  et 
mettre  la  dernière  main  à  l'ouvrage.  J'ai  décou- 
vert que  leur  dessein  est  de  n'engager  le  nom  du 
roi  d'Espagne  au  traité  qu'ils  prétendent  faire  , 
nommément  pour  l'article  de  la  souveraineté,  et 
partant  qu'ils  feront  instance  que  les  archiducs 
soient  reçus  à  traiter  seuls  en  leur  nom ,  comme 
seigneurs  souverains  du  pays,  qui  ont  le  principal 
intérêt  en  la  renonciation  de  ladite  souveraineté; 
de  quoi  ils  disent  que  les  Etats  doivent  se  con- 
tenter ,  et  d'autant  plus  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
traité  à  temps ,  de  l'observation  et  exécution  du- 
quel ils  offriront  de  donner  toutes  les  assurances 
nécessaires,  jusqu'à  moyenner  et  promettre  qu'il 
sera  après  fait  un  second  accord  à  part ,  entre 
le  roi  d'Espagne  et  les  Etats ,  pour  régler  et  as- 
surer le  commerce  d'Espagne  avec  la  navigation 
aux  Indes,  et  de  tout  ce  qui  touchera  ledit  Roi , 
non  qu'ils  entendent  donner  par  ledit  accord 
auxdits  Etats  la  qualité  de  gens  libres,  ni  même 
le  faire  en  suite  de  celui  desdits  archiducs ,  ou 
sur  le  pied  et  fondement  d*icelui. 

J'ai  appris  aussi  que  les  archiducs  doivent, 
pour  gagner  la  distraction  dudit  roi  d'Espagne 
de  son  traité ,  offrir  et  accorder  tout  ce  qu'on 
désirera  d'eux ,  jusqu'à  se  laisser  entendre  de 
prendre  les  armes  avec  les  deux  rois  qui  doivent 
être  cautions  dudit  traité ,  contre  quiconque  le 
violera  après  qu'il  sera  arrêté.  Ces  nouvelles  ou- 
vertures sont  faites  exprès  pour  sauver  la  répu- 
tation dudit  roi  d'Espagne,  ou,  pour  mieux  dire, 
contenter  sa  vanité  et  présomption ,  ou  pour , 
avec  le  temps,  avoir  plus  de  prétextes  de  recom- 
mencer la  guerre  sitôt  qu'il  aura  mis  ses  affaires 
en  meilleur  état  qu'elles  ne  sont,  et,  en  ce  faisant, 
ciroonvenir  et  mieux  abuser  lesdites  provinces  et 
leurs  alliés.  Le  confesseur  des  archiducs  arriva 
en  cette  ville  dimanche  vingt-deuxième  de  ce 
mois  au  soir ,  et  en  est  parti  aujourd'hui  pour 
poarsoivre  son  voyage.  Je  l'ai  vu ,  mais  je  n'ai 
rien  appris  de  lui,  sinon  qu'il  porte  aux  archiducs 
la  dernière  volonté  dudit  roi  d'Espagne  sur  ces 
traités,  lesquels  il  m'a  prié  au  nom  dudit  Roi,  et  en 
faveur  desdits  archiducs,  de  continuer  à  favori- 
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ser ,  aûn  que  ces  insulahres  (  ainsi  baptise-t-il  les 
Etats  )  se  contentent  de  raison.  Je  lui  ai  renou- 
velé les  assurances  de  ma  l>onne  volonté  pour  œ 
regard,  lui  disant  néanmoins  que  les  affsdres  ont 
passé  si  avant,  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  approuver 
ce  qui  a  été  projeté  et  comme  accordé  entre  les 
parties.  Et  combien  qu'il  ait  bien  entendu  ce  que 
j'ai  voulu  dire  par  là,  si  ne  s'en  est-il  dé- 
couvert davantage  ;  de  façon  que  je  juge  qu'ils 
ont  un  autre  dessein,  duquel  aussi  l'ambassadeur 
desdits  archiducs  s*étoit  expliqué  parlant  au 
sieur  de  Villeroydeux  jours  devant  l'arrivée  du- 
dit confesseur ,  et  ne  doute  point  que  vous  ne 
vous  en  soyez  assez  aperçus  par  delà  devant 
que  vous  receviez  la  présente.  Or,  afin  que  vous 
ne  soyez  en  doute  de  ce  que  vous  aurez  à  faire 
pour  mon  service  sur  ces  variations  et  change- 
mens,  quoique  je  vous  aie  mandé  par  mes  précé- 
dentes assez  clairement  ma  volonté ,  je  vous  ai 
voulu  faire  encore  cette  recharge ,  que  je  vous 
envoie  par  ce  porteur  exprès ,  afin  que  vous  la 
receviez  au  même  temps  que  ledit  confesseur 
arrivera  par  delà;  et  sachez  que  j'entends  que 
vous  continuiez  à  donner  conseil  auxdits  sieurs 
les  Etats  de  ne  se  départir  aucunement  des  ter- 
mes de  nostre  susdit  projet,  et  surtout  de  l'arti- 
cle qui  concerne  leur  lii>erté,  afin  qu'il  soit  passé 
par  les  archiducs,  tant  au  nom  dudit  roi  d'Espa- 
gne qu'au  leur ,  sans  en  rabattre  aucune  chose , 
estimant  comme  vous  que  les  archiducs  peuvent 
valablement  obliger  le  nom  et  la  foi  dudit  Roi  en 
cela  comme  au  reste  dudit  traité,  en  vertu  des 
lettres  de  pouvoir  dont  vous  m'avez  envoyé  un 
double  que  je  n'avois  encore  vu ,  avec  promesse 
de  fournir  et  représenter  kt  ratification  dedans 
certain  temps,  que  l'on  peut  préfire  àdeux  mois. 
Donc  si  les  archiducs  veulent  traiter  en  cette 
forme,  favorisez-en  la  conclusion  en  mon  nom , 
tant  que  vous  jugerez  le  pouvoir  faire  dignement; 
car,  puisque  j'ai  engagé  ma  parole  en  ce  projet, 
je  désire  en  avancer  l'effet  pour  toutes  bonnes 
considérations,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit  par  mes 
précédentes ,  et  l*ai  dit  et  écrit  à  tous  et  partout. 
Mais  si,  au  lieu  de  suivre  ce  chemin,  l'on  propose 
et  recherche  une  trêve  simple  de  vingt  ans  sans 
parler  de  ladite  souveraineté,  ou  si  les  archiducs 
refusent  d'y  engager  le  nom  dudit  roi  d'Espagne, 
ou  font  quelques  nouvelles  ouvertures  pour  libé- 
rer ledit  Roi  de  ladite  déclaration  et  obligation , 
j'entends  que  vous  vous  y  opposiez,  conmie  à 
propositions  inventées,  plus  pour  abuser  lesdites 
provinces  et  se  moquer  de  ceux  qui  les  ont  as- 
sistés et  conseillés  en  cette  occasion ,  que  pour 
bien  faire. 

Quand  je  vous  fais  ce  commandement,  je  pré- 
suppose qu'il  vous  sera  facile  de  porter  les  Etats 
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à  ce  conseil,  en  les  assurant, quoi  qu'il  en  suc- 
cède, qu*ils  seront  supportés  et  assistés  de  moi 
puissamment,  et  comme  ii  convient  pour  obvier  à 
tous  inconvéniens,  ainsi  que  je  vous  ai  con^ 
mandé  et  vous  commande  derechef  de  leur  dé- 
clarer ,  en  la  forme  néanmoins  que  vous  jugerez 
convenir  à  ma  dignité  et  à  mon  service  ;  car , 
comme  je  ne  veux  être  auteur  d'une  rupture ,  je 
serai  très-aise  aussi  de  ne  donner  sujet  d'être 
réputé  tel;  partant  vous  aurez  égard  de  ménager 
en  cela  mon  intention  avec  prudence.  Ceux-là 
n'éviteront  à  bon  droit  ce  reproche,  lesquels  se 
dédiront  infidèlement ,  au  vu  et  su  de  toute  la 
chrétienté ,  de  la  parole  par  eux  donnée  au  com- 
mencement de  ces  traités,  sur  laquelle  seule  ils 
y  ont  embarqué  les  Etats,  et  avec  eux  leurs 
amis  et  alliés.  Je  dis  donc  que  je  présuppose  que 
les  Etats  seront  fermes  et  constans  en  votre  pro- 
jet ,  et  si  l'on  entreprend  de  les  en  faire  dépar- 
tir, qu'il  vous  sera  facile  de  les  en  dissuader 
sur  ce  fondement  et  assurance  de  mon  assis- 
tance ,  comme  j'ai  appris  par  les  avis  que  vous 
m'avez  donnés  par  vos  dernières  :  car ,  s'il  en 
alloit  autrement,  comme  il  faut  tout  craindre 
d'un  peuple,  vous  savez  que  ce  seroit  impru- 
dence d'engager  mon  nom  en  ces  offres  et  décla- 
ration si  expresse ,  et  nous  le  ferions  à  notre 
honte  et  dommage.  Je  me  défie  toujours  aussi  de 
la  foi  des  Anglais;  car  je  sais ,  d'un  côté,  qu'ils 
craignent  que  j'acquière  avec  les  Etats  plus  de 
crédit  et  autorité  qu'eux ,  et  de  l'autre  qu'ils  ne 
seroient  marris  de  me  voir  en  train  d'entrer  en 
guerre  avec  le  roi  d'Espagne.  Vous  prendrez 
garde  à  leur  conduite,  et  continuerez  à  vous  mé- 
fier, et  toutefois  à  vous  prévaloir  et  servir  de 
leur  société,  comme  vous  avez  sagement  fait 
jusqu'à. présent,  autant  qu'il  vous  sera  possible 
de  le  faire.  Si  donc  l'on  vous  fait  des  propositions 
nouvelles ,  et  que  Ton  fasse  les  difficultés  susdi- 
tes sur  le  susdit  projet,  suivez  notre  délibéra- 
tion ,  et  retournez  vers  les  Etats ,  sans  marchan- 
der ni  temporiser  davantage ,  leur  remontrant 
que  le  pouvoir  que  les  Etats  vous  ont  donné  est 
limité,  que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
l'outrepasser.  Mais  sortez-en  le  plus  doucement 
et  honnêtement  que  vous  pourrez ,  sans  leur  don- 
ner espérance  ni  parole  de  faire  prolonger  la 
cessation  d'armes  ;  car  ce  sera  la  dernière  ancre 
de  leur  finesse  à  laquelle  ils  auront  recours ,  s'ils 
voient  ne  pouvoir  obtenir  mieux  de  vous,  afin 
de  gagner  cette  année,  parce  que  les  Espagnols 
véritablement  n'ont  argent  ni  forces  préparées 
pour  la  guerre  sitôt.  Quoi  étant ,  c'est  sans  doute 
qu'il  faudra  qu'ils  avalent  ladite  trêve  suivant 
votre  projet,  ou  bien  qu'ils  découvrent  leur 
kaau valse  foi  par  leur  imprudence  et-folblesse. 


Vous  userez  avec  discrétion  du  commandement 
que  je  vous  fais  par  la  présente,  à  cause  de  l'impor- 
tance d'icelui ,  afin  qu'il  soit  plutôt  reconna  par 
votre  conduite  et  les  événemens  que  par  la  com- 
munication d'icelui,  sinon  à  l'endroit  de  cenx 
que  vous  en  jugerez  dignes.  Je  prie  Dieu,  mes- 
sieurs Jeannin  et  de  Russy,  qu'il  vous  ait  eu  sa 
sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris,  le  vingt-qnatrièmejonr  de  fé- 
vrier 1609.  Hehbi. 
Et  plus  bas ,                  BacLÂRT. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  audit  sieur  Jeanniny 
duditjour  vingt-quatrième  février  1609. 

Monsieur,  ce  matin  l'homme  du  sieur  Âêr- 
sens  est  arrivé  avec  le  paquet  duquel  vous  Taviet 
chargé,  le  mauvais  temps  qu'il  a  rencontré  pas- 
sant la  mer  l'ayant  ainsi  retardé.  Nous  n'avoDs 
encore  lu  vos  lettres,  et  n'y  répondrons  par  ee 
porteur  afin  de  ne  le  retarder;  car  nous  désirons 
que  vous  receviez  la  dépêche  qu'il  vous  porte 
devant  que  vous  vous  engagiez  plus  avant  en 
votre  conférence  avec  les  députés  des  archidocs, 
après  l'arrivée  par  delà  du  confesseur.  Je  voos 
dirai  seulement  que  nous  avons  vu  et  bien  con- 
sidéré l'acte  de  la  résolution  que  les  Etats  ont 
prise  sur  le  sujet  de  la  trêve ,  daté  du  onzième 
du  mois  de  janvier ,  dont  vous  nous  avez  eatoyé 
un  double  par  l'homme  dudit  sieur  Aêrsens,et 
nous  disons  s'il  est  suivi  que  tout  ira  bien,  car 
c'est  le  chemin  qu'il  faut  tenir  pour  bientôt  sor- 
tir d'affaires  et  n'être  abusés.  Nous  avons  aussi 
reçu  ce  matin  votre  lettre  du  seizième  de  ce  mois 
par  un  laquais  de  madame  de  La  Tréroooiile) 
et  attendons  donc  de  vos  nouvelles  par  Plcanlt, 
étant  nécessaire  de  terminer  ces  négociations  flo 
une  sorte  ou  autre,  afin  de  prendre  parti.  (Test 
l'intention  du  Roi  et  le  conseil  qa*il  a  prb,ne 
voulant  que  l'on  se  joue  de  sa  réputation  ni  de 
sa  parole ,  comme  d'une  girouette  à  tous  vents. 
Au  reste ,  vous  saurez  que  nous  avons  eu  atis  ee 
matin  du  trépas  de  M.  le  grand  due  aveoo  le 
septième  de  ce  mots; un  catarrhe  l'a  étranglé, 
accompagné  d'une  fièvre  lente.  L'on  dit  qoe  sa 
femme  penchera  plus  du  côté  d'Espagne  que  de 
France.  Toutefois  j'estime  qu'ils  suivront  les  pré- 
ceptes du  défunt,  qui  s'entretcnoit  avec  tes  ot^ 
et  les  autres,  mais  en  diverses  manières.  Je  pH^ 
Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  bonne 
santé. 

De  Paris,  ce  vingt -quatrième  de  février  ffl 
soir  1609. 

Votre ,  etc.,  ©«  Nwrmu*. 
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Autre  lettre  dudit  sieur  de  Viileroy  audit  sieur 
Jeannin,  dudit  Jour  vingt  quatrième  février 
I609» 

Monsiear,  nous  ne  répondrons  autrement  à 
vos  lettres  précédentes  ;  il  nous  suffit  d'en  ac- 
cuser la  réception ,  car  nous  ne  l*estimons  néces- 
saire. Vous  saurez  seulement  que  nous  avons 
approuvé  tout  ce  que  vous  avez  fait  Jusques  à 
votre  arrivée  à  Anvers ,  et  même  vos  premiers 
propos  aux  dépiités  des  arcliiducs,  dont  vous 
nous  avez  donné  avis  par  votre  lettre  du  dou- 
zième de  ce  mois ,  ainsi  que  le  Bol  vous  écrit  ; 
mais  nous  avons  estimé  vous  devoir  éclalrcir  de 
la  dernière  intention  du  Roi  sur  les  incertitudes 
auxquelles  nous  sommes  entretenus  du  côté  d'Es- 
pagne, afin  que  vous  puissiez  mieux  vous  con- 
duire et  cheminer  plus  sûrement  au  passage  où 
vous  êtes ,  qui  a  certes  une  grande  suite.  Sa  Ma- 
jesté prit  hier  la  résolution  qu'elle  vous  écrit , 
elle  n'est  nouvelle.  Nous  vous  avons  déjà  donné 
avis  fort  clairement  sur  la  proposition  de  la  trêve 
simple  ;  mais  il  &ut  que  je  vous  dise  que  J*al 
reconnu  sadite  Majesté  parler  plus  résolument 
cette  fois  que  les  précédentes,  soit  qu'elle  ait 
plus  mauvaise  opinion  que  devant  de  la  foi  et 
amitié  d' Espagne,  pour  être  ce  don  Pedro  parti 
sans  rien  faire ,  ou  que  leur  foiblesse  lui  soit 
plus  notoire,  non  moins  que  leur  ambition,  la- 
quelle Ils  découvrent  journellement  en  Italie  plus 
grande  que  jamais  :  il  y  a  même  apparence  d'un 
nouveau  trouble  entre  Sa  Sainteté  et  les  Véni- 
tiens ,  et  le  roi  d'Espagne.  Bien  que  le  Roi  ap- 
préhende que  les  Espagnols  attendent  qu'elle 
vieillisse  pour,  ayant  restauré  leurs  affaires  et 
fait  provision  d'argent ,  lui  tailler  de  la  besogne 
plus  commodément,  lorsqu'ils  ne  le  peuvent  faire 
de  présent,  elle  a  bien  opinion  aussi,  si  lesdits 
Espagnols  connoissent  qu'ils  nous  puissent  faire 
départir ,  les  Etats  et  nous,  du  projet  de  la  trêve 
que  vous  avez  proposé,  qu'ils  en  franchiront  à 
la  fin  le  pas  à  notre  gloire  et  avantage,  et,  s'ils 
ne  le  font  de  présent ,  que  bientôt  ils  nous  re- 
chercheront ,  et  prieront  de  renouer  les  affaires  : 
et  quand  tout  cela  ne  succêderoit  point,  elle  dit 
qa'elie  aimeroit  mieux  souten  r  deux  ou  trois 
ans  de  guerre ,  cependant  qu'elle  est  encore  gail- 
larde et  munie  de  ce  qu'il  lui  fait  besoin,  que 
d'attendre  que  le  roi  d*Espagne  ait  recouvré  les 
avantages  sur  elle  et  la  France  qu'elle  pense 
avoir  à  présent  sur  lui  et  ses  Etats.  Voilà  ce  que 
Je  lui  ai  oui  dire  lorsqu'elle  a  pris  la  résolution 
qa*elle  vous  écrit.  Même  il  a  déjà  été  parlé  de 
faire  une  retenue  de  six  mille  Suisq^,  et  prépa- 
rer d'autres  forces. 

ToateCrifl  U  a  été  jtigé  cple  0tfa  peut  être  dif- 


féré à  quand  votre  traité  âera  tout  rompu ,  et 
que  vous  nous  en  aurez  donné  avis.  Nous  ne  devons 
espérer  d'être  suivis  ni  secondés  en  ce  dessein 
des  Anglais,  et  toutefois  nous  pensons  qu'ils  se- 
ront conteus  de  nous  regarder  faire.  Enfin,  ce  sont 
discours  et  résolutions  du  maître,  que  je  vous  re- 
présente avec  ma  naïveté  et  fidélité  accoutumée, 
afin  de  vous  en  servir  de  lumière  en  votre  con- 
duite. Quant  aux  trois  cent  mille  livres  dont  je 
vous  ai  donné  avis,  ils  sont  tout  prêts,  mais  s*ll 
faut  danser  le  branle  que  l'on  projette.  Il  faudra 
bien  ouvrir  notre  grande  bourse.  Peut-être  que 
Dieu  vous  fera  la  grâce  de  nous  en  garantir.  Je 
le  désire  certes,  pourvu  que  ce  soit  au  contente- 
ment du  Roi  et  de  la  France.  Envoyez-nous 
M.  de  Préaux  quand  il  s'offrira  sujet  qui  le  mé- 
rite. Nous  sommes  poursuivis  par  l'ambassadeur 
des  archiducs  de  décider  certains  différends  que 
nous  avons  sur  notre  frontière  de  Bourgogne ,  à 
cause  des  terres  de  surséance  dont  vous  avez  ouï 
parler,  et,  pour  ce  faire,  commettre  quelques- 
uns  de  part  et  d'autre  :  maudez-nous  à  qui  en 
Bourgogne  il  vous  semble,  soit  du  parlement  de 
Dyon  ou  autre ,  que  nous  pourrions  donner  cette 
commission ,  car  nous  déférerons  à  votre  avis  ; 
et  nous  écrivez  de  vos  nouvelles  le  plus  souvent 
que  vous  pourrez.  Ce  que  j'ai  à  ijouter  à  la  pré- 
sente est  que  je  crains  certes  que  les  Etats  refu- 
sent le  conseil  de  notre  Boi  en  cas  de  guerre ,  ou 
que  l'on  soit  contraint  de  les  y  traîner  à  forcé 
d'argent  s'il  faut  y  rentrer,  à  quoi  il  faut  que 
vous  nous  fassiez  voir  clair.  A  tant  je  prie  Dieu, 
itaonsieur ,  qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 
De  Paris ,  le  vingt-quatrième  jour  de  février 

1609. 

Votre,  etc.,  db  Neuf  ville. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  VUleroy  audit  sieur 
Jeannin ,  du  vingt^cinquième  février  1 609. 

Monsieur,  puisque  M.  de  Sainte-Catherine 
n'est  encore  parti,  non  par  sa  faute,  mais  pour 
n'avoir  pu  plus  tôt  recevoir  son  argent  pour  les 
frais  du  voyage ,  je  vous  dirai  que  j'ai  lu  au  Boi 
ce  matin  votre  lettre  du  28  du  mois  passé ,  ap- 
portée par  l'homme  du  sieur  Aërsens,  faisant 
mention  du  voyage  des  Indes  par  le  nord,  dont 
le  marchand  nommé  par  icelle  vous  a  fait  la  pro* 
position ,  à  laquelle  Sa  Majesté  a  pris  tel  plaisir, 
que  je  la  vois  disposée  de  l'entreprendre  même 
en  son  nom ,  si  telle  est  votre  opinion,  et  à  cet 
effet  vous  faire  tenir  dedans  cette  semaine  les 
quatre  mille  écus  qu'il  faut  y  employer;  de  quoi 
vous  pourrez  cependant  avertir  par  avance  ledit 
marciiand,  afin  que  de  sou  côté  il  prépare  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  faire  ce  voyage  dès  cette 
année  ^  s'il  donoott  y  poùvalf  satisfaire  dedan»  le 
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temps  qu'il  Convient.  Au  reste ,  nous  avons  su 
par  M.  de  Bemy,  depuis  son  retour  à  Bruxelles, 
que  le  sieur  Riehardot ,  accompagné  de  ses  col- 
lègues, vous  a  déclaré  avoir  charge  de  traiter  au 
nom  du  roi  d'Espague  et  des  archiducs,  et  en 
cette  qualité  avoir  déjà  accordé  TarUcle  de  la 
souveraineté,  et  sans  barguigner  :  quoi  étant, 
slis  jouent  de  bon  comme  il  y  a  apparence  de 
croire  qu'ils  n'auroient  passé  si  avant  s'ils  vou- 
loient  tromper,  j'espère  que  vous  parviendrez 
bientôt  à  votre  prix  fait.  Toutefois  il  faut  que  je 
vous  dise  que  je  crains  que  Tissue  ne  réponde 
au  commencement,  et  que  Ton  ne  vise  à  gagner 
le  temps ,  et  rendre  cette  année  inutile  pour  faire 
la  guerre  ;  a  quoi  nous  espérons  que  vous  nous 
ferez  voir  plus  clair  par  vos  premières.  A  tant  Je 
prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
bonne  santé. 

De  Paris ,  ce  vingt-cinquième  février  i  609. 

Votre ,  etc. ,  de  Neuf  ville. 

Lettre  du  Rùi  audit  sieur  Jeannin,  du  vingt- 
huitième  février  1609. 

Monsieur  Jeannin,  J'ai  bien  considéré  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  le  28  du  mois  passé, 
sur  les  propositions  du  marchand  d'Amsterdam 
nommé  en  icelle,  comme  j'ai  ftiit  le  mémoire  qu'il 
vous  a  envoyé  que  vous  m'avez  fait  tenir  ;  et 
combien  que  j'estime  son  dessein  très-incertain 
et  douteux ,  toutefois  il  est  si  honorable ,  et  serolt 
aussi  si  utile  s'il  réussissoit,  que  je  suis  content 
de  le  faire  tenter ,  et  même  y  engager  mon  nom , 
si  vous  et  lui  jugez  que  je  le  doive  faire  :  pour 
quoi  faire  j'ai  ordonné  vous  être  envoyé  par  ce 
courrier,  ou  par  le  premier  qui  vous  sera  dépé- 
ché ,  une  lettre  de  quatre  mille  écus,  assuré  que 
le  tout  sera  par  vous  et  lui  ménagé  et  employé 
comme  il  doit  être.  Vous  direz  audit  marchand 
que  je  veux  reoonnoltre  son  affection  et  son  ser- 
vice ,  comme  l'un  et  l'autre  méritent ,  et  partant 
le  retirer  et  mettre  en  besogne  en  mon  royaume, 
ainsi  que  vous  avez  eu  charge  ci-devant  de  lui 
fidre  entendre  de  ma  part  :  au  moyen  de  quoi 
vous  aviserez  et  résoudrez  avec  lui,  la  trêve 
étant  faite,  ce  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  pour 
avancer  et  faciliter  l'exécution  de  mes  intentions, 
et  m'en  informerez  à  part  par  vos  dépêches. 
Priant  Dieu,  monsieur  Jeannin,  qu'il  vous  ait 
en  sa  sainte  garde. 

Ecrite  à  Paris,  le  28  février  1609.  Hbnbi. 
Et  plus  bas ,         Bbulabt. 

Autre  lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de 
Russy,  dudit  jour  vingt-huitième  février 
1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Bussy ,  puisque  les  dé- 


putés des  archiducs  ont  palsé  l'artick  de  ta  li- 
berté suivant  votre  écrit ,  j'espère  que  vous  aurez 
bonne  issue  de  la  trêve  et  de  votre  poursuite;  car 
j'estime  que  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  ré- 
soudre le  roi  d'Espagne  à  l'accorder,  et  de  passer 
par  dessus  les  déclarations,  et  comme  protesta* 
tions  que  ses  ministres  ont  faites  en  tous  lieux  au 
contraire,  seront  cause  que  lui  et  son  conseil 
s'accommoderont  pour  les  autres  points.  En  pre- 
mier lieu ,  ils  n'ont  point  de  raison,  ce  me  sem- 
ble ,  de  refuser  aux  Etats  les  titres  de  hauts  et 
puissans  seigneurs,  puisqu'ils  déclarent  par  le 
même  traité  qu'ils  les  reconnoissent  pour  gens 
libres  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien.  Ce 
scrupule  aussi  ne  sert  qu'à  donner  ombrage  à  ces 
peuples ,  et  les  rendre  plus  difficiles  aux  choses 
essentielles;  mais  les  uns  ni  les  autres  ne  doi- 
vent, comme  vous  dites,  rompre  pour  cela, et 
refuser  le  repos  qui  leur  est  nécessaire.  Le  point 
de  la  navigation  des  Indes  est  bien  plus  impor- 
tant. Les  Espagnols  ne  désirent  que  le  mot  des 
Indes  soit  exprimé;  combien  que  leurs  raisons 
pour  cela  me  semblent  assez  foibles,  toutefois  je 
suis  d'avis  qu'ils  en  soient  contentés,  considérant, 
s'ils  sont  pressés  d'en  user,  qu'ils  voudront  aussi 
expliquer  et  spécifier  lesdites  Indes  pour  faire 
différence  de  celles  d'Occident  avec  celles  d'O- 
rient. C'est  pourquoi ,  si  les  archiducs  consentent 
l'article  suivant  le  projet  que  vous  m'avez  en- 
voyé, j'estime  quelesdits  Etats  doivent  l'accep- 
ter ;  mais  il  n'en  faut  retrancher  ces  mots (m^m« 
hors  lesdites  limites)  que  vous  tracez  en  votre 
mémoire ,  car  ils  sont  nécessaires  pour  éclaircir 
et  assurer  davantage  la  liberté  de  ladite  naviga- 
tion. Il  me  semble  aussi  que  c'est  à  bon  droit  que 
vous  insistez  que  ledit  article  soit  compris  au 
traité  général ,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  don- 
ner quelque  sûreté  aux  princes  et  peuples  avec 
lesquels  lesdits  Etats  pourront  ci-après  trafiquer, 
encore  que  je  sois  de  votre  opinion ,  à  savoir  ^ 
que  les  marchands  se  lasseront  bientùt  de  ce  com- 
merce ,  d'autant  qu'ils  y  perdront  plus  qu'ils  n'y 
gagneront,  même  s'ils  y  vont  foibles  et  sont 
privés  des  prises  qu'ils  y  faisoient  en  guerre.  Tou- 
tefois ,  puisque  lesdits  Etats  ont  trouvé  bon  de  se 
soumettre  audit  trafic  de  gré  à  gré  durant  ladite 
trêve ,  je  suis  d'avis  qu'ils  se  contentent  de  votre 
mémoire.  Quant  aux  contributions,  ils  n'ont  rai* 
son  de  s'y  opiniâtrer,  car  ce  seroit  une  oppres- 
sion insupportable  au  peuple  si  elles  étoient  le- 
vées durant  ladite  trêve  ;  et  pour  le  regard  de 
l'intérêt  qu'y  a  le  prince  Maurice,  tenez  la  main 
qu'il  y  soit  pourvu  par  les  meilleurs  moyens  que 
vous  aviserez. 

Obtenez  aussi,  s'il  est  possible,  que  ladite 
trêve  wAt  faite  pour  douze  ans.  Toutefois  je  l« 
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désire  plas  pour  contenter  lesdits  Etats  que  pour 
autre  avantage  ;  car  ce  ne  sera  le  temps  dont  Ton 
conviendra  qui  la  rendra^plus  profitable  aux  uns 
et  aux  autres ,  maïs  l'observation  qui  s'en  fera , 
et  la  sage  conduite  des  parties.  En  tout  cas,  vous 
avez  bien  fait  d'avoir  obtenu  desdits  députés  qu'ils 
vous  bailleront  lesdits  articles  signés  devant  que 
de  faire  venir  à  Anvers  ceux  desdits  Etats,  afin 
de  besogner  plus  sûrement.  Or ,  si  lesdits  arcbi- 
dues  passent  lesdits  articles,  et  particaPièrement 
celui  de  la  navigation  des  Indes,  en  la  forme 
portée  par  votre  susdit  mémoire.  J'entends  que 
vous  continuiez  à  exhorter  et  conseiller  lesdits 
Etats  de  ma  part  de  s'en  contenter ,  et  parachever 
ledit  traité  sans  dilation  ou  remise ,  car  la  lon- 
gueur ne  fait  rien  pour  eux  ni  pour  leurs  amis  ; 
et  combien  que  les  députés  d'Angleterre  recher- 
chent toujours  de  complaire  auxdits  archiducs , 
ainsi  que  vous  avez  remarqué  aux  propos  qu'ils 
ont  tenus  sur  l'article  susdit  des  Indes ,  néan- 
moins je  ne  veux  pas  que  vous  en  usiez  ainsi , 
car  je  n'ai  autre  but  que  de  procurer  à  mes  amis 
et  alliés  ce  qui  leur  est  utile,  et  régler  ma  con- 
duite au  pied  de  l'équité.  Ledit  traité  étant  fait , 
il  sera  besoin  que  nous  ayons  soin  de  faire  que 
les  Etats  pourvoient  comme  il  convient  au  gou- 
vernement de  leur  république ,  afin  de  pouvoir 
profiter  de  ce  repos  et  mieux  assurer  et  affermir 
leur  Etat.  Il  faudra  aussi  que  nous  sachions  com- 
ment nous  aurons  à  vivre  ci-après  ensemble  pour 
le  commun  et  réciproque  bien  de  nos  pays  et  su- 
Jets  ;  mais  il  n'en  faut  parler  qu'après  que  le  traité 
sera  parachevé. 

J*al  bien  opinion  que  lesdits  archiducs  deman- 
deront le  plus  long  temps  qu'ils  pourront  pour 
rapporter  la  ratification  du  roi  d'Espagne  :  au 
contraire  de  cela  il  faut,  ce  me  semble,  que  vous 
le  fassiez  abréger  tant  que  vous  pourrez,  afin, 
si  ledit  Roi  y  manquoit ,  que  lesdits  Etats  aient 
dedans  cette  année  du  temps  encore  pour  faire 
la  guerre ,  puisque  lesdits  Espagnols  y  sont  mal 
préparés  de  leur  côté;  tellement  que  j'estime  qu'il 
suffira  de  leur  donner  deux  ou  trois  mois  au  plus 
pour  cet  effet,  ainsi  que  Je  vous  ai  écrit  par  ma 
dernière  dépêche ,  portée  par  Sainte-Catherine , 
le  sujet  de  laquelle  je  me  promets  que  vous  aurez 
ménagé  avec  votre  discrétion  et  prudence  ordi- 
naire ,  puisqu'elle  vous  aura  trouvés  par  delà  aux 
bons  termes  portés  par  votre  dernière.  A  tant  je 
prie  Dieu,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu*il 
vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

A  Pai'bj  le  vingt-huitième  jour  de  février 
1609.  Henri. 

Et  plus  bas,        Bbulart. 


Lettre  de  M.  de  Villeroy  audit  sieur  Jeannin  y 
duditjour  vingt-huitième  février  1609. 

Monsieur,  votre  dépêche  apportée  parce  cour- 
rier nous  a  fort  réjouis,  car  nous  n'avions  pas 
opinion  que  les  archiducs  dussent  passer  l'ar"- 
ticle  de  la  liberté  au  nom  du  roi  d'Espagne  si 
librement  qu'ils  ont  fait,  après  tant  de  protesta- 
tions faites  partout  par  ses  ministres,  que  leur 
maître  n'y  engageroit  jamais  son  nom;  mais  la 
nécessité  de  leurs  affaires  a  vaincu  leur  audace; 
de  quoi  ils  se  prennent  à  nous ,  et  s'en  vengeront 
quand  ils  pourront  :  nous  n'en  devons  douter , 
mais  j'espère  que  nous  leur  en  ôterons  le  moyen, 
en  paix  comme  en  guerre.  Je  ne  sais  si  les  archi- 
ducs exhiberont  un  autre  pouvoir  dudit  Roi  pour 
traiter,  que  celui  duquel  vous  nous  avez  naguè- 
res envoyé  un  double;  s'ils  n'en  ont  d'autre,  c'est 
à  vous  à  juger  s'il  est  valable.  INous  tenons  pour 
certain  que  cette  navigation  amiable  aux  Indes 
pour  les  Etats  s'en  ira  en  fbméepar  ladite  trêve, 
pour  le  petit  gain  qu'ils  y  auront ,  et  les  risques 
qu'ils  courront  y  allant  désarmés,  comme  ils  fe- 
ront par  nécessité  et  pour  observer  le  traité.  Da- 
vantage ,  les  Espagnols  et  Portugais  traiteront  si 
mal  les  princes  et  peuples  desdits  pays  qui  af- 
fectionneront et  recueilleront  les  Etats ,  qu'ils  se- 
ront contraints  de  renoncer  à  leur  amitié  ;  de 
façon  que  ce  commerce  demeurera  libre  aux  Es- 
pagnols ,  avec  quoi  sans  doute  ils  relèveront  leurs 
affaires.  Aucuns  ont  dit  que  notre  Roi  ne  doit 
désirer  que  les  Etats  deviennent  plus  riches  et 
plus  puissans  qu'ils  sont ,  pour  les  raisons  que 
vous  pouvez  mieux  juger  ;  mais  J'estime  que  nous 
devons  encore  plus  craindre  la  restauration  en- 
tière des  affaires  d'Espagne  :  le  temps  en  fera  le 
jugement.  Ces  jours -ci  est  tombé  en  mes  mains 
un  paquet  venant  des  Indes-Orientales  adressé 
au  roi  d'Espagne,  écrit  en  portugais,  et  bien 
cacheté  ;  nous  l'avons  ouvert ,  et  avons  trouvé  en 
icelui  les  lettres  dont  je  vous  envoie  la  traduction 
en  français  faite  par  le  sieur  Aërsens,  qui  m'a 
assuré  n'en  avoir  tiré  copie;  mais  le  Roi  m'a 
commandé  vous  envoyer  le  tout ,  afin  que  vous 
le  voyiez  à  part ,  et  le  fassiez  voir  secrètement 
aussi  à  ceux  que  vous  jugerez  en  être  dignes.  Ils 
sauront  par  là  l'état  présent  des  affaires  desdits 
pays,  de  quoi  ils  pourront  peut-être  profiter  : 
nous  faisons  état  de  recouvrer  de  tels  paquets  par 
la  même  voie,  pourvu  que  celui-ci  ne  soit  éventé. 
Je  vous  en  recommande  donc  le  secret  autant  que 
vous  jugez  qu'il  importe  au  service  du  Roi  ;  je 
n'ai  retenu  copie  desdites  lettres.  Au  reste ,  Sa 
Majesté  a  délivré ,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit  de 
ma  main  par  Sainte-Catherine,  de  vous  envoyer 
quatre  mille  écus  pour  tenter  le  voyage  du  nord 
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proposé  par  Isaac  Le  Maire.  Peut-être  que  ce 
couiTicr  vous  en  portera  la  lettre  de  change,  car 
M.  de  Sully  me  Ta  promise;  sinon  assurez- vous 
que  vous  Taurez  au  premier  jour.  Cependant  vous 
pouvez  hardiment  et  sûrement  bâtir  sur  ce  fon- 
dement le  susdit  dessein. 

Nous  avons  opinion  que  les  Anglais  n'affection- 
nent que  les  Etats  jouissent  du  commerce  des 
Indes,  parce  qu'ils  désirent  l'attirer  tout  à  eux; 
mais  c*est  chose  que  le  Roi  veut  empêcher,  car 
il  entend  s'en  approprier  s'il  peut;  il  m'a  com- 
mandé de  vous  l'écrire  ainsi.  Toutefois  je  ne  sais 
s'il  fera  ce  qu  il  convient  pour  véritablement  s'en 
bien  prévaloir ,  mais  il  faut  penser  et  pourvoir 
d'heure  aux  moyens  propres  pour  conserver  et 
affermir  la  république  des  Etats  après  ce  traité 
pour  obvier  à  une  division  entre  eux ,  et  une  des- 
dite par  parcelle  auxdits  archiducs  ;  car  il  est 
certain  qu'ils  s'attendent  à  l'un  et  à  l'autre  elTet; 
et  certes,  je  me  défie  de  la  conduite  et  constance 
des  Etats,  tant  en  général  qu'en  particulier,  à 
quoi  votre  prudence  et  pcésence  pourront  obvier. 
Aussi  en  faisons-nous  bien  état;  mais  nous  nous 
défions  grandement  de  la  société  des  Anglais  en 
ce  point,  et  estimons  qu'ils  feront  ce  qu'ils  pour- 
ront en  faveur  des  archiducs  après  le  susdit  ac- 
cord. Je  prie  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  conserve 
en  parraite  santé. 

De  Paris,  ce  vingt-huitfème  févrfer  1609. 

Votre,  etc.,  de  Nelfvillb. 

Leiire  de  messieurs  les  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre  à  messieurs  les  EMs-Géné- 
faux  des  Provinces-Unies  y  du  pénultième 
février  1609. 

Messieurs,  après  beaucoup  de  disputes,  et 
avoir  déclaré  aux  députés  des  archiducs  que  nous 
partirions  demain ,  qui  est  le  dernier  jour  de  la 
trêve,  si  on  ne  nous  donnoit  réponse  à  vos  ar- 
ticles, selon  que  nous  jugeons  être  requis  pour 
votre  contentement ,  nous  l'avons  enfin  obtenue 
par  écrit  cejourd'hui  seulement  lorsque  nous  l'es- 
périons moins,  et  que  nous  ne  pensions  plus 
qu'à  notre  retour ,  sans  prolonger  de  nouveau  la 
trêve,  ni  vous  mander  de  venir  à  Berg-op-Zoom. 
Les  choses  étant  donc  changées  en  mieux,  noui 
vous  supplions  de  toute  notre  affection  vous  ache- 
miner incontinent  audit  lieu  de  Berg-op-Zoom , 
où  nous  vous  irons  trouver  aussitôt  pour  vous 
rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  ici ,  dont  nous 
sommes  certains  que  vous  recevrez  contentement, 
et  qu'il  ne  tiendra  plus  qu'à  vous  que  la  longue 
trêve  ne  soit  faite;  et  pource  que  la  dernière  pro- 
longation expire  demain ,  nous  avons  consenti 
qu'elle  soit  prolongée  de  nouveau  pour  vingt 
Jours,  nous  promettant  que  vous  l'aurez  agréa- 


ble ,  attendu  que  vous  ne  pouvez  venir  conférer 
et  traiter  en  moins  de  temps,  Nous  vous  en- 
voyons l'acte  de  ladite  prolongation  signé  des 
députés  qui  en  enverront  quérir  dès  demain  la 
confirmation  des  archiducs  ;  envoyez-nous-en  au- 
tant ,  s'il  vous  plaît ,  de  votre  part,  afin  que  nous 
le  leur  puissions  donner.  M.  de  Lire  est  porteur 
de  cette  lettre  par  notre  avis  ;  il  s'est  si  bien  eon- 
duit  en  ce  voyage  que  nous  avons  occasion  de 
nous  louer  de  lui.  Sur  ee ,  nous  prions  Dieu, 
messieurs,  qu'il  vous  maintienne  en  tout  heur  et 
prospérité. 

D'Anvers ,  ce  pénultième  février  au  soir  1609. 

Vos ,  etc. ,  P.  Jba3i  ni»  ,  os  Bcssy, 

Ri.  Spencbb,  Rodolphe  Winood. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  madame  la  princesse 
douairière  tfOrange,  dudit  jour  pénultième 
février  1609. 

Madame ,  lorsque  nous  pensions  tout  être 
rompu ,  et  que  nous  nous  préparions  pour  partir 
demain ,  afin  de  nous  en  retourner  à  La  Haye 
sans  prolonger  la  trêve,  ni  mander  à  messieurs  les 
Etats  de  venir  à  Rerg-op-Zoom ,  nous  avons  enfin 
eu,  après  beaucoup  de  difficultés  et  disputes, 
une  réponse  par  écrit  des  députés  des  archiducs, 
qui  est  si  bonne  qu*à  notre  avis  lesdits  sieurs  les 
Etats  en  recevront  contentement.  C'est  pourquoi 
nous  les  prions  de  se  vouloir  acheminer  inconti- 
nent à  Berg-op-Zoom,  afin  qu'on  puisse  voir  la 
fin  de  cette  affaire ,  qui  sera  meilleure  conclue 
tôt  que  différée  pour  quelque  cause  que  ce  soit  : 
à  quoi  on  eût  volontiers  tendu  du  côté  d'Espa- 
gne ,  si  nous  ne  leur  eussions  fait  connof tre  la 
nécessité  à  laquelle  ils  sont  réduits,  qui  est  d'a- 
chever le  traité,  ou  de  s'assurer  de  la  rupture. 
Nous  conférerons  dès  demain  de  ce  qui  touche  à 
la  maison  de  M.  le  prince  Maurice,  et  n'omet* 
trons  chose  qui  dépende  de  nous  pour  faire  qu'ils 
en  puissent  tous  recevoir  du  contentement,  comme 
aussi  c'est  notre  intention ,  étant  arrivés  à  Berg- 
op-Zoom  ,  de  procurer  envers  messieurs  les  Etats 
qu'il  soit  pourvu  par  eux  à  l'intérêt  de  mondit 
sieur  le  prince ,  avant  même  qu'ils  prennent  au- 
cune résolution  sur  les  affaires  générales  :  à 
quoi  J'espère  apporter  tant  de  soin  et  d'affection, 
et  en  tout  ce  que  je  pourrai  jamais  pour  son  ser- 
vice et  contentement,  qu'il  aura  occasion  de  me 
tenir  pour  son  très-humble  serviteur.  Je  sais 
bien  qu'il  eût  mieux  aimé  la  continuation  de  la 
guerre  que  cette  trêve;  mais  Tinclination des 
peuples  étant  si  avant  au  repos,  et  les  deux  rois 
si  peu  affectionnés  à  favoriser  la  reprise  des  ar- 
mes,  s'ils  n'y  sont  contraints  par  nécessité,  et  à 
faute  de  pouvoir  obtenir  des  conditions  raison- 
nables pour  la  trêve,  ce  conseil  est  le  plus  as- 
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foré  popr  sa  malaon ,  et  le  plus  honorable  pour 
lui ,  puisque  le  bonheur  de  ses  armes  et  de  sa 
conduite  a  été  cause  de  faire  obtenir  aux  Etats 
des  conditions  si  avantageuses.  J*espèreque  nous 
aurons  Thonneur  de  le  voir  à  fierg-op-Zoom ,  et 
qoe  vous,  madame,  vous  serez  aussi  de  la  par* 
tie;  vous  me  trouverez  toujours  autant  disposé 
à  vous  rendre  très-humble  service,  que  Je  suis 
désireux  de  demeurer  perpétuellement,  ma- 
dame, votre,  etc.,  P.  Jeatinin. 
D*Anvers,  ce  pénultième  février  1609. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  de  Barneveldt, 
dudil  jour  pénultième  de  février  1609. 

Monsieur,  je  n*ai  pas  cru  que  les  députés  des 
archiducs  nous  dussent  accorder  l'article  pour  le 
commerce  des  Indes  en  la  forme  que  nous  l'a- 
vons obtenu ,  Jusqu'à  cejourd'hui  qu'ils  l'ont  fkit 
après  beaucoup  de  difficultés  et  disputes,  et 
avoir  reconnu  que  nous  voulioos  partir  demain 
sans  prolonger  la  trêve,  et  sans  prier  messieurs 
les  Etats  de  se  rendre  à  fierg-op-Zoom.  Encore 
lals-je  bien  que  quelques  scrupuleux  y  pourront 
trouver  à  redire,  ainsi  qu'il  est  couché,  si  est-il 
très-bien,  et  vous  peux  assurer  qu'ils  l'ont  con* 
senti  avec  très-grand  regret ,  et  se  plaignant  bien 
fort  de  ce  que  nous  ne  l'avons  voulu  adoucir  et 
en  6ter  quelques  mots  pour  donner  contentement 
au  conseil  d'Espagne.  Je  ne  vois  donc  plus  autre 
difficulté  que  celle  des  oontribottons,  en  quoi  Je 
n'espère  pas  que  nous  les  puissions  vaincre ,  si 
ce  n'est  qu'on  en  demeure  d'accord  en  conférant 
sur  les  limites  et  confiscations ,  à  quoinous com- 
mencerons dès  demain.  Pensez  donc,  s'il  vous 
plaît,  à  cet  art'cle  et  aux  moyens  requis  pour 
faire  que  M.  le  prince  Maurice  soit  mis  hors  d'in- 
térêt. Quant  au  temps  de  la  trêve,  ilsopiniàti*eot 
toijyours  pour  le  réduire  à  dix  ans,  et  nous 
avons  persisté  aux  douze;  mais  cela  ne  doit  être 
cause  de  rompre  d'un  coté  ni  d'autre.  Les  archi- 
ducs, à  ce  que  J'ai  su  de  M.  ie  président  Richar- 
dot ,  désirent  de  finir  cette  affaire ,  pource  qu'ils 
sont  bien  avertis  que  don  Pedro  est  sorti  de 
France  très-mal  satisfait ,  et  craignent  qu'il  ne 
dégoûte  le  roi  d'Espagne  de  ce  traité,  duquel  le- 
dit don  Pedro  s'est  toujours  montré  ennemi.  Je 
vous  supplie  qu'il  n*y  ait  point  de  longueur  pour 
venir  à  iîerg-op-Zoom,  où  nous  nous  rendrons 
en  même  temps  que  vous.  Il  n'est  pas  besoin  que 
personne  sache  qu'il  y  ait  aucune  d'Hiculté  de 
reste.  C'est  à  vous  seul  aussi  que  Je  l'écris  pour 
être  assuré  de  votre  discrétion  et  prudence.  Nous 
avons  prolongé  la  trêve  pour  vingt  Jours,  nous 
faisant  fort  de  messieurs  les  Etats.  Envoyez- 
nous  incontinent,  s'il  vous  plaît,  et  par  messa- 
ger exprès ,  l'acte  de  leur  part  j  M.  de  lire  vous 


pourra  dire  le  surplus.  Je  vous  baise  bien  hum^ 
blement  les  mains,  et  suis,  monsieur ,  etc. , 

P.  Jeanntn. 
D'Anvers,  ce  pénultième  février  1609. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Sussy  au 
Roi  y  dudit  jour  pénultième  février  1609. 

SiBE, 

Hier  seulement  sur  le  soir ,  M.  le  président 
Ricbardot  retourna  de  firuxelles ,  et  nous  manda 
par  un  des  siens  qu'il  nous  feroit  aujourd'hui  la 
réponse  des  archiducs  :  ce  qu'il  a  fait  ce  matin 
sur  les  dix  heures  en  notre  logis,  y  étant  avec 
lui  M.  le  marquis  Spinola  et  les  autres  députés, 
nous  ayant  premièrement  priés  d'ôter  de  notre 
écrit  les  mots  qui  sont  enfermés  dans  les  lignes 
d'icelui  écrit,  dont  nous  envoyons  encore  copie 
à  votre  Majesté  afin  qu'elle  le  considère  mieux  :  à 
quoi,  après  en  avoir  un  peu  conféré  ensemble, 
les  députés  d'Angleterre  et  nous,  nous  lui  au- 
rions répondu  qu'il  étoit  nécessaire  de  désigner 
par  notre  écrit  ce  qui  est  en  1  Europe,  pource 
qu'auti*ement  on  pourrait  interpréter  ces  mots^ 
hors  les  limites,  qui  sont  en  la  clause  suivante, 
à  d'autres  pays  de  l'Europe,  même  pour  exclure 
les  Etats  des  Indes ,  et  que  nous  étions  bien  cer« 
tains  qu'en  y  mettant  tout  ce  qui  est  en  notre 
écrit;  les  Etats  ne  laisseront  d'y  faire  très-grandes 
difficultés,  et  insisteront  toujours  qoe  les  Indes 
y  soient  nommément  exprimées,  disant  que  le 
refus  d'en  faire  mention  est  un  artifice  et  deS'* 
sein  pour  leur  ôter  en  effet  Ce  qu'ils  feignent 
d'accorder;  car  ce  n'est  pas  de  cet  article  comme 
de  celui  de  la  liberté,  lequel  consiste  en  l'opi- 
nion des  hommes,  et  par  aiask  chacun  le  peut 
interpréter  selon  son  seos;  mais  faire  voyage  aux 
Jndes  est  chosie  qui  dépend  de  l'action,  et  faut  le 
soufiVir,  ou,  si  on  lempécbe,  s'assurer  que 
l'empêchement  sera  pris  pour  iorracl'on  de 
trêve;  si  donc  ils  n'ont  la  volonté  ou  le  pouvoir 
de  l'accorder,  ils  feront  mieux  de  s'en  ouvrir 
sincèrement.  A  quoi  il  lépliqua  qu'ils  eiiteudent 
par  les  mots  contenus  en  cet  écrit  accorder  ledit 
commerce  aux  Indes,  encore  qu'on  en  ôte  ce 
qu'il  requiert ,  nous  ayant  répété  derechef  les  rai- 
sons qui  les  empêchent  de  l'exprimer,  qui  sont 
celles  mêmes  conteoues  en  nos  précédentes  let- 
tres. Et  enfin  voyant  que  nous  ne  voulions  rien 
êter  de  cet  écrit ,  et  que  nous  disions  nous  dé- 
fier de  le  faire  aiTcpter  paî-  les  Etats,  ils  y  ont 
consenti  à  regret ,  et  en  Jetant  des  paroles  de  co- 
lère, comme  si  on  leur  eut  mis  le  pied  sur  la 
gorge  pour  favoriser  la  passion  des  Etats.  Rien 
n'a  toutefois  été  omis  de  notre  part  pour  leur 
faire  connoitre  que  c'est  à  bonne  intention  que» 
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nous  insistons ,  et  que  noos  aurons  encore  à  sar- 
roonter  de  plus  grandes  difficultés  du  côté  des 
Etats  pour  le  leur  faire  approuver,  et,  si  nos 
raisons  ne  sont  fortifiées  de  l'autorité  de  votre 
Majesté ,  et  des  menaces  de  les  abandonner  aif 
cas  qu'ils  ne  suivent  son  avis,  que  nous  n'en  de- 
vons rien  espérer. 

Il  est  certain  que  leur  intention  étoit  de  tirer 
raffalre  en  longueur,  nous  pressant  de  leur  ac- 
corder une  trêve  de  quinze  Jours,  et  de  faire  ve- 
nir cependant  les  députés  des  Etats;  mais  après 
avoir  reconnu  que  c'étoit  en  vain,  et  que  nous 
étions  résolus  de  ne  faire  aucune  prolongation , 
ni  de  mander  les  Etats,  mais  partir  demain  s'ils 
ne  nous  donnoient  par  écrit  les  articles  de  la 
trêve,  fors  celui  de  la  contribution,  ils  ont  été 
comme  contraints  d'y  satisfaire,  et  dire  leur  der- 
nier mot.  Nous  avons  aussi  fait  partir  ce  même 
jour  les  navires  pour  faire  venir  les  Etats  à  Berg- 
op-Zoom ,  auxquels  nous  écrivons  toutes  choses 
être  en  l'état  qu'ils  sauraient  désirer,  sans  leur 
représenter  ce  peu  de  difficultés  qui  reste ,  crainte 
que  cela  ne  fût  cause  de  les  brouiller  entre  eux , 
et  de  remettre  leur  voyage  en  longueur;  au  lieu 
que  nous  espérons,  le  leur  disant  nous-mêmes  à 
Berg-op-Zoom ,  où  nous  nous  rendrons  au  même 
temps  qu'eux,  que  nous  aurons  plus  de  moyen 
de  les  persuader  que  nous  n'eussions  eu  par  nos 
lettres.  La  vérité  est  bien  qu'ils  se  rendront  trè»* 
difficiles  sur  cet  article  des  Iodes,  à  cause  de  la 
contradiction  de  ceux  qui  rejettent  la  trêve;  c'est 
pourquoi  s'il  eût  été  en  notre  pouvoir  d'en  obte- 
nir une  déclaration  plus  expresse ,  nous  ne  nous 
iùssionsjamais  contentés  de  celle-ci  ;  mais  l'ayant 
tenté  par  deux  autres  écrits  qui  dévoient  servir 
de  traité  particulier ,  et  en  ayant  été  refusés  avec 
aigreur,  et  sans  espérance  de  pouvoir  obtenir 
l'un  ou  l'autre,  nous  nous  sommes  accommodés 
à  cet  écrit,  pour  être  inséré  dans  le  traité  général 
sans  en  fiiire  un  à  part.  Or  nous  estimons  que , 
pour  induire  les  Etats  à  s'en  contenter,  il  sera 
peut-être  nécessaire  que  nous  fassions  deux  cho- 
ses :  l'une ,  que  nous  leur  donnions  un  acte  signé 
par  les  députés  d'Angleterre  et  nous  par  lequel 
nous  déclarions  les  députés  des  archiducs  avoir 
expressément  consenti  et  accordé  que  sous  les 
mots  contenus  en  cet  écrit  le  commerce  des  In- 
des est  compris,  et  que  le  refus  par  eux  fait  d'en 
faire  mention  expresse  n'a  été  que  pour  éviter  la 
conséquence  des  autres  rois  et  princes  avec  les- 
quels le  roi  d'Espagne  a  de  l'alliance  et  amitié , 
qui  eussent  pu  faire  pareilles  demandes  pour 
leurs  sujets;  l'autre,  que  votre  Majesté  et  le  roi 
d'Angleterre  leur  promettent  par  le  traité  qui 
contiendra  la  garantie  de  la  trêve,  que,  si  aucun 
empêchement  leur  est  donné  en  ce  commerce  du- 
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rant  Ui  trêve ,  ils  entendent  les  assister  et  Mou- 
rir,  comme  en  cas  d'Infiraction. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  l'intentiOD  do 
roi  d'Espagne  d'y  contrevenir,  mais  qu'il  aimera 
mieux  le  souffrir  et  dissimuler  que  de  le  oonseD- 
tir  expressément;  ainsi  que  cette  promesse  ne  sen 
d'aucun  dommage  à  votre  Majesté,  etsenrin 
beaucoup  pour  leur  persuader  de  recevoir  cet 
écrit ,  dont  toutefois  nous  ne  leur  ferons  aneone 
promesse  sans  commandement  exprès.  Les  dé- 
putés d'Angleterre  et  nous  avons  conféré  sur  ce 
sujet,  et  en  doivent  aussi  écrire  à  leur  maître,  lis 
ne  se  sont  aucunement  séparés  de  nos  avis,  et  y 
procèdent  de  façon  que  nous  avons  occasion  ^ 
nousen  louer.Pourvu  que  votre  Mi^iestéaitagréa- 
ble  ce  que  nous  avons  fait  en  cet  article  du  ooib- 
merce  des  Indes ,  toutes  choses  nous  semblent 
être  en  bon  état  pour  se  promettre  la  conclusion 
de  la  trêve.  Il  est  vrai  que  nons  craignons  encore 
les  longueurs  des  Etats  ;  car  de  leur  désir  de  la 
trêve ,  du  moins  du  plus  grand  nombre,  mm 
n'en  faisons  point  de  doute  ;  mais  ils  sont  accou- 
tumés, pour  éviter  qu'il  n'y  ait  de  ladivision  entre 
eux ,  de  Mre  toutes  sortes  de  choses  avec  beau- 
coup de  loisir  :  nous  les  presserons  pour  finir; 
mais  nous  la  suppUons  très-humblement  de  nom 
commander  au  plus  tût  ce  qui  est  de  son  in^- 
tion  afin  que  nous  la  suivions  entièrement.  Sur 
ce,  nous  prierons  Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à  votre 
Mig'esté  et  à  sa  royale  famille  tout  heur  et  pn»* 
périté. 

D'Anvers,  ce  pénultième  Jour  deftvrier1609. 

Vos ,  etc. ,  P.  Jean  Nin  et  Russy. 

letire  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de  SiUly^ 
dudit  jour  pénultième  de  février  1609. 

Monsieur,  nous  étions  hier  en  crainte  de  sortir 
de  ce  lieu  sans  avoir  rien  fait  ;  car  nous  JngioDS 
nécessaire  y  pour  tirer  le  dernier  mot  du  roi  d'Es- 
pagne, de  ne  plus  prolonger  la  trêve^  et  de  ne 
point  mander  les  députés  des  Etats ,  si  on  ne  nous 
donnoit  les  articles  du  traité  signés  et  accordés. 
Or  cela  a  été  fait  aujourd'hui  seulement ,  de  la 
façon  que  nous  le  mandons  au  Roi  :  en  qooi  il 
n*y  a  rien  qui  puisse  être  en  dispute  avec  les  Etats 
que  l'article  du  commerce  des  Indes,  qu'il  nous 
a  été  impossibled'obtenir  plus  expressément  qu'il 
est  par  l'écrit  que  nous  envoyons  à  Sa  Majesté, 
lequel  a  encore  été  consenti  avec  très-grande  dif- 
ficulté. Néanmoins  il  me  semble  qu'il  y  en  a  assn 
pour  dire  que  les  Indes  y  sont  comprises ,  et  qu'en 
fkisant  ce  qui  est  contenu  en  nos  lettres  à  sa  Ma- 
jesté, les  Etats  auront  sujet  de  s'en  contenter; 
car  Je  sais  que  le  plus  grand  nombre  veut  la  trêve, 
nonobstant  la  contradiction  de  quelques  partica* 
liers  qui  essaient  de  l'empêcher.  Sa  Majesté  a. 
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hmsi  tant  témoigné  par  ses  lettres  qu'elle  dési- 
roit  le  parachèvement  de  ce  traité,  comme  à  la 
vérité  elle  ne  pouvoit  prendre  un  meilleur  con- 
seil en  considérant  bien  toutes  choses,  que  j'ai 
pensé  servir  suivant  son  intention ,  et  avancer 
beaucoup  les  affaires  en  obtenant  le  consentement 
et  signature  desdits  articles, pour  sortir  enfin  de 
cette  longue  besogne ,  et  qu'il  valoit  mieux  s'ac- 
commoder en  quelque  chose  au  désir  des  députés 
des  archiducs  sur  cet  article,  que  de  se  retirer 
sans  rien  faire ,  et  avec  danger  que  tout  fût  rom- 
pu ;  Joint  que  nous  n'avons  Jamais  assuré  que  les 
Etats  se  contenteroient  de  cet  article  ainsi  qu'il 
est  couché ,  mais  bien  que  nous  ferons  tout  devoir 
pour  le  leur  persuader;  et  par  ce  moyen  toutes 
choses  demeurent  entières  sans  que  l'acceptation 
de  cet  article  leur  soit  d'aucun  préjudice! 

Nous  avons  différé  Jusques  à  présent  de  traiter 
des  confiscations  et  limites,  pource  qu'il  a  été 
jugé  qu'on  s'endevoit  bien  accorder  s'il  étoit  pos- 
sible ,  et  néanmoins  où  il  y  auroit  trop  de  difll- 
euité  qu'on  ne  devoit  rompre  à  cette  occasion. 
Nous  commencerons  d'en  conférer  demain  ;  bien 
Touspenx-Je  assurer,  monsieur,  qu'on  ne  fera 
rien  du  tout  pour  lesdites  confiscations,  qui  est 
néanmoins  chose  en  quoi  les  sujets  des  archiducs 
ont  plus  d'intérêt  que  ceux  des  Etats ,  qu'il  ne 
soit  pourvu  au  fait  de  M.  le  prince  d'Ëspinoy.  Je 
Fat  ahdsi  fait  résoudre  du  côté  des  Etats ,  et  met- 
tre en  même  considération  ce  qui  le  touche  que 
le  fait  de  la  maison  du  feu  prince  d'Orange.  Je 
sais  bien  néanmoins  que  l'article  desdites  confis- 
cations, en  ce  qui  regarde  ledit  sieur  prince  d'Ës- 
pinoy, sera  le  plus  difficile  à  obtenir  à  cause  de 
la  comtesse  de  Ligne  qui  est  puissante  et  a  de 
grands  amis  près  les  archiducs,  et  d'ailleurs  si 
obstinée  à  retenir  tout  ce  qu'elle  tient ,  qu'il  sera 
très-difficile  de  vaincre  son  opiniâtreté,  si  le  res- 
pect de  l'utilité  publique  ne  la  force  de  consentir 
à  un  nouveau  traité.  A  quoi  il  me  semble  qu'il 
faut  plutôt  tendre  qu'à  rompre  du  tout  la  tran- 
jsaction,  crainte  qu'après  la  trêve,  ou  durant  la 
trêve  même,  s'il  avenoit  qu'elle  fût  rompue  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  elle  ne  voulût  préten- 
dre de  rentrer  en  tout  le  bien  qui  est,  ou  peu  s'en 
faut ,  sous  l'obéissance  des  archiducs.  Je  vous  en 
al  déjà  écrit  quelque  chose  par  d'autres  précé- 
dentes lettres  pour  recevoir  vos  commandemens 
là-dessus  et  les  suivre,  vous  pouvant  assurer, 
monsieur,  que  Je  n'omettrai  rien  pour  vous  y 
rendre  très-humble  service,  comme  à  ce  qui  peut 
toucher  M.  de  Bethune,  en  faveur  duquel  vous 
m'avez  écrit  des  lettres  du  huitième,  que  J'ai  re- 
çues cejourd'hui  même  par  la  voie  de  Calais, 
ayant  toujours  eu  désir  de  lui  rendre  service  pour 
aon  mérite  et  Thonneur  qu'il  a  de  voua  appartenir. 


En  quoi  je  m'emploierai  très-volontiers ,  et  de 
même  affection  dont  Je  veux  demeurer  perpétuel- 
lement, monsieur,  votre,  etc.,    P.  Jeannin. 
D'Anvers,  ce  pénultième  février  1609. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Bussf, 
du  quatrième  mars  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  vous  aurez  su, 
par  ma  dépêche  du  vingt-huitième  du  mois  passé, 
que  Je  vous  ai  envoyée  par  le  courrier  Picault, 
mon  avis  sur  l'article  de  la  navigation  aux  Indes , 
duquel  vous  étiez  encore  lors  en  doute  avec  les 
députés  des  archiducs.  Attendant  le  retour  de 
Bruxelles  du  président  Richardot,  par  la  vôtre 
du  pénultième  du  passé,  que  J*ai  reçue  le  troi- 
sième au  matin,  vous  m'avez  rendu  compte  de 
son  rapport  et  de  votre  remontrance  et  contesta- 
tion sur  icelui,  qui  a  été  accompagnée  de  tant 
de  raisons  que  vous  avez  dû  y  demeurer  cons- 
tans  et  vous  y  arrêter,  comme  vous  avez  fait.  Et 
si  lesdits  députés  ont  fait  démonstration  d'y  ac- 
quiescer à  regret  plus  que  de  bonne  volonté,  je 
m'assure  qu'ils  s'en  loueront  à  l'avenir,  car  vous 
avez  beaucoup  tait  pour  le  service  de  leurs  maî- 
tres de  les  avoir  rangés  à  ce  conseil;  mais  Je 
crains  bien  qu'il  soit  rejeté  par  les  Etats,  comme 
difûcultés  nouvelles,  contraires  aux  espérances 
que  l'on  leur  a  données ,  et  plus  propres  à  nourrir 
leurs  premières  méfiances  qu'à  faciliter  et  avan- 
cer une  bonne  réconciliation.  Toutefois  vous  n'o- 
mettrez rien  envers  eux  pour  les  en  rendre  capa- 
bles, et  se  contenter  d*accepter  ledit  article  en  la 
forme  que  vous  l'avez  reformé;  car,  encore  qu'il 
ne  soit  couché  en  termes  exprès  et  clairs,  tels 
qu'ils  s'étoient  promis  et  peuvent  désirer,  néan- 
moins il  ne  laissera  d'être  valable  en  cette  forme. 
Ils  auront  aussi  acquis  le  droit  et  la  liberté  de 
ladite  navigation  du  consentement  de  ceux  qui 
font  profession  d'en  priver  toutes  les  autres  na- 
tions, laquelle  leur  sera  très-utile  s'ils  en  usent 
comme  il  convient.  Je  suis  donc  d'avis  qu'ils  se 
contentent  dudit  article  ainsi  que  vous  l'avez  ac- 
commodé et  trouvé  bon.  Si  pour  les  induire  vous 
Jugez  nécessaire  que  vous  leur  donniez  les  deux 
actes  proposés  par  votredite  lettre ,  que  vous  le 
fassiez ,  car  Je  ne  reconnois  aucune  difficulté  au 
premier.  Et  pour  le  regard  du  second ,  puisque 
nous  avons  délibéré  d'assurer  et  garantir  l'obser- 
vation de  la  trêve  par  un  traité  qui  doit  être  fait 
avec  eux,  et  que  le  susdit  article  sera  compris  et 
couché  en  leur  accord,  nous  pouvons  bien  les 
consoler  et  fortifier  de  l'expression  et  déclaration 
spéciale  portée  par  votredite  lettre; il  faut  seule- 
ment prendre  garde  que  cette  notre  promesse  et 
obligation  ne  soit  si  précise  que  Je  sois  tenu  , 
I  au  moindre  accident  qui  a  viendra  de  ce  oôté-là, 
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de  faire  la  guerre  ponr  eux.  Je  serai  bien  aise 
aussi  f  comme  le  roi  de  la  Graode-Bretagne  et 
moi  avons  été  compagnons  et  associés  en  toute 
cette  poursuite ,  que  nous  le  soyons  encore  au 
traité  de  ladite  garantie  générale  et  particulière, 
à  condition  que  nous  ayons  telle  part  et  oonnois* 
sance  des  prétendues  contraventions  et  infrac- 
tions ,  que  le  jugement  n'en  puisse  être  donné 
sans  notre  avis,  afin  de  n'être  sujets  et  obligés 
de  suivre  les  appétits  et  volontés  des  premiers 
complaignans,  à  toutes  heures  et  rencontres.  A 
quoi  Je  remets  à  vos  prudences  de  pourvoir  comme 
il  convient  au  bien  de  mes  affaires.  Priant  Dieu, 
messieurs  Jeannln  et  de  Russy ,  qu'il  vous  ait  en 
sainte  garde. 
Ecrite  à  Paris ,  le  quatrième  Jour  de  mars  1 609. 

H£ifEr. 

Et  plus  bas ,  BfiiitABT. 

lettre  de  M,  de  Villeroy  audit  sieur  Jeannin , 
dudit  jour  quatrième  mars  1609. 

Monsieur,  notre  dernière  dépêche  portée  par 
Picault  vous  aura  si  clairement  informé  du  bon 
vouloir  et  avis  du  Roi  sur  le  poiat  de  la  naviga** 
tion  aux  Indes ,  et  les  autres  que  vous  nous  avez 
représentés  par  les  vôtres ,  qu'il  ne  nous  reste  plus 
rien  qu'à  vous  assurer  que  Sa  Migesté  a  été  bien 
aise  que  vous  ayez  si  constamment  r^'eté  les  con- 
testations dernières  que  l'on  vous  a  faites  sur  cela, 
pour  faire  changer  l'écrit  que  vous  en  aviez 
dressé;  car  elles  ont  été  si  frivoles  et  mai  fon- 
dées, que  nous  nous  étonnons  comment  elles  ont 
été  proposées ,  ne  pouvant  servir  qu'à  augmenter 
ropinion,qu'ilsu'ontdéjà  donnée  que  tropgrande, 
qu'ils  traitent  mal  volontiers ,  et  tâchent  à  trom- 
per ces  peuples,  et  non  à  les  réconcilier.  Mais 
nous  avons  grande  crainte  que  vous  ne  puissiez 
chevir  des  Etats  ;  c'est  pourquoi  vous  avez  bien 
fait  de  ne  leur  avoir  écrit  cette  difficulté ,  et  avoir 
mandé  leurs  députés  pour  vous-même  la  leur 
dire.  Enfin  le  Roi  trouve  bon ,  s'il  est  nécessaire 
que  vous  leur  bailliez  les  actes  dont  votre  lettre 
fait  mention,  que  vous  le  fassiez  ;  mais  il  désire 
que  le  roi  d'Angleterre  soit  de  la  partie ,  afin , 
comme  il  a  bien  commencé ,  qu'il  achève  de 
même.  Sa  Majesté  désire  aussi  que  vous  ayez 
égard ,  faisant  ladite  promesse ,  de  ne  Tobllger 
à  suivre  les  passions  des  premiers  qui  se  plain- 
dront de  telle  infraction,  tant  pour  conserver  sa 
dignité  que  pour  n'être  sujette  à  danser  à  chaque 
bout  de  champ,  au  premier  branle  que  les  com- 
plaignans  et  intéressés  sonneront ,  ainsi  qu'elle 
vous  écrit  par  sa  lettre,  à  laquelle  Je  me  remets. 
Priant  Dieu ,  monsieur ,  qu'il  vous  conserve  en 

bonne  santé. 


De  Paris,  ce  quatrième  mars  1609. 
Votre,  etc.,  db  Niuynuji, 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  d$  Russy  au 
Roi,  du  sixième  mars  1609. 

SiBB, 

Le  courrier  Picault  arriva  en  cette  ville ,  le 
deuxième  de  ce  mois  sur  le  soir,  avec  les  lettres 
de  votre  M^esté,  et  nous  avions  reçu  celles  du 
vingt-quatrième  le  dernier  de  février.  Elle  aora 
connu  par  les  nôtres  du  pénultième  dudit  mois , 
que  nous  avions  prévu  et  jugé  ce  qui  étoit  de  son 
intention  avant  que  d'en  avoir  reçu  le  commum- 
dément,  et  que  du  côté  des  archiducs  la  trêve 
semble  être  comme  assurée ,  du  moins  ne  s'ea 
peuvent  plus  rétracter  sans  blâme,  et  sans  forti- 
fier de  beaucoup  la  cause  des  Etats.  Il  n'y  a  donc 
plus  à  craindre  maintenant,  sinon  les  longueurs 
et  pointillés  qui  pourront  survenir  du  côté  des 
Etats,  par  la  contradiction  de  ceux  qui  ont  tou- 
jours rejeté  la  trêve,  et ,  iq>rès  le  traité  fait,  que 
le  roi  d'Espagne,  les  ministres  duquel  ont  pu- 
blié partout  qu'il  ne  consentira  jamais  la  liberté 
suivant  notre  projet ,  ni  le  commerce  des  Indes, 
fasse  refus  de  le  ratifier.  Quant  aux  Etats ,  ce 
n'est  pas  sans  raison  qu'on  y  prévoit  quelque  (Ûffl« 
culte,  car,  encore  que  le  plus  grand  nombre  soit 
ardemment  désireux  de  la  trêve ,  aucuns  essaie- 
ront de  se  servir  des  villes  de  Hollande  qui  sont 
intéressées  au  commerce  des  Indes ,  pour  leur 
faire  dire  qu'il  doit  être  exprimé  ouvertement; 
et  il  faudra  peut-être  du  temps  pour  ieur  persuft* 
der  qu'il  est  mis  par  notre  article  en  mots  si  si- 
gnificatifs qu'il  ne  peut  être  mieux,  comme  il 
est  vrai  en  effet.  Mais  nous  espérons  que  sept  ou 
huit  jours  les  persuaderont  et  réuniront  tous, 
même  si  nous  leur  promettons  de  la  part  de  vo- 
tre Mcjesté,  et  les  députés  d'Angleterre  de  la 
part  de  leur  maître,  que  par  le  traité  qui  sera 
fait  pour  garantir  la  trêve ,  on  la  tienne  pour  eo* 
freinte  si  on  leur  donne  quelque  empêchement  ea 
ce  commerce  ;  ce  que  votre  Majesté  peut  promet- 
tre sans  en  recevoir  aucun  dommage ,  n'étant 
vraisemblable  que  le  roi  d'Espagne ,  s'il  consent 
au  traité,  y  veuille  donner  ci-après  quelque em« 
pêchement ,  et  que  le  refus  qu'il  fait  à  présent 
d'en  faire  mention  expresse  n'est  que  par  vanité, 
et  pour  pouvoir  dire ,  en  le  dissimulant  et  souf- 
frant, qu'il  ne  l'a  pas  consenti,  et  se  servir  même 
de  cette  apparence  envers  les  Portugais,  qui  £>&( 
grande  instance  pour  le  faire  ôter  aux  Etats,  aux- 
quels il  persuadera  plus  aisément  de  le  souffrir 
pour  quelque  temps,  leur  donnant  espérance  quil 
durera  peu,  que  s'il  l'a  voit  consenti  expressément 
Et  cette  raison  nous  semble  plus  vraisemblablo 
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que  celles  mlMt  eo  avant  par  lea  députés  des 
archiducs,  coatenues  en  nos  précédentes  lettres. 
Aussi  peuvent-iis  bien  Juger,  comme  nous  fai- 
sons dès  à  présent,  que  si  ce  commerce  est  ac- 
cordé de  gré  à  gré  aux  marchands,  et  eux  n'y 
allant  plus  à  cette  occasion  que  foibles,  ils  seront 
sujets  à  tant  d'inconvéniens,  et  trouveront  les 
rois  et  les  peuples  si  peu  disposés  à  continuer  ce 
trafic  avec  eux ,  qu'ils  s'en  dégoûteront  bientôt 
et  le  quitteront  d'eux-mêmes  sans  autre  force  ni 
contrainte;  ce  que  nous  prévoyons  avec  tant  de 
certitude ,  que  nous  estimons  peu  ce  commerce 
accordé  de  gré  à  gré ,  lequel  néanmoins  eût  pu 
servir  aux  Etats  continué  avec  hostilité,  comme 
pn  faisoit  offre  de  l'accorder  au  commencement, 
ou  plutôt  on  le  feignoit,  si  les  marchands  eussent 
été  si  sages  de  le  vouloir  accepter  de  cette  façon, 
eooame  nous  le  leur  conseillions  lors,  ayant  in*- 
duit  les  Etats  à  leur  offrir  quelques  vaisseaux  de 
guerre  entretenus  pour  les  mieux  persuader  ; 
mais  ils  furent  toujours  opiniâtres  pour  l'avoir 
de  gré  à  gré  pensant  en  être  refusés ,  et  là-des- 
sus qu'on  aurait  prétexte  de  rompre.  Pour  les  au- 
tres articles  qui  restent  à  accorder,  celui  qui  est 
du  tout  injuste,  à  savoir  des  contributions,  ne 
laissera  pas  de  causer  de  grandes  disputes,  mais 
non  pour  donner  sujet  de  rompre ,  non  plus  que 
les  qualités  de  hauts  et  puissans  seigneurs ,  et  les 
douze  ans  au  lieu  de  dix,  qu'il  faut  bien  essayer 
d'obtenir  si  l'on  peut,  et  y  contester  sans  mettre 
l'affaire  en  trop  de  longueur ,  ni  en  danger  de 
rupture.  Nous  avons  évité  avec  peine  et  grande 
difficulté  le  débat  sur  l'article  du  commerce  de 
ce  pays  ;  mais  il  étoit  nécessaire  de  le  faire  pource 
qu'il  eût  rendu  ceux  de  Zélande  opiniâtres  Jus- 
qu'au bout,  et  empêché  sans  doute  la  conclusion 
du  traité;  au  lieu  qu'en  le  remettant  après  la 
trêve ,  il  n'y  a  aucun  péril ,  quand  même  on  n'en 
pourrait  demeurer  d'accord  ainsi  que  l'article 
qui  en  fait  mention  est  conçu.  Nous  en  avons  fait 
autant  pour  les  limites  et  confiscations,  quoique 
articles  nécessaires,  et  qu'il  eût  été  bien  expé- 
dient de  demander  dès  à  présent  ;  mais  cela  nous 
eût  tenus  deux  ou  trais  mois  à  disputer,  et,  comme 
nous  estimons ,  empêché  le  traité.  Les  Etats  nous 
ont  néanmoins  promis  de  ne  fidre  ci-après  aucun 
traité  pour  les  confiscations  ,  que  M.  le  prince 
d'Espinoy  ne  soit  entièrement  remis  en  son  bien  : 
ce  que  nous  essaierons  d'obtenir  d'eux  par  écrit 
avant  la  conclusion  du  traité ,  afin  de  les  y  obli- 
ger du  tout  ;  car  nous  prévoyons  tant  de  gens 
avoir  intérêt  en  cet  article  des  confiscations,  qu'ils 
feront  instance  après  le  traité  pour  êtro  remis  en 
leurs  biens.  Or  madame  la  comtesse  de  Ligne 
est  si  puissante  près  des  archiducs ,  et  a  aussi 
tant  d'artifices  pour  gagner  leurs  mioistres  i  et 


ceux  même  qui  manieront  les  afhires  des  Etats  i 
qu'on  pourroit  craindre  que  sans  cette  obligation 
le  droit  dudit  sieur  prince  d'Espinoy  ne  fût  mis 
en  oubli  ;  et  néanmoins  cette  demande  pour  lui 
est  très-Juste.  Nous  savons  aussi  que  votre  Ma** 
jesté  Taffectionne,  et  que  les  Etats  n*en  peuvent 
abandonner  le  soin  sans  blâme.  Elle  jugera,  par 
ce  qui  est  contenu  ci-dessus ,  ce  qui  reste  à  faire 
avec  les  Etats  pour  achever  ce  traité,  dont  nous 
espérons  avec  son  autorité  venir  à  bout. 

Quant  à  l'autre  difficulté  concernant  le  refus 
que  le  roi  d'Espagne  pourroit  faire  de  ratifier,  il 
y  a  grande  raison  d'en  juger  au  contraire,  que 
les  archiducs ,  qui  sont  princes  sages,  et  désirent 
que  ce  traité  soit  effectué,  ne  se  seront  avancés 
de  l'obliger ,  et  en  vertu  de  sa  procuration,  après 
avoir  temporisé  si  long-temps ,  sans  être  à  pré*» 
sent  bien  assurés  de  sa  volonté  :  puis ,  si  la  rup« 
ture  du  traité  avenoit  ci-après  à  faute  de  cette 
ratification ,  leurs  siyets  en  ce  pays  se  mutine** 
roient  sans  doute ,  comme  nous  le  reconnoissons 
aux  propos  que  plusieurs  d'entro  eux  ,  qui  sont 
même  de  qualité  et  gens  de  créance ,  tiennent  ; 
ayant  bien  su  que  cette  crainte.  Jointe  4  la  néces^ 
site  dudit  sieur  Roi ,  l'a  plutôt  induit  de  consen** 
tir  à  la  trêve  que  toute  autre  considération.  Us 
oonsidéroront  aussi  que  votro  Mi|jesté  et  le  roi 
d'Angleterre  s'étant  obligés  à  la  garantie  de  la 
trêve ,  s'ils  refusent  en  Espagne  de  ratifier,  qu'ils 
auront  trois  ennemis  pour  un ,  et  qu'ils  conjoin- 
dront  par  ce  refus  deux  grands  princes  à  la  dé- 
fense des  Etats ,  lesquels  auparavant  le  traité  ne 
les  assistoient  avec  obligation  ,  mais  seulement 
par  certains  respects  qui  ne  les  obligeoient  pas 
d'y  mettre  tout,  comme  fera  ce  traité  de  garan- 
tie, et,  outre  ce ,  convieront  le  roi  d'Angleterre 
par  ce  lien  d'être  de  la  partie ,  qui  néanmoins 
cherchoit  à  s'en  exempter  :  Joint  à  toutes  ces  rai- 
sons que  ledit  roi  d'Espagne  ne  laissera  d'être 
obligé  en  vertu  de  sa  procuration ,  si  les  arohi- 
ducs  l'emploient  par  le  traité,  quand  même  il  ne 
voudrait  ratifier  ;  en  sorte  que  s'il  peut  être  con- 
clu ,  arrêté  et  passé ,  nous  ne  Jugeons  pas  qu'on 
doive  t>eaucoup  craindre  ce  refus  de  ratification^ 
lequel  donnerait  sujet  de  bâtir  contre  lui  avec 
grand  avantage  toutes  sortes  de  (iesseins.  Bien 
nous  semble-t-il  expédient,  selon  que  le  contien* 
nent  les  lettres  de  votre  Miyesté ,  d'accourcir  au* 
tant  qu'on  pourra  le  temps  de  ladite  ratification  ; 
mais  il  ne  peut  être  moindre  de  trais  mois,  car 
les  Etats  l'ont  déjà  ainsi  consenti,  et  nous  som- 
mes certains  encore ,  par  les  propos  que  le  pré- 
sident Richardot  a  tenus  au  sieur  Jeannin,  qu'ils 
feront  grande  instance  pour  avoir  cinq  ou  six 
mois ,  sur  ce  qu'ils  diront  être  nécessaire  que  le 
marquis  Spinola ,  ledit  sieur  président ,  ou  bieq 
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les  deux  ensemble ,  y  aillent  pour  rendre  le  con- 
seil d'Espagne  capable ,  qu'ils  n'ont  rien  fait 
qu*avec  prudence,  et  pour  ne  pouvoir  obtenir  la 
trêve  à  conditions  plus  tolérables  pour  le  roi  d'Es- 
pagne et  pour  les  archiducs,  quoiqu'on  leur  ait 
ci-devant  voulu  persuader  le  contraire.  Nous  fe- 
rons bien  de  notre  part  tout  ce  qu'il  nous  sera 
possible  pour  empêcher  que  le  temps  ne  soit  plus 
long  que  de  trois  mois ,  lequel ,  à  la  vérité,  peut 
suffire  au  voyage  et  pour  rapporter  cette  ratifi- 
cation ;  mais  il  est  à  craindre ,  si  tout  est  d'ac- 
eord ,  que  les  Etats  pour  un  mois  ou  deux  de 
plus  ne  veuillent  pas  rompre. 

Nous  voyons  bien  que  votre  Majesté  désire 
Raccourcir  ce  temps,  pour,  au  défaut  de  la  rati- 
fication dans  ledit  temps ,  renouveler  la  guerre 
cette  année  même ,  afin  de  prendre  le  roi  d'Es- 
pagne mal  préparé  et  au  dépourvu  ;  au  lieu  que 
s'il  gagne  l'année  entière  par  cette  tromperie ,  il 
fera  la  guerre  puissamment  l'année  suivante. 
Cette  prévoyance  est  louable,  et  désirerions 
qu'elle  fût  aussi  avant  en  l'esprit  des  Etats  qu'il 
seroit  bien  requis  pour  leur  profit  et  avantage  ; 
mais  nous  en  doutons  bien  fort ,  et  outre  ce  il 
nous  semble ,  quand  on  les  pourroit  disposer  de 
réduire  le  temps  de  cette  ratification  à  trois  mois, 
qu'il  seroit  très-difficile  d'en  tirer  le  fhiit  que 
votre  Majesté  se  promet;  car,  avant  l'expiration 
du  délai ,  si  la  ratification  n'est  envoyée  d'Espa- 
gne ,  les  archiducs  prieront  qu'on  leur  donne  en- 
core quelques  Jours ,  puis  feindront  après  ce  dé- 
lai de  l'attendre  de  moment  à  autre  ;  et  les  Etats, 
qui  n'auront  pas  envie  de  recommencer  ce  jeu , 
recevront  aisément  toutes  sortes  d'excuses  pour 
s'en  exempter.  Si  toutefois  votre  Majesté  conti- 
nue toujours  en  même  volonté,  et  juge  après  le 
traité  fait  qu'il  les  faille  préparer  à  reprendre  les 
armes ,  à  faute  que  la  ratification  ne  soit  donnée 
dans  le  temps  promis,  nous  essaierons  de  les 
échauffer,  et  de  leur  faire  connoitre  dès  à  pré- 
sent que  s'il  y  a  de  la  remise  sera  pour  gagner 
temps,  et  enfin  les  tromper  et  refuser  du  tout 
cette  ratification  ;  mais,  pour  y  parvenir,  il  leur 
faudra  offrir  un  bon  et  puissant  secours,  et  outre 
ce  empêcher  qu'ils  ne  licencient  partie  de  leurs 
troupes  dès  le  lendemain  du  traité,  sans  attendre 
que  le  temps  de  hl  ratification  soit  expiré,  comme 
ils  feront  sans  doute  s'il  ne  platt  à  votre  Majesté 
leur  donner  quelque  assistance  pour  aider  à  les 
entretenir ,  et  nous  mander  quoi ,  afin  que  leur 
en  puissions  donner  assurance  ,  comme  aussi 
quelle  est  son  intention  touchant  la  garantie  de 
la  trêve ,  au  cas  que  les  Etats  soient  empêchés  au 
commerce  des  Indes ,  et  croire ,  s'il  lui  plaît , 
que  nous  userons  de  discrétion  pour  ne  publier 
ses  intentions,  sinon  quand  il  sera  temps ,  et  à 


ceux  auxquels  nous  jugerons  être  expééUent  de 
le  faire,  y  ayant  toujours  procédé  de  cette  façon , 
sans  aller  même  si  avant  qu'elle  nous  a  permis 
et  commandé,  quand  nous  avons  jugé  pouvoir 
fhire  son  service  en  demeurant  plus  retenus,  afin 
qu'elle  eût  le  gré  de  ce  traité  aussi  bien  du  c6té 
des  archiducs  que  des  Etats,  attendu  que  c'est  à 
elle  seule  qu'il  sera  vraiment  dû. 

Nous  nous  apercevons  bien  néanmoins,  depuis 
ce  dernier  voyage ,  que  lesdits  députés  des  a^ 
chiducs  reconnoissent  mieux  notre  pouvoir  à 
faire  ce  traité ,  qu'ils  ne  se  fient  en  notre  volonté 
à  contenter  l'Espagne;  et  au  contraire  il  serolrie 
qu'ils  se  tiennent  plus  assurés  de  la  bonne  vo- 
lonté des  Anglais ,  et  moins  de  leur  pouvoir,  di- 
sant tous  les  jours  que  tout  dépend  de  nous,  et 
que  nous  leur  faisons  fiiire  ce  que  nous  voulons, 
comme,  à  la  vérité,  nous  estimons  qu'ils  ont 
charge  à  présent  de  suivre  nos  avis.  Quoi  qn'il 
en  avienne,  s'ils  ont  plus  de  gré  de  ce  côté,  nous 
essaierons ,  en  récompense ,  de  le  gagner  par 
dessus  eux  envers  les  Etats ,  et  nous  nous  pro- 
mettons de  le  faire.  Nous  n'omettrons  rien  poa^ 
tant  de  ce  côté  pour  leur  donner  toute  bonne 
impression  de  notre  conduite  et  de  votre  inten- 
tion ,  sans  toutefois  user  d'aucune  flatterie ,  ni 
fhire  chose  indigne  de  la  sincérité  et  gravité  qni 
accompagne  toutes  les  intentions  de  votre  Ma- 
jesté, à  laquelle  nous  prions  Dieu,  Sire,  donner 
en  très-parâdte  santé  très-heureuse  et  longue 
vie. 

D'Anvers,  ce  sixième  Jour  de  mars  1609. 

Vos,  etc.  P.  Jbànrin  et  dk  Russy. 


Attire  lettre  de  messieurs  Jeatmin  et  de  Russf 
au  Roi,  du  huîUème  mars  1609. 

SiBE, 

Ce  courrier  nous  a  rendu  les  lettres  de  votre 
Majesté,  du  quatrième  de  ce  mois ,  le  sixième 
au  soir.  Nous  lui  avions  déjà  écrit  le  même  jour, 
et  nous  pensions  envoyer  nos  lettres  par  un  cour- 
rier qui  partoit  de  cette  ville  pour  aller  à  Paris; 
mais  nous  les  avons  retenues  Jusques  au  départ 
de  celui-ci  pour  envoyer  les  deux  ensenible. 
Nous  pensions  qu'elle  dût  recevoir  plus  de  con- 
tentement de  notre  dernière  dépêche  qu'elle  n*a 
fait ,  sur  ce  qu'elle  craint ,  comme  il  semble ,  que 
les  Etats  refusent  l'article  des  Indes  ainsi  qu'il 
est  conçu ,  et  que  cela  soit  cause  de  nouvelles 
longueurs  et  défiances ,  au  lieu  de  donner  quel- 
que avancement  au  traité;  et  néanmoins  par  ses 
précédentes  lettres  elle  en  faisoit  tout  autre  ju- 
gement et  le  tenoit  suffisant  pour  leur  sûreté, 
dont  nous  nous  étions  bien  fort  réjouis,  pensant 
avoir  satisfait  à  son  désir,  avant  même  qu*en 
avoir  reçu  le  commandement.  Si  est-il  vrai  que 
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nous  eussions  été  contraints  de  sortir  de  ce  lien 
les  mains  vides ,  et  sans  rien  faire ,  si  nous  ne 
Teussions  accepté  de  cette  façon  ;  car  en  tout  ce 
qui  s'est  passé  jusques  a  présent,  soit  avec  les 
députés  des  Etats,  ou  avec  nous  en  ces  dernières 
conférences,  les  députés  des  archiducs  n'ont 
contesté  sur  aucun  article  avec  plus  de  véhé- 
mence et  animosité  que  sur  celui-ci ,  n'y  ayant 
eu  aucun  moyen  d'obtenir  autre  chose  d'eux  que 
ce  qui  est  contenu  en  notre  article,  encore  avec 
colère  et  regret,  ainsi  que  nous  lui  avons  ci-de- 
vant écrit  U  est  bien  vrai  aussi  que  cet  article 
est  suffisant  pour  la  sûreté  des  Etats,  encore  que 
mention  expresse  n'y  soit  faite  des  Indes  ;  néan- 
moins il  n'a  été  dressé  par  nous,  sinon  en  reje- 
tant celui  de  M.  le  président  Richardot ,  et  en 
déclarant  auxdits  députés  que  nous  ne  l'approu- 
vions aucunement,  pource  que  nous  prévoyions 
que  les  Etats  ne  s'en  voudroient  contenter,  mais 
l'acceptions  seulement  crainte  d'être  auteurs 
de  rupture,  et  avec  promesse  de  faire  ce  que 
nous  pourrions  envers  les  Etats  pour  les  en  faire 
contenter,  les  priant,  s'ils  en  faisoient  refus,  de 
ne  faire  difficulté  de  mieux  éclaircir  cet  article , 
puisque  c'est  lem*  intention  qu'il  soit  effectué  de 
bonne  foi. 

Votre  Majesté  sera  aussi  avertie  que,  par  les 
articles  que  les  Etats  ont  signés,  il  n'y  en  a  un 
seul  qui  fasse  mention  des  Indes,  et  se  conten- 
toient  lors  de  deux  articles  :  l'un ,  par  lequel  la 
trêve  est  générale ,  partout,  et  sans  distinction 
de  lieux  ni  de  personnes;  l'autre,  par  lequel  le 
commerce  est  général  par  tous  les  royaumes, 
pays ,  terres  et  seigneuries  du  roi  d'Espagne,  des 
archiducs  et  des  Etats  entre  tous  leurs  si^ets;  et 
ensemble  inféroient  que  la  trêve  étoit  aussi  bien 
aux  Indes  qu'ailleurs,  n'y  ayant  aucune  restric- 
tion au  commerce  qui  s'étendoit  de  même  par- 
tout. Or  cette  interprétation  pouvoit  être  siiyette 
à  grande  dispute,  car,  encore  que  par  les  traités 
faits  entre  la  France  et  TEspagne  le  commerce 
soit  général ,  et  de  même  es  traités  entre  l'An- 
gleterre et  l'Espagne ,  si  est-il  certain  que  les  Es- 
pagnols n'ont  jamais  entendu  que  les  si^jets  de 
Tos  Majestés  eussent  ledit  commerce  aux  Indes , 
et ,  s'ils  y  vont ,  que  c'est  à  leurs  périls  et  fortu- 
nes ,  sans  que  la  paix  soit  rompue  ailleurs.  Ainsi 
Ils  eussent  pu  donner  la  même  interprétation  à 
cet  article;  mais  quand  les  députés  des  archiducs 
le  voulurent  restreindre  aux  lieux  et  limites  dé- 
signés par  ledit  article,  et  hors  iceux  exclure 
les  Etats  des  lieux ,  ports  et  havres  appartenant 
au  roi  d'Espagne,  on  leur  demanda  un  consen- 
tement exprès  pour  le  commerce  desdits  pays  es 
lieux  et  ports  qui  n'étoient  de  l'obéissance  du 
roi  d'Espagne,  et  que  durant  la  trêve  on  promit 


aussi  de  ne  faire  la  guerre  aux  alliés  que  les 
Etats  ont  èsdits  pays  :  et  ce  fut  lors  qu'il  y  eut 
grande  contention  continuée  par  trois  conféren- 
ces, et  jusque  sur  le  point  de  notre  départ,  que 
nous  fûmes  comme  contraints  d'accepter  l'article 
aux  conditions  ci-dessus  mentionnées,  non  au- 
trement; en  quoi  nous  estimons  avoir  bien  fait, 
et  donné  un  grand  avancement  en  cette  affaire, 
sans  nous  obliger  néanmoins  à  ne  pouvoir  de- 
mander mieux ,  au  cas  que  les  Etats  fiassent  re- 
fus de  s'en  contenter.  C'est  donc  à  votre  Mi^esté 
de  nous  commander,  s'il  lui  plait ,  son  intention , 
et  de  prendre  assurance  qu'elle  y  sera  fidèlement 
servie. 

Nous  tenons  pour  certain  que  dans  les  Etats 
aucuns,  induits  plutôt  par  les  sollicitations  de 
ceux  qui  ont  toujours  rejeté  la  trêve  que  de  l'in- 
térêt des  marchands ,  ou  de  quelque  utilité  qui 
en  pourroit  arriver  au  général  de  TEtat,  feront 
de  la  difficulté  en  cet  article,  et  que  cela  sera 
cause  de  quelque  longueur,  mais  non  de  rupture, 
et  enfin  qu'on  pourra  dans  peu  de  jours  surmon- 
ter cette  difQculté  par  l'ouverture  proposée  à 
votre  Majesté,  qui  est  de  garantir  ce  commerce 
des  Indes  de  tout  empêchement ,  aussi  bien  que 
le  reste  du  traité,  tant  de  sa  part  que  de  celle 
du  roi  d'Angleterre;  en  quoi  elle  s'assurera,  s'il 
lui  plaft,  que  nous  dresserons  le  traité  de  foçon 
que  tels  empêchemens  ne  seront  tenus  pour  rup- 
ture, sinon  qu'il  soit  ainsi  jugé  par  avis  commun, 
et  non  par  les  Etats  seuls,  sur  la  plainte  de  quel- 
ques particuliers  intéressés.  Ce  à  quoi  il  est  plus 
besoin  et  raisonnable  aussi  de  pourvoir,  est  ê 
l'intérêt  de  la  maison  de  Nassau,  et  particuliè- 
rement de  M.  le  prince  Maurice,  qui  recevra 
grand  dommage  par  cette  trêve.  Or  il  seroit  du 
tout  injuste  que  son  mérite  fût  récompensé  par 
cette  ingratitude ,  et  que  le  public  et  les  parti 
culiers  dans  les  Etats  recevant  du  soulagement 
et  du  profit  par  cette  trêve ,  lui  seul ,  et  ceux  de 
sa  maison  avec  lui,  en  souffrissent  du  mal;  et 
c'est  en  ceci  où  nous  aurons  à  travailler  le  plus, 
et  sans  quoi  nous  prévoyons  toutes  sortes  d'in- 
convéniens;  mais  nous  estimons  que  ceux  qui 
conduisent  les  affaires  se  laisseront  vaincre  à 
nos  raisons  et  aux  prières  qui  leur  en  seront 
faites  de  la  part  de  votre  Migesté  et  du  roi  d'An- 
gleterre. Tous  les  députés  de  l'assemblée  géné- 
rale des  Etats  partent  avgourd'hui  même  de  La 
Haye  pour  se  rendre  le  dix  ou  onzième  à  Berg- 
op-Zoom ,  et  nous  partirons  le  lendemain  pour 
les  aller  trouver,  et  faire  tout  ce  qu'il  nous  sera 
possible  pour  achever  cette  affaire  selon  le  désir 
de  votre  Majesté.  Le  conseil  d'Etat  y  doit  être 
aussi ,  et  pareillement  madame  la  princesse  d'O* 
range,  H.  le  prince  Biauiiee,M.  le  comte  flenry 
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et  M.  le  eomtê  GdlUadme.  Noa§  retenons  le 
courrier  Picault  pour  lui  mander  les  premiers 
avis  de  ce  que  nous  devons  espérer.  Priant  Dieu 
cependant,  Sire,  qu*il  donne  à  votre  Majesté  et 
à  sa  royale  famille  tout  heur  et  prospérité. 
D*Anver8|  ce  huitième  de  mars  1600.* 
Vos,  etc. ,  P.  Jbanni!!  et  db  RussY* 

Autre  lettre  au  Roij  dudit  jour^   dudit  Heur 
Jeannin  en  particulier. 

StBB, 

Ayant  reçu  votre  commandement  par  deux 
fois  pour  faire  effectuer  ce  que  le  marchand 
d'Amsterdam  a  promis,  je  lui  ai  mandé  de  se 
trouver  à  La  Haye  le  douzième  de  ce  mois,  où 
M.  de  Préaux  le  doit  aller  trouver  pour  convenir 
de  prix  avec  lui  et  passer  traité  sous  sa  signature , 
avec  promesse  9  au  cas  que  Tentreprise  succède 
bien,  que  votre  Majesté  pourra,  si  bon  lui  sem-^ 
ble,  publier,  et  lui-même  sera  tenu  de  publier 
et  déclarer  que  c*est  en  son  nom  et  de  ses  de-* 
niers.  Encore  qu'il  ait  toujours  demandé  dou2e 
mille  livres,  si  estlmé-je  qu'il  se  contentera  à 
moins,  comme  de  huit ,  neuf  on  dix  mille  livres, 
dont  ledit  sieur  de  Préaux  prendra  le  meilleur 
marché  qu'il  pourra,  et  le  saura  bien  faire ^ 
comme  11  fait  bien  tous  les  Jours  ce  à  quoi  il  est 
employé  ici  pour  le  service  de  Sa  Miy'esté.  J'é- 
cris à  M.  de  Villeroy  bien  particulièrement  sur 
le  fait  de  notre  négociation,  et  ^}oute  par  la 
même  lettre  où  je  prendrai  l'argent  qu'il  faut 
donner  à  ce  marchand,  à  quoi  Je  me  remettrai 
pour  n'importuner  votre  Majesté  de  redites^ 
Priant  Dieu,  Sire,  qu'il  lui  donne  en  très-parfiiite 
santé  très-heureuse  et  très-longue  vie« 

D'Anvers ,  ce  huitième  mars  au  soir  1609. 

Votre,  etc.  P.  Jbauniiv. 

Lettre  à  M.  de  Villeroy  dudit  sieur  Jeannin^ 
dudit  jour  huitième  mars  1609. 

Monsieur,  J'estimois  que  notre  dernière  dé* 
pèche  apporteroit  plus  de  contentement  au  Rot 
qu'elle  n'a  fait ,  pour  le  moins  A  ce  que  J'ai  re« 
connu  par  les  lettres  qu'a  apportées  ce  courrier^ 
qu*on  étoit  en  doute  de  ce  que  feroit  le  roi  d'Es- 
pagne, et  qu'on  craigooit  la  rupture.  Toutes  les 
lettres  de  Sa  Majesté  et  les  vôtres  tendoient  A 
faciliter  ce  traité  ;  et  maintenant  que  ledit  sieur 
Roi  et  les  archiducs  accorde.it  tout,  et  consen- 
tent à  une  trêve  fort  honteuse  pour  eux ,  glorieuse 
pour  Sa  Majesté  qui  l'a  poursuivie,  et  qu'on  en 
peut  ^re  auteur,  et  avec  ce ,  profitable  et  assu- 
rée pour  les  Etats,  qui  avoient  si  grand  désir  de 
se  mettre  en  repos ,  que  le  plus  grand  nombre 
l'eût  volontiers  aoeeptée  à  moiodret  eondltions^ 
«(J'ose  dive  loUa^  fMàt  que  éê  nmpréy  tt  seon 


ble  qu'elle  en  ait  du  dégoOf.  Slle  avoit  toissl 
approuvé  l'article  pour  le  commerce  des  Indes 
par  les  lettres  que  le  courrier  Picault  nous  a 
apportées,  Jugeant  qu'il  sufQsoit  pour  la  sûreté 
des  Etats;  et  néanmoins,  encore  que  rien  n'y 
ait  été  changé  depuis,  elle  en  doute  h  présent, 
dit  que  nous  avons  beaucoup  fhit  pour  le  roi 
d'Espagne  et  les  archiducs,  d'induire  leurs  mi- 
nistres A  l'accepter,  et  craint  que  les  Etats  n'aient 
sujet  de  s'en  plaindre.  SI  n'aKje  jamais  pensé  à 
contenter  le  roi  d'Espagne ,  mais  seulement  à 
ftdre  ce  qui  m'étoit  commandé ,  en  fiicilitant  les 
moyens  de  parvenir  A  ladite  trêve  avec  la  sûreté 
des  Etats  ;  vous  pouvant  assurer  que  les  députés 
des  archiducs  n'ont  disputé  en  toutes  leurs  eon- 
férences ,  soit  avec  les  Etats  ou  avec  nous,  ao- 
cun  article  avec  tant  de  contention  et  animosité 
que  celui-ci,  jusques  A  les  avoir  vus  résolos  de 
rompre  plutÀt  que  de  faire  mention  expresse  des 
Indes ,  n'en  pouvant  toutefois  conjecturer  antre 
raison ,  puisque  les  Etats  en  vertu  de  notre  a^ 
ticle  doivent  avoir  ce  commerce  en  effet,  sinon 
qu'ils  l'ont  fiiit ,  non  pour  les  raisons  contenues 
en  nos  précédentes  lettres  mises  en  avant  psr 
eux,  mais  pour  contenter  aucunement  la  vanitf 
du  roi  d'Espagne  et  de  son  conseil,  ou  bien  à 
cause  des  Portugais ,  qui  ont  fidt  très-granè; 
instance  au  conseil  d'Espagne  pour  ôter  ce  conh 
merce  aux  Etats,  auxquels  peut-être  on  essaiera 
de  persuader  qu'il  a  été  refljsé  puisqu'il  n'est 
accordé  expressément ,  les  induisant  A  le  souffrir 
et  dissimuler  pour  quelque  temps  sous  espéranee 
qu'il  durera  peu ,  comme  en  effet  il  est  certabi 
que  les  marchands  s'en  dégoûteront  bientêt,et 
qu'il  ne  sera  d'aucun  profit  A  FEtat,  puiscpH 
n'est  que  de  gré  A  gré. 

Je  ne  peux  donc  imaginer  d'où  Vient  ce  ehao- 
gement  et  dégoût  en  la  volonté  do  Roi  ^  si  ee 
n'est  que  quelqu'un  ait  écrit  malicieusenient  ou 
ignoramment  que  nous  pouvions  encore  obtenir 
mieux ,  et  faire  coucher  cet  article  plus  intelligi'* 
bleraent  si  nous  y  eussions  persisté  avee  opiniâ^ 
treté  sans  nous  en  départir,  étant  néanntoins 
vrai  que  nous  avons  attendu  Jusqu'au  dernier 
Jour  de  la  trêve,  prêts  A  sortir  le  lendemain 
pour  nous  en  retourner  les  mains  vides.  Or  je 
désirois  engager  les  archiducs  A  nous  donner  par 
écrit  les  articles  du  traité ,  tant  en  leurs  noms 
qu'au  nom  du  roi  d'Espagne.  Je  voyois  que  lei 
députés  d'Angleterre  avoient  déelaré  hautement 
que  leur  maître  ne  consentiroit  Jamais  A  la  rai^ 
tore  sur  cet  article ,  et  Je  Jugeois  d'ailleofs  qu'il 
y  en  avoit  aasex  pour  la  sûreté  des  Etats,  ceniM 
il  est  vrai  en  effet,  et  outre  ee  que  dessus,  qua 
par  les  articles  résolus  aveo  les  Etats,  les  laàm 
tif  sont  poim eipf imése MvâéviiBIlM pM 


DU  nitStDftM  iSÀNNtN. 


£91 


qu'en  notre  article,  eux  s^étant  contentés  de  ces 
deux  articles,  Tua  par  lequel  H  est  dit  que  la 
trêve  est  générale ,  sans  distinction  de  lieux  ni 
de  i>ersonnes,  entendant  par  ces  mots  que  c*é- 
toit  aussi  bien  aux  Indes  qu*ailleurs;  l'autre 
article  contenant  que  le  commerce  devoit  être 
général  en  tous  les  royaumes,  pays,  terres  et 
seigneuries  do  roi  d'Espagne ,  des  archiducs  et 
Etats,  duquel  les  Etats  prétendoient  aussi  inférer 
qu'ils  Favoient  de  gré  à  gré  aux  Indes;  et  ne 
leur  demandons  là-dessus,  sinon  une  déclaration 
à  part,  au  nom  du  roi  d'Espagne,  que  pendant 
la  trêve  il  ne  fèroit  la  guerre  aux  princes  et 
peuples  qui  scmt  amis  et  alliés  des  Etats  êsdits 
pays  :  en  quoi  seulement  tût  la  difOculté,  et 
sur  ce  qu'ils  dirent  le  roi  d'Espagne  ne  vouloir 
souffrir  ledit  commerce  en  ses  places,  ports  et 
havres,  hors  les  limites  désignées  par  notre  ar- 
ticle ,  ce  que  les  Etats  n'ont  aussi  Jamais  pré- 
tendu ,  consentant  de  ne  donner  aucun  empêche- 
ment audit  commerce  es  pays  d'autrui  èsdits 
lieux  y  ce  qu'ils  ne  vouloient  encore  déclarer  par 
le  traité  général ,  mais ,  par  un  écrit  à  part ,  et 
après  de  très-grandes  disputes,  le  consentirent, 
et  d'y  jouter  qu'ils  ne  donnerolent  non  plus  au- 
con  empêchement  à  ceux  qui  feroient  ledit  com- 
merce avec  eux ,  que  nous  fîmes  jouter  pour 
comprendre  sous  ces  mots-  leurs  alliés,  dont  11 
ne  fût  possible  d'obtenir  l'expression.  Ce  que  Je 
vous  mande  est  la  vérité  :  quelqu'un  eût  bien 
désiré  que  nous  fassions  sortis  d'ici  sans  rien 
faire,  se  promettant  que  cela  eût  servi  pour 
rompre  tout,  mais  Je  n'ai  pas  cru  que  ce  tùt  l'in- 
tention du  Roi;  ses  commandemens  répétés  par 
plusieurs  lettres  me  témoignoient  le  contraire, 
et  que  Sa  Mi^esté  désiroit  autant  la  conclusion 
de  ce  traité  qu'elle  en  craignoit  la  rufiture  ;  et  Je 
savois  bien  aussi  que  sortir  de  ce  lieu  sans  rien 
Ibire  ne  seroit  pas  cause  de  rompre,  car  les  Etats 
en  sont  si  éloignés,  qu'ils  se  contenteroient  platAt 
à  DH^ns  que  de  tomber  en  cet  inconvénient, 
mais  eût  été  cause  de  mettre  les  affaires  en  lon- 
gueur, et  faire  couler  cette  année  hiutilement, 
oe  que  les  Espagnols  désirent  avec  plus  d'affec- 
tion ,  et  l'estiment  de  plus  grand  avantage  pour 
eux  que  la  conclusion  du  traité. 

Néanmoins  ceux  qui  ont  toujours  rejeté  la 
trêve,  ne  la  pouvant  rompre,  seroient  bien  aises 
de  tomber  en  cette  longueur,  pource  qu'on  leur 
donne  espérance  que  Sa  M^esté  est  ébranlée 
pour  rentrer  en  guerre ,  et ,  si  on  a  encore  quel- 
que loisir ,  qu'elle  pourra  être  induite  à  prendre 
ce  conseil  ;  et  eux  se  promettent  aussi ,  quoique 
Ytinement,  qu'ils  pourroient  persuader  les  peu- 
ples de  reprendre  les  armes  en  ayant  ce  loisir  : 
0t  d^à  cm  leur  avoH  denaé  avii  de  ee  lies  des 


difficultés  qui  restent  êtt  de  traité,  tant  pour 
empêcher  la  venue  des  Etats  à  BergH)p-Zoom, 
sous  prétexte  qu'il  falloit  avant  que  sortir  de  La 
Haye  être  informé  par  le  menu  de  toutes  choses, 
et  y  prendre  résolution  ;  mais  ce  conseil  fut  re- 
jeté, et  arrêté  qu'ils  se  rendroient  audit  lieu  de 
Berg-op-Zoom  mardi  prochain ,  dixième  de  ce 
mois,  où  nous  nous  trouverons.  Dieu  aidant,  le 
lendemain ,  avec  espérance  de  leur  faire  trouver 
bon  tout  ce  qui  s'est  passé ,  si  nous  ne  recevons 
autre  commandement  de  Sa  Majesté;  car  s'il  lui 
plait  que  nous  laissions  faire  difficulté  aux  Etats 
sur  cet  article  du  commerce  des  Indes ,  et  que 
la  fomentions  même  sous  main ,  nous  le  pouvons 
faire,  pource  qu'encore  que  nous  ayons  dressé 
Tarticle  ainsi  qu'il  est ,  ce  n'a  été  qu'en  rejetant 
celui  de  M.  le  président  Richardot ,  et  en  leur 
déclarant  expressément  que  nous  ne  l'approu- 
vions de  cette  façon ,  pour  être  bien  assurés  que 
les  Etats  en  feroient  refais ,  ne  leur  promettant 
autre  chose,  sinon  de  faire  tout  devoir  de  le  leur 
persuader.  Je  ne  vous  réponds  pas  pourtant  de 
l'événement ,  tenant  pour  certain ,  encore  que  Je 
prévoie  Irien  qu'il  y  aura  de  la  dispute  sur  cet 
article,  que  tous  aimeront  mieux  le  passer  ainsi 
que  rompre.  Croyez,  monsieur,  qu'ayant  appris 
le  mauvais  état  auquel  sont  les  affaire»  du  roi 
d'Espagne ,  si  J'eusse  reconnu  les  Etats  pouvoir 
être  disposés  de  rentrer  tous  ensemble  en  guerre, 
avec  même  courage  et  vigueur  que  du  passé, 
que  J'eusse  aidé  à  échauffer  Sa  Majesté  en  la  ré- 
solution de  oe  conseil  ;  mais  ayant  toujours  jugé 
le  contraire,  je  l'en  ai  avertie  véritablement  et 
en  homme  de  bien.  Que  Je  sache  donc  au  vrai  ee 
qui  est  de  son  intention ,  et  personne  n'apportera 
plus  de  fidélité  et  d'industrie  du  eût é  des  Etats 
que  moi,  pour  essayer  de  la  faire  suivre.  J'ai 
toujours  estimé  qu'elle  préféroit  la  trêve  bien 
faite  à  tout  autre  conseil;  mais  il  me  semble, 
maintenant  que  nous  approchons  ^e  la  conclu- 
sion ,  du  moins  que  les  affaires  y  sont  en  mdl- 
leur  état  qu'elles  ne  furent  jamais,  que  Sa  Ma- 
jesté commence  d'en  avoir  quelque  dégoût  :  j'en 
Juge  même  ainsi  par  vos  lettres ,  car  vous  ayant 
envoyé,  par  le  sieur  de  Sainte-Catherine,  copie 
de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  les  archi- 
ducs veulent  obliger  le  roi  d'Espagne ,  et  mandé 
les  raisons  pour  lesquelles  die  me  sembloit  Iwone, 
et  ce  qu'on  pou  voit  aussi  dire  au  contraire,  vous 
m'avez  écrit  qu'elle  l'avoit  trouvée  bonne,  et 
néanmoins  par  vos  lettres  que  le  courrier  Picault 
m'a  apportées  voos«  montrez  d'en  douter. 

Je  tire  aussi  quelque  conjecture  de  ce  étang& 
ment,  de  ee  que  j'en  ai  dit  antrefois  au  président 
Richardot  et  aux  areliiducs  mêmes  par  coi» 
mandcdMvt  du  Roi  et  ior  voa  littni,  qu'ift  tnil* 
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tant  en  vertu  do  ponvoir  du  roi  d^Espagne,  le 
Boi  tiendroit  la  main  qu'il  ne  fût  pressé  par  les 
Etats  pour  faire  donner  la  ratillcation,  et  quand 
elle  seroit  même  refusée  du  tout,  il  empècheroit 
de  tout  son  pouvoir  que  la  trêve  ne  fût  rompue 
à  cette  occasion ,  pourvu  qu'en  effet  le  roi  d'Es- 
pagne ne  contrevint  point  à  ladite  trêve ,  ce  que 
le  président  Richardot  m'a  dit  d'entrée ,  mon- 
trant de  vouloir  bâtir  là-dessus,  et  passer  outre 
à  ce  traité  sur  cette  assurance,  non  autrement. 
A  quoi  je  lui  répondis  qu'il  ne  devoit  point  pen- 
ser que  les  Etats-,  à  faute  de  cette  ratification, 
rentreroient  en  guerre  et  ne  se  désarmeroient 
pas  même  avant  que  de  l'avoir  reçue,  n'accor- 
deroient  aussi  un  plus  long  temps  que  de  trois 
mois  pour  la  leur  donner  ;  et  Je  vois  maintenant 
que  le  Roi  cherche  à  restreindre  ce  temps,  comme 
c'est  à  la  vérité  le  meilleur.  Mais  cela  me  fait 
Juger  qu'il  y  a  quelque  changement  en  sa  vo- 
lonté ,  du  moins  qu'il  n'a  même  affection  à  ce 
traité  que  du  passé.  Je  servirai  comme  il  lui 
plaira  :  la  conclusion  du  traité ,  la  rupture ,  ou  la 
longueur  sans  rompre ,  tout  m'est  égal  pourvu 
que  Sa  Majesté  soit  servie  à  son  contentement. 
Elle  sait  mieux  Juger,  et  son  conseil  qui  est  près 
d'elle  instruit  de  toutes  les  affaires  de  son  Etat, 
ce  qui  lui  est  utile  que  moi  qui  n'en  sais  que  par 
parcelles,  et  dois  seulement  obéir  sans  apporter 
mes  raisons  c<mtre  son  commandement.  M.  de 
Préaux  doit  être  le  douzième  de  ce  mois  à  La 
Haye,  pour  parler  au  marchand  que  vous  savez , 
et  là  traiter  avec  lui ,  et  convenir  du  prix  du 
marché  au  mieux  qu'il  pourra;  car  encore  qu'il 
ait  toujours  demandé  douze  mille  livres.  J'espère 
qu'il  se  contentera  de  huit ,  neuf  ou  dix  mille 
livres,  et  ledit  sieur  de  Préaux  saura  bien  pren- 
dre le  meilleur  marché  qu'il  pourra.  Il  en  pren- 
dra une  promesse  par  écrit ,  qui  contiendra  tout 
ce  que  dessus,  et  outre  ce ,  que  si  Sa  Mzyesté 
veut  ci-après,  l'affaire  succédant  bien,  publier 
que  l'entreprise  a  été  faite  en  son  nom  et  de  ses 
deniers,  elle  le  pourra  faire  si  bon  lui  semble, 
n'estlmiant  pas  qu'il  soit  à  propos  de  le  déclarer 
maintenante 

Quant  à  l'argent ,  Je  n'ai  employé  de  celui  de 
Sa  Mi^esté  que  douze  mille  livres  d'un  côté,  et 
quatre  mille  de  l'autre.  Le  surplus  a  été  mis  pour 
la  plupart  en  ma  dépense,  et  en  déduction  de 
l'état  qui  m'a  été  donné;  mais  Je  prendrai  ce  qui 
reste,  et  emprunterai  le  surplus  par  le  moyen 
du  sieur  de  Vaudrenecq ,  et  comme  feignant  que 
c'est  pour  ma  dépense,  et  acheter  quelque  tapis- 
serie en  ce  lieu  ;  et  suffira  qu'on  le  rende  quand 
et  où  Je  me  serai  obligé  de  le  faire.  J'ai  toujours 
retenu  M.  de  Préaux  pource  qu'il  est  très-utile 
ici  pour  le  service  du  Roi.  U  a  été  parler  sou- 


vent pour  afhires  à  M.  le  prlooe  Mauriee,  i 
M.  Barneveldt  et  à  d'autres,  selon  les  occurren- 
ces, dont  il  s'est  toujours  très-bien  acquitté,  et 
en  ce  lieu  a  vu  quatre  ou  cinq  fois  le  président 
Richardot  pour  lui  communiquer  d'affaires; 
l'ayant  prié  de  demeurer  encore  Jusqu'à  ce  ([ue 
la  résolution  soit  prise  par  les  Etats ,  afin  qu'il 
retourne  lors  en  France  avec  créance  à  Sa  Ma- 
jesté de  tout  ce  que  Jugerai  être  nécessaire  de 
faire  pour  son  service,  dont  Je  ne  la  saurois  à 
bien  instruire  par  lettres  que  ledit  sieur  de  Préaux 
fera  de  bouche,  avec  lequel  J'ai  toujours  com- 
muniqué si  confidemment ,  qu'il  est  très-biei 
informé  de  toutes  choses,  et  suis  certain  que  Sa 
Miyesté  recevra  contentement  du  raf^rt  qu'il 
lui  en  fera,  et  le  Jugera  capable  de  la  servir  en 
quelque  autre  bonne  afûdre  que  ce  soit  Je  suis, 
monsieur ,  votre ,  etc. ,  P.  Jean  nu. 

D'Anvers,  ce  huitième  Jour  de  mars  au  soir 
1609. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  & 
Sully  y  dudit  jour  huitième  mars  1609. 

Monsieur,  vous  aurez  vu,  par  notre  précé- 
dente dépêche  au  Roi ,  la  résolution  qui  a  été 
prise  du.  côté  des  archiducs  pour  la  trêve,  la- 
quelle est  presque  conforme  à  celle  des  Etats;  et 
néanmoins  il  semble ,  par  les  lettres  que  ce  cou^ 
rier  nous  a  apportées ,  que  Sa  Miyesté  n'en  soit 
pas  si  contente  que  nous  avions  espéré,  à  cause 
qu'elle  craint  le  commerce  des  Indes  n'être  assez 
exprimé  pour  en  d<mner  satisfaction  aux  Etats  : 
si  y  en  a«t-il  suffisamment  pour  leur  sûreté;  puis 
il  n'a  été  en  notre  pouvoir  de  mieux  faire,  les 
députés  d'Angleterre  ayant  déclaré  ouvertement 
que  leur  maître  ne  sera  Jamais  d'avis  de  rompre 
à  cette  occasion ,  et  ceux  des  archiducs,  qu'ils 
ne  vouloient  passer  outre ,  encore  que  ce  fût 
l'intention  du  roi  d'Espagne  d'accorder  ce  com- 
merce par  les  mots  contenus  en  notre  article 
sans  en  faire  autre  expression;  ainsi  il  s'en  fal- 
loit  retourner  sans  rien  faire ,  ou  accepter  ce  qui 
nous  a  été  donné  ;  l'ayant  fait  toutefois  avec  pro- 
testation de  ne  le  recevoir,  sinon  pour  le  présen- 
ter aux  Etats,  et  faire  tout  devoir  pour  leur  per- 
suader de  s'en  contenter,  mais,  s'ils  en  faisoiait 
reAis,  de  presser  derechef  les  archiducs  d'éclai^ 
cir  ledit  article  si  intelligiblement,  que  les  Etats 
n'aient  aucune  occasion  d'en  douter.  Il  est  cer- 
tain qu'à  cause  des  passions  de  quelques-uns 
des  Etats  qui  ont  toujours  rejeté  la  trêve ,  cet 
article  aura  de  la  difficulté,  et  néanmoins  j'es- 
père, après  quelques  disputes,  qu'ils  s'en  pour- 
ront ccmtenter,  et ,  s'ils  ne  le  font,  que  les  ar- 
chiducs, ayant  pouvoir  d'accorder  ce  commerce 
de  la  part  du  roi  d'Espagne,  aimeront  mieux  le 
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faire  ainsi  qa*ll  sera  reqats  pour  les  contenter 
gue  de  rompre.  Et,  à  la  vérité,  puisque  c'est 
l'intention  dudit  sieur  Roi ,  il  ne  devoit  faire 
difficulté  de  l'exprimer  sans  mettre  ces  peuples 
en  nouvelles  défiances  par  cette  façon  de  pro- 
céder. Mais  il  y  a  tant  d'autres  choses  en  ce 
traité  qu'ils  passent  à  regret,  et,  comme  il  leur 
semble,  avec  quelque  honte,  que  nous  n'avons 
pu  jusqu'ici  surmonter  leur  opiniâtreté. 

Le  fait  des  confiscations  est  encore  demeuré 
en  suspens,  pource  qu'il  y  a  tant  de  difficulté, 
qu'on  n'a  osé  l'entamer  jusqu'à  ce  qu'on  soit  de- 
meuré d'accord  des  autres  articles  du  traité  : 
néanmoins  on  eu  doit  traiter,  et  des  limites 
aussi,  avant  que  se  séparer,  tant  de  gens  ayant 
intérêt  en  celui  des  confiscations ,  que  chacun 
presse  pour  le  faire  résoudre.  Les  Etats  m'ont 
promis  de  n'en  rien  accorder  sans  pourvoir  à 
l'intérêt  de  M.  le  prince  d'Espinoy.  J'en  tirerai 
encore  une  déclaration  par  écrit  afin  de  les  y 
obliger  du  tout;  mais  je  désire,  pour  les  en  pres- 
ser encore  avec  plus  d'efQcace ,  que  le  Roi  en 
écrive  un  mot  aux  Etats ,  suivant  le  mémoire 
que  j'envoie  à  M.  de  Yilleroy,  pour  faire  la  let- 
tre sur  icelui,  qui,  je  m'assure,  le  fera  volontiers, 
le  vous  en  envoie  aussi  copie,  et  vous  assure  que 
je  n'omettrai  rien  pour  vous  y  rendre  très-hum- 
ble  service ,  comme  étant ,  monsieur,  votre,  etc., 

P.  Jeànnin. 

D'Anvers,  ce  huitième  mars  1609. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  de  Bameveldt^ 
dudit  jour  dixième  mars  1609. 

Monsieur,  nous  partirons  de  cette  ville ,  Dieu 
aidant ,  jeudi  matin  pour  nous  en  aller  à  Berg- 
op-Zoom,  où  nous  nous  promettons  que  les  dépu- 
tés de  l'assemblée  générale  arriveront  cejour- 
d'hui.  Je  vous  envoie  copie  des  articles  selon 
qu'ils  ont  été  signés  par  les  députés  des  archi- 
ducs, ayant  noté  en  marge  le  changement  qui  a 
été  fait  en  quelques-uns  desdits  articles.  Le  prin- 
cipal est  pour  les  contributions  qu'ils  ôtent  du 
tout,  et  n'y  a  eu  moyen  de  le  leur  faire  consentir. 
Ils  n'accordent  aussi  que  dix  ans  pour  la  trêve; 
mats  j'estime,  si  on  insiste  pour  les  douze,  qu'ils 
y  consentiront.  Quant  à  l'article  du  commerce  des 
Indes,  nous  avons  fait  tout  ce  qu'il  nous  a  été  pos- 
sible pour  le  faire  exprimer  de  façon  que  les  plus 
scrupuleux  n'eussent  aucun  sujet  d'y  faire  diffi- 
culté; mais  après  y  avoir  contesté  long- temps. 
Jusqu'à  montrer  de  vouloir  sortir ,  comme  tenant 
tout  pour  rompu,  nous  l'avons  enfin  obtenu,  avec 
peine,  de  la  façon  qu'il  est  couché,  sans  pouvoir 
mieux  faire  ;  leur  déclarant  néanmoins  que  nous 
ne  pensions  pas  que  messieurs  les  Etats  s*en  dus- 
sent contenter,  encore  qu'en  notre  particulier 
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nous  croyions  qu'il  y  en  a  asse2  pour  leur  sû« 
reté,  attendu  même  que  les  deux  rois  leur  offri- 
ront de  promettre ,  par  le  traité  qui  contiendra 
la  garantie  de  la  trêve,  si  quelque  empêchement 
est  donné  en  ce  commerce,  qu'ils  tiendront  la 
trêve  pour  enfreinte ,  tout  ainsi  que  si  elle  étoit 
rompue  es  autres  articles  du  traité.  C'est  à  ce 
coup  qu'il  est  du  tout  nécessaire  que  vous  pre- 
niez une  finale  résolution,  soit  pour  conclure  ou 
pour  rompre.  Nous  vous  conseillons  le  premier 
par  le  commandement  de  nos  maîtres.  Je  vous 
supplie  encore  de  faire  pourvoir  à  ce  qui  touche 
l'intérêt  de  M.  le  prince  Maurice ,  et  de  croire , 
si  on  n'en  a  plus  de  soin  que  du  passé,  que  tout 
ira  mal.  Ce  que  je  vous  mande  ne  sera  que  pour 
vous  s'il  vous  plaît,  et  où  vous  jugerez  qu'il  sera 
à  propos  de  le  communiquer.  Je  vous  l>aise  bien 
humblement  ies  mains,  et  suis,  monsieur,  vo- 
tre ,  etc. ,  P.  Jeànnin. 
D'Anvers,  ce  dixième  mars  1609. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  de  La  Boderie, 
du  onzième  mars  1609. 

Monsieur,  votre  lettre  du  vingt-sixième  février 
m'a  été  rendue  en  cette  ville  d'Anvers  le  dixième 
de  ce  mois.  Notre  trêve  s'avance,  car  les  archi- 
ducs, tant  en  leurs  noms  qu'au  nom  du  roi  d'Es- 
pagne ,  nous  ont  donné  les  articles  signés,  fors 
celui  des  contributions ,  qu'on  prétendoit  encore 
lever  sur  les  pays  l'un  de  l'autre  durant  la  trêve , 
qu'ils  ont  refusé;  aussi  ne  nous  a-t-il  jamais 
semblé  juste.  Ils  n'ont  voulu  accorder  non  plus 
que  dix  ans  pour  la  trêve ,  et  les  Etats  en  de- 
mandent douze;  mais  cela  ne  suffit  pour  rompre 
d'un  côté  ni  d'autre.  La  plus  grande  difficulté  a 
été  sur  le  commerce  des  Indes  qu'ils  ont  dit  d'en- 
trée vouloir  bien  accorder  de  gré  à  gré;  mais 
quand  il  a  fallu  mettre  cet  article  par  écrit,  j'en 
ai  MX  trois,  et  M.  le  président  Bichardot  autant, 
et  tous  ont  été  rejetés  par  eux  ou  par  nous,  les 
nôtres ,  parce  qu'ils  faisoient  mention  expresse 
des  Indes,  dont  ils  ne  veulent  ouïr  parler,  crai- 
gnant, comme  ils  disent,  la  conséquence  envers 
les  autres  princes  qui  sont  leurs  amis  et  alliés,  et 
les  leurs,  pource  qu'ils  vouloient  user  de  circon- 
locutions qui  avoient  de  l'ambiguïté.  Enfin  nous 
en  avons  dressé  un,  non  du  tout  selon  notre  désir, 
mais  mieux  que  le  leur,  que  notre  Roi  approuve, 
et  à  la  vérité  il  nous  semble  suffisant  ;  mais  je 
ne  laisse  de  craindre  que  les  Etats  ne  s*en  veuil- 
lent contenter.  Si  voisje  cette  affaire  si  ébranlée, 
et  les  parties  en  si  grande  inclination  d'achever 
ce  traité,  qu'à  mon  avis  l*un  ne  se  voulant  laisser 
vaincre,  l'autre  s'accommodera,  et,  par  ce  moyen, 
nous  en  sortirons  bientôt.  Tous  les  députés  de  ras- 
semblée générale  des  Etats  seront  aujourd'hui  à 
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Bcrg-op-Zoom,  distant  de  cette  ville  de  cinq 
lieues  seult  ment,  comme  aussi  M.  le  prince  Mau- 
rice y  doit  arriver  avec  son  frère,  et,  comme 
j'estime,  madame  la  princesse  d'Orange.  Ce  que 
je  désire  le  plus,  est  de  pourvoir  à  l'intérêt  dudit 
sieur  prince  Maurice,  qui  doit  perdre  beaucoup 
par  la  trêve,  et  il  n'est  pas  raisonnable  que  son 
mérite  soit  si  ingratement  récompensé;  j'espère 
d'en  venir  à  bout. 

Les  députés  d'Angleterre  et  nous  sommes  en 
très-bonne  intelligence,  et  me  réjouis  d'apprendre 
par  vos  lettres  que  le  prince  près  duquel  vous 
êtes  soit  mieux  disposé  à  respecter  notre  amitié 
qu'il  n'étoit  du  passé;  nous  en  devons  aussi  faire 
compte  et  nous  en  approcher  de  même.  >'ous  par- 
tons demain  pour  aller  à  Berg-op-Zoom  prendre 
le  dernier  mot  des  Etats,  estimant  ne  devoir 
mettre  leurs  députés  avec  ceux  des  archiducs, 
jusques  à  ce  que  nous  ayons  fait  résoudre  tout , 
afm  qu'il  n'y  ait  plus  à  conférer  ensemble,  mais 
seulement  à  passer  le  traité,  et  en  usons  ainsi  pour 
éviter  les  longueurs  et  circuits  auxquels  les  uns 
sont  sujets  par  nature ,  et  les  autres  à  dessein , 
et  pour  tirer  profit  du  temps;  aussi  est-il  temps 
de  couper  ou  défder  le  nœud.  Je  vous  baise  très- 
humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur,  vo- 
tre, etc.,  P.  J£A?iMN. 

D'Anvers,  ce  onzième  mars  1609. 

Lettre  de  messieurs  les  ambassadeurs  de 
France  et  d^ Angleterre  à  V archiduc  ^  du 
onzième  mars  1609. 

Mcmseigneur,  nous  avons  estimé  que  c*étoit 
notre  devoir  d'écrire  à  votre  altesse  avant  que 
sortir  de  cette  ville,  pour  la  remercier  très-hum- 
blement de  rhonneur  et  courtoisie  que  nous  y 
avons  reçu ,  et  pour  l'assurer  aussi  que ,  suivant 
la  charge  et  commandement  des  rois  nos  maîtres, 
nous  n'omettrons  aucune  sorte  d'office,  de  soin 
et  diligence ,  pour  achever  et  conduire  à  heu- 
reuse fin  le  bon  œuvre  auquel  il  leur  a  plu  nous 
employer  pour  mettre  ce  pays  en  repos,  y  ayant 
déjà  travaillé  avec  tant  d*affection ,  que  l'affaire 
est  à  présent  bien  avancée  ;  et  nous  ne  voyons 
plus  rien  qui  y  puisse  apporter  de  la  difûculté, 
sinon  le  commerce  des  Indes  que  les  députés  de 
votre  altesse  déclarent  bien  être  accordé  par  le 
Roi  catholique  de  gré  à  gré ,  mais  ils  ne  l'ont 
voulu  exprimer  en  termes  qui  soient  assez  clairs 
pour  contenter  les  esprits  de  ces  peuples  qui  sont 
en  défiance,  du  moins  de  ceux  qui  feindront  d'y 
être  pour  avoir  quelque  prétexte  de  rompre  ce 
traité ,  auxquels  toutefois  on  ne  sauroit  que  ré- 
pondre, quand  ils  diront,  puisque  ce  commerce 
est  consenti ,  qu'on  le  doit  mettre  en  mots  si  in- 
telligibles qu'il  u'y  ait  aucune  Ambiguité,  étant  la 


coutume  ou  prudence  des  phis  foibta,  qoaad 
ils  traitent  avec  plus  puissans  qu'eux,  d'eauser 
ainsi;  aucuns  ajouteront  même  que  si  on  le  re- 
fuse ,  c'est  leur  donner  sujet  de  croire  qu'on  les 
veut  tromper.  11  y  en  a  bien  assez  à  la  vérité  pour 
notre  regard ,  et  les  rois  nos  maîtres  en  jugent 
ainsi.  Nous  avons  aussi  très-bonne  opinion  de  la 
sincérité  et  prudence  des  princes  avec  lesquels  les 
Etats  traitent ,  et  qu'ils  ne  penseront  jamais  d> 
contrevenir  pour  n'être  cause  d'enfreindre  et  vio- 
ler un  traité  qui  aura  donné  tant  de  peine  pour  le 
bâtir.  Nous  tiendrons  ces  mêmes  langages  en  l'asr 
semblée  générale  des  £taU,  et  aux  particulien 
d'entre  eux  qui  ont  plus  de  créance  et  de  pouvoir 
pour  le  leur  persuader,  et  nous  ajouterons  même 
aussi  aux  raisons  l'autorité  et  les  menaces  de  la 
part  de  nos  maîtres,  au  cas  qu*ils  fassent  refus  de 
suivre  leur  conseil.  Mais  craignant  que  tout  cela 
ne  puisse  suffire  pour  vaincre  leur  opiniâtreté, 
fondée  en  quelque  raison ,  puisqu'ils  ne  deman- 
dent rien ,  sinon  l'expression  et  déclaratioa  de  ce 
qui  leur  est  accordé,  nous  supplions  très-humble- 
ment votre  altesse  y  vouloir  «Jouter  par  sa  pru- 
dence ce  qui  est  requis  pour  achever  ce  bon  œu- 
vre, lequel  doit  prendre  fin  a  ce  coup,  soit  par  la 
conclusion  ou  rupture,  dont  nos  rois  désirent  au* 
tant  le  premier,  pour  être  amateurs  du  bien  et 
repos  de  votre  altesse  et  des  Etats,  comme  aussi 
de  la  tranquillité  publique  de  la  chrétienté  que  la 
continuation  de  cette  guerre  pourroit  troubter, 
qu'ils  craignent  le  dernier,  jugeant  et  prévoyant 
avec  certitude  que,  si  on  perd  à  présent  roecasion 
qui  est  en  main  poar  mettre  la  paix  en  ces  pays, 
qu'il  sera  très-difficile  de  la  recouvrer  par  ci- 
après. 

Votre  altesse  prendra,  s'il  lui  plaît,  de  bonne 
part  cette  remontrance,  dont  nous  avons  déduit 
plus  particulièrement  les  raisons  à  M.  le  prési- 
dent Richardot,  lesquelles  proviennent  du  devoir 
et  affection  de  ministres  qui  sont  très-désireux 
que  leur  travail  soit  utile,  et  qu'ils  puissent  rem- 
porter ce  contentement  à  leurs  maîtres,  d'avoir 
fait  réussir  ce  qui  leur  étoit  conunandé.  £n  cette 
volonté  nous  prions  Dieu,  monseigneur,  quil 
donne  à  votre  altesse  tout  heur  et  prospérité. 

D'Anvers,  ce  onzième  jour  de  mftrs  1609. 

Vos,  etc.,  P.  Jeanmiî,  n»  Bussy, 

El.  Spencba,  et  Eopou^fi^  Wiaoop. 

Lettre  de  Varckiduc  auxâits  sieurs  ambas- 
sadeurs, responsive  à  la  précédente ,  d^ 
même  jour  onzième  mars  1609. 

Messieurs,  c'est  ua  effet  de  votre  çQurtoisic 
que ,  par  la  vôtxe  d'aujourd'hui ,  ayez  voulu /aire 
démonstration  d'être  satisfaits  du  traitement  «ui 
vous  a  été  fait  A  A)iY«»,  vA  n'aura  été  «  te» 
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comme  nous  Taurions  bien  désiré,  mais  selon  que 
la  saison  l'aura  permis.  Si  que  nous-mêmes  avons 
occasion  de  vous  remercier,  ainsi  que  nous  fai- 
sons bien  affectueusement,  de  tel  votre  contente- 
ment, et  particulièrement  pour  les  bons  offices 
que  vous  faites,  et  la  peine  que  vous  prenez  pour 
bien  acbemiuer  cette  besogne  de  trêve.  Nous 
avons  vu  tout  ce  que  vous  nous  en  représentez 
par  ladite  vôtre,  et  nous  croyons  que  nos  députés 
vous  donneront  sur  tout  la  satisfaction  qu'avec 
raison  vous  en  devez  avoir,  puisque  de  notre  part 
Ton  vient  en  tout  ce  qui  est  raisonnable;  et  vous 
pouvez  vous  assurer  qu'il  sera  accompli  exacte- 
ment et  avec  toute  sincérité,  et  ainsi  désirons-nous 
qu'en  suite  de  l'ordre  que,  comme  vous  dites,  vous 
avez  de  vos  rois ,  ne  vous  ennuiiez  à  y  travailler 
encore,ce  que  besoin  sera  pour  achever  à  conduire 
cette  affaire  à  la  fm  qui  se  prétend,  qui  est  le  re- 
pos de  la  chrétienté  et  de  tous  ces  Etats  en  parti- 
culier. Priant  sur  ce  Dieu  vous  avoir,  messieurs, 
en  sa  continuelle  garde. 
De  Bruxelles,  le  onzième  mars  1609. 

Albebt. 
Et  plus  bas,  PaATS. 

lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  du 
douzième  mars  1609. 

Monsieur,  le  lendemain  après  vous  avoir  écrit 
je  conférai  avec  M.  le  président  Richardot  dans 
le  cloître  des  Carmes ,  et  lui  dis  tout  ce  qu'il  me 
fut  possible  pour  obtenir  que  l'archiduc  voulût 
éclaircir  davantage  l'article  du  commerce  des 
Indes  :  je  feignis  même  avoir  reçu  lettres  de  La 
Haye,  par  lesquelles  on  me  mandoit  que  cela 
pourroit  être  cause  de  rupture.  Je  lui  fis  là-dessus 
plusieurs  ouvertures  ;  mais  je  n'en  pus  tirer  autre 
chose,  sinon  de  me  prier  qu'on  fit  venir  les  dé- 
putés des  Etats,  et  qu'ils  ne  se  départiroient  d'en- 
semble sans  être  d'accord  :  à  quoi  je  lui  répondis, 
s'ils  ne  se  contentent  de  la  réponse  que  nous  leur 
portons,  qu'ils  ne  viendront  point,  et  pour  nous, 
que  nous  leur  manderons  aussi  notre  résolution 
sans  venir,  pource  que  nous  ne  leur  saurions  dire 
de  meilleures  raisons  que  celles  qu'ils  ont  déjà  en- 
tendues, et  que  ce  seroit  contre  la  dignité  de  nos 
rois  d'aller  et  retourner  ainsi  inutilement  comme 
simples  messagers;  dont  il  montra  d'être  étonné, 
et  dit  qu'il  me  verrait  le  lendemain;  ce  qu'il  fit, 
ayant  toutefois  vu  auparavant  les  Anglais ,  aux- 
quels il  se  plaignit  de  moi;  mais  ayant  avisé  de 
tenir  tous  ensemble  le  même  langage,  ils  lui  firent 
le  même  discours ,  dont  il  s'étonna  encore  plus , 
et.  depuis  consentit  d'ajouter  quelques  mots  sur 
la  fin  de  l'article  du  commerce  qui  servent ,  et 
après  ledit  article  d'eu  mettre  encore  un  autre 
¥m  Qe(t«i  G«Dsidérutioo,  cpiQ  je  lui  dis  ^e  la  trêve 


ne  pouvoit  commencer,  hors  les  limites  désignées 
par  le  traité,  au  même  temps  que  dans  l'Europe, 
et  qu'il  falloit  du  loisir  pour  avertir  ceux  qui  sont 
avec  navires  et  forces  aux  Indes  de  se  désister 
de  toute  hostilité;  ce  qu'après  quelque  dispute  il 
nous  pria  de  mettre  par  écrit,  comme  je  fk  à  l'ins- 
tant en  sa  présence,  et  lors  il  prit  lesdits  articles 
pour  les  aller  communiquer  aux  autres  députés, 
puis  nous  vint  trouver  étant  tous  ensembleau  logis 
des  Anglais,  où  il  nous  dit  qu'ils  le  trouvoient  l)on 
pour  leur  regard,  mais  n'oseroient  l'accorder 
sans  en  avoir  le  commandement  des  archiducs, 
auxquels  ils  alloient  envoyer  au  même  instant; 
et  pource  que  nous  voulions  partir  le  lendemain, 
nous  pria  de  différer  pour  un  jour,  ce  que  nous 
avons  fait;  et  au  retour  du  courrier  ils  nous  ont 
dit  que  les  archiducs  l'approuvent,  en  nous  priant 
de  ne  les  plus  presser  de  rien,  et  qu'il  étoit  plus 
raisonnable  de  presser  les  Etats  qui  obtiennent 
tout  à  leur  mot,  que  non  pas  eux  qui  ont  déjà  fait 
tout  ce  qu'on  a  voulu. 

Je  vous  envoie  la  copie  desdtts  articles ,  avee 
lesquels  j'estime  que  les  Etats  auront  sujet  de 
demeurer  contens;  car,  outre  ce  que  le  pre- 
mier article  est  fort  exprès,  celui  qui  a  été  ajouté 
sert  de  beaucoup  pour  expliquer  le  précédait, 
et  montrer  que  le  trafic  hors  les  limites  y  dési- 
gnées ne  peut  être  entendu  que  de  celui  des  Indes. 
Entre  les  ouvertures  que  j'avois  faites  audit  sieur 
président,  celle-ci  en  étoit  une,  que  les  archiducs, 
tant  en  leurs  noms  qu'au  nom  du  roi  d'Espagne, 
donnent  un  écrit  pour  être  mis  es  mains  de  Sa 
Majesté ,  et  un  pareil  es  mains  du  roi  d'Angle- 
terre, lesquels  contiendront  que,  sous  les  mots  de 
l'article  du  commerce  insérés  au  traité  général^ 
ils  ont  entendu  accorder  le  commerce  des  Indes, 
lesquels  écrits  demeureront  secrets  sans  être  pu- 
bliés ,  et  pour  servir  seulement  auxdits  sieun 
rois,  afin  que  sur  iceux  ils  puissent  donner  toute 
assurance  aux  Etats,  ce  qu'il  n'approuva  pas 
lors;  mais  j'ai  reconnu  depuis  par  ses  propos, 
que  si  cela  étoit  encore  nécessaire  pour  achever 
ce  traité,  qu'ils  seront  pour  y  consentir.  J'en  juge 
autant  des  douze  ans  au  lieu  des  dix ,  et  si  les 
Etats  refusent  de  traiter  autrement,  qu'ils  l'ac^ 
corderont  plutôt  que  de  rompre  à  cette  occasion. 
Ainsi  je  ne  vois  plus  rien  qui  empêche  la  conclu* 
sion  du  traité  de  ce  côté,  et  y  a  sujet  de  s'en 
promettre  autant  de  l'autre ,  puisqu'on  leur  ac- 
corde tout,  fors  l'article  des  contributions,  et  par 
ainsi  que  nous  en  sortirons  à  ce  coup.  Sa  Majesté 
aura  incontinent  avis  par  le  courrier  Picault  de 
ce  que  nous  devrons  espérer  du  côté  des  Etats. 
Je  vous  en  avertirai  de  même ,  et  demeurerai 
to^jours,  monsieur,  votre,  etc.,    P.  1bannin« 
D'Anvers,  ce  \%  mars  1609« 

as. 
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Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russpj 
du  douzième  mars  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Bussy,  vos  lettres  du 
huitième  de  ce  mois,  que  j'ai  reçues  le  dixième 
avec  celles  du  sixième,  m'ont  étonné,  ayant 
reconnu  par  la  première  que  vous  avez  colligé 
des  miennes  du  quatrième  que  je  n'avois  reçu 
contentement  de  votre  précédente ,  et  particuliè- 
rement de  la  réformation  de  l'article  de  la  navi- 
gation aux  Indes  ;  car ,  comme  je  sais  très-bien 
que  vous  m'avez  servi  en  cela  très-fidèlement  et 
dignement,  ainsi  qu'au  reste  de  votre  négocia- 
tion, tant  s'en  faut  aussi  que  j'aie  été  mal  satisfait 
de  ce  à  quoi  vous  avez  rangé  pour  ce  regard  les 
députés  des  archiducs,  que  j'ai  fort  loué  et  ap- 
prouvé votre  conduite  et  résolution  :  aussi  vous 
ai-Je  mandé  par  madite  lettre,  comme  par  la 
précédente ,  que  j'avois  jugé  ce  que  vous  aviez 
remontré  et  opiniâtre  sur  ce  si^et,  fondé  en  rai- 
sons si  pertinentes,  que  vous  aviez  dû  y  demeu- 
rer fermes  et  constans,  ainsi  que  vous  aviez  fait; 
lyoutant  que  je  me  promettois  que  les  députés 
desdits  archiducs ,  lesquels  avoient  démontré  d'y 
acquiescer  à  regret,  enjQn  s'en  loueroient  les  pre- 
miers pour  leurs  maîtres;  mais  je  ne  vous  ai  pas 
écrit  cela  pour  estimer  que  vous  ayez  voulu  les 
servir  et  favoriser  au  désavantage  des  autres,  et 
surtout  de  mon  contentement  et  service;  j'ai  à 
bon  droit  tout  sujet  d'avoir  de  vous  toute  autre 
créance ,  mais  j'ai  voulu  vous  dire  qu'ayant  par 
votre  industrie  et  prudence  réformé  ledit  article, 
de  manière  que  chacune  partie  pouvoit  avec  rai- 
son s'en  contenter,  vous  aviez  fait  beaucoup  pour 
lesdits  archiducs  d'avoir  contraint  lesdits  députés 
d'y  condescendre.  £t  quand,  à  la  suite  de  cela. 
Je  vous  ai  écrit  craindre  que  tel  expédient  fût  re- 
jeté par  les  Etats,  j'ai  suivi  votre  même  juge- 
ment; car  par  toutes  vos  lettres  vous  m'avez 
fait  entendre  que  vous  aviez  la  même  appréhen- 
sion, ce  que  vous  m'avez  confirmé  encore  par 
votre  dernière  ;  néanmoins  je  vous  répéterai  de- 
rechef qu'il  me  semble  que  lesdits  archiducs  et 
lesdits  Espagnols  même  eussent  pris  bon  conseil 
si,  voulant  accorder  ladite  navigation,  ils  ne  se 
fussent  tant  arrêtés  aux  mots  qu'ils  ont  fait, 
d'autant  plus  que  la  première  raison  qu'ils  vous 
ont  alléguée  est  trop  frivole  pour  être  mise  en 
compte;  et  je  n'estime  guères  plus  considérables 
encore  les  autres  que  vous  m'avez  représentées 
par  vos  dernières.  Mais  je  suis  bien  de  votre  opi- 
nion ,  qu'à  la  longue  lesdits  Etats  et  leurs  sujets 
s'ennuieront  de  cette  navigation  et  la  quitteront 
d'eux-mêmes  pour  le  peu  de  gain  qu'ils  y  trou- 
veront^ et  les  hasards  quils  y  courront.  Et  puis- 
qu'ainsi  e9t  que  je  vous  ai  ordonné  par  ma  susdite 


lettre,  comme  par  les  précédentes,  de  faire  votre 
possible  envers  lesdits  Etats  à  ce  qu'ils  se  con- 
tentent dudit  article  ainsi  qu'il  a  été  réformé 
par  vous,  le  jugeant  suffisant  et  valable  en  cette 
forme,  c'est  signe  que  j'en  ai  approuvé  la  réfor- 
mation :  de  sorte  que  je  ne  sais  sur  quoi  vous 
avez  fondé  l'impression  que  vous  avez  prise  da 
contraire,  ni  l'argument  que  vous  avez  tiré  de 
là,  que  j'aie  changé  d'avis  en  faveur  de  la  trêve. 

Or  je  veux  que  vous  sachiez  et  croyiez  que, 
si  je  n'avois  trouvé  bon  ce  que  vous  avez  négocié 
pour  ce  regard ,  ou  si  je  désirois  retarder  ou 
rompre  ladite  trêve ,  je  le  vous  aurois  écrit  en 
termes  si  clairs  et  si  exprès,  que  vous  les  eussiez 
si  bien  entendus  que  vous  n'eussiez  eu  sujet  d*en 
douter,  ni  de  renvoyer  vers  moi  pour  en  être 
fait  certains.  Les  mêmes  raisons  qui  m'ont  dis- 
posé et  fait  résoudre  du  commencement  de  fiivo. 
riser  ladite  trêve,  et  vous  commander  d'y  em- 
ployer mon  autorité  et  votre  industrie  et  diligence, 
me  meuvent  et  portent  encore  à  en  favoriser  et 
avancer  la  conclusion,  ainsi  que  je  vous  ai  écrit 
par  toutes  mes  dépêches,  étant  très-content  da 
bon  devoir  que  vous  y  avez  fait  jusques  à  pré- 
sent ,  car  vous  ne  m'avez  rien  laissé  à  désirer 
pour  ce  regard  ;  au  moyen  de  quoi  vous  mettrez 
la  dernière  main  à  cet  ouvrage  avec  toute  con- 
fiance et  assurance  de  ma  volonté ,  sans  en  entrer 
ci-après  en  doute  quelconque,  et  y  userez  de 
votre  diligence  accoutumée.  Je  me  remets  à  vous 
aussi  d'accorder auxdits Etats,  pour  la  garantieet 
sûreté  dudit  commerce,  comme  pour  l'observation 
de  ladite  trêve,  les  traités,  actes  et  déclarations  qoe 
vous  jugerez  nécessaires,  assuré  que  vous  anrez 
toujours  tel  égard  qu'il  convient  à  ma  dignité  et 
à  mon  service,  par  préférence  à  toute  autre 
chose.  Je  vous  envoie  la  lettre  en  faveur  du  prince 
d'Ëspinoy  pour  lesdits  Etats  que  vous  m'avez 
demandée ,  suivant  laquelle  vous  ferez  tous  les 
offices  possibles  à  son  bénéfice,  et  je  le  tiendrai 
à  service  très-agréable.  Je  vous  recommande 
aussi  les  affaires  de  mon  cousin  le  prince  Mau- 
rice ,  afin  qu'il  soit  traité  ainsi  qu'il  mérite.  Les- 
dits Etats  lui  doivent  cette  reconnoissance,  et 
estime  que  le  devoir  qu'ils  en  feront  ne  sera 
moins  utile  et  honorable  à  leur  Etat  en  temps  de 
trêve  qu'a  été  l'assistance  qu'ils  ont  reçue  de  sa 
personne  durant  la  guerre. 

Vous  ne  faudrez  donc  d'affectionner  ce  point 
comme  important  au  public ,  et  à  mon  contente- 
ment particulier,  le  recommandant  d'affection 
de  ma  part  an  sieur  Bameveldt  et  à  tous  autres 
que  besoin  sera.  Pour  le  regard  du  temps  qui 
devra  être  donné  pour  la  ratification  d*Espagne, 
je  vous  al  écrit  les  raisons  pour  lesquelles  je  dé- 
sire qu'il  soit  abrégé.  Ce  n'est  pas  que  j'estioM 
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que  le  fruit  que  nous  espérons  du  traité  dépende 
de  là,  car  je  sais  que  valent  telles  pièces  en  cas 
semblables,  et  comment  on  a  accoutumé  d'ob- 
server telles  promesses,  mais  c'est  parce  qui!  me 
semble  qu'il  est  bonnêtc  et  raisonnable  que  lesdits 
archiducs ,  qui  se  font  forts  pour  ledit  Roi,  se  con- 
tentent de  prendre  un  délai  compétent  pour  le 
représenter,  à  la  charge,  s'il  y  a  du  défaut,  que 
Ton  se  contentera  de  le  prolonger  s'il  est  trouvé 
bon  de  le  faire,  et  d'en  attendre  l'effet  avec  la  pa- 
tience qui  sera  lors  jugée  pour  le  mieux,  ou  bien 
de  prendre  d'autres  conseils ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin maintenant  de  faire  pour  ce  regard  d'autres 
offres  auxdjts  Etats  pour  leur  faire  trouver  bon 
que  ledit  temps  soit  raccourci.  Mais  quand  je 
vous  mande  mon  avis  sur  telles  choses,  ce  n*est 
en  intention  de  les  épouser  si  précisément  que  je 
veuille  y  assujétir  les  volontés  des  parties;  je 
m'en  remets  à  leur  meilleur  jugement,  et  au  vô- 
tre: ils  y  ont  principal  intérêt,  et  vous  êtes  sur 
les  lieux  pour  reconnoftre  mieux  ce  qui  en  doit 
être  fait.  A  tant,  je  prie  Dieu,  messieurs  Jean- 
nin  et  de  Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
Ecrit  à  Paris ,  le  douzième  jour  de  mars  1 609. 

Heiiby. 
Et  plus  bas ,  Bbulabt. 

Lettre  de  M.  de  Villeroy  à  M,  Jeanniny  dudit 
jour  douzième  mars  1609. 

Monsieur,  permettez-moi ,  je  vous  prie,  que  je 
me  plaigne  à  vous  de  l'impression  que  vous  avez 
prise ,  et  du  jugement  que  vous  avez  fait  de  nos 
dernières  lettres  :  j'en  ai  lu  et  relu  la  minute  plu- 
sieurs fois  depuis  avoir  reçu  les  vôtres;  pardon- 
nez-moi si  je  vous  dis  que  je  n'y  ai  trouvé  sujet 
qui  vous  ait  dû  donner  cette  opinion.  Nous  vous 
avons  mandé  par  icelles  que  vous  avez  fait  beau- 
coup pour  le  service  des  archiducs ,  d'avoir  par 
vos  raisons  et  par  votre  constance  rangé  leurs 
députés  à  consentir  l'article  de  la  navigation 
ainsi  que  vous  l'avez  réformé.  Est-11  pas  vrai? 
Ce  qu'ils  débattoient  n'étoit  que  vent  et  choses 
frivoles;  vous  les  avez  vaincus  par  votre  indus- 
trie, et  par  raisons  rendus  capables  de  leur  pro- 
pre bien,  ou  contraints  d'y  acquiescer.  Avez-vous 
pas  fait  beaucoup  pour  leurs  maîtres?  S'ils  l'ont 
fait  ou  montré  faire  à  regret ,  nous  disons  qu'ils 
s'en  loueront  quelque  jour.  Le  feront-ils  pas  lors- 
qu'ils jouiront  du  bénéfice  de  la  trêve  que  le  Roi 
leur  procure  par  votre  entremise?  S'ensuiMl 
pour  cela,  et  en  disant  cela,  que  nous  croyions 
que  vous  avez  mal  servi  Sa  Majesté  ou  les  Etats  ? 
]\ous  ne  nous  en  plaignons  pas  par  nosdites  let- 
tres. Nous  disons  bien  après  vous  que  nous  cral- 
^ons  que  l'article  ainsi  couché  soit  rejeté  par 


dites  lettres  que  vous  aviez  la  même  défiance,  et 
partant  avisé  prudemment  de  l'exposer  vous- 
même  auxdits  Etats  sans  leur  écrire ,  de  peur  de 
les  effaroucher?  Mais  que  nous  ayons  improuvé 
ou  condamné  ledit  article,  tant  s'en  faut  que 
nous  vous  avons  écrit  l'avoir  jugé  aussi  valable 
pour  lesdits  Etats  en  cette  forme  qu'en  la  pre- 
mière. Davantage,  Sa  Majesté  vous  a  commandé 
faire  votre  possible  envers  lesdits  Etats  pour  le 
faire  admettre  et  accepter,  ajoutant  qu*elle  est 
contente  que  vous  engagiez  son  nom  avec  celui 
du  roi  de  la  Grande-Rretagne  à  la  garantie  d'ice- 
lui  avec  le  surplus  du  traité.  Encore  fortifions- 
nous  notre  dire  d'une  considération  qui  ne  doit 
être  méprisée  par  lesdits  Etats,  qui  est  qu'en 
acceptant  la  liberté  dudit  commerce  suivant  ledit 
article,  ils  l'acquerront  du  consentement  de  ceux 
qui  font  profession  et  publient  avoir  droit  d'en 
exclure  toutes  les  nations  du  monde.  Quoi  !  est-il 
possible  d'exprimer  plus  clairement  que  cela  Ta- 
gréation  que  nous  avons  dudit  article?  Monsieur, 
il  faut  que  vous  ayez  lu  nos  lettres,  préoccupé 
de  quelque  autre  cause  qui  vous  ait  Jeté  en  Tin* 
terprétation  que  vous  en  avez  faite.  Or  Je  vous 
jure  qu'elle  est  très-aliénée  de  notre  conception, 
et,  si  J'ose  dire,  du  sujet  que  nous  vous  en  avons 
donné  tant  par  nosdites  lettres  que  par  celles  que 
vous  avez  reçues  par  Picault,  auxquelles  celles-là 
se  référoient. 

Quant  à  la  ratification  d'Espagne,  nous  désirons 
et  jugeons  être  à  propos  que  l'on  abrège  le  temps 
pour  la  fournir ,  et  nous  estimons  deux  ou  trois 
mois  sufQsans  pour  ce  faire;  car  quand  elle  ne 
devroit  être  rapportée  dans  ledit  temps,  si  est-il 
bienséant  que  l*on  démontre  par  un  délai  équi- 
table que  l'on  veut  la  bailler  sans  fraude,  ni, 
comme  ils  parlent  par  delà ,  sans  arrière  pensée. 
Toutefois  Sa  Majesté  trouve  bon  que  vous  con- 
veniez dudit  article  comme  des  autres  qui  sont 
encore  en  débat,  ainsi  que  vous  jugerez  pour  le 
mieux.  La  raison  règle  et  conduit  ses  intentions; 
elle  n'entend  décevoir  personne,  non  plus  les 
archiducs  que  les  autres.  Si  les  Anglais  flat- 
tent mieux  ceux-là  que  nous ,  si  ne  traiteront-ils 
plus  rondement  et  sincèrement  que  nous.  Notre 
but  est  de  bien  faire  pour  le  public ,  et  aux  in- 
téressés en  cette  cause.  Véritablement  Sa  Majesté 
ne  voudroit  favoriser  les  Espagnols  en  leurs  fan- 
taisies et  fins  au  dommage  desdits  Etats.  Elle 
Juge  et  croit  que  bien  faire  en  cette  action  aux- 
dits archiducs  par  les  bonnes  voies,  c'est  procu- 
rer aussi  du  bien  auxdits  Etats;  ainsi  veut-elle 
avancer  son  contentement.  Monsieur ,  si  elle  eût 
changé  d'avis ,  nous  vous  l'eussions  écrit  claire- 
ment et  librement  ;  nous  ne  l'eussions  même  dé- 
lesdits  Etats.  Avons-nous  pas  remarqué  par  vos- 1  guisé  ni  caché  aux  mêmes  archiducs,  ni  à  leurs 
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ministres,  tant  notre  mattre  fait  profession  de 
cette  générosité  royale  qui  abonde  en  lui.  Pre- 
nez, je  vous  supplie,  une  autre  fois  plus  de  fiance 
en  nos  écrits,  voire  de  votre  propre  probité  et 
fidélité;  nous  la  reconnoissons  comme  vous-même, 
et  mieux  peut-être  que  vous  ne  pensez,  ainsi  que 
j^ai  à  regret  remarqué  par  le  discours  de  la  lettre 
que  vous  m*avez  écrite,  vous  assurant  que  le  Roi 
a  été  aussi  marri  que  moi  en  peine  de  la  vôtre , 
ainsi  que  vous  connottrez  par  sa  lettre. 

Achevez  donc  votre  entreprise  gaiment  et  har- 
diment, vous  confiant  en  la  confiance  que  Ton 
a  en  vous ,  car  elle  est  entière ,  et  demeurant 
acertainé  que  notre  maître  est  constant  en  ses 
résolutions,  et  non  moins  franc  et  libre  en  ses 
commandemens.  Au  reste.  Je  vous  envoie  une 
lettre  de  change  pour  recevoir  par  delà  les  douze 
mille  livres  dont  mes  précédentes  ont  fait  men- 
tion, et  vous  saurez  que  nous  avons  approuvé  la 
commission  que  vous  avez  donnée  à  M.  de  Préaux, 
ensemble  tout  ce  que  vous  avez  avisé  et  nous 
avez  écrit  sur  ce  sujet.  Ayez  Toeil  seulement  que 
le  personnage  qui  veut  servir  notre  Roi  effectue 
ëa  proposition.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  quil 
Vous  conserve  en  parfaite  santé. 

De  Paris,  le  douzième  Jour  de  mars  1609. 

Monsieur,  comme  vous  m'avez  écrit  librement 
votre  peine ,  je  vous  écris  de  même  le  ressen- 
timent que  j'en  ai,  et  ce  qu'il  m'en  semble: 
je  vous  prie  le  prendre  en  bonne  part,  et  nous 
mander  si  vous  avez  vu  les  lettres  des  Indes 
que  nous  vous  avons  envoyées  par  Picault,  et 
ce  que  vous  en  avez  fait.  INous  attendons  aussi 
votre  avis  sur  le  choix  des  personnes  que  vous 
estimez  propres  en  Bourgogne ,  pour  être  em- 
ployées à  décider  les  différends  que  nous  avons 
de  ce  côté-là  pour  nos  limites  avec  ceux  du 
comté,  car  les  archiducs  nous  pressent  d'y  pour- 
voir^  et  le  Jugeons  à  propos.  Répondez-nous  donc 
à  ces  deux  points,  et  je  salue  vos  bonnes  grâces 
de  mes  très -affectionnées  recommandations. 
C'est ,  monsieur ,  votre ,  etc.,       de  Neufville. 

Sommaire  récit  fait  en  l'assemblée  des  Etats- 
Généraux  des  Provinces -Unies  y  tenue  à 
Berg-op-Zoom  le  dix -huitième  jour  de 
mars  1609,  par  la  bouche  de  M,  Jeannin, 
tant  au  nom  du  Roi  que  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne^  cfe  ce  qui  s'est  passé  entre  nous 
ambassadeurs  de  leurs  Majestés  et  ceux  du 
roi  d'Espagne  et  des  archiducs^  es  confé- 
rences faites  sur  le  sujet  de  la  trêve  à  lon- 
gues années,  depuis  que  nous  sommes  arri- 
vés à  Anvers  jusques  à  notre  départ. 

Notre  plus  grand  soin  a  été,  èsdites  conféren- 
ces,  de  faire  connoltre  aux  députés  des  archiducs 


que  vous,  messieurs,  vouliez  achever  et  conchire 
la  trêve  à  ce  coup,  ou  n'y  plus  penser,  et  si, 
après  tant  de  remises  et  longueurs,  ils  enrecber- 
choient  encore  d'autres,  que  nos  rois  et  vous  aussi 
entreriez  en  soupçon  que  leur  conduite  ne  teod 
qu'à  faire  profit  du  temps ,  à  votre  dommage  et 
à  la  honte  des  princes  qui  sont  vos  amis  et  alliés, 
lesquels  se  sont  employés  pour  vous  assister  et 
aider  à  mettre  ce  pays  en  repos  ;  que  pour  ôter 
toutes  occasions  ou  prétextes  de  longueurs  et 
disputes  de  votre  côté,  nous  vous  avions  instam- 
ment priés  d'accepter  tous  les  articles  de  notre 
projet  sans  y  rien  changer,  et  qu'enfin,  après 
plusieurs  contestations,  vous  aUriez  acquiesce 
aux  conseils  qui  vous  étoient  donnés  de  la  part 
de  nos  rois,  du  moins  en  y  faisant  si  peu  de  chao- 
gemeut  qu'ils  n'auroient  aucun  sujet  d'y  trouver 
à  redire.  Vous  nous  aviez  même  donné  votre  ré- 
solution par  écrit,  avec  prière  de  tirer  la  leur, 
en  nous  faisant  déclaration  bien  expresse  que 
vous  n'entendiez  plus  prolonger  la  trè^T,  ni  sortir 
de  La  Haye  pour  aller  à  Berg-op-Zoom,  et  moins 
encore  envoyer  vos  députés  pour  traiter  aiec 
eux,  jusqu'à  ce  qu*ils  y  eussent  satisfait  et  doDue 
aussi  leur  résolution  par  écrit  conformément 
auxdits  articles. 

Et  sur  ce  qu'ils  nous  aurolent  répondu  à  l'ins- 
tant que  les  vouloir  contraindre  de  signer  les  arti- 
cles ainsi  que  vous  les  avez  arrêtés  sans  y  rien 
changer,  étoit  leur  donner  la  loi  trop  impériea- 
sèment,  et  qu'ils  ne  le  pouvoient  souffrir; Joint 
qu'au  peu  de  temps  qui  restoit  de  la  trêve,  la- 
quelle devoit  finir  au  quinzième  de  février,  et  on 
étoit  lors  au  onzième,  il  n'y  avoit  moyen  d'aller 
vers  les  archiducs  pour  recevoir  leur  comman- 
dement comme  il  étoit  nécessaire,  puis  après  nous 
dire  leur  intention,  et  en  conférer  et  résoudre 
s'il  y  avoit  quelques  difQcultés;  ainsi  il  étoit  r^ 
quis  avant  tout  œuvre  de  prolonger  ladite  trêve: 
ce  qui  fut  enfin,  après  quelque  contestation,  con- 
senti par  nous  pour  tout  ledit  mois  de  février; 
y  ajoutant  néanmoins,  s'ils  ne  nous  donooient 
la  résolution  des  archiducs  conforme  à  nos  arti- 
cles dans  le  vingt -quatrième,  que  nous  parti- 
rions le  lendemain  pour  nous  en  retoarner ,  et 
qu'ils  n'auroient  pourtant  aucun  juste  snjet  dese 
plaindre  que  vous  leur  donniez  la  loi  en  les  pres- 
sant de  signer  les  articles  ainsi  qu'ils  ont  étéa^ 
rêtés  par  vous,  d'autant  que  vous  ne  les  aviez  pas 
dressés,  mais  nous ,  comme  entremetteurs  et  m^ 
dlateurs ,  après  en  avoir  premièrement  confère 
avec  eux  avant  leur  départ  de  La  Haye,  puis  les 
avoir  mis  au  plus  près  que  nous  avions  pu  de 
l'intention  des  uns  des  autres,  et  de  ce  qui  nous 
sembloit  raisonnable  pour  le  bien  et  la  sûreté 
commune  de  tous.  Ils  ne  fbrent  autre  réponse  en 
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eêtte  première  eonféfence  ni  en  la  seconde,  si- 
non, après  la  lecture  des  articles  dont  copie  leur 
ftit  donnée,  c(ne  celui  des  contributions  étoit  du 
tout  injuste ,  et  ne  le  eonsentiroient  Jamais  ;  que 
seroit  aussi  une  trop  grande  dureté  et  inhuma- 
nité de  contraindre  les  habitans  du  plat  pays, 
lesquels  ont  supporté  les  charges  et  injures  de 
la  guerre  plus  que  nuls  autres ,  à  les  continuer 
lorsque  chacun  Jouiroit  du  repos  et  de  quelque 
soulagement.  Nous  déduisîmes  nos  raisons  au 
contraire,  ou  plutôt  la  nécessité  de  cette  levée, 
du  moins  pour  quelques  années,  et  qu'on  les  pour- 
roit  bien  modérer  après,  mais  non  ôter  du  tout  ; 
que  les  archiducs  en  recevroient  de  l'utilité  de 
leur  côté  aussi  bien  que  vous ,  messieurs,  et  que 
les  paysans,  étant  soulagés  des  autres  injures  et 
violences  de  la  guerre,  supporteroient  aisément 
telles  levées  en  vertu  d'un  accord  mutuel  fait  du 
consentement  des  deux  partis ,  et  non  plus  avec 
hostilité  :  nonobstant  quoi  ils  insistèrent  toujours 
et  avec  véhémence  pour  les  faire  ôter  du  tout, 
sans  contester  pour  lors  sur  aucun  autre  article. 

M.  le  président  Richardot  s'étant  contenté  de 
nous  dire ,  outre  ce  que  dessus ,  qu'il  s'en  iroit 
trouver  les  archiducs  pour  apprendre  leur  der- 
nière résolution,  et  nous  la  dire  aussitôt  sans  user 
d'aucune  remise,  d*autant  qu'ils  étolent  lors  plei- 
nement  informés  de  la  volonté  du  roi  d'Espagne, 
et  n'avoient  même  plus  besoin  de  la  venue  du 
confesseur,  qui  néanmoins  étoit  attendu  de  jour 
à  autre  à  Bruxelles  ;  que  les  longueurs  du  passé 
étolent  plutôt  venues  de  votre  côté ,  et  de  la  ru- 
desse des  conditions  par  vous  requises,  que  d'eux  ; 
que  son  voyage,  pour  aller  et  retourner,  ne  seroit 
que  de  trois  jours  ;  et  nous  ayant  dit  l'intention 
des  archiducs  à  une  seule  fois ,  sans  y  apporter 
autre  déguisement,  seroit  à  nous  de  faire  après 
ce  que  nous  jugerions  pour  le  mieux. 

Il  partit  par  effet  le  lendemain  treizième  de 
février,  et  retourna  le  seizième  au  soir.  Le  len- 
demain dix-septième,  sur  les  dix  heures  du  ma- 
tin, étant  assemblés,  il  nous  répéta  derechef  les 
archiducs  être  informés  pleinement  de  l'intention 
du  roi  d'Espagne,  puis  se  mit  à  faire  lecture  lui- 
même  des  articles  de  la  trêve  selon  votre  réso- 
lution, accorda  la  préface,  et,  venant  sur  l'article 
de  la  liberté ,  déclara  combien  il  étoit  grief  au 
roi  d'Espagne  de  le  consentir,  mais  qu*en  consi- 
dération des  archiducs  qui  l'en  ont  prié  avec  tant 
d'instance  et  de  soumission,  il  y  a  consenti  con- 
tre l'avis  de  son  conseil ,  et  en  faisant  chose  qu'il 
jugeoitétre  contre  sa  dignité  et  grandeur  ;  insista 
après,  comme  il  avoit  déjà  fait  en  la  première  et 
seconde  conférences ,  pour  ôter  l'article  des  con- 
tributions, et  en  déduisit  derechef  les  raisons 
avec  même  véhémence  qu'il  avoit  fait  auparavant, 


auxquelles  fîmes  réponse  sans  rien  omettre  de 
ce  qui  pouvoit  être  requis  pour  les  persuader; 
mais  ils  ne  se  voulurent  laisser  vaincre.  La  diffi- 
culté fut  après  sur  le  commerce  des  Indes ,  qu'il 
nous  déclara  d'entrée  être  consenti  par  le  roi 
d'Espagne  de  gré  à  gré ,  sur  ce  que  nous  leur 
avions  remontré,  avant  leur  départ  de  La  Haye, 
que  vous,  messieurs,  l'auriez  plus  agréable  de 
cette  façon  que  par  hostilité ,  et  déclaré  même 
qu'il  nous  sembloit  expédient  défaire  cesser  tou- 
tes actions  qui  pourroient  être  cause  de  rompre 
la  trêve,  et  de  renouveler  les  inimitiés  et  injures 
passées. 

Mais  quand  il  s'expliqua  plus  avant  sur  cet 
article,  il  nous  dit  qu'il  suflîsoit  que  la  trêve  fût 
générale  partout,  sans  distinction  de  lieux  ni  de 
personnes,  comme  il  est  contenu  en  notre  article, 
et ,  pour  le  regard  du  commerce,  qu'il  fût  limité 
et  restreint ,  en  ce  qui  est  des  royaumes  et  pays 
du  roi  d'Espagne ,  à  l'Espagne  et  es  pays  qu'il 
tient  en  Italie ,  d'autant  que  pour  le  regard  des 
lieux ,  places ,  ports  et  havres  qui  lui  appartien- 
nent hors  lesdits  pays,  et  même  es  Indes,  il  n'en- 
tendoit  aucunement  d'y  accorder  ledit  commerce, 
et  pour  le  regard  des  autres  lieux  qui  ne  sont  pas 
à  lui,  ne  vouloit  empêcher  que  vous  et  vos  sujets 
n'y  puissiez  trafiquer  si  bon  vous  semble ,  eux 
offrant  au  nom  dudit  sieur  Roi,  de  faire  un  traité 
particulier  qui  contiendroit  son  consentement, 
duquel  traité ,  qu'il  avoit  minuté  ainsi  qu'il  lui 
sembloit  devoir  être  fait ,  il  nous  donna  dès  lors 
copie. 

Nous  fîmes  réponse,  puisque  la  trêve  devoit 
être  partout,  par  ainsi  aux  Indes  comme  ailleurs, 
il  étoit  bien  raisonnable  aussi  de  rendre  le  com- 
merce libre  et  général ,  sans  excepter  les  lieux, 
places  et  ports  que  ledit  sieur  Roi  tient  aux  Indes 
ou  ailleurs  qu'en  Espagne  et  Italie;  mais  ils  ré- 
pliquèrent que  les  vôtres  n'ont  jamais  trafiqué 
es  places  et  ports  qu'ils  ont  aux  Indes,  et  qu'en 
traitant  la  paix  vous  ne  l'aviez  non  plus  prétendu, 
et  suffisoit  bien  que  le  roi  d'Espagne  consentît 
de  ne  vous  donner  aucun  empêchement  au  trafic 
que  vous  pourriez  faire  partout  ailleurs  es  pays 
et  Etats  des  princes  et  peuples  qui  vous  le  vou- 
dront permettre  :  ce  qu'il  n'a  voulu  consentir 
jusqu'ici  aux  rois  de  France  et  d'Angleterre,  par 
les  traités  de  paix  faits  avec  eux ,  en  sorte  que 
s'ils  y  vont,  c'est  à  leurs  périls  et  fortunes.  Nous 
leur  dîmes  encore  là-dessus  que  vous  aimeriez 
mieux  y  aller  de  même  façon ,  et  avec  hostilité, 
que  d'avoir  le  gré  à  gré  restreint  en  la  sorte  qu'ils 
le  veulent  donner  ;  mais  ils  firent  réponse  que 
l'hostilité  des  autres  nations  leur  étoit  moins  in- 
commode et  dommageable  que  la  vôtre,  d'autant 
qu'ils  n'y  vont  avec  armées  et  grandes  flottes 
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comme  font  vos  marchands,  mais  à  la  dérobée, 
et  avec  deux  ou  trois  navires  seulement. 

jNous  y  ajoutâmes  encore  qu'il  n*étoit  aussi 
raisonnable  de  restreindre  le  commerce  du  côté 
de  TËurope  en  ce  qui  appartient  au  roi  d*Espa- 
gne  es  royaumes  d'Espagne  et  en  Italie ,  mais 
rétendre  et  dire  généralement  par  toute  TËu- 
rope ,  au  détroit  de  Gibraltar ,  es  côtes  de  Barba- 
rie j  en  celles  de  la  mer  Méditerranée  et  au  cir- 
cuit entier  d'iceile  mer ,  comme  aussi  es  fies  des 
Canaries,  d'autant  que  les  sujets  des  rois  et 
princes  qui  sont  amis  et  alliés  dudit  sieur  Roi  y 
ont  le  trafic  de  gré  à  gré. 

Nous  étant  séparés  pour  voir  leur  écrit  et  leur 
y  faire  réponse  en  la  première  assemblée  ^  nous 
trouvâmes  qull  n'étoit  couché  comme  il  étoit 
requis  pour  votre  sûreté ,  et  en  fîmes  un  autre 
qui  fut  rejeté  par  eux,  puis  un  second  qu'ils  ne 
voulurent  non  plus  accepter,  d'autant  que  nous 
faisions  expresse  mention  des  Indes  ;  eux  nous 
disant  que  le  roi  d'Espagne  vouloit  bien  consen- 
tir ce  commerce  èsdits  lieux,  mais  sans  l'expri- 
roer ,  de  façon  que  les  autres  rois  et  princes  avec 
lesquels  il  a  alliance  et  amitié  n'aient  raison  de 
lui  faire  la  même  demande  en  faveur  de  leurs 
sujets  ;  aussi  qu'il  lui  serait  moins  honteux  et 
grief  de  le  souffrir  et  dissimuler ,  l'ayant  accordé 
par  mots  généraux  et  circonlocutions ,  que  par 
l'expression  du  mot  des  Indes;  ajoutant  encore 
qu'il  y  avoit  d'autres  considérations  qui  regardent 
l'intérêt  du  roi  d'Espagne,  sans  que  vous,  mes- 
sieurs, y  ayez  aucun  dommage ,  qui  l'induisoient 
d'y  procéder  ainsi,  et  qu'il  vous  devoit  suffire 
que  vous  en  jouissiez  en  toute  sûreté  et  liberté. 
Enfin ,  après  plusieurs  contestations  sur  cet  ar- 
ticle ,  faites  et  continuées  en  deux  diverses  con- 
férences ,  nous  primes  résolution  de  dresser  un 
autre  écrit  qui  nous  sembloit  désigner  et  éclair- 
cir  assez  sufOsamment  ce  commerce  des  Indes , 
encore  que  le  mot  n'y  fût  exprimé,  pourvu  qu'il 
fût  mis  dans  le  traité  général  au  lieu  de  l'article 
du  commerce ,  estimant  qu'il  serait  plus  authen 
tique  et  assuré  que  d'en  faire  un  traité  à  part , 
leur  disant  néanmoins  que  nous  n'entendions 
vous  obliger  à  l'approuver  pource  que  nous  n'en 
avions  aucune  charge  ni  pouvoir,  mais  que  c'é- 
toit  seulement  pour  vous  le  faire  voir ,  et  remet- 
tre le  tout  à  votre  jugement. 

A  la  suite  duquel  article  nous  leur  dîmes  de- 
puis qu'il  étoit  besoin  d'en  ajouter  un  autre, 
d'autant  que  la  trêve  ne  pouvolt  commencer  aus- 
sitôt èsdits  lieux  que  du  côté  de  l'Europe ,  lequel 
sert  beaucoup  pour  éclaircir  Tautre,  et  montrer 
que  le  commerce  hors  les  limites  y  désignées  ne 
peut  être  entendu  que  de  celui  des  Indes. 

Mais  ces  deux  articles  eurent  encore  de  très- 


grandes  difficultés ,  car  ils  voulurent  corriger  et 
changer  le  premier  en  plusieurs  endroits,  et  re- 
jeter du  tout  le  dernier,  disant  que ,  si  après  la 
trêve  quelque  dommage  étoit  fait  hors  les  limi- 
tes déclarées  par  le  précédent  article,  il  faudrait 
souffrir  d'une  part  et  d'autre  ce  qu'on  ne  pour- 
roit  réparer ,  à  savoir  la  mort  des  personnes  et 
la  perte  des  vaisseaux ,  mais  rendre  seolem^t 
ce  qui  serait  en  nature  :  à  quoi  nous  ne  voulûmes 
consentir ,  ni  permettre  qu'aucun  changement  se 
fit  au  premier  article,  ni  pareillement  que  l'aatie 
fût  ôté  ;  leur  déclarant  que  vous  feriez  encore  très- 
grande  difficulté  de  vous  contenter  des  circcm- 
locutions  dont  nous  avons  été  contraints  d'oser 
pour  nous  accommoder  aucunement  à  leur  dé- 
sir; car  les  plus  foibles  ont  toujours  raison  de 
faire  coucher  les  traités  si  intelligiblement  qu'il 
n'y  ait  aucune  ambiguïté  qui  puisse  donner  SQjjet 
au  plus  fort  d'y  faire  des  interprétations  à  son 
avantage,  contre  le  sens  et  la  vraie  intelligenee 
des  traités. 

Après  plusieurs  disputes  sur  ces  écrits,  ils 
prirent  résolution  d'envoyer  M.  Yerreiken  vers 
les  archiducs ,  lequel  retourna  le  quatrième  jour 
après  son  départ  sans  avoir  rien  fait.  Et  lors  le- 
dit sieur  président  Richardot  nous  vint  trouver,  et 
nous  pria  (d'autant  que  nous  étions  au  vingt-cio- 
quième ,  ainsi  au  jour  auquel  nous  leur  avions  dit 
que  nous  devions  partir)  de  leur  donner  encore 
deux  jours,  et  qu*il  iroit  lui-même  trouver  lesar- 
chiducs;  dont  nous  fîmes  grande  difficulté, crai- 
gnant que  ce  délai  fût  recherché  à  mauvais  des- 
sein ,  et  pour  gagner  le  dernier  Jour  de  la  trêve, 
afin  de  demander  après  une  nouvelle  prolonga- 
tion. Y  étant  enfin  ailé  avec  notre  consentement, 
il  nous  rapporta  que  les  archiducs  accordoient 
l'écrit  qui  contient  le  premier  article ,  en  ôtaot 
d'icelui  quelques  mots  qu'U'  nous  voulut  flaire 
croire  n'être  substantiels  ni  d'aucun  préjudice, 
dont  fîmes  refus.  Et  après  une  assez  longue 
contestation  qui  témoignoit  leur  colère  et  déplai- 
sir, il  ajouta,  puisqu'on  ne  vouloit  rien  donner 
aux  prières  des  archiducs  qui  le  faisoient  pour 
contenter  aucunement  l'Espagne,  et  qu'au  con- 
traire on  leur  tenoit  le  pied  sur  la  gorge  pour 
servir  à  la  passion  de  quelques  particuliers  qui 
s'opiniâtrent  à  ce  commerce,  non  seulement  afin 
d'en  jouir  en  toute  liberté  et  sûreté,  mais  pour 
l'avoir  avec  des  mots  qui  aient  de  la  honte,  et 
donnent  du  déplaisir  au  roi  d'Espagne,  ils  y  con- 
sentoient,  et  qu'il  fût  même  inséré  dans  le  traité 
général,  puisque  nous  ne  le  voulions  accorder 
autrement;  et  quant  à  l'article  suivant,  il  ne  fut 
accordé  pour  lors,  ni  plusieurs  jours  après,  mais 
seulement  peu  avant  notre  départ. 

Us  firent  mention  oisuite  de  l'article  ooncer- 
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Bant  le  commerce  du  pays,  et  nous  voulurent 
persuader  qu'il  n'étoît  raisonnable,  et  ne  pour- 
roient  aucunement  souffrir  qu'on  continuât  en 
Zélande  les  grandes  impositions,  ni  la  forme 
des  levées  qu'ils  ont  faites  durant  la  guerre  et 
pendant  la  cessation  d'armes,  en  quoi  tous  les 
princes  voisins  étoient  intéressés  aussi  bien 
qu'eux ,  et  si  on  pensoit  continuer  cette  rigueur, 
ils  s'en  sauroient  bien  revancher  avec  des  moyens 
qui  apporteront  autant  de  dommage  à  ceux  de 
Zélande  qu'ils  leur  en  veulent  faire  souffrir; 
mais  nous  ayant  insisté  qu'il  ne  falloit  changer 
aucune  chose  en  cet  article,  et  que  la  trêve  faite 
ils  en  pourroient  conférer  amiablement,  et  y 
pourvoir  de  gré  à  gré ,  ils  nous  surent  bien  ré- 
pondre que  l'article,  ainsi  qu'il  est  couché,  de- 
meurant à  la  discrétion  des  Etats,  ils  n'en  vou- 
droient  rien  quitter  après,  attendu  que  le  traité 
ne  laisseroit  de  subsister.  L'article  ne  laissa  tou- 
tefois de  demeurer  nonobstant  leurs  raisons,  eux 
se  promettant  qu'il  serait  jugé  nécessaire  d'une 
part  et  d'autre,  pour  la  commodité  mutuelle  du 
trafic,  d'y  faire  quelque  changement. 

Quant  à  la  durée  de  la  trêve ,  nous  avons  tou- 
jours insisté  qu'elle  doit  être  de  douze  ans  au 
moins,  et  eux  se  sont  arrêtés  sur  les  dix  ;  et 
néanmoins  nous  avons  bien  reconnu  peu  avant 
notre  départ ,  s'ils  ne  vous  peuvent  contenter  des 
dix ,  qu'ils  aimeront  mieux  accorder  les  douze 
que  de  rompre  à  cette  occasion ,  dont  nous  som- 
mes comme  assurés. 

C'est  ce  qui  s'est  passé  en  nos  conférences , 
dont  ayant  averti  les  rois  nos  maîtres,  afin  d'en 
avoir  leur  avis  et  le  vous  faire  entendre  au  même 
temps  que  nous  vous  ferions  ce  rapport,  ils  nous 
ont  mandé  qu'ils  n'espéroient  pas  que  le  roi  d'Es- 
pagne, lequel  a  fait  publier  partout  qu'il  n'ac- 
corderoit  jamais  l'article  de  la  liberté  selon  qu'il 
est  contenu  en  notre  projet,  ni  le  commerce  des 
Indes,  y  eût  voulu  consentir  ;  qu'ils  n'estimoient 
non  pjas  que  les  archiducs,  dont  les  sujets  sont 
fort  intéressés  au  commerce  du  pays,  voulussent 
accorder  Tarticle  dudit  commerce  ainsi  précisé- 
ment qu'il  a  été  mis  en  notre  projet,  mais  puis- 
qu'ils l'ont  accordé  et  signé ,  comme  aussi  tous 
les  autres  articles,  fors  celui  des  contributions , 
et  qu'ils  semblent  encore  vouloir  consentir  celui 
des  douze  ans  pour  la  durée  de  la  trêve,  ils  ont 
estimé  les  affaires  être  à  présent  en  si  bon  état , 
que  vous  pouvez  conclure  et  passer  ce  traité  avec 
sûreté  et  grand  avantage. 

Attendu  même  que  l'article  des  Indes ,  ainsi 
qu'il  est  mis  dans  le  traité  duquel  ils  ont  vu  la 
copie,  est  à  leur  avis  si  bien  et  intelligiblement 
exprimé,  qu'il  ne  peut  recevoir  aucune  ambi- 
guïté, ni  mauvaise  interprétation  à  votre  préju- 


dice ,  et  conjoignant  avec  ledit  article  )e  suivant, 
par  lequel  est  dit  que  la  trêve  ne  commencera 
hors  l'Europe  et  les  autres  limites  désignées  au 
précédent,  sinon  un  an  après  le  traité,  pour 
avoir  loisir  d'avertir  les  forces  qui  y  sont  de  pré- 
sent de  ne  plus  commettre  aucun  acte  d'hostilité , 
lequel  article  ne  peut  être  entendu  que  des  Indes, 
aussi  ont-ils  fait  par  un  bien  long  temps  diffi- 
culté de  l'accorder,  et  nous  ne  l'avons  obtenu 
que  sur  Tinstant  de  notre  départ,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus.  Et  néanmoins  nos  rois  nous  ont 
encore  donné  charge  de  vous  dire  que ,  pour  con- 
tenter et  assurer  ceux  qui  y  pourroient  faire 
quelque  difRculté ,  ils  offrent  de  s'obliger  par  le 
traité  qui  contiendra  la  garantie  de  la  trêve,  au 
cas  que  vous  soyez  troublés  et  empêchés  audit 
commerce  des  Indes,  de  tenir  la  trêve  pour  en- 
freinte, et  de  vous  assister  du  secours  auquel  ils 
seserontobligés,  tout  ainsi  que  si  elle  étoit  violée 
et  rompue  en  tous  les  autres  articles  du  traité. 

Nous  vous  exhortons  et  prions  donc  de  leur 
part  de  ne  vous  plus  arrêter  à  de  vaines  dispu- 
tes et  contestations  qui  ne  servent  qu'à  faire 
couler  le  temps  inutilement;  vous  en  avez  déjà 
trop  perdu.  La  longueur  et  irrésolution  vous  est 
très-dommageable;  elle  vous  met  en  défiance  les 
uns  des  autres,  et  enfin  pourroit  diviser  votre 
Etat,  et  le  faire  tomber  en  factions;  au  lieu 
qu'une  prompte  résolution  vous  réunira  tous,  et 
fera  connoftre  à  chacun ,  si  vous  avez  été  divisés 
en  opinions,  que  vos  intentions  ont  toujours  été 
semblables,  et  n'avez  eu  tous  qu'un  même  but 
et  dessein ,  à  savoir  de  conserver  votre  pays. 

Vous  ne  rencontrerez  jamais  tant  de  choses 
conjointes  ensemble  pour  vous  aider  à  obtenir 
un  traité  avantageux  comme  à  présent.  Les  ar- 
chiducs sont  amateurs  de  la  paix.  Le  roi  d'Espa- 
gne se  soumet  à  des  conditions  qu'il  rejetteroit 
sans  doute ,  n'étoit  leur  considération.  Deux 
grands  rois,  qu'on  a  essayé  de  séparer  de  votre 
amitié,  sont  demeurés  fermes  et  constans  en  leur 
première  affection ,  et  n'ont  eu  ensemble  qu'un 
même  avis  en  la  conduite  de  cette  affaire,  et 
outre  ce  ont  fait  connoftre  clairement  qu'ils  ne 
veulent  aucunement  abandonner  le  soin  de  votre 
conservation  ;  et  toutes  ces  considérations  en- 
semble ont  été  celles  qui  ont  induit  ou  plutôt 
contraint  les  princes  qui  traitent  avec  vous  de 
consentir  à  cet  accord.  La  plus  grande  prudence 
es  affaires  d'importance  est  de  se  servir  de  l'op- 
portunité, et  de  considérer  qu'en  peu  de  temps 
tels  changemens  arrivent  en  l'instabilité  des  cho- 
ses humaines  et  des  volontés  des  hommes,  qui 
rendent  impossible  ce  qui  étoit  auparavant  aisé. 
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Lettré  de  messieurs  tes  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  à  M.  le  marquis  Spi* 
nota  [\)y  du  vingt-unième  mars  1609. 

Monsieur,  nous  vous  envoyons  la  prolonga* 
tion  de  la  trêve  jusques  à  la  un  de  ce  mois, 
comme  aussi  les  noms  de  messieurs  les  députés 
des  Etats  qui  doivent  aller  à  Anvers,  afin  qu'il 
vous  plaise  nous  faire  envoyer  par  ce  trompette 
un  passeport  de  son  altesse  pour  eux ,  ensemble 
un  pareil  acte  pour  la  prolongation  de  ladite 
trêve.  Les  députés  des  Etats  par  delà  auront 
pouvoir  de  la  prolonger  pour  plus  de  temps  s'il 
est  besoin ,  mais  nous  espérons ,  cbacun  étant 
bien  disposé  à  faire  finir  ce  travail ,  qull  y  aura 
assez  de  temps  pour  y  mettre  la  dernière  main, 
et  nous  le  désirons  ainsi  de  même  affection  dont 
nous  vous  baisons  trés-humbiement  les  mains , 
comme  étant ,  monsieur,  vos ,  etc., 

P.  Jean NiN ,  db  Russy  ,  Ri.  Spen gee  , 
et  Rodolphe  Winood. 

A  Berg-op-Zoom,  le  vingt-unième  mars  1609. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  Richardot,  dudit 
jour  2i  mars  1609. 

Monsieur,  nous  espérons  de  vous  voir  bientôt , 
s'il  plaît  à  Dieu,  avec  désir  d'achever  ce  qui 
est  déjà  bien  avancé,  et  dont  j'espère  le  succès 
devoir  être  heureux.  M.  de  Bethune,  qui  a  ici 
charge  d'un  régiment  français,  désire  de  venir  à 
Anvers  avec  moi,  lui  sixième,  pour,  après  y 
avoir  demeuré  quatre  ou  cinq  jours ,  s'en  aller 
voir  les  autres  villes  du  pays ,  et  de  là  passer  en 
Allemagne.  Je  vous  supplie  bien  humblement  lui 
vouloir  faire  donner  un  passeport  de  son  altesse^ 
et  que  ce  trompette  le  lui  puisse  apporter  s'il 
vous  plait.  C'est  une  curiosité  de  jeunesse  et  un 
désir  de  voir.  Nous  écrivons  tous  ensemble  à 
M.  le  marquis  pour  les  passeports  de  messieurs 
les  députés  des  Etats.  J'estime  que  si  je  l'eusse 
supplié  de  cette  courtoisie  pour  ledit  sieur  de 
Bethune,  qu'il  me  l'eût  accordée,  mais  je  m'en 
guis  adressé  plus  privément  à  vous ,  désireux  de 
vous  rendre  service  bien  humble  de  même  af- 
fection dont  je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
donne  en  parfaite  santé  heureuse  et  longue  vie. 

De  Berg-op-Zoom ,  ce  31  mars  1609. 

Votre,  etc.,  P.  Jbanhin. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  au 
Roi  y  dudit  jour  vingt-unième  mars  1609. 

SiBB, 

Etant  arrivés  en  ce  lieu  de  Berg-op-Zoom  le 
vendredi  treizième  de  ce  mois,  le  lendemain,  sur 

(1)  Ambrosio  de  Spinola,  mestre-de^^mp-géDéral  des 
armées  du  roi  d'Espagne. 


les  dix  heures dn  inathi,  nous  fftmeseti  rusem- 
blée  générale  des  Etats  pour  leur  faire  entendre 
de  bouche  la  résolution  qui  avoit  été  prise  do 
côté  des  archiducs  sur  leurs  articles,  et  qu'elle 
étoit  conforme  à  leur  désir,  fors  en  l'article  des 
contributions;  puis,  après  leur  avoir  dédnit  som- 
mairement les  difficultés  qui  s'étotent  pHsen- 
tées ,  leur  M  donné  un  écrit  qui  eontenoit  tout 
ce  qui  s'est  passé  en  nos  conférences  ;  dcn^wl 
lecture  faite  en  nos  présences ,  comme  aussi  des 
articles  accordés  et  signés  par  les  dépotés  da 
archiducs,  ils  en  demeurèrent  fort  contens^et 
nous  avons  bien  su  depuis  qu'aucuns  d'entre  en 
avant  que  sortir  dirent  hautement  qu'ils  ne  pe»- 
soient  pas  que  nous  eussions  tant  obtenu,  et 
nous  reconnûmes  aussi  dès  lors  que  chacun  k 
disposoit  à  recevoir  la  trêve.  Outre  ce  qui  toQ* 
choit  aux  affaires  générales ,  nous  avions  pris 
résolution ,  entre  nous  et  les  députés  d*ADgl^ 
terre  avant  que  partir  d'Anvers ,  de  ftdre  tout  ce 
qu'il  nous  seroit  possible,  lorsque  nous  serions 
près  desdits  sieurs  les  Etats ,  pour  donner  cqd* 
tentement  à  M.  le  prince  Maurice  et  aux  sei- 
gneurs de  sa  maison^  tant  afin  de  rendre  tout» 
choses  plus  faciles  que  pour  faire  reccanottre 
leurs  mérites  et  services ,  ayant  dit  auxdits  dé- 
putés d'Angleterre  que  votre  Majesté  nous  l'a* 
voit  ainsi  commandé,  et  qu'elle  le  jugeait  raéov 
nécessaire  pour  le  bien  de  cet  Etat,  ce  qu'ils 
montrèrent  d'approuver^  et  se  vouloir  auâsi  joio* 
dre  avec  nous  comme  en  ayant  pareil  oomroaft- 
dément  de  leur  maître.  A  cette  occasion  Doas 
fûmes  derechef,  le  même  Jour  sur  les  quatre 
heures  du  soir,  en  l'assemblée  générale,  poor 
leur  en  parler  d'affection  de  la  part  de  vos  Ma- 
jestés ,  et  les  prier  d'y  pourvoir  avant  que  prffl- 
dre  résolution  sur  l'affaire  générale,  du  moi» 
en  même  temps,  eux  pouvant  faire  l'un  et  Tio- 
tre  sans  remise,  attendu  le  grand  nombre  ded^ 
pûtes  qui  étoient  en  leur  assetnblée  avec  charse 
et  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  seroit  requis 
pour  le  bien  commun ,  leur  pouvant  dire  avec 
vérité  que  telle  gratitude  envers  les  seigneurs  de 
cette  maison  en  faisoit  partie  :  ce  qu'ils  prirent 
de  bonne  part ,  promirent  de  s'y  employer  et  de 
nous  y  faire  la  plus  prompte  et  favorable  ^^ 
ponse  qu'ils  pourroient  ;  dont  M.  le  prince  Mau- 
rice ayant  été  averti  incontinent  après,  et  des 
propos  favorables  que  nous  avions  tenus  de  loi 
et  des  autres  seigneurs  de  sa  maison ,  nous  eu 
remercia,  et  montra  d'en  être  obligé  h  votre  Ma- 
jesté, à  laquelle  il  reconnoftra  toujours  devoir 
tout  le  bien  qui  en  aviendra.  Nous  avions  dc5 
long-temps  préparé  les  >olontés  de  ceux  qui  ont 
plus  de  pouvoir  entre  les  députés ,  même  celif 
du  sieur  Barneveldt,  pour  y  aider,  et ,  depuis  li 
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proposition  faite,  continué  et  déclaré  particU' 
lièrement  ce  que  nous  désirions,  tant  pour  ledit 
sieur  prince  Maurice ,  M.  le  comte  Henry  son 
frère,  que  M.  le  comte  Guillaume,  tout  ayant 
enfin  si  bien  succédé  qu'ils  en  sont  demeurés 
fort  contens  et  satisfaits. 

Quant  à  Taffaire  générale ,  ils  y  ont  fait  de 
nouveau  quelques  difficultés ,  mais  toutes  légè- 
res et  qui  ne  sont  d'aucune  considération,  sinon 
celle  des  contributions  qu'ils  consentent  bien  de 
quitter,  pourvu  qu'on  demeure  d'accord  des  li- 
mites ,  non  autrement ,  nous  priant  de  faire  en 
sorte  que  cela  soit  éclairci  par  le  même  traité 
sans  le  remettre  après  ;  mais  leur  ayant  fait  con- 
noltre  que  l'article,  ainsi  qu'il  est  conçu ,  oblige 
les  archiducs  de  convenir  promptement  desdites 
limites,  pource  que  les  contributions  peuvent 
être  levées  Jusqu'à  ce  que  ce  règlement  ait  été 
fait,  ils  y  ont  consenti  et  laissé  à  notre  Jugement 
et  conduite  de  les  faire  régler  précisément  par  le 
traité ,  ou  de  le  remettre  après  :  ce  que  nous  fe- 
rons ainsi  qu'il  sera  trouvé  pour  le  mieux,  ayant 
toujours  ce  but,  d'éviter,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, toutes  longueurs  et  nouvelles  difficultés.  Il 
est  bien  requis  à  la  vérité  de  demeurer  d'accord 
de  ces  limites  après  la  trêve ,  si  on  ne  le  peut 
faire  devant ,  afin  que  quelques  disputes  ne  sur- 
viennent à  cette  occasion,  en  quoi  nous  ne 
voyons  pas  qu'on  puisse  prendre  autre  règle,  si- 
non que  les  bourgs,  villages  et  hameaux  qui  dé- 
pendent des  villes,  terres  et  seigneuries,  d'une 
part  et  d'autre ,  suivent  le  chef-lieu.  Nous  l'a- 
vions aussi  mis  de  cette  façon  en  notre  premier 
projet ,  quoi  faisant  tous  les  villages  qui  dépen- 
dent de  Breda,  Berg-op-Zoom  et  Grave,  lesquels 
sont  au  pays  de  Brabant,  seront  du  côté  des 
Etats;  mais  les  archiducs  en  ont  toujours  fait 
difficulté,  de  manière  que  du  passé  les  uns  et  les 
autres  se  sont  accommodés  avec  quelque  confu- 
sion, mais  sans  dispute  ni  querelle,  pource  que 
les  paysans  ont  mieux  aimé  payer  les  redevances 
et  contributions  aux  uns  et  aux  autres  que  de 
souffrir  pis  en  les  refusant.  Le  sieur  Jeannin 
ayant  ci-devant  dit  au  président  Richardot  qu'il 
étoit  raisonnable  de  régler  les  limites  de  cette 
façon,  il  lui  a  répondu  qu'ils  y  faisoient  diffi- 
culté, principalement  à  cause  de  la  religion,  en 
laquelle  aucun  changement  n'a  été  fait  Jusqu'à 
présent  èsdits  villages,  et  s'il  est  déclaré  nom- 
mément par  ce  traité  qu'ils  doivent  suivre  les 
villes  tenues  par  les  Etats ,  ils  y  établiront  aus- 
sitôt leur  religion,  et  banniront  la  catholique,  ce 
qu'eux  désirent  d'éviter;  mais,  si  leur  reAis 
n'est  fondé  en  autre  raison,  les  Etats  accorde- 
ront bien  qu'aucun  changement  n'y  soit  fait ,  et 
ils  nous  l'ontdéjà  ainsi promis.Nouscraignons  tou- 


tefois qu'outre  cette  considération ,  ils  n'en  aient 
encore  d'autres  ;  à  savoir,  de  faire  ressortir  ces 
villages  en  cas  d'appel  à  Malines,  et  d'y  prendre 
les  aides,  comme  ils  font  es  autres  lieux  de  Bra- 
bant. Or  s'il  est  ainsi ,  il  faudra  laisser  cet  arti- 
cle après  le  traité ,  ou  bien  y  chercher  quelque 
autre  expédient  qui  n'ait  aucune  longueur.  Ils 
ne  veulent  donner  que  trois  mois  pour  la  ratifi- 
cation ,  et  il  semble  aussi  que  ce  temps  doit  suf- 
fire ,  votre  Majesté  ayant  Jugé  qu'il  le  faudroit 
plutôt  accourcir  qu'allonger. 

L'article  du  commerce  des  Indes ,  que  nous 
craignions  devoir  être  le  plus  débattu,  n'a  point 
eu  de  difficulté,  et  ont  trouvé  tous  qu'il  étoit 
couché  plus  intelligiblement  par  notre  article 
qu'il  n'étoit  par  celui  des  Etats.  Il  y  a  eu  quelques 
autres  légères  difficultés  dont  nous  ne  faisons  ici 
aucune  mention  pource  qu'ils  s'en  sont  remis  à 
nous.  Enfin  les  Etats  nous  ont  priés  et  requis  de 
vouloir  passer  dès  à  présent  le  traité  de  garantie 
pour  la  trêve ,  et  d'y  insérer  qu'on  les  tient  libres 
pour  toujours;  à  quoi  leur  a  été  répondu  qu'il 
suffit  de  faire  ce  traité  après  la  conclusion  de  la 
trêve ,  l'offrant  lors  sans  remise ,  mais  quant  à 
la  déclaration  qu'on  les  tient  libres  pour  toujours, 
que  c'est  chose  superflue ,  et  qui  ne  leur  serviroit 
de  rien ,  étant  néanmoitis  aisé  de  faire  le  traité 
pour  la  garantie  en  sorte  que  ce  qu'ils  requièrent 
pour  ce  regard  y  soit  compris  sans  l'exprimer 
nommément.  Ils  nous  ont  encore  demandé  ,  au 
cas  que  le  roi  d'Espagne  fasse  difficulté  de  rati- 
fier, et  par  effet  n'y  ait  satisfait  dans  le  temps 
promis ,  si  votre  Majesté  et  le  roi  d'Angleterre 
ne  tiendront  pas  son  refus  pour  contravention  à 
la  trêve  :  sur  quoi  il  leur  a  aussi  été  dit  que  ledit 
sieur  Roi  demeure  obligé  par  le  traité  en  vertu 
de  sa  procuration ,  quand  même  il  ne  voudroit 
ratifier  ;  et  les  députés  d'Angleterre  ont  ajouté 
que  ce  reftis,  s'H  le  fait,  doit  être  tenu  pour  hi- 
fraction,  et  nous,  que  ce  sera  aux  Etats  de  le 
déclarer  les  premiers,  que  les  princes  qui  sont 
leurs  amis  feront  après  ce  qu'ils  Jugeront  être  re- 
quis pour  leur  bien  et  sûreté.  Ce  que  nous  voyous 
de  mieux  est  qu'ils  se  réunissent  tous  ensemble, 
et  montrent  ne  vouloir  plus  retourner  d'où  ils 
sont  sortis.  Nous  envoyons  demander  des  passe- 
ports aux  archiducs  pour  les  députés  des  Etats , 
avec  la  prolongation  de  la  trêve  pour  le  reste  du 
mois,  dans  lequel  temps  on  essaiera  de  conclure 
tout,  et ,  s'il  faut  quelques  Jours  de  plus,  les  dé- 
putés des  Etats  auront  pouvoir  de  la  prolonger 
pour  autant  de  temps  que  nous  leur  conseillerons. 
Nous  partirons  le  vingt-troisième  pour  aller  à 
Anvers ,  et  lesdits  sieurs  députés  le  lendemain. 
Les  affaires  sont  en  état  que  nous  en  tenons  le 
succès  comme  assuré ,  dont  nous  donnerons  avis 
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à  votre  Majesté  de  Jour  à  autre ,  et  cependant 
nous  prierons  Dieu ,  Sire ,  qu'il  lui  donne,  et  à 
sa  royale  famille ,  tout  heur  et  prospérité. 

De  Berg-op-Zoom ,  ce  vingt-unième  jour  de 
mars  1609. 

Vos ,  etc. ,  P.  Jeànnin  et  de  Bussy. 

Lettre  de  Jf.  Jeannin  à  M.  de  Vilieroy,  dudit 
jour  vingt-unième  mars  1609. 

Monsieur,  si  je  vous  ai  écrit  avec  trop  de  cha- 
leur par  mes  précédentes  lettres,  et  sans  avoir 
assez  considéré  les  vôtres,  je  vous  supplie  de  me 
le  pardonner.  J*ai  pris  tant  de  peine  pour  con- 
duire Taffaire  en  laquelle  il  a  plu  au  Roi  m'em- 
pioyer ,  et  y  ai  reçu  tant  de  traverses  d'où  je  ne 
les  devois  pas  attendre ,  que  quelque  soupçon  me 
porta  lors  à  vous  écrire,  au  lieu  que  je  devois 
plutôt  souffrir  et  dissimuler  mon  déplaisir ,  peut- 
être  mal  fondé ,  que  de  m'en  plaindre.  Tous  ceux 
qui  ont  contredit  à  la  trêve  de  ce  côté  l'embras- 
sent maintenant ,  jugent  ce  que  je  leur  ai  toujours 
dit  de  rinclination  du  plus  grand  nombre  à  se 
mettre  en  repos  être  très- véritable ,  et  me  savent 
gré  de  la  peine  que  j'ai  prise  de  porter  les  affaires 
où  elles  sont  selon  le  commandement  du  Roi , 
qui,  à  cette  occasion,  y  est  mieux  de  beaucoup 
qu'il  ne  fut  jamais.  Les  Etats,  à  la  prière  et  re- 
commandation de  Sa  Majesté ,  à  laquelle  les  dé- 
putés d'Angleterre  se  sont  joints ,  ont  très-bien 
traité  M.  le  prince  Maurice  ;  car  ils  lui  assurent 
tous  ses  états  et  appointemens  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, lesquels  reviennent  à  quatre- vingt 
mille  livres  chacun  an ,  et  au  lieu  des  contribu- 
tions et  confiscations  dont  il  jouissoit,  lui  don- 
nent encore  pareil  revenu  de  quatre-vingt  mille 
livres,  lui  promettent  outre  ce,  venant  à  se  ma- 
rier, vingt-cinq  mille  livres  de  revenu  pour  lui 
et  pour  les  siens,  et,  au  cas  qu'il  décède  sans 
enfans  légitimes,  consentent  que  M.  le  comte 
Henry  son  frère  et  ses  enfans  après  lui  soient 
substitués.  J'espère  encore  qu'ils  lui  donneront 
ce  revenu  de  vingt-cinq  raille  livres  dès  à  présent 
pour  lui  et  pour  les  siens  avec  la  même  substitu- 
tion, comme  nous  les  en  prions,  et  qu'ils  feront 
mieux ,  lui  se  conduisant  comme  il  dit  vouloir 
faire ,  et  que  je  lui  ai  conseillé.  Je  travaille  de 
tout  mon  pouvoir  pour  les  réunir  tous ,  et  parti- 
culièrement pour  rejoindre  le  sieur  Barneveldt 
avec  lui ,  lequel  a  beaucoup  aidé  à  lui  procurer 
tout  ce  que  dessus.  M.  le  comte  Henry  a  été  bien 
traité  aussi,  car  ils  lui  ont  assuré  et  accru  ses 
états  jusqu'à  trente  mille  livres  chacun  an.  Ils 
ont  aussi  doublé  les  étatsàM.  le  comte  Guillaume, 
qui  en  tirera  près  de  cinquante  mille  livres  chacun 
an,  et  témoigné,  par  toutes  ces  gratifications  et 
reconnoissances,  qu'ils  veulent  donner  contente- 


ment à  leur  maison  pour  la  conserver  et  mainte- 
nir en  bonne  a^ection  envers  eux  :  ce  qui  me 
fait  juger  qu'ils  n'ont  pas  envie  de  retourner  d'où 
ils  sont  sortis.  Ils  savent  bien  que  j'ai  été  le  prin- 
cipal Instrument  de  cette  conduite,  comme  ea 
ayant  eu  commandement  de  Sa  Majesté,  et  à 
cette  occasion  s'en  tiennent  fort  obligés  à  elle. 
Pour  les  affaires  de  la  trêve,  elles  sont  en  très- 
bon  état,  et  espère  que  nous  les  achèverons  à  oe 
coup ,  n'y  ayant  plus  que  la  seule  difficulté  des 
limites  que  nous  ferons  remettre  après  le  traité, 
si  nous  ne  trouvons  expédient  pour  en  sortir. 

Je  désire  aussi  qu'on  puisse  pourvoir  anx  con- 
fiscations pour  le  contentement  de  M.  le  prince 
d'Espinoy  ;  les  Etats  y  ont  bonne  volonté,  et  je 
n'omettrai  rien  de  mon  côté.  Nous  sommes  pres- 
sés de  faire  le  traité  pour  la  garantie  de  la  trêve; 
mais  j'ai  répondu  qu'il  le  falloit  différer  jusqu'à 
ce  que  le  traité  fût  fait.  Ils  en  font  autant  pour 
avoir  déclaration  de  Sa  Majesté  et  du  roi  d'An- 
gleterre qu'on  les  tient  libres  pour  toujours  ;  mais 
je  suivrai  en  ceci  ce  qui  m'a  été  commandé,  et 
ne  ferai  rien  sans  vous  avoir  envoyé  la  minute 
pour  recevoir  commandement  avant  que  passer 
outre.  Vous  verrez  ce  que  M.  de  Préaux  mande 
pour  l'affaire  du  marchand  que  vous  savez  :  il 
n'en  a  pu  avoir  si  bon  marché  que  nous  nous 
étions  promis,  pour  les  raisons  contenues  en  ce 
qu'il  vous  écrit ,  encore  qu'il  y  ait  procédé  sag^ 
ment,  et  avec  tout  le  ménage  qu'il  a  pu;  car  il 
faut  douze  ou  treize  mille  livres ,  dont  on  a  déjà 
donné  dix  mille ,  et  il  se  tient  content  de  la  pro- 
messe que  je  lui  ai  faite  de  lui  donner  le  surplus 
dans  la  fin  de  ce  mois.  Je  me  servirai  de  votre 
lettre  de  change  pour  autant  qu'il  me  sera  be- 
soin ,  soit  pour  ma  dépense ,  ou  remplacer  ce  que 
j'ai  pris.  Ce  marchand  désire  ardemment  d'être 
employé  pour  un  plus  grand  dessein  aux  Indes, 
où  je  ne  fais  doute  qu'il  ne  serve  fidèlement,  et 
en  cette  première  affaire  pour  acquérir  créance. 

Trois  des  principaux  de  la  compagnie  des  In- 
des ,  dont  il  y  en  a  deux  qui  sont  bourgmestres 
d'Amsterdam ,  m'ont  parlé  pour  savoir  si  Sa 
Majesté  au  roi  t  encore  affection  d'en  faire  une  en 
France ,  qui  fût  jointe  d'amitié  et  de  profit  à  la 
leur,  ce  qu'ils  désirent  pour  se  fortifier;  m'ayant 
néanmoins  dit  que  ce  n'est  pas  leur  intention  de 
se  désarmer  et  d'y  aller  foibles  dorénavant,  en- 
core que  ledit  commerce  leur  ait  été  accordé  de 
gré  à  gré.  Je  leur  ai  fait  bonne  réponse  en  termes 
généraux,  et  dit  qu'il  falloit  attendre  la  résolu- 
tion finale  de  la  trêve,  et  que  nous  en  confére- 
rions après  ensemble.  M.  de  Russy  est  fort  dé- 
sireux d'avoir  le  titre  de  conseiller  d'Etat,  et  le 
mérite  aussi ,  car  il  a  déjà  été  employé  en  plu- 
sieurs bonnes  et  grandes  aCGBÔres^  sa  fidélité  est 
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tù& 


Comme  du  Roi  dès  loDg-tem]^,  il  est  d'âge  mur, 
et  de  suffisance  pour  bien  servir.  C'est  pourquoi 
je  vous  supplie  très-liumblement  d'en  faire  la  de- 
mande pour  lui ,  et  le  tant  obliger  que  de  lui  en 
envoyer  le  brevet  par  la  première  commodité. 
Je  me  tiendrai  obligé  avec  lui  à  vous  en  rendre 
très-humble  service.  Je  sais  qu*en  le  voulant 
dire  seulement  à  Sa  Majesté  vous  Tobtiendrez 
aussitôt,  et  je  vous  en  supplie  derechef  de  toute 
mon  affection  dont  je  prie  Dieu,  monsieur,  quHl 
vous  donne  en  parfaite  santé  très-longue  et  heu- 
reuse vie. 

De  Berg-op-Zoom ,  ce  21  mars  1609. 

Votre ,  etc. ,  P.  Jeannin. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sidly^ 
duditjour  vingt-unième  mars  1609. 

Monsieur,  les  affaires  sont  à  présent  en  état 
que  nous  en  voyons  presque  la  fin ,  et  nous  pou- 
vons juger  avec  certitude  qu'elle  sera  au  conten- 
tement du  Roi,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  les 
lettres  que  nous  écrivons  à  Sa  Majesté.  Ce  n'est 
pas  que  quelques  difficultés  ne  restent  encore , 
mais  il  n'y  a  rien  à  mon  avis  qui  nous  puisse  em- 
pêcher de  conclure  ce  traité  ;  et  dans  peu  de  jours, 
s'il  plaît  à  Dieu,  je  ferai  tout  ce  qu'il  me  sera 
possible  pour  M.  le  prince  d'Espinoy.  Les  Etats 
m'ont  promis  toute  favorable  assistance,  et  de  ne 
point  abandonner  sa  défense.  Sa  partie  est  néan- 
moins inexorable ,  et  n'y  a  rien  que  la  contrainte 
et  la  nécessité  qui  la  puisse  vaincre;  car  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  qui  est  près  des  archi- 
ducs, m'en  ayant  parlé  en  sa  faveur  à  Anvers, 
je   lui  fii  quelques  ouvertures  pour  en  traiter 
amiablement  avec  elle,  et  le  priai  de  m'en  faire 
réponse  ;  mais  il  n'a  trouvé  aucune  bonne  dispo- 
sition en  elle.  Si  ai-je  assurance  de  la  part  des 
Etats  qu'on  ne  traitera  point  du  tout  des  confis- 
cations ,  ou  que  ledit  sieur  prince  jouira  du  béné- 
fice  commun,  nonobstant  la  transaction  sur 
laquelle  sa  partie  prétend  fonder  son  droit.  Ce 
n'est  pas  seulement  en  cet  endroit ,  mais  partout, 
que  Je  désire  témoigner  que  je  suis,  monsieur, 
votre ,  etc. ,  P.  Jeannin. 

De  Berg-op-Zoom,  ce  21  mars  1609. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Vilieroy ,  du 
vingt-cinquième  mars  1609. 

Monsieur,  nous  sommes  arrivés  d'hier  au  soir 
en  cette  ville.  Les  députés  des  Etats,  qui  sont 
sept  {>our  les  provinces,  à  savoir  un  de  chacune, 
et  outre  ce  M.  le  comte  Guillaume ,  et  M.  de 
Brederodes  joints  avec  eux ,  y  doivent  arriver 
après-demain.  Il  y  a  quelques  légères  difficultés 
dont  J'espère  que  nous  demeurerons  d'accord  dès 
aujourd'hui  avec  les  députés  des  archiducs  9  ^^^ 


ne  prévois  rien  qui  puisse  ae^roclier ,  sinon  Tar* 
ticle  des  limites  et  celui  des  confiscations,  du 
premier  desquels  il  seroit  bien  requis  de  s'accor- 
der avant  le  traité  pour  éviter  toute  dispute  à 
l'avenir ,  et  le  dernier  aussi  pour  faire  cesser  les 
plaintes  de  ceux  qui  y  ont  intérêt  du  côté  des 
Etats,  lesquels  en  crient  et  murmurent  bien  fort, 
ce  que  je  désire  pareillement  en  considération  de 
M.  le  prince  d'Espinoy  :  c'est  pourquoi  nous  es- 
saierons d'y  faire  pourvoir  par  le  traité  ;  et  néan- 
moins s'il  y  a  trop  de  difficulté  ou  longueur  en 
l'un  ou  en  l'autre,  nous  achèverons  le  traité;  et 
aussitôt  qu'il  sera  passé  et  ratifié  par  les  archi- 
ducs et  Etats,  ce  qui  peut  être  fait  dans  trois  ou 
quatre  jours,  nous  en  conférerons  derechef,  et 
faudra  par  nécessité  que  les  archiducs  s'accordent 
de  l'article  des  limites;  autrement,  ainsi  qu'il  est 
couché  dans  le  traité ,  les  Etats  pourront  lever 
les  contributions  comme  ils  faisoient  avant  la 
première  trêve ,  ayant  néanmoins  fait  consentir 
aux  Etats  de  ne  les  lever  que  sur  les  habitans 
qui  demeurent  es  bourgs ,  villages  et  hameaux 
dépendant  des  villes ,  places  et  seigneuries  qu'ils 
tiennent,  pourvu  que  les  archiducs  s'abstiennent 
d'y  en  prendre  de  leur  part  ;  autrement  ils  en  vou- 
droient  aussi  prendre  sur  eux  ;  car  il  est  vrai  en 
effet  qu'on  ne  peut  régler  les  limites  sinon  de 
cette  façon,  que  les  membres  suivent  d'une  part 
et  d'autre  le  chef-lieu ,  ainsi  que  Je  vous  ai  déjà 
écrit. 

Ne  trouvez  pas  étrange  si  nous  en  usons  ainsi 
pour  éviter  les  longueurs ,  sur  ce  que  nous  recon* 
noissons  bien  que  du  côté  d'Espagne  c'est  le  but 
auquel  ils  tendroient  volontiers,  et  forceroient 
même  les  archiducs  à  suivre  ce  conseil ,  si  nous 
ne  leur  en  ôtions  du  tout  le  sujet.  Et  du  côté  des 
Etats,  il  est  si  aisé  déjuger  que  s'ils  trouvent  de 
la  résistance  en  quelque  article,  ils  affecteront 
plutôt  la  longueur ,  et  en  craindront  moins  le 
danger  que  de  rompre  ;  et  toutefois  c'est  le  pis 
qui  leur  sauroit  arriver ,  et  qui  sembleroit  hon- 
teux à  Sa  Majesté,  si ,  après  avoir  si  long-temps 
travaillé  à  cette  affaire ,  elle  n'en  obtenoit  la  con- 
clusion à  l'avantage  des  Etats ,  et  à  son  honneur, 
comme  il  ne  peut  plus  arriver  autrement,  au  cas 
que  le  traité  soit  fait  et  passé  suivant  les  articles 
déjà  arrêtés  et  accordés  d'une  part  et  d'autre.  Je 
suis,  monsieur, 

Votre ,  etc. ,  P.  Jeannin. 

A  Anvers,  ce  vingt-cinquième  mars  1609, 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  le  duc  de  SuUy,  au- 
dit jour  vingt-cinquième  mars  1609. 

Monsieur,  nous  sommes  arrivés  en  ce  lieu  du 
jour  d'hier,  et  nous  avons  conféré  cejourd'hui  avec 
M.  le  président  Richardot  même  sur  le  fait  des 
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confiscations  qui  ont  des  pour^uivans  d'une  part 
et  d'autre ,  lesquels  pressent  pour  rentrer  en  leurs 
biens,  et  semble  que  ledit  sieur  président  ne  soit 
pas  éloigné  d'en  traiter  dès  à  présent  ;  mais  il 
fait  très-grande  difficulté  sur  le  fait  de  M.  le 
prince  d'Espinoy ,  pour  être  désireux  dç  favoriser 
madame  la  comtesse  de  Ligne  ;  sur  quoi  je  lui 
ai  dit  que  les  Etats  ne  consentiront  jamais  de 
rendre  les  biens  confisqués  que  ledit  sieur  prince 
fie  rentre  au  sien.  Ladite  dame  comtesse  de  Ligne 
doit  venir  en  cette  ville  dans  deux  jours,  ainsi 
que  j'ai  appris  ;  j'en  parlerai  avec  elle ,  et  n'o- 
mettrai rien  pour  lui  faire  connoître  qu'elle  ne 
peut  retenir  le  bien  de  ses  neveux.  Mais  pource 
qu'il  seroit  expédient  de  faire  quelque  traité  avec 
elle,  si  on  l'y  pouvoit  disposer,  j'estimerois  à 
propos  que  quelqu'un  vint  ici  bien  instruit  de 
toutes  choses,  et  avec  procuration  pour  en  trai- 
ter s'il  est  besoin ,  ce  qu'on  ne  peut  faire  sans  y 
perdre  ;  mais  cette  transaction  assurera  tout ,  quoi 
qu'il  arrive  ci-après.  C'est  à  vous,  monsieur , 
d'en  juger,  et  de  me  commander  votre  intention, 
à  laquelle  j'obéirai  de  même  affection  dont  je  se^ 
rai  perpétuellement,  monsieur,  votre,  etc., 

P.  Jeannin. 
D'Anvers,  ce  25  mars  1609. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de 
Russy,  du  vingt 'huitième  mars  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  votre  lettre  du 
vingt-unième  de  ce  mois,  que  j'ai  reçue  le  vingt- 
troisième,  m'a  été  très-agréable,  ayant  appris 
par  icelle  le  contentement  qu'ont  eu  les  Etats 
des  Provinces-Unies  de  tout  ce  que  vous  avez 
obtenu  des  députés  des  archiducs  pour  les  affai- 
res générales ,  comme  de  ce  que  vous  avez  pro- 
curé d'eux  pour  le  contentement  de  mes  cousins 
le  prince  Maurice  et  les  comtes  Henry  et  Guil- 
laume, carj'espèrequece  point,  qui  m'étoit  fort  re- 
commandé^  produira  plusieurs  bons  effets  publics 
et  particuliers,  qui  seront  très-utiles  à  présent  et  à 
l'avenir  à  leur  république ,  et  partant  augmen- 
teront à  leurs  amis  la  volonté  de  continuer  à  fa- 
voriser la  prospérité  d'icelle;  car  l'exemple  de 
leur  gratitude  et  reconnoissance  envers  ledit 
prince  et  les  siens  fera  priser  davantage  leur 
amitié  et  alliance ,  et  donnera  aussi  meilleure 
espérance  de  leur  conduite  et  bonne  foi  en  tou- 
tes choses;  vous  les  en  congratulerez  donc  de  ma 
part  aux  termes  que  vous  jugerez  convenables  , 
tant  pour  confirmer  lesdits  Etats  en  leur  délibé- 
ration pour  ce  regard ,  que  pour  témoigner  de 
plus  en  plus  auxdits  princes  tn^L  bonne  volonté. 
Si  vous  pouvez  par  quelque  expédient  vider  le 
point  des  contributions  avec  le  général,  vous  fe- 
jrez  beaucoup  pour  les  ui^  et  les  autres,  et  Je  suis 


de  votre  avis ,  qu*il  n'y  peut  élre  pourvu  qa*eQ 
convenant  des  limites,  et  faisant  que  les  bourgs 
et  paroisses  suivent  le  chef-lieu  d'ioelles,  comiv 
vous  avez  proposé  :  toutefois  je  me  remets  à 
vous  d'en  faire  comme  vous  jugerez  pour  k 
mieux  ;  même  j'approuve,  si  vous  ne  pouvez  fain 
mieux ,  que  vous  remettiez  à  décider  ce  poiâ 
après  l'accord  de  la  trêve  suivant  votre  déiik- 
ration ,  car  vous  devez  toujours  avoir  pour  bot 
principal  d'avancer  la  conclusion  et  signature 
dudit  traité.  Quant  à  celui  de  la  garantie  que  le- 
dits Etats  requièrent  que  vous  passiez  dès  à  prt- 
sent,  j'estime,  comme  vous  leur  avez  répûêda 
sagement ,  qu'il  suffira  de  le  faire  après  la  réso- 
lution de  l'autre  ;  mais  je  continue  toujours  a 
désirer  que  ce  soit  sans  y  insérer  la  dédantiH 
qu'ils  demandent ,  que  je  les  tiens  libres  pour 
toigours^  pour  les  raisons  que  je  vous  ai  écrites. 

Quant  \  la  ratification  du  roi  d'Espagne ,  si 
lesdits  archiducs  promettent  en  son  nom,  et  a 
vertu  du  pouvoir  qui  leur  a  été  envoyé,  de  U 
faire  fournir  dans  un  temps  préfix,  je  veux  eroirt 
qu'il  n'y  aura  manquement;  car  s'ils  finissait 
cette  guerre ,  ce  ne  sera  en  intention  de  rectai- 
mencer  pour  un  si  maigre  siyet ,  et ,  au  cas  qu'd 
en  avienne  autrement,  il  sera  lors  temps  de  ji- 
ger  et  résoudre  l'ordre  que  Ton  y  devra  doimcr. 
sans  qu'il  soit  besmn  de  s'en  expliquer  da>a&- 
tage  à  cette  heure^  car  ce  seroit  hors  de  satan^ 
ainsi  qu'ils  put  dû  comprendre  de  la  réponse  que 
vous  leur  avez  faite  sur  cela,  de  laquelle,  conuse 
de  toute  votre  procédure ,  je  vous  assure  qoe  je 
suis  très-content ,  me  voyant  à  la  veille  de  re- 
cueillir pour  le  repos  universel  de  la  chrétîeatek 
fruit  très-heureux  de  vos  travaux  et  de  mes  in- 
tentions ,  tant  vous  les  avez  bien  exécutées,  ie 
prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin  et  de  Rus^y^nii 
vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrite  à  Paris,  le  28  mars  1609. 

Hensy. 


Et  plus  bas 


Bbulait. 


Lettre  de  M.  de  YiUeroy  audit  sieur  Jeanm , 
dudit  Jour  vingt-huiHème  mars  1609. 

Monsieur,  ce  courrier  a  trouvé  le  Roi  àCtea- 
tilly  le  vingt-troisième  de  ce  mois,  où  il  a  ou^wt 
et  entendu  vos  lettres  adressantes  à  lui  ^  à  idoù 
dont  il  a  reçu  très-grand  plaisir  et  eontenteoeot, 
ainsi  qu'U  nous  a  déclaré  à  son  arrivée  eu  cette 
ville  et  l'apprendrez  de  sa  lettre  même.  lU  e» 
très-aise  de  ce  que  vous  avez  obtenu  pour  M.  * 
prince  Maurice  et  les  comtes  Henry  et  Guil- 
laume ,  et  du  bon  office  que  le  sieur  BarDevei«t 
y  a  contribué ,  eonune  de  la  bonne  intelli^eiicr 
en  laqi^elle  vous  l'avez  remis  avec  le  pn^^ 
Maurice  |  de  IfiqueUe  il  juçQ  que  ^  dépende 
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dorénavant  plus  qne  Jamais  la  prospérité  de  leur 
république  ;  c'est  pourquoi  Sadite  Majesté  désire 
que  vous  continuiez  à  faire  votre  possible  pour 
Tétreindre  et  affermir  de  plus  en  plus.  Sa  Ma- 
jesté a  témoigné  au  fils  de  M.  de  Barneveldt 
qu'elle  a  toute  confiance  en  lui,  et  le  vouloir  ché- 
rir et  gratifier  comme  ses  mérites  le  requièrent , 
ainsi  qu'elle  lui  a  écrit  par  lui ,  et  à  vous  aussi. 
L'on  dit  ici  que  le  prince  Maurice  se  mariera  dif- 
ficilement ,  pour  avoir  un  esprit  aliéné  de  cette 
sujétion,  de  quoi  il  sera  à  propos  que  vous  vous 
éclaircissiez  ;  car  s'il  a  dessein  de  se  lier  en 
quelque  lieu ,  il  importe  que  le  Roi  y  ait  part  ^ 
c'est-à-dire  qu'il  le  fasse ,  s'il  est  possible,  par  son 
avis.  Et  comme  il  ne  s'offre  de  présent  aucun 
parti  en  France  qui  soit  propre  pour  lui ,  car  il 
voudra  une  femme  de  sa  religion ,  nous  devons 
craindre  qu'il  ait  recours  aux  filles  d'Angleterre , 
et  qu'elles  lui  soient  offertes;  car  c'est  une  liai- 
son que  nous  ne  devons  désirer  :  nous  approuve- 
rions bien  plutôt  qu'il  jetât  les  yeux  du  côté 
d'Allemagne,  non  avec  Télecteur  Palatin,  à  cause 
du  maréchal  de  Bouillon,  aussi  sont-ils  trop  pro- 
ches ,  mais  plutôt  en  la  maison  de  l'électeur  de 
Brandebourg  ou  du  landgrave  de  Hessen ,  pour 
être  l'une  et  l'autre  plus  éloignées  de  la  France , 
et  moins  factieuses  que  les  autres.  En  tout  cas  il 
nous  importe  grandement ,  s'il  faut  qu'il  fran- 
chisse ce  saut,  qu'il  le  fasse  par  l'avis  de  Sa  Ma- 
jesté, ce  que  nous  vous  prions  de  ménager,  et 
faire  le  semblable  pour  le  comte  Henry;  car 
nous  ne  devons  désirer  que  nos  huguenots 
soient  appuyés  de  ce  côté-là  outre  la  volonté  de 
notre  Roi,  et  nous  avons  quelque  opinion  que 
madame  la  princesse  d'Orange  a  dessein  d'atta- 
cher le  prince  Henry  son  fils  avec  la  fille  de  ma- 
dame de  La  Trémouille  qui  est  par  delà,  de  quoi 
facilement  ils  seront  dispensés  de  leurs  évoques. 
Or  nous  vous  représentons  notre  prévoyance  en 
ceci ,  afin  que  vous  nous  aidiez  à  la  faire  valoir 
à  l'avantage  du  service  du  Roi ,  qui  approuve 
tout  ce  que  M.  de  Préaux  a  traité  avec  notre 
marchand.  U  fera  donc  fournir  les  deux  mille  li- 
vres de  plus  qui  ont  été  promises.  Il  est  content 
que  l'on  en  promette  vingt-cinq  mille  de  recon- 
noissance  au  capitaine  du  vaisseau  et  à  ses  gens, 
s'ils  trouvent  le  passage ,  et  ensuite  de  cela  qu'il 
lui  soit  donné  pouvoir  de  promettre  double  paye 
à  ses  gens,  et  de  récompenser  sur  cette  somme 
leurs  veuves,  au  cas  qu'ils  y  périssent,  et  pareil- 
lement d'arborer  la  bannière  de  France  ayant 
trouvé  ledit  détroit,  et  même  y  donner  le  nom 
de  Sa  Majesté;  de  quoi  vous  baillerez,  s'il  vous 
plaît ,  audit  marchand  ou  capitaine  les  écrits  et 
instructions ,  au  nom  et  comme  procureur  de  Sa 
Jd£|jesté  9  que  vous  Jugerez  nécessaires  ^  même 


pour  l'administration  et  décharge  de  la  partie 
desdites  quatorze  mille  livres  tournois,  suivant 
la  proposition  que  ledit  marchand  a  sur  ce  faite 
audit  sieur  de  Préaux ,  comme  Sa  Majesté  m'a 
commandé  de  vous  écrire,  étant  bien  son  inten- 
tion de  se  servir  dudit  marchand,  après  ces  trai- 
tés, es  occasions  dont  il  vous  a  fait  ouverture,  e|; 
d'entendre  aussi  à  ceUes  que  vous  nous  écrivez 
vous  avoir  été  faites  par  d'autres. 

Partant,  vous  lui  ferez  plaisir  d'écouter  toutes 
lesdites  offres  pour  les  lui  représenter  particuliè- 
rement quand  vous  serez  près  d'elle ,  et  après 
faire  venir  par  deçà  ledit  marchand ,  et  faire  ré- 
ponse aussi  aux  autres  selon  qu'il  sera  résolu  par 
Sa  Majesté ,  n'étant  d'avis  qu'ils  s'y  acheminent 
devant  pour  n'éventer  les  affaires ,  si  vous  ne 
jugez  qu'il  soit  nécessaire  d'en  user  autrement  ; 
de  quoi  nous  nous  remettons  à  vous^  nous  ayant 
été  dit  que  le  roi  d'Angleterre  a  dessein  de  s'ac- 
croître et  établir  en  ces  pays-là,  et  que  dès  à  pré- 
sent il  a  envoyé  des  colonies  entières  pour  fortifier 
les  siens  en  un  lieu  qu'ils  nomment  la  Virgi- 
nia ;  de  quoi  notre  Roi  n'est  sans  martel  qui  ai- 
guiseson  appétit  en  ces  affaires.  Au  reste  je  lui  ai  lu 
l'article  de  votre  lettre  qui  concerne  M.  deRussy, 
lequel  j'ai  accompagné  des  offices  que  je  dois  à 
ses  mérites  et  à  votre  recommandation.  Sa  Ma- 
jesté a  pris  le  tout  eu  bonne  part,  ainsi  que  ledit 
sieur  de  Russy  pouvoit  désirer;  mais  la  résolu- 
tion en  a  été  sursise  jusqu'à  votre  arrivée  près  de 
Sa  Majesté ,  qui  ne  sera,  certes,  jamais  sitôt  qye 
je  désire  vous  y  voir  pour  votre  contentement  et 
le  mien.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  con- 
serve en  parfaite  santé. 

De  Paris,  ce  vingt-huitième  mars  1609. 

Monsieur ,  j'ai  remarqué  que  vous  ne  m'avez 
point  averti  avoir  reçu  certaines  lettres  venant 
des  Indes  d'Orient,  adressantes  au  roi  d'Espa- 
gne, que  je  vous  ai  envoyées  par  ce  courrier  dès 
le  vingt-huitième  du  mois  passé,  encore  que  je 
vous  en  aie  écrit  depuis  par  deux  fois;  partant 
je  vous  prie  me  faire  savoir  ce  que  vous  en  aves 
fait.  J'estime  que  vos  autres  occupations  vous 
ont  fait  oublier  celle-ci,  et  toutefois  le  Roi  m'en 
a  demandé  des  nouvelles,  désirant  savoir  si  vous 
les  avez  communiquées,  et  ce  que  vous  en  avez 
fait. 

Votre, etc.,  db  Neufvills. 

Lettre  du  Roi  audit  sieur  Jeannin  en  parti" 
cuiierf  du  même  jour  vingt-huitième  mars 
1609. 

Monsieur  Jeannin,  encore  que  j'£4e  commandé 
au  sieur  de  Villeroy  de  vous  écrire  mon  inten- 
tion sur  ce  qu'a  négocié  le  sieur  de  Préaux  avec 
le  marchand  d'Amsterdam,  toutefois  je  vous  ré- 
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péterai  par  celle-ci  que  je  sols  content  d'augmen- 
ter de  deux  mille  livres  ia  somme  que  je  vous 
avois  ordonné  lui  accorder  pour  TefTet  qui  a  été 
proposé.  J'approuve  aussi  que  nous  lui  en  con- 
fiions l'emploi  suivant  l'ordre  auquel  il  s'est  lui- 
même  soumis.  Pareillement,  je  trouve  bon  ac- 
corder les  vingt-cinq  mille  livres  de  récompense 
au  capitaine  du  navire ,  avenant  qu'il  découvre 
le  détroit ,  et  même  qu'il  lui  soit  permis  sur  la- 
dite somme  de  doubler  les  gages  des  mariniers  et 
soldats  s'ils  font  difficulté  de  se  hasarder  au  dé- 
troit, et  promettre  sur  icelle  reconnoissance  à 
leurs  veuves  s'ils  y  périssent.  Finalement,  je  veux 
bien  aussi  qu'ils  arborent  ma  bannière ,  et  don- 
nent mon  nom  audit  détroit  s'ils  le  découvrent  ; 
de  quoi  vous  délivrerez  audit  marchand  ou  audit 
capitaine,  en  mon  nom,  les  instructions,  pouvoirs 
et  écrits  nécessaires  en  vertu  de  la  présente,  que 
je  ne  fais  que  pour  vous  donner  ce  pouvoir,  re- 
mettant le  surplus  à  la  lettre  dudit  sieur  de  Vil- 
leroy.  Priant  Dieu,  monsieur  Jeannin^  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrite  à  Paris,  le  vingt-huitième  de  mars 
1609.  Heury. 

Et  plus  bas ,  Brclàrt. 

Lettre  de  M,  le  duc  de  SuUy  à  M,  Jeannin^ 
dudit  jour  vingt-huitième  mars  1609. 

Monsieur,  j'ai  toujours  cru  que  les  Espagnols 
tiendroient  ferme  jusques  à  l'extrémité,  mais 
qu'enfin  la  nécessité  de  leurs  affaires  les  con- 
traindroit  à  rabattre  de  leurs  propositions  plutôt 
qUe  de  rentrer  en  une  guerre  de  si  grande  dé- 
pense. Pour  parer  leurs  coups,  sans  doute  il 
étoit  besoin  de  leur  opposer  un  fort  esprit  comme 
le  vôtre,  et  me  réjouis  des  preuves  que  cette 
nouvelle  occasion  vous  a  donné  sujet  d'en  ren- 
dre ,  si  célèbres  et  si  importantes  au  bien  général 
de  tant  de  royaumes  et  provinces;  car  j'ai  aussi 
beaucoup  d'occasion  en  mon  particulier  de  louer 
votre  industrie  en  la  conduite  de  l'affaire  de 
M.  le  prince  d'Espinoy,  de  laquelle  je  veux  es- 
pérer tout  bon  succès  puisque  vous  l'avez  entre- 
prise avec  tant  d'affection.  Sa  partie  a  quelque 
raison  d'opiniâtrer  son  injuste  prétention,  car  la 
quantité  et  la  qualité  du  bien  le  méritent;  mais 
le  même  sujet  aussi  nous  doit  rendre  plus  ardens 
à  en  poursuivre  la  restitution,  de  laquelle  M.  le 
prince  d'Espinoy  vous  demeurera  tant  obligé, 
que  tous  ceux  à  qui  il  appartient  en  auront  un 
étemel  ressentiment,  et  moi  entre  autres  qui  de- 
meurerai pour  jamais,  monsieur,  votre,  etc., 

MAxiMiuiN  DE  Bethunb,  duc  dc  Sully. 
'  Paris,  ce  28  mars  1609. 


Lettre  dudit  duc  de  Sully  audit  sieur  /maius, 
du  premier  avril  1 609. 

Monsieur,  suivant  votre  bon  avis  et  cooseil} 
mon  cousin  M.  le  prince  d'Espinoy  envoie  ce 
porteur  près  de  vous,  afin  d'être  prêt  en  tontes 
occasions  à  faire  ce  que  vous  lui  ordonnera 
lorsque  les  affaires  seront  aucunement  avancées, 
et  qu'ayant  quelque  ouverture  pour  en  sortir  à 
l'amiable,  il  sera  assez  à  temps  d'avoir  les  pou- 
voirs et  procurations  nécessaires  pour  aotoriser 
le  tout.  Je  vous  prie  de  ne  vous  point  laisser 
emporter  aux  persuasions  de  madame  la  prin- 
cesse de  Ligne,  laquelle,  si  elle  étoit  de  bon  na- 
turel, feroit  dès  à  présent ,  et  tout  fanchemeat) 
ce  qu'elle  ou  les  siens  feront  aussi  bien  un  joar; 
car  quoi  que  ce  soit,  elle  occupe  les  biens  dess 
neveux  et  nièces.  Si  messieurs  les  Etats  tiennent 
bon ,  comme  je  vous  prie  les  en  requérir  de  nu 
part,  je  m'assure  que  nous  obtiendrons  tooL 
J'aurai  peut-être  moyen  de  leur  rendre  de  \m 
offices  en  autre  occasion.  Quoi  qu'il  arrive  de 
toutes  ces  choses ,  mes  cousins  et  moi  tous  ao- 
rons  infinies  obligations,  dont  nous  aurons tofl- 
jours  le  ressentiment  convenable  aux  peines  qoe 
vous  avez  prises  pour  nous,  et  vous  en  rendnm 
service  éternellement.  Sur  cette  liberté  je  ^tns 
baise  les  mains. 

De  Paris,  ce  premier  avril  1609. 

C'est,  monsieur,  votre,  etc., 

Maximilian  de  Bethunb,  duc  deSo]]y< 

Lettre  du  Rai  à  messieurs  Jeannin  et  de  Rusait 
du  troisième  avril  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  je  voos  fais 
cette  dépêche  par  ce  courrier  exprès,  surl'a« 
que  j'ai  reçu  présentement  de  la  mort  du  doc  de 
Cièves,  avenue  le  vingt-cinquième  du  mois  pa^ 
au  soir.  Vous  savez  que  cette  succession  est  pr^ 
tendue  de  divers  princes,  celui-ci  n'ayant  « 
des  enfans  de  la  sœur  de  mon  frère  le  duc  de 
Lorraine  qu'il  avoit  épousée.  Il  avoit  quatre 
sœurs;  l'aînée,  qui  a  été  mariée  en  la  maison  de 
Brandebourg,  n'a  laissé  qu'une  fille  que  ^ék^ 
teur  de  Brandebourg  qui  est  à  présent  a  épousée, 
par  le  moyen  de  laquelle  il  maintient  être  légi- 
time héritier  des  duchés  de  Cièves  et  Juliers;  le 
duc  de  Neubourg,  oncle  de  l'électeur  Palatin,  a 
épousé  la  seconde  qui  a  des  enfans  mâles,  les^ 
quels  il  prétend  recueillir  la  succession  par  pré- 
férence aux  filles,  suivant  les  lois  de  TEnipire 
duquel  lesdits  duchés  relèvent  ;  le  duc  des  Dcuv 
Ponts  qui  est  décédé  avoit  épousé  la  troisi^ 
qui  vit  encore,  il  y  a  aussi  des  enfans  mâles; rt 
le  marquis  de  Burgau,  frère  du  feu  cardinal 
André  d'Autriche ,  et  fils  du  feo  archidac  F enfi* 
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nand  et  de  sa  première  femme,  a  épousé  la  der- 
nière sœur  dudit  duc,  dont  il  n'a  point  d*enfans  : 
de  sorte  que  la  dispute  sera  entre  ledit  électeur 
de  Brandebourg,  qui  a  pour  femme  la  fille  de 
l'atnée  de  ladite  maison  de  Clèves,  et  le  fils 
aîné  dudit  duc  de  Neubourg.  Or,  prévoyant 
cette  mort  et  les  accidens  qui  naftroient  du  dif- 
férend de  ladite  succession,  j'avois  fait  exhorter 
lesdits  prince  s  d'en  convenir  et  accorder  ensem- 
ble devant  qu'elle  échût;  mais  il  n'y  a  eu  moyen 
de  les  y  disposer  et  faire  résoudre,  la  mort  du 
père  dudit  électeur  de  Brandebourg,  avenue 
Tannée  passée,  ayant  obligé  et  contraint  son  fils, 
a  présent  électeur,  de  s'occuper  entièrement  aux 
affaires  domestiques  de  sa  maison ,  et  même  de 
passer  en  la  Prusse  Ducale,  pour  disposer  le  roi 
de  Pologne  à  lui  accorder  l'investiture  dudit 
duché  expirée  par  la  mort  de  son  père,  à  quoi 
ledit  Roi  lui  a  donné  espérance  de  pourvoir  en 
l'assemblée  des  Etats  de  son  royaume,  qu'il  a  com- 
mencée à  la  fin  du  mois  de  Janvier  dernier,  que  je 
n'ai  su  être  encore  finie  ;  tellement  que  ledit  élec- 
teur est  de  présent  absent  de  son  pays,  engagé 
en  ladite  poursuite  qui  lui  importe  grandement. 
Je  sais  qu'il  a  bonne  correspondance  et  intel- 
ligence avec  rélecteur  Palatin ,  ces  deux  princes 
s'étant  toujours  aimés  et  déféré  assez ,  joint  qu'ils 
sont  en  termes  de  marier  aucuns  de  leurs  enfans 
ensemble  :  c'est  pourquoi  j'estime  que  ledit  Pala- 
tin favorisera  plus  volontiers  la  cause  dudit  duc 
de  Brandebourg  qu'il  ne  fera  celle  dudit  duc  de 
Neubourg,  encore  qu'il  soit  son  oncle,  frère  de 
son  père,  et  aussi  que  ledit  deNeubourg,  faisant 
profession  de  la  religion  protestante,  n'a  pas 
grande  créance  envers  ledit  électeur  Palatin, 
rélectrice  et  ses  conseillers  ;  de  sorte  qu'encore 
que  par  les  constitutions  de  l'Empire  la  tutelle 
et  administration  de  l'électorat  appartint  audit 
duc  de  Neubourg,  comme  plus  proche  parent 
dudit  électeur,  avenant  son  décès,  et  durant  la 
minorité  de  son  fils ,  néanmoins  j'ai  entendu  que 
ledit  électeur  en  a  disposé  autrement,  et  qu'il  y 
doit  appeler  ledit  duc  des  Deux-Ponts ,  qui  est 
calviniste;  ce  qui  est  cause  d'accroître  et  entre- 
tenir leur  mauvaise  intelligence.  Un  temps  a  été 
que  ledit  de  Neubourg  s'attendoit  d'être  favorisé 
et  supporté  de  l'Empereur  et  de  la  maison  d'Au- 
triche ,  en  l'une  et  en  l'autre  desdites  préten- 
tions, se  déclarant  et  montrant  tout  affectionné 
partial  de  l'Empereur;  mais  j'ai  entendu  qu'il 
est  depuis  déchu  grandement  de  cette  opinion  et 
espérance,  mêmement  depuis  les  mutations  ave- 
nues par  le  commandement  de  l'Empereur,  et 
exécutées  par  le  duc  de  Bavière  en  la  ville  de 
Bonawert,  qui  étoit  en  la  protection  dudit  de 
Neubourg.  Toutefois  peut-être  recherchera-t-il 
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maintenant  de  se  rapatrier  sur  Toccasion  qui 
s'offre  avec  ledit  Empereur,  car  sa  partie  est 
trop  foible  pour  résister  audit  de  Brandebourg, 
favorisé  et  sex;ondé  dudit  Palatin.  Il  ne  faut  point 
douter  aussi  que  ledit  Empereur  et  les  siens 
n'embrassent  tous  les  moyens  qui  leur  seront  of- 
ferts, et  propres  pour  se  prévaloir  et  avantager 
des  contentions  que  ladite  succession  engen- 
drera; par  ainsi  voudra-t-il  peut-être  se  fortifier 
encore  de  la  prétention  dudit  de  Burgau,  ou 
s'emparer  comme  seigneur  de  fief  desdits  du- 
chés, qui  relèvent  nûment  dudit  Empire.  Toute- 
fois vous  savez  que  ledit  Empereur  est  toujours 
en  mauvais  ménage  avec  ledit  roi  de  Hongrie 
son  frère,  et  que  l'un  et  l'autre  ont  outre  cela 
assez  de  besogne  taillée  avec  leurs  propres  su- 
jets de  la  religion  protestante,  tant  en  Bohême 
qu'en  Autriche,  et  partant  que  ledit  Empereur 
n'est  de  présent  en  état  d*entreprendi*e  et  exé- 
cuter un  dessein  de  conséquence;  mais  s'il  veut 
entendre  à  celui-ci ,  lequel ,  à  mou  avis ,  lui  et 
les  siens  ne  mépriseront,  et  principalement  Far- 
chiduc  Albert,  tels  pays  étant  en  sa  bienséance 
et  de  très-grande  importance  aux  siens  comme 
ils  sont ,  il  y  emploiera  les  forces  et  moyens  du- 
dit Albert,  lequel,  avec  le  nom  et  autorité  dudit 
Empereur,  pourra  s'emparer  des  principales  vil- 
les et  forteresses  desdits  duchés,  y  établir  des 
personnes  et  forces  à  sa  dévotion,  sous  couleur 
de  conserver  le  tout  à  qui  ladite  succession  sera 
adjugée  et  sera  trouvée  appartenir  par  droit,  et 
ainsi  avec  le  temps  en  retenir,  sinon  le  tout ^ 
au  moins  la  meilleure  partie  :  à  quoi  j'aurois, 
comme  vous  pouvez  bien  juger,  très -grand 
dommage,  tant  pour  la  considération  desdits 
princes  qui  ont  droit  à  ladite  succession ,  les- 
quels sont  mes  amis  et  alliés,  tels  qu'ils  ont  été 
de  tout  temps  des  rois  mes  prédécesseurs  et 
de  ma  couronne,  que  pour  l'intérêt  que  mon 
royaume  y  auroit ,  et  pour  être  aussi  obligé  à 
défendre  la  justice,  et  ne  devoir  désirer  que  cette 
maison  s'agrandisse  et  fortifie,  davantage  qu'elle 
est  si  près  de  moi ,  en  s'emparant  desdits  pays 
au  préjudice  d'autrui. 

Je  veux  croire  que  lesdits  archiducs,  lesquels 
ont  éprouvé  ma  bonne  volonté  à  leur  procurer 
du  repos,  seront  si  équitables  et  bien  conseillés, 
qu'ils  n'entreprendront  rien  auxdits  pays  sur 
cette  occasion,  soit  d'eux-mêmes  ou  au  nom  du- 
dit Empereur,  par  voie  de  fait  ni  autrement, 
qui  offense  lesdits  princes  et  m'intéresse  en 
la  défense  de  leur  cause;  néanmoins  je  désire 
en  être  éclairci.  Partant  je  veux  que  vous, 
sieur  Jeannin ,  en  parliez  au  président  Richardot 
bien  clairement  :  faites-le  comme  de  vous-même, 
l  ou  en  mon  nom ,  ainsi  que  vous  jugerez  pour  le 
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mieux;  car  comme  Je  ne  veux  m*avantager  en 
cas  semblable  injustement,  au  préjudice  de  per- 
sonne, J*estime  être  obligé  aussi ,  étant  ce  que  Je 
guis,  de  ne  souffrir  que  autres  s'émancipent  de 
ce  faire,  et  même  à  mes  yeux  et  aux  portes  de 
mon  royaume,  contre  mes  alliés  et  amis;  de  fa- 
çon que  s'il  avenoit  que  lesdits  archiducs,  ou 
les  forces  qui  sont  de  présent  en  leur  pays,  en- 
treprissent quelque  chose  audit  pays,  J'aurois 
juste  sujet,  non-seulement  de  regretter  la  trêve 
que  je  leur  ai  procurée,  et  la  peine  que  j'y  ai 
employée,  mais  de  m'y  opposer  ouvertement. 
Je  ne  puis  croire  pareillement  que  les  Etats  des 
Provinces -Unies  voulussent  souffrir  une  telle 
usurpation  pour  l'intérêt  qu'ils  y  auroient,  telle- 
ment que  je  prévois  que  ce  dessein  seroit  suffi- 
sant de  soi-même  pour  renverser  du  tout  ladite 
trêve  )  et  rallumer  le  feu  de  la  guerre  avec  plus 
d'ardeur  que  jamais;  auquel  cas  je  vous  déclare 
que  je  voudrois  être  de  la  partie,  et  m'y  plonger 
des  plus  avant. 

Parlez-en  à  mon  cousin  le  prince  Maurice ,  et 
au  sieur  de  fiarneveldt.  Outre  l'intérêt  général 
desdits  Etats,  ledit  prince  y  a  le  sien  particulier 
bien  avant,  de  manière  que  je  serois  bien  d'avis, 
si  ledit  archiduc  s'ingéroit  de  prendre  les  places 
desdits  pays,  que  les  Etats  avec  ledit  prince 
l'empêchassent  avec  leurs  forces,  sans  marchan- 
der,  devant  qu'il  s'en  rende  maître,  sans  s'arrê- 
ter aux  accidens  qui  naltroient  de  ce  débat,  tant 
au  fait  de  leur  trêve  que  pour  les  autres  consé- 
quences qui  seroient  attribuées  aux  premiers  en- 
trepreneurs; car  après  on  pourroit  donner  ordre 
à  loisir  à  toutes  choses.  Or  je  désire  savoir  au 
vrai,  en  cas  que  nous  en  venions  lA,  quelles  for^ 
ces  les  Etats  et  ledit  prince  peuvent  y  employer , 
et  ce  qu'il  leur  semble  que  je  doive  faire  pour 
les  y  assister,  pour  mieux  fonder  sur  cela  ma 
résolution  ;  car  sachez  que  n'omettrai  rien  à  faire 
de  ce  qui  dépendra  de  moi ,  s'il  ftiut  venir  aux 
mains,  pour  empêcher  ladite  usurpation,  et  faire 
connoltre  à  mes  alliés,  aux  yeux  de  toute  la 
chrétienté,  que  j'ai  désiré  et  favorisé  la  tranquil- 
lité publique,  et  le  repos  de  mes  voisins,  par  les 
moyens  dignes  d'un  prince  très-chrétien  et  équi- 
table. J'ai  le  vouloir  et  le  courage  aussi  de  m'op- 
poser  par  les  armes  à  un  injuste  dessein  ;  c'est 
ce  que  vous  direz  audit  prince  et  audit  sieur  de 
Barneveldt,  et  m'avertirez  diligemment  des  dé- 
libérations des  uns  et  des  autres  sur  ce  fait,  voire 
aviserez  de  retarder  la  conclusion  de  ladite  trêve, 
si  vous  jugez  qu'il  soit  nécessaire  et  le  puissiez 
faire ,  pour  tenir  par  ce  moyen  lesdits  archiducs 
en  bride,  et  mieux  obvier  à  ladite  usurpation.  Je 
prie  Dieu ,  messieurs  Jeannin  et  de  Bussy,  qu'il 
tous  ait  en  sa  sainte  garde. 


Ecrit  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  troistkM 
jour  d'avril  1609.  Hewby. 

Et  plus  bas ,  BauLÀfiT. 

Lettre  de  M,  de  Vilteroy  à  M.  Jeannin^  dudit 
jour  troisième  avril  1609. 

Monsieur,  nous  sûmes  hier  la  mort  du  duc  de 
Clèves ,  sur  laquelle  le  Bol  a  voulu  vous  dépè> 
cher  ce  courrier  avec  les  commandemens  que 
vous  verrez  en  la  lettre  qu'il  adresse  ft  vous  et 
à  M.  de  Bussy  ;  mais  il  entend  que  vous  seul 
parliez  de  ce  fait  à  M.  Bichardot.  Nous  estimoni 
que  M.  Farchiduc  prendra  si  bon  conseil  qu'il  ne 
s'engagera  en  cette  occasion  en  chose  qui  donne 
sujet  de  retarder  ou  renverser  le  traité  de  la 
trêve  :  s'il  faisoit  autrement ,  il  offenseroit  le  Roi 
et  ses  voisins^  et  vous  assure  que  je  vois  le  Roi 
disposé  à  ne  l'endurer  pas.  Il  semble  aussi  à  Sa 
Majesté  que  les  Etats  le  doivent  aussi  peu  pe^ 
mettre  et  endurer  qu'elle  pour  l'intérêt  qu'ils  y 
ont.  Vous  verrez  donc  ce  qu'elle  vous  écrit  stf 
ce  sujet,  et  vous  assure  qu'elle  a  ceci  fort  à  cœur; 
car  il  lui  semble  qu'il  y  va  de  sa  réputation 
comme  du  bien  de  son  royaume,  et  vous  nom 
ferez  plaisir  de  nous  renvoyer  promptement  ce 
porteur;  car,  après  votre  réponse  et  réclairci^ 
sèment  que  nous  en  attendons ,  nous  prendrons 
notre  finale  résolution  sur  ce  fait.  Au  r^te,  ayant 
vu  par  la  lettre  de  notre  marchand  d'Amsterdam^ 
que  vous  m'avez  envoyée  avec  la  vôtre  du  vingt- 
quatrième  du  mois  passé  reçue  le  dernier,  qu'il 
désire  un  pouvoir  du  Bol  pour  le  capitaine  qu'il 
a  commis  pour  commander  au  vaisseau  qu'il 
faut  envoyer  pour  découvrir  le  passage  du  nord, 
nous  vous  l'envoyons  par  ce  porteur  avec  nne 
lettre  de  Sa  Majesté  adressante  audit  marchand, 
que  vous  ferez,  s'il  vous  plaît,  suscrire,  Sadite 
Majesté  désirant  que  ledit  vaisseau  parte  à  temps 
pour  pouvohr  plus  facilement  exécuter  son  des- 
sein  ;  qui  sera  tout  ce  que  je  vous  écrirai  par  la 
présente,  avec  la  bonne  santé  de  leurs  Majestés 
et  de  toute  leur  famille ,  que  je  vins  trouver  liier 
en  ce  lieu  sur  le  sujet  de  la  mort  dudit  doc  de 
Clèves.  Je  prie  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous  con- 
serve en  bonne  santé. 

De  Saint-6ermain-en-Laye ,  ce  troisième  Jonf 
d'avril  1609. 

Votre ,  etc.  db  Nbuptuls. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villeroy,  dudU 
jour  troisième  avril  1609. 

Monsieur,  nous  travaillons  tous  les  jours  poor 
achever  notre  besogne ,  qui  est  bien  près  de  sa 
conclusion ,  car,  outre  les  articles  ci-devant  ac* 
cordés,  celui  des  limites  l'a  été  en  la  ftieon  qti< 
je  vous  al  oMevant  mandé,  a  savoîTi  que  ^ 
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bout g8 ,  Villages  et  hamenat)  et  leurs  territoires, 
doivent  saivre  les  vilies,  terres  et  seigneuries 
dont  ils  dépendent  :  ce  que  les  arcliiducs  ont 
consenti  avec  très-grande  difficulté  à  notre 
prière,  et  sur  ce  que  nous  leur  avons  remontré 
qu'ils  entreroient  dès  le  lendemain  de  la  trêve 
en  des  aigreurs  et  contentions,  si  ce  règlement 
n'étoit  Mt  dès  à  présent  ;  et  néanmoins  après 
ravoir  obtenu  d'eux,  les  députés  des  Etats,  qui 
ne  Tosoient  presque  espérer  auparavant ,  voyant 
leur  facilité,  ont  désiré  quelque  chose  de  plus, 
et  y  a  eu  de  la  peine  à  les  en  faire  contenter. 
Tant  de  gens  sont  aussi  venus  crier  pour  les  con- 
fiscations, même  du  c6té  des  Ëtats,  qu'on  a  été 
contraint  d'y  toucher  dès  à  présent  :  en  quoi  il 
n'y  a  eu  que  deux  principales  difficultés,  Tune 
sur  ce  que  les  Etats  ont  requis  la  révocation  des 
confiscations  sans  réserve,  et  en  sorte  que  chacun 
puisse  disposer  de  son  bien  pendant  la  trêve 
ainsi  que  bon  lui  semblera,  et  les  archiducs  in- 
sisté que  la  main-levée  des  biens  confisqués  ne 
fût  faite  que  pour  en  jouir  durant  la  trêve ,  sans 
pouvoir  vendre  ni  autrement  disposer  desdits 
biens ,  si  ce  n'étoit  avec  congé  et  permission  ;  et 
sur  cette  dispute  les  députés  des  archiducs  ont 
envoyé  vers  eux ,  et  ceux  des  Etats  vers  rassem- 
blée générale  qui  est  à  Berg-op-Zoom ,  dont  ils 
doivent  avoir  réponse  les  uns  et  les  autres  de- 
main. Mais  de  quelque  façon  qu'elle  soit,  la  ré- 
solution du  traité  n'en  sera  retardée ,  car  si  les 
archiducs  ne  se  veulent  laisser  vaincre  en  cet 
article,  les  Etats  céderont. 

L'autre  difficulté  a  été  pour  les  biens  de  M.  le 
prince  d'Espinoy,  dont  madame  la  comtesse  de 
Ligne  Jouit  en  vertu  de  la  transaction  faite  avec 
elle  par  l'intervention  du  Roi.  Or  elle  est  ici,  et 
fait  de  si  grandes  exclamations,  et  témoigne 
tant  de  violence  en  sa  poursuite ,  appuyée  de  la 
faveur  des  députés  des  archiducs  qui  s'y  roidis- 
sent  plus  qu'en  aucun  autre  article  du  traité, 
que  si  je  ne  m'y  fusse  opposé  avec  grande  véhé- 
mence il  n'y  avoit  aucun  moyen  d'en  rien  espé- 
rer. Enfin,  après  avoir  disputé  deux  Jours  entiers, 
matin  et  après  dinée,  sur  cet  article,  qui  a  été 
débattu  vigoureusement  par  les  Etats  et  par  les 
députés  d'Angleterre ,  aussi  bien  que  par  nous , 
nous  avons  proposé  un  expédient  dont  Je  vous 
envoie  copie  et  à  M.  de  Sully ,  qu'ils  n'ont  en- 
eore  accordé,  mais  envoyé  aux  archiducs,  le- 
quel J'estime  être  avantageux  pour  ledit  sieur 
prince  d'Espinoy  si  nous  le  pouvons  obtenir,  car 
les  biens  du  comte  de  Ligne  en  Hollande  con- 
sistent en  très-belles  seigneuries,  lesquelles  sont 
en  valeur  de  vingt-quatre  mille  livres  de  revenu 
chacun  an  au  moins.  J'espère  aussi  qu'en  confé- 
rant derechef  par  arbitres  on  pourra  fUre  quel- 


que nouvel  accord,  et  sera  néeésaRlre  aussi,  au  cas 
que  les  confiscations  ne  soient  révoquées,  sinon 
durant  la  trêve ,  crainte  que  si  elle  venoit  à  être 
rompue  par  ci-après ,  ladite  dame  comtesse  ne  vou-^ 
lût  prétendre ,  ledit  sieur  prince  d*Espinoy  s'étant 
aidé  de  ce  traité,  que  la  transaction  est  nulle ,  et 
par  conséquent  qu'elle  doit  Jouir  de  tout  le  bien. 
Je  ferai  tout  ce  que  Je  pourrai  à  l'avantage  dudlt 
sieur  prince  d'Espinoy;  mais  il  n'y  a  rien  qui  puisse 
être  cause  de  rompre  la  trêve ,  ni  d'en  âiire  diffé- 
rer la  conclusion.  On  a  fait  aussi  une  demande  en 
foveur  de  M.  le  prince  Maurice  et  de  ses  frères, 
pour  avoir  récompense  du  comté  d'Alost  et  de 
plusieurs  bénéfices  donnés  à  feu  M.  le  prince  d'O* 
range  par  feu  M.  le  duc  d'Anjou,  lorsque  les  Etats 
de  Brabant  et  de  Flandre  étoient  en  union  avec 
ceux  de  Hollande,  étant  ladite  demande  fondée 
sur  ce  que  lesdits  Etats  de  Brabant  et  de  Flandre 
avoient  reconnu  devoir  leur  cote  de  plusieurs 
grandes  dépenses  faites  par  le  feu  sieur  prince 
d'Orange  pour  la  cause  commune. 

Or,  encore  que  cette  demande  ne  nous  ait  sem- 
blé  juste,  si  en  avons-nous  parié,  les  députéil 
d'Angleterre  et  nous,  aux  députés  des  archiducs 
avec  grande  affection ,  pour  les  exciter  à  don* 
ner  quelque  contentement  auxdits  seigneurs  ^ 
dont,  après  plusieurs  refus,  ils  ont  offert  Jusqu'à 
deux  cent  mille  livres.  Nous  les  pressons  pour 
passer  Jusqu'à  trois  cent  mille ,  et  les  députés 
des  Etats,  qui  ont  près  d'eux  les  solliciteurs 
dudit  sieur  prince  Maurice,  en  demandent  le 
double ,  non  pour  rompre  le  traité  qu'ils  désirait 
tous,  mais  ils  se  promettent  d'obtenir  des  archi- 
ducs ,  qui  montrent  maintenant  trop  leur  ardeur 
à  désirer  la  trêve ,  tout  ce  qu'ils  voudront  ;  en 
sorte  que  nous  avons  assez  à  faire  à  tempérer 
leur  chaleur,  vous  pouvant  assurer  qu'ils  y  pro« 
cèdent  de  façon  que  la  fin  de  cette  trêve  ne  sera 
pas  cause  de  mettre  un  commencement  d'amitié 
entre  eux  «  s'ils  ne  changent  bien  fort  par  ci- 
après  ,  dont  Je  ne  suis  pas  fâché ,  désireux  néan- 
moins que  ce  que  nous  ferons  soit  stable ,  et  que 
les  archiducs  n'aient  aucun  Juste  si]get  de  se 
plaindre  que  nous  les  ayons  aidés  à  les  écorcher 
pour  favoriser  les  Etats  en  chose  du  tout  Injuste. 
J'eusse  différé  de  vous  écrire  Jusqu'après  la  con- 
clusion, qui  sera  faite,  Dieu  aidant,  dans  trois 
ou  quatre  jours ,  pour  vous  l'envoyer  par  M.  de 
Préaux;  mais  ce  porteur  s'en  retournant  en 
France ,  Je  lui  ai  donné  cette  lettre  afin  que  le 
Roi  ne  fût  en  peine  si  nous  retardions  plus  long- 
temps à  l'en  avertir.  J'cyouterai  encore  à  la  pré- 
sente la  nouvelle  de  la  mort  du  duc  de  Clèves  ^ 
tenue  pour  véritable  :  c'est  un  accident  d'impor- 
tance pour  les  mouvemeos  qui  en  peuvent  arri-, 
ver  à  cause  des  prétentions  d&  divers  prineesr 
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L'Empereur  a  tôdjoilrs  maintenu  que  les  Etats 
de  ce  prince  sont  masculins,  par  ainsi  que  c'étoit 
à  lui  d'en  investir  qui  bon  lui  sembieroit ,  le  cas 
échéant  durant  son  empire ,  et  que  le  roi  d'Es- 
pagne, pour  être  lesdits  Etats  proche  des  Pays- 
Bas,  s'étoit  aussi  promis  dés  long-temps  d'en  ob- 
tenir l'investiture  de  lui ,  moyennant  une  grande 
somme  d'argent  ;  mais  TEmpereur  est  à  présent 
tellement  déchu  de  créance  et  d'autorité  en  Alle- 
magne, et  en  si  mauvaise  intelligence  avec  ses 
frères,  et,  comme  aucuns  estiment,  avec  le  roi 
d'Espagne  même ,  qu'il  est  vraisemblable  cette 
crainte  ne  devoir  empêcher  les  autres  princes 
protestans  qui  y  prétendent  de  poursuivre  leurs 
droits  par  les  armes ,  s'il  en  est  besoin.  Je  ne 
sais  si  les  archiducs,  qui  apportent  à  présent 
plus  de  facilité  à  ce  traité,  et  montrent  d*en 
craindre  davantage  la  rupture,  n'y  sont  point 
induits  à  cette  occasion.  Pour  les  Etats,  je  n'ai 
aucunement  reconnu  que  leurs  députés  qui  sont 
ici  aient  moins  d'affection  à  la  trêve  que  de  cou- 
tume, quoiqu'ils  pointillent  toujours.  Bien  est-il 
certain  que  si  le  roi  d'Espagne  et  les  archiducs 
se  remuent  pour  empiéter  ce  pays-là,  qu'ils  le 
souffriront  mal  volontiers;  et,  à  la  vérité,  »  ils 
y  ont  grand  intérêt ,  comme  a  aussi  Sa  M^'esté. 
Ce  que  j'ai  appris  de  la  disposition  et  inclination 
des  Etats  des  pays  de  Clèves ,  Juliers  et  autres, 
lesquels  y  sont  joints,  est  qu'ils  prétendent  de  se 
conserver  par  leurs  propres  forces  et  moyens , 
sans  recevoir  aucun  seigneur ,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  connu  en  justice  à  qui  en  appartient  le  droit; 
mais  leur  pays  n'est  pas  fortifié  pour  résister  à 
un  puissant  ennemi  s'il  se  présente.  Les  protes- 
tans qui  y  prétendent,  à  savoir  les  électeurs  Pa- 
latin et  de  Brandebourg  et  les  ducs  de  Neubourg, 
seront  bien  sages  s'ils  s'unissent  tous  ensemble 
contre  la  maison  d'Autriche,  sauf  à  s'accorder 
après  de  leurs  droits  à  l'amiable.  Si  j'apprends 
quelque  chose  de  plus ,  j'en  donnerai  avis  à  Sa 
Majesté ,  qui ,  je  m'assure ,  en  sera  mieux  avertie 
d'ailleurs.  JeprIeDieu,  monsieur,  qu'il  vousdonne 
en  parfaite  santé  très-longue  et  heureuse  vie. 

D'Anvers,  ce  troisième  avril  1609. 

Votre ,  etc.  P.  Jeannin. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de  SuUtjy 
duditjour  troisième  avril  1609. 

Monsieur,  encore  que  nous  soyons  comme 
d'accord  de  tous  les  articles  de  la  trêve,  même 
de  celui  des  limites,  suivant  l'ouverture  qui  en 
a  été  faite  de  notre  part,  auquel  toutefois  nous 
trouvions  beaucoup  de  difficulté,  ceux  dont  les 
biens  ont  été  confisqués  se  sont  rencontrés  en 
grand  nombre  sur  la  conclusion,  et  ont  fait  ins- 
tance des  deux  côtés  pour  rentrer  dans  leurs 


biens,  en  quoi  il  y  a  eu  deux  grandes  difTicoUés 
dont  nous  ne  sommes  pas  encore  dehors.  La  pre- 
mière, parce  que  les  Etats  demandent  la  révoca- 
tion des  confiscations,  et  qu'il  soit  libre  à  chacun 
de  disposer  de  son  bien  durant  la  trêve,  ainsi  que 
bon  lui  semblera.  Les  archiducs  ne  le  veulent 
consentir  que  pour  en  jouir  durant  la  trêve,  sans 
en  pouvoir  disposer,  si  ce  n'est  avec  congé  et 
permission  des  chefs  d'une  part  et  d'autre.  Je  dé- 
sire le  premier  avec  les  Etats ,  et  néanmoins  si 
on  ne  peut  vaincre  les  archiducs  on  se  contentera 
du  dernier.  L'autre  difficulté,  qui  a  été  traitée 
avec  plus  de  véhémence  et  contention  qu'aucun 
autre  article ,  est  que  madame  la  comtesse  de 
Ligne  veut  rentrer  au  bien  de  sou  mari  qui  est 
assis  en  Hollande ,  lequel  consiste  en  fort  belb 
seigneuries,  et  de  revenu  chacun  an  de  vingt- 
quatre  à  vingt-cinq  mille  livres,  sans  rendre  ce 
qu'elle  retient  encore  à  ses  neveux,  se  fondant 
sur  la  transaction  faite  avec  l'intervention  du 
Roi  :  à  quoi  je  réponds  qu'elle  a  été  faite  avec 
des  mineurs  privés  de  tout  leur  bien,  nécessiteux 
et  sans  moyen  de  vivre,  et  outre  ce  comme  par 
force ,  attendu  que  le  souverain  sous  lequel  les 
biens  sont  assis  favorisoit  sa  partie ,  et  n  eu  pou- 
voient  les  mineurs  espérer  justice,  ayant  essavé 
de  faire  traiter  de  leur  droit  par  l'autorité  dn 
Roi,  et  comme  une  dépendance  du  traité  général 
de  Ver  vins,  mais  en  vain,  car  les  archiducs  et 
la  comtesse  de  Ligne  l'ont  toujours  empêche  et 
soutenu  la  confiscation  avoir  été  faite,  non  à 
cause  de  la  guerre  de  la  France  et  de  l'Espagne, 
mais  pource  que  le  défunt  prince  d'Espinoy  avoît 
suiviopiniâtrémentleparti  des  Hollandais;  et, par 

effet,  la  transaction  le  contient  ainsi,  qui  est  un 
grand  avantage  pour  M.  le  prince  d'Espinoy,  du- 
quel je  m'aperçus  bien  lorsqu'elle  le  fit  insérer  en  la 
transaction,  et  jugeai  que  cela  lui  pourrait  servir 
à  l'avenir,  au  cas  que  les  archiducs  fussent  con- 
traints de  faire  avec  ceux  de  Hollaude  ce  qu'ilsfont 
àprésent,  étant  bien  vrai  que,  si  elle  eût  fait  mettre 
dans  la  transaction  qu'elle  étoit  faite  entre  le  Boi 
et  les  archiducs  comme  une  dépendance  du  traite 
de  Vervins ,  les  enfans  de  feu  M.  le  prince  d'Es- 
pinoy  fussent  demeurés  perpétuellement  eielos 
de  la  demande  qu'ils  font  à  présent 

Ladite  dame  allègue  entre  ses  raisons  qu'elle 
a  payé  plus  de  trois  cent  mille  livres  de  dettes, 
qu'elle  a  des  droits  comme  héritière  de  sa  roere, 
du  marquis  de  Robais  son  frère  et  de  sa  sœur,  et 
qu'on  lui  doit  rendre  les  fjniits  qui  ont  été  perçus 
par  ledit  sieur  prince  d'Espinoy  en  vertu  de  la 
transaction.  Je  lui  répondis  qu'après  avoir  rendu 
le  bien  il  lui  seroit  loisible  de  poursuivre  ses  ac- 
tions par  devant  les  juges  ordinaires  qui  dépen- 
dent des  archiducs,  lesquels  vraisembiablement 
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la  £Eivoriseroient  plutôt  que  ses  neveux.  Elle 
ajoute  encore  que  ses  neveux  ne  peuvent  allé- 
guer lésion  contre  cette  transaction,  ayant  égard 
au  temps  qu'elle  fut  faite ,  auquel  elle  pouvoit 
retenir  tout,  n'y  ayant  pour  lors  aucune  espé- 
rance de  paix  ni  de  trêve  entre  les  archiducs  et 
les  Provinces-Unies,  ainsi  que  l'incertitude  de 
cet  événement  doit  rendre  valable  ce  qui  autre- 
ment ne  Teût  été.  Et  outre  ces  raisons,  tous  ses 
propos  sont  pleins  de  violence ,  et  ne  respirent 
que  la  ruine  de  ce  qui  lui  est  si  proche ,  étant 
d'ailleurs  tellement  favorisée  de  M.  le  président 
Richardot  et  des  autres  députés  des  archiducs, 
qu'ils  ont  toujours  rejeté  nos  raisons,  quoique 
cette  poursuite  ait  été  faite  de  la  part  des  Etats, 
et  appuyée  de  l'autorité  du  Roi  et  des  députés 
d'Angleterre,  et  que  j'aie  même  protesté,  en 
quatre  conférences  faites  sur  ce  sujet,  que  nous 
n'entendions  passer  plus  outre  au  traité  général 
de  la  part  de  Sa  Majesté ,  si  on  ne  faisoit  raison 
sur  cet  article,  comme  ont  fait  aussi  les  députés 
d'Angleterre  et  des  Etats  :  et  néanmoins  tout 
cela  n'a  encore  pu  vaincre  les  députés  des  archi- 
ducs, tant  cette  femme  est  favorisée  par  eux, 
lesquels  veulent  toujours  avoir  le  bien  de  son 
mari  qui  est  en  Hollande ,  et  celui  du  prince 
d'Espinoy  dont  elle  jouit.  Enfin  j*ai  cherché  l'expé- 
dient, dopt  je  vous  envoie  copie,  que  j'ai  fait 
proposer  par  les  députés  d'Angleterre,  montrant 
les  Etats  et  nous  de  ne  l'approuver,  sur  lequel 
M.  le  président  Richardot  n'a  fait  autre  réponse, 
sinon  qu'ils  l'enverront  aux  archiducs;  et,  par 
effet,  M.  Verreiken  part  ce  matin  pour  y  aller, 
et  la  comtesse  de  Ligne  y  va  aussi ,  qui  avec 
faveur,  crieries,  et  toutes  sortes  d'artifices ,  fera 
ce  qu'elle  pourra  pour  l'empêcher,  et  moi  ici  pour 
faire  qu'il  soit  reçu. 

Je  ne  sais  encore  ce  qui  aviendra,  bien  suis- 
je  délibéré,  si  on  ne  peut  mieux,  de  faire  retenir 
le  bien  qui  est  en  Hollande  par  les  Etats,  lesquels 
déclareront  ne  le  rendre  jamais  que  la  comtesse 
de  Ligne  n'ait  délaissé  tout  ce  qu'elle  tient  de 
ses  neveux.  Or  elle  est  si  ennemie  de  leur  profit, 
qu'elle  montre  de  ne  se  pas  soucier  de  perdre  la 
jonîssance  de  ce  bien ,  pourvu  que  ses  neveux 
M'en  tirent  aucun  profit,  et  j'espère  pouvoir  ob- 
tenir en  ce  cas  que  les  Etats  donneront  chacun 
an ,  par  forme  de  pension ,  quelque  somme  no- 
table approchant  du  revenu  dudit  bien  pendant 
le  temps  de  la  trêve  :  je  dis  par  forme  de  pension, 
d'autant  que  si  les  Etats  donnoient  la  jouissance 
de  ce  bien ,  je  craindrois  qu'elle  ne  voulût  pré- 
tendre la  transaction  être  rompue,  et  par  ce 
moyen  qu'elle  doit  jouir  de  tout  ce  qu'elle  a  dé- 
laissé à  ses  neveux.  Cette  affaire  est  pleine  de 
difficultés  y  même  si  la  main-levée  n'est  fidte  des 


confiscations,  sinon  pour  le  temps  de  la  trêve, 
et  sans  pouvoir  disposer;  c'est  pourquoi  si  l'expé- 
dient qui  a  été  proposé,  dont  je  vous  envoie 
copie,  est  suivi,  il  donnera  moyen  de  faire  un 
second  accord.  Je  lui  ai  proposé  le  mariage  de  sa 
seconde  fille  avec  son  neveu;  elle  l'approuve  bien, 
mais  sans  rendre  ce  qu'elle  tient,  et  donnant 
seulement  mariage  selon  ses  facultés,  qui  est  peu 
en  effet.  Il  ne  faut  rien  attendre  d'elle  que  par 
force;  c'est  pourquoi  je  m'opiniâtre  de  faire  com- 
prendre ce  qui  touche  audit  sieur  priuce  d'Espi- 
noy dans  le  traité  général.  Croyez,  s'il  vous  plaft, 
monsieur ,  que  je  n'omettrai  rien  pour  vous  y 
rendre  très-humble  service,  et  empêcher  la  rage 
et  violence  de  cette  femme  qui  ne  tient  juste  que 
ce  qui  lui  est  profitable.  Elle  a  envoyé  vers  le 
Roi ,  se  promettant  que  Sa  Majesté  me  comman* 
dera  de  me  désister  de  cette  poursuite,  ce  que  je 
ne  crois  pas;  bien  ai-je  estimé  vous  en  devoir 
donner  avis  afin  que  vous  y  preniez  garde.  Je 
suis,  monsieur, 
Votre,  etc. ,  P.  Jeaitnin, 

D'Anvers,  ce  troisième  avril  1609. 

Lettre  de  M.  de  Yilleroy  à  M.  Jeannin,  du 
sixième  avril  1609. 

Monsieur,  nous  vous  renvoyons  donc  Plcault 
en  diligence  suivant  votre  désir,  et  nous  vous 
dirons  que  M.  de  Sully  et  moi  avons  fait  voir  au 
Roi  l'article  qui  concerne  M.  le  prince  d'Espinoy 
que  vous  nous  avez  envoyé,  et  que  Sa  Migesté 
n'a  pas  opinion  qu'étant  pas«é  en  cette  forme  il 
doive  être  utile  et  avantageux  audit  prince  ;  au 
contraire  il  juge  qu'il  ne  servira  que  d'une  dé- 
faite pour  faciliter  et  laisser  passer  et  conclure 
la  trêve,  sans  pourvoir  au  fait  dudit  prince,  et 
après  se  moquer  à  loisir  de  Sa  Majesté  et  de  lui, 
en  les  entretenant  de  l'arbitrage  qui  aura  été  con- 
venu, duquel  après  Ton  ne  tombera  jamais 
d'accord,  et  principalement  d'un  superarbitre  : 
c'est  pourquoi  nous  jugeons  qu'il  serait  besoin 
nommer  dès  à  présent  ledit  superarbitre,  car  il 
faut  faire  état  que  les  arbitres  qui  seront  commis 
par  Sa  Majesté  et  les  archiducs  seront  toujours 
apointés  contraires,  et  ne  s'accorderont  jamais, 
ni  pour  la  décision  du  fait  au  principal,  ni  du 
choix  dudit  superarbitre;  et  si  la  comtesse  de 
Ligne  n'aura  jamais  faute  de  raisons  ou  prétextes 
pour  justifier  sa  conduite  et  fuite  en  cela,  etsou- 
tenir  que  les  défauts  et  difficultés  ne  procéderont 
d'elle,  ni  des  arbitres  nommés  par  lesdlts  archi- 
ducs ,  auquel  cas  l'hypothèque  ou  dépôt  es  mains 
de  messieurs  les  Etats  des  fruits  de  la  maison  de 
Wassenard  sera  inutile.  C'est  pourquoi  le  Roi 
désire  que  vous  trouviez  quelque  autre  expédient 
qui  assure  mieux  les  affaires  dudit  prince ,  les 
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biens  duquel  n'ont  été  oanflsqués  que  pour  avoir 
«on  père  servi  les  Etats  ou  favorisé  leurs  armes, 
et  s'être  depuis  retiré  en  ce  royaume  sous  la  pro- 
tection de  Sa  Majesté  et  de  ses  prédécesseurs, 
ce  qui  oblige  Sadite  Majesté  comme  lesdits  Etats 
de  ne  l'abandonner  en  cette  occasion  ;  étant  cer- 
tain, 8*ils  la  laissent  perdre ,  c'est-à-dire  si  ladite 
trêve  est  une  fois  faite,  conclue  et  signée  sans 
qu'il  soit  pourvu  à  ses  affaires,  qu'il  ne  faut  pas 
espérer  en  avoir  bonne  issue  par  l'expédient  qui 
a  été  proposé.  En  quoi  Sa  Majesté  reconnoft  al- 
ler grandement  de  sa  réputation  et  de  son  ser- 
vice, pour  avoir  entrepris  ouvertement  la  juste 
cause  dudit  prince  et  de  sa  maison ,  et  aussi 
qu'elle  sait  que  Ton  lui  est  par  delà  si  rude  en 
faveur  de  ladite  comtesse  de  Ligne,  exprès  parce 
qu*ii  a  déclaré ,  sur  la  recherche  que  Ton  lui  a 
faite  de  se  retirer  en  Flandre,  et  au  service  des- 
dits archiducs,  qu'il  veut  demeurer  sujet  et  ser- 
viteur de  Sadite  Majesté,  puisqu'il  a  pris  sa 
nourriture  en  France ,  et  qu  elle  lui  a  déjà  fait 
l'honneur  et  faveur  d'avoir  entrepris  sa  protec- 
tion. Pour  ces  considérations,  monsieur,  Sadite 
Majesté  désire  que  vous  fassiez  tant,  que  la  condi- 
tion dudit  prince  soit  avec  cette  occasion  mieux 
assurée  qu'elle  ne  peu  t  être  par  le  susdit  arbitrage, 
ne  pouvant  croire ,  si  vous  l'opiniâtrez ,  que  les 
archiducs  ni  le  roi  d'Espagne  laissent  à  faire  la 
trêve  pour  contenter  ladite  comtesse  en  une  cause 
Inique,  puisqu'elle  veut  profiter  d'un  bien  qui  ne 
lui  appartient  point ,  contre  son  neveu  qui  n'a 
jamais  méfeit  contre  elle,  ni  lesdits  archiducs  et 
ledit  roi  d'Espagne,  étant  recommandé  et  pro- 
tégé de  Sa  Majesté. 

Du  moins,  si  vous  ne  pouvez  obtenir  mieux, 
est-il  nécessaire  et  raisonnable  de  convenir  dès 
à  présent  dudit  superarbitre  et  le  nommer,  ou 
bien  arrêter ,  en  cas  que  lesdits  arbitres  de  Sa 
Majesté  et  des  archiducs  ne  pussent  s'en  accorder 
étant  ensemble  dans  un  terme  limité,  ou  que  le 
Boi  le  nommera ,  ou  que  le  prince  entrera  lors 
en  la  jouissance  entière  et  réelle  de  ladite  maison 
de  Wassenard  et  du  revenu  d'icelie,  sans  être  su- 
Jiet  à  aucune  restitution ,  ni  qu'à  l'occasion  et 
sous  prétexte  de  œ ,  ou  autre  quelconque ,  les 
biens  qu'il  a  sous  la  domination  desdits  archi- 
ducs puissent  être  saisis  jusqu'à  ce  que  ledit  dif- 
férend soit  jugé;  car  s'il  faut  que  les  fruits  de  la- 
dite maison  demeurent  en  dépôt  es  mains  desdits 
pleurs  les  Etats,  pour  ne  les  rendre  audit  sieur 
d*£spinoy  qu'en  cas  que  ladite  comtesse  fasse  re- 
fus d'obéir  au  jugement  desdits  arbitres,  ou  bien 
qu'il  soit  vérifié  que  ledit  différend  n'aura  pu 
être  jugé  par  iceux  par  la  faute  des  arbitres  des- 
dits archiducs,  ou  de  ladite  comtesse,  comme 
n  i\e  vérifiera  Jamais  assez  sùfiisamment  ladite 


faute ,  aussi  ledit  prince  dHËspinoy  demeurera 
toujours  spolié  de  ses  biens,  et  jam«ds  ledit  diffé- 
rend ne  sera  jugé,  car  ladite  comtesse  recalera 
toujours  :  et  si  lesdits  Etats,  reconnoissant  ladite 
fuite,  consentent  que  ledit  prince  entre  en  ladite 
jouissance ,  ce  qu'ils  feront  difficilement  si  ledit 
article  passe  ainsi  qu'il  a  été  projeté,  car  ils  ne 
voudront  offenser  peraonne,  ni  contrevenir  à  la 
parole  qu'ils  auront  donnée ,  en  ce  cas  lesdits  ar- 
chiducs s'en  revancheront  sur  les  biens  dodit 
prince  assis  en  ce  pays,  qui  empirera  encore  sa 
condition.  Voilà  ce  qui  m'a  été  commandé  tous 
écrire  sur  ce  sujet ,  que  Sa  Majesté  désire  que 
vous  embrassiez  avec  chaleur  et  affection ,  comme 
chose  à  laquelle  elle  a  intérêt,  et  lui  est  ou- 
tre cela  très-recommandée  pour  la  considération 
de  ceux  auxquels  cette  maison  touche.  Or  quand 
nous  avons  discouru  du  superarbitre,  nous  n'en 
avons  pas  trouvé  de  plus  propre  que  M.  ie  due 
de  Lorraine;  car  le  Pape  est  trop  éloigné,  et  puis 
les  jugemens  de  Rome  sont  longs  et  incertains 
même,  à  cause  des  mutations  des  papes,  et  des 
formes  et  style  de  cette  cour-là. 

Toute  la  maison  d'Autriche  nous  seroit  aussi 
suspecte,  comme  seroient  à  elle  les  princes pro- 
testans ,  et  nous  ne  pourrions  bonnement  nous 
confier  au  roi  d'Angleterre.  Nous  vous  écrivons 
toutes  ces  choses  afin  que  vous  soy^  informé 
de  nos  conceptions  pour  en  mieux  servir  le  Roi, 
et ,  s'il  est  possible ,  faire  cadrer  et  résoudre  cette 
affaire  au  point  qu'il  désire,  qui  est  de  la  mieux 
assurer  devant  que  ladite  trêve  soit  arrêtée  et  si- 
gnée, pour  ne  courre  après  les  autres  quand  elle 
sera  faite.  Au  reste,  vous  aurez  connu  par  notre 
dernière,  que  nous  vous  avons  envoyée  par  le 
courrier  de  ville,  que  nous  avons  pris  l'alarme 
plus  chaude  du  fait  de  Clèves  que  vous  n'avez 
fait  par  de-là,  ainsi  que  nous  avons  vu  par  la 
vôtre  apportée  par  ce  courrier,  prévoyant  que 
le  différend  de  cette  succession  engendrera  tôtoo 
tard  un  tonnerre  en  nos  frontières,  et  peut-être 
au  reste  de  la  chrétienté,  qui  sera  de  consé- 
quence; car  nous  voyons  bien  que  la  maison 
d'Autriche  voudra  s'en  prévaloir  sous  les  pré- 
textes portés  par  votredite  lettre  ;  et  néanmoins 
vous  verrez ,  par  la  pièce  dont  je  vous  envoie  co- 
pie, que  les  empereurs  Charles  V  et  Maximilien 
dernier  ont  pourvu  à  telle  difficulté  pour  eux  et 
leurs  successeurs  à  l'Empire  ;  à  quoi ,  si  l'Empe- 
reur refuse  maintenant  d'avoir  égard,  ce  sera 
un  juste  sujet  de  se  plaindre  d'injustice,  et  d'a- 
voir recours  à  la  force  ;  et  Sa  Majesté  dit  qu'elle 
sera  lors  obligée  de  défendre  la  cause  de  ses  al- 
liés contre  la  voie  de  fait.  L'on  nous  a  dit  que 
ceux  du  pays  font  état  de  le  conserver  sans  se 
servir  d'étrangers,  ni  admettre  aucuns  des  pré- 


DU  PRESIDENT  JSANNIN. 


615 


tendaag^ni  recevoir  la  loi  de  personne ,  jusques 
à  ce  que  lesdits  différends  soient  entièrement  dé- 
cidés ou  accordés. 

Ce  moyen-là  ne  peut  être  que  trouvé  bon  du 
Roi  et  des  autres,  pourvu  qu'il  soit  suivi  et  ob- 
servé sincèrement  et  de  bonne  foi  ;  mais  l'on 
nous  a  dit  que  les  officiers  principaux  desdits 
pays  dépendent  entièrement  de  l'Empereur  et 
des  Espagnols,  et  même  qu'ils  sont  la  plupart 
pensionnaires  entretenus  de  longue  main  des  uns 
et  des  autres,  et  partant  que  la  contenance  qu'ils 
font  de  présent  de  vouloir  conserver  cette  neu- 
tralité ,  est  en  intention  de  servir  avec  le  temps 
lesdits  Espagnols  et  4es  archiducs;  à  quoi  il  faut 
que  nous  prenions  garde,  et  sur  cela  aviser  s'il 
ne  seroit  point  à  propos  de  convenir  et  accorder 
par  le  traité  de  la  trêve  que  vous  faites,  qu'il  ne 
sera  rien  attenté  ni  entrepris  par  voie  de  fait 
par  lesdits  archiducs  et  lesdits  Etats  auxdits 
paySf  ni  par  leurs  forces  et  gens  de  guerre  au 
préjudice  de  ladite  neutralité  et  de  l'ordre  établi 
par  ceux  desdits  pays  pour  la  conservation  d'i- 
ceux,  en  attendant  la  décision  desdits  différends. 
Pensez-y  s'il  vous  plaît,  car  je  prévois,  s'il  n'est 
pourvu  et  remédié  à  ce  point ,  qu'il  en  naîtra  du 
malentendu  qui  nous  privera  bientôt  du  fruit  de 
tous  nos  travaux  ;  car  je  vous  dis  derechef  que 
Sa  Majesté  n'endurera  point  que  lesdits  pays 
soient  à  ses  yeux  envahis  par  gens  auxquels  ils 
n'appartiennent  point ,  et  que  ses  alliés  qui  y 
prétendent  justement  en  soient  spoliés.  Toutefois, 
nous  attendrons  de  vos  nouvelles  sur  cela  devant 
que  de  nous  y  engager  plus  avant.  Priant  Dieu , 
monsieur,  qu'il  vous  donne  en  bonne  santé  heu- 
reuse et  longue  vie. 

De  Paris,  ce  sixième  Jour  d'avril  1609. 

Votre, etc.,  db  N£ufvxli.b. 

Autre  lettre  dudit  sieur  de  Villeroy  audit  sieur 
Jeanniny  du  même  jour  sixième  avril  1609. 

Monsieur,  la  lettre  que  Je  vous  écris  par  le 
commandement  du  Roi  est  un  peu  expresse  pour 
le  fait  de  M.  le  prince  d'Espinoy  ;  elle  a  été  com- 
mandée en  la  présence  de  M.  de  Sully  qui  l'a  fort 
à  cœur ,  s'estimant  obligé  à  faire  protéger  par  le 
Roi  ledit  prince,  parce  qu'il  dit  qu'il  i'a  empê- 
ché et  diverti  d'entendre  aux  recherches  que  Ton 
a  faites  vers  lui  pour  le  faire  retourner  en  Flan- 
dre ,  et  lui  faire  quitter  la  France  et  le  service  du 
Roi.  Depuis  mondit  sieur  de  Sully  a  dressé  et  m'a 
envoyé  montrer  une  forme  d'article  qu'il  vous 
envoie  par  ce  porteur  ;  elle  est  quasi  conforme  à 
ce  que  Je  vous  écris.  En  tout  cas ,  si  vous  le  pou- 
vez faire  résoudre  suivant  son  désir  et  son  projet , 
ce  sera  le  meilleur ,  car  le  Roi  sera  bien  aise  qu'il 
en  soit  content ,  et  de  procurer  du  bien  et  avan* 


tage  audit  prince;  et  si  les  archiducs  ont  envie 
de  vider  ce  différend  par  arbitres,  et  non  tirer 
les  choses  à  la  longue  et  se  moquer  du  Roi  et  de 
sa  recommandation ,  ils  ne  refuseront  ledit  arti- 
cle. En  tout  cas  nous  disons  que  si  vous  tenez 
ferme  et  empêchez  la  conclusion  de  la  trêve  que 
ledit  article  ne  soit  passé  et  accordé,  qu'ils  le 
consentiront,  car  ils  ne  voudront  pas  pour  con- 
tenter la  comtesse  de  Ligne  rompre  ladite  trêve, 
puisque  notre  demande  est  juste.  Quant  aux  af- 
faires de  Glèves,  nous  les  avons  aussi  fort  à 
coeur,  et  appréhendons  ce  qui  en  peut  succéder. 
J'ai  appris  du  sieur  Aërsens  fils  que  ces  mes- 
sieurs ne  s'en  escarmoucheront  guère ,  et  qu'ils 
approuveront  que  ceux  du  pays  le  conservent  et 
gardent  pour  le  prince  auquel  il  sera  Jugé  qu'il 
appartiendra;  mais  qui  sera  le  Juge,  et  quand 
prononcer^-t-il  son  jugement?  J'ai  opinion  qu'il 
faudra  nécessairement  que  ce  différend  se  vide 
par  les  armes  t6t  ou  tard ,  auquel  pas  nous  dési- 
rons de  savoir  quel  personnage  joueront  les  Etats 
des  Provinces-Unies,  et,  s'il  faut  que  notre  mal* 
tre  s'en  mêle ,  quel  état  il  pourra  faire  d'eux  et 
de  leurs  gens  de  guerre  et  forces  pour  soutenir 
le  droit  de  ses  alliés,  et  non  pour  se  prévaloir 
d'aucune  invasion.  Voilà  ce  que  J'ajouterai  à 
mon  autre  lettre,  en  priant  Dieu,  monsieur, 
qu'il  vous  conserve  en  bonne  santé. 

De  Paris,  ce  6  avril  1609. 

Votre,  etc.,  bb  Nbufvillb. 

Lettre   de  M.  le  duc   de  Sully  audit  sieur 
Jeannin,  dudit  jour  sixième  avril  1609. 

Monsieur,  je  vous  ai  beaucoup  d'obligation  des 
témoignages  d'affection  que  vous  avez  rendus  en 
ce  qui  touche  les  affaires  de  M.  le  prince  d'Espi- 
noy, lequel. Je  répute  comme  mon  propre  fils; 
mais  ainsi  que  la  vertu  est  inutile  si  elle  n'est  ré- 
duite en  action ,  aussi  est  la  bonne  volonté  si  elle 
ne  produit  aucun  effet.  Je  vous  prie  donc  n'a- 
bandonner pas  cette  affaire  lorsque  l'on  est  près 
de  lui  donner  sa  perfection;  car  de  la  terminer 
par  l'expédient  proposé ,  c'est  justement  la  met- 
tre au  rang  des  choses  dont  les  difOcultés  sont 
infinies ,  et  Je  ne  crois  pas  celle  qui  se  présente 
de  cette  nature,  ni  qu'ayant  surmonté  tant  d'au- 
tres empéchemens  de  plus  grande  conséquence 
l'on  veuille  pour  une  chose  quasi  de  néant  inter- 
rompre un  traité  qui  importe  tant  à  la  chrétienté  ; 
car  tout  ce  qui  fait  contre  nous  est  seulement  l'o- 
piniâtreté de  la  princesse  de  Ligne.  Or  s'il  ne 
tenoit  qu'à  faire  les  fous  et  enragés  que  l'on  ne 
possédât  les  biens  d'autrui ,  vous  verriez  bientôt 
tout  le  monde  courir  les  rues.  J'ai  lu  et  considéré 
toutes  les  clauses  de  l'écrit  que  vous  m'avez  en«- 
voyé,  et  par  icelles  reconnu  qu'il  ne  s'en  exécur 
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tera  jamais  rien  ;  car  cela  se  réduit  à  des  nomi- 
nations d'arbitres ,  et  à  des  prononciations  de 
leurs  sentences  qui  ne  se  verront  jamais  en  lu- 
mière ,  tellement  que  si  vous  n'obtenez  présente- 
ment quelque  chose ,  je  n'en  espère  plus  rien ,  si 
ce  n'étoit  que  l'écrit  fût  du  tout  reformé  comme 
je  vous  l'envoie.  J'en  ai  parlé  au  Roi  qui  a  com- 
mandé à  M.  de  Yilleroy  de  vous  en  écrire;  c'est 
pourquoi  je  ne  vous  en  dirai  point  davantage, 
sinon  pour  vous  prier  de  ne  laisser  pas  impar- 
faite l'obligation  que  je  ressens  vous  avoir,  et 
dont  tous  ceux  à  qui  j'appartiens  vous  rendront 
à  jamais  service.  Que  la  princesse  de  Ligne  fasse 
ce  qu'elle  pourra ,  si  ne  jouira-t-elle  jamais  en 
repos  des  biens  qu'elle  possède  si  injustement  et 
indignement;  car,  même  parmi  les  nations  plus 
barbares,  il  n'a  point  encore  été  pratiqué  qu'une 
sœur  ait  demandé  la  confiscation  de  son  frère 
ayant  des  enfans,  et  n'est  point  possible  que  la 
justice  de  Dieu  ne  fasse  servir  ses  biens  pour  être 
la  ruine  totale  de  sa  maison ,  et  que  tous  ses  cou- 
sins ne  soient  un  jour  réduits  à  se  couper  la  gorge 
sur  ce  sujet.  Quant  à  moi,  j'aimerois  mieux  être 
tombé  sur  la  pointe  de  mon  épée  que  d'en  avoir 
usé  de  même  ;  je  ne  dis  pas  à  l'endroit  seulement 
de  mes  frères,  neveux  et  proches  parens,  mais 
aussi  du  moindre  homme  du  monde.  Si  mes- 
sieurs les  Etats  insistent  sur  cet  article,  il  n'y  a 
point  de  doute  qu'ils  ne  l'emportent ,  ou  en  tout 
cas  qu'ils  ne  mettent  le  prince  d'Espinoy  en  pos- 
session de  ce  que  le  prince  de  Ligne  a  dans  les 
Provinces-Unies.  Je  remets  le  sui*plus  à  votre 
prudence,  discrétion  et  affection,  et  prie  le 
Créateur  qu'il  vous  augmente  ses  saintes  grâces 
et  bénédictions,  vous  baisant  bien  humblement 
les  mains. 

De  Paris,  ce  sixième  avril  1609. 

C'est ,  monsieur,  votre ,  etc. , 

Mâximilian  de  Béthune,  duc  de  Sully. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Rmsy  au 
Rai,  du  septième  avril  IGOQ. 

SiBE, 

Les  lettres  de  votre  Majesté  du  troisième  de 
ce  mois  nous  ont  été  rendues  par  ce  courrier  le 
cinquième  à  sept  heures  du  matin.  La  nouvelle 
de  la  mort  du  duc  de  Clèves  avoit  déjà  été  ap- 
portée en  ce  lieu  par  un  conseiller  du  conseil 
d'Etat  de  Clèves  envoyé  de  la  part  de  la  duchesse 
veuve,  et  puis  vers  les  archiducs  pour  leur  en 
donner  avis,  et  de  la  résolution  que  ledit  con- 
seil a  prise,  attendant  l'assemblée  générale  des 
Etats  de  tous  les  pays  du  défunt  duc,  de  n'ad- 
mettre aucun  prince,  ni  recevoir  aucunes  forces 
en  leur  Etat,  fors  celles  du  pays  même,  jusques 
à  ce  qu'il  fût  connu  en  justice  à  qui  la  succession 


de  voit  appartenir,  priant  lesdits  sieurs  archiducs 
de  n'y  faire  aucune  entreprise  par  force^  et  que 
ladite  duchesse  et  conseil  avoient  fait  la  même 
prière,  et  donné  le  même  avis  à  messieurs  les 
Etats-Généraux  qui  sont  à  Berg-op-Zoom,  ayant 
été  avertis  de  tout  ce  que  dessus  avant  la  récep- 
tion des  lettres  de  votre  Majesté,  comme  aassi 
de  la  réponse  desdits  sieurs  archiducs  et  Etats, 
faite  séparément  et  sans  communication  de  l'un 
à  l'autre,  lesquels  avoient  loué  et  approuvé  la 
résolution  dudit  conseil,  et  promis  de  n'y  rien 
entreprendre,  pourvu  qu'il  fût  ainsi  fait  de  la 
part  de  tous  les  princes  qui  y  prétendent  droit; 
et  depuis  lesdites  lettres  reçues,  le  sieur  Jeannin 
a  vu  M.  le  président  Richardot,  et  lui  a  commu- 
niqué particulièrement  sur  ce  sujet  l'intention 
de  votre  Majesté,  qui  est  d'aider  à  empêcher  de 
tout  son  pouvoir  qu'aucune  violence  ne  soit  com- 
mise au  préjudice  des  princes  à  qui  le  droit  de 
cette  succession  doit  appartenir,  qu'elle  anroit 
aussi  très-grand  déplaisir  que  les  archiducs, 
l'amitié  desquels  elle  désire  conserver,  ou  autres 
de  leur  maison ,  s'y  voulussent  entremettre,  et 
employer  les  forces  qui  sont  dans  les  Pays-Bas 
pour  occuper  cet  Etat  :  ce  qu'avenant  elle  serait 
contrainte  de  s'en  mêler  aussi ,  à  cause  de  l'an- 
cienne amitié  qui  est  entre  le  royaume  de  France 
et  aucuns  princes  qui  y  prétendent  droit  ;  mais  le 
tout  étant  délaissé  à  la  justice  ou  à  une  confé- 
rence amiable,  elle  s'emploierait  très- volontiers 
pour  aider  a  les  accorder  :  à  quoi  ledit  sieur  pré- 
sident a  fait  la  même  réponse  qui  est  contenue 
ci-dessus,  y  i^outant  que  les  archiducs  sont 
éloignés  de  toute  entreprise  et  dessein ,  n'estimoit 
non  plus  que  l'Empereur  ou  autre  de  sa  maison, 
s'il  y  a  quelque  prétention,  la  voulût  poursuivre 
par  les  armes;  et  pour  témoignage  de  la  volonté 
des  archiducs,  que  voulant  envoyer  visiter  la 
veuve,  et  parler  audit  conseil  de  leur  part,  pour 
leur  faire  entendre  ce  qu'ils  avoient  dit  au  con- 
seiller envoyé  vers  eux,  ils  n'auroient  voulu 
choisir  le  comte  de  Bucquoy  et  Ferdinand  de 
Lopes,  que  ledit  siem*  président  Richardot  leur 
avoit  nommés  par  lettres,  disant  que  le  premier, 
pour  être  trop  désireux  d'émouvoir  guerre  nou- 
velle, n'y  seroit  propre,  ni  le  second,  pource 
qu'étant  issu  d'un  Espagnol  il  leur  pourroit  être 
suspect. 

Ayant  aussi  su  que  ce  conseiller  envoyé  aux- 
dits  sieurs  archiducs  étoit  en  cette  ville,  le  sieur 
Jeannin  l'a  fait  chercher,  et  a  parlé  à  lui,  duquel 
il  a  appris  que  l'Etat  se  vouloit  conserver  libre 
autant  qu'il  pourra  pour  recevoir  et  reconnoître 
le  prince  qui  aura  le  plus  apparent  droit,  sans 
néanmoins  avoir  pu  découvrir  quelle  est  l'inten- 
tion de  l'Etat,  et  ce  qu'il  sentoit  en  son  particu- 
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lier  du  droit  des  prétendans  ;  dont  il  ju^e  qu'il  a 
été  ainsi  retenu  pour  ne  vouloir  rien  dire  contre 
la  maison  d'Autriche  qu*il  favorise,  ayant  appris 
ici  que  ledit  conseil  est  divisé,  et  que  la  plupart 
a  dès  long-temps  pension  du  roi  d'Espagne  pour 
aider  à  ses  desseins  quand  le  cas  écherroit.  Ledit 
sieur  Jeannin  a  aussi  fait  connoltre  audit  con- 
seiller que  leur  conseil  feroit  sagement  d'envoyer 
vers  votre  Majesté,  pour  la  supplier  d'aider  par 
son  autorité  à  ce  que  personne  n'emploie  la  force 
contre  eux.  Nous  avons  pareillement  conféré  en 
particulier  avec  le  sieur  Barneveldt,  et  reconnu 
que  les  Etats  sont  délibérés  de  s'opposer  à  toutes 
entreprises  que  la  maison  d'Autriche  y  voudroit 
faire  par  la  force ,  et  que  c'est  en  intention  de 
favoriser  le  droit  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
quMIs  tiennent  être  le  plus  apparent,  pourvu  que 
votre  Majesté  veuille  être  de  la  partie,  et  entre- 
prendre aussi  la  défense  de  sa  cause.  M.  le  comte 
Guillaume  qui  est  ici  en  fait  le  même  jugement, 
et  nous  avons  appris  que  M.  le  prince  Maurice 
qui  est  à  Berg-op-Zoom  désireroit  qu'on  Jetât 
dès  à  présent  des  forces  dans  ledit  pays,  pour 
empêcher  que  d'autres  ne  s'en  emparent,  et  lui 
semble  de  même  que  les  Etats  doivent  soutenir 
le  parti  de  l'électeur  de  Brandebourg  comme  le 
plus  juste,  et  parce  qu'il  s'est  toujours  montré 
leur  ami.  Il  sera  malaisé  que  cette  fusée  se  dé- 
mêle sans  venir  aux  armes ,  car  c'est  un  grand 
Etat.  L'Empereur  prétend  que  Juiiers  est  un 
fief  masculin.  La  ville  et  citadelle  de  Juiiers  sont 
fortes,  et  n'y  a  forteresses  audit  pays  que  celle-là 
seule,  laquelle  est  es  mains  d'un  gentilhomme 
qu'on  tient  être  pensionnaire  de  l'Espagnol; 
ainsi  il  est  vraisemblable  qu'elle  sera  à  leur  dé- 
votion. Qui  pourroit  Joindre  ensemble  tous  les 
princes  protestans  qui  y  prétendent ,  à  la  charge 
de  vider  après  leurs  différends  à  l'amiable ,  se- 
roit  un  sa&:e  conseil,  et  eût  encore  été  meilleur 
et  plus  assuré  pour  eux,  s'ils  l'eussent  fait  plus 
tôt,  ainsi  que  votre  Majesté  le  leur  avolt  con- 
seillé ;  et  s'il  lui  plaisoit  encore  envoyer  vers  eux 
quelque  personnage  de  qualité  pour  les  y  in- 
duire, son  autorité  seroit  grandement  utile  pour 
le  leur  persuader  ;  car,  quoi  que  le  président  Ri- 
chardot  ait  dit  au  sieur  Jeannin,  il  n'est  pas 
vraisemblable  que  ces  princes  de  la  maison 
d'Autriche  laissent  échapper  cette  espérance  sans 
faire  toutes  sortes  d'efforts  pour  en  profiter  :  et 
néanmoins  si  les  princes  protestans  se  joignent 
ensemble,  du  moins  les  deux,  à  savoir,  les  élec- 
teurs de  Brandebourg  et  Palatin ,  eux  étant  ap- 
puyés de  l'autorité  et  des  moyens  de  votre  Ma- 
jesté et  des  Etats,  ils  conserveront  leur  droit 
malgré  qui  que  ce  soit. 
Quant  aux  Etats,  leur  intérêt  est  si  notoire, 


et  le  danger  qu'ils  doivent  craindre,  si  l'archiduc 
ou  quelqu'un  de  ses  frères  occupent  ledit  pays, 
est  si  certain,  qu'à  notre  avis  ils  n'omettront  rien 
pour  l'empêcher,  à  quoi  la  trêve  ne  doit  préjudi- 
cier;  et  ne  pourront  prétendre  d'une  part  ni 
d'autre  qu'elle  soit  enfreinte  et  violée,  quand 
les  archiducs  y  entreprendront  ou  donneront 
secours  à  l'Empereur,  et  que  le  roi  d'Espagne, 
sans  lequel  il  seroit  foible,  s'en  voudroit  mêler, 
et  non  plus  quand  les  Etats  feront  le  même  pour 
le  secours  de  leurs  amis.  Le  meilleur  eût  bien 
été  à  la  vérité,  qui  eût  prévu  cet  accident,  ou 
s'il  fût  arrivé  plus  tôt,  de  continuer  seulement  la 
surséance  d'armes  pour  cette  année,  et  voir  quels 
mouvemens  pourront  arriver  à  cette  occasion 
pour  là-dessus  prendre  conseil  ;  car  encore  peut-on 
craindre,  quelque  intérêt  qu'y  aient  les  Etats, 
qu'étant  en  repos  ils  ne  se  veuillent  déclarer  ou- 
vertement ;  bien  assisteront-ils  cette  cause  sous 
main  sans  doute,  et  peut-on  espérer  mieux,  non 
en  assurer.  Les  affaires  sont  à  présent  si  avan- 
cées, et  ces  peuples  si  désireux  de  jouir  du  repos 
que  cette  trêve  leur  doit  donner,  qu'il  n'y  a  plus 
aucun  moyen  d'en  empêcher  la  conclusion ,  at- 
tendu que  tous  les  articles  généraux  sont  accor- 
dés, et  ne  reste  plus  que  quelques  demandes 
extraordinaii*es  pour  M.  le  prince  Maurice  et  ses 
frères,  qui  sont  du  tout  injustes,  sur  lesquelles 
néanmoins  on  leur  offre  encore  quelque  conten- 
tement^ et  avec  ce  le  fait  de  M.  le  prince  d'Es- 
pinoy,  que  nous  avons  fort  opiniâtre^  pour  lequel 
on  consent  aussi  l'expédient  que  nous  avons 
envoyé  par  delà,  ou  bien  qu'il  soit  employé  en 
l'article  général  nonobstant  la  transaction. 

Ainsi  montrer  de  vouloir  retarder  la  trêve  ne 
serviroit  qu'à  faire  connoltre  une  mauvaise  vo- 
lonté sans  en  tirer  aucun  fruit  :  c'est  pourquoi 
nous  n'estimons  pas  qu'il  y  faille  penser,  si  quel- 
que nouvelle  occasion  ne  se  présente  qui  nous 
en  donne  le  moyen;  bien  nous  semble- t-il  que 
les  Etats  devroient  retenir  tous  leurs  gens  de 
guerre,  sans  en  licencier  un  seul ,  jusqu'à  ce  que 
la  ratification  d'Espagne  soit  venue ,  pour  laquelle 
nous  n'avons  voulu  accorder  que  trois  mois, 
quelque  instance  que  les  députés  des  archiducs 
aient  faite  pour  en  obtenir  six ,  puis  cinq ,  et  enfin 
quatre  ;  car  ces  trois  mois  de  loisir  suffiront  pour 
reconnoitrc  les  desseins  et  intentions  de  l'Empe* 
reur  et  de  sa  maison  à  rechercher  cette  succes- 
sion ;  et  s'ils  montrent  de  vouloir  remuer,  ou  le 
font  par  effet,  seroient  des  forces  prêtes  pour  les 
employer  aussitôt  en  ce  besoin.  Mais  lesdits  sieurs 
Etats  sont  si  désireux  de  se  décharger  de  dé- 
pense, et  ceux  qui  ont  toujours  été  trop  afTec- 
tionnés  à  la  paix  ont  tant  d'envie  de  s'ôter  la 
crainte  de  rentrer  en  nouvelle  guerre,  qu'Us 
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feront  ledit  licenciement  t6t  après  le  traité ,  si 
\otre  Majesté  n*y  met  du  sien  pour  les  en  empê- 
cher :  c'est  à  elle  d'en  Juger,  et  de  commander 
son  intention.  On  a  obtenu  des  demandes  extra- 
ordinaires de  M.  le  prince  Maurice  ce  qu'on  a 
pu,  et  plus  qu'il  n'y  avoit  de  justice  en  la  de- 
mande. Et  pour  M.  le  prince  d'Ëspinoy,  il  est 
remis  en  tous  ses  biens  pour  en  Jouir  durant  la 
trêve,  tout  ainsi  que  les  autres,  nonobstant  la 
transaction.  Nous  estimons  que  les  articles  se- 
ront signés  après-demain ,  et  lors  M.  de  Préaux 
partira  pour  les  lui  porter.  Cependant  nous 
prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne  à  votre  Majesté, 
et  à  toute  sa  royaJe  famille,  tout  beur  et  pros- 
périté. 

D'Anvers,  ce  septième  Jour  d'avril  1609. 

Vos,  etc. ,  P.  Jeannin  et  de  Russy. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  le  duc  de  Sully,  d%h 
dit  jour  septième  avril  1609. 

Monsieur,  depuis  vous  avoir  écrit  par  le  cour- 
irier  Picault,  et  envoyé  l'expédient  mis  en  avant 
pour  le  fait  de  M.  le  prince  d'Ëspinoy,  nous  som- 
mes encore  entrés  en  grande  contention  sur  cet 
article  ;  et  enfin ,  au  lieu  de  le  suivre,  l'article  a 
été  accordé  généralement  de  la  façon  que  je  vous 
l'envoie;  en  sorte  que,  par  vertu  d'icelui,  les 
héritiers  de  feu  M.  le  prince  d'Ëspinoy  peuvent 
entrer  en  la  Jouissance  de  tout  leur  bien  de  leur 
autorité  privée ,  et  sans  en  requérir  la  permission 
à  justice ,  nonobstant  la  transaction  faite  avec 
madame  la  comtesse  de  Ligne.  Je  demandois  bien 
que  le  nom  desdits  sieurs  héritiers  fût  exprimé , 
mais  les  députés  des  archiducs  ne  l'ont  voulu 
permettre ,  disant  que  c'est  l'archiduc  qui  a  fait 
faire  ladite  transaction  à  la  prière  et  recomman* 
dation  du  Roi ,  et  qu'il  lui  seroit  honteux  de  dé- 
faire nommément  ce  qu'il  a  fait,  mais  non  de 
passer  l'article  avec  la  généralité.  Combien  que 
ce  fait  particulier  y  soit  assez  compris  et  désigné, 
ils  l'ont  ainsi  déclaré  en  l'assemblée ,  et  les  dépu- 
tés des  Etats  nous  ont  promis,  s'il  y  a  quelque 
difQculté  ou  remise  en  cette  restitution,  qu'ils 
ne  rendront  pas  le  bien  appartenant  au  prince  de 
Ligne  sis  en  leur  pays ,  mais  le  délaisseront  aux- 
dits  sieurs  héritiers ,  qui  par  ce  moyen  auront  la 
même  sûreté  qu'ils  eussent  eue  par  le  premier 
expédient ,  auquel  j'avois  été  contraint  de  m  ac- 
corder pour  sortir  de  ce  mauvais  passage. 

Vous  voyez  donc,  monsieur,  qu'ils  jouiront 
cle  la  faveur  du  traité  nonobstant  leur  transac- 
tion ,  qui  est  tout  ce  qu'on  a  pu  demander  pour 
eux.  Si  les  confiscations  eussent  été  révoquées 
pour  toiyours,  et  non-seulement  durant  la  trêve, 
il  eût  été  beaucoup  meilleur  ;  mais  n'ayant  pu 
^tre  ûût  pour  les  autres,  ni  même  pour  les  héri- 


tiers de  feu  M.  le  prince  d'Orange,  qolQ&t  été 
contraints  de  se  contenter  du  bénéfice  commun, 
il  n'y  avoit  moyen  ni  raison  d'en  espérer  plux 
Ladite  dame  comtesse  de  Ligne  s'attendra^  a 
mon  avis ,  que  les  confiscations  n'étant  rembes 
que  pour  douze  ans,  lesdits  héritiers  feront  dif- 
ficulté de  rentrer  en  leur  bien,  crainte  que, b 
transaction  étant  par  ce  moyen  rompue,  ladite 
dame  soit  remise  en  tout  le  bien  après  la  trêve; 
mais  il  est  à  présumer  que  les  Etats,  bien  établb 
et  appariés  comme  ils  sont,  en  obtiendront  aisé- 
ment la  continuation  à  mêmes  conditions,  et  s'il 
faut  rentrer  en  guerre  après  que  ladite  trêve  sera 
expirée,  ou  si  elle  étoit  rompue  avant  rexpira* 
tion  d'icelle,  le  bien  du  prince  de  Ligne  qui  est 
en  Hollande  servira  toujours  de  représailles  jos* 
ques  à  la  somme  de  vingt-quatre  mille  livies 
chacun  an  de  revenu,  et  M.  le  prince  d'ËspInov, 
prenant  résolution  de  servir  les  Etats,  pouna 
tirer  pension  d'eux ,  qui  avec  ledit  bien  égale» 
cette  perte  ;  mais  il  ne  tombera  pas  en  ce  hasard 
s'il  ne  veut ,  car  il  est  certain  qu'ayant  ravaa- 
tage  que  ce  traité  lui  donne,  ladite  dame  com- 
tesse sera  bien  aise  de  traiter  de  nouveau  avec 
lui  à  conditions  dont  il  tirera  du  profit.  Elle 
pourra  faire  aussi  des  disputes  et  difficultés  pour 
les  dettes  qu'elle  dit  avoir  payées,  les  droits 
qu'elle  prétend  en  la  succession ,  et  les  fruits  que 
ledit  sieur  prince  d'Ëspinoy  a  perçus  en  vertu  de 
la  transaction  ;  mais  toutes  ces  demandes  ne  doi- 
vent empêcher  la  restitution  du  bien  :  ainsi  elle 
sera  contrainte  de  plaider  dépouillée  de  ce  qu'eik; 
tient,  autrement  les  héritiers  auront  recours is 
bien  de  Hollande  pour  en  jouir  avec  le  leur,  et 
par  ce  moyen  seront  toujours  mieux.  Je  vov 
peux  assurer,  monsieur ,  que  j'affectionne  taat 
ce  qui  m'est  commandé  de  votre  part,  que  si 
j'eusse  pu  faire  quelque  chose  de  plus  avantagni 
pour  ledit  sieur  prince  d'Ëspinoy,  que  je  reusâc 
fait  très-volontiers,  et  que  ce  que  dessus  nan- 
core  été  obtenu  qu'avec  très-grande  peine  et  dif- 
ficulté. Nous  signerons  après-demain  les  articles 
du  traité ,  dont  la  conclusion  a  été  retardée  d^ 
puis  deux  jours  pour  la  seule  cause  de  Tartlck 
concernant  ledit  sieur  prince  d'Ëspinoy.  Noos 
faisons  réponse  à  Sa  Majesté  sur  ce  quillù^ 
plu  nous  écrire ,  que  je  sais  vous  devoir  ^re  oûd- 
muniquée ,  qui  me  fera  finir  après  vous  avoir 
assuré  que  je  serai  perpétuellement,  monsieur, 
votre ,  etc.,  P.  Jeaumx. 

D'Anvers,  ce  7  avril  1609. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russj/  n 
Roi,  du  huitième  avril  1609, 

SXBE  , 

Mous  avions  prié  M.  de  Préaux  d'aller  troorer 
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M.  le  prince  Maurice  à  Berg-op-Zoom ,  tant  pour 
lui  donner  contentement  de  ce  qui  s'est  passé  en 
ce  lieu  pour  les  affaires  de  sa  maison ,  que  pour 
lui  communiquer  les  lettres  de  votre  Majesté  sur 
le  sujet  de  Clèves,  d'où  il  retourna  hier  au  soir. 
Or  nous  lui  avions  déjà  écrit  ce  qui  est  contenu 
en  notre  précédente;  c'est  pourquoi  nous  ajou- 
tons maintenant  celle-ci,  pour  lui  faire  entendre 
que  ledit  prince,  après  être  bien  informé  de  ce 
qui  a  été  fait  pour  lui,  a  Jugé  qu'on  ne  pouvoit 
mieux ,  et  nous  prie  encore  pour  quelques  parti- 
cularités que  nous  espérons  obtenir  des  Etats, 
pource  que  lui  même  reconnoft  bien  qu'il  n'est 
raisonnable  de  s'en  adresser  aux  archiducs  :  et 
quant  au  fait  de  Glèves,  il  dit  en  être  bien  ins- 
truit, et  que  le  roi  d'Espagne  y  a  des  partisans , 
comme  aussi  l'électeur  de  Brandebourg;  qu'il  y 
a  peu  de  villes  fortifiées  du  tout,  mais  il  y  en  a 
cinq  ou  six  en  très-bonne  assiette  qu'on  a  com- 
mencé à  fortifier  dès  long-temps ,  et  que  le  pre- 
mier qui  sera  mattre  de  la  campagne,  et  aura 
loisir  d'un  mois  ou  six  semaines,  les  pourra  ache- 
ver et  rendre  bonnes;  qu'il  y  a  dans  lesdits  pays 
quatre  mille  gentilshommes,  tous  hommes  de 
guerre ,  la  plupart  de  la  religion ,  et  qui  lui  sont 
fort  affectionnés  ;  que  les  villes  ont  aussi  grande 
créance  en  lui ,  et  si  les  Etats  lui  veulent  per- 
mettre de  leur  écrire  qu'elles  ne  reçoivent  au- 
cune garnison  étrangère,  et,  au  cas  qu'on  les 
veuille  forcer ,  qu'ils  leur  donneront  secours ,  il 
s'assure  qu'elles  n'en  recevront  point;  mais  il  ne 
veut  écrire  lesdites  lettres  s'il  n'est  assuré  de 
l'intention  des  Etats,  pource  qu'il  ne  les  voudroit 
pas  tromper.  Lui  a  dit  aussi  que  ceux  de  Colo- 
gne ont  surpris  une  abbaye  près  d'eux  dépen- 
dant de  Glèves,  qui  est  forte  et  en  très-bonne 
assiette,  et  que  celui  qui  est  dans  Juliers  est 
pensionnaire  du  roi  d'Espagne;  qu'il  croit  que 
ledit  sieur  Roi  Joint  à  l'Empereur  feront  leurs 
efforts  pour  empiéter  ledit  pays,  qui  néanmoins 
appartient  à  l'électeur  de  Brandebourg,  et  qu'il 
craint ,  encore  que  les  Etats  y  aient  grand  inté- 
rêt ,  qu'il  ne  soit  difficile  de  les  foire  rentrer  en 
guerre,  les  voyant  si  désireux  de  la  trêve ,  et  si 
contensde  l'espérance  qu'ils  ont  de  l'avoir  bien- 
tôt, qu'il  ne  l'ose  promettre,  quoique  le  sieur 
Barneveldt  ait  dit  au  sieur  Jeannin  qu'ils  le  veu- 
lent faire  :  bien  offre-t-il  d'y  servir  votre  Ma- 
jesté ,  et  de  faire  tout  ce  qu'il  pourra  pour  dis- 
poser les  Etats  à  se  Joindre  avec  l'électeur  de 
Brandebourg  contre  ceux  qui  les  voudront  trou- 
bler. Au  surplus  il  estime  que  le  seul  moyen 
d'empêcher  qui  que  ce  soit  d'y  entreprendre ,  est 
que  les  Etats  demeurent  armés  comme  ils  sont , 
sans  licencier  un  seul  homme  Jusqu'à  ce  que  le 
ivi  d'Espagne  ait  ratifié  ;  car  dans  le  temps  qui 


lui  est  donné  pour  ce  faire,  qui  est  de  trois 
mois,  on  verra  quelle  est  son  intention,  et  si 
c'est  d'entreprendre  sur  lesdits  Etats ,  les  forces 
seront  prêtes  et  portées  sur  le  lieu  pour  les  y 
opposer  ;  mais  il  voit  les  Etate  si  désireux  de  se 
décharger  de  dépense,  qu'ils  feront  ce  licencie- 
ment dès  le  lendemain  de  la  trêve,  s'il  ne  plaft 
à  votre  Majesté  leur  donner  quelque  secours 
pour  aider  à  les  entretenir.  Ledit  sieur  de  Préaux 
partira  dans  deux  Jours,  qui  lui  fera  un  plus 
particulier  récit  de  toutes  choses,  comme  en 
étant  fort  bien  instruit  ;  et  cependant  nous  prie- 
rons Dieu ,  Sire ,  qu'il  maintienne  votre  Majesté 
et  sa  royale  famille  en  tout  heur  et  prospérité, 

D'Anvers,  ce  huitième  d'avril  1600. 

Vos,  etc.,  P.  Jeannin. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M.  de  Villewy^  dudit 
jour  huitième  avril  1600. 

Monsieur,  les  lettres  du  Roi  sont  venues  trop 
tard  pour  différer  ou  rompre  ce  traité,  car , 
deux  Jours  avant  que  les  avoir  reçues,  les  arti- 
cles généraux  étoient  accordés ,  et  ne  restoit  plus 
que  les  demandes  de  la  maison  de  Nassau ,  dont 
celles  qui  sont  fondées  en  quelque  raison  étoient 
aussi  déjà  consenties,  comme  de  remettre  les 
héritiers  de  M.  le  prince  d'Orange  es  salines  du 
comté  de  Bourgogne  ;  et  pour  les  autres ,  quoi* 
que  du  tout  injustes ,  en  ont  donné  cent  mille 
écus  à  notre  prière  et  recommandation,  ayant 
tant  pressé  les  députés  des  archiducs  sur  ce  su* 
Jet,  qu'ils  se  sont  plaints  d'y  avoir  été  comme 
forcés  et  contraints  par  nous ,  et  que  nous  nous 
étions  rendus  parties  en  cela ,  au  lieu  d'y  être 
médiateurs.  Toutefois  M.  le  prince  Maurice ,  qui 
n'en  espéroit  rien  du  tout  lorsque  nous  sommes 
partis  de  Berg-op-Zoom ,  montre  à  présent  de 
n'en  être  satisfait ,  ayant  écrit  à  M.  le  comte 
Guillaume  son  cousin  qu'il  le  prioit  de  ne  point 
signer  le  traité  si  on  ne  fait  mieux  pour  sa  maison. 
Nous  y  avons  à  cette  occasion  envoyé  M.  de 
Préaux ,  tant  de  notre  part  que  de  messieurs 
d'Angleterre,  pour  lui  faire  entendre  comme 
tout  s'est  passé ,  lequel  à  son  retour  a  rapporté 
assez  bonne  réponse.  Sur  ce  qu'il  a  plu  au  Roinous 
écrire ,  J*eusse  volontiers  essayé  de  tirer  l'affaire 
en  longueur  sous  ce  prétexte,  et  comme  fei- 
gnant de  chercher  les  moyens  de  le  contenter; 
mais  on  ne  peut  insister  sans  honte  et  sans  blâme 
sur  ces  demandes  :  puis,  Je  reconnois  bien, 
quand  nous  le  voudrions  faire,  que  nous  serions 
abandonnés  des  députés  des  Etats  qui  sont  ici ,  et 
de  ceux  d'Angleterre ,  qui  tous  désirent  d'ache- 
ver. Aussi  est-il  certain  que  ce  traité  ne  peut 
empêcher  que  Sa  Miyesté  et  les  Etata  ne  se  Joir 
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gnent  ensemble  pour  secourir  leurs  amis,  qui  pré- 
teudent  droit  en  la  succession  du  duc  de  Clèves. 
Tout  ce  qu'il  y  a  à  craindre  est  que  les  Etats 
mis  en  l'epos  ne  fassent  difficulté  de  rentrer  en 
guerre  à  cette  occasion  ;  mais  ils  ont  si  grand  in- 
térêt de  s^opposer  à  tous  les  princes  de  la  maison 
d'Autriche  qui  y  voudroient  prétendre  qu'on  doit 
présumer  le  contraire;  et  le  sieur  Barneveldt  m'a 
dit  et  répété  que  si  Sa  Majesté  veut  prendre  la 
défense  de  l'électeur  de  Brandebourg ,  qui  semble 
avoir  le  plus  apparent  droit,  ils  se  joindront  avec 
elle  pour  faire  la  guerre  à  qui  que  ce  soit.  Le 
comte  Guillaume  à  qui  j'en  ai  parlé  a  aussi  la 
mémeopinion  d'eux  ;  et  semble  qu'ils  ne  puissent 
prendre  autre  conseil ,  s'ils  ne  veulent  mettre 
leur  nouvel  Etat  en  péril  Quant  aux  archiducs, 
le  président  Richardot  dit  qu'ils  ne  feront  aucune 
entreprise  :  si  ne  laissé-je  de  croire ,  au  cas  que 
l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne  y  prétendent,  soit 
pour  joindre  ces  pays  à  ce  qu'ils  tiennent,  ou 
pour  en  investir  quelque  autre  prince  de  leur 
maison ,  qu'ils  les  favoriseront  sous  main  sans  se 
déclarer  ouvertement ,  et  que  le  Roi  d'Espagne 
se  servira  aussi  des  gens  de  guerre  qui  sont  es 
Pays-Bas ,  lesquels  dépendent  de  lui.  On  dit  à 
présent  que  l'archiduc  Mathias  est  bien  avec  l'Em- 
pereur, et  qu'il  s'est  aussi  accordé  avec  ceux  de 
la  religion  en  Hongrie  et  en  Autriche;  mais  ils 
sont  foibles  si  le  roi  d'Espagne  n'est  de  la  partie, 
et  quand  ils  seront  tous  ensemble ,  comme  il 
a  viendra  sans  doute,  s'ils  tentent  quelque  chose 
par  les  armes,  la  partie  de  l'électeur  de  Brande- 
bourg ne  laissera  d'être  puissante  en  Allemagne 
même,  car  l'électeur  Palatin  s'y  doit  joindre,  à 
ce  qu'on  dit.  On  a  la  même  opinion  de  l'électeur 
de  Saxe  et  du  landgrave  de  Messe ,  encore  que 
ce  premier  soit  fort  affectionné  à  l'Empereur, 
d'autant  que  ces  deux  princes  et  l'électeur  de 
Brandebourg  ont  une  loi  familière  en  leurs  mai- 
sons, pour  succéder  les  uns  aux  autres  en  dé- 
faut de  mâles,  par  un  certain  ordre  établi  entre 
leurs  prédécesseurs  qui  a  toujours  duré  depuis; 
par  ainsi  ils  sont  intéressés  en  la  grandeur  et  au 
bien  l'un  de  l'autre  :  à  quoi  si  on  ajoute  Sa  Ma- 
jesté et  les  Etats ,  j'estime  que  la  crainte  de  cette 
conjonction ,  qui  sera  bientôt  sue,  les  empêchera 
d'y  penser,  et  que  le  roi  d'Espagne ,  qui  a  mieux 
aimé  quitter  ce  que  les  Etats  ont  occupé  sur  lui 
que  continuer  la  guerre  contre  eux ,  fera  difTi- 
cuUé  d'entreprendre  celle-ci,  pour  n'avoir  en- 
core affaire  avec  les  mêmes  ennemis.  Ils  considé- 
reront aussi  que  ledit  électeur  de  Brandebourg , 
qui  a  épousé  la  fille  afnée  de  la  sœur  aînée  du 
défunt  duc  de  Clèves,  est  le  mieux  fondé  au 
droit  de  succession ,  encore  que  le  duc  de  Neu- 
bourg  ait  pour  femme  la  seconde  sœur  qui  est 


vivante ,  et  par  ainsi  plus  proche  d'un  degré  ;  car 
la  représentation  ayant  lieu  en  ce  premier  degré 
de  la  ligne  collatérale  par  les  lois  de  l'Empire, 
la  fille  de  la  sœur  aînée  doit  être  préférée  à  la 
tante  ,  et  n'est  d'aucune  considération  que  cette 
tante  a  des  fils,  car  leur  mère  étant  en  vie  ils  n'y 
peuvent  rien  prétendre.  Outre  ce,  j'ai  appris  que 
cette  sœur  aînée  a  obtenu  dès  long-temps  l'inves- 
titure de  l'Empereur  pour  elle  et  ses  enfans  mâles 
et  femelles ,  avenant  le  décès  du  duc  de  Clèves 
son  frère  sans  enfans ,  et  que  les  Etats  mêmes 
dudit  feu  sieur  duc  de  Clèves  y  ont  consenti,  et, 
depuis  encore,  qu'en  mariant  les  autres  sœurs, 
elles  ont  renoncé  à  sadite  succession  en  sa  faveur, 
moyennant  certaine  somme  d'argent,  hors  celle 
qui  est  mariée  au  marquis  de  Burgau  qui  ue  l'a 
voulu  faire ,  et  est  demeurée  en  ses  droits;  et, 
si  cela  est ,  le  duc  de  Neubourg  y  prétendant  à 
cause  de  sa  femme  seroit  mai  fondé. 

L'Empereur  ne  pourroit  non  plus  prétendre 
que  Juliers  soit  fief  masculin  ,  comme  plusieurs 
tiennent  qu'il  est ,  mais  sont  choses  qui  consis- 
tent en  fait ,  dont  je  ne  suis  assez  bien  informé. 
C'étoit  bien  le  désir  de  M.  le  prince  Maurice  de 
faire  entrer  des  troupes  dans  ledit  pays,  et  avoit 
mandé  à  M.  le  comte  Ernest ,  qui  en  est  le  plus 
proche ,  de  se  tenir  prêt  à  cet  effet  :  mais  les 
Etats  n'en  ont  été  d'avis ,  pource  que  ces  troupes 
ne  feroient  autre  chose  que  piller  et  ravager,  sans 
se  pouvoir  assurer  dudit  pays  qui  est  ouvert ,  et 
presque  sans  aucune  forteresse.  Ils  ont  eu  crainte 
aussi  que  l'exemple  de  cette  in  vasion  ne  fikt  cause 
d*inviter  d'autres  à  en  faire  autant,  au  dommage 
peut-être  des  princes  qu'ils  désirent  favoriser,  et 
que  cette  entreprise  sans  en  être  priés  et  requis 
les  rendit  odieux,  et  fît  soupçonner  qu'ils  se  vcu- 
ioient  approprier  ledit  pays ,  et  pour  ces  raisons 
ont  pensé  qu'il  sufiiroit  de  se  préparer  et  d'être 
aux  écoutes  pour  prévenir  tous  autres ,  sans 
commencer  par  les  armes  avant  qu'il  soit  temps, 
attendu  même  qu'ils  ne  voient  encore  aucune  ap- 
parence de  remuement  èsdils  pays.  M.  le  prince 
Maurice  croit  néanmoins ,  ainsi  que  l'a  rapporté 
M.  de  Préaux,  et  que  nous  l'écrivons  au  Roi  par 
une  seconde  lettre,  qu'il  sera  difficile  de  faire  ren- 
trer en  guerre  les  Etats,  quoique  le  sieur  de  Bar- 
neveldt me  l'ait  dit,  et  qu'ils  se  soient  dès  long- 
temps obligés  aux  électeurs  de  Brandebourg  et 
Palatin,  ce  cas  échéant,  de  se  déclarer  pour  eux, 
moyennant  quelque  somme  d'argent  dont  ils  leur 
firent  prêt  dès  lors;  mais  ii  ne  voit  pourtant  au- 
cun moyen  d'empêcher  que  ces  peuples  ne  se 
mettent  en  repos,  quand  même  on  leur  eût  offert 
moins  qu'on  ne  leur  donne.  Bien,  dit-il,  ne  crain- 
dre plus  qu'il  y  ait  une  trahison  bâtie  dansl'Etnt 
pour  le  porter  en  Espagne,  comme  il  faisoit  aupa* 
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ravant.  J'avois  envoyé  une  patente  à  Maire  en 
mon  nom,  comme  procureur  et  ayant  charge  de 
Sa  Majesté,  et  je  lui  ai  renvoyé  celle  du  Roi  qui 
est  beaucoup  meilleure,  lui  mandant  qu'il  me  ren- 
voie l'autre. 

Je  suis,  monsieur,  votre,  etc. ,    P.  Jeànnin. 

D'Anvers,  ce  8  avril  1609. 

Traité  de  la  trêve  à  longues  années  fait  en  la 
ville  d* Anvers  le  neuvième  avril  1609,  entre 
les  députes  des  archiducs  et  ceux  des  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies ^  par T entre- 
mise et  intervention  des  ambassadeurs  des 
rois  Très-Chrétien  et  de  la  Grande  Bretagne'. 

Comme  ainsi  soit  que  les  sérénissimes  princes, 
archiducs  Albert  et  Isabella,  Clara,  Eugénia,  etc., 
aient,  dès  le  vingt-quatrième  d'avril  1607,  fait 
une  trêve  et  cessation  d'armes  pour  huit  mois , 
avec  illustres  seigneurs  les  Etats-Généraux  des 
Provinces- Unies  des  Pays-Bas ,  en  qualité  et 
comme  les  tenant  pour  Etats,  provinces  et  pays 
libres  sur  lesquels  ils  ne  prétendoient  rien ,  la- 
quelle trêve  devoit  être  ratifiée  avec  pareille  dé- 
claration par  la  majesté  du  roi  Catholique  en  ce 
qui  le  pouvoit  toucher,  et  lesdites  ratifications 
et  déclarations  délivrées  auxdits  sieurs  Etats  trois 
mois  après  icelle  trêve ,  comme  il  s'est  fait  par 
lettres-patentes  du  dix-huitième  septembre  audit 
an  :  et  outre  ce,  procuration  spéciale  donnée  aux- 
dits sieurs  archiducs,  du  dixième  de  janvier  1 60S, 
pour,  tant  en  son  nom  comme  au  leur,  faire  tout 
ce  qu'ils  jugeroient  convenable  pour  parvenir  à 
une  bonne  paix  ou  trêve  à  longues  années ,  en 
suite  de  laquelle  procuration  lesdits  sieurs  archi- 
ducs auroient  aussi ,  par  leui*s  lettres  de  com- 
mission du  vingt-septième  du  même  mois,  nommé 
et  député  commissaires  pour  en  conférer  et  trai- 
ter es  dits  noms  et  qualités,  et,  à  cette  occasion, 
consenti  et  accordé  que  ladite  trêve  fût  prolongée 
el  continuée  par  diverses  fois,  même  le  vingt  de 
mai,  jusquesàlafin  de  ladite  année  1608.  Mais 
apr^  s'être  assemblés  plusieurs  fois  avec  les  dé- 
putés desdits  sieurs  Etats,  qui  avoient  aussi  pro- 
curation et  commission  d'eux  du  cinquième  de 
février  audit  an,  ils  n'auroient  pu  demeurer  d'ac- 
cord de  ladite  paix  pour  plusieurs  grandes  diffi- 
cultés survenues  entre  eux  ;  au  moyen  de  quoi  les 
sieurs  ambassadeurs  des  rois  Très-Chrétien  et  de 
la  Grande-Bretagne,  des  princes  électeurs  Pala- 
tin et  de  Brandebourg,  marquis  d'Anspach  et 
landgrave  de  Hesse,  envoyés  sur  le  lieu  de  la 
part  desdits  sieurs  rois  et  princes  pour  aider  à 
l'avancement  d'un  si  bon  œuvre ,  voyant  qu'ils 
étoient  près  de  se  séparer  et  de  rompre  tout  traité, 
auroient  proposé  une  trêve  à  longues  années  à 
certaines  conditions  contenues  en  un  écrit  donné 


de  leur  part  aux  uns  et  aux  autres,  avec  prière 
et  exhortation  de  s'y  vouloir  conformer ,  sur  le- 
quel écrit  plusieurs  autres  difficultés  étant  dere- 
chef survenues,  enfm   cejourd'hui,   neuvième 
jour  du  mois  d'avril  1609,  se  sont  assemblés 
messire  Ambrosio  Spinola,  marquis  de  Bennaffio, 
chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison-d'Or,  du  conseil 
d'Etat  et  de  la  guerre  de  Sa  Majesté  Catholique, 
mestre  de  camp  général  de  ses  armées,  etc.; 
messire  Jean  Richardot,  sieur  de  Barlen,  du  con- 
seil d'Etat,  chef  président  du  conseil  de  leurs  al- 
tesses ;  Jean  de  Mancicidor,  du  conseil  de  guerre 
et  secrétaire  de  Sadite  Majesté  Catholique  ;  frère 
Jean  de  Neyen,  commissaire  général  de  l'ordre 
de  Saint-François  es  Pays-Bas ,  et  messire  Louis 
de  Verreiken,  chevalier  audiencier  et  premier  se- 
crétaire de  leurs  altesses ,  etc. ,  en  vertu  des  let- 
tres de  procuration  desdits  sieurs  archiducs,  pour 
traiter  tant  en  leurs  noms  qu'au  nom  dudit  sieur 
roi  Catholique,  la  teneur  de  laquelle  procuration 
est  ci-après  insérée  avec  celle  dudit  sieur  Roi 
d'une  part;  et  messire  Guillaume-Louis,  comte 
deNassau  Catzenelleboghen,  Vianden,  Dietz,etc., 
seigneur  de  Bilsteyn,  gouverneur  et  capitaine-gé- 
néral de  Frise,  villes  de  Groningue,  et  des  Om- 
melanden,  Dreuth,  etc.;  messire  Walraven,  sieur 
de  Brederodes,  Vianen,  vicomte  d'Utrecht,  sieur 
de  Ameyden,  Cloetinghen,  etc.;  le  sieur  Corniile 
Degendt,  sieur  de  Loiie\en  et  Mynerswick ,  vi- 
comte et  juge  de  l'Empire  et  de  la  ville  de  Nimè- 
gue  ;  messire  Jean  d^Olden-Barneveldt,  chevalier, 
sieur  de  Tempel  Rodenriis,  etc.,  avocat  et  garde 
du  grand  scel ,  Chartres  et  registres  de  Hollande 
et  West-Frise;  messire  Jacques  de  Maldrée, 
chevalier,  sieur  Deheycs,  etc.,  premier  président 
et  représentant  la  noblesse  aux  Etats  et  conseil 
de  la  comté  de  Zélande  ;  les  sieurs  Gérard  de  Re- 
nesse,  sieur  deVander  Aa  de  Streefkerck,  Nieuk- 
kerlandt,  etc.  ;  Gellius  Hiliema,  docteur  êsdroits, 
conseiller  ordinaire  du  conseil  de  Frise ,  Jean 
Sloeth,  sieur  de  Salllk  Drossart,  du  pays  de  Wol- 
lenhoiie,  et  châtelain  de  la  seigneurie  de  Cuyder, 
et  Abel  Coenders  de  Elpen,  sieur  en  Faen  et  Gan- 
tes ;  au  nom  desdits  sieurs  Etats  aussi ,  en  vertu 
de  leurs  lettres  de  procuration  et  commission  ci- 
après  semblablement  insérées,  d'autre  :  lesquels, 
avec  l'intervention  et  par  l'avis  de  messire  Pierre 
Jeannin,  chevalier,  baron  de  Chagny  et  Mont- 
jeu,  conseiller  du  roi  Très-Chrétien  en  son  con- 
seil d'Etat ,  et  son  ambassadeur  extraordinaire 
vers  lesdits  Etats,  et  messire  Elle  de  La  Place, 
chevalier,  sieur  de  Russy,  vicomte  de  Machault, 
aussi  conseiller  audit  conseil  d'Etat,  gentilhomme 
ordinaire  de  la  chambre  dudit  sieur  Roi ,  bailli 
et  capitaine  de  Vitry-le- Français ,  et  son  ambas- 
sadeur ordinaire  résident  près  lesdits  Etats;  mes- 
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sire  Richard  Spencer,  chevalier,  gentilhomme  i 
ordinaire  de  la  chambre  privée  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne ,  et  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire vers  lesdits  sieurs  Etats,  et  M.  Rodolphe 
Winood ,  chevalier ,  ambassadeur  «ordinaire  et 
conseiller  dudit  sieur  Roi  au  conseil  d*£tat  des 
Province»-Unies  ;  sont  demeurés  d'accord  en  la 
forme  et  manière  qui  s'ensuit. 

I. 

Premièrement,  lesdits  sieurs  archiducs  décla- 
rent ,  tant  en  leurs  noms  que  dudit  sieur  Roi , 
qu'ils  sont  contens  de  traiter  avec  lesdits  sieurs 
Etats-Généraux  des  Provinces-Unies,  en  qualité 
et  comme  les  tenant  pour  pays,  provinces  et  Etats 
libres  sur  lesquels  ils  ne  prétendent  rien,  et  de 
faire  avec  eux  ,  es  noms  et  qualités  susdites , 
comme  ils  font  par  ces  présentes,  une  trêve,  aux 
conditions  ci-après  écrites  et  déclarées. 

IL 

A  savoir ,  que  ladite  trêve  sera  bonne,  ferme, 
loyale  et  inviolable ,  et  pour  le  temps  de  douze 
ans,  durant  lesquels  il  y  aura  cessation  de  tous 
actes  d'hostilité  entre  lesdits  sieurs  Roi ,  archi- 
ducs et  Etats-Généraux ,  tant  par  mer  et  autres 
eaux  que  par  terre ,  en  tous  leurs  royaumes , 
pays ,  terres  et  seigneuries ,  et  pour  tous  leurs 
sujets  et  habitans ,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  sans  exception  de  lieux  ni  de 
personnes. 

m, 

Chacun  demeurera  saisi  et  Jouira  effectuelle- 
ment  des  pays ,  villes ,  places ,  terres  et  seigneu- 
ries qu'il  tient  et  possède  à  présent,  sans  y  être 
troublé  ni  inquiété  durant  ladite  trêve  ;  en  quoi 
on  entend  comprendre  les  bourgs,  villages,  ha- 
meaux et  plat  pays  qui  en  dépendent. 

IV. 

Les  sujets  et  habitans  es  pays  desdits  sieurs 
Roi,  archiducs  et  Etats,  auront  toute  bonne 
correspondance  et  amitié  par  ensemble  durant 
ladite  trêve,  sans  se  ressentir  des  offenses  et 
dommaf];es  qu'ils  ont  reçus  par  le  passé  ;  pourront 
aussi  fréquenter  et  séjourner  es  pays  l'un  de 
l'autre ,  et  y  exercer  leur  trafic  et  commerce  en 
toute  sûreté ,  tant  par  mer,  autres  eaux ,  que  par 
terre  :  ce  que  toutefois  ledit  Roi  entend  être  res- 
treint et  limité  aux  royaumes ,  pays ,  terres  et 
seigneuries  qu'il  tient  et  possède  en  l'Europe  et 
autres  lieux  et  mers  où  les  sujets  des  autres  rois 
et  princes  qui  sont  ses  amis  et  alliés  ont  ledit 
trafic  de  gré  à  gré  ;  et  pour  le  regard  des  lieux , 
villes ,  ports  et  havres  qu'il  tient  hors  les  limites 
susdites ,  que  lesdits  sieurs  Etats  et  leurs  sujets 


n'y  puissent  exercer  aneun  trafic  éatis  ta  permifl^ 
sion  expresse  dudit  sieur  Roi  :  bien  pourront- 
ils  faire  ledit  trafic,  si  bon  leur  semble,  espars 
de  tous  autres  princes,  potentats  et  peuples  qoi 
le  leur  voudront  permettre,  même  hors  lesdites 
limites ,  sans  que  ledit  sieur  Roi ,  ses  officiers 
sujets  qui  dépendent  de  lui ,  donnent  aucun  em- 
pêchement à  cette  occasion  auxdits princes,  po< 
tentats  et  peuples  qui  le  leur  auront  permis,  ni 
pareillement  à  eux  ou  aux  particuliers  avec  les- 
quels ils  ont  fait  et  feront  ledit  trafic. 

V. 

Et  pource  qu'il  est  besoin  d'un  assez  long 
temps  pour  avertir  ceux  qui  sont  hors  lesdites 
limites  avec  forces  et  navires,  de  se  désister  de 
tous  actes  d'hostfiité,  a  été  accordé  que  la  trèye 
n'y  commencera  que  d'aujourd'hui  en  un  an. 
Bien  entendu  que  si  l'avis  de  ladite  trêve  y  peot 
être  plutôt,  que  dès  lors  l'hostilité  y  cessera; 
mais  si  après  ledit  temps  d*un  an  quelque  hosti- 
lité y  étoit  commise ,  le  dommage  en  sera  réparé 
sans  remise. 

VI. 

Les  sujets  et  habitans  es  pays  desdits  sieon 
Roi ,  archiducs  et  Etats,  en  faisant  trafic  es  pays 
l'un  de  l'autre ,  ne  seront  tenus  payer  plus  grands 
droits  et  impositions  que  leurs  sujets ,  et  ceux 
des  amis  et  alliés  qui  seront  les  moins  chargés. 

vn. 

Et  auront  aussi  les  sujets  et  habitans  es  pa)i 
desdits  Etats  la  même  sûreté  et  liberté  es  pays 
desdits  sieurs  Roi  et  archiducs,  qu'elle  a  éléa^ 
cordée  aux  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
par  le  dernier  traité  de  paix ,  et  articles  secrets 
faits  avec  le  connétable  de  Castllle. 

VHL 

Ne  pourront  semblablement  les  marchands, 
maîtres  de  navires ,  pilotes ,  matelots ,  leurs  na- 
vires ,  marchandises ,  denrées  et  autres  biens  à 
eux  appartenans,  être  saisis  et  arrêtés,  soit  en 
vertu  de  quelque  mandement  général  ou  part*" 
culier,  ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit  de 
guerre  ou  autrement,  ni  même  sous  prétexte  d« 
s'en  vouloir  servir  pour  la  conservation  et  de 
fense  du  pays.  On  n'entend  en  ce  comprendre 
les  saisies  et  arrêts  de  Justice  par  les  voies  ordi- 
naires ,  à  cause  des  dettes  propres ,  obligation* 
et  contrats  valables  de  ceux  sur  lesquels  IcsdiW 
saisies  auront  été  feites ,  à  quoi  il  sera  procède 
selon  qu'il  est  accoutumé  par  droit  et  raison. 

IX. 

Et  pour  le  regard  du  commeree  des  Pay^^*^ 
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et  des  daces  et  impositions  qui  se  lèveroient  sar 
les  deurées,  s'ii  est  trouvé  ci-après  qu'il  y  ait  de 
l'excès,  et  qu'il  en  soit  incommodé,  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  en  sera  faite  d'une  part  ou 
d'autre ,  commissaires  seront  députés  pour  les 
régler  et  modérer  par  avis  commun ,  si  faire  se 
peut ,  sans  que  pourtant  la  trêve  soit  rompue  au 
cas  qu'ils  n'en  puissent  demeurer  d'accord. 

X. 

Si  quelques  sentences  et  jugemens  avoient  été 
donnés  entre  personnes  de  divers  partis  non  dé- 
fendus, soit  en  matière  civile  ou  criminelle,  ils 
ne  pourront  être  exécutés  contre  les  personnes 
des  condamnés ,  ni  sur  leurs  biens  durant  ladite 
trêve. 

XL 

Lettres  de  marque  et  représailles  ne  seront 
octroyées  durant  ledit  temps ,  si  ce  n'est  à  con- 
noissance  de  cause,  et  es  cas  èsquels  il  est  permis 
par  les  lois  et  constitutions  impériales ,  et  selon 
Tordre  établi  par  icelles. 

XIL 

On  ne  pourra  aborder,  entrer  ni  s'arrêter  aux 
ports,  havres,  plages  et  rades,  es  pays  l'un  de 
l'autre,  avec  navires  et  gens  de  guerre  en  nom- 
bre qui  puisse  donner  soupçon,  sans  le  congé  et 
permission  de  celui  sous  lequel  sont  lesdits  ports, 
havres ,  plages  et  rades,  sinon  qu'on  y  fût  Jeté 
par  tempête,  ou  contraint  de  le  faire  par  néces- 
sité ,  et  pour  éviter  quelques  périls  de  mer. 

Xffl. 

Ceux  sur  lesquels  les  biens  ont  été  saisis  et 
confisqués  à  l'occasion  de  la  guerre,  ou  leurs 
héritiers  et  ayant  cause,  Jouiront  dlceux  biens 
durant  la  trêve ,  et  en  prendront  la  possession 
de  leur  autorité  privée,  et  en  vertu  du  présent 
traité ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  à 
justice ,  nonobstant  toutes  incor|)orations  au  fisc, 
engagemens ,  dons ,  traités ,  accords  et  transac- 
tions ,  quelques  renonciations  qui  aient  été  mi- 
ses èsdites  transactions  pour  exclure  de  partie 
desdits  biens  ceux  à  qui  ils  doivent  appartenir , 
à  la  charge  néanmoins  qu'ils  n'en  pourront  dis- 
poser, ni  charger,  ou  diminuer  pendant  le  temps 
de  ladite  Jouissance ,  sinon  qu'ils  en  aient  obtenu 
la  permission  desdits  archiducs  et  Etats. 

XIV. 

Ce  qui  aura  aussi  lieu  au  profit  des  héritiers 
du  feu  sieur  prince  d'Orange ,  même  pour  les 
droits  qu'ils  ont  es  salines  du  comté  de  Bourgo- 
gne ,  qui  leur  seront  remises  et  délaissées  avec 
les  bois  qui  en  dépendent.  Et  quant  au  procès  de 


Chastelbelin ,  intenté  du  vlvflnt  dudlt  sieur  prince 
d'Orange  en  la  cour  de  Malines ,  contre  le  procu* 
reur  général  du  roi  Catholique,  lesdits  sieurs  ar« 
chiducs  promettent  de  bonne  foi  de  leur  y  faire 
rendre  Justice  dans  un  an,  sans  autre  longueur 
ni  remise  ,  et  en  toute  droiture  et  sincérité. 

XV. 

Si  le  fisc  a  fait  vendre  d'une  part  et  d'autre 
quelques  biens  confisqués,  ceux  à  qui  ils  doivent 
appartenir  en  vertu  du  présent  traité ,  seront  te» 
nus  se  contenter  de  l'intérêt  du  prix,  à  raison  du 
denier  seize,  pour  en  être  payés  chacun  an  du** 
rant ladite  trêve,  à  la  diligence  de  ceux  qui  pos' 
sèdent  lesdits  biens ,  autrement  leur  sera  loisi- 
ble de  s'en  adresser  au  fonds  et  héritage  vendu. 

XVL 

Mais  si  lesdites  ventes  avoient  été  faites  par 
Justice  pour  les  dettes ,  bonnes  et  légitimes,  de 
ceux  à  qui  lesdits  biens  souloient  appartenir 
avant  la  confiscation,  leur  sera  loisible,  ou  à  leurs 
héritiers  et  ayant  cause,  de  les  retirer  en  payant 
le  prix  dans  un  an ,  à  compter  du  Jour  du  pré* 
sent  traité,  après  lequel  temps  ils  n'y  seront  plus 
reçus;  et  ladite  retraite  et  rachat  ayant  été  faits 
par  eux ,  ils  en  pourront  disposer  comme  bon 
leur  semblera,  sans  qu'il  leur  soit  besoin  d'en 
obtenir  autre  permission. 

xvn. 

On  n'entend  toutefois  donner  lieu  à  cette  re- 
traite pour  les  maisons  situées  dans  les  vilM 
vendues  à  cette  occasion,  pour  la  grande  incom- 
modité et  notable  dommage  qu'en  recevroient 
les  acquéreurs,  à  cause  des  changemens  et  ré*, 
parations  qu'ils  pourroient  avoir  faits  èsdites 
maisons,  dont  la  liquidation  seroit  trop  longue 
et  difficile. 

XVIIL 

Et  quant  aux  réparations  et  méliorations  faites 
es  autres  biens  vendus  dont  le  rachat  est  permis, 
si  elles  sont  prétendues,  les  Juges  ordinaires  y 
feront  droit  avec  connoissance  de  cause,  demeu- 
rant le  fonds  et  héritage  hypothéqués  pour  la 
somme  à  quoi  les  méliorations  seront  liquidées , 
sans  néanmoins  qu'il  soit  loisible  auxdits  ache- 
teurs user  du  droit  de  rétention  pour  en  être 
payés  et  satisfaits. 

XIX. 

Si  quelques  fortifications  et  ouvrages  public^ 
ont  été  faits  d'une  part  ou  d'autre,  avec  permis- 
sion et  autorité  des  supérieurs ,  en  des  lieux  où 
la  restitution  doit  être  faite  par  le  présent  traité, 
les  propriétaires  diceux  seront  tenus  se  contenu 
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ter  de  l'estimation  ((ai  sera  faite  par  les  juges 
ordinaires,  tant  desdits  iieux  que  de  ta  Juridic- 
tion qui  leur  appartenoit ,  sinon  que  les  parties 
s'en  accordent  de  gré  à  gré. 

XX. 

Quant  aux  biens  d'églises,  collèges  et  autres 
iieux  pieux  assis  dans  les  Provinces-Unies ,  les- 
quels étoient  membres  dépendans  d'églises ,  bé- 
néfices et  collèges  qui  sont  en  l'obéissance  des 
archiducs ,  ce  qui  n'a  été  vendu  avant  le  pre- 
mier de  janvier  1607  leur  sera  rendu  et  restitué, 
et  y  rentreront  aussi  de  leur  autorité  privée  sans 
ministère  de  justice ,  pour  en  jouir  durant  la 
trêve ,  et  sans  en  pouvoir  disposer  selon  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus;  mais  pour  ceux  vendus  avant 
ledit  temps ,  ou  donnés  en  paiement  par  les  Etats 
d*aucunes  des  provinces,  la  rente  du  prix  leur 
sera  payée  chacun  an,  à  raison  du  denier  seize, 
par  la  province  qui  aura  fait  ladite  vente ,  ou 
donné  lesdits  biens  en  paiement ,  et  assignée  en 
sorte  qu*ils  en  puissent  être  assurés.  Le  sembla- 
ble sera  fait  et  observé  du  côté  desdits  sieurs 
archiducs. 

XXI. 

Ceux  à  qui  les  biens  confisqués  doivent  être 
restitués ,  ne  seront  tenus  payer  les  arrérages 
des  rentes,  charges  et  devoirs  spécialement  af- 
fectés et  assignés  sur  iceux  biens  pour  le  temps 
qu'ils  n'en  ont  joui,  et  s'ils  en  sont  poursuivis 
et  inquiétés  d'une  part  ou  d'autre,  en  seront 
renvoyés  absous. 

XXII. 

On  ne  pourra  prétendre  aussi  pour  les  biens 
vendus  ou  accordés ,  afin  d'être  digues  ou  redi- 
gués,  sinon  les  redevances  auxquelles  les  pos- 
sesseurs se  sont  obligés  par  les  traités  sur  ce  faits, 
avec  les  intérêts  des  deniers  d'entrée,  si  aucuns 
ont  été  donnés ,  aussi  à  raison  du  denier  seize 
comme  dessus. 

XXIII. 

Les  jugemens  donnés  pour  biens  et  droits 
confisqués  avec  parties  qui  ont  reconnu  les  juges , 
et  ont  été  légitimement  défendues,  tiendront,  et 
ne  seront  les  condamnés  reçus  à  les  contredire . 
sinon  par  les  voies  ordinaires. 

XXIV. 

Lesdits  sieurs  archiducs  et  Etats  commettront , 
chacun  en  droit  soi,  les  magistrats  et  officiers 
pour  l'administration  de  la  justice  et  police  es 
villes  et  places  fortes,  lesquelles  par  le  présent 
traité  doivent  être  rendues  aux  propriétaires 
pour  en  jouir  durant  la  trêve. 


XXV. 


Les  meubles  confisqués  et  fruits  qui  seront 
échus  avant  la  conclusion  du  prèseat  traité, ne 
seront  sujets  à  restitution. 

XXVI. 

Les  actions  mobilières  qui  ont  été  remises  par 
lesdits  sieurs  archiducs  ou  Etats,  au  profit  des 
débiteurs  avant  le  premier  jour  de  janvier  1607, 
demeureront  éteintes  d'une  part  et  d'autre. 

XXVII. 

Le  temps  qui  a  couru  pendant  les  troubles, 
à  commencer  depuis  l'année  1567  jusqu'à  pre 
sent,  ne  sera  compté  pour  induire  prescriptioo 
contre  ceux  qui  étoient  de  divers  partis. 

XXVUL 

Ceux  qui  se  sont  retirés  en  pays  neutre  du- 
rant la  guerre ,  jouiront  aussi  du  fruit  de  cette 
trêve,  et  pourront  résider  où  bon  leur  semblers, 
retourner  même  en  leurs  anciens  domiciles,  poor 
y  habiter  en  toute  sûreté  observant  les  lois  du 
pays,  sans  qu'à  l'occasion  de  la  demeure  qoiis 
feront,  en  quelque  lieu  que  ce  soit ,  leurs  biens 
puissent  être  saisis,  ni  eux  privés  de  la  joii^ 
sance  d'iceux. 

XXIX. 

Aucuns  nouveaux  forts  ne  seront  ^ts  do- 
rant ladite  trêve  dans  les  Pays-Bas  d'une  put 
ni  d'autre. 

XXX. 

Les  seigneurs  de  la  maison  de  Nassau  ne  pour- 
ront être  poursuivis  ni  inquiétés ,  durant  ladite 
trêve,  en  leurs  personnes  et  biens,  soit  poor 
dettes  contractées  par  le  feu  sieur  prince  dO* 
range  depuis  l'an  1567  jusqu'à  son  trépas,  sdt 
pour  les  arrérages  échus  pendant  le  saisissemeot 
et  annotation  des  biens  qui  en  étoient  chai^ 

XXXI. 

S'il  y  a  contravention  à  la  trêve  faite  par([Ofi' 
ques  particuliers  sans  commandement  desdits  sa- 
gneurs  Roi ,  archiducs  ou  Etats,  le  dommage  sera 
réparé  au  même  lieu  où  la  oontraventioD  aura  tte 
faite,  s'ils  y  sont  surpris,  ou  bien  en  celui  de  lecf 
domicile,  sans  qu'ils  puissent  être  poursuivis  ail- 
leurs en  leurs  corps  ou  biens,  en  quelque  manit^ 
que  ce  soit;  et  ne  sera  loisible  de  venir  aui ar- 
mes et  rompre  la  trêve  à  cette  occasion,  ma* 
bien  permis,  en  cas  de  dénégation  manifeste  de 
justice,  de  se  pourvoir  ainsi  qu'il  est  accoutume, 
par  lettres  de  marque  et  représailles. 

XXXII. 
Toutes  exhérédations  et  dlspositioDS  faites  efl 
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haine  de  la  gnerresottt  déclarées  nulles,  et  comme 
non  avenues. 

XXXIIL 

Les  sujets  et  habitans  es  pays  desdits  sieurs 
archiducs  et  Etats,  de  quelque  qualité  et  condi» 
tion  qu'ils  soient,  sont  déclarés  capables  de  suc- 
céder les  uns  aux  autres,  tant  par  testament  que 
ab  intestat^  selon  la  coutume  des  lieux.  Et  si 
quelques  successions  étoient  ci -devant  échues  à 
aucuns  d*eux,  ils  y  seront  maintenus  et  con- 
servés. 

XXXIV. 

Tous  prisonniers  de  guerre  seront  délivrés 
d*une  part  et  d'autre  sans  payer  rançon. 

XXXV. 

Et  afin  que  le  présent  traité  soit  mieux  ob- 
servé, promettent  respectivement  lesdits  sei- 
gneurs roi,  archiducs  et  Etats,  de  tenir  la  main 
et  employer  leurs  forces  et  moyens ,  chacun  en 
droit  soi ,  pour  rendre  les  passages  libres ,  et  les 
mers  et  rivières  navigables  et  sûres  contre  l'in- 
cursion des  pirates,  corsaires  et  voleurs,  et,  s*iis 
les  peuvent  appréhender,  de  les  faire  châtier  avec 
rigueur. 

XXXVI. 

Promettent  en  outre  de  ne  rien  faire  contre  et 
au  préjudice  du  présent  traité,  ni  souffrir  être 
fait  directement  ou  indirectement,  et,  si  fait  étoit, 
de  le  faire  réparer  sans  aucune  difficulté  ni  re- 
mise. Et  à  l'observation  de  tout  ce  que  dessus, 
ils  s'obligent  respectivement,  même  lesdits  sei- 
gneurs roi  et  archiducs  leurs  successeurs,  et  pour 
la  validité  d'icelle  obligation,  renoncent  à  toutes 
lois,  coutumes  et  choses  quelconques  à  ce  con- 
traires. 

XXXVII. 

Sera  le  présent  traité  ratifié  et  approuvé  par 
lesdits  seigneurs  roi,  archiducs  et  Etats,  et  les 
lettres  de  ratification  desdits  sieurs  archiducs  et 
Etats  délivrées  l'un  à  l'autre  en  bonne  et  due 
forme,  dans  quatre  jours.  Et  quant  à  la  ratifica- 
tion dudit  seigneur  Roi,  lesdits  sieurs  archiducs 
ont  promis  et  seront  tenus  la  donner  dans  trois 
mois,  aussi  en  bonne  et  due  forme,  afin  que  les- 
dits sieurs  Etats ,  leurs  sujets  et  habitans ,  puis- 
sent jouir  effectuellement  du  fruit  du  présent 
traité  en  toute  sûreté. 

xxxvin. 

Sera  ledit  traité  publié  partout  où  il  appar- 
tiendra, incontinent  après  la  ratification  faite 
par  lesdits  sieurs  archiducs  et  Etats. 

Signé  par  les  ambassadeurs  desdits  seigneurs 
rois  Très^Chrétien  et  de  la  Grande-Bretagne , 
comme  médiateurs,  puis  par  les  députés  desdits 
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sieurs  archiducs,  et  après  eux  par  ceux  desdits 
sieurs  Etats  ci-devant  nommés. 

Traité  particulier  et  secret  que  les  députés  des 
Etats  ont  demandé  au  roi  d^Espagne^  et  qui 
leur  a  été  accordé  en  la  forme  qui  ensuit  : 

Gomme  ainsi  soit  que  par  l'article  quatrième 
du  traité  de  la  trêve  fait  ce  même  jour  entre  la 
Majesté  du  roi  Catholique ,  les  sérénissimes  ar- 
chiducs d'Autriche  d'une  part,  et  les  sieurs  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies  d'autre,  le  com- 
merce accordé  auxdits  sieurs  les  Etats,  et  à  leurs 
sujets,  ait  été  restreint  et  limité  aux  royaumes, 
pays ,  terres  et  seigneuries  que  ledit  sieur  Roi 
tient  en  l'Europe  et  ailleurs,  èsquels  il  est  permis 
aux  sujets  des  rois  et  princes  qui  sont  ses  amis 
et  alliés  d'exercer  ledit  commerce  de  gré  à  gré, 
et  que,  outre  ce,  ledit  sieur  Roi  ait  déclaré  qu'il 
n'entendoit  donner  aucun  empêchement  au  trafic 
et  commerce  que  lesdits  sieurs  les  Etats  et  leurs 
sujets  pourront  avoir  ci-après  en  quelque  pays  et 
lieu  que  ce  soit,  tant  par  mer  que  par  terre,  avec 
les  potentats ,  peuples  et  particuliers  qui  le  leur 
voudront  permettre ,  ni  pareillement  à  ceux  qui 
feront  ledit  trafic  avec  eux ,  ce  qui  toutefois  n'a 
été  couché  par  écrit  audit  traité.  Or  est-il  que  ce 
même  jour,  neuvième  avril  1609,  qui  est  celui 
auquel  ladite  trêve  a  été  accordée ,  les  sieurs 
marquis  Spinola,  président  Richardot,  Man- 
cicidor,  frère  Jean  de  Neyen ,  et  Verreiken ,  au 
nom  et  comme  députés,  tant  dudit  sieur  Roi  que 
archiducs,  en  vertu  du  même  pouvoir  à  eux 
donné,  et  sous  la  même  promesse  de  faire  rati- 
fier en  bonne  et  due  forme  ce  présent  écrit  avec 
le  traité  général,  et  dans  le  même  temps,  ont 
promis  et  promettent  au  nom  dudit  sieur  Roi , 
et  de  ses  successeurs,  pour  le  temps  que  ladite 
trêve  doit  dorer,  que  Sa  Miy^^^  ^'^  donnera 
aucun  empêchement,  soit  par  mer  ou  par  terre 
auxdits  sieurs  les  Etats,  ni  à  leurs  sujets,  au  trafic 
qu'ils  pourront  faire  ci-après  es  pays  de  tous  prin- 
ces, potentats  et  peuples  qui  le  leur' voudront 
permettre ,  en  quelque  lieu  que  ce  soit ,  même 
hors  les  limites  ci-dessus  désignées,  et  partout 
ailleurs,  ni  pareillement  à  ceux  qui  feront  ledit 
trafic  avec  eux ,  et  d'effectuer  tout  ce  que  dessus 
de  bonne  foi ,  en  sorte  que  ledit  trafic  leur  soit 
libre  et  assuré,  consentant  même,  afin  que  le 
présent  écrit  soit  plus  authentique,  qu'il  soit  tenu 
comme  inséré  au  traité  principal,  et  faisant  partie 
d'icelui  ;  ce  que  lesdits  sieurs  députés  des  Etats 
ont  accepté. 

Fait  à  Anvers  les  an  et  jour  susdits. 

Ambbosio  Spinola,  le  président  Ri« 
CHABDOT,  Mancigidob,  frèrc  Jbaiv 
DB  Nbybn,  et  Vebreikbn. 
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Certificat  de  messieurs  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre,  touchant  le  fait  des 
limites  et  le  commerce  des  Indes. 

Nous  soussignés,  ambassadeurs  des  rois  Très- 
Chrétien  et  de  la  Grande-Bretagne ,  certifions  à 
tous  qu'il  appartiendra  que,  par  l'article  troisième 
du  traité  fuit  cejourd'hui  entre  les  députés  des 
sieurs  archiducs  et  Etats  -  Généraux  des  Provin- 
ces-Unies, on  a  entendu  d'une  part  et  d'autre,  et 
nous  l'avons  ainsi  compris,  que  tout  ce  que  lesdits 
sieurs  Etats  tiennent  en  Brabant  et  en  Flandre, 
aussi  bien  qu'es  autres  provinces  dont  ils  Jouis- 
sent, leur  doit  demeurer  en  tous  droits  de  su- 
périorité, même  le  marquisat  de  Berg  sur  le  Zoom, 
les  baronnies  de  Bredn,  Graves,  et  ce  qui  est 
Joint  et  uni  avec  tous  les  bourgs,  villages  et  ter- 
ritoires en  dépendant.  Certifions  aussi  les  députés 
desdits  sieurs  archiducs  avoir  consenti  et  ac- 
cordé, tout  ainsi  que  lesdits  sieurs  Etats  et  leurs 
sujets  ne  pourront  trafiquer  aux  ports ,  lieux  et 
places  tenus  par  le  roi  Catholique  aux  Indes,  s'il 
ne  le  permet ,  qu'il  ne  sera  loisible  aussi  à  ses 
sujets  de  trafiquer  aux  ports,  lieux  et  places  que 
tiennent  lesdits  sieurs  Etats  ès-dites  Indes,  si  ce 
n'es  tavec  leur  permission,  et,  outre  ce,  que  les 
députés  desdits  sieurs  ont  déclaré  plusieurs  fois 
en  notre  présence  et  des  députés  des  archiducs,  si 
on  entreprend  sur  leurs  amis  et  alliés  èsdits  pays, 
qu'ils  entendent  les  secourir  et  assister,  sans 
qu'on  puisse  prétendre  la  trêve  être  enfreinte  et 
violée  à  cette  occasion. 

Fait  à  Anvers,  le  neuvième  Jour  d'avril  1609. 
P.  J£A^M^,  Elie  de  La  Place,  Russy,  Ri. 
Spenceb  et  Rodolphe  Winood. 

Promesse  ou  certificat  de  messieurs  les  am- 
bassadeurs de  France,  fait  aux  députés  des 
archiducs  pour  le  fait  de  la  religion  catho- 
ligue  en  Brabant, 

Nous  soussignés ,  ambassadeurs  du  roi  Très- 
Cbrétien,  employés  par  Sa  Majesté  près  de  mes- 
sieurs les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies 
pour  aider  à  faire  la  trêve  avec  leurs  altesses, 
certifions  lesdits  sieurs  des  Etats  et  Itf .  le  prince 
Maurice  nous  avoir  promis  et  donné  leur  foi , 
que  rien  ne  sera  innové  en  la  religion  es  villages 
qui  sont  du  ressort  des  villes  des  Provinces- 
Unies  situées  en  Brabant,  et  tout  ainsi  que  le  seul 
exercice  de  la  religion  catholique ,  apostolique 
et  romaine  y  a  été  fait  du  passé,  qu'il  y  sera  con- 
tinué de  même  sans  aucun  changement,  et  sans 
qu'on  leur  donne  aucun  scandale.  Promettons  à 
cette  occasion ,  au  nom  de  Sa  Majesté ,  que  si 
quelque  contravention  y  étoit  faite ,  elle  pour- 
{suivra  instamment  envers  lesdits  sieurs  Etats 


pour  la  faire  réparer,  en  sorte  qqe  ladite  pre- 
messe  soit  exécutée  de  bonne  foi. 
Fait  à  Anvers,  le  neuvième  jour  d'avril  16094 
P.  Jeannin,  Eus  DE  La  place,  Russy. 

Reconnoissance  des  députés  des  Etats  qu*une 

promesse  des  archiducs  de  trois  cent  mille 

florins,  payable  aux  héritiers  de  feu  M.  le 

prince  d'Orange ,  a  été  mise  entre  leurs 

mains. 

Nous  soussignés ,  députés  de  messieurs  les 
Etats-Généraux  des  Provinces-Unies ,  déclaroDS 
par  ces  présentes  que  messieurs  les  députés  des 
sérénissimes  archiducs  nous  ont  présentement 
mis  en  main  une  promesse  de  leurs  altesses  pour 
la  somme  de  trois  cent  mille  florins,  payable  aux 
sieurs  héritiers  de  feu  M  le  prince  d'Orange  en 
deux  termes ,  à  savoir,  moitié  dans  la  fin  de  U 
présente  année ,  et  l'autre  moitié  à  la  iin  de  la 
suivante,  en  acquit  de  certaines  sommes  que  les* 
dits  sieurs  héritiers  prétendoieut  être  dues  audit 
feu  sieur  prince  d'Orange  leur  père,  laqqelle  pro> 
messe  contient  qu'en  faisant  le  dernier  paieroeol 
tous  les  papiers  concernant  iesdites  dettes  leur 
seront  rendus.  Ce  que  nous  députés  susdits  an 
nom  desdits  sieurs  Etats  promettons  de  faire  ef- 
fectuer de  bonne  foi,  et ,  au  cas  que  lesdits  sieurs 
héritiers  en  fissent  refus,  de  faire  rendre  à  ieun 
altesses  le  premier  paiement  qui  leur  auroit  été 
fait. 
Fait  à  Anvers,  le  neuvième  jour  d'avril  1609, 
Signé  par  tous  lesdits  sieurs  députés. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy  m 
Roi,  du  onzième  avril  1609. 

SiBE, 

La  trêve  fut  avant  hier  conclue  et  signée  au 
contentement  d^un  chacun ,  même  de  H.  le 
prince  Maurice ,  qui  a  été  satis&it  par  les  ar- 
chiducs ou  Etats  de  la  plupart  de  ce  qu'il  dési- 
roit.  Et  quant  aux  articles  pour  le  général,  ils 
ne  pouvoient  aussi  être  plus  à  l'avantage  des 
Etats  qu'ils  sont.  Nous  avons  pareillement  ob- 
tenu ce  que  nous  demandions  pour  M.  le  prince 
d'Espinoy  \  ainsi  nous  ne  demeurerons  plus  ici 
que  deux  ou  trois  jours  pour  attendre  la  ratifica* 
tion  d'une  part  et  d'autre,  puis  conférer  un  joor 
ou  deux  touchant  le  commerce  de  ZélandCf  ^^ 
la  prière  qui  nous  en  a  été  faite  de  la  part  des 
députés  des  archiducs ,  non  que  nous  espérions 
pouvoir  composer  sitôt  ce  différend ,  mais  on  le 
remettra  après  sur  la  fin  de  l'année,  et  lors(iue 
ceux  de  Zélande  auront  eu  quelque  loisir  de  re- 
connoître  le  dommage  qu'ils  recevront  eux-mê- 
mes, s'ils  ne  s'accommodent.  Quant  au  ftitde 
Clèves,  il  eu  a  été  parlé  et  cooféréi  «t  opt  ^ 
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sure  le^  députés  des  archiducs  j  pourvu  que  les 
Etats  ou  autres  princes  n'entreprenneut  rien  par 
la  force,  que  le  roi  d'Espagne  ni  eux  ne  s'en 
mêleront  non  plus;  mais  nous  laisserons  les  af- 
faires à  la  justice.  Ils  en  promettent  autant  de 
Tempereur  et  de  tous  les  princes  de  sa  maison. 
Les  députés  des  Etats  ont  aussi  donné  la  même 
assurance  de  leur  part;  mais  ces  belles  paroles 
ne  doivent  pas  empêcher  d'y  veiller,  et  de  prendre 
garde  que  personne  n'y  jette  des  forces. 

On  eut  avis  hier  que  la  noblesse  et  les  villes 
de  Clèves,  du  moins  pour  la  plupart,  reconnois- 
sent  rélecteur  de  Brandebourg ,  et  ceux  de  Ju- 
liers  le  duc  de  Neubourg.  Les  Etats,  s'ils  sont 
appuyés  de  votre  Majesté,  favoriseront  volon- 
tiers l'électeur  de  Brandebourg ,  qu'ils  estiment 
avoir  le  plus  apparent  droit.  Le  sieur  Barneveldt 
nous  a  dit  qu'il  a  par  écrit  à  La  Haye  les  pré- 
tentions des  uns  et  des  autres,  et  copie  des 
pièces  qui  sont  justificatives  de  leurs  droits,  que 
nous  verrons  sur  le  lieu  afin  que  le  président 
Jeannin  en  puisse  mieux  instruire  votre  Majesté 
à  son  retour.  Nous  avons  écrit  à  M.  le  prince 
Maurice  pour  faire  résoudre,  s*il  est  possible,  en 
l'assemblée  qui  est  à  Berg-op-Zoom  qu'on  écrivit 
aux  villes  desdits  pays  de  Clèves  et  Juliers  de  ne 
recevoir  aucunes  garnisons,  mais  de  se  conserver 
avec  leurs  propres  forces  jusques  à  ce  que  le 
droit  de  celui  qui  doit  être  leur  prince  soit  connu 
en  justice,  avec  offre  de  secours  si  on  les  y  veut 
contraindre ,  dont  nous  avons  parlé  en  ce  lieu  au 
sieur  de  Barneveldt  qui  l'approuve,  et  dit  qu'il 
essaiera  de  le  persuader  s'il  peut.  Nous  le  voyons 
aussi  fort  affectionné  pour  la  défense  de  l'élec- 
teur de  Brandebourg ,  et  nous  croyons  que  les 
Etats  s'y  emploieront  si  on  use  de  force  contre 
lui.  M.  de  Préaux ,  qui  s'en  va  trouver  votre 
Miyesté ,  est  instruit  de  toutes  choses  ;  c'est  pour- 
quoi nous  nous  en  remettons  sur  lui ,  qui  vous 
en  saura  très-bien  rendre  compte.  Priant  Dieu 
qu'il  donne  à  votre  Miy'esté,  Sire,  en  très-par- 
faite santé ,  très-heureuse  et  très-longue  vie. 

D'Anvers,  ce  onzième  avril  1609. 

Vos ,  etc. ,  P.  Jbannin  et  Russy. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  de  Villeroy ,  dudit 
jour  onzième  avril  1609. 

Monsieur,  le  traité  de  la  trêve  a  été  signé ,  et 
M.  de  Préaux  le  vous  porte.  C'est  pour  le  mieux 
qu'on  ait  achevé ,  en  l'état  auquel  étoient  les  af- 
faires, en  ayant  égard  à  l'inclination  de  ces  peu- 
ples qui  déiiroient  ardemment  leur  repos,  joint 
que  ce  traité  ne  peut  empêcher  que  le  Roi  et  les 
Etats  n'assistent  leurs  amis  sur  la  prétention  de 
Clèves,  au  cas  qu'on  use  de  force  contre  eux. 
Jugeant  plus  facile  d'induire  les  Etats  à  les  assis- 


ter ,  que  de  leur  faire  continuer  la  guerre  ici. 
Puis  quand  on  eût  différé  ce  traité  pour  attendre 
quels  mouvemens  pourroient  arriver  à  cette  oc- 
casion, il  étoit  à  craindre  que  le  roi  d'Espagne, 
après  avoir  gagné  la  surséance  d'armes  pour 
cette  année ,  ne  fût  moins  disposé  de  faire  la 
trêve  en  l'année  prochaine ,  et  que  les  Etats  qui 
la  désirent  ne  l'eussent  reçue  et  acceptée  lors  à 
pires  conditions  que  celles  qu'on  leur  offre  au- 
jourd'hui. M.  le  prince  Maurice  a  aussi  été  rendu 
coûtent;  et  pour  M.  le  prince  d'Espinoy,  j'ai 
fait  ce  qu*il  pouvoit  désirer,  dont  je  suis  fort 
aise,  puisque  notre  expédient  n'a  été  approuvé 
vers  vous,  encore  qu'il  fût  fort  bon ,  en  y  joignant 
la  promesse  que  les  Etats  offroient  lors  de  nous 
faire,  dont  je  vous  envoie  copie,  à  savoir,  que 
si  les  arbitres  n'eussent  pu  juger  ce  différend 
pour  n'être  de  même  avis ,  et  pour  ne  pouvoir 
convenir  d'un  superarbitre,  ou  pource  que  la 
dame  comtesse  de  Ligne  n'eût  obéi  à  leur  juge- 
ment, ils  eussent,  sur  une  simple  lettre  du  Roi 
qui  le  leur  eût  écrit,  mis  M.  le  prince  d'Espinoy 
en  la  possession  du  bien  appartenant  au  comte 
de  Ligne  en  Hollande,  qui  vaut  au  moins  vingt- 
quatre  mille  livres  de  revenu  ;  mais  avant  qu'a- 
voir reçu  vos  lettres  par  lesquelles  vous  me  man- 
dez qu'on  n'approuvoit  cet  expédient,  l'archiduc 
l'a  voit  déjà  rejeté,  non  pour  gratifier  ladite  dame 
comtesse  de  Ligne,  mais  pource  qu'il  jugeoit  pré- 
judiciable à  son  autorité  de  faire  juger ,  par  ar^ 
bitres  députés  tant  par  le  Roi  que  par  lui ,  le 
différend  d'un  bien  qui  est  dans  ses  pays ,  allé- 
guant M.  le  président  Richardot  que  Sa  Majesté 
n  a  jamais  voulu  consentir  qua  le  différend  du 
duc  d'Arseot  avec  madame  de  Guise  fût  jugé 
ailleurs  qu'en  son  conseil ,  combien  qu'il  fût  au- 
cunement dépendant  du  traité  de  Vervins ,  et 
que  le  roi  d'Espagne  eût  fait  grande  instanoe 
pour  le  faire  juger  par  arbitres  communs,  ayant 
Sadite  Msyesté  fait  mettre  en  avant  cette  seule 
considération,  que  l'affaire  concernoitun  parti- 
culier ,  non  le  général ,  et  que  le  différend  étoit 
pour  du  bien  assis  sous  son  obéissance ,  ainsi  ne 
pouvoit  être  terminé  ailleurs  que  devant  ses  ju- 
ges. Néanmoins  ledit  président,  après  avoir  rejeté 
notre  expédient  à  cette  occasion ,  disputant  en- 
core un  jour  entier  avec  aigreur  que  la  transac- 
tion devoittenir,  enfin  ils  se  sont  laissés  vaincre 
avec  regret,  et,  à  ce  que  j'apprends,  l'archiduc  le 
cèle  encore  à  présent  à  ladite  dame  comtesse  pour 
éviter  ses  crieries  et  importunités. 

Vous  verrez,  s'il  vous  plaît,  l'article  du  traité 
qui  est  le  treizième ,  et  jugerez  qu'il  ne  peut  être 
mieux.  Il  est  vrai  que  les  confiscations  ne  sont 
révoquées  pour  qui  que  ce  soit,  non  pas  même 
pour  les  héritiers  de  feu  M.  le  prince  d'Orange , 
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sinon  durant  la  trêve;  mais  chacun  y  peut  ren- 
trer de  son  autorité  privée  et  sans  ministère  de 
Justice  en  vertu  du  traité,  en  sorte*que  madame 
la  comtesse  de  Ligne  sera  contrainte  de  se  des- 
saisir de  tout  C3  qu'elle  tient ,  sauf  à  demander 
après  ses  droits;  et  cela  la  contraindra  de  venir 
à  un  nouvel  accord.  Et  néanmoins ,  encore  que 
ledit  sieur  prince  d*Espinoy  ait  sa  sûreté  par  le 
traite  ,j*ai  pris  une  promesse  des  Etats  pour  ren- 
trer au  bien  de  Hollande  sur  la  première  difficulté 
qu'elle  fera  de  laisser  la  possession  de  ce  qu'elle 
tient;  ainsi  cette  affaire  est  assurée  de  tous  côtés, 
et  n*y  pouvoit-on  rien  faire  de  mieux.  J'ai  vu  les 
traités  et  déclarations  que  vous  m'avez  envoyés 
des  empereurs  Charles  V  et  Maximilien  II,  qui 
semblent  favoriser  bien  fort  le  droit  du  duc  de 
Neubourg  ;  mais  J*ai  appris  qu'il  y  a  eu  d'autres 
traités  et  déclarations  faites  depuis  par  l'empe- 
reur qui  règne  à  présent ,  et  par  le  défunt  duc 
Guillaume,  père  du  duc  de  Clèves  nouvellement 
décédé, par  lesquelles,  en  défaut  de  mâles,  l'at- 
née  fille  est  appelée,  et  que,  par  les  traités  de 
mariage  des  quatre  filles,  elles  ont  renoncé  à  la 
succession ,  fors  la  dernière  mariée  au  marquis 
de  Burgau  qui  ne  Fa  voulu  faire,  et  que  tout  ce 
que  dessus  a  été  fait  du  consentement  des  Etats 
du  pays.  On  ajoute  aussi  que  les  déclarations  des- 
dits empereurs  Charles  et  Maximilien  ne  servent 
de  rien ,  sinon  au  cas  que  les  fiefs  soient  mascu- 
lins; mais  si  de  leur  nature  ils  peuvent  passer 
aux  filles ,  que  ce  n'étoit  pas  aux  empereurs  d'en 
disposer,  ainsi  que  la  liberté  est  demeurée  au 
père  pour  en  disposer  entre  ses  enfens  ,  et  qu'il 
Ta  fait  depuis  avec  Justice ,  puisqu'il  a  préféré  les 
mâles  l'un  après  l'autre,  et  eux  défàillans,  la 
fille  atnée.  J'espère  en  être  mieux  informé  à  mon 
retour  vers  vous ,  qui  sera  dans  la  fin  de  ce  mois , 
Dieu  aidant.  M.  de  Préaux  est  aussi  à  présent  si 
bieh  instruit  de  toutes  choses ,  que  lui  s'en  re- 
tournant Je  me  suis  dispensé  de  vous  en  écrire  si 
particulièrement  que  j'eusse  fait.  Je  finirai  donc 
en  priant  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  maintienne 
en  tout  heur  et  prospérité. 

D'Anvers,  ce  onzième  jour  d'avril  1609. 

Votre ,  etc. ,  P.  Jeannin. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de  Sully  y  du- 
dit  jour  onzième  avril  1609. 

Monsieur,  vous  rejetez  par  vos  lettres  le  pre- 
mier expédient  que  j'avois  pris  au  fait  de  M.  le 
prince  d'Espinoy,  que  vous  n'eussiez  fait ,  à  mon 
avis,  si  vous  eussiez  vu  la  sûreté  que  je  voulois 
prendre  de  messieurs  des  Etats,  et  qu'ils  consen- 
toient  de  me  donner ,  dont  je  vous  envoie  copie, 
par  le  moyen  de  laquelle  ledit  sieur  prince  étoit 
garanti  de  tous  les  inconvéniens  que  vous  crai- 


gnez et  qui  me  sont  représentés  par  vos  lettres. 
Mais  puisque  cela  ne  vous  étoit  agréable,  je  suis 
très-aise  que  Tarchiduc  l'ait  refusé  lui-même,  non 
pour  favoriser  madame  la  comtesse  de  Ligne, 
car  elle  est  bien  mise  par  le  traité  en  plus  mau- 
vais état ,  mais  pource  qu'il  a  déclaré  cet  expé- 
dient être  préjudiciable  à  son  autorité ,  en  ce  que 
le  jugement  de  ce  différend  étoit  attribué  à  arbi- 
tres communs  qui  seroient  choisis  et  nommés 
par  le  Roi  et  par  lui,  encore  que  tous  les  biens 
dont  il  s'agit  soient  dans  ses  pays ,  par  ainsi  que 
personne  n'en  doive  être  juge  que  lui  seul  et  ses 
officiers,  alléguant  pour  exemple  le  procès  du 
duc  d'Arscot  contre  madame  de  Guise,  que  l'am- 
bassadeur du  roi  d'Espagne  résidant  près  de  Sa 
Majesté  avolt  requis  très -instamment  être  vidé 
par  arbitres  communs,  comme  étant  chose  qui 
dépendoit  du  traité  de  Vervins  :  et  toutefois  Sa 
Majesté  n'y  auroit  voulu  consentir ,  d'autant  que 
les  biens  dont  on  disputoit  étoient  assis  dans  son 
royaume. 

M.  le  président  Rlchardot,  qui  nous  allégua 
cette  raison  pour  faire  rejeter  ledit  expédient,  ne 
consentit  pas  pourtant  à  l'instant  à  ce  que  nous 
avons  depuis  obtenu ,  mais  insista  encore  un  jour 
entier ,  et  en  deux  conférences ,  que  la  transaction 
faite  avec  la  dame  comtesse  de  Ligne  devoit  tenir; 
et  fus  contraint  de  faire  contenance  de  rompre 
avant  qu'il  se  voulût  rendre ,  comme  il  ^  fait  en- 
fin par  un  article  si  exprès  qu'il  ne  peut  être 
mieux  ;  outre  lequel  j'ai  encore  obtenu  des  Etats 
la  promesse  dont  je  vous  envoie  copie,  qui  as- 
sure de  tous  côtés  les  affaires  dudit  sieur  prince 
d'Espinoy,  sinon  en  ce  que  la  révocation  des  con- 
fiscations n'est  que  pour  le  temps  de  la  trêve; 
mais  c'est  la  loi  générale  que  sont  contraints  souf- 
frir ceux  dont  les  biens  avoient  été  confisqué, 
même  les  héritiers  de  feu  M.  le  prince  d'Orange 
pour  lesquels  les  Etats  eussent  volontiers  fait 
mieux  s'ils  eussent  pu ,  y  ayant  encore  plus  de 
facilité  en  Imr  affaire  qu'en  celle  dudit  sieur 
prince  d'Espinoy,  d'autant  qu'il  n'y  a  que  l'archi- 
duc qui  tienne  leur  bien ,  et  ici  il  y  a  une  partie 
la  plus  rude  et  la  plus  injuste  que  j'aie  jamais 
connue ,  la  dureté  de  laquelle  ne  peut  être  vain- 
cue, ni  par  raison,  ni  par  prière,  et  n'y  a  que 
la  seule  nécessité  et  contrainte  qui  la  puisse  ren- 
dre capable  de  la  raison  en  cet  endroit.  Le  mieux 
que  je  vois  contre  elle ,  c'est  qu'on  la  peut  des- 
saisir d'entrée  de  tout  le  bien ,  et ,  si  elle  y  ap- 
porte quelque  longueur  ou  difâculté,  que  dès 
lors  ledit  sieur  prince  d'Espinoy  entrera  en  la 
jouissance  du  bien  de  Hollande ,  qui  vaut  vingt- 
quatre  mille  livres  de  revenu  au  moins ,  et  de  fort 
belles  seigneuries,  qui  est  le  seul  moyen  de  la 
faire  venir  à  raison  et  de  lui  persuader  de  feire 
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an  nouvel  accord.  M.  de  Préaux,  qui  va  par  de- 
là, vous  fera  entendre  particulièrement  comme 
toutes  choses  se  sont  passées ,  et  la  peine  et  le  soin 
que  j'ai  eu  de  cette  affaire  pour  vous  y  donner 
contentement;  et  je  le  suivrai  bientôt,  Dieu  ai- 
dant, puisque  tout  est  achevé  ici,  pour  vous  as- 
surer moi-même  que  je  serai  perpétuellement, 
monsieur ,  votre ,  etc. ,  P.  Jeanniic . 

D'Anvers,  ce  onzième  avril  1609. 

Autre  lettre  dudit  sieur  Jeannin  audit  sieur  de 
Sully j  du  quinzième  avril  1609. 

Monsieur,  j'ai  reçu  les  lettres  qu'il  vous  a  plu 
m'écrire,  touchant  le  fait  de  M.  le  prince  d'Ëspi- 
noy,  par  M.  le  conseiller  son  ancien  serviteur. 
La  résolution  avoit  déjà  été  prise  sur  cette  affaire 
lorsqu'il  est  arrivé  en  ce  lieu,  selon  l'avis  que  je 
vous  en  ai  donné  par  les  lettres  que  vous  aura 
rendues  M.  de  Préaux  ;  en  quoi  il  a  été  satisfait 
en  ce  que  vous  pouviez  désirer,  puisque  la  main- 
levée des  confiscations  n'a  été  accordée  pour  qui 
que  ce  soit  que  durant  la  trêve.  Il  est  vrai  que 
chacun  espère  qu'elle  doit  devenir  paix  perpé- 
tuelle ,  ou ,  s'il  la  faut  renouveler  quelque  jour , 
que  la  condition  des  £tats  n'empirera  pas,  par 
ainsi  que  cette  même  main-levée  sera  lors  conti- 
nuée, ou  bien  accordée  perpétuellement.  J'ai  dit 
audit  sieur  conseiller  que,  s'en  retournant  à 
Bnixelldl  où  il  pourra  voir  madame  la  comtesse 
de  Ligne ,  il  ne  lui  doit  parler  sinon  d'accord , 
pource  qu'à  mon  avis  il  est  besoin  d'attendre  la 
ratification  d'Espagne  avant  que  déclarer  ouver- 
tement ce  qu'on  veut  faire,  de  laquelle,  encore  que 
je  ne  fasse  aucun  doute,  si  est-ce  que  plusieurs 
en  jugent  autrement  ;  et  si  cela  avenoit,  il  y  auroit 
dangerque  la  trêve  ne  fût  rompueàcette  occasion, 
et  que  la  déclaration  qu'auroit  faite  M.  le  prince 
d'Espinoy  ne  lui  fût  préjudiciable.  Je  pars  pré- 
sentement pour  aller  à  La  Haye,  où  je  ne  demeu- 
rerai que  huit  ou  dix  jours  au  plus,  puis  je  m'en 
retournerai  vers  vous,  et  vous  informerai  de  toute 
cette  affaire ,  afin  que  vous  preniez  résolution 
ainsi  qu'il  vous  plaira.  J'ai  dit  audit  sieur  conseil- 
ler que  je  lui  donnerai  aussi  avis  de  mon  départ, 
afin  qu'il  se  rende  à  Paris  au  môme  temps.  11 
veut  cependant  demeurer  à  Bruxelles  pour  s'ins- 
truire et  apprendre  ce  qui  est  de  l'intention  de 
ladite  dame  comtesse  de  Ligne ,  à  qui  personne 
n'a  encore  osé  dire  ce  que  contient  le  traité  en 
l'article  qui  la  concerne.  Je  suis,  monsieur, 
votre,  etc.,  P.  Jeannin. 

D'Anvers,  ce  quinzième  avi'il  1609. 

Lettre  de  M.  de   Villeroy  à  M.  Jeannin^  du 
vingt-unième  avril  1609. 

Monsieur ,  le  dixième  de  ce  mois  le  courrier 


de  ville  arriva  avec  vos  lettres  du  septième  et 
huitième  :  il  me  trouva  à  Villeroy,  où  je  m'étois 
retiré  avec  le  congé  du  Roi  pour  passer  ces  fêtes. 
Sa  Majesté ,  ayant  vu  vosdites  lettres  le  jour 
même  en  ce  lieu ,  prit  résolution  d'attendre 
M.  de  Préaux  devant  qu'y  répondre,  voyant  que 
vous  nous  promettiez  le  nous  dépécher  bientôt. 
De  fait  il  arriva  audit  Villeroy  le  quatorzième  de 
si  bonne  heure,  qu'il  eut  moyen  de  voir  Sa  Ma- 
jesté en  ce  lieu  ce  même  soir,  présenté  par  M.  de 
Puysieux,  et  vous  assure  qu'il  fut  bien  reçu ,  Sa 
Majesté  ayant  montré  grand  contentement  de  la 
résolution  de  la  trêve,  louant  Dieu  de  ce  qu'il  Ta 
rendu  médiateur  par  votre  prudence  et  sage 
conduite  d'un  si  bon  œuvre,  que  Sa  Majesté  a 
toujours  jugé  utile  à  toute  la  chrétienté.  Sur 
cela  Sa  Majesté  m'a  fait  revenir  ici  auprès  d'elle 
dès  le  lendemain  de  la  fête.  J'y  arrivai  donc 
hier.  A  la  même  heure  elle  a  dépéché  un  cour- 
rier à  M.  de  Sully,  qui  a  passé  les  fêtes  à  Ville- 
bon  vers  Chartres ,  pour  le  faire  venir  droit  en 
ce  lieu  sans  passer  par  Paris,  et  a  donné  ordre 
que  M.  le  chancelier  s'y  rendra  en  même  temps, 
pour  répondre  par  leur  sage  conseil  à  tout  ce  que 
ledit  sieur  de  Préaux  nous  a  apporté  de  votre 
part,  étant  bien  marri  de  ce  retardement  qui 
procède  de  cette  séparation  des  courtisans,  à 
cause  de  la  saison  ;  car  je  ne  doute  point  que  le 
temps  ne  vous  dure  assez  où  vous  êtes  ;  mais 
nous  n'eussions  rien  résolu  qui  vaille  sans  ces 
messieurs.  Arrivés  donc  qu'ils  seront,  je  sollici- 
terai le  renvoi  dudit  sieur  de  Préaux  ,  qui  vous 
est  très-obligé  avec  ses  amis  de  l'honneur  que 
vous  lui  avez  fait  en  lui  commettant  la  charge 
qu'il  a  représentée  à  Sa  Majesté ,  qui  est  demeu- 
rée contente  du  fidèle  rapport  qu'il  lui  en  a  fait. 
Et  comme  je  ne  vous  fais  la  présente  que  pour 
vous  avertir  des  causes  de  cette  longueur ,  je  la 
finirai  après  vous  avoir  assuré  que  Sa  Majesté 
e^t  en  bonne  santé  grâces  à  Dieu ,  se  trouvant 
bien  d'une  petite  purgation  qu'elle  a  prise  depuis 
la  fête,  qui  sera  demain  suivie  d'une  Sdignée  pour 
éventer  et  rafraîchir  son  sang,  sujet  à  s'émou- 
voiren  cette  saison.  La  Reine  et  toute  la  famille 
se  portent  bien  aussi  grâces  à  Dieu ,  lequel  je 
prie  donc ,  monsieur ,  vous  conserver  en  par&ite 
santé. 

De  Fontainebleau  j  ce  vingt-unième  jour  d'a- 
vril 1 609. 

Votre,  etc.,  de  Neufville, 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russy, 
du  vingt-cinquième  avril  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  j'ai  vu  les  ar- 
ticles de  la  trêve  que  vous  m'avez  envoyés  par  le 
sieur  de  Préaux.  Je  n'en  suis  moins  content  que 
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eeux  qui  y  ont  le  principal  intérêt.  Inespéré  aussi 
avoir  bonne  part  au  bien  qui  en  résultera,  et  suis 
bien  satisfait  du  bon  devoir  que  vous  y  avez 
contribué ,  ayant  très-bien  suivi  et  exécuté  mes 
eommandemens,  tant  pour  le  général  que  pour 
le  particulier  de  la  maison  de  Nassau ,  recon- 
noissant  quils  ont  tou^ occasion  de  s'en  louer,  et 
de  savoir  gré  à  ceux  qui  leur  ont  moyenne  le  re- 
pos et  les  avantages  que  les  uns  et  les  autres  en 
retirent.  Le  point  principal  sera  qu'ils  en  usent 
comme  ils  doivent,  c'est-à-dire  qu'ils  entretien- 
nent leur  union  avec  plus  de  soin  que  Jamais , 
qu'ils  soient  jaloux  de  la  conservation  et  afTer- 
missement  de  l'autorité  et  liberté  qu'ils  ont  ac- 
quise, qu'ils  pourvoient  à  la  sûreté  de  leui^ 
villes  et  places,  et  maintiennent  leurs  forces  de 
terre  et  de  mer  en  l)onne  réputation ,  atln  que 
leur  pays  soit  mieux  gardé,  qu'ils  soient  toujours 
craints ,  chéris  et  respectés  de  leurs  voisins.  Pa- 
reillement ils  doivent  être  diligens  de  bien  entre- 
tenir leurs  alliés  et  vrais  amis ,  comme  de  faire 
provision  (par  prévoyance  et  prudence)  de  tous 
moyens  nécessaires ,  pour  en  tout  cas  éviter  les 
accidens  d'une  surprise  ou  rupture  inopinée  ou 
nécessaire,  sans  par  trop  se  confier  et  endormir 
en  la  fruition  et  jouissance  des  bénéfices  et  dou- 
ceurs de  ladite  trêve;  car  c'est  ce  qui  la  rendra 
plus  assurée. 

Or ,  pour  bien  pourvoir  à  tout  ce  que  dessus , 
il  est  surtout  nécessaire  qu'ils  prennent  prompte 
résolution  ,  tant  sur  la  forme  de  leurs  contribu* 
tions  pour  le  temps  que  doit  durer  ladite  trêve  , 
que  sur  l'ordre  qu'ils  tiendront  durant  icetle  au 
gouvernement  de  leur  république;  et  comme 
j'estime  qu'eu  l'un  et  en  l'autre  point  ils  n'au- 
ront moins  besoin  de  conseil  et  de  l'assistance  de 
leurs  bons  amis.  Je  désire  leur  témoigner  en  cette 
occasion ,  comme  j'ai  fait  en  la  poursuite  de  la- 
dite trêve  et  en  toutes  autres,  la  continuation  de 
ma  bienveillance  et  du  soin  que  J'ai  de  leur  pros- 
périté. C'est  pourquoi  vous ,  sieur  Jeannin ,  avi- 
serez,  devant  que  partir  pour  me  revenir  trou- 
ver ,  à  leur  remontrer  de  ma  part  sur  l'un  et 
l'autre  sujet  ce  que  vous  jugerez,  par  la  connois- 
sance  que  vous  avez  de  l'état  et  disposition  des- 
dites provinces,  leur  être  utile,  pour,  s'il  est  pos- 
sible, obtenir  qu'ils  s'en  résolvent  devant  que 
vous  les  délaissiez  ;  car  je  crains ,  si  vous  les 
abandonnez  devant  qu'ils  aient  pourvu  à  cela , 
qu'il  naisse  entre  eux  des  disputes  qtii  leur 
rendent  ladite  trêve  plus  dommageable  que  utile. 
Vous  leur  proposerez  donc  sur  ces  deux  points 
les  expédiens  que  vous  jugerez  les  meilleurs  :  et 
d'autant  qu'il  sera  peut-être  besoin,  sur  la  pro- 
position que  vous  en  ferez  aux  députés  des  Etats 
qui  ont  été  assemblés  pour  ladite  trêve ,  qu'ils 


retournent  en  leurs  provinces  et  villes  pour  en 
conférer  avec  les  corps  et  magistrats  partlcolieri 
d'icelles ,  pour  avoir  pouvoir  suffisant  d'en  ré* 
soudre ,  de  façon  que  cette  résolution  poorroit 
tirer  à  la  longue ,  en  ce  cas  Je  trouve  bon  que 
vous ,  sieur  Jeannin ,  reveniez  par  deçà  pour 
m'iuformer  particulièrement  de  toutes  choses,  à 
la  charge  que  vous  retournerez  derechef  par 
delà  s'il  est  requis ,  pour  assister  à  la  réponse 
que  feront  lesdites  provinces  sur  ladite  ouver- 
ture, et  les  fortifier  de  mon  conseil  en  la  résolu- 
tion qu'ils  auront  à  prendre,  ainsi  que  vous  leur 
direz  en  prenant  congé  d'eux  ;  car  je  m'assure 
que  la  promesse  que  vous  leur  en  ferez  les  ré- 
jouira et  consolera  grandement,  et  servira  à  aug- 
menter et  assurer  in  confiance  et  créance  qu'il» 
ont  en  moi  et  en  l'affection  que  Je  leur  porte: 
mais  il  seroit  bien  meilleur,  si  faire  se  pouvoit, 
que  ladite  résolution  piHt  être  prise  devant  votre 
départ,  tant  Je  crains  qu'il  naisse  sur  cela  en  vo- 
tre absence  des  contentions  et  accidens  qui 
avortent  les  fruits  de  ladite  trêve,  et  ouvrent  les 
moyens  aux  ennemis  de  leur  liberté  de  l'enta- 
mer ;  c'est  pourquoi,  monsieur  Jeannin,  J'aurai  à 
plaisir  d'avoir  encore  votre  bon  avis  sur  ces  con- 
sidérations devant  que  vous  preniez  congé  d'eux 
tout-à-fait,  pour  pouvoir  vous  ordonner  après  ce 
que  vous  aure2  à  faire  avec  plus  de  lumière  et 
de  contentement;  mais  vous  m'enverrez  votre 
avis  par  courrier  exprès  afin  que  vous  rcceviei 
tant  plus  tAt  mon  commandement,  voulant  qunnd 
vous  partirez  que  vous ,  sieur  de  Russy ,  demeu- 
riez par  delà  pour  continuer  à  m*y  servir  en  ces 
occasions  et  autres  qui  se  présenteront ,  suivant 
les  bons  avis  que  vous  aurez  pris  ensemble  au 
partement  dudit  sieur  Jeannin. 

Au  reste ,  j'ai  été  très-aise  de  savoir  la  réponse 
que  le  président  Richardot  a  faite  à  vous,  sieur 
Jeannin,  sur  le  fait  de  Glêves  et  de  Julien, 
comme  d'avoir  entendu  l'avis  de  mon  cousin  le 
prince  Maurice  et  du  sieur  de  Bameveldt  sur 
îcelui  ;  mais  Je  crains  bien  que  la  maison  d'An- 
triche,  cependant  qu'elle  fera  contenance  de  ne 
vouloir  rien  entreprendre  par  voie  de  fait  awdits 
pays ,  y  dresse  une  partie  si  forte  par  le  moyen 
de  ceux  qui  y  ont  autorité,  lesquels  Ha  entretien- 
nent de  longue  main  à  leur  dévotion ,  qu'ib  ^ 
privent  avec  le  temps  les  légitimes  héritiers ,  des- 
quels Je  n'ai  eu  aucun  avis  depuis  le  trépas  du 
duc ,  non  plus  que  de  la  douairière  et  de  ceux  du 
pays ,  de  façon  que  je  ne  puis  pour  le  présent 
prendre  autre  conseil  et  résolution  que  celle  que 
je  vous  ai  écrit  avoir  prise ,  qui  est  de  m'opposer 
ouvertement  au  dessein  et  aux  armes  de  quicon- 
que entreprendra  contre  la  Justice  et  les  voies 
ordinaires  d'iceile. 


DU   PBtoDBNT  JEANNIN. 
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G*e8t  pourquoi  Je  n'approuve  pas  que  ledit 
prince  Maurice  Jette  à  présent  des  forces  dans  le 
pays,  parce  que  cela  donneroit  prétexte  à  d*au- 
tres  de  faire  le  semblable ,  et  me  semble  qu'il  est 
nécessaire  d'être  devant  informé  plus  particuliè- 
rement de  la  Justice  des  préteudans,  comme  de 
leurs  délibérations  en  la  poursuite  dicelle ,  sans 
innover  aucune  chose  auxdits  pays.  Mais  Je  trouve 
bon  que  ledit  prince  emploie  son  crédit  envers 
ceux  qui  y  ont  pouvoir,  afin  qu'ils  maintiennent 
toutes  choses  en  état,  ne  permettant  qu'il  y  soit 
entrepris  au  préjudice  desdits  prétendans  par 
pratiques,  corruptions,  et  autres  surprises,  ni 
par  force,  les  assurant  qu'ils  seront  assistés  et 
secourus  de  mol  et  de  lui  au  besoin  qu'ils  en  au- 
ront, et  qu'ils  l'informeront  au  vrai  de  l'état  du 
pays ,  des  factions  et  inclinations  d'icelui ,  et  de 
tout  ce  qui  y  surviendra  et  est  requis  que  nous 
sachions,  pour  aider  à  défendre  et  protéger  la 
justice  et  le  droit  de  ladite  succession  à  qui  il 
appartient,  ayant  délibéré  me  conduire  en  cette 
action,  principalement  par  le  bon  avis  dudit 
prince,  tant  pour  la  fiance  que  J'ai  en  lui,  qui 
ira  tous  les  Jours  croissant,  pour  plusieurs  bon- 
nes considérations  qui  importent  au  bien  de  mes 
affaires^  et  au  particulier  avantage  dudit  prince, 
que  pour  le  pouvoir  et  la  commodité  qu'il  a  plus 
grande  que  nul  autre  de  servir  à  cette  mienne 
intention;  et  sitôt  que  J'aurai  nouvelles  desdits 
princes  prétendans  Je  l'en  avertirai.  Cependant 
Je  mettrai  peine  de  les  rallier  et  accorder  à  un 
dessein  pour  mieux  s'opposer  aux  attentats  que 
ion  y  voudra  faire  à  leur  préjudice  :  et  quand  il 
sera  tiesoin  d'y  employer  la  force,  nous  ne  man- 
querons de  gens  de  guerre,  ni  de  moyens  pour 
cet  effet,  soit  que  les  Etats  licencient  dès  à  pré- 
sent une  partie  des  leurs,  ou  qu'ils  les  retiennent 
Jusqu*à  ce  qu'ils  aient  reçu  les*  ratifications  d'Es- 
pagne :  de  quoy  Je  veux  me  remettre  à  leur  ju- 
gement et  meilleur  avis,  reconnoissant,  si  Je  leur 
donnois  conseil  de  les  conserver  entiers,  qu'ils 
prétendroient  que  Je  serois  obligé  de  les  assister 
d'argent  pour  cet  effet,  et  Je  n'estime  pas  à  pro- 
pos que  Je  m'y  engage  pour  le  présent  autrement 
que  vous  fera  entendre  de  ma  part  ledit  sieur  de 
Préaux ,  que  Je  vous  renvoie  bien  instruit  de  mes 
intentions  sur  toutes  choses.  Je  prie  Dieu ,  mes- 
sieurs Jeaûnln  et  de  Russy,  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau,  le  vingt-cinquième 
d'avril  1609.  Heftby. 

Et  plus  bas  ^  BB  Neupville. 

Lettre  du  sieur  de  Villeroy  audit  sieur  Jean- 
ntn,  du  vingt-sixième  avril  1609. 

Monsieur,  Je  n'ai  .rien  à  ajouter  aux  lettres. et 


mémoire  que  vous  porte  M.  de  Préaux.  Il  a  as- 
sisté aussi  à  toutes  les  délibérations  et  résolutions 
qui  ont  été  faites  sur  le  sujet  de  sa  venue,  dont 
il  vous  saura  rendre  bon  compte  ;  je  m'en  remet- 
trai donc  sur  lui,  Joint  que  J'espère,  quoi  que 
nous  vous  mandions,  que  nous  aurons  le  bien  et 
contentement  de  vous  voir  bientôt,  et  certes  Je 
le  désire  avec  passion,  ainsi  que  J'ai  prié  ledit 
sieur  de  Préaux  de  vous  faire  entendre.  Nous 
avons  reçu  votre  lettre  du  quinzième  de  ce  mois, 
depuis  avoir  résolu  le  renvoi  dudit  sieur  de 
Préaux ,  et  Je  n'ai  point  trouvé  dedans  le  paquet 
de  lettres  de  vous  pour  moi  à  l'accoutumée  ;  ce 
que  J'attribue  au  peu  de  loisir  que  vous  avez  eu 
d'écrire,  ou  à  la  stérilité  du  sujet  qui  se  présen* 
toit  lors  :  toutefois  J'ai  estimé  devoir  vous  en 
averiir.  Nous  affectionnons  toujours  le  fait  de 
Clèves ,  ainsi  que  nous  vous  avons  écrit ,  et  nous 
sommes  bien  disposés  d'y  porter  et  favoriser  l'é- 
lecteur de  Brandebourg  ;  mais  nous  désirerions 
que  le  duc  de  Neubourg  y  eût  part,  parce  qu'il 
est  aussi  de  nos  amis ,  et  que  nous  estimons,  s'ils 
étoient  d'accord ,  que  toutes  choses  succéderoient 
mieux  et  plus  sûrement  et  heureusement  à  Tun 
et  à  l'autre.  Au  demeurant,  le  Roi  a  voulu  gra- 
tifier M.  de  Préaux  et  les  siens  d'une  compagnie 
de  gens  de  pied  qu'il  entend  entretenir  par  delà 
pour  son  service,  ainsi  qu'il  vous  dira,  en  quoi 
Je  vous  prie  de  continuer  à  l'assister  de  votre  fa- 
veur envers  ceux  que  besoin  sera.  Il  vous  est  déjà 
si  attenu ,  comme  nous  sommes  tous  avec  lui,  des 
faveurs  et  de  l'amitié  que  vous  lui  avez  départies, 
que  nous  ne  pouvons  vous  en  rendre  grâces  dignes 
de  notre  volonté.  Il  me  suffira  donc  de  vous  sup- 
plier de  croire  que  vous  avez  plus  de  pouvoir  sur 
moi  que  moi-même;  il  vous  dira  toutes  les  parti- 
cularités,  comme  celui  qui  en  est  pleinement  in- 
formé, et  de  l'avis  que  je  puis  vous  donner  sur 
toutes  occurrences.  Je  salue  donc  vos  bonnes 
grâces  de  mes  très-affectionnées  recommanda- 
tions, et  prie  Dieu,  monsieur,  vous  donner  en 
bonne  santé  heureuse  et  longue  vie. 

De  Fontainebleau ,  le  vingt-sixième  Jour  d*a- 
vril  1609. 

Votre ,  etc. ,  de  Neufville. 

Lettre  de  M,  le  duc  de  Sully  à  3L  Jeannin,  du 
premier  mai  1609. 

Monsieur,  J'ai  vu  par  vos  lettres  et  copies  des 
actes  que  vous  m*avez  envoyées ,  comme  toutes 
choses  se  sont  passées  touchant  ce  qui  concerne 
les  affaires  de  mon  cousin  le  prince  d'Espinoy , 
par  toutes  lesquelles  choses  Je  juge  que  votre 
prudence  et  fermeté  d'esprit  étoient  très-néces- 
saires en  la  conduite  et  résolution  d  une  affaire 
si  contestée,  et  dont  nul  autre  que  vous  n'eût 
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obtenu  un  tel  avantage.  Partant  mondit  cousin 
et  moi  vous  remercions  de  tant  de  peines  que 
vous  avez  prises,  et  vous  en  demeurerons  à  Ja- 
mais très-obligés,  et  résolus  de  nous  en  revan- 
cher  par  toutes  sortes  de  services.  Or,  d'autant 
que  Je  prévois  bien  qu'il  ne  laissera  pas  d'y  avoir 
des  disputes  et  animosltés  entre  ledit  prince  d*£s- 
pinoy  et  la  princesse  de  Ligne,  et  qu'étant  pa- 
rent des  uns  et  des  autres.  J'eusse  bien  désiré  de 
les  réconcilier,  et  faire  en  sorte  que  toutes  cho- 
ses passassent  à  l'amiable,  Je  vous  prie,  comme 
de  vous-même,  faire  quelque  ouverture  à  la 
princesse  de  Ligne,  soit  d'alliances,  mariages 
ou  soumission  d'arbitrages,  telle  que  vous  avi- 
serez pour  le  mieux ,  car ,  quoi  que  vous  résol- 
viez. Je  m'y  soumettrai;  mais.  Je  vous  prie,  que 
les  ouvertures  que  vous  ferez  soient  si  considé- 
rées, que  cela  ne  puisse  porter  préjudice  à  l'a- 
vantage en  quoi  nous  sommes  maintenant  à 
cause  du  traité  de  la  trêve.  Quant  aux  préten- 
tions que  la  princesse  de  Ligne  pourroit  avoir 
après  ladite  trêve  expirée,  c'est  chose  où  il  y 
aura  remède,  et  que  le  temps  pourra  encore  faci- 
liter. C'est  pourquoi  Je  ne  suis  nullement  d'avis 
d'être  retenu  de  cette  considération  et  appréhen- 
sion. Quant  aux  affaires  générales,  Je  ne  vous  en 
écrirai  rien,  remettant  le  tout  sur  les  lettres  de 
M.  de  Villeroy ,  et  le  rapport  qui  vous  sera  &it 
par  M.  de  Préaux.  Continuez-moi  la  faveur  de 
vos  bonnes  grâces ,  et  faites  état  assuré  de  mon 
affection  et  fidèle  service  qui  vous  sont  entière- 
ment acquis.  Sur  cette  vérité  Je  vous  baise  les 
mains. 

De  Paris,  ce  premier  de  mai  1609. 

C'est  votre ,  etc. , 
Maximilian  db  Bbthune,  duc  de  Sully. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Bussy  au 
IMf  dudit  jour  premier  de  mai  1609. 

SlBB, 

Il  y  a  deux  Jours  que  nous  avons  fifit  une  dé- 
pêche à  votre  Mi^esté  par  le  courrier  Picault, 
pour  lui  donner  avis  de  ce  qui  se  passe  en  Clè- 
ves,  et  de  quelques  autres  particularités  de  ce 
pays;  mais  nous  l'avons  retenu  après  lui  avoir 
donné  ladite  dépêche  Jusqu'à  présent,  sur  le  bruit 
qui  est  venu  ici  que  M.  de  Préaux  y  devoit  ar- 
river de  Jour  à  autre  avec  tes  commandemens  de 
votre  Majesté,  en  intention  néanmoins  de  le  faire 
partir  dans  deux  Jours ,  soit  que  ledit  sieur  de 
Préaux  vienne  ou  non.  Cependant  nous  lui  écri- 
vons ce  mot  par  M.  de  La  Borde,  lequel  la  va 
trouver  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  vu 
et  appris  en  son  voyage  de  Suède,  où  il  s'est  si 
bien  informé  de  toutes  choses,  même  des  inten- 
tions, déportemens ,  forces  et  moyens  du  roi  de 


Suède,  qu'il  lui  en  saura  rendre  bon  compte. 
Nous  avons  entendu  non-seulement  de  lui ,  mais 
d'autres  qui  ont  été  en  icelui  voyage,  que  ledit 
sieur  Roi  désire  se  servir  dudit  sieur  de  La  Borde 
en  charge  honorable,  dont  il  nous  a  montré  les 
commissions  et  patentes,  et  semble  aussi  qu'il 
ait  volonté  d'y  retourner,  si  votre  Majesté  ne  lui 
commande  de  s'en  abstenir.  C'est  à  elle  d'en  or- 
donner son  bon  plaisir.  Mais  ayant  appris  par 
plusieurs  qui  en  sont  retournés ,  le  peu  de  moyen 
et  d'espoir  qu'il  y  a  d'acquérir  honneur  par  per- 
sonnes qui  sont  capables  de  servir  en  meilleure 
occasion,  comme  est  ledit  sieur  de  La  Borde, 
nous  le  lui  avons  dissuadé ,  et  néanmoins  donné 
conseil  de  recevoir  là-dessus  les  commandemens 
de  votre  Majesté  avant  que  de  prendre  aucune 
résolution.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il  donne 
à  votre  Majesté ,  en  très-parfaite  santé,  très-Ion» 
gue  et  très-heureuse  vie. 

De  La  Haye,  ce  premier  jour  de  mai  1609. 

Vos,  etc.,         P.  Jeannin  et  de  Russy. 

Autre  lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russy 
au  Roi,  du  huitième  mai  1609. 

SiBB, 

Nous  avons  différé  d'envoyer  ce  courrier  à 
votre  Miyesté,  attendant  la  venue  de  M.  de 
Préaux,  pour  ajouter  à  notre  dépéché  ce  que  doqs 
Jugerons  à  propos  sur  le  sujet  de  son  retour.  Or 
nous  avons  entendu  bien  particulièrement  par 
lui  ses  intentions  et  commandemens,  que  nous 
essaierons  d'exécuter  avec  le  même  soin,  affec- 
tion et  fidélité  que  nous  avons  fait  do  passé,  te- 
nant à  grand  heur  que  notre  travail  et  conduite, 
parmi  tant  de  difficultés  qui  se  sont  rencontrées 
en  la  négociation  qu'il  lui  a  plu  nous  commettre, 
lui  aient  été  agréables.  Nous  sommes  demeurés 
en  ce  lieu  quelques  Jours  presque  inutiles,  pour 
l'absence  des  députés  des  Etats  qui  viennent  de 
jour  en  autre,  et  seront  tous  ici  dans  trois  ou 
quatre  Jours ,  mais  non  plus  tôt,  ayant  été  néces- 
saire que  les  Etats  de  chacune  province  se  soient 
assemblés  pour  délibérer  sur  ce  qui  restoit  même 
touchant  les  contributions ,  et  ce  qui  regarde  le 
particulier  de  M.  le  prince  Maurice  et  des  autres 
seigneurs  de  sa  maison,  avant  quoi  ils  n*ontpo 
envoyer  leurs  députés  à  l'assemblée  générale. 
Nous  avons  cependant  employé  ce  loisir  pour 
essayer  de  faire  le  partage  et  mettre  d'accord  les 
trois  frères  qui  ont  eu  de  très-grandes  difficultés 
sur  ce  sujet  ;  mais  à  présent  nous  en  espérons 
mieux,  et  nous  promettons  de  les  composer  avec 
l'autorité  et  le  secours  de  messieurs  les  Etats, 
qui  offrent  d'y  mettre  du  leur  pour  aider  à  ce 
bon  œuvre  :  après  qu'ils  seront  assemblés  nous 
espérons  que  peu  de  jours  doivent  suffire  pour 
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achever  ce  qui  reste ,  du  moins  pour  faire  ce  que 
nous  jugerons  en  pouvoir  espérer  pour  ce  coup. 
Le  traité  pour  la  garantie  de  la  trêve  sera  passé 
suivant  notre  minute,  et  conjointement  avec  les 
Anglais,  lesquels  nous  ont  dit  qu'il  leur  a  été 
ainsi  commandé,  et  que  leur  Roi  approuve  tout 
ce  qu'ils  ont  fait  avec  nous,  même  les  en  loue. 
La  vérité  est  bien  que,  depuis  environ  quatre 
mois,  ils  ont  entièrement  suivi  nos  avis  sans  y 
contrevenir  en  rien,  et  semble  que  leur  maître 
soit  mieux  disposé  envers  votre  Majesté ,  et  à 
rechercher  et  désirer  son  am^ié  qu'il  n'étoit  au- 
paravant, selon  les  propos  qu'ils  nous  en  tien- 
nent et  les  lettres  que  M.  de  La  Boderie  a  écrites 
au  sieur  Jeannin ,  dont  elle  saura  mieux  juger 
que  nous,  et  y  prendre  les  conseils  qu*el le  esti- 
mera éti*e  du  bien  et  avantage  de  sa  couronne. 
Pour  le  surplus  des  affaires,  notre  soin  est  main- 
tenant d'unir  ensemble  tous  ceux  qui  ont  part  au 
maniement  des  affaires  de  l'Etat  ;  ce  que  nous 
estimons  avoir  fait  entre  le  prince  Maurice  et  le 
sieur  Barneveldt,  du  moins  fort  avancé,  ce  qui 
est  du  tout  nécessaire  afin  qu'ils  n'aient  plus 
tous  ensemble  qu'un' même  sentiment  es  délibé- 
rations publiques,  puis  de  faire  résoudre  en  l'as- 
semblée générale  le  fait  des  contributions,  sans 
quoi  la  trêve  ne  leur  seroit  pas  seulement  inutile, 
mais  dommageable.  C'est  chose  où  il  y  eut  de 
très-grandes  difficultés,  et  du  temps  même  de 
feu  M.  le  prince  d'Orange,  dont  la  décision  étoit 
remise  et  sursise  de  temps  à  autre  pendant  la 
guerre,  ce  que  chacun  souffroità  cause  du  péril 
présent  ;  mais  aujourd'hui  que  cette  crainte  n'est 
plus  ils  y  contredisent  avec  plus  d'animosité. 

Les  députés  de  Zélande,  qui  nous  sont  venus 
voir,  montrent  bien  de  nous  en  vouloir  croire,  et 
à  la  vérité  ce  qu'ils  demandent  est  fondé  en  très- 
grande  raison  ;  mais  ils  ont  affaire  aux  provinces 
de  Gueidres,  Over-Yssel  et  Frise,  dont  il  faut 
traiter  les  deux  premières  doucement ,  pour  les 
maintenir  dans  l'union  en  laquelle  rien  ne  les  a 
fait  entrer  que  la  force.  Nous  y  ferons  de  notre 
mieux  lorsque  les  députés  des  provinces  seront 
tous  assemblés,  qui  ne  peut  être  plus  tôt  que  de 
trois  ou  quatre  jours  pour  les  raisons  ci-dessus 
déduites.  Nous  jugeons  bien  qu'il  ne  faut  pas 
sortir  de  ce  lieu  sans  avoir  &iit  pourvoir  auxdites 
contributions,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  et 
sans  même  avoir  fait  donner  contentement  à 
M.  le  prince  Maurice,  et  fait  aussi,  s'il  est  pos- 
sible, le  partage  des  trois  frères,  dont  les  deux 
aînés  sont  aucunement  enaigris  et  mal  ensemble, 
à  cause  des  disputes  qu'ils  ont  à  cette  occasion , 
qui  pourroient  bien  être  cause,  si  on  ne  les  met- 
toit  d*accord,  de  faire  des  partialités  dans  l'Etat, 
y  en  ayant  qui  favoriseroient  i'alné  contre  les 


mérites  de  l'autre.  Nous  avions,  long-temps  avant 
la  conclusion  de  la  trêve,  désiré  de  faire  termi- 
ner ces  différends  pour  les  contributions,  et  lors 
les  provinces  de  Gueidres,  Frise  et  Over-Yssel, 
se  fussent  soumises  à  tout  ce  qu'on  eût  voulu  pour 
la  grande  afTection  et  besoin  qu'elles  avoient  d'a- 
voir la  trêve ,  comme  étant  les  plus  exposées  aux 
dangers  de  la  guerre;  mais  ceux  qui  désiroient 
lors  d'empêcher  cette  trêve ,  et  pensoient  que  tel 
accord  faciliteroit  le  moyen  d'y  parvenir,  l'em- 
pêchèrent avec  si  grande  véhémence ,  que ,  pour 
n'ajouter  cette  difficulté  à  plusieurs  autres  qui 
seprésentoient,  on  s'abstint  d'en  faire  plus  grande 
poursuite.  Si  est-il  du  tout  nécessaire  de  le  &ire 
à  présent,  et  jusqu'à  ce  que  le  sieur  Jeannin  de- 
meure en  ce  lieu,  suivant  le  commandement  de 
votre  Majesté;  mais  pour  le  regard  de  l'établis- 
sement du  conseil  en  la  forme  que  M.  de  Préaux 
en  aura  parlé  à  votre  Majesté  de  notre  part,  et 
dont  nous  avons  conféré  en  ce  lieu  avec  ceux  qui 
manient  les  affaires ,  même  avec  le  prince  Mau- 
rice et  le  sieur  de  Barneveldt ,  jugeant  qu'il  étoit 
besoin  d'y  pourvoir  ainsi ,  nous  n'espérons  pas 
qu'on  lui  puisse  donner  pour  le  présent  l'auto- 
rité qui  seroit  bien  requise,  puisque  ledit  sieur 
Barneveldt  n'a  pu  être  induit  d'y  entrer,  quoique 
en  apparence  il  ne  rejette  pas  l'établissement 
d'icelui ,  car  nous  connoissons  bien  que  c'est  le 
but  et  l'intention  de  ceux  qui  ont  plus  de  part 
es  délibérations  qu'on  prend  en  l'assemblée  géné- 
rale des  Etats ,  et  même  la  sienne ,  de  faire  que 
les  Etats  soient  perpétuellement  assemblés  en 
nombre  de  deux  ou  trois  de  chacune  province 
au  moins,  et  par  ce  moyen  que  l'autorité  pour 
délibérer  et  résoudre  des  affaires  pubHques  ré- 
side toujours  en  eux. 

Or,  tant  qu'ils  auront  ce  désir  avec  autant  de 
passion  qu'ils  l'ont  à  présent,  il  sera  trop  malaisé 
d'établir  et  autoriser  ce  conseil  comme  il  convient, 
et  faut  nécessairement  prendre  du  loisir  et  at- 
tendre un  autre  temps  pour  les  y  disposer.  Leur 
conduite  ne  laissera  pourtant  d'avoir  un  assez 
bon  ordre  et  police  pour  se  maintenir  sans  con- 
fusion, et  sans  qu'il  en  arrive  aucun  mal  à  l'Etat, 
pourvu  que  le  prince  Maurice  et  le  sieur  Barne- 
veldt soient  bien  ensemble ,  dont  les  fondemcns 
sont  déjà  si  bien  jetés ,  que  nous  n'en  devons  at- 
tendre que  tout  bien.  Cette  forme  de  tenir  tou- 
jours les  Etats  assemblés  fut  prise  du  temps  du 
comte  de  Leieester ,  lequel  étant  soupçonné  de 
vouloir  lors  usurper  l'Etat,  fût  pour  lui,  ou  pour 
la  feue  reine  d'Angleterre  sa  maîtresse,  se  servoit 
du  conseil  d'Etat  dont  il  étoit  chef,  et  par  ce 
moyen  mauioit  toutes  les  affaires;  qui  fut  cause 
que  les  gens  sages,  pour  affoiblir  son  autorité  et 
lui  ôter  le  moyen  de  venir  à  bout  de  ses  desseins^ 
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prirent  cette  résolntion  de  tenir  toujours  les 
Etats  assemblés  )  afin  â*arooindrir  l'aatorité 
dudit  conseil,  et  par  conséquent  la  sienne; 
ear  lorsque  les  Etats  -  Généraux  sont  assem- 
blés, toute  autre  autorité  cesse,  du  moins  est 
tellement  afToiblie  et  au  dessous  d'eux ,  qu'elle 
est  sans  pouvoir  de  résoudre  quoi  que  ce  soit 
concernant  les  affaires  de  TEtat;  de  laquelle 
fbrme  de  procéder,  s'étant  bien  trouvéi,  à 
ce  qu'ils  disent,  ils  s*en  souviendront  toujours, 
et  pensent  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  la 
suivre. 

Il  faut  aussi  considérer  que  ceux  qui  se  trou- 
vent  à  l'assemblée  générale  des  Etats  sont  les 
magistrats  des  villes ,  de  l'avis  desquels  dépens 
dent  les  délibérations,  et  par  ainsi  sont  toujours 
pour  rassemblée  générale  contre  ce  conseil  :  et 
de  cet  intérêt  le  sieur  de  Bameveldt,  qui  est  plus 
puissant  en  l'assemblée  générale  qull  ne  seroit 
audit  conseil,  se  sait  bien  servir  pour  y  feire  ap«> 
porter  de  la  contradiction.  Aussi  avons -nous 
toujours  Jugé  que  tout  dépendoit  de  faire  qu'il 
en  fût.  Nous  ne  laisserons  de  tenter  encore  ce 
qu'on  pourra  faire  lorsque  les  Etats  seront  assem- 
blés; mais  il  n^est  pas  besoin  que  le  sieur  Jean- 
nin  retarde  plus  long -temps  son  retour  à  cette 
occasion ,  d'autant  qu'il  ne  le  pourroit  faire  sans 
donner  trop  de  soupçon  aux  députés  d'Angleterre 
qui  sont  désireux  de  s'en  retourner ,  et  s'infor- 
ment tous  les  Jours  de  son  départ,  craignant,  s'il 
est  différé,  que  ce  ne  soit  à  quelque  dessein.  Or  tout 
ce  qui  vient  de  nous  pour  la  conduite  de  l'Etat, 
même  s'il  semble  tendre  à  accroître  l'autorité  du 
prince  Maurice,  leur  est  très-suspect  ;  car  M.  Car- 
ron  qui  étoit  en  Angleterre  pour  les  Etats ,  lequel 
est  à  présent  en  ce  lieu ,  a  fait  connottre  que  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  est  toujours  très-mal- 
content  des  propos  que  ledit  prince  Maurice  a 
tenus  au  conseil  d*Etat,  dont  votre  Majesté  a  été 
ci-devant  avertie ,  et  désire  que  dans  le  même 
conseil  il  tienne  quelque  propos  qu'il  puisse  re- 
cevoir pour  satisfaction ,  ce  qu'il  refuse  opiniâtre- 
ment de  faire  ;  et  outre  ce  nous  voyons  bien  que 
son  amitié  à  l'endroit  du  sieur  Bameveldt  n*est 
encore  assez  affermie ,  et  que  ce  conseil  qui  le 
pourroit  autoriser  donne  quelque  ombrage  à  l'au- 
tre, et  cette  raison  Jointe  aux  autres  nuit  à  ce 
dessein  ;  par  ainsi  faut  attendre  quelque  temps  si 
on  y  veut  pourvoir  sans  altérer  davantage  les  es- 
prits. Et  à  la  vérité ,  quoi  que  nous  disions  au 
prince  Maurice,  il  ne  se  peut  vaincre,  ni  déguiser 
le  mécontentement  qu'il  a  de  ce  que  les  choses  n'ont 
succédé  comme  il  désiroit ,  étant  d'un  naturel  si 
entier  et  ouvert,  qu*il  ne  se  peut  dissimuler  qu'a- 
vec très -grande  peine;  et  quoique  l'apparence 
de  son  aigreur  dlmbdue  tous  les  Jours  à  notre 


persuasion,  si  eu  9fîA\  trop  de  reste  pour  Is ca- 
cher, et  cela  donne  sujet  à  ceux  qui  pensent  la- 
voir offensé  ou  être  offensés  de  lui ,  d'empêcher 
que  son  autorité  ne  croisse;  mais  tout  cela  ces- 
sera quand  il  voudra  user  de  la  conduite  qui  est 
requise,  et  que  nous  lui  conseillons  pour  se  faire 
autant  aimer  qu'il  a  de  mérite.  Que  votre  Ma- 
jesté n'en  soit  pourtant  en  peine,  car  chacun  a 
si  grand  désir  de  conserver  l'Etat  et  la  liberté 
qu'ils  ont  acquise,  qu'il  n'en  arrivera  aucun  mal, 
et  s'il  est  certain  que  le  prince  Maurice  se  chan- 
gera ,  sinon  tout  à  coup ,  du  moins  peu  à  peu ,  la 
raison  le  forçant  de  Jour  en  autre  à  suivre  notre 
conseil  plutôt  que  son  inclination,  et  lors  on 
pourra  foire  aisément  ce  qui  seroit  à  présent  im- 
possible. 

Nous  pourvoirons  à  l'entretènement  des  deux 
régimens,  et,  comme  nous  espérons,  des  deux 
compagnies  de  cavalerie,  selon  que  votre  Majesté 
le  commande ,  étant  bien  aises  de  ce  qu'il  lui  t 
plu  mettre  l'argent  es  mains  des  Etats,  lesquels 
nous  obligerons  fbrt  bien  au  paiement  par  avance 
de  mois  en  mois,  et  en  sorte  que  le  nombre  qu'elle 
veut  être  entretenu  y  soit  toujours,  et  qu'elle  le 
puisse  retirer  aussi  pour  s'en  servir  au  besoin. 
On  a  souvent  avis  ici  de  ce  qui  se  passe  à  Clèves 
à  cause  de  la  proximité ,  et  de  ce  que  M.  le  comte 
Ernest ,  qui  réside  d'ordinaire  à  Amheim ,  ville 
des  Etats  qui  n'est  qu'à  trois  lieues  de  la  ville 
de  Clèves,  en  avertit  de  Jour  à  autre.  Ce  que  nous 
en  avons  appris  est  que  quelques  commissaires 
de  la  part  de  l'électeur  de  Brandebourg  ont  fait 
planter  ses  armes  en  divers  endroits ,  que  le  fils 
du  duc  de  Neubourg ,  qui  est  venu  sur  les  lieux 
en  personne ,  en  a  fait  autant  de  celles  de  sa 
mère,  et  en  quelques  end  oits  les  a  mises  au  des- 
sus de  celles  dudit  sieur  électeur.  Les  habitans 
ont  souffert  et  dissimulé  ce  qui  a  été  fait  d'une 
part  et  d'autre ,  et  se  sont  contentés  de  dire  que 
pour  leur  regard  ils  n'entendent  préjodicier  au 
droit  d'autrui ,  mais  laisser  l'affaire  à  Justice.  Au 
pays  de  Juliers  le  duc  de  Neubourg  semble  être 
plus  favorisé ,  et  partout  ailleurs  c'est  l'électeur 
de  Brandebourg.  Les  Etats  de  tous  iesdits  pays 
s'étant  assemblés  à  Dingslaken  y  ont  délibéré  et 
résolu,  le  seizième  du  mois  passé,  de  ne  recevoir 
fbrces  ni  garnisons  étrangères  de  qui  que  ce  soit, 
de  demeurer  unis,  et  se  conserver  neutres,  at- 
tendant que ,  par  Justice  ou  voie  amiable,  il  soit 
connu  et  déclaré  qui  doit  être  leur  seigneur,  et 
contient  leur  délibération  qu'ils  ont  pris  ce  con- 
seil par  l'avis  de  l'Empereur,  de  votre  Majesté, 
des  archiducs  et  Etats ,  et  toutefois  elle  nous 
mande  qu'elle  n'a  aucun  avis  de  cet  endroit  ni 
des  princes,  ni  du  conseil  du  pays. 

Nous  avons  ausri  vu  la  copie  d'une  lettre  qui 
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l'Empereur  écrit  à  la  vetive  du  déftint  due  et  aux 
Etats  du  pays ,  qui  est  du  deuxième  du  mois 
passé)  par  laquelle  il  les  exhorte  de  demeurer 
UDis  ensemble,  et  de  gouverner  l'Etat  par  Tavis 
de  la  veuve,  et  du  conseil  qui  étoit  établi  du  vi- 
vant du  duc,  attendant  qu'il  soit  connu  en  Justice 
à  qui  le  droit  doit  appartenir.  Les  Etats  du  pays 
ont  néanmoins  ajouté  audit  conseil  six  autres 
personnes  de  qualité,  sans  lesquelles  rien  ne 
pourra  être  fait ,  ayant  été  induits  d'en  ordonner 
ainsi  sur  ce  quon  tenoit  la  plupart  de  Tancien 
conseil  être  trop  affectionnés  à  l'Empereur  et  à  sa 
maison.  Jusques  ici  personne  n'a  montré  de  vou- 
loir entreprendre  par  la  force  sur  ces  pays  :  il 
est  vrai  que  le  ûls  du  duc  de  Neubourg ,  lequel 
parloit  au  commencement  avec  douceur  et  pa- 
roles accompagnées  de  raison  pour  persuader 
qu'il  a  bon  droit,  use  maintenant  de  menaces, 
et  montre,  s'il  est  refusé,  de  vouloir  venir  aux 
armes ,  disant  hautement  qu'il  sera  assisté  pour 
la  conservation  de  son  droit  de  très-grands  prin- 
ces, sans  néanmoins  les  nommer.  On  tient  aussi 
que  le  gouverneur  de  la  ville  et  château  de  Ju- 
Uers,  lequel  est  affectionné  au  roi  d*Espagne,  et, 
comme  on  dit,  son  pensionnaire,  a  levé  environ 
trois  cents  hommes  des  lieux  voisins  pour  les 
ajoutera  sa  garnison.  L'électeur  de  Brandebourg, 
qui  est  encore  en  Prusse  bien  empêché  pour  ob- 
tenir l'investiture  dudit  duché ,  dont  le  roi  de 
Pologne  fait  grande  difficulté,  a  écrite  M.  le 
prince  Maurice,  de  Kœnigsberg,  ville  de  Prusse, 
du  onzième  du  mois  passé,  le  priant  de  favoriser 
et  assister  les  siens  en  la  prise  de  possession  et 
conservation  des  droits  qui  lui  appartiennent  en 
cette  succession.  On  dit  aussi  que  son  frère,  qui 
a  autrefois  été  administateur  de  l'évôché  de 
Strasbourg ,  doit  bientôt  arilver  audit  pays  de 
Clèves  pour  prendre  ladite  possession,  et  envoyer 
vers  messieurs  les  Etats  un  docteur  bien  instruit 
de  son  droit. 

Le  sieur  Jeannin  a  mis  par  écrit  en  unmémoire 
à  part  ce  qu*il  a  appris  tant  des  droits  dudit  sieur 
électeur  que  du  duc  de  Neubourg ,  qu*il  envoie 
à  votre  Majesté  pour  s'en  eclaircir  si  elle  le  dé- 
sire. Il  y  aura  de  quoi  disputer  entre  eux ,  et 
venir  même  aux  armes  avec  péril ,  s'ils  ne  sont 
si  sages  que  de  s'en  accorder  amiablement  comme 
ils  peuvent  faire  en  partageant  cette  succession 
qui  contient  trois  duchés  et  un  comté.  Il  est 
vrai  que  par  les  dispositions  des  précédens  sei- 
gneurs, confirmées  par  les  empereurs  et  les  Etats 
du  pays ,  toutes  lesdites  seigneuries  ont  été  unies, 
et  ordonné  qu'un  seul  prince  y  succédera  tou- 
jours, en  donnant  quelque  argent  aux  filles; 
mais  le  pays  souffrira  plus  volontiers  cette  divi- 
sion qu'une  guerre  dont  ils  recevront  beaucoup 


plus  dédommage.  Or  si  les  choses  ne  passent  ainsi 
et  par  accord ,  il  semble  que  la  partie  de  l'élec- 
teur de  Brandebourg  doive  être  la  plus  plus  puis- 
sante en  Allemagne ,  car  il  y  a  une  loi  familière 
es  maisons  de  Saxe,  Brandebourg  et  landgrave 
de  Hesse  pour  succéder  les  uns  aux  autres,  les 
mâles  dé&lllans  en  une  famille,  qui  intéresse  et 
oblige  le  duc  de  Saxe  et  le  landgrave  à  le  secou- 
rir. On  tient  même  que  l'électeur  Palatin,  qui  a 
projeté  quelque  alliance  de  sa  fille  avec  le  fils 
dudit  électeur  de  Brandebourg,  se  doit  Joindre 
à  son  parti ,  nonobstant  que  le  duc  de  Neubourg 
soit  de  sa  maison  et  son  proche  parent.  Le  roi 
de  Danemark ,  qui  a  épousé  la  sœur  dudit  élec- 
teur, sera  pour  en  faire  autant,  et  le  roi  d'An- 
gleterre avec  lui.  Les  Etats  montrent  aussi  avoir 
le  même  désir,  au  cas  que  son  droit  soit  Jugé  le 
plus  apparent ,  et  que  votre  Majesté  se  veuille 
déclarer  pour  lui,  comme  ils  se  promettent  qu'elle 
fera ,  tant  pour  l'amitié  que  cette  maison  de  Bran- 
debourg a  eue  de  tout  temps  avec  la  couronne , 
que  pour  autant  qu'il  semble  le  duc  de  Neu- 
bourg chercher  son  appui  en  la  maison  d'Autri- 
che et  du  roi  d'Espagne ,  sans  lequel  il  ne  peut 
défendre  son  droit  contre  de  si  puissans ennemis: 
et  le  faisant,  comme  il  sera  contraint  par  néces- 
sité s*il  faut  venir  aux  armes ,  cette  guerre  pourra 
donner  moyen  au  roi  d'Espagne  de  Joindre  les- 
dits  Etats  aux  Pays-Bas  moyennant  quelque 
récompense  ;  ce  que  les  Etats  ont  très-grande  oc- 
casion de  craindre,  et  estimons  votre  Majesté  y 
avoir  aussi  très-grand  intérêt.  Il  semble  tou- 
tefois que  le  roi  d'Espagne  se  précipitera  mal  vo- 
lontiers à  ce  dessein,  et  puisqu'il  a  Jugé  devoir 
faire  la  paix  avec  les  Etats  en  quittant  quelque 
chose  du  sien,  que  malaisément  il  se  voudra 
mettre  au  péril  de  rentrer  en  nouvelle  guerre 
avec  mêmes  ou  plus  puissans  ennemis  pour  con- 
server l'autrui. 

Votre  Majesté  pourra  être  mieux  avertie  d'ail- 
leurs de  rinclination  de  tous  ces  princes,  et  des 
mouvemens  qui  se  préparent  à  cette  occasion  ; 
maisquandil  lui  plairolt  faire  quelques  offices  en- 
vers ceux  qui  prétendent  à  ladite  succession  pour 
traiter  de  leurs  droits  à  Tamiable ,  et  envers  les 
Etats  du  pays  pour  les  exciter  à  demeurer  fermes 
et  unis  sans  se  partialiser ,  sinon  pour  celui  qui 
sera  Jugé  avoir  le  meilleur  droit ,  la  grande  répu- 
tation de  sa  prudence ,  et  la  crainte  de  son  auto- 
rité et  de  ses  forces,  si  on  ne  déférait  à  ses  avis, 
pourraient  beaucoup  aider  à  leur  faire  prendre 
de  bons  conseils.  Il  est  arrivé  cejourd'hui  même, 
nous  achevant  ces  lettres,  un  gentilhomine  alle- 
mand ,  envoyé  par  le  fils  du  duc  de  Neubourg 
vers  messieurs  les  Etats,  pour  les  instruire  de 
son  droit  9  et  les  prier  de  le  vouloir  favoriser,  is 
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promettant  que  sa  cause  qui  est  juste  sera  aussi 
assistée  de  votre  Majesté.  Sa  prétention  est  fondée 
sur  le  rescrit  de  i*empcreur  Charles  Y,  sans  le- 
quel il  dit  que  les  iiefs  qui  dépendent  de  la  suc- 
cession de  Glèves  ne  peuvent  passer  aux  filles , 
et  qu'en  le  suivant  sa  mère  doit  être  sans  doute 
préférée  à  la  femme  de  Télecteur  de  Brande- 
bourg qui  n'est  que  sa  nièce,  par  ainsi  plus  éloi- 
gnée d*un  degré  qu'elle,  attendu  aussi  que  les 
descendans  des  sœurs  du  défunt  duc  ne  sont 
appelés,  tant  qu'il  y  a  des  sœurs  vivantes, 
comme  il  est  plus  particulièrement  déduit  par 
le  mémoire  qui  est  envoyé.  M.  de  La  Force, 
qui  a  une  compagnie  au  régiment  de  M.  de  Châ- 
tillon  de  deux  cents  hommes  suivant  sa  commis- 
sion ,  laquelle  est  encore  à  présent  remplie  de  ce 
même  nombre ,  et  de  fort  bons  soldats  et  bien 
armés,  se  plaint  de  ce  qu'on  la  veut  réduire 
comme  les  autres  à  cent  hommes,  et  nous  a  priés 
de  représenter  sa  plainte  à  votre  Majesté  qui  sait 
les  mérites  du  père,  que  le  fils  montre  bien  de 
vouloir  ensuivre.  S'il  lui  plaît  donc  qu'il  ait 
quelque  chose  de  plus  que  les  autres,  elle  nous 
commandera  son  intention  au  retour  de  ce  cour- 
rier. Et  sur  ce,  nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il 
maintienne  et  conserve  votre  Mty'esté  en  très- 
bonne  et  parfaite  santé. 

De  La  Haye,  ce  huitième  de  mai  1609. 

Vos ,  etc.,  P.  Jeannin  et  de  Russy. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M,  de  Villeroyy  dudit 
jour  huitième  de  mai  1609. 

Monsieur,  le  retour  de  M.  de  Préaux  nous  a 
pleinement  informés  des  intentions  du  Roi,  que 
nous  essayerons  d'effectuer  de  tout  notre  pou- 
voir, afin  que  Sa  Majesté  ait  le  même  contente- 
ment de  notre  conduite  en  ce  qui  reste ,  qu'il  lui 
plaît  nous  témoigner  pour  ce  qui  s'est  passé  jus- 
ques  ici.  Le  prince  Maurice  et  le  sieur  de  Bar- 
neveldt  sont  assez  bien ,  et  fais  encore  tout  ce 
que  je  peux  pour  les  mettre  mieux ,  le  jugeant 
du  tout  nécessaire  pour  empêcher  qu'il  n'y  ait 
aucune  partialité  en  l'Etat ,  et  pour  fortifier  aussi 
le  premier,  qui  ayant  celui-ci  pour  contraire,  di- 
minuera plutôt  en  crédit  que  de  croître  ;  mais 
son  naturel  est  si  peu  enclin  à  la  dissimulation , 
et  il  se  représente  si  souvent  avec  déplaisir  qu*il 
a  été  vaincu,  qu'il  ne  se  peut  tenir  de  faire  voir 
a  toutes  occasions  qu'il  y  a  quelque  reste  en 
son  esprit  de  l'ancien  mécontentement,  qui  est 
cause  que  l'autre ,  soupçonneux  et  trop  sensible , 
entre  aisément  en  de  nouveaux  ombrages.  J'es- 
père néanmoins  de  faire  en  la  prochaine  assem- 
blée d'Etat  que  le  prince  Maurice  demeurera 
satisfait  de  ce  que  les  députés  lui  ont  comme 
promis  à  notre  prière ,  lorsqu'ils  étoient  à  Berg- 


op-Zoom ,  et  que  le  sieur  de  Bameveldt  y  appo^ 
tera  tant  du  sien ,  comme  aussi  au  partage  des 
trois  frères,  pour  faire  cesser  la  haine  qui  com- 
mence à  se  mettre  entre  les  deux  aînés ,  que  cette 
obligation  donnera  sujet  au  prince  Maurice  d'ou- 
blier tout  le  passé.  Aussi  lui  représeoté-je  tous  les 
jours  que  cette  amitié  lui  est  nécessaire,  et  que 
celui  qui  est  le  plus  grand,  joignant  un  moindre 
à  soi,  se  fortifie  et  affaiblit  l'autre  :  il  y  en  a  tou- 
tefois déjà  assez  pour  ne  pas  craindre  que  ce  qui 
reste  de  malentendu  entre  eux  nuise  au  public; 
mais  je  désire  qu'ils  soient  encore  mieux  pour  la 
sûreté  de  l'avenir,  et  faire  que  les  intentions  de 
Sa  Majesté  soient  mieux  suivies  et  effectuées. 

Ne  trouvez  pas  mauvais  si  je  répète  si  souvent 
tek  discours,  car  je  vous  peux  dire  avec  vérité 
que  la  bonne  conduite  doit  dépendre  de  leur 
commune  intelligence.  Nous  aurons  à  traiter  des 
contributions  en  l'assemblée ,  en  quoi  il  y  a  de 
très-grandes  difficultés  nées  dès  long-temps,  et 
demeurées  comme  assoupies  durant  la  guerre; 
et  chacun  veut  maintenant  qu'on  fasse  ce  qu'il 
tient  juste  quand  il  sert  à  sa  décharge;  et  toute- 
fois ils  sont  si  affectionnés  h  la  conservation  de 
leur  Etat  et  liberté,  que  je  me  promets  que  nous 
les  disposerons  à  faire  ce  qu'ils  doivent.  Quanta 
l'établissement  du  conseil ,  dont  j'ai  pris  l)eau- 
coup  de  peine  de  dresser  les  articles  et  la  forme 
comme  il  doit  être  composé  pour  donner  de  la 
réputation  à  cette  nouvelle  république ,  ceux  qui 
craignent  l'autorité  du  prince  Maurice,  et  les 
magistrats  des  villes  qui  sont  toujours  de  ras- 
semblée des  Etats,  et  par  ce  moyen  ont  plus  de 
crédit  et  pouvoir,  quand  ils  s'assembleront  sou- 
vent, que  si  toutes  choses  étoient' remises  au 
conseil  d'Etat,  y  résistent.  Nous  surmonterions 
bien  néanmoins  tels  empéchemens  si  le  sieur  de 
Bameveldt  n'y  a  voit  intérêt ,  et  ne  pensoit  mieux 
conserver  son  autorité  laissant  toutes  les  affaires 
entre  les  mains  des  Etats,  parmi  lesquels  la  pro- 
vince de  Hollande  peut  presque  tout,  et  lui  en 
celle-ci ,  que  d'aider  k  cet  établissement  ;  mais  il 
a  une  si  grande  créance  et  conduite  pour  faire 
réussir  ce  qu'il  désire ,  qu'il  est  malaisé  de  l'en- 
treprendre sans  lui;  et  encore  qu'on  lui  ait  pro- 
posé d'être  dudit  conseil,  et  pour  toujours, au 
lieu  qu'on  change  ceux  qui  y  sont  mis  des  autres 
provinces  de  trois  ans  en  trois  ans ,  si  est-ce, 
quand  il  considère  que  le  prince  Maurice  en  doit 
être  chef  9  assisté  de  M.  le  comte  Guillaume  et  de 
son  frère ,  puis  des  ambassadeurs  de  France  et 
d'Angleterre,  et  outre  ce  d'autres  personnes 
qu'on  prétendoit  d'y  mettre,  des  plus  qualifiées 
et  capables  qui  soient  dans  les  provinces,  il  juge 
bien  qu'il  n'auroit  pas  le  même  pouvoir  qu'il  a 
à  présent  parmi  les  députés  qui  se  trouvent  es 
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assemblées  des  Etats ,  lesquels  sont  presque  tous 
marchands ,  et  gens  fort  peu  entendus  aux  ajfîai- 
res,  et  à  cette  occasion  suivent  volontiers  ses  avis. 
Je  vois  bien  qu^il  craint  encore  qu'étant  dudit 
conseil  on  veuille  prétendre  ci-après  sa  charge  d'fr* 
vocat  de  Hollande  être  incompatible  avec  l'autre, 
et  que  quelqu'un  ne  fasse  dessein  pour  prendre 
cette  place ,  qui  est  néanmoins  celle  qui  le  rend 
plus  puissant  et  autorisé  ;  toutes  lesquelles  défian- 
ces proviennent  de  ce  que  le  prince  Maurice 
n'apporte  pas  ce  qu'il  doit  et  peut  de  son  côté 
pour  les  faire  cesser.  Mais  n'en  soyez  pourtant 
en  peine  ;  car  je  sais  qu'ils  feront  mieux  avant 
que  je  sorte  de  ce  lieu ,  et  que  le  conseil  d'Etat , 
ainsi  qu'il  est ,  avec  l'assemblée  des  Etats  ordi- 
naires, ne  laisseront  de  bien  conduire  toutes  cho- 
ses, et  d'empêcher  que  l'Etat  ne  retourne  sous 
le  roi  d'Espagne  ou  sous  les  archiducs.  Nous 
avions,  trois  ou  quatre  jours  avant  le  retour  de 
M.  de  Préaux ,  parlé ,  M.  de  Russy  et  moi ,  pour 
faire  que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  fût  de  ce 
conseil,  et  dit  au  sieur  Bameveldt,  puis  au 
prince  Maurice,  que  la  demande  n'en  devoit  ve- 
nir de  nous ,  mais  des  Etats ,  et  j'estime  qu'ils  s'y 
'  conduiront  ainsi.  Je  n'en  fais  pas  toutefois  grand 
cas,  si  ledit  conseil  n'a  pour  l'avenir  plus  d'auto- 
rité qu'à  présent.  Je  suis  bien  fort  aise  que  le  Roi 
ait  laissé  aux  Etats  la  disposition  de  l'argent  pour 
le  paiement  des  régimens.  Nous  ferons  suivre  sa 
volonté,  et  en  sorte  que  le  nombre  sera  toujours 
complet ,  et  qu'il  les  pourra  retirer  quand  il  lui 
plaira  pour  s'en  servir  ailleurs. 

Vous  jugerez  bien ,  monsieur,  par  ce  qui  est 
contenu  ci-dessus,  qu'après  avoir  fait  pourvoir 
aux  contributions,  puis  au  contentement  du 
prince  Maurice,  et  aidé  encore  à  faire  son  par- 
tage, comme  chose  nécessaire  pour  empêcher 
qu'il  n'y  ait  quelque  partialité  en  cet  État ,  que 
mon  séjour  en  ce  lieu  sera  inutile ,  et  ne  servira 
que  pour  donner  ombrage  à  ceux  d'Angleterre  et 
à  d'autres,  dont  ils  ne  seront  non  plus  exempts  du 
côté  des  archiducs  ;  car  avant  que  partir  d'An- 
vers le  président  Richardot  me  demanda  plu- 
sieurs fois  l'occasion  de  mon  retour  en  Hollande , 
lui  semblant ,  puisque  Taffaire  pour  laquelle  j'y 
étois  allé  avoit  été  terminée,  que  j'y  de  vois  être 
inutile,  sinon  que  ce  fût  pour  aider  à  former,  à 
régler  et  policer  leur  État ,  me  témoignant  assez 
qu'il  n'y  prenoit  pas  plaisir.  A  quoi  je  lui  fis  ré- 
ponse que  la  principale  cause  de  mon  retour  par 
deçà  étoit  pour  passer  le  traité  touchant  la  ga- 
rantie de  la  trêve,  et  pour  faire  aussi  quelque  re- 
montrance aux  États  en  faveur  des  catholiques, 
dont  Sa  M^esté  nous  donna  charge  au  même 
temps  qu'elle  nous  envoya  ici ,  mais  qu'elle  avoit 
été  différée  jusques  après  le  traité ,  pour  n'avoir 


connu  qu'il  y  eût  aucun  moyen  de  rien  espérer  au« 
paravant;  et  encore  à  présent  y  vois -je  tant  de 
difficultés  que  j'en  espère  peu.  Ce  n'est  pas  qu'on 
doive  mettre  en  grande  considération  l'ombrage 
qui  vient  de  cet  endroit,  si  mon  séjour  étoit  d'ail- 
leurs utile  ;  ce  qui  n'étant  pas ,  je  vous  supplie 
très-humblemei^t  procurer  mon  congé  par  le  re^ 
tour  de  ce  courrier  que  j'attendrai  en  bonne  dé- 
votion. Ce  n'est  pas  que  je  sois  las  de  servir  où  il 
plait  au  Roi,  vous  promettant  que  j'ai  tant  de 
soin  que  mon  travail  et  l'ouvrage  fait  par  le 
commandement  de  Sa  Majesté  soit  utile  et  dura- 
ble ,  que  je  ne  laisserai  rien  imparfait  à  mon  dé- 
part. 

J'écris  à  Sa  Miyesté  ce  que  j'ai  appris  touchant 
les  affaires  de  Glèves ,  et  vous  envoie  un  mé- 
moire que  j'ai  dressé  sur  ce  que  j'ai  entendu  des 
droits  des  princes  qui  prétendent  à  cette  succes- 
sion. La  lettre  que  je  vous  avois  écrite  d'Anvers 
après  le  départ  de  M.  de  Préaux,  fut  oubliée  à 
mettre  dans  le  paquet.  Deux  jours  avant  notre 
départ  dudit  lieu  d'Anvers ,  M.  le  président  Ri- 
chardot s'adressa  aux  députés  d'Angleterre  et  à 
nous,  et  premier  à  moi  qu'aux  autres ,  me  disant 
que  son  altesse  désiroit  nous  faire  à  chacun  un 
présent  de  la  valeur  de  vingt  mille  livres ,  et  cinq 
mille  livres  de  plus  à  moi ,  mais  que  n'ayant  eu 
le  loisir  de  faire  mettre  lesdits  présens  en  bagues 
et  vaisselle ,  il  nous  vouloit  offrir  de  l'argent,  ce 
que  je  rejetai  du  tout,  et  lui  répondis  que,  pour 
mon  regard ,  je  ne  le  prendrais  aucunement, 
mais  bien  s'il  me  faisoit  présent  de  quelques  ta- 
pisseries, jusqu'à  quinze  cents  ou  deux  mille 
écus,  que  je  les  accepterais,  et  que  cela  devoit 
suffire ,  le  priant  de  ne  penser  à  rien  de  plus  :  ce 
que  je  continuai  toujours  de  lui  répliquer,  quel- 
que instance  et  prière  qu'il  me  fit  au  contraire  ; 
qui  fut  cause  qu'il  ajouta ,  puisque  je  faisois  ce 
ref\is  si  absolument,  qu'il  me  prioit  de  n'en  rien 
dire  aux  autres,  même  aux  députés  d'Angleterre, 
et  qu'il  s'assuroit  qu'ils  accepteroient  lesdits  pré- 
sens. Je  m'abstins  par  effet  d'en  parler  jusqu'au 
lendemain ,  que  lesdits  sieurs  députés  d'Angle- 
terre et  M.  de  Russy,  auquel  il  en  avoit  parlé 
comme  aux  autres,  me  vinrent  trouver  pour 
eptendre  là-dessus  mon  avis.  Il  fut  aussi  résolu 
lors  entre  nous ,  sans  contradiction,  que  nous  re- 
fuserions cet  argent,  comme  chacun  a  fait.  Or  je 
n'estlmois  pas  qu'on  y  dût  plus  penser  ;  néan- 
moins il  y  a  quelques  jours  que  M.  le  président 
Richardot  m'écrivit  une  lettre  que  je  vous  en- 
voie ,  et  envoya  par  même  moyen  deux  tapisse- 
ries, qui  sont  chacune  en  valeur  d'environ  huit 
à  neuf  cents  écus  au  plus.  Par  cette  lettre  il  me 
mande  que  leurs  altesses  nous  font  faire  à  tous 
de  la  vaisselle ,  qui  sera,  comme  J'estime ,  de  la 
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valeur  susdite.  J'ai  montré  ladite  lettre  aux  dé- 
putés d* Angleterre,  qui  m'ont  dit  avoir  écrit  à 
leur  Roi,  dès  Anvers,  Foffre  qui  leur  fut  faite 
en  argent,  et  qu'il  a  loué  leur  refus,  leur  per- 
mettant néanmoins  de  prendre  lesdits  présens, 
pourvu  qulls  ne  soient  en  argent.  Vous  n'eussiez 
rien  su  par  moi  de  telles  offres  et  de  notre  refus, 
s'ils  ne  m'eussent  mandé  de  nouveau  qu'ils  pré- 
tendent faire  lesdits  présens  que  nous  n'avons 
guère  bien  mérité  de  leur  part,  pour  avoir  plu- 
tôt favorisé  les  demandes  des  Etats  que  les  refus 
des  députés  des  archiducs,  qui  bien  souvent 
étoient  plus  Justes  que  les  demandes  des  autres. 
Les  Etats,  pour  lesquels  nous  avons  travaillé 
suivant  le  commaudement  du  Roi,  prétendent 
aussi  de  nous  faire  quelques  présens,  mais  non 
en  argent,  comme  j'estime.  Je  vous  supplie  très- 
humblemeut  me  mander  votre  avis  de  ce  que  je 
devrai  faire  ià-dessus,  afin  que  je  le  suive,  vou- 
lant toujours  préférer  le  devoir  au  profit  qui  ne 
m'a  jamais  tenté,  et  que  je  peux  dire  véritable- 
ment avoir  plutôt  méprisé  que  recherché.  Aussi 
est-il  trop  tard  pour  me  changer,  encore  que  je 
sache  bien  que  par  les  mœurs  de  notre  temps  on 
doive  tenir  pour  niaiserie  et  simplicité  rustique 
plutôt  que  vraie  vertu  cette  façon  de  vivre. 

M.  de  La  Force,  qui  a  une  compagnie  au  régi- 
ment de  M.  de  Châtillon,  se  plaint  de  ce  qu'on 
le  veut  réduire  comme  les  autres  à  cent  hommes, 
encore  que  par  sa  commission  il  eût  deux  cents 
hommes,  et  qu'en  effet  il  ait  encore  à  présent  ce 
même  nombre,  bons  soldats,  et  bien  armés.  Vous 
saveE ,  monsieur,  la  qualité  et  mérite  du  père, 
dont  le  fils  montre  bien  de  vouloir  ensuivre  la 
vertu.  S'il  plaît  à  Sa  Majesté  le  gratifier  de  quel- 
que nombre  de  plus  que  les  autres  compagnies, 
cette  gratification  sera  bien  employée.  Je  sais 
qu'il  vous  en  écrit,  et  il  a  désiré  oe  témoignage 
de  moi,  que  je  lui  rends  très- volontiers.  Le  Maire 
et  son  frère  vinrent  en  ce  lieu  le  jour  d'hier,  où 
Ils  ont  conféré  avec  moi ,  M.  de  Préaux  y  étant 
présent.  Le  capitaine  que  ledit  sieur  Maire  a  fait 
équiper  pour  le  voyage  que  vous  savez ,  y  étoit 
venu  cinq  ou  six  jours  auparavant  avec  le  frère 
pour  conférer  aussi  avee  moi  sur  ce  sujet.  Il  sem- 
ble par  son  discours  qu'il  est  homme  fort  entendu 
aux  navigations,  et  de  grande  expérience.  Il  s'est 
embarqué  le  cinquième  de  ce  mois,  ayant  pris 
patente  de  M.  le  prince  Maurice  pour  la  sûreté 
de  son  voyage,  sans  que  personne  ait  su  qu'il  y 
lût  envoyé  par  autre  que  ledit  Maire,  lequel  dit 
encore  l'avoir  si  bien  instruit  et  équipé,  qu'il 
montre  grande  espérance  du  succès  de  son 
voyage;  dit  aussi  qu'il  a  mis  en  son  vaisseau, 
en  argent  ou  marchandises,  la  valeur  de  dix 
mille  livret  qu'il  y  hasarde  du  lieu,  Qt  qu'il  lui  « 


commandé  à  son  retour,  ati  cas  qull  ait  trme 
le  passage,  de  venir  droit  en  France ,  non  en  oq 
pays,  si  au  contraire,  de  retourner  ici.  Les  fraii 
de  ce  voyage  reviennent  à  quinze  mille  livres, 
selon  le  mémoire  qui  contient  la  dépense  par  le 
menu  qui  en  a  été  communiqué  audit  sieur  de 
Préaux  et  à  moi,  lequel  nous  ferons  voir  à  Se 
Majesté  à  notre  retour,  lui  nous  ayant  afOrmé  la* 
dite  somme  y  être  employée,  et  qu'il  y  a  procédé 
avec  fidélité  et  tout  le  ménage  qu'il  a  pu,  comme 
désireux  qu'elle  demeure  contente  de  lui  et  qu'il 
puisse  sous  son  autorité  entreprendre  quel([tte 
plus  grand  dessein.  Je  n'en  ai  pu  rien  rabattre, 
mais  il  a  fallu  passer  par  son  mot.  Ainsi  reste  à 
lui  payer  cinq  mille  livres,  car  il  n'en  a  eooore 
reçu  que  dix  mille  des  douze  dont  j'ai  eu  lettres 
de  change ,  et  je  fournirai  le  surplus  à  l'aide  de 
M.  de  Vaudrenecq  de  qui  je  l'emprunte  comme 
pour  ma  dépense.  Outre  ces  quinze  mille  livres, 
le  capitaine  étant  venu  en  ce  lieu  où  il  laisse  si 
femme,  il  m'a  prié,  comme  a  fait  le  frère da 
Maire,  de  lui  vouloir  faire  quelque  présent  et 
reconnoissance  de  la  part  de  Sa  Majesté.  Je  lui 
al  fait  À  cette  occasion  donner  trois  cents  flo* 
rins  par  Le  Maire  qui  en  a  retiré  sa  quittance, 
comme  de  tout  le  surplus;  c'est  afin  qu'il  ait 
meilleur  courage  et  espérance  encore  détre 
mieux  gratifié  à  l'avenir  si  le  succès  en  est  boa. 
J'ai  discouru  aussi  fort  particulièrement  des 
moyens  de  faire  compagnie  en  France  pour  les 
Indes  a\ec  ledit  Maire,  dont  je  rendrai  compte 
à  Sa  Majesté  à  mon  retour.  Je  vous  peux  assortf 
que  personne  ne  sait  que  le  voyage  de  oe  capi- 
taine soit  au  nom  du  Roi ,  dont  je  vous  avertis 
afin  qu'on  le  tienne  secret  de  même  vers  vous. 
La  trêve  a  été  publiée  partout,  et  jeûnes  et 
prières  À  Dieu  faites  par  toute  l'obélssaDce  des 
Etats,  à  ce  qu'il  lui  plaise  en  rendre  le  succès 
heureux ,  dont  chacun  montre  de  jour  en  autre 
bien  espérer.  Les  catholiques  sont  plus  rude- 
ment traités  par  deçà  depuis  trois  mois  qu'ils 
n'étoient  auparavant  :  il  est  besoin  d'en  faire 
quelque  sommaire  remontrance,  non  pour  espé- 
rer qu'ils  rétablissent  maintenant  l'exereioe  de 
la  religion  catholique,  mais  pour  obtenir,  su 
est  possible ,  qu'ils  ne  soient  recherchés  en  leurs 
maisons  ;  à  quoi  je  procéderai  avec  tel  respecte! 
modération,  que  si  c'est  sans  fruit  je  sais  lûea 
que  personne  n'en  demeurera  offensé ,  et  que 
cela  servira  pour  témoigner  l'affection  de  Sa 
Majesté  à  procurer  le  bien  et  avancement  de  le 
religion  dont  elle  fait  profession.  Je  vous  supplie 
très-humblement  me  ftiire  donner  deux  mille 
écus  sur  la  dépense  de  mon  voyage,  pour  me 
donner  moyen  de  sortir  d'ici  où  j'en  dois ,  et  ai 
besoin  de  ce  secours.  M.  d«  CeistiUe»  mn  i^ 


dre ,  '  viNià  en  fera  souvenir.  J'essaie  de  faire 
perdre  toute  espérance  aux  Etats  d'obtenir  de  Sa 
Majesté  les  cent  mille  écus  dont ,  ayant  été  bien 
fort  sollicité  par  eux,  j*avois  prié  M.  de  Préaux 
d'en  faire  instance  envers  Sa  Majesté.  Aussi  est* 
il  raisonnable  qu*ils  se  contentent  de  ce  qu'ils 
ont  reçu  d'elle,  puisqu'ils  sont  mis  en  repos  par 
son  moyen,  et  qu'elle  leur  donne  les  deux  cent 
mille  écus  entiers  pour  l'entretèoement  des  deux 
régiroens  en  cette  année.  Je  ferai  ce  que  je  pour- 
rai pour  les  consulats  dont  M.  de  Préaux  m'a 
donné  le  mémoire  de  votre  part  ;  il  a  si  bien  né- 
gocié tout  ce  qui  lui  avoit  été  commis ,  qu'il 
mérite  d'en  être  loué.  J'ai  aussi  reçu  tant  d'as- 
sistance et  de  consolation  de  lui,  pendant  la 
longueur  de  notre  pénible  et  fâcheuse  négocia- 
tion, que  je  me  sens  bien  fort  son  obligé.  Je  serai 
perpétuellement,  monsieur,  votre, etc., 

P.  Jbannin. 
De  La  Haye,  ce  huitième  jour  de  mai  au  soir 

1609. 


Lettre  dudit sieur  Jeannin  à  Jf.  le  duc  de  Sully ^ 
dudit  jour  huitième  mai  1609. 

Monsieur,  ce  m'est  un  grand  contentement  d'a^ 
voir  connu,  par  les  lettres  qu'il  vous  a  plu  m'é- 
crire  au  retour  de  M.  de  Préaux,  que  vous  soyez 
satisfait  de  ce  qui  a  été  mis  au  traité  de  la  trêve 
en  faveur  de  M.  le  prince  d'Espinoy  ;  je  dis  en  sa 
faveur,  car  la  vérité  est  que  l'article  concernant 
les  confiscations  n'a  été  couché  es  termes  qu'il 
est,  sinon  en  sa  considération.  Aussi  est-il  si 
exprès  qu'il  n'y  a  moyen  d'en  douter,  outre  ce 
qui  en  Ait  dit  nommément  et  répété  à  diverses 
fois  aux  députés  des  archiducs  :  néanmoins  le 
conseiller  dudit  sieur  prince,  qui  est  à  Bruxelles, 
m'a  écrit  des  lettres  par  lesquelles  il  me  mande 
que  les  archiducs  disent  toujours  qu'ils  main- 
tiendront madame  la  comtesse  de  Ligne  en  la 
jouissance  de  ce  bien  ;  qui  sont  de  vaines  peurs 
qu'on  lui  donne ,  et  des  bruits  que  ladite  dame 
et  ceux  qui  favorisent  ses  affaires  font  courir 
pour  en  avoir  meilleur  marché.  Je  ne  laisserai 
de  pourvoir  par  deçà ,  avant  mon  départ ,  à  ce 
que  la  jouissance  du  bien  qui  appartient  à  M.  le 
comte  de  Ligne  en  Hollande,  demeure  audit 
sieur  prince  d'Espinoy  sur  le  premier  refus  que 
ladite  dame  comtesse  fera  de  le  laisser  jouir  de 
ee  qu'elle  lui  retient ,  selon  la  promesse  des  dé- 
putés des  États  confirmée  par  eux  :  non  que  j'es- 
time qu'elle  en  puisse  faire  aucune  difficulté,  ni 
qu'elle  doive  être  favorisée  en  son  refus  par  les 
archiducs,  qui  craindront  toujours  d'enfreindre 
la  trêve ,  pouree  que  l'article  de  ce  traité  con- 
tient que  chacun  pourra  rentrer  en  son  bien 
d'autorité  privée,  en  vertu  dudit  traité,  sans 
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autre  connoissance  de  cause ,  et  c'est  à  quoi  il 
faut  tendre  de  la  déposséder,  afin  qu'étant  des- 
saisie et  réduite  à  faire  ses  demandes  en  justice , 
elle  soit  contrainte  de  faire  raison  à  ses  neveux  | 
avant  quoi  je  n'espère  pas  qu'elle  y  veuille  en^ 
tendre. 

Toutefois,  pour  ce  que  vous  me  mandez  de  lu 
voir  en  retournant,  et  d'entrer  avec  elle  en  queU 
que  ouverture  de  traité  et  d'alliance,  je  le  ferai 
au  retour  de  ce  courrier ,  si  vous  continuez  ei^ 
même  volonté,  pour  reconnoftre  quelle  est  son 
intention  maintenant  que  les  choses  sont  chan*> 
gées,  et  qu'elle  peut  bien  juger  ne  pouvoir  plu^ 
conserver  ce  qu^elle  détient  si  im'ustement,  sauf 
en  le  rendant  d'avoir  recours  à  ses  prétentions , 
tant  pour  l'acquittement  des  dettes  qu'autres,  al 
elle  en  a,  qui  ne  peuvent  être  si  grandes  que  la 
valeur  de  vingt  mille  livres  de  rente  ne  puisse 
suffire  pour  y  fournir  ;  et  néanmoins  j'ai  appris 
que  le  bien  dont  on  la  peut  dessaisir  en  vertu  de 
la  trêve  vaut  plus  de  soixante  mille  livres  de  re* 
venu.  Je  ne  laisse  pourtant,  monsieur,  d'apr 
prouver  votre  conseil  pour  en  sortir  amiablement 
si  faire  se  peut,  plutôt  que  de  traiter  les  affaires 
à  la  rigueur.  Je  supplie  très-humblement  Sa  Mftv 
jesté  qu'il  lui  plaise ,  pour  les  raisons  contenues 
en  nos  lettres  «  me  donner  congé  de  retourner 
en  France,  lesquelles  vous  étant  communiquéeS| 
comme  je  suis  certain  qu'elles  seront,  je  me 
promets,  monsieur,  que  vous  m'y  aiderez ,  puia* 
que  mon  séjour  par  deçà  y  seroit  aussi  bien  doréi 
navant  inutile,  et  que  j'aurai  plus  de  moyen, 
étant  près  de  vous,  de  vous  rendre  les  services 
que  je  dois,  comme  étant,  monsieur,  votre,  etc., 

P.  Jbannin. 

A  La  Haye,  ce  huitième  jour  de  mai  1609. 

Dernière  proposition  faite  en  rassemblée  gêné* 
raie  des  Etats  par  messieurs  les  ambassor 
deurs  de  France  et  d^ Angleterre,  M.  Jeannin 
portant  la  parole  ,  le  dix-huitième  de  mai 
1609. 

Messieurs,  nos  Rois,  qui  ont  vu  les  artieles 
de  la  trêve,  nous  ont  donné  charge  de  vous  faire 
entendre  qu'ils  se  réjouissent  et  vous  congratu* 
lent  de  ce  que  le  soin  et  la  peine  qu'eux  et  vous 
avez  prise  pour  vous  mettre  en  repos  a  succédé 
si  heureusement  j  estimant  ce  traité  si  honorable 
et  avantageux  pour  votre  Etat,  que  vous  avez 
grande  occasion  d'en  louer  Dieu ,  et  d'en  être 
contens  et  satisfaits,  comme  ils  sont  de  leur 
part ,  pour  être  amateurs  de  votre  bien  et  pros^ 
périté. 

Nous  ont  aussi  commandé  de  vous  dire  qus 
pour  rendre  ce  repos  assuré  et  durable ,  et  par 
ce  pioyen  conserver  ce  que  vous  av^  aequi^  avsQ 
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tant  de  dépenses,  travaux  et  périls,  il  est  au- 
tant besoin  qu'il  fut  Jamais  de  veiller  soigneuse- 
ment, et  d*user  d*une  bonne  et  sage  conduite , 
dont  le  principal  fondement  doit  dépendre  de 
votre  union  et  commune  intelligence.  C'est  pour- 
quoi ils  vous  prient  et  exhortent  que  vous  de- 
meuriez toujours  Joints  et  unis  ensemble,  sans 
vous  Jamais  séparer  d'alliance  et  d'intérêt ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  s'il  y  a  eu  quelque 
diversité  en  vos  opinions ,  lorsqu'on  traitoit  la 
trêve,  qui  ait  mis  de  l'aigreur  en  vos  esprits, 
qu'elle  cesse  du  tout  par  une  réconciliation  vraie 
et  sincère,  et  qui  soit  sans  aucune  réserve  d'ini- 
mitié secrète ,  faisant  tous  ce  Jugement  les  uns 
des  autres,  que  chacun  a  dit  et  fait  ce  qu'il  a 
estimé  en  sa  conscience  être  pour  le  bien  de 
son  pays. 

Aussi  est-il  vrai  qu'il  y  a  eu  de  grandes  raisons 
pour  douter  et  craindre  que  l'issue  des  conféren- 
ces faites  pour  venir  à  cette  trêve  ne  fât  si  heu- 
reuse qu'elle  a  été,  à  cause  des  longueurs  et 
grandes  difficultés  qui  se  sont  rencontrées  en 
cette  pénible  et  fâcheuse  négociation  ;  mais  le 
contraire  étant  avenu ,  et  tout  ayant  mieux  suc- 
cédé qu'on  n'eût  osé  espérer,  chacun  en  doit  être 
content,  et  ceux  mêmes  qui  y  ont  auparavant 
contredit  su  r  des  craintes  et  soupçons  qui  n'étoient 
à  mépriser,  dire  ce  que  fit  Jadis  Phocion,  sage  et 
fort  renommé  capitaine  entre  les  Athéniens,  d'une 
entreprise  qu'il  avoit  dissuadée  avec  grande  con- 
tention et  animosité,  dont  le  succès  fut  néanmoins 
plus  heureux  qu'il  n'avoit  prévu  et  espéré  :  qu'il  ne 
se  repentoit  pas  d'avoir  conseillé  ce  qu'il  Jugeoit 
lors  être  pour  le  mieux,  mais  qu'il  ne  laissoit 
d'être  très-aise  du  bon  succès  avenu  contre  son 
avis ,  prenant  très-volontiers  part  comme  bon 
citoyen  à  la  joie  publique. 

Après  vous  avoir  exhortés  à  cette  union ,  qui 
vous  doit  être  chère  et  recommandable  sur  tou- 
tes choses,  nous  vous  représentons  maintenant 
le  besoin  qu'il  y  a  de  pourvoir  aux  contributions 
requises,  tant  pour  entretenir  les  gens  de  guerre 
qu'il  faut  mettre  en  garnison ,  que  pour  acquit- 
ter peu  à  peu  vos  dettes,  et  tenir  quelques  fonds 
en  réserve  contre  les  accidens  et  dangers  de  l'a- 
venir, qu'on  doit  toujours  prévoir  sagement  et 
pourvoir  aux  remèdes  pour  s'en  garantir ,  lors 
même  qu'on  est  en  plus  grande  sûreté,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  apparence  de  les  craindre. 

Nous  savons  bien  qu'aucuns  diront,  s'il  faut 
continuer  ces  contributions,  que  la  trêve  ne  leur 
apporte  aucun  bien  ni  soulagement,  auxquels  on 
peut  répondre  avec  vérité  que  vous  en  recevrez 
de  très-grandes  commodités.  En  premier  lieu 
les  princes  avec  lesquels  vous  avez  traité  quittent 
par  cette  trêve  tout  le  droit  qu'ils  pouvoient  pré- 


tendre sur  votre  pays ,  dont  vous  tirez  cet  avaii«> 
tage  qu'il  n'y  a  plus  aucun  potentat  en  la  chré- 
tienté qui  ne  pense  pouvoir  traiter  légitimement 
toutes  sortes  d'alliances  et  confédérati(ms  avec 
vous,  sans  violer  le  respect  que  les  souverains 
ont  accoutumé  se  rendre  les  uns  aux  autres.  Eile 
vous  fait  Jouir  aussi  de  tous  vos  biens  en  sûreté 
et  repos,  vous  donne  la  liberté  de  trafiquer  par- 
tout où  bon  vous  semblera ,  ce  que  vous  ne  poa- 
viez  faire  avant  la  trêve,  sinon  avec  grands  frais 
et  dangers.  Elle  vous  garantit  pareillement  de 
tous  les  autres  inconvéniens  et  dangers  de  la 
guerre,  et  décharge  de  plusieurs  grandes  et  extra- 
ordinaires dépenses  que  vous  eussiez  été  con- 
traints de  supporter  si  elle  eût  duré.  Or  si  tout  cela 
n'est  tenu  pour  bien,  profit  et  avantage  par  ceux 
qui  font  cette  plainte,  il  n'y  a  rien  qui  les  puisse 
contenter.  On  y  ajoute  néanmoins  que  les  contri- 
butions qu'on  prétend  lever  maintenant  ne  seront 
continuées  que  pour  quelques  années,  diminuées 
après,  et  enfin  réduites  à  si  peu,  après  que  votre 
Etat  sera  bien  établi  et  affermi ,  que  vous  jouirez 
lors  du  fruit  de  votre  travail  et  des  dépenses 
faites  auparavant,  sans  charge  et  avec  grand 
repos  et  contentement. 

Vous  devez  donc  offrir  gaiement  ces  premiè' 
res  dépenses,  puisque  c'est  pour  la  conservation 
commune  et  le  salut  particulier  d'un  chacun,  et 
considérer  qu'une  république  fondée  par  les  ar^ 
mes  ne  peut  assurer  son  repos  et  sa  conquête,  ni 
se  garantir  des  injures  et  entreprises  d'autrui,  et 
faire  désirer  et  respecter  son  amitié,  sans  forces 
et  sans  avoir  un  revenu  certain  et  ordinaire  qal 
soit  suffisant  pour  les  entretenir  et  supporter  les 
autres  charges  de  l'Etat. 

Nous  sommes  encore  bien  avertis  qu'il  y  a  des 
différends  entre  les  provinces  sur  la  cote  que 
chacune  devra  supporter  de  ces  contributions: 
c'est  pourquoi  nous  vous  prions  tous  de  les  ter- 
miner promptement,  et  de  le  faire  au  moins,  ^ 
vous  ne  pouvez  mieux ,  par  quelque  règlement 
provisionnel  et  à  temps,  en  attendant  que  vous 
y  ayez  pourvu  pour  toujours  :  à  quoi  nous  of- 
frons de  vous  assister  et  servir  de  tout  nobre 
pou  voir ,  Jugeant  bien,  si  cette  dispute  demeure 
du  tout  indécise,  que  le  refus  d'une  seule  pro- 
vince de  contribuer  sa  cote  sera  cause  que  toutes 
les  autres  en  feront  autant  à  son  exemple,  et 
par  ainsi  il  n'y  aura  aucun  fonds  pour  subvenir 
à  la  dépense  que  l'entretènement  des  garnisons, 
requiert,  dont  chacun  de  vous,  messieurs,  peut 
prévoir  et  considérer  à  part  soi  l'inconvénient  et 
danger. 

Nos  Rois  estiment  aussi  que  cette  république, 
qui  n'a  encore  été  régie  et  conduite  par  autres 
lois  et  police  que  celles  qui  ont  pu  servir  pour  la 
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lûainteBir  et  fortifier  durant  la  guerre  contre  de 
grands  et  puissans  princes,  auroit  à  présent  be- 
soin de  quelques  nouveaux  règlemens  qui  soient 
pi'opres  pour  vous  faire  vivre  en  paix ,  et  appren- 
dre à  jouir  de  ta  douceur  des  fruits  qu'elle  a 
accoutumé  de  produire  es  Etats  qui  sont  bien  poli- 
cés et  régis  par  un  bon  et  snge  gouvernement. 
Nous  nous  abstiendrons  toutefois  de  vous  y  don- 
ner conseil,  et  nous  suffira  de  vous  en  avoir  ad- 
monestés en  ce  lieu,  comme  nous  avons  fait 
autrefois,  et  long-temps  avant  que  ce  traité  fût 
conclu;  car  vous  êtes  mieux  informés  de  ce  qui 
est  convenable  à  vos  mœui-s,  à  votre  façon  de 
vivre,  et  à  la  commune  inclination  de  vos  habi- 
tans,  que  leurs  Majestés  et  nous  qui  sommes  leurs 
ministres.  Nous  ne  refuserons  pas  pourtant  de 
conférer  avec  vous  sur  ce  sujet,  si  vous  jugez 
que  nous  vous  y  puissions  aider  et  servir  pen- 
dant le  peu  de  séjour  qui  nous  reste  à  faire  en 
ce  lieu. 

Il  n*y  a  plus  rien  que  nous  puissions  ajouter  à 
ce  que  dessus,  sinon  de  vous  prier  que  vous  vou- 
liez effectuer  ce  qu'il  vous  a  plu  nous  promettre 
en  faveur  de  M.  le  prince  Maurice ,  et  des  autres 
seigneurs  de  sa  maison ,  lorsque  vous  étiez  as- 
semblés À  Berg-op-Zoom ,  sur  la  demande  qui 
vous  en  fut  faite  de  la  part  de  nos  Rois,  qui  ont 
estimé  ce  témoignage  public  de  votre  gratitude 
et  reconnoissance  envers  eux  vous  devoir  être 
utile,  tourner  à  grande  louange',  et  les  obliger 
aussi  de  continuer  à  l'avenir  en  même  devoir, 
affection  et  fidélité. 

Outre  laquelle  prière  faite  par  nous  en  leur  fa- 
veur à  Berg-op-Zoom ,  nous  y  en  avons  depuis 
ajouté  une  autre  à  lendroit  de  messieurs  vos  dé- 
putés, lorsqu'ils  étoient  à  Anvers,  pour  la  ré- 
compense de  la  terre  de  Linghen ,  de  laquelle 
M.  le  prince  Maurice  jouissoit  pour  la  plus 
grande  part  avant  la  trêve ,  et  maintenant  en 
est  privé  du  tout,  les  archiducs  ne  l'ayant  voulu 
quitter,  quelque  instance  que  nous  en  ayons  faite 
ensemblement  lesdits  sieurs  députés  et  nous;  cette 
prière  et  nouvelle  demande  étant  fondée  sur  ce 
que  la  seigneurie  de  Linghen  appartenoit  à  feu 
M.  le  prince  d'Orange,  non  comme  simple  don 
et  pur  bienfait  de  messieurs  les  Etats,  mais  en 
récompense  et  paiement  de  la  somme  de  deux 
cent  vingt  mille  florins  qui  lui  étoit  lors  due  de  ses 
étitts  et  traitemens;  nous  ayant,  lesdits  sieurs 
députés,  promis  à  cette  occasion  de  vous  en  faire 
favorable  rapport  quand  ils  serolent  en  l'assem- 
blée générale,  dont  nous  les  sommons  à  présent, 
et  vous  en  prions  aussi  de  toute  notre  affection , 
non-seulement  en  faveur  dudit  sieur  prince  Mau- 
rice, mais  aussi  de  M.  le  prince  d*Orange,  comme 
étant  chose  qui  peut  beaucoup  servir  à  faii'e  leurs 
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partages,  attendu  qu'au  projet  qui  en  étoit  fait, 
cette  terre  devoit  échoir  audit  sieur  prince  Mau- 
rice, sans  laquelle,  ou  quelque  récompense  au 
lieu  d'icelle,  il  est  très-malaisé  de  faire  cesser  les 
difficultés  qui  s'y  rencontrent,  dont  vous,  mes- 
sieure ,  avez  bien  voulu  prendre  soin  pour  ôter 
tout  sujet  de  dispute  et  procès  entre  ces  prin- 
ces ,  et  faire  en  sorte ,  comme  ils  sont  frères  de 
nature ,  qu'ils  le  soient  aussi  de  volonté.  En  quoi 
nous  louons  grandement  votre  zèle  et  lx>nté  en- 
vers eux ,  et  votre  prudence  aussi  à  prévoir  et 
détourner  tout  ce  qui  pourroit  être  cause  de  faire 
naître  des  partialités  parmi  vous. 

Nous  vous  pouvons  aussi  assurer  que  nos  Rois 
vous  remercieront,  et  vous  sauront  grand  gré  de 
tout  ce  que  vous  ferez  pour  eux ,  feront  même 
jugement  de  votre  affection  et  désir  à  couserver 
la  liberté  qu'ils  vous  ont  aidé  à  acquérir  par  le 
soin  que  vous  aurez  de  leur  donner  contentement. 

Nous  vous  prions  donc  de  prendre  résolution 
le  plus  tôt  que  vous  pourrez  sur  les  choses  sus- 
dites, et  de  récompenser  le  temps  perdu  en  ce 
lieu ,  en  attendant  la  venue  de  messieurs  les  dé- 
putés, afin  que  rien  ne  nous  reste  plus,  sinon  de 
venir  prendre  congé  de  vous,  et  de  vous  assurer 
de  notre  affection  et  désir  à  vous  servir  pour  l'a- 
venir près  de  nos  Rois,  en  ce  que  nous  en  aurons 
le  moyen,  comme  nous  avons  fait  près  de  vous 
en  toutes  les  occasions  qui  se  sont  présentées. 

Proposé  en  l'assemblée  générale  des  Etats  par 
les  ambassadeurs  des  rois  Très-Chrétien  et  de  la 
Grande-Bretagne,  le  dix-huitième  jour  de  mai 
1609,  et  donné  par  écrit  le  lendemain,  selon 
qu'il  est  contenu  ci-dessus. 

Lettre  du  Roi  à  messieurs  Jeannin  et  de  Russy, 
du  diX'huilième  mai  1609. 

Messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  vous  mettrez 
peine  donc  de  composer  les  différends  qui  sont 
entre  le  prince  d'Orange  et  ses  frères  pour  leurs 
partages,  ainsi  que  vous  m'avez  écrit  par  vos  let- 
tres du  huitième  de  ce  mois,  reçues  le  douzième; 
car  je  recounois  comme  vous  que  ce  point  im- 
porte grandement ,  non-seulement  à  la  prospérité 
et  sûreté  de  leurs  personnes  et  maison,  mais 
aussi  àla  conservation  en  général  des  Provinces- 
Unies.  Aussi  suis- je  bien  averti  que  les  envieux  et 
ennemisde  Tun  etde  l'autre, et  desdeux  ensemble, 
font  ce  qu'ils  peuvent  pour  sous  main  nourrir 
et  fomenter  leur  discorde  ;  mais  je  veux  croire 
qu'ils  seront  tous  si  sages  et  raisonnables,  qu'ils 
suivront  les  conseils  de  leurs  vrais  amis,  et  s'ac- 
commoderont amiablement.  Continuez  d'y  faire 
en  mon  nom  et  au  vôtre  votre  possible,  vous 
me  ferez  service  très-agréable  et  utile.  Vous  ferez 
aussi  votre  devoir  d'affermir  une  bonne  intelli- 
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genee  entre  le  prince  Maurice  et  le  sieur  de  Bar- 
neveldt;  car  c'est  une  chose  si  nécessaire,  que, 
s'il  y  avoit  du  manquement  ou  de  la  dissimula- 
tion, la  ruine  certaine  de  leur  Etat  s'en  ensui- 
vroit  :  ce  que  vous  devez  remontrer  vivement 
à  l'un  et  à  l'autre,  faisant  envers  ceux  des 
Etats,  tant  en  général  qu'en  particulier,  tous 
les  offices  qui  seront  requis  pour  cet  effet;  et 
comme  le  dernier  peut  par  sa  conduite  obliger 
le  premier  à  l'aimer,  il  faut  aussi  que  celui-ci 
lui  témoigne  de  la  bienveillance  et  confiance.  Par 
tels  mutuels  devoirs  ils  assureront  leurs  fortunes 
et  condition,  avec  honneur  et  avantage  pour 
eux  et  leurs  compatriotes;  ce  qui  sera  aussi  tra- 
versé par  les  mêmes  envieux  et  ennemis  de  leurs 
personnes  et  de  leur  république ,  lesquels  Je  sais 
se  promettre  de  leur  méfiance  et  jalousie  des 
avantages  non  petits;  mais  j'espère  qu'ils  y  se- 
ront trompés  par  le  bon  ordre  qu'ils  y  mettront, 
et  le  respect  qu'ils  auront  à  leur  propre  honneur 
et  devoir,  à  leur  utilité  particulière,  et  aux  re- 
cords de  leurs  vrais  amis;  voulant  qu'ils  sachent, 
si  je  m'aperçois  qu'ils  se  gouvernent  d'autre  ma- 
nière, que  non-seulement  je  blâmerai  celui  qui 
en  sera  cause,  mais  je  retirerai  d'eux  mon  af- 
fection et  sollicitude,  et  ne  m'embarrasserai  en 
leur  mauvaise  conduite,  au  lieu  que  je  prétends 
favoriser  leur  république,  quand  elle  sera*gou- 
vemée  comme  elle  doit  être. 

C'est  pourquoi  j'avois  désiré,  comme  je  fais 
encore,  l'établissement  du  conseil  que  vous  avez 
proposé;  et  comme  les  raisons  que  vous  m'avez 
écrites  regardent  plus  le  contentement  particu- 
lier que  le  bien  public,  je  ne  les  trouve  suffisan- 
tes pour  l'empêcher,  et  d'autant  p'us  que  je  pré- 
vois qu'il  en  naîtra  à  la  longue  des  jalousies  et 
envies  qui  rempliront  l'Etat  de  divisions  et  par- 
tialités très-périlleuses;  et  néanmoins  je  recon- 
nois  bien  avec  vous  qu'il  ne  faut  pas  entrepren- 
dre sitôt  de  forcer  en  cela  la  nature  de  leur  Etat, 
même  contre  l'avis  de  ceux  qui  ont  plus  de  cré- 
dit et  pouvoir  en  icelui;  car  ce  seroit  sans  fruit, 
et  peut-être  cause  de  pis.  Je  remets  donc  cette 
direction  à  vos  prudences,  et  suis  content  que 
vous,  monsieur  Jeannin,  vous  licenciiez  deux, 
sans  attendre  que  ledit  conseil  soit  formé,  si 
vous  connoissez  qu'ils  ne  puissent  s*en  résoudre 
à  présent,  car  je  serai  très-aise  de  vous  revoir, 
et  moi-même  vous  dire  le  gré  que  Je  vous  sais  du 
signalé  service  que  vous  m'avez  fait  en  toutes 
les  occasions  qui  se  sont  offertes  par  delà.  Je  me 
refie  aussi  tant  en  vous ,  que  je  suis  très-assuré 
que  ce  que  vous  n'effectuerez  devant  votre  départ 
procédera  seulement  de  votre  non  pouvoir;  car, 
comme  vous  avez  été  principal  ministre  et  ins- 
trument, suivant  mes  commandemens,  de  la 


conclusion  du  repos  que  noUft  avons  aidé  à  re* 
mettre  par  delà,  je  suis  aussi  assuré  quevoos 
serez  très-soigneux  de  faire  ce  qu'il  vous  sm 
possible  pour  le  rendre  parfait  et  utile  à  m 
amis;  mais  je  désire,  et  il  est  aussi  très-nétey 
saire ,  que  le  point  des  contributions  soit  \idé  et 
accordé  devant  que  vous  les  laissiez ,  comme  je 
vois  que  vous  le  jugez  ainsi  et  que  vous  y  ètts 
résolu.  Vous  y  pourvoirez  donc  de  façonquilD j 
ait  rien  à  redire  quand  vous  partirez. 

Pareillement  vous  ferez  régler  la  forme  di 
paiement  des  gens  de  guerre  que  je  dois  payer, 
suivant  mes  commandemens  portés  par  le  mi 
de  Préaux ,  et  serai  bien  aise  que  l'enseigne  qoe 
commande  le  jeune  La  Force  soit  eotrtteDDe, 
sinon  à  raison  de  deux  cents  hommes,  dont  vous 
m'avez  écrit  qu'elle  est  encore  remplie,  au  moîos 
de  cent  cinquante,  pour  marque  de  l'afTectioa 
que  je  porte  à  son  père  et  de  rhonneurqulli 
de  servir  près  ma  personne,  aux  charges  de- 
quelles  vous  savez  qu'il  est  honoré;  mais  je  Deo- 
tends  pas  pour  cela  augmenter  les  six  cent  millf 
livres  que  je  vous  ai  mandé  vouloir  employer  t 
ladite  dépense.  C*est  chose  aussi  que  l'on  peiit 
facilement  gagner  et  ménager  pour  rooncootto- 
tement  sur  la  susdite  somme;  partant  voos  y 
donnerez  ordre,  et  en  parlerez  audit  sieur  prinix, 
et  à  ceux  que  besoin  sera,  comme  de  clioseqw 
j'affectionne.  Au  demeurant  j'ai  vu  ce  qoe  vocs 
m'avez  écrit  des  affaires  de  Clèves,  etlentf^ 
moire  particulier  que  vous  m'avez  envoyé,  coc- 
tenant  les  droits  et  raisons  des  prétendans.  it 
prévois  qu  il  sera  difficile  que  ce  différend  » 
termine  sans  guerre,  car  l'électeur  de  Brandi- 
bourg  et  le  duc  de  Neubourg  font  contenaocedr 
ne  vouloir  rien  céder  l'un  à  l'autre,  chacun  d'eti 
prétendant  avoir  tout  et  que  la  succession  ce 
doit  être  divisée.  Le  premier  véritablement  «jî 
plus  fort  d'amis  en  Allemagne;  mais  l'autre 
pourroit  par  désespoir  et  nécessité  être  recuejii 
et  favorisé  de  tels  qui  pourroient  grandeimat 
s'en  prévaloir.  J'ai  écrit  et  fait  écrire  m  o» 
et  aux  autres  par  leurs  amis  pour  les  àxsço^^ 
s'accorder. 

J'avois  commencé  devant  le  décès  dn  demi* 
duc,  prévoyant  dès  lors  les  accidens  auxqvîs 
les  choses  se  trouvent  de  présent;  c'a  été  inatil^ 
ment  jusques  à  présent,  combien  qu'ils  fessecî 
tous  démonstration  et  déclaration  de  vouloir  d«* 
férer  grandement  à  mes  conseils,  requérant  iw* 
assistance.  Je  ne  la  leur  ai  promise  encore  qnc^ 
termes  généraux,  délibéré  d'écouter  et  voirqi^ 
train  prendront  les  affaires  et  les  inclinatioïisd 
procédures  des  uns  et  des  autres  devant  q^  ^) 
engager  plus  avant.  Je  n'ai  point  fait  y^^^l^ 
veuve  ni  les  Etats  du  pays,  parce  qu'il»  b« 
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encore  envoyé  vers  moi ,  comme  ils  ont  fait  ail- 
leurs, et  même  à  l'Empereur,  sous  le  nom  du- 
quel ,  comme  je  reconnois  que  ladite  veuve  et 
ceux  du  pays  prétendent  gouverner  TEtat  du- 
rant tout  l'interrègne,  qu'ils  feront  durer  tant 
qu'ils  pourront,  je  vois  bien  aussi  que  ledit  Em- 
pereur et  ceux  de  sa  maison  font  état  de  s'en 
prévaloir  :  ce  qu'il  leur  sera  facile  de  faire  avec 
le  temps,  en  quoi  ils  seront  favorises  sous  main, 
et  s'il  est  besoin,  à  découvert,  des  archiducs  et 
d'Espagne;  car  ils  maintiennent  que  le  jugement 
de  ce  différend  appartent  audit  Empereur,  et 
partant  quils  seront  bien  fondés  à  défendre  sa 
cause  par  préférence  à  tous  autres  :  et  sera  dif- 
ficile d'éviter  par  autre  voie  que  par  celle  de  la 
force,  qu'étant  juge  et  partie,  il  ne  s'adjuge  les- 
dits  pays,  et  ne  s'en  empare.  Je  sais  bien  que 
ledit  Empereur  est  si  déchu  de  réputation  et  au- 
torité, qu'il  n'est  à  présent  en  état  de  frapper  un 
tel  coup.  Toutefois  il  ne  laissera  d'y  acheminer 
les  affaires  avec  autant  d'audace  que  s'il  étoit  en 
prospérité,  car  il  fait  profession  de  mener  ainsi 
les  princes  d'Allemagoe,  lesquels  redouteront 
plus  son  nom  que  ne  font  ceux  de  sa  maison  pro- 
pre ,  parce  qu'il  n'a  moyen  de  leur  mal  faire.  Ils 
joindront  a  cela  le  droit  prétendu  par  le  marquis 
de  Burgau,  et  favorisés  de  ladite  veuve,  comme 
de  ceux  du  pays  qu'ils  ont  acquis  a  leur  dévo- 
tion, sans  doute,  si  l'on  n'y  pourvoit,  ce  pays 
tombera  es  mains  de  ceux  de  ladite  maison. 

L'archiduc  m'a  fait  dire  récentement  par  son 
ambassadeur  que  si  Télccteur  de  Brandebourg  y 
envoie  des  gens  de  guerre,  qu'il  allumera  un  feu 
qui  sera  difficile  à  éteindre  :  ajoutant  qu'il  seroit 
d'avis  que  l'on  convint  dès  à  présent  d'un  prince 
catholique  pour  le  rendre  maître  et  possesseur 
desdits  pays;  excluant  ainsi  le  duc  de  Neubourg 
aussi  bien  que  l'électeur  de  Brandebourg  et  le 
duc  de  Deux-Ponts,  et  toutefois  il  n'a  nommé 
ledit  de  Burgau,  il  a  voulu  au  contraire  me  don- 
ner sujet  de  conjecturer  et  espérer  qu'il  euten- 
doit  me  contenter  au  choix  dudit  prince.  Mais 
je  lui  ai  fait  représenter  que  mon  but  n'a  jamais 
été  de  me  prévaloir  du  bien  d'autrui  pour  moi 
Di  pour  mes  amis;  que  si  je  l'eusse  voulu  faire, 
je  ne  me  fusse  gouverné  comme  j'ai  fait,  depuis 
que  Dieu  avoit  favorisé  la  justice  de  mes  armes 
en  ce  royaume  et  ailleurs;  que  je  suis  bien  déli- 
béré d'empêcher  à  mon  possible  une  nouvelle 
guerre  en  la  chrétienté,  mais  que  je  n'estime 
point  qu'il  y  ait  meilleur  moyen.de  la  détourner 
que  de  favoriser  et  fortifier  la  justice  en  cas 
semblable,  et  la  rendre  promptement  à  qui  elle 
est  due  :  ledit  ambassadeur  en  est  demeuré  là; 
mais  je  vois,  combien  que  ceux  d'Espagne  soient 
las  de  la  guerre^  et  que  les  archiducs  en  soient 


encore  plus  recrus  qu'eux,  que  toutefois  ils  ont 
dessein  de  profiter  de  cette  occasion,  et  surtout 
d'empêcher  que  lesdits  pays  tombent  au  pouvoir 
d'un  prince  allié  de  ma  couronne  et  des  Etats  des 
Provinces-Unies.  Quoi  étant,  je  ne  doute  point 
que  cette  guerre  n  éclate,  et  n'engendre  à  la  lin 
une  nouvelle  guerre,  si  nous  voulons  empêcher 
la  maison  d'Autriche  de  s'accroître  desdits  pays: 
et  ne  faut  point  douter,  si  le  roi  de  Hongrie  dé- 
pose son  frère  de  l'Empire,  comme  aucuns  esti- 
ment qu'il  a  délibéré,  sous  prétexte  de  favoriser 
les  protestaus  de  Bohême  comme  il  a  fait  ceux 
d* Autriche ,  ne  suive  et  embrasse  le  même  des- 
sein de  sondit  frère ,  après  qu'il  aura  été  créé 
roi  des  Romains ,  par  le  moyen  même  desdits 
princes  protestans,  auxquels  il  promettra  tout 
pour  parvenir  à  cette  dignité,  et  nommément 
audit  électeur  de  Brandebourg ,  de  quoi  il  obser- 
vera après  ce  qu'il  voudra  ;  c'est  pourquoi  lesdits 
électeurs  et  les  autres  protestans  doivent  bien 
considérer  ce  qu'ils  auront  à  faire  pour  ce  regard, 
et  me  semble  que  les  Etats  y  ont  aussi  notable 
intérêt.  Vous,  sieur  Jeannin ,  serez  encore  assez 
à  temps  auprès  de  moi  pour  me  servir  de  votre 
bon  avis  en  ces  affaires,  du  progrès  desquelles 
vous  continuerez  à  vous  bien  instruire,  et  pareil- 
lement de  la  délibération  desdits  sieurs  les  Etats 
sur  icelles ,  comme  de  ce  qu'en  ressent  mondit 
cousin  le  prince  Maurice,  pour  m'en  rendre 
compte  à  votre  retour.  Pour  conclusion,  vous 
saurez  que  je  trouve  bon  que  vous  acceptiez  les 
présens  que  les  archiducs  et  lesdits  sieurs  Etats 
vous  voudront  faire ,  pour  marque  et  reconnois- 
sance  du  bon  devoir  que  vous  avez  fait  en  la  né- 
gociation et  conclusion  de  la  trêve  ;  car  elle  vous 
est  bien  due,  et  veux  par  laque  l'on  sache  que 
vous  m'avez  servi  selon  mon  intention,  d'avoir 
dignement  favorisé  et  fait  réussir  ce  bon  œuvi*e 
au  contentement  desdites  parties. 

A  quoi  j'ajouterai  que  j'aurai  aussi  bien  agréa- 
ble que  vous,  sieur  Jeannin ,  fassiez  en  mon  nom 
auxdits  sieurs  les  Etats  devant  votre  départ  une 
honnête  recommandation  en  faveur  des  habitans 
catholiques  de  leurs  provinces,  afin  qu'ils  puis- 
sent subsister  et  résider  en  icelles  sans  être  mo- 
lestée et  forcés  en  leurs  consciences,  et  avec 
quelque  repos  et  consolation.  Je  dois  cela  a  la 
religion  de  laquelle  je  fais  profession ,  et  à  la 
charité  qui  doit  accompagner  un  roi  Très-Chré- 
tien ,  tel  que  Dieu  m'a  constitué.  Davantage  je 
crois  fermement  que  lesdits  Etats  feront  pour 
eux  et  pour  leur  république  de  n'affliger  et  déses- 
pérer lesdits  catholiques;  car  nous  avons  éprouvé 
en  nos  joui*s  quel  pouvoir  a  dedans  les  âmes  et 
courages  des  hommes  la  iilierté  de  conscience 
et  le  soin  de  la  religion  ;  tant  s'en  faut  que  U 
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vexation  et  affliction  les  en  rende  plus  nonclia- 
lans  et  abattus,  qu'elle  fait  des  effets  tout  con- 
traires :  de  quoi  se  sauront  bien  servir  ies 
envieux  de  leur  liberté  avec  lesquels,  s'ils  re- 
connoissent  qu'aucuns  desdits  catholiques  mono- 
polent  et  cabalent  au  préjudice  de  leur  Etat,  ils 
doivent  en  faire  un  châtiment  exemplaire  ;  mais 
il  doit  être  particulier,  et  non  toucher  au  géné- 
ral, afin  que  l'innocent  ne  pâtisse  pour  le  crimi- 
nel, et  que  celui  qui  vivra  comme  il  doit,  gar- 
dant les  lois  du  pays ,  Jouisse  du  repos  et  de  la 
sûreté  publique  comme  ses  compatriotes.  Toute- 
fois vous  mesurerez  tellement  cette  remontrance 
à  la  règle  de  l'utilité  desdites  provinces,  et  de 
TafTection  singulière  que  je  leur  porte ,  qu'ils  la 
reçoivent  comme  venant  de  la  part  du  meilleur 
et  plus  assuré  ami  et  allié  qu'ils  aient.  Je  prie 
Dieu,  messieurs  Jeannin  et  de  Russy,  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Fontainebleau ,  le  dix  huitième  jour  de 
mai  1609.  Henri. 

Et  plus  bas ,  Bbulabt. 

Lettre  de  M,  de  Villeroy  à  M,  Jeannin,  dudit 
jour  dix-huitième  mai  1609. 

Monsieur,  vous  pouvez  revenir  quand  il  vous 
plaira ,  et  lorsque  vous  jugerez  le  pouvoir  et  de- 
voir faire  pour  le  service  du  Roi  ;  je  vous  assure 
que  vous  serez  le  très-bien  venu ,  le  Roi  étant 
entièrement  content  de  votre  conduite  et  de  vos 
services.  Il  trouve  bon  que  vous  acceptiez  les 
présens  que  l'on  vous  voudra  faire.  Il  désire  que 
vous  mettiez  ces  princes  d'accord,  et  que  vous 
ies  rendiez  bons  frères  et  amis,  que  vous  vidiez 
le  point  des  contributions,  que  vous  régliez  et 
assuriez  la  forme  du  paiement  des  gens  de  guerre 
que  Sa  Majesté  entreprend  de  soudoyer,  et  sera 
bien  aise  que  M.  de  La  Force  soit  favorisé  ainsi 
qu'elle  vous  mande;  mais  surtout  Sa  Majesté 
désire  que  vous  liiez  et  étreigniez  tant  qu'il  vous 
sera  possible  une  bonne  et  vraie  intelligence  en- 
tre le  prince  Maurice  et  le  sieur  de  Barneveldt. 
Elle  eût  bien  désiré  pareillement  que  vous  eus- 
siez établi  le  conseil  comme  vous  l'avez  proposé, 
car  elle  craint  quand  vous  les  aurez  laissés  qu'ils 
se  divisent  et  brouillent.  Elle  sait  qu'ils  sont  fo- 
mentés de  toutes  parts,  elle  sait  aussi  que  l'envie 
est  glissante  et  dangereuse  entre  ceux  qui  sont 
égaux  en  qualité  :  toutefois  peut-être  qui  entre- 
prendroit  maintenant  de  mieux  assurer  leurs  af- 
faires, les  ébrauleroit  et  altéreroit  davantage; 
vous  êtes  sur  les  lieux  pour  en  mieux  juger ,  et 
s'en  remet-on  du  tout  à  vous.  C'est  votre  ouvrage, 
de  la  conservation  duquel  nous  savons  que  vous 
êtes  et  serez  toujours  assez  jaloux ,  et  plus  en- 
core du  contentement  et  service  du  Roi;  c'est 


pourquoi  nous  ne  le  vous  recommatiàon&  pas 
davantage ,  nous  en  reposant  sur  vous  entiè.t- 
ment.  Mais  si  nous  n'étions  émus  d'autre  consi- 
dération que  de  l'ombrage  que  les  Ang'ats  pour- 
roient  prendre  d'un  plus  long  séjour  par  delà  de 
votre  part  à  consentir  votre  retour,  celle-là  ne 
nous  y  échaufferait  guère,  connolssant  trop  lev 
inclination  et  simulté.  Aussi  faisons-nous  pev 
d'état  de  leurs  belles  paroles,  qu'ils  sèment  au- 
jourd'hui en  divers  lieux  plus  libéralement  que 
jamais  :  nous  nous  contentons  de  les  payer  de 
même  monnoie,  poussant  ainsi  le  temps  avec 
l'épaule  envers  eux ,  comme  gens  avec  lesquek 
il  y  a  bien  autant  à  perdre  qu'à  gagner  poor 
l'envie  qu'ils  nous  portent,  épiant  incessamment 
l'occasion  de  traverser  tout  ce  qui  nous  peut 
être  utile. 

Les  ministres  d'Espagne  ne  sont  pas  plus  cha- 
ritables en  notre  endroit ,  encore  qulls  s'étudieat 
de  nous  donner  sujet  d'en  mieux  espérer,  pro- 
posant toujours  les  alliances  dont  vous  avez  oui 
parler,  avec  lesquelles  je  recônnois  que  les  archi- 
ducs auroient  dessein  d'envelopper  encore  la  sikv 
cession  du  duc  de  Glèves;  mais  ce  n'est  phs 
qu'artifices  pour  endormir  Sa  Majesté,  gagner  le 
temps,  et  attendre  un  changement,  auquel  con- 
siste leur  principale  espérance  :  toutefois  il  faut 
couler  et  vivre  dedans  et  avec  le  monde  comme 
nous  faisons ,  doucement ,  et  vous  nous  aiderez 
à  faire  quand  vous  serez  avec  nous.  L'on  poa^ 
voira  au  remboursement  des  cinq  raille  livres 
avancées  sur  votre  crédit  pour  le  surplus  do 
voyage  du  nord,  et  nous  avons  fait  expédier 
l'ordonnance  des  deux  mille  écus  sur  le  compte 
de  vos  frais,  ainsi  que  vous  avez  désiré,  ayant 
Jugé  bien  employée  les  trois  cents  florins  qoe 
vous  avez  fait  Imiller  au  capitaine  dudit  voyarre 
pour  consoler  sa  famille,  peu  de  personnes  ayant 
connoissance  de  cette  entreprise,  que  je  prie 
Dieu  conduire  et  faire  réussir  à  sa  gloire.  Mes- 
sieurs les  Etats  ont  écrit  au  Roi  une  lettre  qm 
lui  a  été  présentée  par  le  sieur  Aërsens ,  à  la- 
quelle Sa  Majesté  a  voulu  faire  la  réponse  que  je 
vous  envoie ,  et  par  icelie  faire  mention  du  com- 
mandement qu'elle  vous  fait  de  la  revenir  trou- 
ver, ainsi  que  vous  verrez  par  le  double  de 
ladite  lettre  qui  sera  ci-joint.  Sa  Majesté  affec- 
tionne toujours  de  faire  dresser  en  son  royaume 
une  compagnie  pour  trafiquer  aux  Indes,  de 
façon  que  vous  lui  ferez  plaisir  de  lui  en  ouvrir 
et  faciliter  les  moyens  à  votre  retour,  où  j'espère 
que  vous  nous  trouverez  en  ce  lieu  a\'ec  mes- 
sieurs du  conseil ,  car  ils  s'y  doivent  rendre  dans 
huit  jours ,  et  nous  parlons  d'y  séjourner  sii: 
semaines  ou  un  mois  ;  mais  nos  délibérations 
sont  sujettes  à  changement.  En  tout  cas  vous 
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nous  trouverez  devant  que  nous  partions  pour 
Provence,  combien  que  nous  continuions  à  protes- 
ter que  nous  nous  y  acheminerons  dedans  le  mois 
de  juin  ou  au  commencement  de  celui  de  juillet. 

Quant  au  mémoire  qui  concerne  rétablisse- 
ment d^aucuns  consuls  par  delà,  que  vous  a  porté 
M.  de  Préaux ,  Je  le  vous  recommande ,  autant 
néanmoins  que  vous  le  Jugerez  à  propos ,  et  con- 
venir au  soulagement  des  marchands  qui  trafi- 
quent par  delà ,  et  par  conséquent  au  bien  et 
service  dn  Roi;  car  j'entends  toujours  préférer 
cette  considération  à  toutes  les  autres,  et  n*ai  de 
liberté  de  changer  ce  vieux  style ,  non  plus  que 
vous ,  sur  Tacceptation  de  vos  présens ,  qu'un 
autre  auroit  reçus  sans  licence.  Je  vous  prie  aussi 
d'avoir  en  recommandation 'mon  neveu  deHau- 
terive,  auquel  le  Roi  a  commandé  aller  par  delà, 
pour  prendre  possession  de  la  compagnie  de  gens 
de  pied  dont  Sa  Majesté  l'a  honoré.  J'espère 
qu'il  s'en  acquittera  dignement  et  en  homme  de 
bien.  Vous  avez  déjà  tant  obligé  toute  la  maison 
et  ceux  qui  leur  appartiennent ,  par  les  faveurs 
que  vous  avez  départies  à  son  frère ,  que  je  me 
promets  que  vous  voudrez  continuer  encore  à 
Tendroit  de  cettui-ci  :  aussi  disposerez-vous  à 
jamais  d'eux  et  de  tous  leurs  amis ,  comme  je 
vous  supplie  de  croire  que  vous  ferez  éternelle- 
ment de  moi.  Je  m'avise  que  nous  ne  vous  man- 
dons rien  par  la  lettre  du  Roi  touchant  le  traité 
de  garantie  de  la  trêve  que  vous  prétendez  faire 
conjointement  avec  les  Anglais;  aussi  n'avons- 
nous  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  vous  en  avons 
mandé.  Enfin,  nous  approuverons  tout  ce  que 
vous  en  ferez ,  comme  nous  ferons  l'ofûce  que 
vous  y  ferez  en  faveur  des  catholiques,  duquel 
j*ai  estimé  devoir  faire  mention  en  la  lettre  com- 
mune que  le  Roi  écrit  à  M.  de  Russy  et  à  vous, 
afin  qu*il  soit  su  que  vous  ne  l'avez  avancé  sans 
commandement  exprès  et  réitéré  ;  mais  nous  au- 
rons regret  s'il  avient,  non-seulement  qu'il  soit 
inutile,  mais  qu'après  icelui  ils  soient  traités  plus 
sévèrement.  Je  vous  prie  d'y  avoir  égard,  et  prie 
Dieu  qu'il  vous  donne,  monsieur,  en  parfaite 
santé,  très-heureuse  et  longue  vie. 

De  Fontainebleau,  ce  dix-huitième  Jour  de 
mai  1609. 

Votre ,  etc. ,  de  Neufville. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  le  président  Richar- 
dotf  du  huitième  juin  1609. 

Monsieur ,  encore  que  vous  n'ayez  reçu  Jus- 
qulci  réponse  particulière  des  lettres  que  vous 
m'avez  écrites ,  si  n'ai-je  laissé  de  conférer  avec 
messieurs  les  Etats  du  contenu  en  icelles  pour  y 
faire  pourvoir ,  et  premièrement  sur  la  plainte 
de  ce  qui  a  été  fait  par  vos  officiers  à  Oldensei 


et  par  les  leurs  à  Over-Yssel.  Ils  prétendent  y 
être  bien  fondés ,  et  que  le  trouble  et  la  force 
est  venu  de  votre  côté ,  non  du  leur  :  ils  ont 
néanmoins  pris  résolution  en  leur  assemblée  gé- 
nérale, par  notre  avis,  de  mander  partout  à 
leurs  officiers  qu'en  ce  qui  dépend  de  l'exécu- 
tion de  la  trêve  ils  les  consultent  es  choses  dou- 
teuses, sans  y  rien  faire  avant  qu'avoir  reçu  leur 
ordre  et  commandement,  pour  empêcher  que 
lesdits  officiers,  y  voulant  en  particulier  donner 
des  interprétations  selon  leur  sens,  ne  soient 
cause  de  troubler  le  repos  commun.  Je  vous  sup- 
plie aussi  que  leurs  altesses  en  fassent  autant  à 
l'endroit  de  leurs  officiers,  afin  qu'il  y  soit  pro- 
cédé des  deux  côtés  avec  même  circonspection 
et  respect.  Lesdits  sieurs  Etats  Jugent  bien  aussi 
que,  par  les  lettres  qu'on  écrit  d'une  part  et  d'au- 
tre ,  on  ne  peut  faire  cesser  et  prendre  résolu- 
tion sur  les  différends  qui  arrivent,  et  qu'il 
sera  nécessaire  d'entrer  eu  conférence  par  dé- 
putés pour  y  pourvoir ,  et  cependant  que  toutes 
choses  qui  sont  sujettes  à  dispute  soient  tenues 
en  surséance.  Bien  me  semble-t-il  que  c'est  leur 
intention  de  différer  l'exécution  de  ce  conseil 
Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  la  ratification  d'Es- 
pagne, sinon  que  quelque  chose  d'importance 
survienne  qui  ne  puisse  souffrir  ce  délai  sans  al- 
térer le  repos. 

Quant  au  fait  de  la  religion  pour  le  plat  pays 
de  Brabant ,  même  ce  que  le  Drossart  de  Ber- 
gues  a  fait  contre  le  nouveau  curé  du  village 

de ,  la  vérité  est  que  les  Etats  n'avoient 

rien  entendu  de  l'acte  qui  vous  a  été  donné  par 
M.  de  Russy  et  moi.  Et  encore  que  nous  l'ayons 
fait  avec  le  su  de  leurs  députés ,  et  après  avoir 
pris  la  parole  de  M.  le  prince  Maurice,  toutefois, 
quand  la  chose  est  venue  à  la  conuoissance  de 
l'assemblée  générale  par  une  copie  d'îcelui  acte 
que  les  ministres  de  Breda  et  Berg-op-Zoom  ont 
apporté,  lesdits  sieurs  députés  ont  dit  qu'ils  ne 
Tavoient  Jamais  vu ,  bien  leur  en  avions-nous 
parlé  sans  qu'ils  y  eussent  contredit ,  ni  qu'ils  y 
eussent  aussi  donné  leur  consentement  exprès , 
comme  il  est  vrai.  Aussi  étoit-ce  notre  intention 
que  cet  acte  vous  servît  seulement  de  sûreté  que 
rien  ne  seroit  innové  au  préjudice  de  la  religion 
catholique  audit  plat  pays ,  mais  que  cela  se  pas- 
seroit  par  dissimulation  et  souffrance  comme  du 
passé,  sans  en  faire  autre  bruit  ni  publication  de 
l'acte.  Or  ayant  entendu  qu'aucuns  parmi  l'as- 
semblée en  tenoient  de  mauvaises  paroles, 
comme  de  chose  faite  à  leur  desçu  et  contre  leur 
volonté,  nous  y  avons  été  exprès,  messieurs 
d'Angleterre  et  nous,  auxquels  ledit  acte  avoit 
été  communiqué  à  Anvers,  afin  de  leur  faire 
I  entendre  comme  tout  s'étoit  passé ,  dont  enfin  ils 
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sont  demeurés  contens,  et  vous  peux  assurer  que 
ce  que  nous  avons  promis  sera  observé  de  leur 
part,  comme  aussi  de  la  part  dudit  sieur  prince 
Maurice,  qui  est  gouverneur  desdits  pays,  lequel 
nous  a  derechef  promis  qu*il  tiendra  la  main  à 
ce  qu'il  n'y  soit  contrevenu  ;  mais ,  je  vous  sup- 
plie ,  qu'on  y  procède  avec  modération  de  votre 
côté,  pour  n'olgrir  et  altérer  les  esprits  de  ceux 
qui  n  y  sont  déjà  que  trop  enclins.  J'écris  sur  ce 
sujet  à  M.  l'évêque  d'Anvers  par  M.  Mireus  son 
neveu  qui  est  encore  ici ,  et  n'en  partira  qu'après 
demain ,  pour  attendre  que  j*aie  fait  ordonner 
que  le  curé  mis  bors  sa  cbarge  par  le  Drossart 
de  Bergues  sera  rétabli;  ce  que  je  n'ai  pu  faire 
encore,  d'autant  que  ledit  Drossart,  lequel  avoit 
été  mandé  pour  rendre  raison  de  ce  qu'il  a  fait 
ou  bien  de  l'envoyer  par  écrit ,  n'a  encore  satis- 
fait ni  à  l'un  ni  à  Tautre;  si  espéré-je,  s'il  ne 
vient  dans  demain,  d'y  faire  pourvoir  sans  le 
plus  attendre.  Quant  au  fait  de  Clèves  dont  vous 
faites  mention  par  vos  dernières  lettres,  j'en  ai 
communiqué  en  particulier  avec  aucuns  de  mes- 
sieurs les  Etats,  n'ayant  pas  estimé  qu'il  fut  be- 
soin d'en  faire  autre  récit  en  l'assemblée.  Ce 
dont  je  vous  peux  assurer  est  que  lesdits  sieurs 
des  Etats  désirent  que  le  différend  des  princes 
qui  y  prétendent  soit  terminé  à  l'amiable ,  non 
par  les  armes ,  et  qu'ils  ne  feront  rien  de  leur 
côté  qui  puisse  aigrir  les  affaires,  au  contraire 
essaieront  de  tout  leur  pouvoir  d'empêcher  tou- 
tes sortes  de  mouvemens  qui  pourroient  être 
cause  de  rompre  cette  voie  de  douceur  et  amitié: 
c'est  aussi  le  conseil  que  nous  leur  avons  donné 
de  la  part  de  notre  Roi ,  qui  nous  a  fait  entendre 
par  plusieurs  lettres  que  soi  intention  est  telle  ; 
à  quoi  je  sais  que  Sa  Majesté  travaille  tous  les 
jours  avec  soin  et  devoir  pour  faire  assoupir  et 
composer   amiablement   ce    différend.   Ainsi, 
pourvu  que  de  la  part  de  l'Empereur ,  du  roi 
Catholique  et  de  leurs  altesses,  on  y  prenne  les 
mêmes  conseils ,  et  avec  même  sincérité  et  ron- 
deur ,  il  est  certain  que  cette  succession  ne  trou- 
blera point  le  repos  qui  a  été  établi  en  ce  pays 
avec  tant  de  peine.  Il  est  vrai  que  par  vos  lettres 
Yous  prétendez  l'affaire  devoir  être  terminée  par 
justice,  c  est-à-dire  remise  au  jugement  de  l'Empe- 
reurou  de  la  chambre  impériale:  chose  différente 
d'une  voie  amiable,  car  je  prévois  bien  que  cette 
forme  de  justice  pourra  être  suspecte  à  l'électeur 
de  Brandebourg,  pour  des  considérations  qu'il 
n'est  pas  besoin  de  vous  représenter,  d'autant  que 
vous  en  êtes  mieux  informé  que  moi ,  au  lieu  que 
les  amis  communs  le  peuvent  induire  de  se  sou< 
mettre  à  l'autre,  ou  l'abandonner  s'il  là  refuse. 

Quant  à  ce  que  vous  me  mandez  de  l'arrivée 
dudit  sieur  électeur  au  pays  de  Clèves,  on  tient  I 


ici  depuis  deux  jours  qu'il  est  retourné  de  Vnm^ 
et  est  à  présent  à  Berlin,  qui  est  la  maison  en 
laquelle  il  demeure  d'ordinaire ,  et  que  c'est  son 
frère ,  lequel  s'est  acheminé  audit  pays  de  Clè- 
ves, dont  le  conseil  des  deux  chancelleries  ayant 
été  averti  lui  a  envoyé ,  avant  qu'il  soit  entré  au- 
dit pays ,  quelques  députés  de  leur  collège  pour  le 
prier  de  ne  passer  outre,  et  de  s'arrêter  en  quelque 
lieu  rentre.  Ils  ont  aussi  à  cette  occasion  prié  le  fils 
du  duc  de  Neubourg  d'en  vouloir  sortir,  et  d'al- 
ler même  trouver  ce  prince  pour  l'exhorter  que 
leurs  différends  soient  remis  à  une  voie  amiable, 
ce  que  ledit  sieur  de  Neu bourg  a  consenti  de 
faire;  m'ais  si  le  frère  de  l'électeur  se  sera  abs- 
tenu d'entrer  plus  avant  audit  pays,  et  si  cette 
entrevue  aura  donné  quelque  commencement  a 
une  voie  amiable,  nous  n'en  savons  encore rieo. 
Vous  jugerez  bien  par  ce  qui  est  contenu  ci- 
dessus  qu'il  n'y  a  encore  rien  de  mal ,  attenda 
même  que  ledit  prince  frère  de  rélecteurna, 
à  ce  que  j'entends,  que  son  train  ordinaire, et 
n'est  en  état  de  faire  aucun  mouvement  qui  tende 
à  violence  :  aussi  aura-t-ll  toujours  sujet  dédire, 
s'il  a  été  loisible  au  duc  de  Neubourg  d'entrer 
audit  pays ,  encore  que  l'entrée  des  villes  loi  aft 
été  défendue ,  qu'il  ne  doit  pas  être  traité  avec 
plus  de  rigueur.  J'estime  pourtant  qu'il  est  plus 
à  propos  qu'ils  s'abstiennent  l'un  et  l'autre  d'y 
entrer.  J'écrirai  à  M.  le  mai-quls  et  à  vous,  lors- 
que le  gentilhomme  qui  nous  a  apporté  les  pré- 
sens s'en  retournera ,  pour  en  rendre  les  remer- 
cfmens  dus,  avec  offre  de  notre  très-humble 
service  de  même  affection  dont  je  vous  bake 
très  humblement  les  mains,  et  suis,  monsieur, 
votre,  etc.,  F.itLS^i^^ 

A  La  Haye,  ce  8  juin  1609. 

Lettre  de  messieurs  Jeannin  et  de  Russi  n 
Boif  du  neuvième  juin  1609. 

Sire, 
Nous  avons  vu  par  les  lettres  que  nous  a  ap- 
portées Picault ,  lequel  arriva  en  ce  lieu  le  \inst- 
cinquième  du  mois  passé,  ce  que  votre  Majt^« 
nous  a  commandé  pour  achever  le  reste  de  notre 
charge.  Tous  les  députés  de  l'assemblée  générale 
n'y  arrivèrent  que  le  dix-huitième  du  même  mois 
et  nous  les  fûmes  voir  le  lendemain  matin,  mes- 
sieurs d'Angleterre  et  nous  ensemblement,  pow 
nous  réjouir  avec  eux ,  et  les  congratuler  du  traite 
qu'ils  ont  fait ,  les  exhorter  de  demeurer  en 
union ,  et  de  pourvoir  aux  contributions  et  ao 
contentement  de  la  maison  de  Nassau ,  suivant 
la  réquisition  qui  leur  en  avoit  été  feite  de  Is 
part  de  vos  Majestés ,  lorsque  nous  étions  à  Berc- 
op-Zoora  ;  et  pour  le  regard  de  la  réfbrmatioi 
de  leur  gouvernement,  nous  nous  sommes  ab*- 
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tenus  d'en  faire  quelque  particulière  ouverture, 
montrant  néanmoins  que  nous  jugions  à  propos 
d*y  toucher,  avec  offre  d'en  conférer  avec  leurs 
députés ,  quand  ils  estimeroient  que  nous  ies  y 
pourrions  assister  et  servir  pendant  notre  séjour 
en  ce  lieu;  car  nous  avons  bien  reconnu  que  les 
volontés  de  ceux  qui  y  peu\ent  le  plus  n*y  sont 
assez  disposées  pour  le  présent  :  et  encore  que 
cette  retardation  vienne  des  intérêts  particuliers 
autant  que  d'aucune  autre  considération ,  si  est- 
ce  qu'il  le  faut  souffrir  et  dissimuler ,  en  atten- 
dant que  les  jalousies  et  défiances  qui  diminuent 
tous  les  jours  soient  du  tout  amorties,  et  que  le 
prince  Maurice  et  le  sieur  Barneveldt,  qui  se 
mettent  mieux  de  jour  en  autre,  soient  rentrés 
en  leur  première  confiance ,  ce  qui  ne  peut  être 
fait  qu'avecquelque  loisir.  Cen'cst  chose  nouvelle, 
mais  ordinaire,  de  rencontrer  plus  de  difficulté  au 
maniement  des  affaires  publiques ,  à  cause  des 
intérêts  particuliers,  qu'il  n'y  en  a  à  trouver  et 
inventer  les  bons  conseils  et  bonnes  lois;  et, 
quand  cela  avient,  qui  voudroit  Cisayer  de  faire 
le  bien  hors  de  saison ,  il  attireroit  du  mal  et  de 
la  haine  sur  soi ,  et  seroit  cause  de  mettre  de  la 
division  et  des  factions  parmi  ceux  qui  doivent 
être  unis ,  au  lieu  de  profiter  au  public.  Que  vo- 
tre Majesté  n'en  soit  pourtant  en  aucune  peine; 
car  il  est  certain  qu'avec  le  gouvernement  qu'ils 
ont  à  présent ,  lequel  a  été  continué  entre  eux 
depuis  vingt-cinq  ans  sans  qu'ils  y  aient  rien 
changé,  et  le  désir  qu'ils  ont  tous  de  se  conserver 
et  empêcl.er  que  leur  Etat  ne  retourne  d'où  il  est 
sorti,  il  n'en  peut  avenir  aucun  mal. 

Ils  sont  délibérés  de  tenir  les  Etats  assemblés 
cette  année  entière ,  et  d'y  être  toujours  en  nom- 
bre raisonnable  et  suffisant  pour  y  traiter  et  ré- 
soudre de  toutes  affaires  :  et  le  sieur  Barneveldt 
dit  qu'au  commencement  de  l'année  prochaine, 
ils  considéreront  ce  qui  leur  a  été  proposé,  non 
en  public,  mais  particulièrement  à  lui,  au  prince 
Maurice  et  à  d'autres ,  pour  l'établissement  de  ce 
conseil,  dont  l'utilité  est  si  évidente ,  qu'il  y  a 
raison  de  croire  qu'ils  y  auront  recours  avec  le 
temps,  et  lorsque  les  esprits  seront  vides  des 
passions  qui  les  mettent  en  défiance  les  u-.s  des 
autres.  Le  commencement  de  leur  assemblée  a 
été  employé  à  faire  le  licenciement  des  gens  de 
guerre  :  ils  n'ont  toutefois  cassé  aucune  compa- 
gnie entière ,  soit  de  cheval  ou  de  pied ,  mais  les 
ont  réduites  toutes  à  soixante-dix  hommes  pour 
compagnie,  et  continué  la  paye  ordinaire,  qui 
est  de  huit  mois  deux  tiers  chacun  an ,  encore 
qu'ils  eussent  auparavant  destiné  de  les  payer  à 
raison  de  dix  mois  :  en  quoi  faisant ,  le  nombre 
de  leurs  gens  de  guerre  revient  encore  à  trente 
mille  hommes  de  pied  et  trois  mille  chevaux  sur 


les  rôles.  Bien  estimons-nous  que  dans  un  an,  au 
plus  tard,  ils  y  toucheront  pour  la  seconde  fois, 
et  les  réduiront  de  temps  à  autre  jusqu'à  vingt 
mille  hommes  de  gens  de  pied  pour  tout ,  y  com- 
pris môme  les  quatre  mille  que  votre  Majesté 
leur  entretient ,  et  à  quinze  cents  chevaux  ;  mais 
ils  y  procèdent  ainsi  lentement ,  et  sans  toucher 
aux  capitaines  et  officiers,  pour  se  garantir  des 
mutineries  qu'on  pourroit  faire  en  demandant 
les  décomptes.  Les  ambassadeurs  d'Angleterre 
se  sont  fort  plaints  de  ce  que  les  gens  de  guerre 
de  leur  nation  ont  été  assujétis  à  la  règle  géné- 
rale, ayant  allégué  là-dessus  les  mérites  de  la  feue 
reine  d'Angleterre  envers  les  Etats  qu'elle  a  as- 
sistés lorsqu'ils  étoient  abandonnés  d'un  chacun, 
et  enfin,  après  plusieurs  poursuites,  ont  obtenu 
quatre  cent  cinquante  hommes  de  plus  pour  les 
distribuer  en  trois  régimens  anj^lais,  ainsi  qu'il 
sera  ordonné  par  M.  le  prince  Maurice,  avec  l'a- 
vis des  colonels,  nonobstant  quoi  il  y  a  encore 
trois  mille  cinq  cents  soldats  qui  sont  cassés. 

Les  Ecossais  ont  aussi  demandé  quelque  gra- 
tîfi<ration  pour  accroître  et  fortifier  leurs  com- 
pagnies, mais  elle  leur  a  été  refusée  jusqu'ici. 
Lesdits  ambassadeurs  espèrent  que  leur  Roi  en- 
tretiendra de  leurs  gens  qui  sont  déjà  retenus, 
pareil  nombre  que  votre  Majesté ,  sur  ce  qui  lui 
est  dû  par  les  Et^its;  nous  ne  savons  pas  s'ils 
l'obtiendront,  mais  s'il  avient  ainsi,  cette  ému- 
lation aura  profité  aux  Etats.  Il  est  vrai ,  à  ce 
que  nous  en  apprenons,  qu'ils  n'estimeront  pas 
beaucoup  ce  bienfait  s'il  est  en  déduction  de  ce 
qu'ils  doivent ,  car  ils  se  promettoient  qu'en  ve- 
nant à  compte,  le  roi  d'Angleterre  leur  rabat- 
troit  partie  de  la  dette,  et  ils  craignent  qu'il  ne 
le  vueille  compenser  avec  cet  entretènement. 
Pour  le  regard  des  gens  de  pied  finançais,  les 
compagnies  des  deux  régimens  sont  réduites  à 
cent  hommes  chacune,  fors  celles  des  colonels 
qui  sont  de  deux  cents,  et  celle  de  M.  de  La 
Force  auquel  nous  eu  faisons  ajouter  cinquante 
de  plus,  suivant  le  commandement  de  votre  Ma- 
jesté, comme  aussi  vingt-cinq  à  chacun  des  iieu- 
tenans  colonels  sur  l'instance  qu'ils  nous  en  ont 
faite,  à  cause  que  les  lieutenans-colonels  des  ré- 
gimens des  autres  nations  ont  tous  plus  grand 
nombre  de  gens  que  les  capitaines,  ainsi  sont 
cent  hommes  de  plus  que  les  quatre  mille,  outre 
les  deux  compagnies  de  cavalerie  des  sieurs  de 
Villebon  et  du  Meys,  qui  seront  aussi  entrete- 
nues' au  nombre  de  soixante-dix  hommes,  et  le 
tout  sur  l'argent  de  votre  Majesté.  Il  est  vrai 
qu'il  n'y  a  eu  aucun  moyen  de  faire  donner  les 
dix  montres  auxdits  gens  de  guerre  selon  qu'elle 
désiroit;  car  nous  en  ayant  fait  grande  instance, 
tant  envers  les  Etats  que  M.  le  prince  Maurice , 
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ils  Dous  ont  priés  de  ne  le^  en  presser  pour  le 
grand  préjudice  que  cela  leur  feroit ,  et  les  muti- 
neries qui  en  aviendroient  quand  les  soldats  des 
autres  nations  verroient  qu*on  feroit  montre  aux 
Français  en  une  même  garnison ,  et  à  eux  non , 
encore  que  ce  fut  de  l'argent  de  votre  Majesté 
non  du  leur,  ce  que  nous  leur  alléguions  pour 
raison  de  différence,  eux  ajoutant  encore,  si 
nous  persévérions  en  cette  demande,  qu'ils  nous 
prioient  de  différer  l'exécution  du  commande- 
ment que  nous  en  avions  reçu  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  fait  entendre  leurs  raisons  à  votre  Ma- 
jesté, se  promettant  qu'après  les  avoir  ouïes  elle 
les  approuveroit.  Cela  a  été  cause  que  nous  nous 
sommes  abstenus  de  les  en  presser  pour  ne  trou- 
bler leur  ordre ,  joint  qu'en  donnant  dix  mon- 
tres aux  gens  de  pied ,  il  n'y  eût  eu  assez  pour 
payer  seulement  les  quatre  mille  hommes  :  au 
lieu  de  quoi  les  colonels  et  capitaines  nous  ayant 
fait  très-grande  instance  d'obtenir  dix  hommes 
pour  cent,  afm  d'avoir  meilleur  moyen  de  rete- 
nir et  appointer  leurs  officiers  et  soldats,  nous 
en  avons  aussi  voulu  savoir  Tintention  de$  Etats 
et  dudjt  sieur  prince  Maurice ,  délibérés  toute- 
fois, s'ils  y  eussent  consenti,  de  ne  le  faire  sans  en 
avoir  reçu  au  préalable  son  commandement,  at- 
tendu que  cet  ordre  eût  appoi*té  diminution  sur 
les  gens  de  guerre  de  quelque  quatre  cents  hom- 
mes ;  mais  ils  nous  ont  ôtés  de  cette  peine,  ayant 
rejeté  du  tout  ce  règlement  qu'ils  disoient  leur 
devoir  être  de  même  préjudice  et  dommage  à 
Tendroit  des  gens  de  guerre  des  autres  nations 
que  celui  des  dix  montres. 

Enfin  le  prince  Maurice  a  été  d'avis  qu'on  de- 
voit  donner  sur  l'argent  de  votre  Majesté  aug- 
mentation d'état  aux  capitaines,  jusqua  cinq 
cents  livres  par  an ,  pour  appointer  leui-s  officiers 
et  meilleurs  soldats,  sans  quoi  ils  déclaroient 
tous  ne  les  pouvoir  retenir  et  conserver,  mais 
seroient  contraints  de  faire  comme  les  capitaines 
anglais,  qui  ont  licencié  la  plupait  de  leurs 
meilleurs  soldats,  faute  de  moyen  pour  les  ap- 
pointer, et  retenu  ceux  qu'ils  ont  pensé  pouvoir 
contenter  d'une  moindre  solde  :  à  quoi  les  Etats 
ne  contredisent  si  votre  Majesté  le  désire  ainsi , 
pourvu  que  cette  augmentation  leur  soit  payée, 
non  a  la  montre  et  par  les  mains  des  payeurs  or- 
dinaires pour  éviter  la  conséquence,  mais  séparé- 
ment et  par  les  mains  de  l'ambassadeur,  et  que 
lesdits  capitaines  promettent  et  jurent  moyen- 
nant ce  de  tenir  toujours  leur  nombre  complet , 
et  d'appointer  leurs  bons  soldats.  Nous  jugeons 
bien.  Sire,  que  cela  ne  servira  que  pour  ceux 
qui  auront  soin  de  leur  honneur  ;  mais  les  voyant 
tous  de  bonne  volonté,  et  désireux  que  leurs 
troupes  soient  belles ,  afin  qu'elle  en  reçoive  plus 


de  contentement  et  meilleur  service ,  nous  avons 
estimé  que  ce  bienfait  y  serviroit,  et  que  sans 
cette  aide  il  leur  seroit  du  tout  impossible  de 
prendre  quelque  chose  sur  leur  entretèneroeot 
ordinaire  pour  gratifier  lesdits  officiers  et  sol- 
dats. Elle  considérera  aussi,  s'il  luiplait,  que  pour 
leur  faire  cette  gratification  elle  n'augmeaten 
pourtant  le  fonds  accordé  aux  Etats;  joint  que 
ce  qui  reviendroit  de  bon,  ils  entendoient aosH 
bien  de  le  retenir  et  employer  au  paiement  des 
cent  iiommes  qu'ils  doivent  entretenir  de  plos 
que  les  quatre  mille  hommes  de  pied ,  et  néan- 
moins que  tout  ce  que  dessus  peut  être  fait  avec 
leur  gré  et  contentement ,  pource  qu'ils  voient 
que  c'est  pour  avoir  à  leur  service  de  roeilleon 
hommes.  C'est  la  province  de  Hollande  qui  r^ 
cevra  les  six  cent  mille  livres  et  sera  chargée  do 
paiement,  et  de  le  faire  par  avance  de  mois  en 
mois,  les  colonels  et  capitaines  ayant  désiré  et 
fait  grande  instance  d'être  payés  par  ladite  pro- 
vince ,  d'autant  qulls  paient  bien ,  et  aux  ter- 
mes ordinaires;  au  lieu^ue  ceux  qui  sont  assi- 
gnés sur  la  généralité  du  pays  ne  reçoivent  le 
plus  souvent  leur  solde  que  trois  et  quatre  mob 
après  le  terme  expiré,  étant  les  capitaines  con- 
traints à  cette  occasion  de  prendre  argent  i 
grands  intérêts  pour  donner  quelque  prétàleon 
soldats,  attendant  les  montres.  Nous  leur  pro- 
mettons aussi  de  la  part  de  votre  Majesté  de 
fournir  lesdites  six  cent  mille  livres  tournois  en 
deux  termes  et  par  avance,  afin  que  lesdits  gens 
de  guerre  soient  payés  de  même  façon,  et  doit 
commencer  le  paiement  suivant  cet  ordre  an 
premier  jour  du  mois  de  mai  dernier ,  demeurant 
deux  cent  mille  livres  des  cent  mille  écus  qu'ils 
ont  reçus  présentement,  sur  la  gratification 
qu'elle  a  accoutumé  de  leur  faire,  et  les  cent 
mille  livres,  à  compter  sur  l'entretèneroent pro- 
mis ,  qui  est  en  effet  ce  qui  nous  a  été  rapport? 
de  son  intention  par  M.  de  Préaux  :  et  de  tout  ce 
que  dessus,  nous  faisons  un  traité  avec  la  pro- 
vince de  la  Hollande,  que  le  sieur  Jeannio  loi 
portera  à  sou  retour,  par  lequel  traité  le  fonds 
nécessaire  pour  donner  l'augmentation  susdite 
aux  capitaines  est  tenu  en  réserve  pour  être  em- 
ployé selon  l'état  que  votre  Miy'estéen  fera  dres- 
ser ,  étant  néanmoins  l'intention  des  Etats  qu'il 
demeure  à  leur  profit,  au  cas  qu'elle  ne  le  des- 
tine à  cet  effet. 

Nous  commettons  aussi  à  la  charge  de  com- 
missaire le  sieur  de  Franchemoot  pour  assistera 
la  première  montre,  attendant  qu'il  lui  ait  plu 
déclarer  sur  ce  sa  volonté;  c'est  ce  qui  a  été  feit 
pour  le  licenciement  des  gens  de  guerre,  et  l'or- 
dre des  Français.  Les  Etats  sont  maintenant  oc- 
cupés pour  délibérer  des  contributions,  afifl 
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d*accorder  les  différends  qui  sont  entre  les  pro- 
vinces sur  leurs  cotes ,  lesquels  différends  sont 
commencés  avec  la  prise  des  armes ,  sans  qu'on 
les  ait  pu  terminer  sinon  par  provision ,  et  d'an- 
née en  année.  Or  à  présent  chacun  craint  que  la 
provision  d*un  an  ne  soit  pour  toujours  :  nous 
nous  y  entremettons,  et  ne  laissons,  quoique 
chacun  eût  ci-devant  déclaré  nous  en  vouloir 
croire,  d'y  rencontrer  de  très-grandes  difficultés, 
n'y  ayant  personne  qui  veuille  quitter  ce  qu'il 
estime  devoir  obtenir. 

Nous  espérons  toutefois  d'y  trouver  quelques 
expédiens,  et  d'en  sortir  dans  huit  ou  dix  jours 
au  plus  tard ,  comme  nous  ferons  aussi  dans  le 
même  temps  de  ce  qui  touche  à  la  maison  de 
Nassau ,  où  il  y  a  moins  de  difficulté.  Nous  ajou- 
terons maintenant  à  cette  lettre  ce  que  nous 
avons  appris  touchant  Clèves.  Les  Etats  dudit 
pays  ont  été  assemblés  depuis  peu  de  jours  en  la 
ville  de  Dusseldorf ,  où  l'Empereur  a  eu  ses  com- 
missaires ,  lesquels  ont  essayé,  avec  les  pratiques 
que  lui  et  le  roi  d'Espagne  y  ont  dès  long-temps , 
de  faire  mettre  le  gouvernement  du  pays  en  ses 
mains  par  forme  de  séquestre ,  attendant  qu'il 
soit  connu  du  droit  des  prétendans;  mais  cette 
poursuite  a  été  sourde ,  et  s'est  enfin  contenté 
que  le  gouvernement  soit  demeuré  aux  deux 
chancelleries  de  Clèves  et  Juliers ,  qui  est  autant 
à  dire  qu'aux  deux  conseils  desdits  pays;  aux- 
quels les  Etats  ont  ajouté  quelque  nombre  de  la 
noblesse,  et  des  plus  notables  des  villes  pour  les 
autoriser  davantage ,  et  pour  ce  qu'ils  estimoient 
aussi  que  l'ancien  conseil  étoit  pour  la  plupart  à 
la  dévotion  d'Espagne,  comme  il  est  vrai;  et 
pour  cette  raison  il  ne  faut  pas  douter  que  ce  gou- 
vernement ne  favorise  toujours  celui  qui  aura 
plus  de  support  de  la  maison  d'Autriche.  Les  dé- 
putés de  l'électeur  de  Brandebourg  qui  sont  sur 
le  lieu ,  ont  surpris  une  instruction  que  le  nonce 
du  Pape  qui  est  à  Cologne  envoyoit  à  quelques 
gentilshommes   de   Clèves,  qui  contient  qu'il 
faut  faire  tomber  ces  pays  es  mains  d'un  prince 
catholique ,  ayant  envoyé  à  cet  effet  èsdits  pays 
quatre  ou  cinq  jésuites,  issus  des  meilleures  fa- 
milles de  la  noblesse ,  pour  pratiquer  et  persua- 
der, s'il  est  possible,  aux  catholiques  qui  y  sont 
en  grand  nombre,  qu'ils  ne  reçoivent  pour  sei- 
gneur autre  que  le  marquis  de  Burgau ,  lequel 
est  catholique ,  et ,  s'ils  ne  le  peuvent  obtenir ,  de 
favoriser  plutôt  le  duc  de  Neubourg  que  l'élec- 
teur de  Brandebourg. 

Le  fils  dudit  duc  de  Neubourg  a  envoyé  en  ce 
lieu  un  gentilhomme  vers  les  Etats ,  pour  leur  re- 
montrer le  droit  de  son  père  et  le  si^^n  en  la  suc- 
cession de  Clèves,  et  les  prier  de  le  vouloir  fa- 
voriser, leur  faisant  entendre  que  votre  Majesté 


leur  a  promis  toute  assistance.'  Les  Etats  ne  lui 
ont  fait  réponse  qu'en  termes  généraux ,  et  qu'ils 
désirent  que  les  parties  intéressées  composent 
amiablementde  leurs  différends.  Ce  gentilhomme 
nous  est  aussi  venu  voir  pour  nous  faire  entendre 
ce  qui  est  de  la  bonne  affection  de  votre  Majesté 
envei's  son  maître ,  et  prier  de  lui  faire  à  cette 
occasion  tous  bons  offices  envers  lesdits  sieui*s 
les  Etats ,  ayant  donné  sur  ce  même  sujet  lettres 
de  son  maître  au  sieur  Jeannin ,  et  fait  entendre 
le  droit  d'icelui  en  cette  succession.  Notre  ré- 
ponse a  pareillement  été  du  désir  qu'elle  auroit 
d'aider  à  composer  le  différend  qui  est  entre  ces 
princes ,  à  quoi  il  montre  bien  que  son  maître 
entendra  très-volontiers;  mais  il  se  défie  que  Té- 
lecteur  de  Brandebourg  en  vueille  faire  autant, 
encore  qu'il  y  soit  obligé  en  vertu  d'un  traité  fait 
dès  long-temps  entre  son  père  et  le  duc  de  Neu- 
bourg ,  par  lequel  ils  avoient  promis  l'un  à  l'au- 
tre ,  le  cas  avenant  de  cette  succession ,  d'en  trai- 
ter à  l'amiable ,  non  contentieusement  ni  par  les 
armes.  Ce  qu'il  met  en  avant  du  droit  du  duc  de 
Neubourg  n'est  autre  chose,  sinon  ce  que  nous 
en  avons  ci-devant  mandé  à  votre  Majesté,  que 
nous  ne  répéterons  en  cet  endroit. 

Quant  à  l'électeur  de  Brandebourg,  nous 
avons  avis  qu'il  est  à  présent  de  retour  à  Berlin, 
qui  est  sa  demeure  ordinaire,  et  que  son  frère 
est  en  chemin  pour  se  rendre  à  Clèves,  dont  les 
Etats  du  pays  étant  avertis ,  ils  lui  ont  envoyé 
au  devant  pour  le  prier  de  ne  passer  outre ,  et  de 
ne  vouloir  entrer  dans  leurs  villes ,  mais  de  se 
tenir  en  lieu  neutre,  attendant  qu'il  soit  connu 
de  son  droit.  Et  pource  que  le  duc  de  Neubourg 
fils  étoit  en  la  maison  d'un  gentilhomme  du  pays, 
ils  l'ont  pareillement  prié  de  se  vouloir  retirer 
en  lieu  neutre,  et  d'aller  même  au  devant  du 
frère  de  l'électeur,  pour  conférer  avec  lui  amia- 
blement  touchant  leur  différend;  ce  qu'il  a  con- 
senti de  faire ,  et  s'y  est  acheminé ,  mais  on  n'a 
encore  avis  de  ce  qui  eu  est  avenu.  Ou  dit  aussi 
que  le  prince,  frère  de  l'électeur,  doit  venir  en 
ce  lieu  pour  demander  assistance  aux  Etats,  se- 
lon que  ce  gentilhomme  venu  vers  eux  a  déjà 
fait,  en  vertu  d'un  traité  fait  avec  le  feu  élec- 
teur de  Brandebourg  par  M.  le  prince  Maurice, 
M.  le  comte  Guillaume,  M.  de  Barnoeldt  et  un 
autre  député  de  Zélande,  au  nom  des  Etats-Gé- 
néraux :  lequel  traité  contient  que  les  Etats  pro- 
mettent, le  cas  avenant  de  cette  succession ,  d'en 
prendre  la  possession  au  nom  dudit  électeur , 
moyennant  quoi  il  leur  promet  aussi  donner  cinq 
cent  mille  livres  à  certains  termes  déclarés  par 
ce  traité,  qui  a  jusqu'ici  été  tenu  secret.  A  quoi 
lesdits  sieurs  répondant  ce  traité  être  véritable , 
et  néanmoins  que  ledit  électeur  ne  s'en  peut  ai« 


650 


NEGOCIATIONS 


der  contre  eux,  sinon  autant  qu'il  leur  plaira, 
d'autant  que  la  duchesse  de  Prusse ,  mère  de  l'é- 
Jectrice,  étoît  lors  vivante,  qui  rendoitson  droit 
certain  et  indubitable  ;  au  lieu  que  son  décès 
avenu  depuis,  et  avant  la  mort  du  dernier  duc, 
y  met  à  présent  de  la  difficulté;  davantage ,  que 
sur  les  cinq  cent  mille  livres  promises  par  le  feu 
électeur,  ils  n'ont  reçu  que  cent  mille  livres,  en- 
core que  tous  les  termes  soient  dès  long-temps 
expirés;  qu'ils  n'entendent  toutefois  se  servir  de 
telles  défenses,  mais  de  prendre  résolution  en 
cette  affaire  par  l'avis  de  votre  Majesté,  et  de 
suivre  ce  qu'elle-même  fera.  Ce  gentilhomme 
nous  est  aussi  venu  voir ,  avec  lettres  des  am- 
bassadeurs de  l'électeur  qui  sont  au  pays  de  Glè- 
ves,  lequel  nous  a  priés  de  vouloir  favoriser  la 
cause  de  leur  maître  envers  les  Etats.  Et  pour  ce 
que  le  duc  de  Neubourg  fait  courir  le  bruit  par- 
tout, même  audit  pays,  que  votre  Majesté  a 
promis  de  l'assister  de  son  autorité  et  de  ses 
moyens  pour  conserver  son  droit ,  il  nous  a  pour- 
suivis et  requis  avec  grande  instance  de  vouloir 
écrire  aux  Etats  desdits  pays  lettres  qui  pussent 
faii^  évanouir  tels  bruits ,  et  leur  donner  quelque 
opinion  qu'elle  désire  plutôt  favoriser  ledit  sieur 
électeur  que  sa  partie  ;  mais  nous  les  lui  avons 
refusées ,  sa  demande  étant  aussi  sans  raison , 
attendu  que  nous  n'avons  reçu  aucun  comman- 
dement sur  ce  sujet,  y  ayant  aussi  ajouté  que  ce 
seroit  contre  la  dignité  de  votre  Majesté  si  elle 
s'entremettoit  plus  avant  de  cette  affaire  en  fa- 
veur d'un  prince  qui  ne  l'en  a  encore  recherché 
ni  requis,  et  qu'il  nous  sembloitque  pendant 
l'absence  dudit  sieur  électeur  ses  plus  proches 
dévoient  faire  cet  office;  l'assurant  néanmoins 
qu'elle  étoit  très-affectionnée  envers  la  maison 
de  Brandebourg,  et  que  nous  estimions  qu'elle 
en  rendroit  tous  bons  témoignages  quand  il  se- 
roit temps.  Nous  lui  avons  encore  mis  en  avant 
ce  traité  fait  par  le  duc  de  Neubourg  avec  le  feu 
électeur  de  Brandebourg,  dont  mention  a  été 
faite  ci-dessus,  pour  composer  leur  différend  à 
l'amiable  quand  le  cas  écherroit;  mais  il  a  ré- 
pondu que  ce  ne  fut  qu'un  projet  non  conclu  ni 
arrêté  et  signé  ainsi,  son  maître  n'étoit  obligé 
en  vertu  d'icelui,  et  n'estimoit  pas  qu'il  le  vou- 
lût suivre ,  mais  se  maintenir  en  la  possession 
qu*il  a  prise  avant  le  duc  de  Neubourg  des  pays 
qui  dépendent  de  cette  succession ,  attendu  que 
par  les  lois  de  l'Empire  le  premier  possesseur 
doit  demeurer  en  jouissance  Jusqu'à  ce  qu'il  soit 
connu  du  droit  des  prétendans;  en  quoi  s'il  est 
troublé ,  entend  se  conserver  par  les  armes  con- 
tre qui  que  ce  soit  ;  et  à  cette  occasion ,  s'est 
plaint  aux  Etats  de  ce  que ,  par  deux  lettres  écri- 
tes par  eux  au  conseil  et  Etats  qui  ont  le  gouver- 


nement desdits  pays,  ils  leur  conseillent  de  de- 
meurer neutres  jusqu'à  ce  que  le  droit  des 
prétendans  soit  éclairci ,  les  ayant  tant  pressés 
de  leur  vouloir  écrire  quelque  lettre  sur  ce  sujet 
pour  interpréter  les  précédentes,  qu'enfin  ib  Tout 
fait  par  notre  avis ,  et  de  telle  substance  néan- 
moins qu'elle  ne  peut  préjudicier  an  droit  de  qui 
que  ce  soit ,  et  servir  peu  en  effet  à  l'électeur  de 
Brandebourg. 

Votre  Majesté  verra,  par  une  lettre  que  M.  le 
président  Richardot  a  écrite  sur  ce  sujet  au  sieur 
Jeannin ,  que  l'avis  de  l'arrivée  du  frère  de  l'ëws 
tcur  au  pays  de  Clèves  est  aussi  venu  aux  archi- 
ducs, et  le  désir  qu'ils  ont  de  faire  traiter  ce  dif* 
rend  par  la  justice.  Or  il  y  a  grande  difTéreoce  de 
traiter  de  cette  affaire  par  voie  amiable  et  par 
l'avis  des  princes  qui  sont  amis  communs,  ou  de 
la  remettre  à  la  justice;  car  le  premier  ne  pcnt 
être  rejeté  avec  raison  des  uns  ni  des  autres,  et 
l'autre  sera  sans  doute  refusé  par  l'électeur  de 
Brandebourg,  parce  que  l'empereur  ou  la  cham- 
bre impériale  en  seroient  les  juges,  et  il  sait  que 
ce  prince  favorisera  plutôt  le  droit  du  duc  de 
Neubourg  que  le  sien.  Les  Etats  désirent  \m 
fort  que  les  choses  ne  viennent  point  aux  armes, 
mais  ils  feront  sans  doute  ce  que  votre  Majesté 
trouvera  bon  ;  et  nous  estimons  aussi  qu'eu  s  J 
employant  avec  affection,  comme  il  lui  a  plu  jnon- 
trer  qu'elle  veut  faire,  les  princes  intéressés  ren- 
dront un  grand  respect  à  son  avis  et  jugement; 
comme  au  semblable  les  autres  qui  pourroientde 
sirer  d'y  profiter  sans  raison  seront  contraints  de 
s'en  abstenir,  crainte  que  le  parti  qu'elle  prendra, 
assisté  de  la  justice  d'une  bonne  cause,  ne  de- 
vienne le  plus  fort.  Le  retour  du  sieur  Jeannin 
vers  votre  Majesté,  lequel  partira  de  ce  lieu  dans 
dix  jours  au  plus  tard,  l'instruira  de  toutes  autres 
particularités  concernant  la  charge  qui  nous  a 
été  commise.  Et  sur  ce,  nous  prierons  Dieu,  Sire, 
qu'il  maintienne  votre  Majesté  et  sa  royalef^ 
mille  en  tout  heur  et  prospérité. 

De  La  Haye,  ce  neuvième  de  juin  1609. 

Vos,  etc. ,  P.  Jejlnnin  et  db  Russy. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de  Txlhf^^ 
dudit  jour  neuvième  juin  1609. 

Monsieur,  encre  que  j'aie  demandé  mon  con^ 
avec  grande  instance,  et  que  le  séjour  en  ce  M 
me  soit  à  présent  fort  ennuyeux,  si  n'enpnisj' 
sortir  que  je  n'aie  achevé  ce  à  quoi  le  command^ 
ment  du  Roi  et  mon  devoir  m'obligent  pour  as- 
surer le  repos  que  Sa  Majesté  a  procuré  à  «* 
pays,  lequel  est  vraiment  son  ouvrage,  com- 
mencé et  rendu  parfait  par  sa  prudence,  et  l'as- 
sistance qu'il  a  eue  de  vos  bons  conseils,  ^^ 
que  pour  mon  regard  j'y  aie  contribué  autre 
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chose  sinon  le  soin,  la  fidélité  et  diligence  pour 
exécuter  ses  commandemens  et  vos  conseils ,  en 
quoi  toutefois  j'ai  eu  tant  de  traverses  et  ren- 
contré de  si  grandes  difllcultés,  que  si  le  bon- 
heur qui  accompagne  toutes  ses  actions  n'eut 
été  Joint  au  respect  et  à  la  créance  que  ces  peu- 
ples ont  rendu  à  ses  avis ,  nous  n'en  fussions  ja- 
mais sortis  à  son  contentement,  ni  au  bien  et 
avantage  de  cet  E  at;  chacun  lui  en  donne  aussi 
l'honneur  et  la  gloire  entière.  Les  princes  mêmes 
avec  lesquels  on  a  traité  le  confessent,  encore  que 
je  sois  bien  averti  qu'aucuns  de  leurs  principaux 
serviteurs  y  ajoutent  sourdement,  pour  diminuer 
le  gré  de  cette  obligation,  que  Sa  Majesté  pouvoit 
fhire  passer  ce  traité  à  meilleur  marché  pour  eux, 
comme  il  est  vrai  en  effet;  car  la  générosité  avec 
laquelle  elle  a  parlé  quand  il  a  été  temps,  a  donné 
du  courage  aux  Etats  pour  oser  espérer  et  de- 
mander ce  qu'ils  ont  obtenu,  et  de  la  crainte  aux 
autres  pour  leur  faire  accorder  des  conditons 
qu'ils  eussent  autrement  rejetées.  Si  n*ai-je  laissé 
de  mon  côté  de  faire  tout  ce  que  j'ai  jugé  être 
requis  pour  leur  faire  sentir  cette  obligation ,  et 
le  gré  qu'ils  lui  en  doivent  savoir,  afin  qu'ils  en 
soient  d'autant  plus  enclins  à  rechercher  son  al- 
liance et  amitié,  m'étant  aussi  conduit  de  même 
façon  avec  les  ambassadeurs  d'Angleterre,  pour 
remettre  leur  maître  en  meilleure  intelligence 
avec  nous  qu*il  n'étoit  au  commencement  du 
traité,  et  par  ce  moyen  aider  autant  que  j'ai  pu 
à  faire  que  Sa  Majesté  soit  recherchée  des  uns 
et  des  autres,  pour  avoir  le  choix  de  l'alliance 
et  amitié  qu'elle  jugera  devoir  être  plus  utile  à 
son  royaume.  Je  sais  bien  que  telle  conduite 
n'est  pas  toujours  heureuse;  mais  s'il  n'en  a  vient 
mieux ,  elle  laisse  au  moins  un  grand  contente- 
ment à  celui  qui  s'est  acquitté  de  ce  devoir.  Le 
fait  des  contributions  nous  travaille  et  occupe 
entièrement;  car,  encore  que  les  provinces  qui 
sont  en  dispute  aient  montré  et  déclaré  plusieurs 
fols  de  nous  en  vouloir  croire,  la  province  de 
Zélande  en  fait  à  présent  difliculté,  qui  me 
fait  craindre  qu'il  n'y  ait  quelque  longueur  à  y 
prendre  résolution ,  et  par  ce  moyen  que  je  ne 
demeure  ici  plus  que  je  ne  désire.  Je  me  promets  1 
néanmoins  que  l'issue  en  sera  bonne,  et  que  le  \ 
soin  qu'ils  ont  tous  de  se  conserver  vaincra  l'opi- 
niâtreté des  uns  et  des  autres,  c'est  pourquoi 
vous  n'en  devez  être  en  peine.  Il  y  aura  seule- 
ment plus  de  fâcherie  pour  moi ,  et  quelque  re- 
tardation  à  mon  retour,  mais  rien  de  pis.  Nous 
avions  prévu  telles  difficultés  long-temps  avant 
la  trêve,  et  pour  cette  raison  été  trois  fois  en  l'as- 
semblée  générale  pour  les  prier  dje  s'en  accorder 
sans  attendre  la  conclusion  du  traité ,  pource  que 
les  provinces  de  Gueldres,  Frise,  Over-Yssel  et 


Groningue,  qui  résistent  à  présent  aux  deman« 
des  de  la  Zélande,  y  eussent  lors  volontiers  con- 
senti, et  la  Hollande  même,  pour  le  désir  qu'elles 
avoient  toutes  de  se  mettre  en  repos;  mais  ceux 
qui  étolent  ennemis  de  la  trêve,  et  jugeoient  quo 
cela  apporteroit  de  la  facilité  à  la  faire.  Tempe- 
chèrent.  Cette  même  contention  a  été  entre  eux, 
et  toujours  avec  grande  animosité,  dès  le  com- 
mencement de  leur  guerre,  sans  qu'ils  y  aient 
jamais  pu  faire  aucun  règlement,  sinon  à  temps 
et  d'année  en  année,  encore  après  avoir  disputé 
long-temps ,  et  fait  leur  protestation  de  n'y  ac- 
quiescer que  pour  la  nécessité  du  temps,  et  crainte 
des  ennemis. 

Quant  à  ce  qui  touche  à  M.  le  prince  Maurice, 
et  au  partage  de  ses  frères,  il  est  sursis  jusques  à 
ce  qu'il  soit  pourvu  aux  contributions;  mais  j'es- 
père que  nous  l'achèverons  aussi.  Vous  seriez 
émerveillé  combien   l'aigreur  est  grande,   et 
même  depuis  trois  mois,  contre  les  catholiques. 
-On  en  cache  et  dissimule  la  cause,  mais  je  sais 
qu'elle  vient  de  ce  que  le  prince  Maurice  et  ses 
amis  pensent  que  cette  rigueur  doit  servir  pour 
einpécher  qu'on  ne  se  rapproche  d'Espagne ,  et 
à  cette  occasion  se  lie  tant  qu'il  peut  avec  les  mi- 
nistres, estimant  aussi  que  cela  doit  aider  à  le  re- 
mettre en  crédit,  et  à  reculer  son  aîné,  dont  au- 
cuns le  mettent  en  soupçon  et  lui  font  craindre 
l'autorité,  et  qu'il  ne  se  rende  plus  agréable  que 
lui,  mais  sans  raison.  Poiir  moi,  je  tiens  au  con- 
traire qu'il  n'y  a  rien  qui  doive  tant  nuire  à  cet 
Etat  que  de  mettre  les  catholiques  au  désespoir, 
ni  plus  au  prince  Maurice  en  particulier  que  la 
recherche  de  l'amitié  des  ministres;  qui  devien- 
dra incontinent  suspecte  à  ceux  qui  le  jugent  plus 
ambitieux  que  peut-être  il  n'est.  Je  lui  en  ai  dit 
quelque  chose  qu'il  a  pris  de  bonne  part.  Aussi 
est-il  vrai  que  ces  gens-ci  sont  si  amoureux  et 
jaloux  de  leur  nouvelle  république,  que  l'auto- 
rité entre  les  mains  d'autres  que  d'eux-mêmes  ne 
leur  peut  plaire;  et  je  n'essaie  pas  à  présent  de 
leur  diminuer  cette  affection,  pource  qu'elle  leur 
fait  d'autant  plus  craindre  et  avoir  en  horreur 
l'ancienne  sujétion  de  laquelle  ils  sont  sortis  ;  mais 
il  me  fâche  que  l'espoir  de  faire  donner  quelque 
soulagement  aux  catholiques  en  soit  moindre,  ce 
que  toutefois  je  juge  nécessaire  pour  la  sûreté  des 
Etats  et  la  réputation  du  Roi,  lequel  fera  connottre 
par  ce  moyen  le  soin  qu'il  a  d'avancer  et  fortifier 
sa  religion  :  joint  qu'il  me  semble  les  Anglais  se 
devoir  plus  promettre  de  cet  Etat ,  la  religion  ca- 
tholique en  étant  bannie,  et  les  catholiqueschassés 
ou  laissés  sans  exercice,  qui  est  pour  enfin  étein- 
dre du  tout  leur  nom  et  pouvoir  en  ces  pays,  que 
si  elle  y  étoit  reçue,  encore  que  ce  ne  fût  que  dans 
les  maisons  et  comme  par  souffrance.  Aussi  se 
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bandent -ils  entièrement  pour  l'empêcher,  et 
semble  bien  qu*ils  le  font  autant  pour  cette  con- 
sidération que  pour  zèle  à  leur  religion.  Ce  n*est 
pas  qu'ils  soient  conjoints  en  ceci,  le  prince  Mau- 
rice et  eux ,  mais  ils  s'y  rencontrent  par  divers 
respects,  et  je  me  sers  aussi  de  cette  raison  envers 
le  premier  pour  lui  rendre  suspecte  la  poursuite 
et  le  soin  que  les  autres  prennent  en  cet  endroit. 
Je  vc'us  représente  ce  que  dessus ,  afm  que  vous 
puissiez  connoître  le  doute  auquel  je  suis  sur  la 
remontrance  qu'il  convient  faire  en  faveur  des 
catholiques,  et  que  je  serai  bien  fort  circonspect 
pour  ne  rien  dire  de  contraire  qui  soit  hors  de 
saison  et  puisse  diminuer  l'autorité  et  créance 
que  Sa  Majesté  s'est  acquise  parmi  .ces  peuples. 
Quant  aux  affaires  de  Clèves,  encore  que  la 
maison  d'Autriche,  et  principalement  le  roi  d'Es- 
pagne et  les  archiducs,  puissent  avoir  quelque  des- 
sein d'en  profiter,  si  ne  saurois-je  croire  qu'ils  s'y 
veuillent  embrouiller ,  si  l'électeur  de  Brande- 
bourg est  appuyé  et  assisté  en  cette  poursuite  des 
deux  électeurs  protestans ,  comme  on  tient  qu'il 
sera.  On  dit  même  que  le  duc  de  Bavière  le  fa- 
vorisera plutôt  que  le  duc  de  Neubourg  son  pa- 
rent. Ils  auront  aussi  crainte  que  Sa  Majesté  s  en 
mêle,  au  cas  qu'ils  se  déclarent,  et  entreront  en- 
core avec  plus  de  raison  en  défiance  du  roi  de 
Danemarck ,  qui  est  allié  de  l'électeur  de  Bran- 
debourg et  des  Etats,  qui  sont  déjà  aucunement 
obligés  et  engagés  à  sa  défense;  car  l'Empereur 
étant  encore  mal  avec  son  frère ,  et  déchu  de  ré- 
putation pour  le  coup  qu  il  a  reçu,  et  d'autre  côté 
le  roi  d'Espagne  las,  recru  et  épuisé,  ils  seroient 
foibles  contre  un  si  grand  mouvement.  Ainsi 
est  vraisemblable  qu'ils  aimeront  mieux  aider  à 
composer  les  deux  princes  intéressés  que  s'ex- 
poser pour  autrui  aux  dangers  d'une  si  grande 
guerre,  attendu  même  qu'ils  viennent  de  quitter 
le  lieu  pour  se  garantir  d'une  autre  qui  semhloit 
avoir  moins  de  péril  et  plus  grand  espoir  de 
profit.  Quant  au  duc  de  Neubourg,  il  montre 
déjà  de  craindre  cette  tempête,  et  d'être  disposé 
d'accepter  les  conditions  d'un  traité.  On  en  peut 
autant  espérer  de  l'électeur  de  Brandebourg  s'il 
y  est  convié,  et  comme  forcé,  par  les  princes  ses 
amis,  qui  semblent  tous  être  d'inclination  et  d'hu- 
meur pour  prendre  ce  conseil ,  et  lui  d'un , esprit 
assez  doux  et  modéré,  à  ce  que  j'entends,  pour 
être  persuadé  de  le  recevoir.  L'absence  de  l'élec- 
teur qui  est  toujours  en  Prusse ,  et  le  peu  de  de- 
voir qu'ont  fait  les  siens  jusqu'ici,  sont  cause  qu'il 
n'y  a  encore  grand  avancement  en  ses  affaires. 
L'empereur  fait  cependant  ce  qu'il  peut  pour 
mettre  le  gouvernement  es  mains  des  deux  chan- 
celleries de  Clèves  et  de  Juliers ,  c'est-à-dire  du 
conseil  desdits  pays,  qui  est  composé  de  person- 


nes qu'on  tient  pour  la  plupart  affectionnées  m 
roi  d'Espagne.  11  est  vrai  qu'on  y  ajoute  quelque 
nombre  de  gentilshommes  et  autres  personnes  no- 
tables des  villes,  qu'on  dit  être  moins  passio&Dè 
et  plus  désireux  de  tenir  la  balance  droite  pou 
empêcher  que  leur  gouvernement  ne  soit  suspect 
d'un  côté  ou  d'autre.  Ce  que  j'y  vois  de  meilleur 
est  que  sont  pays  ouverts  et  peu  fortifiés,  et  a 
cette  occasion  telles  pratiques  ne  pourront  guère 
nuire  à  celui  qui  aura  des  forces  pour  se  rendre 
maître  de  la  campagne,  pourvu  qu'on  nedonoe 
loisir  au  premier  occupateur  d'y  bâtir  des  forte- 
resses ;  ce  qu'il  pourroit  faire  en  peu  de  temps, 
à  cause  de  l'opportunité  des  bonnes  assiettes  qoi 
se  rencontrent  en  plusieurs  endroits  èsdits  pays. 
Les  députés  de  Clèves  et  de  Juliers,  qui  sont  ve- 
nus en  ce  lieu  pour  prier  les  Etats  de  ne  favo- 
riser la  force  et  violence  de  qui  que  ce  soit,noQS 
étant  venus  voir,  je  leur  ai  fait  entendre  qu'ils 
doivent  être  fort  considérés,  afln  de  ne  donner 
aucune  jalousie  à  personne ,  et  rechercher  ausà 
avec  plus  grand  soin  qu'ils  n'ont  fait  jusquld 
les  princes  qui  peuvent  aider  à  les  remettre  en 
repos,  leur  faisant  connoître  de  qui  j'entendois 
parler  :  à  quoi  ils  m'ont  répondu  qu'ils  ne  s'é- 
tolent  encore  adressés  qu'aux  archiducs  et  aui 
Etats,  comme  étant  leurs  plus  proches  voisins, 
et  ceux  qu'ils  voient  armés ,  mais  qu'ils  se  pro- 
mettent beaucoup  de  l'autorité  de  Sa  Majesté,  et 
de  l'affection  qu'elle  montre  partout  à  vouloir  tenir 
la  chrétienté  en  paix.  Et  à  la  vérité ,  il  semble 
que  Dieu  l'ait  aujourd'hui  mise  en  un  si  haut  d^ 
gré  d'honneur  et  de  réputation,  qu'elle  peut  em- 
pêcher, par  la  créance  que  chacun  a  en  sa  grande 
pi*udence ,  le  respect  qu'on  lui  rend ,  et  la  crainte 
qu'on  a  aussi  de  son  autorité  et  pouvoir,  toute» 
sortes  de  mouvemens,  en  quelque  lieu  que  ce  soit 
de  la  chrétienté,  s'y  voulant  employer  avec  soin  et 
affection,  qui  n'est  pas  un  petit  ornement  pour  l'a- 
jouter à  la  gloire  qu'elle  s'est  acquise  par  lesarraes, 
ni  peu  de  sûreté  pour  son  royaume  et  ses  sujets- 
Messienra  des  Etats  diffèrent  d'envoyer  leurs 
députés,  tant  à  Sa  Majesté  qu'en  Angleterre,  pov 
les  remercier  du  soin  et  de  la  peine  qu'il  leur  a  plu 
prendre  pour  les  mettre  en  repos ,  jusqu'à  ce  que 
le  temps  de  la  ratification  soit  passé  :  c'est  afin 
de  les  sup(  lier,  comme  obligés  à  la  garantie  de  ia 
trêve ,  de  faire  instance  pour  obtenir  ladite  rôti- 
fication  au  cas  qu'elle  n'ait  été  envoyée,  et,  si  k 
roi  d'Espagne  en  fait  refus,  pour  leur  demander 
secours.  J'estime  toutefois  qu'il  en  est  venu  trt^ 
avant  pour  la  refuser.  Voyant  les  longueurs  des 
Etats,  nous  avons  montré  de  vouloir  prendre 
congé  d'eux ,  sur  quoi  ils  m*ont  prié  fort  instam- 
ment de  surseoir  encore  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
d'accord  de  leurs  contributions,  estinoant  qu 
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ûotis  les  y  pouvons  servir,  différant  même  le 
traité  de  garantie  qui  leur  a  été  promis  jusqu'à 
ce  que  le  reste  soit  fait  afln  de  nous  retenir  plus 
aisément  ;  si  estimé-je  que  nous  aurons  fait  dans 
huit  ou  dix  jours  au  plus  tard ,  et  que  je  partirai 
lors  sans  aucune  remise.  J'ai  parlé  du  fuit  des 
consuls,  et  pense  le  faire  accorder.  Vous  verrez 
par  les  lettres  que  nous  écrivons  au  Roi  ce  qui 
s'est  passé  pour  Tentretènement  des  Français 
qui  sont  ici.  Nous  avons  donné  commission  au 
sieur  de  Francheraont  pour  faire  la  première 
montre,  attendant  qu'il  ait  plu  au  Roi  dy  pour- 
voir :  néanmoins  je  vous  supplierai  très-humble- 
ment étant  par  delà  de  Ten  faire  gratifier,  et  de 
le  préférer  à  ce  porteur  que  j'estime  avoir  en- 
trepris ce  voyage  pour  ce  seul  sujet,  encore  qu'il 
me  i  eût  celé;  car  nous  ne  l'eussions  envoyé  ex- 
près pour  porter  nos  lettres ,  attendu  que  du 
Monceau  est  ici  qui  partira  dans  deux  ou  trois 
jours  pour  s'en  retourner,  et  qu'il  n'y  a  aussi  chose 
qui  n'eût  bien  pu  attendre  mon  arrivée  par  delà. 
J'ai  appris,  achevant  cette  lettre,  que  l'électeur 
de  Brandebourg  offre  à  l'Empereur  une  grande 
somme  d'argent  pour  obtenir  de  lui  l'investiture 
de  là  succession  de  Glèves,  et  qu'il  est  en  vo- 
lonté de  l'accepter.  Je  vous  envoie  la  copie  de 
notre  dernière  proposition  en  l'assemblée  des 
Etats,  et  suis,  monsieur,  votre ,  etc., 

P.  Jeannin. 
A  La  Haye ,  ce  neuvième  juin  1609. 

Lelire  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  duc  de 
Sully  y  du  même  jour  neuvième  juin  1609. 

Monsieur^  on  ne  fait  rien  ici  qu'avec  beaucoup 
de  difliculté  et  de  longueur.  Ce  qui  retarde  à 
présent  mon  retour  de  quelques  jours,  est  le  fait 
des  contributions,  dont  les  provinces  sont  de 
tout  temps  en  grande  contention ,  et  n'y  a  jamais 
été  pourvu  durant  la  guerre  que  d'année  en  an- 
née, et  j'y  ferois  volontiers  prendre,  s'il  m'étoit 
possible,  quelque  bon  règlement  qui  fût  plus  as- 
suré, et  pour  plus  de  temps.  Toutes  les  provinces 
avoient  ci-devant  montré  de  nous  en  vouloir 
croire;  mais  elles  y  contredisent  à  présent;  si 
espéré-je  que  nous  en  sortirons  dans  huit  ou  dix 
jours  au  plus  tard,  et  qu'il  ne  restera  plus  rien 
qui  m'empêche  de  partir  d'ici ,  ce  que  je  désire 
de  toute  mon  affection.  Les  six  cent  mille  livres 
que  le  Roi  a  accordées  pour  entretenir  les  quatre 
mille  hommes  des  deux  régimens,  doivent  être 
employées  selon  qu'il  est  contenu  es  lettres  que 
nous  écrivons  à  Sa  Majesté.  Je  ne  sais  si  elle  ap- 
prouvera l'augmentation  d'état  de  cinq  cent  li- 
vres pour  chacun  des  capitaines,  mais  c*est  l'avis 
de  M.  le  prince  Maurice ,  et  notre  lettre  en  con- 
tient les  raisons.  Aussi  est-il  bien  certain ,  quand 


cet  argent  n'y  seroit  employé ,  qu*il  ne  retourne- 
roit  pas  en  la  bourse  de  Sa  Majesté  ;  et  ce  bien- 
fait ,  que  les  capitaines  promettent  employer  pour 
appointer  leurs  bons  soldats,  sera  cause  qu'ils 
les  pourront  retenir,  ce  qu'ils  n'eussent  pu  faire 
autrement  pour  être  la  solde  qu'on  leur  donne 
trop  petite,  et  eux  n'ayant  aussi  moyen  de  leur 
doimer  quelques  appointemens  et  avantages  sur 
leurs  états  ordinaires  :  toutefois  c'est  chose  qui 
est  seulement  projetée  sous  le  bon  vouloir  et  plai- 
sir de  Sa  Majesté  ;  à  quoi ,  si  elle  fait  quelque  dif- 
ficulté, je  vous  supplie  très-humblement,  mon- 
sieur, vouloir  faire  qu  elle  suspende  son  jugement 
jusqu'à  mon  retour,  et  qu'elle  en  ait  entendu  les 
raisons  pour  en  ordonner  plus  à  loisir,  car  toutes 
choses  seront  aussi  bien  entières  lorsqu'à  présent. 
Le  frère  de  l'électeur  de  Brandebourg  s  etoit  ache- 
miné au  pays  de  Glèbes,  mais  le  conseil  dudit 
pays  qui  a  le  gouvernement,  étant  averti  qu'il 
en  approchoit ,  lui  a  envoyé  des  députés  pour  le 
prier  de  n'y  point  entrer.  Ils  ont  aussi  prié  le  fils 
du  duc  de  Neubourg  qui  y  étoit  déjà  d'en  sortir, 
et  d*aller  au  devant  de  lui  pour  conférer  en- 
semble, et  mettre,  s'il  est  possible,  l'affaire  en 
un  compromis  amiable  :  on  ne  sait  encore  ce  qui 
enaviendra. 

Je  me  suis  instruit  du  droit  de  l'un  et  de  l'autre, 
et  ai  retiré  extrait  des  pièces  que  leurs  ministres 
m'ont  communiquées  pour  en  justifier ,  afin  d'en 
faire  rapporta  Sa  Majesté  quand  je  serai  par  delà. 
Si  elle  continue  à  montrer  de  vouloir  composer 
ce  différend,  elle  aura  grand  pouvoir  et  autorité 
envei*s  les  princes  prétendans  pour  les  y  disposer , 
et  pour  empêcher  aussi  que  la  maison  d'Autriche 
n'y  entreprenne  par  force  au  préjudice  de  celui 
qui  aura  le  plus  apparent  droit.  Madame  la  com- 
tesse de  Ligne  avoit  mandé  qu'elle  viendroit  ici 
pour  se  mettre  en  possession  de  ce  qui  appartient 
à  son  mari,  et  je  l'attcndois  pour  l'empêcher.  Je 
vous  ai  écrit ,  monsieur ,  qu'elle  se  rend  toujours 
difficile,  et  montre  de  ne  se  vouloir  mettre  à  la 
raison,  ainsi  que  j'ai  reconnu  par  les  lettres  que 
j'ai  reçues  de  M.  de  Berny  :  c'est  pourquoi  il  me 
semble  toujours  qu'il  n'y  a  meilleur  moyen  pour 
l'y  disposer ,  sinon  de  se  mettre  en  possession 
en  vertu  du  traité ,  ce  qui  ne  peut  être  refusé 
par  les  archiducs  sans  contrevenir  à  la  trêve ,  ce 
que  je  n'estime  pas  qulls  veuillent  faire  ;  et  au 
pis  aller ,  dès  le  premier  refus  le  bien  qui  est  par 
deçà  en  répondra  attendant  mieux. 

Toutefois  si  vous  continuez  à  vouloir  que  je 
passe  à  Bruxelles  pourvoir  ladite  dame  sur  ce  su- 
jet, j'obéirai  à  votre  commandement  avec  même 
affection  que  je  veux  demeurer  perpétuellement, 
monsieur ,  votre , etc. ,  P.  Jeannin. 

A  La  Haye ,  ce  neuvième  jour  de  juin  1 609. 
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Letlre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  de  Puysieux  y 
dudiijourneuvièmejuin  1609. 

Monsieur,  ce  que  vous  me  mandez  que /ob- 
tienne de  messieurs  les  Etats  par  vos  dernières 
lettres ,  à  savoir  une  dé^'laration  d'eux  que  ce 
pays  n*est  en  la  sujétion  d'Angleterre ,  pour  vous 
en  servir  en  Turquie  contre  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre qui  publie  le  contraire,  ne  me  semble 
nécessaire,  d'autant  qu'il  ne  faut  sinon  prendre 
le  traité  de  la  trêve  faite  par  les  Etats  avec  le 
roi  d'Espagne  et  les  archiducs,  par  lequel  ils 
traitent  en  qualité  et  comme  souverains  qui  ne 
dépendent  point  de  la  sujétion  de  quelque  prince 
que  ce  soit.  Le  roi  d'Angleterre  même  y  inter- 
vient comme  leur  ami  et  allié,  non  comme  ayant 
quelque  droit  de  supériorité  sur  eux.  Le  traité 
que  ledit  sieur  Roi  doit  aussi  faire  au  premier  jour 
avec  eux  pour  la  garantie  de  la  trêve ,  en  rendra 
un  témoignage  certain  et  assuré,  attendu  que 
par  icelui  les  Etats  traitent  une  alliance  égale  et 
comme  souverains,  tant  avec  ledit  sieur  Roi 
qu'avec  le  nôtre.  J'estime  donc  que  ces  deux 
traités  suffisent  pour  justifier  ce  que  vous  désirez; 
et  je  craindrois  qu*en  demandant  la  déclaration 
dont  vous  m'écrivez,  les  ambassadeurs  qui  sont 
.  ici  ne  prissent  soupçon  que  ia  recherche  en  fut 
faite  à  autre  dessein.  Toutefois  si  nonobstant  ces 
raisons  il  est  jugé  qu'on  en  doive  faire  instance, 
il  n*y  aura  aucune  difflculté  à  l'obtenir.  J'en  ai 
encore  en  ce  lieu  pour  huit  ou  dix  jours  au  plus, 
après  lesquels  je  partirai ,  Dieu  aidant,  sans  plus 
attendre  aucune  réponse  à  nos  lettres,  et  demeu- 
rerai toujours ,  monsieur ,  votre ,  etc. , 

P.  Jeàn.nin. 

A  La  Haye,  ce  neuvième  juin  1609. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  de  La  Boderie, 
du  onzième  juin  1609. 

Monsieur,  c'est  avec  raison  que  vous  vous 
plaignez  par  votre  dernière  lettre  de  n'avoir  reçu 
aucun  avis  de  moi  de  ce  qui  s'est  passé  touchant 
la  conclusion  de  la  trêve;  mais  je  vous  peux  as- 
surer avec  vérité  que  je  vous  écrivis  des  le  lende- 
main de  mon  arrivée  en  ce  lieu,  et  que  la  lettre, 
qui  devoit  être  envoyée  à  M.  de  Vaudrenecq 
pour  ia  vous  faire  tenir,  fut  omise  par  l'oubliance 
de  celui  à  qui  j'en  avois  donné  charge ,  dont  je 
n'ai  rien  sucpi'après  avoir  reçu  la  vôtre,  m'en 
étant  bien  fort  fâché  a  lui  :  recevez  donc,  s'il 
vous  plait,  cette  excuse  qui  est  très-véritable.  Or 
c'est  chose  trop  connue  à  présent  d'un  chacun 
pour  vous  en  faire  aucun  récit  ;  bien  vous  dirai- 
je  qu  on  commence  à  s'en  réjouir  en  ce  lieu,  et  à 
estimer  qu^elle  sera  utile.  On  en  a  fait  autant  du 
côté  des  archiducs ,  et  le  Roi  en  a  reçu  un  très- 
grand  contentement ,  ainsi  que  Sa  Majesté  nous 


la  témoigné  par  ses  lettres.  Je  ne  tôispas  comme 
il  en  est  au  lieu  où  vous  êtes,  ni  si  M.  le  comte 
de  Salisbury  vous  en  parle  selon  son  sentimeat 
intérieur;  mais  je  vous  peux  bien  assurer  qae 
les  ministres  du  roi  d'Angleterre  ont  fait  eaù- 
noître  sur  toutes  les  difficultés  et  disputes  qui 
sont  survenues,  que  leur  maître  la  désiroit  ar- 
demment, et,  ou  je  suis  trompé,  ceux  des  ar- 
chiducs qui  s  en  sont  bien  aperçus,  et Ott  eu  plus 
de  contradiction  de  notre  côté  que  du  leur, loi 
en  savent  à  cette  occasion  plus  de  gré  qu'à  notre 
maître  qui  a  parlé  librement ,  et  nous  a  com- 
mandé d'en  faire  de  même  pour  obtenir  des  con- 
ditions les  plus  avantageuses  qu'on  pourroit  pour 
les  Etats,  comme  nous  avons  fait,  eux  au  con- 
traire ayant  été  plus  retenus,  et  f  .it  voir  parleur 
conduite  qu'ils  désiroient  autant  le  contentement 
des  archiducs  que  celui  des  Etats  :  et  néanmoios 
il  est  vrai  qu'en  faisant  ce  qui  étoit  de  mon 
devoir ,  j  ai  apporté  au  surplus  la  plus  grande 
modération  que  j'ai  pu  pour  faire  que  le  Roi ,  qm 
a  fait  le  plus  pour  achever  cette  œuvre,  en  eût 
aussi  le  plus  grand  gré  des  uns  et  des  autres. 

Lesdits  sieurs  députés  d*Angieterre  et  noos 
avons  vé 'u  depuis  cinq  ou  six  mois  en  grande 
amitié,  et ,  comme  il  me  semble,  avec  moins  de 
défiance  que  du  passé  :  je  ne  sais  si  cela  pourra 
être  cause  de  quelque  plus  étroite  amitié  et  inté- 
grité entre  les  maîtres;  je  le  désire,  mais  je  n'y 
peux  apporter  que  les  vœux.  Nous  sommes  en 
grande  peine  maintenant  pour  les  con tri  butions 
entre  les  provinces,  dont  les  cotes,  dès  le  eon- 
mencement  de  la  guerre  jusqu'à  présent ,  n*oot 
jamais  été  réglées  avec  certitude;  mais  on  y  pr^ 
noit  toujours  des  expédiens  d'année  en  année,  â 
la  crainte  des  ennemis  les  y  rendoit  tous  plus 
faciles  pour  lors ,  au  lieu  qu'à  présent  qu'ils  peih 
sent  être  en  sûreté  ils  sont  plus  opiniâtres.  Noos 
espérons  toutefois  de  les  composer,  et  de  mettre 
aussi  d'accord  M.  le  prince  Maurice  avec  M.  le 
prince  d'Orange  son  frère  pour  leurs  partages, 
comme  il  est  bien  nécessaire  pour  ôter  toute  s^ 
mence  de  division  en  cet  Etat  ;  ce  que  je  pré\ob 
bien  me  devoir  encore  retenir  huit  ou  dix  jour^ 
en  ce  lieu ,  d'où  je  ne  sortirai  jamais  sitôt  que  je 
le  désire ,  étant  si  las  et  ennuyé  du  Itag  séjour 
que  j'y  ai  déjà  fait,  qu'il  n'est  possible  de  plus. 
Je  vous  baise  très-humblement  les  mains,  et  suis, 
monsieur,  votre ,  etc. ,  P.  jEAJimcif, 

A  La  Haye ,  ce  onzième  jour  de  juin  1 609. 

Remontrance  faite  en  rassemblée  des  Ett^s-Gf- 
néraux  des  Provinces-Unies  par  M,  Jeantéin. 
au  nom  du  Roi ,  en  faveur  des  catÂoéiquei 
desdites  provinces. 

Messieurs,  nous  avons  différé  jasqalci  à  rem 
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faire  une  prière  et  recommandation  de  la  part  de 
notre  Roi ,  en  faveur  des  catlioliques  qui  demeu- 
rent dans  votre  pays ,  Sa  Majesté  n*ayant  pas 
jugé  qu'il  fût  à  propos  de  la  faire  lorsqu'on  trai- 
toit  de  la  paix  ou  de  la  trêve ,  crainte  d'ajouter 
nouvelles  difficultés  à  infinies  autres  qui  se  ren- 
controient  déjà,  lesquelles  jointes  ensemble  eus- 
sent plutôt  été  cause  d'empêcher  ce  bon  œuvre, 
que  de  lui  faire  obtenir  quelque  fruit  de  sa  de- 
mande; et  maintenant  nous  la  faisons  en  un 
temps  auquel  vous  en  pourrez  ordonner  en  toute 
liberté  et  par  votre  propre  jugement ,  sans  que 
la  résolution  que  vous  prendrez  en  Ifur  faveur 
vous  puisse  être  dommageable ,  ni  qu'autres  que 
vous-mêmes  s*en  puissent  attribuer  la  grâce. 

Deux  raisons  l'induisent  à  vous  faire  cette 
prière;  Tune,  qu'il  est  prince  catholique,  obligé 
par  devoir  à  procurer  tout  le  bien  et  avancement 
qu'il  peut  à  sa  religion;  l'autre,  qu'ayant  bien 
et  mûrement  considéré  ce  qui  vous  peut  être  utile 
ou  dommageable,  il  prévoit  et  juge  qu'il  n'y  a 
rien  plus  nécessaire  pour  vous  maintenir  tous  en 
bonne  union ,  ferme  intelligence  et  sincère  ami- 
tié, et  pour  ôter  aussi  tout  prétexte  à  qui  que 
ce  soit  d'entreprendre  sur  vous  et  contre  votre 
Etat,  sinon  que  vous  vous  absteniez  dorénavant 
d'user  de  rigueurcontre  eux,  et  que  voussouffriez^ 
au  moins  par  dissimulation  et  tolérance ,  si  vous 
ne  voulez  le  permettre  et  autoriser  par  loi,  qu'ils 
puissent  servir  Dieu  selon  qu'ils  ont  été  instruits, 
se  promettant  que  vous  en  ferez  le  même  juge- 
ment ,  si  vous  examinez  les  raisons  qui  sont  con- 
tenues en  cet  écrit,  non  avec  un  préjugé  de  les 
rejeter  avant  que  les  avoir  entendues ,  mais  avec 
un  esprit  de  mansuétude  et  charité  qui  vous  in- 
vite d'avoir  compassion  de  vos  compatriotes  qui 
implorent  votre  justice,  et  la  recevront  à  grâce, 
encore  qu'elle  leur  soit  due,  et  qu^elle  vous  doive 
aussi  servir  d'un  remède  salutaire  pour  vous  as- 
surer du  tout  de  leur  affection  et  fidélité. 

Considérez  donc,  s'il  vous  platt,  en  premier 
lieu  le  grand  nombre  de  catholiques  qui  sont 
chez  vous,  tant  aux  villes  qu'au  plat  pays,  et 
quMIs  ont  travaillé  avec  vous,  employé  leurs 
moyens,  été  exposés  aux  mêmes  dangers,  et 
toujours  gardé  une  immuable  fidélité  à  l'État 
tant  que  la  guerre  a  duré,  sans  se  plaindre  ni 
murmurer  de  ce  qu'ils  ne  jouissoient  de  l'exer- 
cice de  leur  religion ,  estimant  que  vous  en  aviez 
aîDsi  ordonné  pource  que  la  sûreté  publique  re- 
quéroit  lors  cette  sévérité.  Mais  ils  s'étoieut  pro- 
mis, la  fin  de  la  guerre  étant  heureuse,  et  vous 
rendus  jouissans d'une  entière  liberté,  qu'ils  au- 
roient  aussi  quelque  part  en  ce  bonheur,  comme 
ils  avoient  été  participans  des  incommodités , 
dépenses  et  périls  de  la  guerre. 


Or  on  ne  peut  dire  libres  ni  jouissans  de  quel- 
que heur  et  contentement  ceux  auxquels  on  6te 
le  pouvoir  de  servir  Dieu  selon  la  religion  en  la- 
quelle ils  ont  été  instruits  :  au  contraire  il  n'y  a 
servitude  plus  intolérable,  ni  qui  offense  ou  ai- 
grisse davantage  les  esprits  que  cette  contrainte 
et  rigueur.  Vous  le  savez,  messieurs,  et  que 
c'est  la  principale  et  plus  puissante  cause  qui 
vous  a  fait  courir  aux  armes,  et  mépriser  tous 
périls  pour  vous  en  délivrer  ;  qu'elle  a  aussi  excité 
pareils  mouvemens  en  plusieurs  endroits  de  la 
chrétienté,  et  même  dans  le  royaume  de  France, 
avec  des  succès  si  heureux  partout ,  qu'il  semble 
Dieu  l'avoir  ainsi  permit  pour  nous  apprendre 
que  la  religion  doit  être  enseignée  et  persuadée 
par  les  mouvemens  qui  viennent  du  Saint-Esprit , 
non  par  la  force  et  contrainte  des  hommes ,  et 
pour  induire  aussi  les  rois  et  princes,  par  les 
maux  et  ruines  qu'eux  et  leurs  sujets  ont  souf- 
ferts à  cette  occasion ,  comme  par  un  sentiment 
de  leur  propre  intérêt  et  dommage ,  d*avoir  plus 
de  soin  qu'ils  n'ont  eu  jusqu'ici  de  faire  pratiquer 
à  bon  escient  les  remèdes  dont  on  avoit  accou- 
tumé de  se  servir  lorsque  l'Eglise  étoit  en  sa  plus 
grande  pureté ,  pour  corriger  les  abus  et  erreurs 
que  la  corruption  des  hommes  essayoit  d'y  in- 
troduire, comme  étant  le  seul  et  vrai  moyen  de 
réunir  tous  les  chrétiens  en  une  même  créance. 

Or ,  pendant  qu'on  ne  peut  apporter  à  Tat* 
tente  de  ce  bon  œuvre  que  les  vœux  et  prières  à 
Dieu  d'y  vouloir  disposer  les  cœurs  des  princes 
chrétiens,  comme  aussi  du  chef  de  l'Eglise  et  des 
prélats  auquel  ce  soin  et  devoir  appartient,  notre 
Roi  travaille  chez  sol  tous  les  jours  autant  qu'il 
peut  pour  ôter  l'aigreur  que  les  guerres  passées 
avoient  mise  es  esprits  de  ses  sujets ,  afin  de  les 
accoutumer  peu  à  peu  à  se  souffrir,  à  s'aimer^  et 
à  ne  plus  désirer  et  rechercher ,  à  cause  de  cette 
diversité  de  religion,  la  ruine  les  uns  des  autres, 
ayant  reconnu  par  effet  que  ce  conseil ,  éloigné 
d'une  bonne  et  sincère  réconciliation  entre  eux  , 
dont  les  prédécesseurs  rois  ont  usé,  n'a  servi  que 
pour  accroître  le  mal ,  rendre  les  hommes  plus 
opiniâtres,  ou  sans  piété  et  dévotion,  et  pour  in- 
troduire aussi  des  factions  toujours  périlleuses 
en  un  Etat;  et  au  contraire  que  sa  modération  à 
souffrir  et  admettre  la  religion  dont  vous  faites 
profession  par  lois  et  édits  qu'il  fait  soigneuse- 
ment garder,  au  lieu  qu'on  les  faisoit  auparavant 
pour  les  rompre  aussitôt  qu*ils  étoient  publiés , 
a  mis  la  paix  et  amitié  entre  ses  sujets,  qui  est 
cause  qu'aujourd^hui  les  gens  de  bien ,  et  ceux 
qui  sont  les  plus  sages  de  l'une  et  Tautre  reli- 
gion ,  désirent  et  recherchent  les  moyens  de  se 
rapprocher  et  réunir,  au  lieu  qu'autrefois  ils 
cherchoient  à  se  détruire,  et  ne  prenoient  plaisir 
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qu'à  faire  croire  que  cette  division  en  la  religion 
ne  pouvoit  finir  que  par  la  ruine  des  uns  ou  des 
autres.  Et  pource  que  Sa  Majesté  s^e^t  bien  trou- 
vée de  ce  conseil ,  elle  le  donne  volontiers  à  ses 
amis,  et  lui  semble  encore  qu*il  y  a  des  raisons 
particulières  en  votre  £tat  qui  vous  doivent  con- 
vier d'en  user  ainsi. 

Car  il  y  a  grande  différence  entre  le  refus 
d*un  souverain  qui  ne  veut  permettre  à  ses  su- 
Jets  Texcrcice  d'autre  religion  que  de  celle  qu'il 
a  trouvée,  reçue  et  approuvée  en  son  Ëtat,  ou 
de  celui  que  vous  pourriez  faire  à  vos  compa- 
triotes et  concitoyens  pour  leur  6ter  celle  dont 
ils  Jouissoient  aOant  que  la  vôtre  y  fût  intraduite. 
Le  premier  le  peut  faire  avec  Justice ,  non  toute- 
fois sagement  si  ce  refus  met  en  péril  son  Etat , 
étant  certain  qu'il  se  doit  lors  plutôt  servir  de 
la  prudence  que  de  son  autorité ,  et  des  moyens 
qui  sont  propres  pour  adoucir  et  réconcilier  que 
d'user  de  la  force  et  du  pouvoir  d*uu  commande- 
ment absolu.  Mais  vous  ayant  acquis  ensemble 
et  en  commun ,  tant  ceux  de  la  religion  que  les 
catholiques,  la  liberté  et  souveraineté  dont  vous 
Jouissez  à  présent ,  qui  vous  donne  l'autorité  et 
pouvoir  d  établir  telles  lois  qu'il  vous  plaît,  il  est 
raisonnable  que  chacun  y  ait  part ,  et  seroit  trop 
rude  qu'en  la  chose  en  laquelle  nous  sommes  les 
plus  sensibles,  les  uns  fussent  tenus  pour  maîtres 
et  seigneurs,  et  les  autres  mis  au  rang  des  sujets 
et  esclaves,  et  par  cette  rigueur  privés,  non-seu- 
Jement  des  loyers  de  la  victoire  et  du  bon  succès 
qu'il  a  plu  à  Dieu  donner  à  la  cause  commune , 
mais  contraints  d'achever  leurs  Jours  en  plus 
grande  misère  et  pire  condition  qu'ils  n*étoient 
auparavant.  Jugez  donc  en  votre  cause  celle 
d'autrui,  et  donnez  à  la  raison  ce  qu*eux-mémes 
vous  ont  aidé  à  conquérir  par  la  force ,  et  avec 
leur  propre  péril ,  contre  les  princes  qui  étoicnt 
lors  vos  ennemis  et  les  leurs.         i 

Considérez  aussi  combien  l'exemple  de  ce  re- 
fus ,  si  vous  le  faites ,  sera  préjudiciable  à  ceux 
de  votre  religion,  es  lieux  et  endroits  où  ils  sont 
les  plus  foibles,  lesquels  implorent  tous  les  Jours 
avec  larmes  et  supplications  la  grâce  des  souve- 
rains catholiques  sous  lesquels  ils  résident,  pour 
Jouir  de  la  même  liberté  que  notre  Roi  vous  de- 
mande au  nom  des  catholiques  qui  sont  parmi 
vous.  Ne  soyez  pas  cause  de  remettre  es  esprits 
des  souverains  et  de  leurs  peuples,  qu'un  zèle  in- 
considéré a  souvent  portés  à  des  violences  et  fu- 
reurs contre  eux,  que  la  guerre  pour  contraindre 
les  plus  foibles  à  suivre  la  religion  des  plus  forts 
est  Juste  et  licite. 

Vous  pouvez  accorder  cette  grâce  sans  aucun 
péril  ;  car  si  les  catholiques  ont  été  constans  et 
fidèles  durant  les  dangers  de  la  guerre ,  encore 


qu'ils  fussent  privés  de  Texercice  de  leur  rrii^ 
gion ,  que  ne  doit-on  attendre  de  leur  zèle  et  dé- 
votion à  conserver  la  liberté  de  leur  pays  quand 
ils  en  Jouiront,  et  auront  part  à  l'autorité  et  aux 
honneui*s  que  cette  union  vous  a  acquis  en  com- 
mun ,  sinon  qu'ils  se  tiendront  grandement  obli- 
gés à  vous  de  ce  bienfait ,  pource  qu'ayant  eu  le 
pouvoir  de  les  en  priver,  comme  étant  les  plus 
forts  et  les  surmontant  en  nombre ,  vous  aurez 
néanmoins  voulu  user  de  cette  bonté  et  justice 
envers  eux  ?  Au  contraire ,  que  ne  devez- vous 
craindre  s'ils  demeurent  chez  vous  avec  ce  mé- 
contentement et  désespoir ,  sinon  qu  on  essaiera 
de  se  servir  de  leur  zèle  pour  dresser  des  embq- 
cîies  contre  votre  liberté  ? 

Il  y  en  a  qui  allèguent,  pour  faire  rejeter  cette 
demande ,  que  votre  Etat  a  été  fondé  sur  la  re- 
ligion dont  vous  faites  profession ,  et  par  ainsi 
que  cette  diversité  seroit  cause  de  rompre  la  loi 
fondamentale  d'icelui,  et  de  vous  mettre  tous  en 
péril.  Si  Tun  ou  l'autre  étoit  vrai ,  l'utilité  publi- 
que serviroit  d'excuse,  et  rendroit  tolérable  Tin- 
Justice  contre  les  particuliers,  car  le  premier  soin 
des  magistrats  doit  être  de  garder  inviolable- 
ment  les  lois  sur  lesquelles  l'Etat  a  été  fondé,  et 
d  oublier  tout  autre  respect  pour  le  salut  public; 
mais  plusieurs  restent  encore  parmi  vous  qui 
étoient  au  temps  de  la  première  prise  des  armes, 
lesquels  savent  bien ,  et  les  écrits  et  les  histoires 
qui  contiennent  tout  ce  qui  s'est  passé  durant 
vos  guerres  en  font  aussi  foi ,  que  vous  ne  de- 
mandiez lors  sinon  l'exercice  de  votre  religion, 
demeurant  toujours  celle  des  catholiques  reçue 
et  autorisée  par  traités,  édits  et  placards,  comme 
elle  étoit  avant  l'introduction  de  la  vôtre;  et  ceux 
qui  pouvoient  grandement  affoiblir  votre  cause 
s'ils  s'en  fussent  séparés,  s'y  joignirent  volontiers 
et  firent  la  guerre  avec  vous,  non -seulement 
pource  que  les  privilèges  communs  avoient  été 
violés  par  un  gouvernement  trop  rude,  que  vous 
nommiez  tous  tyrannique,  mais  pource  qu'ils 
n'estimoient  pas  raisonnable  de  vous  priver  de 
la  liberté  de  prier  Dieu  selon  la  créance  en  la- 
quelle vous  aviez  été  instruits.  Et  quant  au  pé- 
ril qu'aucuns  montrent  de  craindre  si  cet  exer- 
cice est  accordé ,  Texpérience  nous  apprend  tous 
les  Jours  que  cette  diversité  n'est  pas  cause  de  la 
ruine  des  Etats,  et  que  le  gouvernement  ne  laisse 
d'y  être  bon,  et  ceux  qui  y  résident  de  vivre  eu 
paix  et  amitié  les  uns  avec  les  autres,  rendant 
l'obéissance  qui  est  due  aux  lois  et  aux  supérieurs 
aussi  bien  que  s'ils  étoient  tous  de  même  reli- 
gion ,  sans  avoir  autre  pensement  que  d'aider  à 
conserver  la  dignité  et  grandeur  de  l'Etat  sous 
lequel  Dieu  les  a  fait  naître,  et  par  ainsi  le  dan- 
ger n'est  pas  en  la  permission ,  mais  plutôt  en 
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rempéchèment  ;  car  c^est  alors  cpie  les  hommes 
se  jettent  aux  factions,  et  cherchent  les  moyens 
d'obtenir  par  force  ce  qu'ils  se  persuadent  leur 
avoir  été  refusé  injustement,  dont  les  exemples 
de  l'un  et  de  Tautre  sont  si  communs  et  fréquens 
en  diverses  provinces  de  la  chrétienté,  qu*il  n'est 
besoin  de  vous  les  représenter. 

Aucuns  ajoutent  encore  à  cette  raison  que  les 
catholiqui's,  se  voyant  du  tout  privés  de  l'exer- 
cice de  leur  religion ,  seront  contraints  de  re- 
tourner à  celle  qu'ils  rejettent  à  présent;  mais  il 
y  a  plutôt  appureuce  que  la  géhenne  et  violence 
dont  Ton  usera  contre  eux,  sera  cause  de  les 
rendre  plus  ariens  et  enflammés  à  désirer  ce 
qui  leur  aura  été  refusé,  et  leur  mort  même  n*é- 
teindra  pas  cette  créance  ;  car  ils  rapprendront 
et  laisseront  comme  par  cabale  à  leurs  enfaus 
avant  que  mourir. 

Ou  bien ,  ne  leur  étant  permis  de  servir  Dieu 
selon  le  culte  et  la  créance  qu'ils  approuvent ,  la 
liberté  de  conscience ,  qui  ne  leur  pourroit  être 
déniée  qu'avec  trop  d'inhumanité,  sera  néan- 
moins cause  de  les  faire  tomber  peu  à  peu  au 
mépris  de  Dieu  et  à  l'impiété;  car  l'exercice  de 
la  religion  auquel  la  loi  du  christianisme  nous 
assujétit,  est  une  honnête  contrainte  qui  nous 
fait  souvenir  de  notre  devoir  et  craindre  d'être 
repris ,  si ,  es  actions  de  piété  et  dévotion  expo- 
sées à  la  vue  et  censure  d'un  chacun ,  nous  ne 
faisons  connottre  que  nous  sommes  chrétiens  ; 
mais  ce  respect  et  cette  crainte  n'y  étant  plus, 
nous  oublions  aisément  ce  devoir,  et  nous  nous 
laissons  aller  à  je  ne  sais  quelle  nonchalance  qui 
nous  ôte  le  souvenir  de  la  Divinité.  Or  les  plus 
sages  de  l'antiquité  ont  tenu  avec  grande  raison 
qu'il  valoit  mieux  souffrir  la  superstition  en  un 
État  que  l'impiété ,  d'autant  que  le  superstitieux 
craint  tout,  et  croit,  s'il  évite  la  punition  des 
hommes ,  qu'il  tombe  es  mains  de  Dieu ,  ainsi  se 
soumet  plus  volontiers  aux  lois  de  l'Etat ,  sait 
mieux  obéir  a  ses  supérieurs,  et  en  effet  craint 
toujours  plus  de  faillir  que  celui  qui ,  n'espérant 
rien  du  loyer  des  bienheureux ,  pense  tout  lui 
être  licite  s'il  peut  tromper  la  vigilance  des  ma- 
gistrats. 

On  peut  dire ,  s'ils  ne  se  contentent  de  cette 
liberté  de  conscience  dont  j'ai  représenté  le  dan- 
ger, qu'il  leur  est  loisible  de  -e  retirer,  de  quitter 
la  conversation  de  leurs  parens,  amis  et  alliés,  et 
toutes  les  douceurs  que  la  charité  envers  le  pays 
comprend  en  sol,  pour  jouir  aiilelirs  de  cette  pâ- 
ture céleste  qui,  à  vrai  dire,  doit  être  plus  chère 
aux  vrais  et  bons  chrétiens  que  tout  autre  con- 
tentement. Mais  avec  quelle  justice  pourroit-on 
ordo  iner  cet  exil  à  gens  qui  n'ont  point  failli,  et 
qui  ont  aidé  à  gagner  et  conquérir  le  pays  dont 
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on  les  voudroit  bannir  et  chasser  ?  Puis ,  s'ils  y 
sont  contraints,  vous  ferez  des  solitudes  dans 
votre  Etat,  qui  peuvent  être  suivies  d'autres 
grands  inconvéuiens  que  j'aime  mieux  vous  lais- 
ser considérer  que  déclarer  ici. 

Combien  que  ces  raisons  semblent  pouvoir 
sufiire  pour  vous  induire  d'acc'order  aux  catho- 
liques l'exercice  libre  et  public  de  leur  religion. 
Sa  Majesté  qui  ne  l'espère  pas  s'abstient  de  vous 
en  reiiuérir,  pource  qu'elle  sait  bien  que  vous 
n'y  êtes  aucunement  disposé;^,  et  que  la  trop 
grande  résistance  que  plusieurs  pourroient  faire 
pour  l'empêcher,  seroit  plutôt  cause  de  mettre 
de  la  division  parmi  vous  que  de  le  vous  persua- 
der. C'est  pourquoi  elle  se  contente  de  vous 
prier  que  vous  leur  fassiez  au  moins  cette  grâce, 
de  tolérer  et  souffrir  qu'ils  aient  quelque  exer- 
cice en  leurs  maisons  sans  y  être  recherchés, 
et  sans  que  la  rigueur  des  placards  ci-devant 
faits  à  cette  occasion  soit  plus  exercée  contre  eux. 

A  quoi  on  pourra  bien  encore  apporter  telles 
cautions  et  sûretés ,  que  les  plus  scrupuleux  et 
contraires  à  celte  demande  n'auront  aucun  sujet 
de  s'y  opposer,  ni  de  craindre  que  leur  religion 
ou  l'Etat  en  reçoivent  quelque  mal ,  comme  se- 
rait d'ordonner  que  les  ecclésiastiques  qui  vou- 
dront demeurer  au  pays  de  votre  obéissance, 
soient  tenus  de  se  présenter  devant  les  magis- 
trats du  lieu  où  ils  auront  choisi  leur  demeure, 
pour  faire  inscrire  leurs  noms  dans  les  registres 
publics ,  et  outre  ce  de  faire  certifler,  par  per- 
sonnes de  qualité  et  probité  connue,  du  même 
lieu ,  qu'ils  sont  gens  de  bien  et  paisibles ,  et 
que  rien  ne  sera  dit  ni  fait  par  eux  contre  la  sû- 
reté publique  et  l'obéissance  qui  est  due  aux  su- 
périeurs ,  dont  lesdits  certiûcateurs  seront  res- 
ponsables; car,  en  procédant  ainsi,  tous  les 
ecclésiastiques  seront  connus ,  et  aurez  assurance 
de  leur  fidélité  ;  et  s'il  y  en  a  d'autres  qui  se 
tiennent  caches ,  vous  entrerez  tout  aussitôt  en 
soupçon  qu'ils  sont  venus  chez  vous  avec  mau- 
vais dessein ,  les  pourrez  chasser  et  faire  punir 
même,  s'il  est  trouvé  qu'ils  aient  fait  quelque 
chose  qui  mérite  châtiment. 

Vous  voyez  donc ,  messieurs ,  la  demande  qui 
vous  est  faite  de  la  part  de  notre  Roi  en  faveur 
des  catholiques,  être  réduite  à  si  peu,  qu'en  la 
leur  accordant  il  n'y  a  point  d'apparence  qu'elle 
vous  puisse  être  d'aucun  préjudice;  et  néanmoins 
ils  en  recevront  une  grande  consolation ,  vous 
en  demeureront  perpétuellement  obligés,  et  leur 
affection  à  désirer  et  procurer  la  conservation 
et  prospérité  de  l'Etat  en  deviendra  plus  ferme 
et  assurée.  Sa  Majesté  vous  en  saura  aussi  grand 
gré,  et  estimera  que  vous  aurez  pris  un  bon  et 
sage  conseil  :  au  lieu  que  si  vous  faites  le  con- 
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traire ,  elle  craindra  tôtijotiM  que  ce  refus  n'a- 
liène les  esprits  des  catholiques ,  et  soit  cause  de 
les  faire  retirer,  ou  bien  de  prendre  encore  de 
plus  mauvais  et  dangereux  conseils.  Elle  les 
exhorte  néanmoins  de  souffrir  patiemment  ce  que 
vous  en  ordonnerez ,  sans  faire  chose  qui  puisse 
troubler  la  tranquillifé  et  sûreté  de  votre  pays, 
leur  déclarant  de  sa  part  que  s'ils  font  autre- 
Aient,  elle  les  jugera  plutôt  dignes  de  punition 
que  de  son  assistance  et  faveur. 

Traité  de  la  garantie  de  la  trève^  fait  et  passé 
par  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angle- 
terre, avec  les  députés  des  Etats-Généraux 
des  Provinces- Unies,  à  La  Haye,  le  dix- 
septième  jour  de  juin  1609. 

Comme  ainsi  soit  que  les  rois  Très-Chrétien 
et  de  la  Grande-Bretagne  se  soient  employés  dè^ 
long-temps,  avec  grand  soin  et  affection,  pour 
fhîre  cesser  la  guerre  des  Pays-Bas  par  une  paix 
perpétuelle,  et  pour  n*y  avoir  pu  parvenir,  aient 
depuis  proposé  une  trêve  à  longues  années ,  dont 
le  succès  eût  été  aussi  peu  heureux  si,  ppur 
ôter  toute  défiance  aux  Etats-Généraux  des 
Pays-Bas-Unis,  leurs  Majestés  ne  leur  eussent 
offert  de  s'obliger  à  l'observation  d*icelle  trêve, 
et  de  leur  donner  assistance  et  secours  au  cas 
qu'elle  fut  enfreinte  et  violée ,  même  s'ils  étoient 
troublés  et  empêchés  au  commerce  des  Indes 
que  les  députés  des  archiducs  leur  accordoient 
de  gré  à  gré  par  ladite  trêve  au  nom  du  roi 
Catholique,  sans  néanmoins  l'exprimer  nommé- 
ment, ainsi  que  lesdits  sieurs  Etats  le  deman- 
doient  pour  leur  plus  grande  sûreté,  eux  ûiisant  à 
cette  occasion  refus  de  l'accepter  si  ladite  pro- 
messe de  garantie,  faite  de  bouche  par  les  am- 
bassadeurs desdits  sieurs  rois  en  présence  même 
des  députés  desdits  sieurs  archiducs ,  ne  les  y 
eût  induits;  de  l'accomplissement  de  laquelle 
promesse  lesdits  aieurs  rois  ayant  été  priés ,  re- 
quis et  Sommés ,  et  y  voulant  satisfaire  de  bonne 
foi,  cejourd'lîui,  dix-septième  jour  de  juin  1609, 
se  sont  assemblés  messire  Pierre  Jeannin ,  che- 
valier, baron  de  Chagny  et  Montjeu,  conseiller 
dddît  sieur  roi  Très-Chrétien  en  son  conseil 
d'Etat  et  son  ambassadeur  extraordinaire  vers 
lesdits  sieurs  Etats ,  et  messire  Elle  de  La  Place, 
chevalier,  sieur  de  Bussy,  vicomte  de  Machault, 
aussi  conseiller  audit  conseil  d'Etat,  gentilhomme 
ordinaire  de  la  chambre  dudit  sieur  Boi  et  son 
ambassadeur  ordinaire  résidant  près  lesdits  sieurs 
Etats ,  au  nom  et  comme  ayant  charge  de  très- 
haut,  très-puissant  et  très-excellent  prince  Henri 
IV,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de 
Navarre,  messire  Bichard  Spencer,  chevalier, 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  privée  du- 


dit sieur  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  son  am- 
bassadeur extraordinaire  vers  lesdits  sieurs  Etats, 
et  messire  Bodolphe  Winood,  chevalier,  am- 
bassadeur ordinaire  et  conseiller  dudit  sieur  Roi 
au  conseil  d'Etat  des  Provinces-Unies,  aussi  an 
nom  et  comme  ayant  charge  de  très-haut,  tres- 
puissant  et  très^xcellent  prince  Jacques,  parla 
grâce  de  Dieu  roi  de  la  Grande-Bretagne,  etc.; 
et  les  sieur  Corneille  de  Gendt,  sieur  de  Loe- 
nen  et  Meynerswiick ,  vicomte  et  juge  de  UEm- 
pire  et  de  la  ville  de  Nlmègue,  messire  Jean 
d'Olden-Barneveldt,  chevalier,  sieur  de  Tempel 
Bodenriis,  avocat  et  garde  du  grand  scel,  Char- 
tres et  registres  de  Hollande  et  West-Frise,  mes- 
sire Jacques  de  Maldrée,  chevalier  sieur  de 
Hayes,  premier  président  et  représentant  la  no- 
blesse aux  Etats  et  conseil  de  la  comté  de  U- 
lande,  les  sieurs  Gérard  de  Renesse,sieurdela 
Aa,  de  Streefkercke ,  Nieuleckerlandt,  et  Er- 
nestus  Aylus,  Jean  Sloeth,  sieur  de  Sallick, 
drossart  du  pays  de  Vollenhoue,  et  châtelain  de 
la  seigneurie  de  Cuinder,  et  Abel  Coendersde 
Helpen ,  sieur  En  Faen  et  Gantes,  au  nom  des 
illustres,  hauts  et  puissans  Seigneurs  les  Etats- 
Généraux  des  Pays-Bas-Unis ,  lesquels,  en  vertu 
de  leurs  pouvoirs ,  et  avec   promesse  de  faire 
ratiiîer  respectivement  le  contenu  en  ces  pré- 
sentes auxdits  sieurs  rois  et  Etats  dans  dea 
mois  prochains ,  ont  consenti  et  accordé  ce  qû 
s'ensuit  : 

A  savoir,  que  lés  traités  faits  séparément  avec 
lesdits  sieurs  Etats-Généraux  par  ledit  sieur  roi 
de  France  le  23  de  janvier  1608,  et  par  leditskur 
roi  de  la  Grande-Bretagne  le  26  Juin  au  même 
an,  pour  l'observation  de  la  paix  qu'on  préten- 
doit  lors  faire,  ensemble  les  conventions,  pro- 
messes et  obligations  réciproques  y  contenues 
pour  la  défense  et  conservation  mutuelle  de  leun 
royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries, seront 
entretenues  et  gardées  pour  le  temps  que  ladite 
trêve  doit  durer,  tout  ainsi  que  si  elles  étoient 
répétées  et  insérées  de  mot  à  autre  au  présent 
traité. 

Et  auront  lieu  lesdites  obligations  et  assistance 
de  secours,  non-seulement  eu  cas  dMnfrsctioo 
de  trêve  es  limites  spécifiées  par  le  quatrième 
article  du  traité  d'icelle  trêve ,  mais  aussi  si  les- 
dits sieurs  Etats  ou  leurs  sujets  sont  troublés  et 
empêchés  pendant  ledit  temps  au  commerce  des 
Indes  de  la  part  desdits  sieurs  roi  Catholiqoe  et 
archiducs,  leurs  officiers  et  sujets;  et  seraau^i 
entendu  ledit  trouble  et  empêchement,  tant  s'il 
est  fait  aux  sujets  desdits  sieurs  Etats  qu  a  ceui 
qui  ont  fait  ou  feront  ledit  commerce  avec  eui, 
ou  bien  si  les  princes  et  les  peuples  qui  leur  au- 
ront donné  la  permission  d'exercer  ledit  trafic 
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eh  leur  pays  étolent  k  cette  occasion  molestés , 
eux  ou  leurs  sujets,  pourvu  toutefois  que,  pour 
obliger  lesdits  sieurs  rois  à  donner  ce  secours, 
le  jugement  desdits  empéchemens  soit  fait  par 
avis  commun  d*eux  et  desdits  sieurs  Etats.  A  quoi 
ils  promettent  apporter  la  diligence  et  sincérité 
requises  pour  faire  réparer  le  dommage  aux  in- 
téressés ,  et  repousser  la  violence  dont  on  auroit 
usé  contre  eux  :  pourront  toutefois  lesdits  sieurs 
Etats,  s'il  y  a  de  la  longueur  en  ladite  délibéra- 
tion ,  pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  affaires  et  su- 
jets ,  comme  ils  trouveront  convenir. 

En reconnoissance  de  laquelle  garantie,  et  du 
secours  que  lesdits  Etats  ont  déjà  reçu  desdits 
sieurs  rois,  ils  leur  promettent  de  ne  faire  aucun 
traité  durant  iceile  trêve  avec  lesdits  sieurs  roi 
Catlioiique  ou  archiducs,  sans  leur  avis  et  eon« 
sentement ,  et  pareillement  lesdits  sieurs  rois  de 
ne  faire  aucun  traité  avec  quelque  prince  ou  po- 
tentat que  ce  soit,  au  préjudice  de  celui-ci  et  de 
leur  liberté,  de  la  conservation  de  laquelle  et  de 
leur  Etat  ils  auront  soin  comme  de  leurs  bons 
amis  et  alliéi.  Ainsi  fait,  accordé,  conclu,  signé 
et  cacheté  par  lesdits  sieurs  ambassadeurs  et  dé- 
putés. 

A  La  Haye ,  Tan  et  jour  susdits. 

P.  Jeanni?î  ,  Elie  de  L4  Place-Russy,  Ri. 
Spengeb,  Rodolphe  Winood,  Cornelis 

VAN  GeNDT,  Jean  VANÛLnfiN-BABNEVELDT, 
DE  MaLDRÉE,  I.  BEN£SSE,EaN£STUS  AyLUS, 

Jean  Sloetm,  et  Coendebs. 
Et  cacheté  des  armes,  tant  desdits  sieurs  am- 
bassadeurs de  France  et  d'Angleterre,  que  des 
députés  desdits  sieurs  Etats-Généraux. 

Lettre  de  memeurs  les  ambassadeurs  de  France 
et  d^ Angleterre  à  M,  le  marquis  Spinola,  du 
dix-neuvième  juin  1609. 

Monsieur,  nous  avons  reçu  les  présens  dont  il 
a  pla  au  roi  Catholique  et  à  leurs  altesses  nous 
iioDorer  et  faire  envoyer  par  ce  gentilhomme, 
lesquels  nous  ont  été  d'autant  plus  agréables, 
ju'ils  servent  d'un  témoignage  public  qu'elles 
>nt  reçu  Contentement  de  notre  soin,  devoir  et 
service,  pour  aider  a  mettre  ce  pays  en  repos, 
(uivant  le  commandement  de  nos  rois,  dont 
10I1S  reconnoissons  leur  être  tenus  et  obligés,  et 
es  en  remercions  aussi  très-humblement,  comme 
lous  faisons  votre  excellence  de  plusieurs  cour- 
oisies  qu'elle  nous  a  faites,  qui  nous  viennent 
*n  souvenance  tous  les  jours,  et  nous  laissent 
m  très-affectionné  désir  de  lui  en  rendre  très- 
lumbie  service.  Or  comme  le  traité  qui  a  été 
ait  pour  assoupir  une  guerre  de  quarante  ans  a 
lonué  beaucoup  de  peine ,  et  que  nous  entendons 
hacun  jour  de  nouvelles  plaintes  d'qne  part  et 


d'autre  pour  les  contraventions  qu'on  prétend  y 
être  faites,  nous  vous  supplions  encore  de  toute 
notre  affection  de  tenir  la  main  de  votre  côté  à  ce 
qu'il  y  soit  pourvu  de  bonne  foi.  Nous  y  avons 
excité  de  même  messieurs  les  Etats,  et  le  ferons 
derechef  lorsque  nous  prendrons  congé  d'eux, 
les  priant  et  exhortant,  jusqu'à  ce  que  par  con- 
férence amiable  tous  ces  différends  soient  ter- 
minés, de  ne  rien  faire  de  leur  part  qui  puisse 
aigrir  les  esprits,  vous  pouvant  assurer  quMU 
sont  disposés  d'y  procéder  avec  Cette  modéra- 
tion ,  et  d  observer  de  bonne  foi  ce  qui  a  été 
promis  ;  et  nous  avons  aussi  la  même  confiance 
du  soin  et  de  la  foi  de  leurs  altesses.  Et  pour  fln, 
nous  vous  supplions  de  vouloir  prendre  de  bonne 
part  si  nous  vous  faisons  souvenir  de  la  promesse 
qu'il  vous  a  plu  faire  pour  la  démolition  des 
forts  de  Meurs,  de  l'exécution  de  laquelle,  et 
dans  le  temps  promis,  nous  ne  doutons  aucune- 
ment ;  mais  notre  affection  à  désirer  que  rien 
n'avlcnne  qui  puis :e  troubler  le  repos,  et  donner 
sujet  d'une  juste  plainte  à  M.  le  prince  Maurice 
à  qui  le  fait  touche,  nous  induit  de  le  vous  re- 
présenter, et  vous  assurer  aussi  que  nous  demeu- 
rerons perpétuellement,  monsieur,  vos,  etc., 

P.jEANNIN,RuSSy,Rl.SPENCE£etRODOLPH]{ 
WiNOOD. 

A  La  Haye,  ce  dix-neuvième  juin  1609. 

Lettre  de  M,  Jeannin  à  M.  le  président  Ai- 
chardot^  du  vingtième  juin  1600. 

Monsieur,  je  pars  de  ce  lieu  dans  trois  Jours, 
Dieu  aidant,  où  j'ai  fait  ee  que  J'ai  pu  pour 
adoucir  les  esprits  qui  s'aigrissent  tous  les  jours 
à  cause  des  plaintes  qu'on  leur  fait  des  contra- 
ventions au  traité,  qui  sont  si  fréquentes,  que 
ceux  qui  ont  aidé  à  mettre  le  pays  en  repos  en 
reçoivent  souvent  du  blâme  et  sont  haïs  :  peut- 
être  y  en  a-t-il  quelques-unes  qui  ne  sont  pas 
justes,  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  aucun 
prétexte  pour  les  excuser.  Je  vous  supplie  bien 
humblement  d'y  prendre  garde  et  faire  pour- 
voir, si  vous  désirez  l'observation  et  durée  du 
traité.  On  est  disp::sé  ici  à  le  garder  de  bonne 
foi,  mais  non  à  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu. 
Le  plus  tôt  qu'on  pourra  entrer  en  conférence 
amiable  pour  terminer  tous  les  différends  avenus 
depuis  la  trêve,  et  régler  toutes  choses  pour  l'a- 
venir, sera  le  meilleur.  On  pourra  accorder  et 
régler  en  la  même  conférence  le  commerce  de 
ce  pays  avec  la  mutuelle  commodité  des  uns  et 
des  autres.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  sont  délibérés  de 
faire  aucune  députation  de  ce  côté,  ni  de  prendre 
jour  pour  conférer,  avant  qu'avoir  reçu  la  ratifi- 
cation d'Espagne,  que  nous  nous  promettons 
bien  devoir  être  délivrée  dans  le  temps  promis  ; 
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mais  il  y  en  a  ftssez  d'autres  qui  n*en  font  pas  le 
même  jugement,  et  empêchent  ù  cette  occasion 
qu'on  ne  passe  plus  avant  pour  terminer  les  dif- 
férends qui  arrivent  tous  les  jours,  jusqu  a  ce 
qu'il  y  soit  satisfait. 

J'estime  que  messieurs  d'Angleterre  vous  écri- 
ront aussi  sur  ce  même  sujet,  la  plainte  nous  en 
ayant  été  faite  en  commun ,  même  depuis  avoir 
écrit  ensemblement  à  M.  le  marquis.  Messieurs 
les  Etats  me  prient  de  prendre  mon  chemin  vers 
vous  pour  en  conférer,  et  je  refuse  cette  charge 
quand  même  mon  chemin  s'y  adresseroit,  jugeant 
bien  que  ce  seroit  chose  inutile  d'en  parler  en 
passant,  et  qu'il  faut  du  loisir  et  des  députés  qui 
aient  pouvoir  de  terminer  les  différends;  puis  je 
n'ai  aucune  volonté  de  m'embrouillerences  nou- 
velles plaintes.  J'eusse  bien  désiré  d'y  voir  ma- 
dame la  princesse  de  Ligne,  et  de  parler  à  elle 
d'un  accord  avec  son  neveu  ;  mais  étant  bien 
averti  qu'elle  n'y  est  aucunement  disposée,  se- 
roit peine  perdue,  et  la  mettre  en  colère  sans 
profit  que  d'y  passer  pour  lui  en  communiquer. 
Bien  eussé-je  tenu  à  honneur  d'y  saluer  leurs 
altesses ,  les  remercier  très  humblement  des  pré- 
sens qu'il  leur  a  plu  me  faire ,  et  offrir  très-hum- 
ble service  si  quelque  occasion  se  fût  présentée 
de  leur  en  rendre  ;  mais  n'y  voyant  aucun  sujet, 
je  le  fais  avec  cette  lettre ,  et  vous  assure  aussi 
que  je  demeurerai  perpétuellement  en  volonté 
d'être ,  monsieur,  votre ,  etc. ,     P.  Jeannin. 

A  La  Haye,  ce  20  juin  1609. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Villeroy^  du 
vingt-unième  juin  1609. 

Monsieur,  le  partage  de  M.  le  prince  Maurice 
avec  M.  le  prince  d'Orange  m'a  retenu  ici  depuis 
huit  jours,  ayant  été  prié  par  eux  de  m'y  em- 
ployer, ce  que  j'ai  fait  très-volontiers,  le  jugeant 
utile  pour  beaucoup  de  respects.  J'y  ai  toutefois 
rencontré  de  très-grandes  difficultés  ;  mais  dans 
deux  Jours  nous  en  sortirons ,  soit  pour  le  con- 
clure ou  le  laisser  imparfait,  et  je  partirai  le  troi- 
sième sans  faillir.  Pour  les  contributions,  six 
provinces  en  sont  d'accord,  et  n'y  a  de  difficulté 
que  pour  la  province  de  Zélande  qui  a  renvoyé 
quelques-uns  de  ses  députés  pour  avoir  nouvel 
avis  ;  mais  tout  s'accordera  sans  doute ,  et  per- 
sonne n'en  est  en  peine,  de  sorte  que  cette  re- 
mise ne  retardera  point  mon  voyage.  Je  vous 
écris  ce  mot,  principalement  pour  vous  donner 
avis  que  le  frère  de  l'électeur  de  Brandebourg  et 
le  (Ils  du  duc  de  Neubourg  ont  fait  un  accord 
povisionnel  par  l'avis  du  landgrave  de  Hesse,  par 
lequel  les  Etats  de  la  succession  de  Clèves  doi- 
vent être  régis  et  gouvernés  au  nom  commun 
des  deux  princes  de  Brandebourg  et  de  Neu- 


bourg ,  en  attendant  que  leur  différend  soit  jugé 
par  des  princes  leurs  amis  auxquels  ils  se  sou- 
mettent,  dont  je  n'ai  encore  appris  les  noms.  Les 
ambassadeui's  de  l'Empereur,  et  quelques  cou- 
sei  11ers  des  Etats  desdits  pays  qui  étoientasa 
dévotion,  en  ont  été  bien  fort  fâchés,  etsesoDt 
retirés  à  cette  occasion.  On  dit  aussi  que  ces  deux 
princes  se  sont  promis  l'un  à  l'autre  de  se  joindre 
ensemble  contre  tous  autres  qui  voudront  pré- 
tendre droit  en  cette  succession  :  cette  nou\elle 
est  véritable.  On  fait  courir  quelques  bruits  en 
Allemagne  que  le  Roi  avoit  fait  rechercher  les 
électeurs  catholiques  pour  être  assisté  d'eux  eo 
la  poursuite  que  Sa  Majesté  prétend  faire  pour 
être  élu  roi  des  Romains,  que  le  Pape  métueen 
a  écrit  auxdits  sieurs  électeurs  en  sa  fa\eur,et 
que  M.  de  Nevei-s  en  son  voyage  de  Rome  len 
a  requis  comme  en  ayant  charge  de  Sa  MajNê. 
Celui  qui  me  l'a  dit  l'a  appris  en  la  maison  duu 
prince  protestant,  et  que  les électeure  proteslans 
qui  déiireroient  bien  favoriser  Sa  Majesté,  nV 
toient  pas  contens  qu'elle  eût  pris  ce  chemin.  On 
dit  aussi  que  l'Empereur  se  veut  retirer  au  comte 
de  Tyrol,  qu'il  y  a  déjà  fait  transporter  la  plu- 
part de  ses  meubles  précieux ,  et  se  veut  dépouiller 
du  tout  de  la  dignité  impériale,  non  pour  gra- 
tifier aucuns  des  siens,  mais  pour  être  mal  con- 
tent et  ne  vouloir  plus  prendre  le  soin  des  affai- 
res de  l'Empire;  que  l'union  entre  les  princes 
protestans  et  les  villes  libres  s'avance  bien  fort 
Ce  sont  nouvelles  que  j'ai  apprises  d'un  gentil- 
homme fort  avisé,  lequel  est  retourné d'Ali^ 
magne  depuis  peu  de  jours,  dont  peut-être  vous 
êtes  mieux  et  plus  véritablement  informé  d'ail- 
leurs; mais  par  la  commodité  du  sieur  de  Man- 
cieux  qui  part  présentement ,  j'ai  estimé  vouseo 
devoir  donner  avis,  en  attendant  que  j'aie  Ihoo- 
neur  d'être  près  de  vous,  qui  sera  peu  de  jouis 
après  cette  lettre,  pour  vous  dire  et  assurer  moi- 
même  que  je  suis ,  monsieur,  votre ,  etc. , 

P.  Jfjl5M>. 
A  La  Haye^  ce  21  juin  1609. 

Traité  fait  par  messieurs  Jeannin  et  de  Russift 

au  nom  du  Roi,  avec  les  députés  de  lapf^ 

vince  de  Hollande^  le  vingt-deuxième  ji^ 

1609,  potir  le  paiement  des  gens  de  çMerrt 

français. 

Les  sieurs  Jeannin  et  de  Russy,  ambassadeurs 
pour  le  roi  Très-Chrétien  près  de  messieurs  ks 
Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pa}^ 
Riis,  ontcejourd'hui ,  vingt-deuxième  juin  IB09, 
triiité  de  la  part  de  Sa  Majesté  avec  lessieursde 
pûtes,  conseillers  de  messieurs  les  Etals  de  Hol- 
lande et  West-Frise,  au  nom  de  messieurs  1« 
Etats-Généraux  susdits  ce  qui  s'ensuit  : 


DU   PBESIDSNT  JEAltNIN. 


ect 


Que  Sadite  Majesté  fera  mettre  par  son  am- 
bassadeur résidant  près  lesdits  sieurs  Etats, 
chacun  an,  deux  ans  durant,  à  commencer  au 
premier  jour  du  mois  de  mai  dernier,  es  mains 
de  celui  qui  sera  commis  et  ordonné  par  ladite 
province  de  Hollande,  la  somme  de  six  cent  mille 
livres  en  deux  termes  par  moitié  et  égale  portion, 
sur  le  premier  desquels  la  somme  de  cent  mille 
livres  a  été  payée,  et  les  deux  cent  mille  livres 
restant  dudit  premier  paiement  le  seront  dans  le 
premier  Jour  du  mois  d'août  prochain  ;  et  pour  le 
regard  des  termes  suivans,  seront  toujours  avan- 
cés au  commencement  de  chacune  demi-année  ; 
par  ainsi  le  second  terme  de  la  première  année 
écherra  au  premier  de  novembre,  et  les  deux 
termes  de  la  seconde  année  au  premier  jour  de 
mai  et  de  novembre  suivant,  en  Tannée  mil  six 
cent  dix. 

Moyennant  laquelle  somme  de  six  cent  mille 
livres  payable  aux  termes  susdits,  lesdits  sieurs 
Etats  promettent,  au  nom  de  la  province  de  Hol- 
lande, faire  payer  et  entretenir  les  deux  régi- 
mens  de  gens  de  pied  français ,  qui  sont  sous  la 
charge  des  sieurs  colonels  de  Châtillon  et  de 
Bethune,  composés  les  deux  ensemble  de  trente- 
huit  enseignes,  dont  celles  desdits  sieurs  colonels 
sont  de  deux  cents  hommes,  et  les  autres  de 
cent,  fors  celles  des  deux  lieutenans-colonels  qui 
en  ont  chacune  vingt-cinq  de  plus ,  et  celle  du 
sieur  de  La  Force  qui  en  a  aussi  cinquante,  outre 
les  cent ,  faisant  lesdits  gens  de  guerre  compris 
èsdits  deux  régimens  le  nombre  de  quatre  mille 
cent  hommes. 

Seront  pareillement  payées  et  entretenues  les 
compagnies  de  chevau-légers  des  sieurs  de  Vil- 
lebon  et  du  Meys,  qui  sont  de  soixante-dix  che- 
vaux chacune,  et  lesdits  paiemens  faits  à  même 
raison  et  solde  qu*ils  ont  été  payés  Jusques  à  pré- 
sent ,  fors  que  sera  par  avance^  et  sans  attendre 
la  fin  du  mois. 

Outre  les  commissaires  qui  seront  employés 
de  la  part  desdits  sieurs  Etats  pour  faire  les  mon- 
tres desdites  compagnies  tant  de  pied  que  de 
cheval ,  il  y  aura  aussi  un  commissaire  de  la 
part  de  Sa  Majesté  à  mêmes  gages  et  droits  que 
ceux  desdits  Etats,  lequel  sera  tenu  mettre 
les  rôles  desdites  montres ,  signés  et  dûment  ex- 
pédiés ,  es  mains  de  son  aml)assadeur ,  pour  les 
lui  envoyer,  afin  qu'elle  puisse  être  assurée  que 
le  nombre  y  soit  toujours  complet. 

Les  frais  pour  faire  vetnr  les  deniers  seront 
aussi  pris  sur  cette  somme  de  six  cent  mille  li- 
vres, et  outre  lesquels  frais  et  paiemens  susdits. 
Sa  Majesté  s'est  réservé  d'y  prendre  vingt-cinq 
mille  livres  chacun  an  ,  pour  gratifier  ceux  qui 
ont  charge  èsdits  régimens ,  selon  l'état  qu'elle 


en  fera  dresser  et  envoyer  à  son  ambassadeur , 
pour  leur  être  distribuées  de  quartier  en  quartier, 
dont  le  premier  écherra  à  la  lin  de  juillet  pro- 
chain :  voulant  qu'il  soit  usé  de  cette  gratifica- 
tion envers  eux,  afin  qu'avec  cette  commodité  et 
avantage  ils  puissent  mieux  appointer  et  retenir 
leurs  officiers  et  bons  soldats,  et  que  lesdits  sieurs 
Etats  en  soient  aussi  par  ce  moyen  mieux  servis 
et  assistés. 

Si  Sa  Majesté  a  besoin,  pour  le  secours  de  son 
royaume ,  de  retirer  dans  les  deux  ans  les  forces 
susdites,  tant  de  gens  de  pied  que  de  cheval,  elle 
le  pourra  faire ,  et  seront  tenus  lesdits  sieurs 
Etats  de  les  lui  renvoyer  incontinent ,  et  à  leurs 
frais ,  Jusques  à  Calais  ou  à  Dieppe,  à  son  choix. 
Sera  la  ratification  du  présent  traité  envoyée  par 
Sa  Majesté  dans  deux  mois,  et  par  lesdits  sieurs 
les  Etats  dans  le  même  temps. 

Fait  à  La  Haye  les  an  et  Jour  susdits,  et  signé 
par  lesdits  sieurs  ambassadeurs,  et  députés  des- 
dits  Etats  de  Hollande. 

Lettre  écrite  au  Soi  par  messieurs  les  Etats^ 
Généraux,  le  vingt-deuxième  juin  1609. 

Sire, 

Le  sieur  président  Jeanuin  ,  ambassadeur  de 
votre  Majesté,  prenant  congé  de  nous  pour  s'en 
retourner  en  France ,  nous  avons  jugé  être  de 
notre  devoir  de  remercier  bien  humblement  vo- 
tre Majesté  que  son  bon  plaisir  a  été  d'envoyer 
de  par  deçà  un  tel  personnage ,  qui  nous  laisse 
beaucoup  de  témoignages  de  sa  très-grande  ex- 
périence, jugement,  prudence  et  bonne  conduite 
es  grandes  affaires,  et  qui ,  par  magnanimité  et 
singulière  dextérité,  a  surmonté  toutes  sortes  de 
difficultés  qui  se  sont  offertes,  tellement  que 
tous  les  gens  de  bien  ont  grand  contentement  de 
lui  et  de  ses  actions ,  louent  et  remercient  de 
bon  cœur  votre  Majesté  particulièrement  de  ce 
bienfait,  comme  nous  faisons  aussi  de  ses  lettres 
du  dix-septième  de  mai,  et  de  la  ligue  et  garan- 
tie de  la  trêve  conclue  entre  votre  Majesté  et  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne ,  et  nous  conjointe- 
ment. 

Ledit  sieur  président  retourne  si  bien  informé 
et  instruit  de  la  présente  constitution  de  notre 
Etat ,  que  celle-ci  ne  portera  que  son  rapport  y 
foi*s  que  nous  assurons  votre  Majesté  qu'a- 
près Dieu  nous  tenons  la  conservation  de  cet 
Etat  des  mains  d'iceile,  et  que  nous  et  notre  pos- 
térité demeurerons  à  jamais  obligés  de  le  recon- 
noitre  avec  toutes  sortes  de  gratitudes,  et  bien 
humble  service,  et  n'ayant  rien  plus  cher  ni  plus 
en  recommandation  que  de  suivre  ses  très-sage» 
conseils  et  avis,  et  de  les  tenir  pour  règle  en  la 
conduite  et  direction  de  nos  affaires.  Nous  avons 
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ferme  confiance  que  votre  Majesté  nous  conti- 
nuera ses  paternelles  affections ,  faveurs  et  assis- 
tances, comme  nous  Ten  prions  bien  humblement 
et  le  Créateur,  Sire,  de  vouloir  conserver  la  royale 
personne  de  voti^  Majesté  en  très-parfaite  santé 
et  très-longue  vie. 

De  La  Haye,  ce  viugt«deuxième  de  juin  1 609. 

De  votre  Majesté  bien  humbles  serviteurs,  les 
Etats-Généraux  des  Pays-Bas-Unis. 

Plus  bas,  par  ordimnance  d'iceux.    Aeasens. 

Lettre  de  messieurs  les  ambassadeurs  de  France 
et  d* Angleterre  à  31,  le  président  Richardot^ 
du  vingt-sixième  de  juin  1609. 

Monsieur,  vous  recevez  tous  les  jours  des 
plaintes,  et  messieurs  les  £tats  eu  reçoivent 
aussi  de  leur  côté ,  des  contraventions  qui  sont 
faites  à  la  trêve ,  dont  i|  y  en  a  qui  regardent  le 
public ,  d'auti*es  qui  touchent  aux  particuliers  , 
et  de  celles-ci  le  nombre  est  encore  plus  grand 
que  des  autres ,  en  sorte  que  si  on  n'a  plus  de 
soin.d'entretenir  le  repos  qu'on  a  pensé  établir , 
nous  avons  une  grande  crainte  que  notre  travail 
et  le  vdtre  ne  soient  pas  seulement  inutiles,  mais 
deviennent  dommageiibles;  car  les  offenses  après 
un  traité  et  la  rupture  d'icelui,  laissent  toujours 
plus  d'aigreur  et  d'inimitié  qu'il  y  en  avoit  au- 
paravant. Nous  avions  désiré,  et  vous  en  avions 
aussi  prié  par  nos  lettres,  comme  nous  avons  fait  au 
semblable  lesditssieursdes  Etatscu  leur  assemblée 
générale,  de  s'abstenir  de  toute  violence  et  voie 
de  fait,  et  de  ne  laisser  môme  à  la  discrétion  des 
officiers  dans  chacune  ville  et  province  l'inter- 
prétation du  traité,  mais  de  le  réserver  des  deux 
oAtés  aux  principaux  ministres ,  lesquels  y  ap- 
porteront toujours  plus  de  tempérance,  et  dis- 
eerneront  avec  plus  de  prudence  et  de  jugement 
ce  qui  sera  juste  et  de  Tintention  du  traité  que 
las  officiers  sur  les  lieux ,  qui  ne  sont  si  bien 
Instruits,  et  y  ^joutent  souvent  leur  passion. 
I^ous  avons  aussi  toujours  estimé  que  ces  dif- 
férends ne  cesseroieut  jamais,  jusques  à  ce  que 
vous  entriez  en  conférence  amiable  par  députés 
pour  les  terminer  avec  la  raison  et  équitable- 
aient,  comme  il  doit  être  fait,  afin  d'ôter 
toute  occasioû  de  juste  plainte;  mais  on  n'a  pu 
persuader  auxdita  sieurs  les  Etats  de  faire  ladite 
députation,  jusques  à  ce  qu'ils  aient  la  ratification 
d'Espagne ,  dont  le  temps  dans  lequel  elle  doit 
être  donnée  est  si  proche ,  que  cette  assemblée 
ne  peut  plus  être  guère  différée  s'il  est  satisfait  à 
ce  qui  a  été  promis,  comme  nous  le  désirons,  et 
TOUS  supplions  bien  humblement  d'y  vouloir  tenir 
la  main.  Or  nous  ne  pensons  pas  encore  à  présent 
qu'il  y  ait  autre  remède  pour  faire  pourvoir  à  ces 
plaintes  que  ceux  ci-desaus  déduits,  et  pria- 


cipalement  le  dernier ,  attendant  lequel  chacun 
se  contienne  avec  modération ,  sans  rien  eDtre> 
prendre  et  faire  qui  puisse  éU'e  cause  de  troubler 
le  repos.  Les  officiers  d'Over-Yssel  qui  sont  eu 
ce  lieu  nous  étant  venus  voir,  ont  été  aigrement 
repris  par  nous  de  l'insolence  commise  par  leurs 
soldats  :  à  quoi  ils  ont  répondu  que  le  mal  n'est 
pas  si  grand  que  le  bruit  qu'on  en  fait,  et  si  les 
soldats  ont  excédé  que  c'a  été  sans  commande- 
ment, les  officiers  qui  les  accompagnoient  n'ayant 
eu  autre  charge,  sinon  de  dire  aux  prêtres  qu'ils 
ne  dévoient  faire  exercice  de  leur  religion  es 
villages  où  ils  ont  été  trouvés,  attendu  qu'il  y 
avoit  plus  de  vingt  ans  que  ledit  exercice  y  avoit 
été  discontinué ,  et  qu'ils  l'a  voient  bien  souffert 
et  dissimulé  en  d'autres  villages  de  la  Tuente, 
pource  qu'on  avoit  accoutumé  de  le  faire  pendant 
la  guerre.  Encore  que  tout  ledit  pays  dont  on  est 
à  présent  en  dispute  soit  notoirement,  comme 
ils  prétendent,  en  leur  souveraineté,  on  n'a  rien 
omis  pour  leur  faire  entendre  que  la  faute  et 
violence  commise  par  ces  soldats  est  inexcusable, 
afin  qu'ils  soient  plus  considérés  ci-après;  mais 
les  vôtres,  à  ce  qu'on  nous  dit,  font  pis  en  beau- 
coup d'endroits,  en  continuant  de  lever  des  cod* 
tributions  comme  pendant  la  guerre,  et  de  faire 
autres  actes  qui  sentent  encore  l'hostilité ,  dont 
on  doit  présager  du  mal  des  deux  côtés ,  s'il  n'y 
est  pourvu  avec  plus  de  soin  et  sans  remise. 

Nous  en  pressons  les  Etats  d'auprès  desquels 
nous  partirons  après^demala ,  les  ayant  admo* 
nestés  et  priés  de  vouloir  entrer  en  cette  confé- 
rence au  plus  tôt ,  et  pourvoir  à  ce  que  tous  les 
officiers  dans  les  provinces  et  les  gens  de  guerre 
aussi  se  contiennent  en  devoir.  Us  nous  assurent 
que  c'est  leur  intention  d'en  user  ainsi ,  mais  de 
ne  souffrir  aucunement  qu'on  viole  la  trêve  de 
votre  côté,  tant  en  ce  qui  touche  le  général 
qu'au  préjudice  des  particuliers,  en  quoi  ils  se- 
ront encore  davantage  animés  si  le  désordre 
continue.  C'est  votre  ouvrage  pour  lequel  nous 
avons  travaillé  avec  vous;  aidez  donc  s'il  vous 
plaît  à  le  conserver  et  faire  durer.  Nous  espérons 
qu'en  la  première  conférence  vous  demeurerei 
d'accord  du  fait  du  commerce;  car  nous  y 
voyons  chacun  fort  disposé  de  ce  côté ,  et  nous 
y  avons  aussi  aidé  de  tout  notre  pouvoir,  comme 
nous  ferons  toujours  près  de  nos  rois ,  afin  que 
leurs  Majestés  en  aient  le  même  soin  qu'elles 
ont  eu,  et  commandent  à  leurs  ministres  qui  se- 
ront près  desdits  sieurs  Etats  d'y  tenir  la  main. 
Nous  vous  baisons  très-humblement  les  mains , 
et  prions  Dieu  ,  monsieur ,  qu'il  vous  ait  en  sa 
sainte  et  digne  garde. 

De  La  Haye ,  ce  vingt-sixième  jour  de  juin 
1609. 
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Vos,  etc.,  P,  Jeanntni  |lus$Y,  Bi.  Spknce», 

et  ]\ODO).pii£  WiNOOD. 

l£Ure  partieulière  de  M,  Jeannin  audit  sieur 
Mickardoiy  du  même  jour  vingi-siçcième  juin 
1609. 

Monsieur,  je  suis  sur  raon  départ ,  vous  pou- 
vant assurer  que  je  n'ai  rieu  omis  pendant  mon 
séjour  en  ce  lieu  pour  faire  que  la  trêve  soit  gar- 
dée de  bonne  foi  :  à  quoi  je  vois  les  États  fort 
disposés,  et  à  cette  occasion  très-mal  contens 
quand  aucuns  des  leurs  font  chose  cdïitraire; 
ont  même  repris  fort  aigrement  les  officiers 
d*Over-Yssel  de  ce  qui  s'est  passé  en  leurs  quar- 
tiers ,  encore  que  ce  soit  par  l'insolence  et  indis- 
crétion des  soldats,  non  par  leur  commande- 
ment, et  qu'ils  croyoient  aussi  le  pays  de  la 
Tuente  où  cet  excès  a  été  commis  être  entière- 
ment à  eux,  sans  qu'il  soit  permis  aux  vôtres  de 
s'y  entremettre  ;  mais  ils  se  plaignent  toujours 
que  la  trêve  s'observe  très-mal  de  votre  côté,  et 
déclarent  ouvertement  qu'ils  ne  sont  délibérés 
de  le  souffrir.  Fensez-y  s'il  vous  plait,  et  aidez  à 
y  faire  pourvoir  de  votre  part  :  si  la  ratification 
d'Espagne  avoit  été  donnée,  ils  entreroient  aus- 
sitôt en  conférence,  où  tous  les  différends  pour- 
ront être  accordes  amiablement ,  même  celui  du 
commerce ,  chacun  jugeant  qu*ll  est  nécessaire 
de  le  faire. 

M.  de  Bussy,  qui  demeure  eu  ce  lieu  de  la 
part  du  Bol ,  aura  charge  de  faire  tout  devoir 
pour  composer  les  choses  doucement.  Assurez- 
vous-en,  monsieur,  et  que  notre  Boi  et  ses  mi- 
nistres seront  jaloux  et  désireux  de  faire  durer 
le  repos  qui  nous  a  donné  tant  de  peine.  Nous 
avons  fait  une  sérieuse  remontrance  en  l'assem- 
blée générale  des  États  en  faveur  des  catholi- 
ques^ et  nous  l'avons  même  donnée  par  écrit 
pour  obtenir ,  non  un  exercice  public ,  car  nous 
ne  l'avons  jamais  espéré ,  mais  qu'on  le  souffre 
et  tolère  es  maisons ,  et  comme  en  secret ,  sans 
qu'on  en  fasse  aucune  recherche.  Je  ne  sais  si  je 
passerai  vers  vous ,  car  je  n'en  vois  aucun  sujet; 
bien  serai-je  partout  toujours  très-affectionné  à 
vous  rendre  très-humble  service  de  même  volonté 
dont  je  vous  baise  très-humblement  les  mains , 
et  suis, monsieur,  votre,  etc.,      P,  Jeannin. 

A  La  Haye ,  ce  26  juin  1609. 

Cùpie  du  traité  de  partage  fait  entre  messieurs 
les  prinees  d*Orangey  Maurice,  et  Henry  de 
Nassau,  frères,  des  biens  délaissés  par  le 
décès  du  feu  prince  d'Orange  leur  père,  et 
ce  par  l'avis  et  intervention  de  messieurs  les 
ambasstuieurs  de  France  et  d'Angleterre, 

Comme  ainsi  soit  que  hauts  et  puissans  prin- 


ces ,  messire  Philippe-Guillaume ,  par  la  grâcQ 
de  Dieu  prince  d'Orange,  comte  de  Nassau  et, 
de  Buren,  etc.,  messire  Maurice,  comte  de  Nas- 
sau, marquis  de  Veere,  Flessingue,  etc.,  et  mes- 
sire Henry,  comte  de  Nassau  et  de  CatzenellU'! 
bogen,  frères,  aient  désiré  dès  long-temps  de 
faire  partage  entre  eux ,  par  voie  amiable ,  des 
bien  délaissés  par  le  décès  de  feu  M.  le  prince 
d'Orange,  de  louable  mémoire,  leur  père,  ce 
que  toutefois  ils  n'ont  pu  jusqu'à  présent,  à 
cause  de  plusieurs  difficultés  qui  s'y  sont  rencon- 
trées, lesquelles  ont  tenu  en  grande  contention 
et  diversité  d'opinions  leurs  conseils,  et  aucuns 
de  leurs  parens  et  amis  qui  se  sont  entremis  à 
leur  prière  pour  les  accorder;  prétendant  ledit 
sieur  prince  d'Orange  le  bien  entier  de  la  suc- 
cession lui  appartenir,  en  vertu  du  fidéicommis 
contenu  au  testament  de  feu  messire  Bené  de 
Nassau ,  dit  de  Châlon ,  fait  par  lui  à  Gbarle- 
mont  en  Tan  lâ44,  du  moins  avoir  sur  icelui 
bien  de  grands  préciputs  et  avantages ,  tant  à 
cause  du  droit  d'aînesse  que  par  la  coutume  des 
lieux  où  les  biens  sont  assis ,  et  le  traité  de  ma- 
riage de  dame  Anne  d'Egmont  sa  mère  :  à  quoi 
les  deux  frères  contredisoient  ensemblement, 
soutenant  ledit  fidéicommis  être  éteint  en  la  per- 
sonne dudit  feu  sieur  prince  d'Orange ,  et  qu'il 
étoit  plus  raisonnable  de  s'arrêter  au  testament 
d'icelui  sieur  leur  père,  parfait  quant  à  la  vo- 
lonté, quoiqu'il  y  eût  quelques  défauts  en  la  so- 
lennité, qu'à  tout  autre  droit ,  et  en  particulier 
ledit  prince  Maurice  qu'il  se  vouloit  arrêter  au 
traité  de  mariage  de  dame  Anne  de  Saxe  sa 
mère ,  suivant  lequel  il  devoit  prendre  sur  tous 
les  biens  de  ladite  succession  de  soixante  à  sep- 
tante mille  livres  de  rente  et  revenu  annuel  en 
terres  et  seigneuries ,  entre  lesquelles  le  comté 
de  Vianden  étoit  nommé  et  compris,  avec  pro- 
messe de  le  faire  ériger  en  marquisat ,  et  outre 
ce  ri  péter  la  dot  de  ladite  dame  sa  mère.  Toutes 
lesquelles  prétentions,  qui  les  eût  voulu  faire 
juger  contentieusement  et  par  la  voie  de  la  jus- 
tice ,  eussent  tenu  en  procès  lesdits  sieurs  frères 
par   un  bien    long  temps,  et  pouvoient  être 
cause  de  mettre  de  l'inimitié  entre  eux,  au  lieu 
qu'ils  ont  toujours  été  désireux  de  vivre  en  une 
fraternelle ,  vraie  et  sincère  amitié,  pour  rendre 
par  ce  moyen  toutes  sortes  de  devoirs  les  uns 
aux  autres,  et  mieux  conserver  l'honneur,  gran- 
deur et  dignité  de  leur  maison.  Or  est-il  qu'après 
s'être  assemblés  à  diverses  fois  avec  messire 
Guillaume-Louis,  comte  de  Nassau,  leur  beau- 
frère  et  cousin-germain,  messire  Walraven, 
seigneur  de  Brederodes,  Viannem ,  etc.,  messire 
Jean  d'Olden  Barneveldt,  chevalier  sieur  de 
Tempel,  etc.,  qu'ils  avoient  choisis  pour  amia- 
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bles  compositeurs,  et  avoir  aussi  délibéré  mûre- 
ment de  cette  affaire  avec  leurs  conseils ,  aux- 
quels ils  ont  fait  voir  lesdits  testamens  et  traités 
de  mariages,  ensemble  les  titres  et  enseigne- 
mens  nécessaires  pour  connoltre  la  valeur,  re- 
venu et  charges  qui  sont  sur  les  biens  de  ladite 
succession;  enfin  ceJourd*hui,  vingt-septième 
jour  du  mois  de  juin  1609,  lesdits  sieurs  prince 
d'Orange,  prince  Maurice  et  prince  Henry,  éta- 
blis en  leurs  personnes  par  Tavis  desdits  sieurs 
ci-dessus  nommés,  et  avec  l'intervention  de 
messire  Pierre  Jeannin ,  chevalier,  conseiller  du 
roi  Très-Chrétien  en  son  conseil  d'Etat,  messire 
Elle  de  La  Place,  aussi  chevalier  et  conseiller 
audit  conseil,  ambassadeurs  dudit  sieur  roi 
Très-Chrétien  près  de  messieurs  les  Etats,  mes- 
sire Richard  Spencer,  chevalier,  gentilhomme 
ordinaire  de  la  chambre  privée  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  et  messire  Rodolphe  Winood, 
che\  aller,  ambassadeurs  aussi  dudit  sieur  roi  de 
la  Grande-Bretagne;  lesquels,  à  la  prière  des- 
dits sieurs  princes ,  se  sont  très- volontiers  em- 
ployés pour  aider  a  ce  bon  œuvre ,  ont  traité , 
accordé  et  transigé  de  tous  les  différends  qui 
pouvoient  survenir  entre  eux,  à  cause  desdits 
partages ,  ainsi  que  s'ensuit  : 

A  savoir,  que  ledit  sieur  prince  d'Orange  aura 
pour  son  partage  et  tout  le  droit  qu'il  peut  pré- 
tendre èsdits  biens ,  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
la  principauté  d'Orange ,  les  quatre  baronnies , 
terres  et  seigneuries  sises  en  Dauphiiié,  avec  les 
noms,  droits  et  actions  qui  en  dépendent,  comme 
aussi  tous  les  droits  et  actions  qui  appartiennent 
à  leur  maison  dans  le  royaume  de  France  contre 
qui  ce  soit;  toutes  les  terres  et  seigneuries  qui 
sont  situées  au  comté  de  Bourgogne,  y  compris 
aussi  les  salines,  l'action  pour  le  recouvrement 
de  la  seigneurie  de  Châtelbelin  et  autres  terres 
qui  en  dépendent ,  et  généralement  tout  ce  qui 
souloit  appartenir,  audit  comté  de  Bourgogne,  à 
feu  messire  René  de  Châlon  ;  le  vicomte  de  Be- 
sançon ,  les  baronnies  et  seigneuries  de  Breda , 
Steenberg,  Rhinberg,  Diest,  Sichem ,  le  vicomte 
d'Anvers,  les  seigneuries  d'Herstall,  Ruthem, 
Seelliem  et  Wameton ,  et  généralement  tous  les 
biens  sis  au  duché  de  Brabant  et  comté  de  Flan- 
dre, avec  les  noms  et  actions  qui  en  dépendent. 
Jouira  encore  ledit  sieur  prince  d'Orange,  par 
forme  d'usufruit ,  sa  vie  naturelle  durant ,  du 
comté  de  Vianden ,  seigneuries  de  Saint- Vith , 
Butgembach,  Daesborg  et  de  tous  les  autres 
biens  situés  au  pays  de  Luxembourg,  en- 
semble de  tous  droits,  prééminences,  autorité, 
profits  et  revenus  qui  en  dépendent ,  sans  que 
ledit  sieur  prince  Maurice,  au  parUige  duquel  la 
propriété  d'icelui  comté  »  terres  et  seigneuries 


doit  échoir,  comme  il  sera  dit  ci*après,  s'y  paisse 
aucunement  entremettre  ni  y  prétendre  Aucune 
chose  du  vi\ant  dudit  sieur  prince  d'OniDge, 
sinon  ladite  propriété  nue  et  simple,  pour  la 
conservation  de  laquelle  il  pourra  néanmoins 
faire  ce  qu'il  jugera  être  requis  par  droit  et  cou- 
tume. Sera  tenu  ledit  sieur  prince  d'Orange,  à 
cause  dudit  usufruit ,  de  payer  les  arrérages  qui 
sont  échus  et  écherront  pendant  le  temps  de  sa 
jouissance  des  rentes  constituées^  et  spéeial^ 
ment  assignées  sur  ledit  comté ,  terres  et  sei- 
gneuries; prendra  encore  sa  part  pour  un  tiers, 
à  la  somme  promise  et  accordée  par  les  archi- 
ducs à  messieurs  des  États ,  au  profit  des  trois 
frères ,  le  même  jour  que  la  trêve  fut  conclue  et 
arrêtée ,  sur  lequel  partage  sera  aussi  tenu  de 
contenter  madame  la  comtesse  de  Holler  sa  sœur 
ainée. 

Et  quant  audit  sieur  prince  Maurice,  il  aura 
pour  son  partage ,  et  à  cause  des  droits  par  loi 
prétendus,  les  terres  et  seigneuries  qui  ensuivent, 
avec  les  biens  ^  noms  et  actions  qui  en  dépen- 
dent ;  à  savoir,  le  marquisat  de  La  Veere  et 
Flessingue ,  ensemble  les  seigneuries  de  Don- 
burg,  SL\  ec  les  autres  biens  situés  en  l'fle  de  Wal- 
cheren,  selon  qu'il  en  jouit  de  présent,  la  sei- 
gneurie de  INierbaert,  la  seigneurie  et  ville  de 
Grave  avec  le  pays  de  Cuyck,  la  seigneurie  de 
la  Lecque  et  Pelavan ,  ensemble  la  propriété  du 
comté  de  Vianden  et  autres  terres  et  seigneu- 
ries sises  au  pays  de  Luxembourg,  dont  1  usa- 
fruit  a  été  ci-devant  compris  au  partage  dudit 
sieur  prince  d'Orange,  après  le  décès  duquel 
ledit  usufruit  sera  réuni  et  consolidé  à  la  pro- 
priété, au  profit  dudit  sieur  prince  Maurice,  s'il 
est  lors  vivant,  sinon  de  ses  héritiers  ou  qui 
auront  droit  à  cause  de  lui.  Demeurera  encore  an 
partage  dudit  sieur  prince  Maurice  Faction  en- 
tière, et  pour  le  tout  du  pays,  baronnie  et  sei- 
gneurie de  Linghen  Cloppenbourg  et  autres  ap- 
partenances qui  en  dépendent,  comme aussiie 
tiers  de  ce  qui  doit  provenir  du  traité  fait  par 
messieurs  les  Etats  avec  les  archiducs  en  faveur 
desdits  sieurs  frères  :  moyennant  quoi  sera  à  sa 
charge  de  contenter  madame  la  princesse  de 
Portugal  de  la  rente  de  deux  mille  fiorins  chacun 
an ,  rachetable  au  denier  vingt ,  a  elle  délaissée 
par  la  dernière  disposition  du  feu  sieur  prince 
d'Orange ,  comme  aussi  de  payer  à  M.  le  comte 
Guillaume  pareille  rente  de  deux  mille  florins 
pendant  sa  vie,  à  cause  de  feu  dame  Anne  de 
Nassiiu  sa  femme;  et  à  œ  moyen  la  succession 
de  ladite  dame  demeurera  et  appartiendra  pour 
le  tout  audit  sieur  prince  Maurice  et  à  ladite 
dame  princesse  de  Portugal  sa  sœur. 

Et  ledit  sieur  prince  Henry,  troisième  fils,  ao- 
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ra pareillement  pour  son  partage  les  biens,  ter- 
res et  seigneuries  qui  ensuivent,  avec  les  noms, 
droits  et  actions  qui  en  dépendent,  la  seig'  eurie 
ei  ville  deGertruydenberg,  la  maison  et  moulins 
qui  sont  tant  au  dedans  que  hors  iceile  ville ,  la 
seigneurie  de  la  haute  et  base  Zualierre,  celle  du 
Drumeiclem  et  Waspreh,  la  seigneurie  de  Stan- 
thase,  Almonde,  Débelmonde,  Twintrich-Hoe- 
nen,  avec  les  pêcheries  qui  sont  près  de  Saint- 
Gertruydenberg,  pour  jouir  ci-après  desdites 
terres  et  seigneuries,  à  la  charge  du  douaire  de 
madame  la  princesse  d'Orange  sa  mère ,  et  sans 
qu*il  puisse  rien  prétendre  des  fruits  perçus  du 
passé.  Aura  encore  ledit  sieur  prince  Henry  un 
tiers  en  la  somme  accordée  par  les  archiducs, 
dont  mention  a  été  faite  ci-dessus. 

Jouiront  lesdits  sieurs  frères  des  droits,  biens, 
terres  et  seigneuries  échus  à  leur  partage,  comme 
de  leur  propre ,  et  en  pourront  disposer  et  or- 
donner en  toute  liberté  ainsi  que  bon  leur  sem- 
blera; et  s1ls  avoient  quelques  actions  l'un  à 
rencontre  de  l'autre,  tant  pour  les  biens  pater- 
nels que  maternels,  et  pour  quelque  autre  cause 
que  ce  soit,  elles  demeurent  confuses  et  éteintes, 
moyennant  le  présent  partage. 

S'il  a  vient  aussi  que  ledit  sieur  prince  d'Orange, 
par  les  actions  qu'il  a  intentées  ou  pourroit  in- 
tenter ci-après ,  fasse  déclarer  en  justice  quelques 
engagemens,  ventes  ou  autres  aliénations  faites 
par  le  feu  sieur  prince  d'Orange  leur  père ,  nul- 
les ,  comme  le  protlt  en  doit  demeurer  à  lui  seul , 
aussi  est -il  convenu  et  accordé ,  si  les  acquéreurs 
qui  auront  été  évincés  des  choses  par  eux  acqui- 
ses prétendoient  avoir  recours  contre  lesdits 
sieurs  princes  Maurice  et  Henry,  que  ledit  sieur 
prince  d'Orange  leur  frère  sera  tenu  d'entrer 
en  cause  pour  eux,  et  les  en  acquitter  et  dédom- 


mager. 


Encorequeparla  naturedu  partage  qu'ils  font  à 
présent  ils  soient  respectivement  tenus  de  garan- 
tir l'un  à  l'autre  ce  qui  est  échu  à  leurs  partages, 
ils  ont  néanmoins  accordé,  atin  qu'ils  n'entrent 
ci-après  en  nouvelle^  disputes  et  procès  qui  pour- 
roîent  être  cause  d'i  ïterrompre  et  troubler  leur 
amitié,  que  chacun  jouira  de  srm  partage  à  ses 
pcTîls  et  fortune,  et  supportera  seul  les  charges 
réelles  qui  sont  dessus,  comme  aussi  les  rentes 
constituées  à  prix  d'argent  assignées  spéciale- 
ment sur  les  biens  avenus  à  sou  partage,  encore 
que  ladite  assignation  spéciale  n'ait  été  faite  par 
œuvre  de  loi ,  mais  par  la  seule  déclaration  dudit 
feu  sieur  priice  d'Orange  faite  par  contrat  ou 
bien  de  son  ordonnance,  ou  de  celle  de  son  con- 
seil, pourvu  qu'en  vertu  desdites  ordonnances  les 
paieniens  aient  été  faits  et  continués  au  moins  cinq 
années  ayant  ou  après  son  décès.  Et  pource  qu'il 


y  a  des  hypothèques  spéciales  d'une  même  rente 
sur  diverses  terres  et  seigneuries  qui  peuvent  être 
échues  au  partage  de  deux  d'iceux  ou  des  trois 
ensemble,  facquittement  d'icelles  rentes,  tant 
en  principal  qu'arrérages,  sera  pris  sur  la  terre 
du  revenu  de  laquelle  les  arrérages  ont  été 
payés  du  passé;  et  si  aucuns  paiemcns  n'en 
avoient  été  faits,  ils  seront  tenus  supporter  en- 
semblement  et  par  égale  portion  ladite  charge , 
et  à  la  garantie  l'un  de  l'autre  pour  ce  regard, 
encore  que  les  terres  sujettes  auxdites  assigna- 
tions ne  fussent  de  même  valeur. 

Et  quant  aux  créancieri  ou  autres  qui  peuvent 
prétendre  droit  sur  les  biens  de  ladite  succession 
paradions  personnelles, ou  en  vertu  d'hypothè- 
ques générales  qui  n'ont  aucune  assignation  spé- 
ciale, ni  paiement  fait  en  la  forme  contenue 
ci-dessus ,  encore  que  les  trois  frères  y  soient 
obligés  chacun  pour  un  tiers ,  néanmoins  les- 
dits sieurs  frères  princes  d'Orange  et  Maurice 
consentent ,  pour  gratifier  et  décharger  d'autant 
ledit  sieur  prince  Henry  leur  frère,  de  les  pren- 
dre à  leur  charge  et  acquitter  pas  moitié  jusqu'à 
la  somme  de  cent  cinquante  mille  florins ,  si  tant 
lesdites  dettes  et  actions  peuvent  monter  ;  mais 
s'ils  excèdent  ladite  somme,  ce  qui  sera  de  plus 
sera  supporté  par  eux  trois  ensemble  chacun  pour 
un  tiers  :  n'entendent  toutefois  lesdits  trois  frères 
s'obliger,  par  ce  que  dessus ,  au  paiement  des  det- 
tes contractées  pour  le  fait  de  la  guerre,  mais  sup- 
plient ensemblement  messieurs  des  Etats  de  les 
vouloir  prendre  à  leur  charge. 

Les  titres  et  enseignemens  concernant  les  biens 
avenus  au  partage  de  chacun  d'eux  leur  seront 
délivrés  de  bonne  foi;  et  quant  aux  titres  com- 
muns et  qui  peuvent  servir  à  l'un  et  à  l'autre,  ils 
demeureront  es  mains  dudit  sieur  prince  d  0- 
range  pour  en  faire  la  garde,  et  communiquer  les 
originaux  quand  il  en  sera  prié  et  requis,  et  de 
permettre  qu'extraits  soient  faits  pour  s'en  servir 
au  besoin. 

Pour  le  regard  des  dames  princesses  leurs 
sœui*s,  elles  sont  priées  de  se  vouloir  contenter, 
à  savoir,  madame  la  princesse  de  Portugal  de  la 
rente  de  trois  mille  cinq  cents  florins,  rache'able 
au  denier  vingt,  qu'il  a  plu  à  messieurs  les  Etats 
lui  accorder  à  la  décliarge  desdits  sieurs  frères, 
et  les  dames  princesses  issues  de  madame  Char- 
lotte de  Bourbon,  de  lu  rente  de  six  mille  florins 
chacun  an ,  aussi  rachetable  au  denier  vingt , 
que  lesdits  sieurs  Etats  ont  consenti  leur  donner 
pour  même  considération,  en  y  joignant  les  terres 
qui  sont  au  duché  de  Bourgogne ,  lesquelles  on 
délaisse  à  icelles  dames  sorties  du  mariage  de  la- 
dite dame  Charlotte  de  Bourbon  ;  estimant  lesdits 
sieurs  frères  qu'à  cause  des  grandes  charges , 
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rentes  et  dettes  qui  soQt  sur  la  succession  et  leurs 
partages,  les  choses  susdites  devoir  sufflre  pour 
les  droits  qu'elles  y  pouvoient  prétendre.  Et  à 
cette  occasion,  s'il  avient  ci-après  qu'elles  pour- 
suivent pour  obtenir  plus  grand  partage,  les 
trois  frères  seront  tenus  de  prendre  la  défense 
contre  elles,  et  par  ainsi  l'événement  du  procès 
demeura  en  commun  sur  eux. 

Promettent  lesdits  sieurs  frères,  sur  leur  foi 
et  honneur,  de  garder  et  observer  inviolableraent 
le  contenu  au  présent  traité ,  sans  Jamais  aller 
au  contraire,  et  sans  s'entremettre,  en  quelque 
sorte  que  ce  soit,  au  bien  et  partage  l'un  de  l'au- 
tre, ni  s'attribuer  aucune  autorité  sur  les  droits 
et  prééminences  qui  en  dépendent  :  à  TefTet  de 
quoi ,  et  pour  l'accomplissement  de  tout  ce  que 
dessus,  ils  obligent  respectivement  tous  et  un 
chacun  leurs  biens. 

Ainsi  fait ,  conclu  et  arrêté  à  La  Haye  les  an 
et  jour  que  dessus,  et  en  présence  des  seigneurs 
y  mentionnés,  fors  ledit  sieur  de  Brederodes  qui 
n'y  étoit  présent;  et  ont  lesdits  sieurs  frères,  en 
témoin  de  vérité,  signé  les  présentes  de  leurs 
mains,  ce  qu'ont  fait  aussi  lesdits  autres  sei- 
gneurs à  leur  réquisition ,  et  en  outre  lesdits 
sieurs  frères  y  ont  fait  apposer  le  scel  dç  leurs 
armes. 

P.  jEjLNNm,  Elis  pb  L4  Ptàcs-RussY,  Ri. 
Spbncbb,  Rodolphe  Winood,  Philippe 
G.  J>B  Nassau,  Maubicb  db  Nassau, 
Hbnby  de  Nassau,  Guillaume-Louis 
COMTE  DE  Nassau,  et  Jean  van  d'Oloen 
Babnevelbt* 

Nous  Philippe  Guillaume  de  Nassau ,  prince 
d'Orange,  et  Henry,  comte  de  Nassau,  frères, 
reconnoissons  de  bonne  foi  M.  le  prince  Maurice, 
notre  frère ,  n'avoir  consenti  au  partage  fait  ce 
même  jour  entre  nous ,  des  biens  délaissés  par 
feu  M.  le  prince  d'Orange  notre  père ,  sinon  sous 
l'assurance  qui  lui  a  été  donnée,  que  moyennant 
ledit  partage  il  sera  gratifié  par  messieurs  les 
Etats  de  vingt-cinq  mille  livres  de  rente  et  re- 
venu annuel  pour  lui ,  ses  hoirs  et  ayant  cause, 
rachetable  au  denier  vingt.  Au  moyen  de  quoi, 
consentons  que  ledit  partage  demeure  nul  et 
comme  non  avenu ,  et  que  chacun  de  nous  soit 
remis  au  même  droit  qu'il  étoit  avant  icelui  par- 
tage ,  au  cas  que  ledit  sieur  prince  Maurice  ne  re- 
çoive d'eux  cette  gratification  et  bienfait  dans  la 
fin  du  mois  d'octobre  prochain  ;  mais  où  il  la  re- 
cevroit  en  la  forme  susdite ,  ledit  partage  tiendra 
et  sera  effectué  d'une  paît  et  d*autre  sans  jamais 
y  contrevenir,  et  le  présent  écrit  rendu ,  rompu 
et  tenu  pour  nul. 


Fait  à  La  ^aye ,  le  vingt-septième  jour  de  Juin 

1609. 

Philippe  G.  de  Nassau,  et  Heney  de  ?(issiu. 

Déclaration  et  eertifieoHon  de  messieun  /ras. 
nin  et  de  Huestjy  sur  rinterpréiatUm  delapnh 
messe  par  eux  baillée  aux  députés  desmk^ 
ducs  en  la  ville  d'Anvers. 

Nous  soussignés ,  ambassadeurs  du  roi  Très- 
Chrétien  près  de  roessieui's  les  Etats,  déclarons 
et  certiflons  que  par  la  promesse  donnée  parDoos 
à  leurs  altesses,  au  nom  de  notre  Boi,qu*ilDe 
seroit  rien  innové  de  la  part  desdits  sieurs  1» 
Etats  en  la  religion  catholique  es  bourgs,  vilbge 
et  plat  pays,  qui  dépendent  des  villes  tenues  par 
eux  en  Brabant,  nous  n'avons  entendu  que  M.  lé- 
vêque  d'Anvers  y  puisse  à  cette  occasion  exer- 
cer aucune  juridiction ,  ni  prétendre  autorité  au 
préjudice  des  lois  de  leur  Etat  et  de  robéissaocf 
qui  est  due  à  leurs  magistrats,  ni  quil  soit  loi- 
sible non  plus  aux  curés,  et  autres  personnes» 
clésiastiques,  d'user  d'inquisition  et  recherci» 
pour  contraindre  ceux  qui  résident  èsdits  village 
de  suivre  ladite  religion  catholique,  sibonoe 
leur  semble. 

Fait  à  La  Haye,  le  vingt-huitième  jour  dejoia 
1609. 

Sous  nos  seings  et  scel  de  nos  armes. 
P.  JeanmNj  Elie  de  La  Place-Rcsst. 

El  scellé  du  cachet  de  leurs  armes. 

Lettre  de  M.  Jeannin  à  M,  de  Bemy,  du  m^ 
neuvième  juin  1609. 

Monsieur,  Je  pars  demain ,  ayant  été  reteoQ 
huit  ou  dix  jours  ici  pour  aider  à  mettre  d'accord 
M.  le  prince  d'Orange  avec  M.  le  prince  Mao- 
rice  son  frère ,  touchant  leurs  partages.  Je  w 
nomme  que  ces  deux ,  pource  que  le  différend  dV 
toit  avec  M.  le  comte  Henry ,  qui  est  le  troisieflK 
frère,  les  deux  étant  bien  d'accord  de  son  par- 
tage, et  lui  s'accommodant  du  tout  à  leur  volonté. 
Or  enfin ,  après  plusieurs  difficultés,  cet  acciwl 
a  été  fait,  dont  je  suis  fort  aise,  pource  que  leur 
division  pou  voit  être  cause  de  remettre  quelqo» 
partialités  et  inimitiés  entre  eux ,  qui  eussent  et^ 
suivies  d'autres  inconvéniens.  J'ai  fait  w&a^ 
remontrance  pour  les  catholiques,  dont  je  voos 
envoie  la  copie  que  je  vous  prie  de  voir  à  part 
vous,  sans  en  donner  aucune  copie  à  qui  que  ee 
soit ,  car  les  Etats  à  qui  je  l'ai  donnée  ne  loot 
voulu  envoyer  ni  publier  dans  les  provinces, 
sont  délibérés  d'y  pourvoir  plutôt  par  dissimula- 
tion et  connivence  que  par  loi  et  ordonnance: 
et  c'est  assez  pour  maintenant  en  Tétat  auquel 
ils  sont,  n'y  ayant  aucun  moyen  pour  le  prv* 
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«ent  d'eipérer  mieux;  au  contraire,  qui  les 
voudroit  presser,  ils  en  feroient  moins.  Les  plain- 
tes sont  si  fréquentes  des  particuliers  auxquels 
on  fait  refus  de  votre  côté  de  les  remettre  en  leurs 
biens,  et  de  ce  qu'on  continue  aussi  à  lever  des 
contributions  en  plusieurs  endroits ,  que  si  on  n'a 
plus  de  soin  pour  Tavenir  de  garder  la  trêve 
qu'on  a  eu  du  passé ,  il  est  certain  que  nous  au- 
rons travaillé  en  vain ,  et  qu'on  rentrera  bientôt 
d'où  nous  sommes  sortis  ;  car  je  vous  peux  assu- 
rer que  les  £tats  ne  sont  pas  délibérés  de  souf* 
frir  lesdites  contraventions.  Ils  sont  fâcbés  quand 
les  oHiciers  commettent  quelques  fautes  ou  inso- 
lences de  leur  côté,  et  sont  soigneux  d'y  pour* 
Yoir^  et  le  feront  toujours,  ainsi  qu'ils  nous  ont 
promis  sur  la  prière  très-instante  que  nous  leur 
en  avons  faite ,  mais  c'est  afin  que  leurs  altesses 
en  fassent  autant,  et ,  si  elles  le  refusent,  que  ce 
qu'ils  feront  après  pour  se  rendre  justice  à  eux- 
mêmes  soit  justifié  et  mieux  approuvé.  On  attend 
toujours  en  ce  lieu  la  ratification  d'Espagne, 
isans  laquelle  je  vois  bien  qu'ils  seront  très-mal 
contens,  et  ne  cherciieront  le  moyen  de  faire 
cesser  les  plaintes  et  différends  qui  surviennent 
tous  les  jours ,  par  conférence  amiable ,  mais 
auront  recours  à  leurs  amis  pour  leur  demander 
assistance,  et  n'y  a  faute  de  gens  parmi  eux  qui 
essaient  déjà  de  leur  faire  prendre  ce  conseil  ;  et 
si  de  votre  côté  ils  ont  autre  opinion,  ils  seront 
trompés. 

Hier  vinrent  nouvelles  ici  que  l'Empereur  a 
fait  sortir  la  garnison  qui  étoit  au  cbâteau  de 
Juliers,  et  y  en  a  mis  une  autre  du  tout  à  sa  dé- 
votion pour  s'en  rendre  maître  comme  il  a  fait. 
Aucuns  disent  que  c'est  pour  faire  gouverner  le 
pays  sous  son  nom ,  attendant  que  les  préten- 
dans  soient  d'accord  ;  d'autres ,  que  c'est  au  nom 
du  marquis  de  Burgau ,  et  en  balne  de  ce  que 
l'électeur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Neu- 
bourg  se  sont  joints  ensemble,  et  accordés  sans 
lui  de  faire  régir  le  pays  sous  le  nom  commun 
d'eux,  et  de  s'opposer  ensemblement  à  tous  ceux 
qui  y  voudrolent  prétendre  droit.  Ce  commence- 
ment fait  présager  que  le  roi  d'Espagne  veut  être 
de  la  partie,  pource  qu'on  n'estime  pas  que  sans 
cet  appui  l'Empereur  se  veuille  rendre  auteur 
d'un  tel  mouvement;  et  si  ainsi  est,  on  en  pré- 
voit plutôt  une  nouvelle  ouverture  de  guerre 
que  continuation  de  paix.  Les  raisons  qui  m'ont 
induit  de  fuir  l'occasion  de  passer  vers  vous  sont 
que  les  Etats  me  vouloient  prier  de  représenter 
leurs  plaintes  à  leurs  altesses,  du  moins  à  leurs 
principaux  ministres,  et  je  ne  me  veux  plus  char- 
ger de  ce  fardeau ,  estûnant  bien  qu'il  ne  leur  eût 
été  agréable,  que  mon  travail  eût  aussi  été  du 
tout  Inutile ,  et  qu'il  n'y  a  moyen  d'en  sortir  que 


par  conférence  amiable  de  député^  d'une  part  et 
d'autre.  Je  sais  aussi  que  madame  la  princesse 
de  Ligne  n'est  disposée  à  aucun  accord ,  et  que  j'y 
eusse  aussi  peu  profité.  C'est  pourquoi  ne  pou- 
vant servir  à  personne  ,  et  apprenant  d'ailleurs 
par  vos  lettres  que  mon  passage  seroit  justement 
au  temps  qu'elles  destinent  employer  au  pèleri- 
nage de  Notre-Dame-de-Sichem,  je  m'en  irai  par 
mer,  ou  si  le  vent  est  contraire ,  je  passerai  du 
côté  de  l'Ecluse.  Toujours  désireux,  en  quelque 
lieu  que  je  sois ,  de  vous  rendre  bien  humble 
service  comme  étant,  monsieur,  votre,  etc., 

P.   JSANNIN, 

À  La  Haye,  ce  29  juin  1609. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M,  de  Vie,  gou^ 
vemeur  de  Cotais ,  dudit  jour  vingt-neu^ 
vièmejuin  1609. 

Monsieur,  je  pars  demain  pour  m'en  retourner 
par  la  mer  si  le  vent  est  bon ,  sinon  je  prendrai 
le  chemin  de  terre.  En  cette  incertitude  je  vous 
écris  cette  lettre  pour  réponse  à  vos  dernières  : 
je  le  pensois  faire  plus  tôt ,  car  il  y  a  huit  jours 
que  j'étois  sur  mon  départ,  et  à  l'heure  même 
vous  voulois  écrire;  mais  j'ai  employé  ce  temp9 
pour  mettre  d'accord  messieurs  les  princes  d'O- 
range, Maurice  et  comte  Henry  de  leurs  parta- 
ges, en  quoi  11  y  a  eu  de  très-grandes  difficultés, 
et  enfin  en  sont  demeurés  d'accord  avec  amitié 
et  contentement.  J'y  ai  volontiers  travaillé,  ju- 
geant que  ce  différend,  s'il  eût  continué,  eût 
pu  mettre  quelques  partialités,  non  toutefois  pour 
faire  des  factions  en  l'Etat,  mais  en  effet  pour 
mettre  des  brouiilëries  et  inimitiés  entre  d'au- 
tres dont  la  conjonction  et  union  est  requise  pour 
maintenir  le  repos  général.  Pour  l'affaire  dont 
vous  m'avez  écrit ,  il  est  certain  que  la  trêve 
étant  faite  en  ce  lieu,  le  roi  d'Espagne  ne  peut 
sans  y  contrevenir  faire  aucun  outrage  aux  Hol- 
landais ,  lesquels  se  sont  retirés  en  France ,  lors- 
qu'ils iront  au  commerce  dans  ces  pays,  car  le 
crime  de  rébellion  qu'il  prétend  avoir  été  com- 
mis par  eux  est  éteint  par  le  moyen  d'icelle  trêve, 
et  n'est  sujet  à  recherche  tant  qu'elle  durera , 
étant  bien  raisonnable,  si  ceux  qui  sont  demeu- 
rés en  Hollande,  lesquels  faisoient  la  guerre, 
jouissent  du  bénéfice  de  ladite  trêve,  que  les  au- 
tres qui  se  sont  retirés  en  France ,  qui  est  pays 
neutre,  en  jouissent  pareillement  ;  aussi  y  a-t-ii 
article  dans  le  traité  qui  le  contient  par  exprès. 
C'est  pourquoi  tous  ceux  qui  se  sont  retirés,  ou 
se  voudront  retirer  ci-après  en  France,  ne  doi- 
vent craindre  que  le  roi  d'Espagne  les  doive  ni 
puisse  avec  justice  maltraiter,  et  se  saisir  de  Ifeurs 
marchandises  et  vaisseaux,  quand  ils  iront  en 
Espagne  et  es  autres  pays  de  son  obéissance,  et 
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s'il  le  faisoit,  le  Roi  auroit  sujet  de  s'en  plaindre 
et  d'user  de  représailles.  Les  Etats  en  pourroîent 
aussi  faire  autant;  ainsi  cette  crainte  est  vaine, 
et  ne  les  doit  empêcher  de  demeurer  en  France, 
ni  de  faire  ledit  trafic. 

J*en  eusse  bien  douté  davantage  si  la  trêve 
n'eût  été  faite  avec  les  Etats  ;  car  en  ce  cas  le  roi 
d'Espagne  eût  pu  dire  qu'après  le  crime  commis  le 
changement  de  domicile  en  autre  souveraineté  ne 
le  devoit  empêcher  d'en  faire  justice,  les  trouvant 
chez  soi,  et  que  le  nouveau  souverain  ne  peut  don- 
ner sûreté  et  protection  contre  lui,  sinon  dans  son 
pays,  non  en  celui  du  premier  seigneur  contre  le- 
quel ils  avoient  forfait.  Mais  la  plus  grande  dif- 
ficulté que  j'y  voie  à  présent  est  à  cause  d'une 
publication  faite  par  le  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne, par  laquelle  il  semble  se  vouloir  rendre  maî- 
tre absolu  de  la  mer  qui  est  aux  environs  de  ces 
pays,  et  empêcher  que  les  sujets  des  autres  prin- 
ces et  Etats  n'y  puissent  aller  sans  sa  permission 
expresse,  dont  ceux  de  Hollande  s'étant  formali- 
sés ,  et  eu  ayant  parlé  à  ses  ambassadeurs,  qui 
étoient  lors  vers  eux  et  en  partirent  seulement 
avant-hier,  ils  firent  réponse  qu'ils  n'en  dévoient 
être  en  peine,  et  que  leur  maître  s'en  accorderoit 
bien  avec  eux  ;  si  bien  que  cette  défense  semble- 
roit  toucher  principalement  aux  Français  qui 
sont  accoutumés  d'y  aller,  et  aux  Flamands  qui 
sont  de  l'obéissance  des  archiducs.  Elle  est  à  la 
vérité  étrange  et  injuste  ;  car  les  princes  n'ont  à 
eux  que  leurs  ports,  havres  et  rades,  et  ce  à  quoi 
la  portée  du  canon  peut  atteindre  ;  mais  ce  qui 
en  est  plus  éloigné  est  commun  à  tous  par  le  droit 
des  gens,  et  tient-on  pour  ennemi  celui  qui  le 
veut  défendre  :  c'est  pourquoi  j'estime ,  cela  étant 
remontré  audit  sieur  Roi,  qu'il  déclarera  n'avoir 
entendu  d'y  comprendre  les  Français,  puisque 
nous  sommes  en  amitié  avec  lui.  L'électeur  de 
Brandebourg  et  le  duc  de  Neubourg  ont  accordé 
par  provision  de  prendre  possession  en  commun 
du  pays  de  Clèves,  et  de  se  joindre  ensemble 
contre  tous  autres  prétendans  ;  dont  l'Empereur 
indigné ,  puurce  qu'il  désiroit  faire  régir  ledit 
pays  sous  son  autorité,  attendant  qu'il  fût  connu 
en  justice  du  droit  des  héritiers,  aussi  que  ledit 
accord  provisionnel  fait  préjudice  au  marquis  de 
Burgau  son  parent,  s'est  saisi  du  ch.iteau  et  de 
la  ville  de  Juliers,  qui  sont  les  meilleures  forte- 
tesses  de  ces  pays-là.  On  a  opinion  que  c'est  par 
intelligence  avec  le  roi  d'Espagne,  et,  si  cela  est, 
que  ce  mouvement  sera  encore  cause  de  nouvel- 
les guerres ,  et  de  faire  finir  la  trêve  de  ces  pays. 
C'est  ce  que  je  vous  peux  mander  de  ce  lieu,  et 
qu'on  n'a  encore  aucune  nouvelle  de  la  ratifica- 
tion d'Espagne.  Je  suis,  monsieur,  votre,  etc. , 

P,  Jeânnin, 


A  La  Haye,  ce  vingt-neuvième  jour  de  join 
1609. 

Lettre  dudit  sieur  Jeannin  à  M.  le  présidaURi' 
chardoiy  du  vingt-septième  juilUt  1609. 

Monsieur,  vos  lettres  du  treizième  de  ce  nxxs 
m'ont  été  rendues  le  vingt  par  M.  Peckius.  Pour 
y  répondre,  je  vous  dirai  le  Roi  m'avolr témoi- 
gné d'être  fort  content  et  satisfait  de  ce  que  le 
travail  que  j'ai  pris  par  son  commandement  poor 
aider  à  faire  la  trêve  a  si  bien  succédé.  Sa  Ma- 
jesté continuant  toujours  en  même  volonté  d'ai- 
der de  tout  son  pouvoir  à  maintenir  le  repos  en 
la  chrétienté.  C'est  pourquoi  je  vous  supplie  bin 
humblement  croire  que  les  bruits  qu'on  a  fait 
courir  de  quelques  nouvelles  levées  de  gens  de 
guerre  sont  faux ,  et  n'y  en  a  point  d'antres  que 
les  gens  de  cheval  qui  sont  à  présent  sur  la  fron- 
tière de  Champagne,  dont  vous  me  donnez  avis, 
lesquels  n'y  ont  été  envoyés  pour  entreprise  con- 
tre qui  que  ce  soit;  mais  c'est  chose  ordinaire  de 
changer  les  garnisons  de  province  en  autre  poork 
soulagement  du  peuple ,  d'autant  qu'elles  ne  ^ 
vent  long-temps  arrêter  en  un  lieu  sans  fouler 
leur  h6te.  Or  celles-ci  étoient  auparavant  en  Pi- 
cardie et  autres  endroits  d'où  on  les  a  tirées  pour 
cette  seule  considération.  Aussi  pourrez-vons  sa- 
voir que  cène  sont  pas  nouvelles  compagnies, mais 
compagnies  d'ordonnanr^e  et  cavalerie  légère  q«i 
sont  sur  pied  il  y  a  déjà  longtemps ,  et  cntrete 
nues  aussi  bien  en  paix  qu*en  guerre.  Sa  Maje&te 
n'a  non  plus  changé  de  résolution  en  ce  qui  est 
du  fait  de  Clèves,  mais  désire  toujours  que  les 
princes  qui  prétendent  à  cette  succession  en  trai- 
tent à  l'amiable,  ayant  envoyé  vers  eux  à  eet ef- 
fet pour  les  prier  et  exhorter  de  prendre  ce  conseil 
Bien  a-t-elle  toujours  dit  et  déclaré  ouvertement, 
comme  elle  fait  encore  à  présent,  si  quelque 
prince  employoit  la  force  au  préjudice  de  se> 
amis,  et  pour  usurper  leur  droit,  qu'elle  s'y  op- 
posera de  même  avec  les  armes.   Vous  pou^ex 
donc  juger,  son  intention  étant  telle  comme  die 
est  en  effet,  si  les  autres  princes  y  apporteotk 
même  respect,  et  désirent  autant  que  Sa  Majesté 
de  maintenir  le  repos  dont  on  Jouit  partout,  qu'il 
ne  sera  point  troublé.  Aidez-y  de  votre  cété.sH 
vous  plaît,  pour  les  raisons  dont  nous  avons  sou- 
vent discouru  ensemble ,  et  j"y  servirai  aussi  très- 
volontiers  de  mon  côté  et  de  même  affection  dont 
je  vous  baise  três-humblement  les  mains,  et  suis, 
monsieur,  votre,  etc.,  P.  Jea>m5. 

A  Paris,  ce  27  juillet  1609. 
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Avis  donné  au  Roi  sur  la  paix  de  France  avec 
l* Espagne  avant  qu'elle  JvÀ  faite  à  Vervins 
l'année  1595. 

Le  bien  que  les  souverains  désirent  à  leurs 
amis  et  alliés,  et  le  mal  qu'ils  veulent  à  leurs  en- 
nemis ,  ne  doit  jamais  avoir  tant  de  pouvoir  sur 
eux  que  le  soin  de  conserver  leurs  Etats  et  sujets. 
Le  Roi  est  donc  obligé  de  considérer  mûrement  si 
lapaixque  TEspagnol  montre  désirer  est  plus  utile 
à  son  royaume  que  la  continuation  de  la  guerre,  et, 
8*11  est  ainsi ,  préférer  leur  bien  à  toute  autre 
passion,  assaisonnant  toutefois  du  respect  dû  à 
ses  amis  et  alliés.  Bien  doit-il  craindre  que  l'Es- 
pagnol ne  feigne  la  désirer  sans  la  vouloir^  pour 
gagner  temps  ou  prendre  quelque  autre  avan- 
tage :  ruse  assez  ordinaire  aux  souverains ,  et 
particulièrement  à  celui-ci ,  accoutumé  plutôt  à 
suivre  la  subtilité  et  finesse  des  Africains  qui 
Tavoisinent,  que  la  simplicité  et  franchise  des 
septentrionaux  ;  mais  quand  il  le  feroit  par  ar- 
tifice, c'est  prudence  au  Roi  de  faire  démonstra- 
tion qu'il  la  veut  à  bon  escient  ;  semble  qu'il  en 
doive  tirer  plus  de  commodité  et  profit  que  son 
ennemi  ;  car  les  grandes  ruines  que  ses  sujets  ont 
souffertes  par  la  calamité  et  longueur  des  guerres 
passées  font  qu'ils  tendent  tous  à  la  paix  ;  et  y 
en  a  de  si  méchans  qui  calomnient  Sa  Majesté , 
comme  si  elle  la  pouvoit  obtenir  à  conditions 
honorables  et  avantageuses,  et  en  Ht  refus  pour 
favoriser  ceux  de  la  nouvelle  religion ,  qui  dési- 
rent la  continuation  de  cette  guerre  pour  des 
considérations  qui  regardent  leur  intérêt,  non  le 
bien  de  l'Etat.  Or  elle  ne  peut  mieux  leur  ôter 
cette  mauvaise  impression  qu'en  se  montrant 
affectionnée  à  la  vouloir  par  conférences  et  toutes 
autres  actions  qui  tendent  à  leur  acquérir  le  re- 
pos, afin  que,  s'il  en  avient  autrement,  la  haine 
en  soit  plus  grande  contre  l'ennemi,  et  eux  plus 
prompts  et  mieux  disposés  à  la  servir  quand  ils 
seront  assurés  que  la  guerre  est  nécessaire  pour 
la  tuition  du  royaume  et  leur  propre  salut.  Elle 
s'est  aussi  trou\ée  en  tel  état  après  la  prise  d'A- 
miens, que,  son  crédit,  tous  ses  moyens  et  les 
bourses  de  ses  suj  ts ,  épuisés  par  ce  dernier  ef- 
fort, elle  ne  pouvoit  faire  aucune  nouvelle  entre- 
prise; ainsi  le  pourparler  de  paix  aura  servi  pour 
couvrir  cette  foiblesse. 


Si  on  dit  que  les  ennemis  y  étoient  aussi  peu 
préparés,  il  est  vrai  ;  mais  après  avoir  entamé  si 
avant  notre  frontière,  ce  leur  étoit  assez  de  gar- 
der leur  avantage.  Il  a  encore  servi  pour  donner 
loisir  et  moyen  au  R9i  d'aller  eu  Bretagne  con- 
tre M.  le  duc  de  Mercœur,  lequel ,  étonné  de  sa 
soudaine  venue ,  et  de  ces  bruits  de  paix  avec 
l'Espagnol ,  qui  s'en  est  aussi  montré  moins  soi- 
gneux à  le  secourir ,  a  eu  recours  incontinent  à 
sa  bonté  et  clémence,  au  lieu  qu'il  sembloit  au- 
paravant vouloir  finir  ses  joui*s  en  sa  rébellion. 
Voyage  de  très-grand  profit,  qui  aura  éteint, 
s'il  piait  à  Dieu ,  le  dernier  flambeau  de  nos 
guerres  civiles,  lequel  toutefois  Sa  Majesté  n'eût 
osé  entreprendre,  se  souvenant  du  mal  arrivé 
en  Picardie  pendant  celui  qu'il  fit  en  Bourgogne 
et  à  Lyon  ,  quoiqu  il  pensât  y  avoir  très-bien 
pourvu ,  s'il  n'eût  bien  reconnu  que  l'espoir  de 
ce  traité  avoit  alenti  les  préparatifs  de  ses  en- 
nemis, et  empêché  de  faire  la  dépense  requise 
pour  quelque  nouveau  dessein. 

Le  seul  inconvénient  que  le  Roi  en  a  dû  crain- 
dre est  le  soupçon  que  cette  conférence  pouvoit 
apporter  à  ses  alliés',  étant  rartifice  ordinaire  du 
prince  qui  est  en  guerre  seul  contre  plusieurs, 
de  rechercher  par  traités  et  autres  pratiques  à 
les  mettre  en  défiance  les  uns  des  autres.  Ce  res- 
pect aussi  Ta  retenu  long-temps,  et  lui  a  fait 
souffrir  de  très-grandes  incommodités  ;  mais  en- 
fin il  a  été  contraint  d'y  entendre  pour  les  con- 
sidérations ci-dessus  déduites,  après  en  avoir 
communiqué  à  ses  alliés,  qui  voient  si  avant  dans 
nos  affaires,  qu'ils  peuvent  bien  juger  notre  con- 
duite être  sans  artifice  et  sans  aucun  dessein  de 
les  tromper  ni  de  leur  nuire. 

On  met  en  avant  d'autres  avantages  que  l'Es- 
pagnol en  aura  pu  tirer ,  comme  d'acquérir  la 
bienveillance  de  notre  Saint  Père,  désireux  de 
faire  finir  cette  guerre  qu'il  croit  préjudiciable  à 
la  chrétienté;  mais  Sa  Majesté,  montrant  de 
vouloir  la  paix  comme  lui,  se  garantit  de  ce 
blâme.  L'empereur  Charles  Y,  quoiqu'il  fût 
agresseur  en  la  guerre  qu'il  faisoit  au  roi  Fran- 
çois I,  publioit  néanmoins  qu'il  ne  pouvoit  avoir 
paix  avec  lui,  et  que  cette  guerre  l'empéchoit  de 
secourir  les  chrétiens  contre  les  Turcs;  mais  le 
roi  François  s'en  sut  si  bien  justifier  par  ambas- 
sades envoyées  vers  la  plupart  des  potentats  de 
la  chrétienté,  et  par  apologies  mises  par  récit, 
que  le  blâme  de  cette  calomnie  tomba  sur  la 
tête  de  l'auteur.  Le  Roi  en  fait  autant,  se  mon- 
trant désireux  de  la  paix  ;  ainsi  son  ennemi  ne 
peut  prendre  aucun  avantage  pour  ce  regard 
contre  lui. 

Que  ce  feint  désir  de  la  paix  lui  puisse  aussi 
beaucoup  aider  pour  contenir  en  obéissance  et 
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devoir  les  sujets  des  Pays-Bas  qui  la  désirent,  Il 
y  a  peu  d'apparence,  pource  que  le  temps  en 
aura  été  trop  bref,  et  la  vérité ,  bientôt  décou- 
verte par  la  rupture  du  traité,  s*il  ne  doit  aller 
plus  avant,  lui  ôtera  le  moyen  d'en  tirer  au- 
cuu  fruit;  aussi  que  les  sujets  de  l'Espagnol 
du  côté  de  notre  frontière  sont  plus  à  couvert 
par  l'avantage  qu^il  a  pris,  et  il  est  en  état  qu'il 
doit  moins  craindre,  et  nous  moins  espérer 
leur  rébellion  que  du  passé ,  et  non  plus  pour 
affermir  ses  Etats  et  lautorité  du  prince  d'Es- 
pagne, car  le  père  vit  encore  qui  la  retient  à  soi 
tout  entière ,  et  n'y  a  aucun  mouvement  présent 
auquel  il  soit  besoin  d'apporter  ce  bruit  de  paix 
pour  remède.  Si  c'est  pour  leur  donner  loisir  de 
mettre  des  forces  ensemble,  et  se  préparer  à 
quelque  nouveau  dessein,  l'avantage  aura  été 
égal  à  Tun  et  à  l'autre ,  ayant  ce  temps  été  aussi 
nécessaire  à  Sa  Majesté  qu'à  eux ,  et  ne  voit-on 
pas  qu'ils  se  soient  encore  plus  avancés.  Ainsi,  à 
balancer  leurs  commodités  avec  les  nôtres,  nous 
pouvons  dire  y  avoir  plus  gagné  que  perdu  jus- 
qu'ici. 

Reste  maintenant  à  voir  si  la  paix  est  plus  utile 
à  ce  royaume  que  la  continuation  de  la  guerre; 
sur  quoi  on  estime  que  Sa  Meyesté  écoutera  vo- 
lontiers les  raisons  et  avis  de  ses  alliés ,  et  défé- 
rera beaucoup  à  leur  intérêt  et  contentement, 
pourvu. qu'elle  le  puisse  faire  sans  le  trop  grand 
dommage  ou  ruine  entière  de  ses  sujets,  auxquels 
il  a  plus  de  devoir  et  d'obligation  qu'à  tous  au- 
tres. 

Les  raisons  qu'on  lui  représente  tous  les  jours 
pour  lui  faire  désirer  la  paix,  qu'il  sait  très-bien 
considérer  lui-même,  et  qui  se  font  si  bien  sentir 
et  connottre  qu'il  n'y  a  point  d'artifice  qui  les 
puisse  cacher,  sont  l'impuissance  et  extrême 
pauvreté  de  ses  sujets,  ruinés  du  tout,  et  en  état 
qu'ils  ne  peuvent  contribuer  aucune  chose  pour 
la  défense  de  la  guerre ,  les  désordres  et  pille- 
ries  des  soldats,  lesquels  achèvent  de  consumer 
ce  qui  reste  de  substance  au  peuple ,  mal  qu'on 
ne  peut  faire  cesser  tant  que  la  guerre  ou  la 
nécessité  d'argent  durera,  les  partialités  se- 
crètes et  desseins  sur  l'avenir,  qui  sont  en- 
core dans  cet  Etat,  que  la  guerre  fomente, 
contraignant  le  Roi  à  dissimuler  plusieurs 
menées  et  choses  mauvaises  qu'il  pourroit  cor- 
riger et  empêcher  par  ce  seul  respect  dû  à  sa 
dignité ,  ou  sévèrement  punir  sans  crainte  d'é- 
motion ou  autre  mauvais  accident,  s'il  avoit  la 
paix  qui  seule  peut  rétablir  son  autorité,  et  lui 
donner  loisir  et  moyen  de  se  mettre  en  état  de  se 
faire  craindre  et  respecter,  tant  par  ses  sujets  que 
par  les  étrangers ,  émulateurs  et  ennemis  de  cet 
Etat.  Il  peut  aussi  recouvrer  par  la  paix  toutes 


les  places  que  la  guerre  lui  a  fidt  perdre,  qa'il 
ne  sauroit  conquérir  par  les  armes  qu'avec  une 
grande  dépense ,  beaucoup  de  péril  et  un  long 
temps,  dont  l'événement  et  succès  en  seront  in- 
certains. 

Outre  ce,  le  roi  d'Espagne  n'effectuera  jamais 
le  désir  qu'il  a  de  donner  en  apanage  à  sa  iille 
les  Pays-Bas  s'il  n'a  la  paix,  étant  vraisemblable 
qu'entre  les  raisons  qui  l'ont  pu  mouvoir  à  pren* 
dre  ce  conseil ,  celle-ci  en  est  une  :  qu'il  a  cru 
que  la  jalousie  de  France  et  d'Angleterre  eesse- 
roit,  remettant  ledit  Etat  es  mains  d'un  prince 
particulier  duquel  ils  n'auroient  rien  à  craindre, 
et  qui  seroit  comme  forcé  de  vivre  en  amitié 
avec  eux  ;  par  ainsi  qu'il  enauroit  plus  aisément 
la  paix ,  et  seroit  par  ce  moyen  déchargé  de  la 
dépense  qu'il  lui  a  convenu  faire  jusqu'ici,  qu'il 
lui  faudrait  continuer  si  la  guerre  duroit, étant 
bien  certain  que  sa  ûlle  et  son  gendre  n'y  pour- 
roient  suffire. 

Or ,  que  peut  mieux  désirer  Sa  Majesté,  sinon 
que  le  roi  d'isspagne  exécute  ce  conseil,  et  ao 
lieu  de  l'avoir  pour  voisin,  toujours  émulateur  et 
ennemi  par  raison  d'Etat,  il  ait  un  prince  parti- 
culier foible,  et  moins  a  craindre  s'il  devient  en- 
nemi ?  Entre  ces  raisons,  celles  de  l'impuissance 
et  nécessité  présente,  si  connues  que  personne 
n'en  peut  douter,  semblent  6ter  le  choix  de  tout 
autre  conseil^  sans  entrer  plus  avant  en  considé- 
ration s'il  est  utile  au  Roi  de  faire  la  guerre  ou 
non ,  puisque  les  moyens  lui  défaillent  pour  la 
continuer  ;  car  seroit  trop  grande  imprudence  au 
souverain  qui  tient  le  premier  lieu  eja  une  con- 
fédération ,  et  par  ainsi  qui  y  doit  contribuer  le 
plus,  de  s'attendre  aux  moyens  et  aux  forces  de 
ses  alliés  pour  se  défendre  ou  entreprendre  «m- 
tre  l'ennemi  commun ,  n'y  ayant  rien  de  certain 
en  ce  qui  dépend  d'autrui.  Il  ne  s'est  aussi  ja- 
mais vu  que  le  prince  qui  a  le  plus  à  perdre  se 
soit  appuyé  sur  des  forces  et  moyens  que  riu- 
térêt  ou  changement  d'affection  fait  trop  sou- 
vent manquer,  et,  s'il  le  fait,  qu'il  ne  s  en  soit 
mal  trouvé. 

Davantage,  on  voit  dès  aujourd'hui  entre  nos 
alliés  ce  que  les  uns,  qui  sont  les  Etats  des  Pays- 
Ras,  de  la  bonne  intention  desquels  nous  som- 
mes assurés,  peuvent  faire  pour  le  secours  du 
royaume ,  se  réservant  les  forces  dont  ils  ont  be- 
soin pour  se  conserver  et  entreprendre. 

Quant  à  la  reine  d'Angleterre ,  on  doit  croire 
qu'elle  voudra  toujours  pour  nous  ce  qu'elle  doit 
vouloir  par  raison  d'Etat ,  et  non  plus  avant; et 
déjà  l'expérience  nous  a  appris  qu'elle  ne  désire 
non  plus  notre  accroissement  que  celui  deTEspa* 
gnol,  même  dans  les  Pays-Bas;  ainsi  elle  balan- 
cera toujours  son  intérêt  avec  le  nôtre  quand  il 
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nous  faudra  assister,  et  sera  plus  ou  moins  affec- 
tionnée ,  non  selon  qu*il  nous  sera  besoin  et 
qu'elle  en  sera  requise ,  mais  selon  qu'il  lui  sera 
plus  utile  et  convenable  à  ses  affaires.  On  peut 
donc  couclure  de  notre  nécessité,  et  de  Tiotérêt 
de  nos  alliés  séparé  du  nôtre,  que  la  continuation 
de  la  guerre  ne  sera  sans  péril  pour  nous ,  et 
néanmoins  sans  aucun  profit. 

On  dit  que  le  loyer  de  la  victoire  sera  assez 
grand  pour  nous ,  si  l'Espagnol ,  contre  lequel  le 
Boi  a  tant  de  justes  causes  d'inimitié ,  de  l'affoi- 
blissement  duquel  dépend  aussi  la  sûreté  du 
royaume,  souffre  de  la  diminution  en  ses  Etats, 
encore  que  sa  dépouille  ne  tombe  en  nos  mains. 
Je  Taccorderois  si  notre  péril  n'y  étoit  conjoint , 
et  que  je  crains  aussi  apparent  et  plus  certain 
que  le  sien  :  or  le  prince  qui  est  sage  se  doit  met- 
tre en  sûreté  et  à  couvert  avant  que  penser  à  la 
vengeance  :  et  plus  il  est  grand  et  a  de  quoi  per- 
dre, moins  il  doit  commettre  à  la  fortune.  Aucuns 
disent  qu'il  y  a  de  la  facilité  à  ruiner  l'Espagnol, 
et  se  fondent  sur  le  mauvais  état  auquc  I  sont  de 
présent  ses  affaires  dans  les  Pays-Bas  par  l'avan- 
tage que  les  Etats  ont  pris  sur  lui,  sur  le  mal  que 
ses  siyets  dudit  pays  sentent  de  la  guerre ,  qui 
les  rend  enclins  à  révolte ,  le  nombre  et  pouvoir 
de  ses  ennemis,  ses  désordres,  nécessités ,  et  la 
vieillesse  de  leur  Boi,  la  mort  duquel  peut  appor- 
ter du  trouble. 

A  la  vérité  les  Etats  ont  occupé  un  grand  pays 
sur  lui,  et  si  la  France  et  l'Angleterre  pouvoient 
retenir  et  empêcher  ailleurs  cet  ennemi  commun 
pendant  qu'ils  continueroient  leurs  entreprises  , 
le  succès  en  pourroit  être  heureux  ;  mais  quant 
à  nous ,  tant  s'en  faut  que  nous  soyons  en  état 
d'entreprendre  à  le  troubler  chez  lui ,  qu'il  nous 
faut  pour  le  moins  deux  années  de  bon  et  heureux 
travail  pour  recouvrer  ce  qu'il  a  conquête  sur 
notre  frontière.  Pour  la  reine  d'Angleterre ,  elle 
a  plutôt  regardé  nos  combats  jusqu'ici  qu'été  de 
la  pavtie;  ses  entreprises,  quand  elle  en  a  fait, 
n'ont  point  eu  de  durée  ;  elle  est  enfermée  de  la 
mer  qui  la  garantit  des  incommodités  de  la  guerre 
chez  soi ,  ainsi  elle  n  entreprend  qu'avec  loisir 
et  commodité;  et  dorénavant  il  lui  sera  diffi- 
cile de  faire  la  guerre  dehors ,  pource  que  la  no- 
blesse et  les  bonnes  villes  de  son  pays,  accou- 
tumées de  contribuera  la  dépense  de  telle  guerre, 
en  espéranee  aussi  d'avoir  leur  part  du  butin,  y 
ont  tant  perdu  du  passé,  qu'ils  en  sont  fort  dimi- 
nués et  endettés  ;  outre  ce ,  que  la  cessation  du 
commerce,  qui  n'est  permis  aux  Anglais  dans 
l'Espagne ,  ni  en  Italie  et  ailleurs ,  où  ils  ne  peu- 
vent arriver  sans  péril  à  cause  que  le  détroit  est 
gardé  par  l'Espagnol ,  les  a  fort  appauvris. 
Nous  croyons  bien  que  les  suj^t^  du  roi  d'Es- 


pagne es  Pays-Bas  reçoivent  de  grandes  Incom- 
modités de  la  guerre ,  et  qu'ils  désirent  ardem- 
ment la  paix  ;  mais  qu'ils  soient  disposés  d'entrer 
en  rébellion  contre  lui,  il  n'y  a  point  d'apparence. 
A  qui  voudroient-ils  recourir?  Ce  ne  sera  pas  à 
nous,  car  nos  guerres  ont  rendu  les  habitans  des 
deux  frontières  si  fort  ennemis ,  quil  n'y  a  do- 
mination qu'ils  aient  aujourd'hui  plus  en  horreur 
que  la  nôtre.  De  se  soumettre  volontairement  aux 
Etats?  Encore  moins  ;  ils  craignent  et  appréhen- 
dent trop  l'exemple  de  leur  conduite,  en  ce  qu'ils 
chassent  les  catholiques ,  et  changent  la  religion 
partout  où  ils  établissent  leurs  conquêtes.  Et  com- 
bien que  cette  rigueur  leur  serve  pour  tenir  aved 
plus  de  sûreté  ce  qu'ils  ont  conquis  par  la  force, 
elle  leur  nuit  d'ailleurs,  et  ôte  le  moyen  d'attirer 
par  bienveillance  les  villes  èsquelles  le  nombre 
des  catholiques  est  le  plus  grand  et  le  plus  puis- 
sant, comme  il  est  partout  en  celles  qui  sont  de 
l'obéissance  du  roi  d'Espagne  es  Pays-Bas.  Les 
voisins  mêmes ,  sous  lesquels  la  religion  catholi- 
que est  plus  universellement  reçue,  qui  ont  néan- 
moins grand  nombre  de  leurs  sujets  séparés  de 
l'Eglise,  et  unis  ensemble  comme  en  un  corps  de 
faction,  quoiqu'ils  soient  ennemis  du  roi  d'Espa- 
gne, et  autrement  désireux  de  la  grandeur  des 
Etats ,  en  peuvent  prendre  soupçon ,  et  craindre 
justement  que  cette  faction ,  devenue  puissante , 
n'en  veuille  aider  d'autres  dans  leurs  Etats  aux- 
quels la  religion  pourroit  servir  de  cause  ou  de 
prétexte  pour  entreprendre  contre  leur  autorité. 

Quant  aux  désordres  et  nécessités  du  roi  d'Es- 
pagne ,  elles  sont  grandes  aussi  bien  que  les  nô- 
tres ;  mais  pource  qu'il  est  puissant ,  entier  et 
sans  être  aucunement  entamé  en  tous  ses  Etats  ^ 
fors  dans  les  Pays-Bas,  il  trouve  toujours  du 
crédit  et  des  moyens  pour  en  sortir. 

Encore  ne  voit-on  rien  de  préparé  dans  tous 
lesdits  Etats,  d'où  lui  ou  son  successeur  puissent 
craindre  quelque  danger  pour  l'Espagne.  Il  n'y 
a  un  seul  homme  d'autorité  qui  soit  capable  de 
remuer;  le  pays  est  fort  foible  par  le  dedans,  par 
conséquent  hors  de  péril  des  guerres  civiles. 
En  Italie  tous  les  princes  sont  nourris  en  l'oisi- 
veté ,  à  accroître  leurs  trésors ,  et  à  garder  ce 
qu'ils  tiennent  sans  penser  à  l'autrui.  Si  la  guerre 
de  Ferrare  eût  continué,  elle' eût  sans  doute 
obligé  le  roi  d'Espagne  à  faire  une  grande  dé- 
pense pour  la  conservation  de  ses  Etats  de  Naples 
et  de  Milan ,  qu'il  tient  à  présent  avec  petites 
garnisons,  n'y  ayant  forces  ni  ennemi  qu'il  doive 
craindre,  et  cela  l'eût  rendu  moins  puissant  pour 
se  défendre  ou  entreprendre  contre  nous,  mais 
elle  est  finie. 

De  croire  que  la  mort  dil  roi  d'Espagne,  quand 
elle  aviendra,  puisse  changer  les  affaires ,  son 
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fiis  est  déjà  en  âge  potir  commander,  est  reconnu, 
aura  de  l'ardeur ,  sera  plus  entreprenant ,  ainsi 
plus  à  craindre.  Et  y  a  danger  que  nous  n*em- 
pirions  plutôt  que  d'en  tirer  profit;  car  le  père 
veut  encore  manier  aujourd'hui  toutes  les  affai- 
res par  lui-même ,  et  à  cause  de  sa  vieillesse  elles 
en  vont  plus  lentement  :  sa  froideur  le  rend  plus 
difficile  et  considératif  à  entreprendre  ;  et  fava- 
rlce ,  qui  accompagne  ordinairement  cet  âge  , 
rend  le  plus  souvent  ses  entreprises  inutiles,  faute 
d'y  employer  la  dépense  requise  ;  au  lieu  que  l'ar- 
deur bouillante  du  fils  lui  fera  passer  par  dessus 
toutes  ces  considérations,  et  hasarder  plutôt 
qu'être  retenu  ;  et  n*en  pouvons  rien  attendre  de 
bon ,  sinon  qu'il  fasse  des  fautes  par  soudaineté 
qui  nous  donnent  prise  sur  lui.  Mais  ce  n'est  pas 
sagesse  que  de  fonder  un  grand  dessein  sur  les 
fautes  de  son  ennemi ,  attendu  même  qu'il  aura 
le  conseil  du  père,  nourri  dès  long-temps  a  la 
conduite  de  ses  Etats,  pour  modérer  et  régir 
avec  prudence  son  ambition. 

On  dit  que  la  fille,  qui  est  ambitieuse  et  de 
grand  cœur,  le  pourra  brouiller;  elle  e>t  sans 
crédit  et  autorité  dans  le  pays,  et  n'a  point  d'ins- 
trumens  capables  pour  le  servir  en  ce  dessein  ; 
aussi  que  le  père  l'en  veut  mettre  dehors ,  lui 
donnant  les  Pays-Bas  en  apanage,  et  la  mariant 
avec  l'archiduc  Albert,  dont  elle  ne  sera  que 
trop  contente ,  et  se  sentira  obligée  à  servir  et 
honoi*er  son  frère,  s'il  approuve  cette  domination 
et  lui  donne  secours  et  assistance  pour  la  con- 
server. 

Ces  raisons  bien  considérées  doivent  suffire 
pour  nous  persuader  que  ce  n'est  une  entreprise 
facile ,  de  peu  de  temps ,  et  d'un  succès  assuré , 
que  de  vouloir  conquêter  par  les  armes  les  Pays- 
Bas  sur  le  roi  d'Espagne ,  ainsi  que  ce  n'est  sans 
cause  si  le  Roi  se  trouve  empêché  en  la  résolu- 
tion qu'il  y  doit  prendre ,  et  si  la  paix  lui  semble 
désirable  en  la  grande  nécessité  où  le  royaume 
est  à  présent  réduit. 

Il  voit  bien  d'autre  côté  qu'elle  a  ses  incommo- 
dités, et  premièrement  que  la  reine  d'Angleterre, 
qui  ne  voudra  supporter  seule  la  dépense  et  le 
péril  de  cette  guerre,  en  fera  autant,  ainsi  que 
les  Etats,  leurs  communs  alliés,  se  trouveront 
abandonnés,  et  en  très-grand  danger,  au  blâme, 
ce  me  semble ,  de  celui  qui  aura  été  le  premier 
auteur  de  leur  mal. 

Que  par  ce  moyen  l'Espagnol  ou  Farchiduc  se 
pourront  rendre  maitres  des  Pays-Bas ,  et  en  de- 
venir formidables  à  leurs  voisins. 

Et  ce  que  doit  plus  craindre  la  France ,  est 
que  l'ancienne  alliance  d'Angleterre  avec  la  mai- 
son de  Bourgogne  à  laquelle  l'archiduc  aura  suc- 
cédé, ne  se  renouvelle  entre  eux  contre  la  France 
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qui  en  a  autrefois  re$senti  tant  de  matix.  Qû  peut 
encore  ajouter  que  l'archiduc  et  sa  femme  seront 
toujours  partisans  de  FEspagHol,  et,  si  le  tib 
venoil  à  mourir  sans  enfans ,  que  tous  ses  Etats 
seroient  derechef  réunis  ensemble.  Cette  première 
considération  du  danger  et  des  intérêts  des  Etab 
doit  être  de  grand  poids  envers  le  Roi ,  prince 
généreux  ,  accoutumé  de  mépriser  tous  pcriis 
pour  suivre  ce  qui  est  de  l'honneur  ;  mais  il  pen- 
sera avoir  satisfait  à  l'amitié  et  protection  qu  U 
leur  a  promises  comme  à  ses  alliés,  quand  il 
offrira  de  les  assister  pour  obtenir  conditions  sû- 
res et  avantageuses  s  ils  veulent  traiter ,  ou,  s'ils 
sont  résolus  de  continuer  la  guerre ,  de  les  aider 
sourdement  autant  qu'il  pourra,  et  de  faire  mieux 
quand  le  royaume  sera  remis  en  état  de  leur  «^tre 
ami  utile ,  qu'il  pense  avoir  d'intérêt  et  d'obliga- 
tion à  les  maintenir  et  conserver.  Quant  à  la  reine 
d'Angleterre ,  il  n'y  a  rien  qui  l'oblige  à  faire  la 
paix  ;  l'Espagnol  ne  peut  entreprendre  sur  elle , 
pour  les  avantages  qu'elle  a  sur  la  mer  par  ses 
propres  forces  et  celles  des  Etats. 

Ils  pourront  induire  la  reine  d'Angleterre  d'en 
faire  autant ,  et  peut-être  joindre  en  confédéra- 
tion ouverte  avec  eux  les  villes  maritimes  d'Al- 
lemagne puissantes  en  moyens  pour  les  secourir, 
par  ainsi  se  conserver  pour  un  temps  contre  un 
ennemi  plus  foible  que  celui  qu'ils  avoient  aupa- 
ravant; car,  encore  que  le  roi  d'Espagne  ne 
veuille  abandonner  son  gendre  et  sa  fille,  si  en 
sera-t-il  moins  soigneux ,  et  n'y  voudra  tant  em- 
ployer que  si  le  pays  étoit  encore  sien ,  et  loi  ve- 
nant à  mourir ,  son  fils  qui  n'est  déjà  content  de 
cet  apanage,  y  sera  encore  moins  affectionne. 
Le  temps  fera  naître  cependant  quelque  occasion 
plus  commode  au  Roi  pour  les  assister.  L'inté- 
rêt de  l'un  des  alliés  ne  doit  jamais  être  consi- 
déré seul ,  mais  toujours  balancé  et  mis  en  com- 
paraison avec  celui  des  autres.  Et  si  les  Etats  le 
font ,  ils  ne  pourront  justement  demander  la 
Roi  qu'il  se  mette  en  péril  et  ses  sujets,  pour  les 
conserver  et  agrandir.  Le  temps  a  beaucoup  d*oc- 
curences  que  les  hommes  ne  peuvent  prévoir,  les 
délivrant  souvent  des  inconvéniens  qui  sont  loin; 
mais  rien  ne  détourne  le  mal  qui  presse  qoe  le  re- 
mède présent.  Or  la  nécessité  nous  enseigne  ce- 
lui de  la  paix ,  et  nous  contraint  de  reconnoitre 
qu'il  n'y  en  a  point  d'autre  pour  maintenant. 


Minute  d'éditpour  la  publication  du  eoneiie  de 
Trente,  l'année  iâ95. 

Henry,  à  tous  présens  et  à  venir  salut  :  Entre 
les  grâces  et  bénédictions  qu'il  a  plu  à  Uieu  nous 
départir  venant  a  la  Couronne,  nous  mettons  an 
plus  haut  lieu  celle  qu'il  nous  a  faite  de  connoftre 
notre  salut ,  et  rendre  l'obéissance  due  à  FEgiise., 
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pour  la  défense  de  laquelle  nos  prédécesseurs 
rois  ont  exécuté  tant  de  grands  et  mémorables 
exploits  en  tous  les  endroits  de  la  terre ,  qu'ils 
en  ont  justement  acquis  et  mérité  le  nom  de  Très- 
Chrétiens,  et  premiers  enfans  de  TEglise.  Aussi 
nous  n'avons  eu  depuis  autre  plus  grand  soin  et 
désir  que  de  suivre  l'exemple  de  leur  zèle  et 
piété ,  même  au  devoir  et  respect  qu'ils  ont  tou- 
jours rendu  au  Saint-Siège  et  aux  Saints  Pères, 
qui  noas  auroit  mus  de  ratifier  et  approuver  très- 
volontiers  la  promesse  faite  en  notre  nom  par 
nos  procureurs  au  Très-Saint  Père  Clément  VIII , 
lorsque  Sa  Sainteté  nous  reçut  en  l'Eglise,  et 
reconnut  pour  vrai  et  légitime  roi  de  ce  royaume 
très-chrétien ,  qui  étoit  de  faire  publier  et  obser- 
ver par  tous  les  pays  de  notre  obéissance  le  saint 
concile  de  Trente  ;  y  ayant  encore  été  induits 
par  ses  saintes  et  sages  exhortations  qui  nous 
ont  été  faites  et  réitérées  souvent  de  sa  part , 
tant  par  notre  très-cher  et  amé  cousin ,  le  cardi- 
nal de  Florence,  son  légat  et  du  Saint-Siège  apos- 
tolique dans  le  royaume,  que  par  le  très-révérend 
évéque  de  Modène ,  son  nonce  ordinaire  près  de 
nous,  comme  aussi  par  les  grands  témoignages 
qu'elle  nous  a  rendus  de  sa  bienveillance,  dont 
nous  lui  sommes  fort  obligés  ;  joint  que  nous  étant 
soigneusement  informés  des  raisons  qui  avoient 
mû  les  prédécesseurs  rois  d'en  faire  différer  la 
publication  par  tant  d'années,  nous  aurions  trouvé 
que  la  vraie  et  principale  cause  étoit  fondée  sur 
ce  que  les  poursuites  s'en  faisoient  lors  par  fac- 
tion pour  mettre  le  trouble  dans  le  royaume,  et 
ils  avoient  déjà  quelque  sentiment  que  la  force  et 
violence  servoient  plutôt  de  prétexte  pour  fomen- 
ter la  rébellion  que  pour  édifier  les  consciences; 
étant  certain  que  les  autres  raisons  publiées  et 
mises  en  avant,  de  ce  que  plusieurs  décrets  du 
concile  étoient  préjudiciables  à  leur  autorité ,  et 
aux  droits  de  la  Couronne  et  privilèges  de  l'E- 
glise gallicane,  ne  les  en  eussent  retenus,  d'au- 
tant qu'il  étoit  en  leur  pouvoir  d'y  apporter  le 
tempérament  rc^is ,  et  les  modifications  néces- 
saires pour  se  garantir  de  tels  inconvéniens ,  au 
gfé  et  contentement  de  tous  leurs  sujets;  au  lieu 
que  la  plupart  d'entre  eux  n'étoient  lors  capables 
de  juger  de  la  mauvaise  intention  de  ceux  qui, 
avec  ce  prétexte ,  désirent  nous  porter  à  la  guerre, 
les  uns  par  erreur,  les  autres  pour  être  portés  à 
même  dessein;  mais  à  présent  que  l'expérience 
du  mal  passé  leur  a  appris  que  la  paix  est  du 
tout  nécessaire  comme  celle  qui  peut  faire  fleu- 
rir la  doctrine  et  les  bons  exemples,  vrais  et  seuls 
moyens  pour  mettre  la  réformation  en  l'Eglise , 
et  y  faire  retourner  ceux  qui  s'en  sont  séparés, 
la  crainte  de  ce  péril  cesse,  Dieu  nous  ayant 
aussi  donné  l'autorité  et  le  pouvoir  de  contenir 
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un  chacun  en  devoir  sous  obéissance  de  nos  édits. 
C'est  pourquoi  nous  nous  tenons  d'autant  plus 
obligés  de  rendre  ce  témoignage  public  de  notre 
dévotion ,  pour  faire  connoitre  à  chacun  que  nous 
approuvons  la  doctrine  contenue  en  ce  saint  con- 
cile ,  que  les  catholiques ,  qui  se  sont  soumis  à  la 
foi  de  l'Eglise,  tiennent  pour  vraie,  certaine  et 
indubitable,  ensemble  les  décrets  et  règlemens 
faits  pour  la  police  et  discipline  ecclésiastique, 
dont  l'observation  est  très-nécessaire,  afin  que 
les  ecclésiastiques  retournent  à  cette  innocente 
simplicité  et  vraie  piété  qui  les  rendoit  si  recom- 
mandables  es  siècles  passés  entre  toutes  les  pro- 
vinces de  la  chrétienté.  A  ces  causes,  après  avoir 
mis  l'affaire  en  délibération  en  notre  conseil ,  où 
assistoient  les  princes  de  notre  sang ,  cardinaux, 
aucuns  princes,  officiers  de  notre  Couronne,  sei- 
gneurs et  autres  notables  personnages  d'icelui, 
avons  par  leur  avis ,  et  de  notre  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  dit ,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  que 
le  saint  concile  de  Trente  soit  reçu  et  observé  en 
tous  les  lieux  de  noti*e  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries  de  notre  obéissance,  sans  préjudice 
toutefois  des  droits,  privilèges  et  prérogatives 
appartenant  à  notre  personne  et  dignité,  à  cette 
Couronne,  aux  libertés,  franchises  et  immunités 
de  l'Eglise  gallicane  et  de  notre  édit  de  Nantes, 
fait  sur  l'observation  des  précédens  édits  de  pa- 
cification, et  pour  maintenir  la  paix  et  le  repos 
dans  le  royaume,  n'entendant  aucunement  y  dé- 
roger ni  contrevenir  aux  chos  s  susdites. 

Avis  donné  au  Roi  par  M.  le  président  Jean* 
nin  y  sur  la  réduction  du  marquisat  de  Salu' 
ces  à  ^obéissance  de  Sa  Majestéj  1599  (l). 

Il  n'y  a  point  de  condition  si  honorable  pour 
votre  Maje:»té,  ni  si  utile  pour  l'Etat,  que  la 
réduction  du  marquisat  de  Saiuces,  dont  la  de- 
mande est  si  juste,  que  M.  le  duc  de  Savoie  ne 
la  peut  refuser  sans  faire  connottre  à  chacun  qu'il 
méprise  les  forces  de  cet  Etat,  et  la  réputation 
de  votre  nom ,  si  grande  toutefois  partout,  qu'il 
n'y  a  prince  en  la  chrétienté  à  qui  elle  ne  puisse 
et  doive  servir  de  terreur;  car,  encore  qu'il  fasse 
offre  de  vous  donner  autre  récompense,  on  croira 
toujours,  votre  Majesté  l'acceptant,  qu'elle  a  eu 
crainte  de  lui  faire  la  guerre  pour  recouvrer  le 
sien ,  et  là-dessus  qu'il  y  a  quelques  secrets  dé- 
fauts en  nous-mêmes  qui  vous  ont  forcé  à  prendre 
ce  conseil  ;  par  ce  moyen  l'opinion  déjà  formée 
en  l'esprit  des  hommes,  que  ce  royaume  sembloit 

(1)  Le  marquisat  de  Saluées  avait  été  enlevé  à  la  cou- 
ronne 800S  le  règne  de  Henri  III ,  par  Charlea-Emmanuel, 
duc  de  Savoie. 
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devoir  monter  à  son  ancienne  grandeur  par  votre 
sage  et  heureuse  conduite ,  en  diminuera. 

D'utilité  pour  TEtat ,  il  n'y  en  a  point  à  quit- 
ter le  marquisat  pour  acquérir  le  pays  qui  vous 
est  offert;  car,  encore  qu'il  Joigne  à  votre  fron- 
tière du  côté  de  Lyon  et  de  la  Bourgogne,  le 
pays  est  petit,  foible,  et  entre  les  mains  d'un 
prince  qui  ne  pourra  jamais  plus  en  ce  qu'il  tient 
deçà  les  monts ,  sinon  de  demeurer  bien  foible- 
ment  sur  la  défensive,  outre  ce  qu'il  y  a  un  grand 
fleuve  qui  vous  sépare  d'avec  lui ,  et  de  bonnes 
et  grandes  villes  qui  vous  couvrent  contre  son 
pays;  ainsi  cet  acquêt  ajoutera  fort  peu  à  cet 
Etat ,  ne  vous  fortiflera  de  rien  ;  et  quant  au 
marquisat  on  peut  dire  qu'il  est  au  dedans  du 
Piémont  séparé  d'avec  nous  par  de  fort  hautes 
montagnes,  par  ainsi  plus  difficile  à  garder,  et 
de  grande  dépense.  Il  semble  néanmoins  que 
cette  pièce  de  terre ,  pour  l'opportunité  même  de 
son  assiette ,  est  plus  utile  à  l'Etat  que  ce  qu'on 
vous  offre.  S'il  étoit  dans  l'Etat  d'un  prince  aussi 
puissant  que  vous,  je  l'en  estimerois  moins, mais 
il  y  a  trop  de  différence  ;  davantage,  quoiqu'il  soit 
de  là  les  monts,  il  est  si  proche  du  Dauphiné, 
que  vous  y  pouvez  aller  sans  emprunter  passage 
chez  autrui ,  et  le  fortifiant  et  tenant  bien  muni 
d'artillerie  et  autres  commodités,  c'est  une  en- 
trée pour  descendre  dans  l'Italie  sans  péril ,  seul 
moyen  pour  y  maintenir  vos  amis  en  faveur  et 
bienveillance  envers  nous ,  empêcher  les  desseins 
ambitieux  des  princes  dont  la  grandeur  peut  être 
suspecte  à  cet  Etat,  et  pour  vous  donner  le  moyen, 
s  offrant  occasion ,  d'y  entreprendre  :  au  lieu  que 
la  perte  de  ce  petit  Etat  leur  fera  connoltre  que 
nous  abandonnons  du  tout  le  soin  des  affaires 
d'Italie,  que  nos  amis  n*en  doivent  plus  rien 
espérer,  ni  vos  ennemis  ou  émulateurs  rien 
craindre. 

Je  sais  bien ,  Sire,  qu'il  y  a  de  grandes  rai- 
sons pour  persuader  votre  Msyesté  de  ne  point 
entrer  en  guerre ,  quant  à  présent ,  avec  qui  que 
ce  soit ,  pource  que  les  plaies  que  la  guerre  a 
faites  ne  sont  encore  guéries  ;  qu'il  faut  du  loisir 
pour  préparer  et  assembler  les  moyens  nécessai- 
res à  faire  entreprise;  qu'on  ne  peut  aussi  arra- 
cher du  tout  des  esprits  des  hommes  les  espérances 
de  remuer  et  brouiller ,  ce  que  la  corruption  de 
la  dernière  guerre  y  a  laissé,  que  par  le  moyen 
du  repos  et  de  la  paix  ;  que  cette  guerre,  combien 
qu'elle  fût  commencée  avec  un  prince  foible,  en 
pourroit  attirer  quelque  autre  plus  périlleuse  à 
sa  suite,  mettre  aussi  en  considération  que  votre 
Majesté  est  prête  à  renouveler  l'alliance  avec  les 
Suisses,  à  quoi  une  nouvelle  guerre  pourroit 
faire  naître  des  difficultés  et  pratiques  préjudicia- 
bles; et  davantage^  que  traitant  avec  M.  le  duc 


de  Savoie ,  et  prenant  récompense  de  lui  poQr  le 
marquisat ,  on  se  peut  assurer  de  son  amitié,  et 
s'en  promettre  aux  occasions  de  l'avenir  de  ru* 
tilité. 

Mais  Je  réponds,  quand  M.  de  Savoie  verra 
votre  Majesté  affermie  en  cette  résolution  de  vou* 
loir  retirer  le  marquisat,  comme  il  est  convenable 
à  la  réputation  de  cet  Etat  et  à  son  honneur, 
qu'il  ne  viendra  pourtant  à  la  guerre,  et  ne  vou- 
dra pas  mettre  en  hasard  ses  Etats,  qui  valent 
beaucoup  mieux,  pour  retenir  injustement  le 
marquisat  qui  vous  appartient;  car  il  est  prince 
sage  qui  a  déjà  expérimenté  la  mauvaise  fortane, 
qui  a  devant  les  yeux  celle  de  son  père ,  et  saura 
bien  considérer  qu'il  est  foible  de  soi-même, 
sans  argent ,  sans  capitaines,  sans  soldats;  qu'il 
sera  contraint,  dès  le  prender  Jour  de  la  guerre, 
de  se  mettre  à  la  discrétion  et  merci  de  l'Espa- 
gnol ,  lequel ,  quoique  l'alliance  soit  fort  proche 
entre  eux ,  se  défie  déjà  de  son  courage,  de soa 
ambition  et  de  son  voisinage,  et  lui  fera  autant 
de  mal  en  le  défendant  que  nous,  qui  serons  ses 
ennemis,  en  l'assaillant;  bref,  que  toute  la  gnene 
avec  les  forces  entières  de  ces  deux  grands  prin- 
ces se  fera  dans  son  pays  sans  aucune  diversion 
ailleurs,  étant  vraisemblable  que  le  roi  d'Espagne 
le  secourra  comme  son  allié  ^  sans  pourtant  nous 
déclarer  la  guerre  ;  car  ce  ne  seroit  pas  prudence 
à  lui  de  l'entreprendre,  après  que  son  père  a 
rendu  tout  ce  que  le  droit  de  la  guerre  lui  avoit 
acquis  sur  nous  pour  jouir  de  la  paix,  et  même 
à  présent  qu'il  est  autant  et  plus  épuisé  quenous, 
chargé  de  grandes  dépenses  par  la  guerre  qui 
continue  dans  les  Pays-Bas ,  et  qu'il  n'a  aucun 
Juste  sujet  de  venir  à  cette  rupture  qu'il  doit  plus 
craindre  que  nous ,  à  bien  considérer  l'état  de  ses 
affaires.  Aussi  avons-nous  déjà  recueilli  le  fruit 
de  la  paix  par  les  places  qu'il  nous  a  rendues,  et 
lui  est  encore  à  l'espérer,  s'étant  promis  que  la 
paix  avec  ce  royaume  lui  donneroit  celle  des 
Pays-Bas  qu'il  n'a  pu  encore  acquérir. 

Quant  à  l'amitié  de  M.  le  duc  de  Savoie,  il 
n'y  a  point  d'apparence  que  nous  la  puisstons 
avoir  féale  et  certaine,  tant  que  le  roi  d'Espa- 
gne et  l'infante  seront  sans  enfans,  et  lui  en 
quelque  espérance  de  pouvoir  succéder  en  ces 
grands  Etats ,  ou  de  tirer  quelque  droit  et  apa- 
nage en  corps  héréditaire  pour  le  grand  nomlîre 
d'enfans  qu'il  a  d'une  Hlle  d'Espagne.  Aussitôt 
que  l'espérance  en  sera  perdue ,  il  cherchera  sans 
doute  de  nouveaux  appas  pour ,  à  Taide  d'au* 
trui ,  acquérir  par  force  ce  qu'il  n'aura  pu  obtenir 
de  gré  à  gré  :  sans  ces  liens  qui  l'attachent  main- 
tenant ,  on  en  pourroit  mieux  espérer ,  l'amitié 
de  France  lui  étant  plus  nécessaire  que  celte 
d'Espagne ,  que  FEtat  qu'il  possède  deçà  les 
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monts  est  plus  foible  et  plus  sujet  à  notre  inva- 
sion que  celui  du  Piémont ,  qui  est  plus  fortifié, 
n'est  à  llnvasion  du  roi  d'Espagne  ;  outre  ce , 
que  tous  les  princes  d'Italie  ont  intérêt  d'empê- 
cher que  le  roi  d'Espagne  ne  s'y  accroisse ,  et 
personne  ne  se  doit  soucier  si  nous  le  troublons 
deçà  les  monts  es  pays  du  tout  séparé  d'eux,  si 
ce  n'est  le  roi  d'Espagne  par  la  Jalousie  qu'il  aura 
toujours  de  notre  grandeur. 

Il  sembleroit  donc  à  propos,  Sire ,  de  déclarer 
à  M.  le  duc  de  Savoie  que  vous  êtes  obligé  pour 
votre  honneur,  et  pour  la  réputation  de  cet 
Etat,  de  recouvrer  la  possession  et  puissance  du 
marquisat ,  et ,  après  y  être  reçu  et  rentré  par 
effet ,  que  vous  vous  disposerez  d'entendre  aux 
ouvertures  qu'il  vous  a  faites,  dans  un  an.  For- 
tiflez-le  cependant ,  l'envie  lui  accroîtra  d'au- 
tant plus  de  le  retirer ,  et  vous  en  donner  encore 
meilleure  récompense  ;  et  lors  vous  jugerez  mû- 
rement ce  qui  vous  sera  plus  utile ,  et  la  résolu- 
tion que  vous  y  prendrez  ne  sera  point  forcée , 
mais  obligera  davantage  le  duc  de  Savoie  si  vous 
acceptez  récompense,  et  ne  pourra-t-on  dire 
qu'il  l'ait  fait  par  force ,  mais  avec  choix  et  ju- 
gement. 

A  la  saite  de  cette  pièce  en  vient  une  intitulée  :  Remon- 
trance de  M.  le  président  Jeannin,  baillée  aux  Etats 
pour  et  au  nom  des  rois  de  France  et  d* Angleterre.  Cette 
pièce  est  la  même  que  celle  qu'on  a  Tue  à  la  page  654. 

Propos  tenus  par  M.  Jeannin  en  rassemblée 
générale  des  Etats,  afin  de  leur  représenter 
l'administration  des  finances  pendant  la  ré- 
gence de  la  Reine  y  en  1614. 

Le  conseil  de  la  direction  pour  le  maniement 
des  finances  fût  établi  par  la  Reine  régente  au 
mois  de  février  1611 ,  l'année  précédente  1610 
en  laquelle  le  feu  Roi  décéda.  M.  le  duc  de  Sully 
faisoit  encore  la  charge  de  superintendant  des 
finances,  et  n'y  a  aucune  dépense  de  ladite  an- 
née dont  il  n'ait  vu  et  approuvé  les  ordonnances; 
les  rôles  mêmes  de  l'Espagne  ont  été  vus,  exa- 
roioés  et  arrêtés  par  lui ,  fors  et  excepté  les  qua- 
tre et  cinquième  rôles  comptant,  et  le  dernier 
d'assignation ,  lesquels  ont  bien  été  vus  et  arrê- 
tés audit  conseil ,  mais  la  plupart  de  la  dépense 
contenue  èsdits  rôles  avoit  aussi  été  ordonnée 
par  ledit  sieur  duc  de  Sully. 

Ainsi  ce  n'est  au  conseil  de  la  direction  de 
faire  apparoir  quelle  a  été  l'administration  des 
finances  pour  ladite  année  1610,  puisqu'ils  n'é- 
toient  encore  lors  en  charge. 

Et  néanmoins ,  d'autant  qu'ils  ont  eu  la  con- 
noissnnce  desdites  dépenses  et  des  causes  qui  les 
ont  rendues  si  grandes  et  excessives  en  ladite 
année,  ils  ont  estimé  devoir  représenter  que 


cet  excès  et  augmentation  de  dépense  n'est  ave- 
nue par  le  fait  de  la  Reine  qui  ordonna  ctes 
finances  après  le  décès  du  Roi ,  ni  par  la  faute 
de  M.  le  duc  de  Sully  qui  faisoit  lors  la  charge 
de  superintendant  des  finances ,  mais  à  l'occa- 
sion de  plusieurs  dépenses  extraordinaires  sur- 
venues en  même  temps  ;  à  savoir  la  guerre  de 
Juliers,  le  couronnement  de  la  Reine,  les  pré- 
paratifs faits  pour  son  entrée  à  Paris ,  les  frais 
du  deuil  et  enterrement  du  feu  Roi ,  et  le  sacre 
du  Roi  à  présent  régnant ,  auxquelles  dépensas 
Sa  Majesté  Jugea  sagement  dès  lors  en  devoir 
encore  ajouter  quelques  autres  en  faveur  et  povr 
gratifier  les  princes  et   plusieurs   grands  du 
royaume,  afin  que,  sur  l'étonnement  de  l'assas- 
sinat du  feu  Roi,  qui  remplissoit  d'horreur 'et 
de  compassion  les  esprits  d'un  chacun ,  et  faisoit 
appréhender  aux  plus  sages  quelques  dangereux 
changemens  en  l'Etat ,  préjudiciables  à  l'autorité 
du  Roi,  ils  fussent  mus  et  excités  de  continuer 
en  l'affection  et  fidélité  qu'ils  montroient  avoir 
de  l'assister  et  servir  au  maniement  des  affaires 
publiques  qui  lui  avoit  été  commis  durant  la 
minorité  du  Roi  :  toutes  lesquelles  dépenses  mi- 
ses ensemble  ayant  consommé  la  plupart  de  l'ar- 
gent reçu ,  outre  le  courant  de  ladite  année  1 6 1 p, 
par  M.  Puget ,  trésorier  de  l'épargne,  qui  étoit 
lors  en  exercice.  Il  ne  lui  en  demeura  de  reiite 
que  la  somme  de  trois  millions  six  cent  soixante 
mille  livres,  qu'il  mit  es  mains  de  M.  de  Beau- 
marchais qui  entroit  en  charge  l'année  suivante 
1611. 

Sur  laquelle  somme  de  trois  millions  six  cent 
soixante  mille  livres ,  ou  sur  les  deniers  extra* 
ordinaires  levés  et  reçus  es  années  suivantes  ^ 
on  a  encore  été  contraint  de  payer  à  l'argente- 
rie ,  écuyerie  et  aux  menus  plaisirs,  quatre  cent 
mille  livres  tournois  pour  quelques  parties  des 
dépenses  susdites ,  qui  ne  furent  arrêtées  que 
sur  la  fin  de  l'année  1611 ,  et  n'ont  même  été 
acquittées  que  long-temps  après. 

Le  temps  de  l'administration  desdits  sieur^^e 
la  direction  ayant  donc  commencé  en  l'année 
1611,  c'est  à  eux  de  faire  apparoir  et  Justifier 
quelle  a  été  la  recette  et  dépense ,  tant  ordi« 
naire  qu'extraordinaire ,  depuis  ledit  temps  Jus- 
qu'à présent ,  qui  sont  quatre  années  entières , 
quand  celle-ci  de  1614  sera  finie. 

Quant  au  revenu  ordinaire  ,^^11  consiste  en  ce 
qui  revient  de  l'épargne ,  des  recettes  générales 
et  des  fermes,  déduction  faite  des  charges  ordi- 
naires qui  doivent  être  acquittées  dans  les  pro- 
vinces ,  il  peut  être  vu  et  vérifié  clairement  sur 
les  états  généraux  des  finances  qu'on  dresse  au 
commencement  de  chaque  année.  Et  pour  les 
deniers  extraordinaires ,  non  compris  en  l'état 
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général ,  que  les  trésoriers  de  l'épargne  ont  reçus 
durant  iesidites  années ,  Us  consistent  es  parties 
ci-après  nommées. 

A  savoir ,  en  cette  somme  de  trois  millions  six 
cent  soixante  mille  livres  tournois  reçue  dudit 
sieur  Puget  par  ledit  sieur  de  Beaumarchais,  sur 
laquelle  il  ccmvient  déduire  quatre  cent  soixante 
mille  livres  tournois  pour  les  causes  mentionnées 
ci-dessus ,  à  savoir ,  qu'elles  ont  été  employées 
pour  partie  des  dépenses  de  l'année  1610. 

Plus  environ  quatre  cent  mille  livres  qui  ont 
été  reçues  des  restes  des  années  précédentes. 

Plus  a  été  reçu  de  messieurs  du  clergé  la 
somme  de  trois  cent  mille  livres  :  on  prétendoit 
bien  qu'ils  étoient  débiteurs  de  quatre  cent  mille 
livres,  mais  ayant  requis  être  déchargés  de  la 
somme  entière ,  ils  obtinrent  décharge  par  arrêt 
du  conseil  de  cent  mille  livres. 

Plus,  on  a  reçu  des  confirmations  jusqu'à  pré- 
sent environ  sept  cent  cinquante  mille  livres,  le 
surplus,  dont  on  faisoit  état  par  estimation, 
étant  encore  dû. 

On  peut  aussi  ajouter  auxdites  sommes  envi- 
ron seize  ou  dix-sept  cent  mille  livres  au  plus  de 
deniers  extraordinaires  levés  sans  aucune  charge 
sur  le  peuple,  lesquelles  pourront  être  entière- 
ment reçues  par  le  trésorier  de  l'épargne  dans  la 
fin  de  cette  année  1614  :  toutes  lesquelles  som- 
mes se  trouveront  monter,  sans  y  comprendre 
le  revenu  ordinaire  et  la  dépense  extraordinaire 
du  dernier  mouvement  dont  sera  fait  mention 
ci-après ,  à  la  somme  de  six  millions  deux  cent 
mille  livres ,  somme  grande  à  la  vérité ,  mais 
qui  ne  sera  jugée  si  excessive,  si  on  considère  les 
grandes  dépenses  que  Sa  Miyesté  a  été  obligée 
de  faire,  pendant  quatre  années  de  sa  régence, 
pour  contenir  un  chacun  en  devoir,  conserver  la 
tranquillité  publique  et  l'autorité  du  Roi ,  tou- 
jours sujette  à  souffrir  quelque  diminution  pen- 
dant la  foiblesse  d'un  si  bas  âge,  comme  il  fût 
avenu  sans  doute  après  la  mort  précipitée  et  ino- 
pinée du  feu  Roi ,  si ,  par  la  sage  conduite  de 
Sa  Majesté ,  et  les  moyens  qu'elle  a  tenus  pour 
conserver  la  tranquillité  publique,  qui  ont  été 
accompagnés  du  bonheur  dont  il  a  plu  à  Dieu 
bénir  son  travail ,  et  le  soin  qu'elle  a  pris,  tous 
les  dangers  et  inconvéniens  dont  le  royaume  étoit 
menacé  n'eussent  été  détournés  et  évités. 

Mais  afin  que  chacun  puisse  être  mieux  éclairci 
d'où  provient  l'excès  des  dépenses,  et  pourquoi 
elles  ont  été  plus  grandes  quedu  tempsdu  feuRoi, 
il  convient  représenter,  premièrement  que  la  dé- 
pense des  gens  de  guerre  en  la  campagne  ,qui  ne 
revenoit'par  an  lorsque  le  feu  Roi  décéda ,  qu'à  la 
somme  de  treize  cent  mille  livres,  revient  à  pré- 
sent à  dix-huit  cent  soixantensept  mille  trois  cent 


vingt-quatre  livres ,  qui  est  cinq  cent  soixante- 
sept  mille  trois  cent  vingt-quatre  livres  de  plus, 
sans  en  ce  comprendre  trois  compagnies  de  che- 
vau-légers  établies  et  payées  en  Tannée  présente, 
lesquelles  reviennent  à  neuf  vingt  mille  livres. 

Plus,  les  garnisons  extraordinaires  mises  en 
plusieurs  et  diverses  places ,  outre  celles  qui 
avoient  accoutumé  d'y  être  entretenues  du  temps 
du  feu  Roi ,  ont  augmenté  ladite  dépense  chacun 
an  de  cent  mille  livres. 

Plus,  l'état  des  pensions,  qui  montoit  lorsque 
le  Roi  décéda ,  y  compris  celles  du  petit  £tat  et 
les  autres  qui  étoient  payées  par  le  sieur  Berio- 
ghen,  à  trois  millions  de  livres,  a  aussi  été  accru 
et  augmenté  d'année  en  année  selon  que  Sa  Ma- 
jesté estimoit  le  devoir  faire,  en  sorte  que  toutes 
lesdites  pensions  mises  ensemble  reviennent  en 
l'année  présente  à,  cinq  millions  six  cent  cin- 
quante mille  livres;  dépense  qui  est  aussi  trop 
excessive  et  que  plusieurs  blâment  aujourd'iiui, 
mais  qui  étoit  lors  jugée  nécessaire,  et  par  effet 
a  été  très-utile,  pource  que  ces  gratifications, 
employées  pour  reconnoître  la  fidélité  et  les  ser- 
vices d'un  si  grand  nombre  de  personnes  de  qua- 
lité ,  ont  beaucoup  servi  pour  exciter  leur  devoir 
et  les  faire  continuer  en  l'obéissance,  affection 
et  fidélité  envers  le  Roi. 

L'état  des  deniers  en  acquit  a  pareillement  été 
augmenté  chacun  an ,  de  plus  qu'il  n'étoit  du 
temps  du  feu  Roi ,  de  cinq  cent  mille  livres  en 
faveur  des  princes  que  Sa  Majesté  a  voulu  gra- 
tifier et  contenter ,  plutôt  que  d'acquitter  les 
sommes  qu'ils  prétendoient  leur  être  dues,  que 
le  feu  Roi  n'avoit  durant  son  règne  voulu  re- 
connoître ni  faire  payer;  outre  laquelle  somme 
de  cinq  cent  mille  livres,  on  a  encore  payé  pins 
de  onze  cent  mille  livres  chacun  an  à  person- 
nes de  qualité,  soit  en  acquittement  de  dettes, 
ou  gratifications  employées  dans  le  même  état. 

Plus,  l'état  qui  a  été  fait  depuis  la  mort  du 
feu  Roi  pour  l'établissement  de  la  maison  de 
Madame,  vient  à  plus  qu'il  ne  ûiisoit  lors  de  six 
vingt  mille  livres. 

Les  voyages  fréquens  qui  ont  été  faits  dans  le 
royaume,  et  les  ambassades  extraordinaires  hors 
d'icelui ,  à  cause  des  continuelles  brouilleries  et 
crainte  de  nouveaux  mouvemens  qu'on  essayoil 
d'étouffer  au  même  temps  qu'on  en  prévoyoit  la 
naissance,  ont  encore  accru  de  beaucoup  les  dé- 
penses extraordinaires  qu'il  a  fallu  faire  à  cette 
occasion  chacun  an,  toutes  lesquelles  dépeifâ» 
qu'il  eût  été  malaisé  d'éviter  sans  tomber  au  péril 
d'autres  inconvéniens  plus  grands ,  ont  excède 
celles  qu'on  faisoit  du  temps  du  feu  Roi  de  plus 
de  quatre  millions  de  livres  chacun  an,  qui  ont 
été  trouvés  par  un  bon  ménage,  ou  par  des 
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moyens  extraordinaires  qui  n'ont  apportéaucnne 
charge  snr  le  peuple. 

On  avoit  accoutumé  du  temps  du  feu  Roi  de 
&ire  revenir  à  Tépargne  chacun  an  des  deniers 
du  talllon  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  livres,  dont  on  a  retranché  depuis  cent 
quatre-vingt-dix  mille  livres,  pour  accroître 
d'autant  le  fonds  destiné  au  paiement  des  com- 
pagnies des  gens  d'armes;  par  ainsi  il  n'y  a  plus 
de  reste  que  deux  cent  mille  livres  qui  est  dimi- 
nution de  recette.  . 

Il  est  encore  raisonnable  de  mettre  en  consi- 
dération que  Sa  Majesté  a  remis  pendant  sa  ré- 
gence plusieurs  grandes  sommes  de  deniers  pour 
le  soulagement  du  peuple ,  et  éteint  du  tout  d'au- 
tres impositions,  comme  la  douane  de  Paris, 
dont  il  venoit  par  an  vingt-six  mille  livres  ;  et 
quant  aux  diminutions,  celle  de  cinquante  sous 
par  minot  de  sel  sur  les  gabelles  de  France ,  re- 
vient chacun  an,  au  pied  que  la  ferme  a  été  ad- 
jugée, à  quatorze  cent  cinquante  mille  livres. 
Plus,  Sa  Majesté  a  diminué  cinquante -trois 
sous  quatre  deniers  par  minot  sur  les  gabelles 
du  Lyonnais,  et  foit  encore  autre  diminution  sur 
les  gabelles  du  Languedoc,  et  presque  un  tiers 
des  impositions  du  convoi  de  Bordeaux  et  de  la 
traite  foraine  d'Anjou  ;  par  toutes  lesquelles  re- 
mises les  sujets  ont  été  déc!iargés  de  plus  de 
deux  millions  de  livres  chacun  an,  dont  le  re- 
venu de  l'épargne  eût  été  augmenté  d'autant 
sans  cette  grâce  et  libéralité  de  Sa  Majesté. 

A  quoi  on  peut  ajouter  que  Sa  Majesté,  in- 
continent après  la  déclaration  de  sa  régence, 
révoqua  plusieurs  recherches  extraordinaires  qui 
se  faisoient  sur  le  peuple ,  dont  il  provenoit  tou- 
jours quelques  deniers  qui  aidoient  à  supporter 
les  chaires  de  l'Etat,  ou  étoient  employés  à 
gratifier  les  grands,  auxquels  il  a  fallu  donner 
des  deniers  du  revenu  ordinaire  de  l'épagne  au 
lieu  de  ceux-ci,  dont  on  ne  faisoit  aucun  état. 

Et  pource  qu'aucune  mention  n'a  été  feite  ci- 
dessus  de  la  somme  de  cinq  millious  de  livres, 
qui  étoit  en  réserve  au  trésor  de  la  Bastille  lors- 
que le  feu  Roi  décéda,  il  est  besoin  d'entendre 
que  la  Reine  n'y  a  voulu  toucher  durant  sa  ré«> 
gence,  quelque  grandes  dépenses  qu'elle  ait  eu 
à  supporter,  jusqu'en  l'année  présente  1614 
qu'elle  a  été  contrainte  d'en  tirer  à  diverses  fois 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres,  pour  les 
employer  à  l'entretènement  des  gens  de  guerre 
levés  à  cause  du  dernier  mouvement,  et  à  l'exé- 
cution du  traité  fait  pour  mettre  le  royaume  en 
paix.  Outre  lesquels  deux  millions  cinq  cent 
mille  livres,  on  a  encore  employé  six  cent  mille 
livres  prises  par  emprunt  selon  qu'il  sera  vu  et 
vérifié  par  l'état  de  ladite  dépense  mise  à  part , 


et  séparément  d'avec  les  autres  dépenses  extra* 
ordinaires  faites  en  la  présente  année. 

Il  est  bien  aussi  à  considérer,  pour  la  décharge 
des  sieurs  du  conseil  qui  ont  été  commis  à  la 
direction  des  finances,  que  rien  n'a  été  payé  à 
l'épargne,  depuis  qu'ils  sont  entrés  en  leurs  char- 
ges, qui  n'ait  été  compris  en  l'état  général  dressé 
au  commencement  de  l'année  et  vu  en  public, 
ou  qui  n'ait  été  employé  en  chaque  semaine,  lu 
hautement ,  calculé  et  arrêté  le  samedi  en  la  pré- 
sence de  la  Reine,  des  princes,  ducs,  pairs  et 
officiers  de  la  couronne  qui  étoient  à  la  cour;  et 
s'il  n'a  pu  être  fait  à  la  fin  de  chaque  semaine,  à 
cause  de  quelques  autres  plus  grands  empêche- 
mens,  on  a  joint  deux  ou  trois  semaines  s'il  y  en 
avoit  autant ,  pour  les  faire  voir  ensemble ,  ce 
qui  est  arrivé  peu  souvent. 

De  ce  que  dessus  on  pourra  aisément  recon- 
noftre  et  juger,  et  encore  mieux  par  les  états  gé- 
néraux des  finances  qui  ont  été  faits  chacuù  an, 
ensemble  par  les  semaines  et  rêles  de  l'épargne , 
qui  contiennent  au  vrai  et  par  le  menu  toute  la 
dépense  ordinaire  et  extraordinaire  faite  durant 
ladite  régence,  qu'on  offre  représenter,  s'il  est 
de  besoin,  que  la  Reine  n'a  rien  fait  et  ordonné 
qu'avec  prudence  et  mûr  jugement ,  et  qu'eux 
aussi  se  sont  acquittés  de  leurs  charges  avec  soin, 
diligence  et  fidélité. 

Et  néanmoins  on  est  bien  averti  qu'aucuns, 
par  une  malicieuse  recherche ,  et  des  écrits  jetés 
au  public ,  essaient  de  persuader  qu'il  y  a  eu  de 
la  malversation  au  maniement  des  finances,  et 
que  les  dons  et  gratifications  faites  durant  la 
régence  de  Sa  Majesté  reviennent  à  beaucoup 
plus  que  ce  qui  en  a  été  représenté  ci-dessus; 
auxquels  on  peut  répondre  avec  vérité  que  ses 
finances  ne  furent  jamais  administrées  avec  plus 
d'innocence  et  fidélité  qu'elles  ont  été ,  durant  la 
régence  de  la  Reine ,  par  ceux  à  qui  il  lui  a  plu 
d'en  commettre  la  direction.  Et  quant  aux  dons 
et  gratifications,  rien  n'y  peut  être  secret,  d'au- 
tant que  le  contrôle  qui  est  un  registre  public , 
et  la  chambre  des  comptes  où  les  dons  doivent 
être  vérifiés  quand  ils  excèdent  trois  mille  livres, 
et  où  les  comptes  doivent  aussi  être  rendus  sans 
aucune  omission ,  jusqu'à  la  moindre  dépense 
faite  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  en  sont  une 
preuve  si  certaine ,  que  la  fraude  en  seroit  in- 
continent découverte  ;  attendu  même  que  pen- 
dant leur  administration  aucuns  comptans  n'ont 
été  faits,  sinon  par  certification  et  pour  les  som- 
mes qu'on  avoit  accoutumé  d'y  employer  sous  le 
règne  du  feu  Roi.  Or  ces  comptans  par  certifica- 
tion contiennent  au  vrai  et  par  le  menu  toutes 
les  dépenses  qui  y  sont  comprises,  en  sorte  qu'ils 
ne  peuvent  servir  de  prétexte  pour  couvrir  ou 
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déguiser  les  mauvaises  parties  qu'on  voudroit 
cacher. 

.  Mais  ceux  qui  veulent  tirer  en  envie  et  cher- 
cher occasion  de  reprendre  les  libéralités  de  Sa 
Majesté,  mettent  ensemble,  pour  les  grossir  et 
enfler,  tant  les  dons  faits  sur  l'argent  reçu  ef- 
fectueilement  à  l'épargne,  que  les  autres  dons 
faits  sur  quelques  avis  de  moyens  extraordinai- 
res ,  que  les  poursuivans  prétendoient  devoir  re- 
venir à  beaucoup ,  dont  toutefois  ils  ont  le  plus 
souvent  reçu  bien  peu,  ou  rien  du  tout.  Or  il  ne 
seroit  pas  raisonnable  de  s'arrêter  à  cette  ima- 
ginaire supplication;  mais  on  doit  seulement 
mettre  en  compte  ce  qui  a  été  reçu  véritablement, 
et  par  effet. 

Si  ces  censeurs  eussent  mieux  considéré  les 
raisons  qui  ont  mû  la  Aeine  de  ménager  avec 
ptùs  de  soin  les  ei^rits  et  volontés  de  ceux  qui 
étoient  puissans  pour  aider  à  maintenir  la  paix, 
et  empêcher  les  mouvemens  qui  pouvoient  arri- 
ver dans  le  royaume,  que  la  bourse  et  les  finan- 
ce ,  ils  eussent  reconnu  que  le  mal  qui  provient 
de  la  perte  de  l'argent  peut  être  réparé,  et  au 
contraire  que  la  guerre  et  les  mouvemens  dedans 
nous,  qui  n'arrivent  que  trop  souvent  pendant 
les  minorités,  outre  que  la  dépensé  qu'on  est 
contraint  de  faire  à  cette  occasion  est  plus 
grande,  et  ne  peut  être  arrêtée  à  certaine  me- 
siire,  sont  ordinairement  suivis  de  si  dangereux 
inconvéniens,  que  l'autorité  du  Roi  et  la  gran- 
deur du  royaume  en  demeurent  affoiblies  pour 
toujours. 

^  Ainsi  la  raison  et  la  prudence  nous  doivent 
faire  juger  que  la  paix  dont  Sa  Majesté  nous  a 
Ihit  jouir,  ne  pouvoit  être  acceptée  avec  moindre 
prjx  que  celui  de  l'argent  pendant  le  bas  âge  du 
Boi,  et  que  ce  bonheur  doit  être  estimé  d'autant 
pl\is  grand,  que  pour  l'acquérir  une  seule  goutte 
dé  sang  des  sujets  n'a  été  épanchée,  et  qu'on 
n^à  aussi  perdu  aucune  amitié  et  alliance  de  cel- 
ieç  qui  étoient  acquises  à  la  couronne,  tant  Sa 
Majesté  a  été  soigneuse  de  les  cultiver  et  entre- 
tenir; ce  qui  ne  peut  être  dit  des  régences  qui 
ont  été  en  grand  nombre  devant  la  sienne. 

Ce  discours  ne  représente  que  l'administratimi 
dp  passé  ;  mais  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à 
l'avenir  par  l'avis  des  Etats-Généraux ,  qui  con- 
sidéreront, s'il  leur  plaît,  qu'il  est  très-expédient 
de  remplacer  et  remettre  à  la  Bastille  les  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  qui  en  ont  été  ti- 
r^  pour  employer  à  la  dépense  du  dernier  mou- 
vement, afin  d'y  avoir  recours  contre  un  mal 
soudain  et  non  prévu ,  soit  qu'il  vienne  du  dehors 
ou  naisse  entre  nous-mêmes.  £t  pource  que  ladite 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres 
B'a  pu  suffire  pour  fournir  à  ladite  dépense,  j 


ayant  Sa  Miyesté  été  contrainte  de  faire  m- 
prunter  encore  six  cent  mille  livres.  Il  sera  pa- 
reillement nécessaire  de  remplacer  cette  sonu&e, 
l'un  et  l'autre  pouvant  être  fait  par  des  moyens 
extraordinaires  qui  seront  proposés,  et,  comme 
on  espère ,  approuvés  par  messieurs  des  Etats, 
attendu  qu'ils  ne  seront  à  la  charge  du  peuple^ 
ni  à  la  diminution  des  finances  du  Roi. 

Sera  besoin  encore  de  retrancher  par  leurs 
avis  les  dépenses  trop  excessives  dont  on  pourra 
se  décharger  sans  préjudice  de  la  sûreté  da 
royaume  et  du  repos  public. 

Lettre  écrite  par  M.  le  maréchal  de  Bouilloïi 
à  M.  te  président  Jeanninj  le  neuvième  juin 
1615. 

Monsieur,  je  vous  avois  écrit  un  mot  duquel 
je  n'ai  eu  réponse.  J'estime  que  la  liberté  n'est 
encore  du  tout  perdue ,  et  que  ceux  qui  oot  place 
et  office  dans  le  conseil  du  Roi  se  peuvent  com- 
muniquer ce  qu'ils  espèrent  ou  craignent  ém 
les  af&ires  de  TËtat,  pour,  en  ces  comrouDicft- 
tions,  s'éclaircir  des  moyens  qui  s'offrent  pour 
se  porter  aux  plus  utiles  conseils,  et  s  éloigner 
de  ceux  qui  peuvent  nuire  et  affoiblir  la  dignité 
royale,  qui  est  la  base  sur  laquelle  ce  grand 
Etat  a  son  principal  appui.  J'ai  vu  les  remm- 
ti*ances  du  parlement,  et  l'arrêt  du  conseil  en 
suite  de  l'arrêt  du  parlement  du  vingt-huitième 
mars  et  desdites  remontrances,  par  lequel  arrtt 
du  conseil  Sa  Majesté  se  montre  grandement 
offensée  dudit  parlement ,  en  ordonnant  que 
l'arrêt  et  les  remontrances  soient  biffées  etôtea 
des  registres,  et  commandement  au  greffier  de  les 
porter  à  Sa  Majesté.  N'étant  pas  de  la  robe  pour 
savoir  bien  les  formes ,  je  prendrai  seuleoMst 
connoissance  de  la  chose,  qui  est  des  avis  (p 
ce  grand  et  honorable  corps  donne  aa  Bol  de 
plusieurs  choses  importantes  à  son  service,  cela 
ne  donnant  nulle  contrainte  au  temps,  ni  a  la 
fbrme  que  Sa  Mcgesté  et  la  Reine  y  vondrotent 
tenir  pour  y  remédier.  Sa  Majesté ,  par  son  arrêt, 
semble  remettre  ces  remèdes  à  la  réponse  des 
cahiers  des  Ëtats ,  lesquels  Ëtats ,  ainsi  que  vous 
et  moi  le  savons ,  ont  eu  peu  ou  point  de  liberté, 
et  moins  de  satisfaction  rapportée  dans  les  pro- 
vinces ,  ce  qui  laisse  peu  d'espérance  qu'en  ia 
réponse  des  cahiers  il  y  ait  du  contentement  pour 
le  public.  L'ouverture  faite  par  ces  reiDontriD- 
ces  donnoit  occasion  à  Sa  Mig'esté ,  et  moyen  a 
les  recevant,  de  satisfaire  à  plusieurs  mauvais 
préjugés  qu'on  fait  de  la  suite  des  affaires,  poiS" 
que  l'ouverture  aux  remèdes  est  mal  prise  e< 
mal  reçue,  qu'on  voit  des  changemeas  notables 
aux  résolutions  prises,  comme  en  celle  du  droit 
annuel  et  vénalité  des  ofilcesy  qu'on  a  promis  (i 
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donné  solennellement  aux  Etats ,  et  depuis  con- 
firmé à  tout  le  royaume;  et  l'une  et  l'autre  lais- 
sée ainsi  qu'il  étoit  auparavant,  contre  ce  qui 
avoit  été  et  promis  si  solennellement,  et  com- 
mandé aux  députés  généraux  de  ceux  de  la  re- 
ligion de  prendre  le  brevet  de  leur  assemblée  à 
Gergeau ,  nonobstant  leurs  Justes  remontrances 
et  dépêches  faites  pour  empêcher  que  ceux  de 
ladite  religion  n'allassent  ailleurs,  sans  autre 
cause ,  du  soir  au  lendemain.  On  trouva  bon , 
comme  aussi  c'étoit  le  meilleur,  qu'on  allât  à 
Grenoble  :  ces  exemples  feront  foi  de  la  mutation 
des  conseils. 

On  parle  de  l'exécution  du  mariage,  en  quoi 
il  semble  qu'on  veuille  augmenter  toutes  les 
craintes  que  ceux  qui  aiment  i'Ëtat  en  peuvent 
prendre.  On  n'en  communique  le  progrès  qu'à 
peu  ou  point  de  personnes  de  celles  qui  principa- 
lement les  devroient  savoir;  on  voit  dépécher  et 
sceller  plusieurs  commissions;  M.  de  Savoie  de 
jour  à  autre  opprimé ,  les  forces  du  roi  d*£spa- 
gne  sur  pied  en  divers  endroits,  et  en  même 
temps  celles  de  la  France  y  seront  :  à  quoi  cela, 
sinon  pour  violenter  le  droit  du  Roi  et  de  I'Ëtat 
en  faveur  de  ses  plus  récens  ennemis  ?  Qui  est- 
ce  qui  dit  qu'il  n'est  pas  bon  que  le  Roi  se  ma- 
rie ,  que  Tinfante  ne  soit  la  plus  grande  princesse 
de  l'Europe  sur  laquelle  on  puisse  Jeter  les  yeux  ? 
Qui  ne  sait  que  les  mariages  entre  les  grands 
doivent  marier  les  personnes,  et  non  pas  leurs 
£tats,  et  qu'en  cette  conduite  nul  n'a  à  trouver 
cette  alliance  mauvaise  ?  Mais  Jes  procédés  et 
préparatifis  susdits  font  craindre  et  croire  à  plu- 
sieurs que  le  but  de  cette  alliance  ne  soit  de  nous 
jeter  dans  les  maux  passés  de  nos  troubles,  nous 
faire  perdre  nos  anciens  alliés,  et  nous  éti'ein- 
dre  avec  ceux  qui  nous  tireront  de  la  grandeur 
de  notre  Etat  à  l'exaltation  du  leur,  de  notre  re- 
pos aux  troubles,  et  de  la  balance  qu'a  tocgours 
gardée  la  France  aux  affaires  de  l'Europe,  à 
une  conjoncture  forcée  et  nécessitée  avec  l'Es- 
pagnol. La  crainte  de  ces  maux  est  légitime, 
et  le  désir  des  remèdes  doit  être  né  dans  le  cou- 
rage des  vrais  Français  pour  prier  Dieu  d'inspi- 
rer dans  l'esprit  de  la  Reine  le  vouloir  de  les 
détourner,  ainsi  qu'il  semble  qu'il  est  facile 
quand  on  voudra ,  avec  la  plus  grande  partie  de 
l'Etat ,  délibérer  de  ces  choses ,  prendre  et  rece- 
voir les  avis  pour,  y  remédier,  n'épargner  aucun 
qu'on  eonnottra  auteur  de  mauvais  conseils ,  et 
qui  portera  ceux  du  public  à  sa  seule  conserva- 
tion ,  pour  dommageables  qu'ils  soient  au  géné- 
ral ;  et  ainsi  on  connoltra  ceux  qui  aiment  leurs 
Majestés  et  FEtat ,  et  non  pas  les  fausses  cou- 
leurs données  par  calonmies  journellement  re- 
çues plus  que  les  vérités.  Et  d'autant  que  Je  sais  [ 


en  être  assailli  autant  que  nul  autre,  je  désire 
mes  actions  au  Jour. 

On  dit  que  Je  fais  des  levées,  cela  est  faux; 
mais  quand  Je  m'assurerois  de  mes  amis,  que 
ferois-Je  qu'un  chacun  en  France  ne  fasse  ?  Que 
puis-Je  estimer  qu'on  lève  des  forces  pour  le  ser- 
vice du  Roi,  et  que  Je  n'y  sois  employé,  et  n'en 
aie  le  principal  commandement  ?  Que  si  on  ne 
m'y  emploie  et  autres  bons  Français,  n'est-ce 
pas  pour  faire  croire  que  ces  forces  seront  jetées 
à  l'appui  des  factions  contraires  à  l'Etat  ?  Gela 
étant,  pourquoi  s'en  laisser  opprimer  sans  lâcheté 
ou  trahison  ?  Vous,  monsieur,  qui  aimez  le  Roi 
et  l'Etat,  tâchez  qu'on  jette  avec  loisir  les  yeux 
sur  les  remèdes,  et  sur  la  longueur  et  diversité 
des  accidens,  afin  d'avancer  cettui-là  et  reculer 
ceux-ci;  à  quoi  je  contribuerai  fidèlement  et 
courageusement  tout  ce  qui  sera  en  moi.  Sans 
qu'il  y  a  de  mon  particulier,  Je  n'aurois  omis  le 
déni  de  ce  qui  m'est  dû ,  à  cause  de  la  protection 
de  ce  lieu ,  comme  servant  à  montrer  qu'on  y 
omet  bien  le  droit  du  Roi ,  et  en  une  chose  très- 
importante,  laquelle,  nonobstant  ces  mauvaises 
affections.  Je  conserverai,  Dieyi  aidant,  au  ser- 
vice du  Roi  et  de  la  France,  sans  que  la  fraude 
ni  autre  puissance  l'en  puisse  divertir;  ne  laissant 
néanmoins  plusieurs  dedans  et  dehors  à  en  tirer 
des  conséquences  qu'on  veut  abattre  et  les  bons 
Français,  et  les  places  qu'ils  ont  en  leurs  mains. 
G'est  ce  que  j'ai  estimé,  monsieur,  vous  devoir 
écrire  en  ces  occurrences ,  et  en  cet  endroit  vous^ 
assurer  aussi  qu'en  votre  particulier  je  serai  tou- 
jours, monsieur,  votre,  etc., 

Henbi  db  La  Toub. 

De  Sedan,  ce  neuvième  juin  1615. 

Réponse  à  M.  le  maréchal  de  Bouillon^  du 
vingt-sixième  juin  1615. 

Monseigneur,  la  copie  de  la  lettre  qu'il  vous 
a  plu  m'écrire  de  Sedan  le  neuvième  de  ce  mois 
de  Juin,  concernant  les  affaires  publiques,  a  été 
vue  es  mains  de  plusieurs  en  cette  ville  avant  que 
l'original  m'ait  été  rendu.  Elle  contient  des  plain- 
tes contre  le  gouvernement.  Vous  approuvez 
les  remontrances  imprimées  et  exposées  à  la 
vue  d'un  chacun  sous  le  nom  du  parlement,  et 
trouvez  qu'il  y  a  de  l'aigreur  en  l'arrêt  fait  pour 
y  répondre.  La  médisance  contre  ceux  qui  sont 
employés  au  maniement  des  affaires  publiques, 
est  un  doux  et  agréable  poison  qui  se  coule  aisé- 
ment en  nos  esprits  ;  et  quand  ils  en  sont  une 
fois  infectés ,  il  est  malaisé  que  la  vérité  pour  les 
défendre  y  soit  reçue.  Or  ils  sont  aujourd'hui  en 
ce  malheur ,  que  plusieurs  par  une  erreur  com- 
mune, ou  pour  être  passionnés  et  mal  informés 
de  leurs  actions  et  déportemens ,  rejettent  si^r 
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eux  la  cause  des  abus  et  désordres  qu'ils  disent  ' 
être  crus  dans  le  royaume  avec  si  grands  excès, 
qu'il  est  en  danger  d'une  prochaine  ruine ,  si  ce 
mal  n'est  corrigé  par  une  bonne  et  prompte  ré- 
formation. Je  n'estime  pas  toutefois  que  vous 
soyez  de  leur  opinion ,  car  vous  êtes  trop  clair- 
voyant pour  être  trompé  et  croire  que  les  minis- 
tres dont  le  feu  Roi,  prince  sage  et  Judicieux, 
avoit  accoutumé  de  se  servir  en  ses  principales 
affaires,  et  louer  leur  affection,  fidélité  et  suffi- 
sance ,  soient  tels  que  ceux-ci  les  veulent  dépein- 
dre ,  et  que  dans  le  bonbeur  dont  toute  la  France 
a  joui  depuis  le  décès  du  feu  Roi  Jusques  à  pré- 
sent par  la  grâce  et  bonté  de  Dieu,  qui  a  voulu 
bénir  et  faire  prospérer  la  sage  conduite  de  la 
Reine  contre  l'espérance  d'un  chacun ,  il  y  ait 
quelque  mal  caché  ou  déjà  découvert  qui  puisse 
être  cause  de  la  ruine  de  ce  grand  Empire  ;  car , 
hors  les  défauts  qui  accompagnent  ordinairement 
la  foiblesse  des  minorités,  que  les  plus  sages 
sont  contraints  souffrir  et  dissimuler  pour  éviter 
pis,  j'ose  dire  qu'il  y  a  peu  à  reprendre;  mais 
c'est  un  vice  et  maladie  d'esprit  dont  on  ne  gué- 
rit jamais,  d'estimer  beaucoup  la  conduite  des 
hommes  qui  ont  été  employés  au  maniement  des 
affaires  avant  nous,  lors  même  que  la  mort  les 
a  rendus  exempts  de  l'envie,  et  au  contraire  de 
trouver  toujours  de  quoi  reprendre  en  celle  de 
notre  teipps.  Il  n'y  a  pas  un  an  qu'en  louant  le 
bonheur  et  la  sage  conduite  de  la  Reine,  on  y 
donnoit  quelque  part  à  ceux  qui  ont  eu  l'honneur 
d'assister  à  ses  conseils  :  qu'ont-ils  fait  depuis 
qui  ait  donné  sujet  d'en  médire ,  et  de  les  mettre 
en  mauvaise  odeur  ?  Les  hommes  ne  vont  pas 
du  bien  au  mal  tout  à  coup  ;  il  faut  assembler 
plusieurs  mauvaises  actions  pour  faire  croire  que 
de  gens  de  bien  et  sages  qu'ils  étoient  en  l'opi- 
nion des  hommes,  ils  ne  soient  plus  eux-mêmes  ; 
le  mal  ne  vient  pas  d'eux ,  il  est  attaché  au  mé- 
contentement des  grands  qui  ne  pensent  pas  être 
assez  favorisés ,  ni  avoir  assez  de  part  dans  les 
affaires  ;  les  intérêts  de  l'Etat  n'y  sont  conjoints 
que  comme  accessoires,  non  comme  raisons  qui 
sortent  de  la  première  et  principale  intention. 

Je  confesse  bien  qu'on  ne  doit  mépriser  les 
mécontentemens  des  princes  et  seigneurs,  qui 
par  leur  naissance  ou  dignité  tiennent  les  pre- 
miers lieux  dans  le.  royaume,  et  que  le  souverain 
fait  toujours  sagement  quand  il  n'omet  rien  pour 
les  exciter  par  gratifications,  bienfaits  et  autres 
témoignages  de  sa  bienveillance ,  à  bien  et  fidè- 
lement servir;  qu'il  fait  fort  bien  encore  s'il  leur 
donne  la  communication  que  mérite  leur  qualité 
en  la  conduite  de  ses  plus  grandes  et  importantes 
affaires,  comme  y  étant  plus  intéressés  que  ceux 
qui  sont  au-dessous  d'eux.  Mais  leurs  Majestés 


ont  si  abondamment  satisfait  à  l'un,  qaeceox 
qui  s'en  plaignent  ont  occasion  de  se  louer  de 
letir  bonté  et  libéralité;  et  pour  la  oommonica- 
tion  des  affaires,  encore  que  les  rois  mi^jenn 
aient  une  entière  liberté  de  s'en  adresser  à  qui 
bon  leur  semble ,  si  est-il  vrai  que  peu  d'affaires 
concernant  le  bien  général  de  l'Etat,  ont  été  mi- 
ses en  délibération  sans  en  avoir  pris  leur  avis, 
lorsqu'ils  étoient  en  cour,  même  de  monseigneur 
le  prince,  lequel,  comme  premier  prince  du  sang, 
doit  tenir  le  premier  lieu  près  du  Roi  après  la 
Reine,  tant  en  respect  et  dignité  qu'en  la  con- 
duite des  affaires,  attendu  que  monseigneur, 
f^re  du  Roi,  qui  le  précède,  n'est  en  âge  pour  y 
être  appelé;  lequel  respect  lui  a  toujours  été  rends 
quand  il  s'est  donné  près  de  leurs  Majestés,  si- 
non qu'il  s'en  soit  reculé  lui-même,  et  montré  de 
ne  le  désirer  ;  et  quand  il  seroit  avenu  quel({ue- 
fois  autrement,  il  est  trop  sage  et  a  trop  d inté- 
rêt en  la  conservation  du  royaume ,  et  de  l'au- 
torité du  Roi ,  de  laquelle  la  sienne  dépend,  pour 
vouloir  à  cette  occasion  recourir  à  des  remèdes 
qui  pourroient  être  cause  de  troubler  la  tran- 
quillité publique.  Il  y  en  a  de  justes  et  licites  qui 
lui  sont  ouverts  pour  faire  corriger  tels  défouts, 
s'il  pense  avoir  sujet  de  s'en  plaindre,  lesquels 
seront  bien  reçus  et  approuvés  de  leurs  Majestés 
quand  11  s'en  voudra  servir,  comme  elles  ont 
témoigné  sur  l'ouverture  qu'il  leur  a  faite  d'ap- 
porter quelque  réformation  au  conseil,  ayant 
assez  fait  connottre  que  c'étoit  leur  plus  grand 
désir  d'y  pourvoir  très- volontiers  avec  son  avis, 
et  des  autres  princes,  seigneurs  et  officiers  delà 
couronne ,  et  pareillement  aax  abus  et  désor- 
dres dont  la  plainte  est  publique,  combien  qu'à 
les  considérer  sans  passion,  ils  soient  plutAteo 
l'imagination  que  les  intérêts  particuliers  met- 
tent en  nos  esprits  qu'en  la  chose  même.  Et  pour 
le  montrer  on  crie  hautement ,  afin  d'exciter  le 
peuple  à  rébellion  plutôt  que  pour  le  soulager, 
qu'il  est  opprimé  par  la  multitude  des  chai^ 
qui  ont  été  mises  sur  lui ,  et  néanmoins  la  vérité 
est  qu'il  a  été  déchargé  de  plus  de  deux  millions 
de  livres  chacun  an ,  par  le  bénéfice  de  la  Reine 
qui  l'a  fait  dès  le  commencement  de  sa  régence, 
et  qu'elle  a  encore  révoqué  plusieurs  édita  foits 
avant  la  mort  du  Roi,  dont  il  a  aussi  reçu  du 
soulagement,  sans  qu'elle  ait  introduit  aucune 
nouveauté  pour  remplacer  cette  perte.  Il  est  vrai 
qu'elle  s'est  aidée  des  deniers  qui  furent  mis  es 
mains  du  sieur  de  Beaumarchais,  trésorier  de 
l'épargne,  qui  entroit  en  charge  l'année  1611) 
lesquels  revenoient  à  plus  de  trois  millions  six 
cent  mille  livres;  mais  qui  voudra  éclaircir  à 
quoi  ils  ont  été  employés,  et  quelles  ont  été  aussi 
les  dépenses  de  l'année  entière  1610 ,  Aites  par 
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les  ordonnances  de  M.  le  duc  de  Sully,  qui  ont 
consommé  le  plus  de  ce  qui  étoit  es  mains  du 
sieur  de  Pommeuse ,  étant  lors  en  exercice,  il  se 
verra  au  vrai  par  l'écrit  qui  fut  présenté  en  l'as- 
semblée générale  des  Etats  au  nOm  du  conseil  de 
la  direction,  et  connoitra  paricelui  que  les  som- 
mes qu'on  prétend  avoir  été  laissées  es  mains 
desdits  trésoriers  de  l'épargne  lors  du  décès  du 
feu  Roi ,  étoient  beaucoup  moindres  qu'on  ne  les 
publie ,  et  que  leurs  Majestés  ont  aussi  supporté 
plus  de  dépense  que  le  feu  Roi  de  quatre  millions 
de  livres  par  chacun  an,  tant  en  gens  de  guerre 
en  campagne ,  augmentation  de  garnisons  ex- 
traordinaires, qu*en  pensions,  dons,  gratifica- 
tions et  autres  récompenses,  pour  reconnoltre  les 
mérites  et  services  des  grands  et  d'autres  person- 
nes de  qualité  qui  ont  aidé  à  maintenir  Tautorité 
'  du  Roi  et  la  paix  dans  le  royaume. 

Je  sais  bien  qu'on  blâme  en  cet  endroit  la  pro- 
fusion et  dissipation  des  finances  ;  ceux  qui  en 
ont  eu  la  charge  y  ont  versé  avec  entière  fidélité, 
sans  y  commettre  aucun  acte  digne  de  répréhen- 
sion ,  se  soumettant  pour  faire  preuve  de  leur 
innocence  à  la  plus  soigneuse  recherche  et  rigou- 
reuse censure  de  quelque  juge  que  ce  soit.  Et 
pour  le  regard  de  la  Reine  aux  commandemens 
de  laquelle  ils  ont  obéi  pendant  son  administra- 
tion, tous  les  gens  de  bien  et  bons  Français 
avouent  qu'on  lui  doit  beaucoup,  et  qu'on  a 
grand  sujet  de  la  louer  et  remercier  de  ce  qu'elle 
a  conservé  la  paix ,  l'autorité  du  Roi  et  les  an- 
ciens amis  et  alliés  de  cette  couronne  pendant  sa 
régence ,  et ,  jusqu'à  présent ,  avec  une  dépense 
extraordinaire  qui  ne  peut  revenir  au  plus  qu'à 
six  millions  de  livres  :  je  n'y  comprends  point 
celle  du  dernier  mouvement  qui  revient  en  de- 
niers clairs  à  plus  de  trois  millions  de  livres , 
dont  Sa  Majesté  fut  contrainte  en  prendre  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  au  trésor  de  la 
Bastille,  des  deniers  que  le  feu  Roi  y  avoit  mis  et 
réservés,  qu'il  destinoit  lors  à  des  desseins  dignes 
de  son  courage  et  de  sa  grandeur  ;  et  la  Reine  a 
employé  ce  qu'elle  atiré  pour  garantir  le  royaume 
d'une  guerre  civile  qui  pouvoit  coûter  deux  fois 
plus  en  un  an  que  toutes  les  dépenses  extraordi- 
naires faites  durant  sa  régence ,  sans  les  autres 
dangers  et  inconvéniens  auxquels  tels  mouve- 
mens  sont  presque  toujours  sujets  :  ce  qu'on  peut 
aisément  juger  par  la  grande  dépense  faite  en  ce 
léger  mouvement  qui  a  pris  fin  presque  aussitôt 
qu'il  a  commencé.  On  ajoute  encore  à  cette 
plainte  de  la  profusion  des  finances  la  crainte  de 
l'avenir,  et  qu'après  une  si  grande  disposition 
on  sera  contraint  de  recourir  à  de  nouvelles  char- 
ges  sur  le  peuple  ;  et  leurs  Majestés  se  promettent 
le  contraire  si  les  grands  demeurent  en  devoir , 


et  aident  à  la  conservation  de  la  paix,  sans  trou- 
bler le  repos  duquel  tous  les  sujets  ont  joui  si 
heureusement  jusqu'ici.  Or  il  y  aura  moyen  de 
diminuer  beaucoup  à  l'avenir  les  dépenses ,  et  de 
faire  en  sorte,  dès  l'année  prochaine ,  que  le  re- 
venu ordinaire  égale  non-seulement  la  dépense , 
mais  qu'on  pourra  mettre  encore  quelque  chose 
en  réserve  pour  y  avoir  recours  au  besoin.  On 
dira  peut-être  que  ce  bon  ménage  a  dû  étre/ait 
plus  tôt;  il  étoit  à  désirer,  mais  on  n'a  pu,  pource 
que  de  jour  en  autre  leurs  Majestés  ont  été  obli- 
gées de  faire  de  nouvelles  dépenses  pour  éviter 
pis.  Le  commandement  n'est  pas  toujours  absolu 
pendant  les  minorités.  Le  soin  principal  doit  être 
lors  de  conserver  le  royaume,  la  paix  et  l'auto- 
rité royale,  plutôt  avec  prudence  en  dissimu-. 
lant,  et  achetant  quelquefois  l'obéissance  qu'on 
acquiert  par  ce  moyen  à  meilleur  prix ,  que  s'il 
y  falloit  employer  la  force  et  les  armes  qui  met- 
tent tout  en  confusion,  coûtent  beaucoup  plus 
cher ,  et  si  le  succès  n'en  est  pas  toujours  heu- 
reux. Qui  voudra  considérer  les  régences  qui  ont 
précédé  en  grand  nombre  celle  de  la  Reine,  il 
n'en  trouvera  une  seule  qui  ait  coûté  moins  que 
celle-ci,  et  peu  ou  point  qui  aient  conservé  la 
paix  sans  épancher  du  sang,  et  exposer  le 
royaume  aux  dangers  d'une  guerre  civile  ou 
étrangère. 

Voyons  encore  quels  sont  les  autres  désordi*es, 
et  ne  faisons  point  malades  par  imagination  ceux 
qui  sont  en  pleine  santé ,  pou  r  les  précipiter  plus 
aisément  à  des  malheurs  dont  ils  sont  dès  à  pré- 
sent exempts,  s'ils  jugent  de  leur  propre  senti- 
ment^ non  à  l'appétit  d'autrui.  La  justice  est 
celle  qui  fait  honorer  et  obéir  les  rois  ;  c'est  la 
principale  cause  de  leur  établissement ,  et  dont 
ils  doivent  avoir  le  plus  grand  soin.  Or  notre 
Roi,  ni  la  Reine,  durant  sa  régence,  n'y  ont 
rien  changé,  l'ont  laissée  en  la  même  autorité 
qu'elle  souloit  être,  et  l'eussent  volontiers  accrue 
plutôt  que  de  la  diminuer.  Si  on  allègue  que 
leurs  Msgestés  n'ont  pas  bien  reçu  les  remon- 
trances du  parlement ,  elles  sont  à  la  vérité  di- 
gnes de  l'autorité  et  prudence  de  ce  grand  sénat; 
mais,  pardonnez-moi ,  s'il  vous  plait,  si,  parlant 
comme  particulier  de  ces  premiers  officiers  du 
royaume  en  l'administration  de  la  justice ,  à  qui 
je  dois  tout  respect  et  service,  et  auxquels  je  le 
rends  aussi  très- volontiers,  je  dis  qu'une  répré- 
hension si  sévère  devoit  être  faite  à  l'oreille,  ou 
en  présence  seulement  des  grands  du  royaume , 
et  des  principaux  du  conseil,  pour  persuader 
leurs  Majestés  de  pourvoir  à  cette  réformation 
qu'ils  montrent  désirer ,  sans  souffrir  qu'elle  tdt 
exposée  à  la  vue  d'un  chacun  comme  il  a  été  fait, 
attendu  que  cette  publication  ne  pouvoit  servir 
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qu*à  décrier  le  gouvernement,  et  fournir  des 
prétextes  à  quiconque  auroit  volonté  de  mal 
foire.  J'estime  bien  que  ce  mal  est  venu  sans  le 
su  du  parlement,  rempli  d*un  trop  grand  nom- 
bre de  personnes  d'intégrité  et  sufDsance ,  pour 
croire  d'eux  qu'ils  y  aient  participé,  et  qu'on  le 
doit  attribuer  à  la  licence  du  temps ,  et  malice 
d'aucuns ,  qui  l'ont  fait  pour  favoriser  des  des- 
seins dommageables  à  l'Ëtat.  Je  suis  néanmoins 
contraint  de  dire,  avec  le  respect  que  je  dois  à 
cette  grande  et  honorable  compagnie,  qu'ils  ont 
été  surpris  et  circonvenus  en  plusieurs  articles 
contenus  èsdites  remontrances  par  ceux  qui  leur 
ont  donné  des  mémoires  et  avis  de  choses  dont 
ils  étoient  très-mal  informés  :  ce  que  le  parle- 
ment eût  bien  reconnu,  et  en  Aissent  tous  de- 
meurés satisfaits,  s'ils  eussent  député  quelques- 
uns  d'entre  eux  pour  en  conférer  amiablement 
avec  ceux  du  conseil  qui  en  étoient  mieux  ins^ 
traits. 

Ce  sont  ces  remontrances  et  l'arrêt  de  la  cour 
du  38  mars  pour  révoquer  au  parlement  les 
grands  du  royaume,  afin  de  délibérer  avec  eux 
des  affaires  de  l'Etat,  sans  en  avoir  averti  le  Roi 
qui  étoit  à  Paris ,  qui  ont  offensé  leurs  Majestés, 
et  été  cause  de  l'arrêt  qu'on  trouve  avoir  trop 
d'aigreur.  Conférez ,  je  vous  supplie  très-humble- 
ment ,  avec  ce  que  les  prédécesseurs  rois  ont  fait 
en  occasion  de  moindre  importance ,  et  qui  n'en- 
tamoient  si  avant  leur  autorité ,  et  vous  jugerez, 
je  m'assure ,  que  leur  colère  en  ce  premier  mou- 
vement a  été  juste ,  et  qu'ils  ont  été  obligés  d'en 
user  ainsi ,  s'ils  n'eussent  voulu  laisser  tomber  à 
mépris  ce  droit  de  souveraineté  qui  tient  les  su- 
jets en  obéissance  et  devoir.  Ils  ne  laissent  pour- 
tant de  se  souvenir  tous  les  jours  qu'ils  ont  très- 
grand  intérêt,  et  plus  que  nuls  autres,  même 
que  le  parlement,  de  conserver  entière  et  invio- 
lable l'autorité  de  la  justice  qui  leur  a  été  com- 
mise. Leurs  Majestés  s'assurent  aussi  qu'ils  sont 
trop  sages  pour  différer  plus  long-temps  à  se  ré- 
concilier avec  leur  Roi,  qui  désire  les  recevoir 
en  grâce ,  et  les  reconnof  tre  et  tenir  pour  ses  bons 
et  loyaux  sujets,  ofQciers  et  serviteurs;  ainsi 
quiconque  se  voudra  servir  de  leur  mécontente- 
ment et  de  leur  appui ,  comme  d'un  prétexte 
spécieux  pour  rendre  juste  et  mieux  assisté  quel- 
quetnouvement  dans  le  royaume,  il  sera  trompé, 
et  trouvera  le  Roi  armé  de  la  justice,  aussi  bien 
que  de  ses  forces,  pour  repousser  leurs  efforts , 
et  conserver  l'autorité  que  Dieu  lui  a  mise  en 
main.  Il  semble  encore  qu'on  prenne  sujet  de  re- 
prendre le  conseil  de  légîèreté,  pour  avoir  donné 
avis  de  révoquer  l'abolition  du  droit  annuel,  ac- 
cordée et  promise  solennellement  aux  députés 
4e9  £tats,  If  ^  certain  que  cette  pernicieuse  in- 


troduction du  droit  annud  mérite  d'être  coih 
damnée ,  que  c'étoit  l'intention  de  leurs  Majesté 
de  le  faire  et  exécuter  dès  lors  sans  aucane  re« 
mise,  et  chercher  d'autres  moyens  pour  recoo- 
noftre  les  services  de  plusieurs  ofQciers  qui 
avoient  bien  mérité  du  public  ;  mais  les  plaintes 
d'un  si  grand  nombre  d'officiers  ayant  été  si  fré- 
quentes de  divers  endroits  du  royaume,  fondées 
en  quelques  considérations  qui  avoient  de  la  jus- 
tice, du  moins  qui  méritent  la  grâce  du  Roi,  il 
leur  en  a  accordé  la  prolongation  pour  deux  an- 
nées suivantes  avec  celle-ci,  en  résolution  de  le 
révoquer,  ensemble  la  vénalité  de  tous  offices 
avec  ledit  temps  expiré. 

Je  pourrois  bien  encore  igouter  d'autres  rai- 
sons à  celle-ci ,  c'est  que  leurs  Mi^jestés  ont  bien 
reconnu  que  plusieurs  se  vouloient  servir  du  mé* 
contentement  des  ofliders  auxquels  on  reAisoit 
cette  grâce,  pour  être  plus  puissante  etmieai 
suivie  en  des  desseins  qui  eussrat  été  préjudicia- 
bles à  l'Etat.  Plus,  il  n'étoit  pas  expédient  de 
faire  lors  quelque  nouvelle  imposition  pour  rem- 
placer la  perte  des  parties  casuelles,  et  par  ce 
moyen  charger  le  peuple  qui  a  besoin  de  soala* 
gement  :  au  lieu  qu'en  prenant  ce  loisir  on  es- 
père qu'il  y  sera  pourvu  par  diminution  de  dé- 
pense, afin  que  les  Ëtats  du  royaume  reçoivent 
lors  ce  bien  gratuitement,  et  que  le  peuple  n'ait 
point  occasion  de  le  tenir  à  charge  plutôt  que 
pour  un  bienfiiit.  Je  ne  peux  encore  juger  oà 
sont  les  autres  désordres  dont  on  veut  fosciner 
les  yeux  du  peuple,  quand  je  considère  que  les 
gages  des  officiers,  et  les  rentes  à  qui  elles  sont 
dues,  ne  furent  jamais  mieux  payés;  que  leurs 
Miyestés  ont  eu  un  très-grand  soin  de  conserver 
les  alliances  et  amitiés  acquises  à  cette  couronne, 
tant  par  le  feu  Roi  que  par  les  autres  rois  pré- 
décesseurs ,  et  qu'elles  se  sont  employées  coura- 
geusement et  avec  prudence  aux  occasions  qui 
se  sont  présentées  pour  garantir  d'oppression 
leurs  anciens  amis  et  alliés;  ont  fait  voir  lears 
armes  pour  le  secours  de  Jullers,  empêché  des 
entreprises  sur  Genève,  et  travaillent  encore 
tous  les  jours  pour  faire  finir  la  guerre  de  Fié* 
mont,  et  celle  dont  les  princes  qui  prétendent  la 
succession  de  Glèves  et  Juliers  sont  en  crainte 
de  la  part  de  ceux  mêmes  dont  ils  ont  appelé  le 
secours ,  leur  entremise  et  travail  ayant  été  si 
heureux  jusqu'ici,  qu'ils  s'en  promettent  un  bon 
succès.  Je  sais  bien  que  plusieurs,  tant  dedans 
que  dehors  le  royaume ,  eussent  bien  désiré  qu'on 
eût  couru  du  premier  coup  aux  armes  contre  ce- 
lui dont  ils  estiment  la  grandeur  être  suspecte  à 
un  chacun,  au  lieu  de  chercher  les  moyens  d'a- 
paiser ce  mouvement  avec  prudence,  en  priant 
et  exhortant  comme  amis  tas  uns  et  les  autres  de 
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poser  les  armes,  et  terminer  leurs  différends  par 
Yoie  amiable;  mais  leurs  Majestés  n'ont  pas  ap- 
prouvé ce  conseil,  au  contraire  elles  Jugent  sa- 
gement qu'il  ne  peut  arriver  aucune  guerre  en  la 
chrétienté  qu'elle  ne  contraigne  presque  tous  les 
princes  et  Etats ,  même  notre  Roi ,  d'être  de  la 
partie,  soit  pour  le  propre  et  présent  intérêt  de 
ses  Etats,  ou  pour  celui  de  l'avenir,  en  souffrant 
que  les  uns  croissent  trop  en  puissance,  ou  que 
les  autres  devenus  trop  foibles  soient  injustement 
opprimés.  Or,  son  dessein  principal,  sorti  du 
conseil  de  la  Reine ,  est  de  conserver  la  paix 
dans  le  royaume ,  et  de  faire  vivre  en  amitié  tous 
les  sujets  que  Dieu  a  soumis  à  sa  domination , 
d'avoir  aussi  le  même  soin  du  dehors  en  allant 
au  devant  de  tous  mouvemens,  pour  les  assou- 
pir s'il  est  possible  aussitôt  qu'ils  naissent ,  et , 
quand  ce  moyen  lui  défaudra ,  se  tenir  en  si  bonne 
et  ferme  assiette,  qu'il  se  puisse  conserver  contre 
toutes  sortes  d'ennemis ,  et  faire  choix ,  avec  jus- 
tice et  considération  du  bien  de  ses  Etats  et  su- 
jets, du  conseil  qui  sera  le  plus  expédient  pour 
assister  les  uns  ou  les  autres  ;  se  réservant  tou- 
jours tant  qu'il  pourra  l'autorité  et  pouvoir  de 
demeurer  neutre  et  arbitre  pour  composer  les 
différends  et  mettre  la  paix  entre  tous,  plutôt 
que  d'y  entrer  comme  partie.  Or  ce  conseil ,  qui 
est  le  plus  assuré  et  accompagné  aussi  de  pru- 
d'hommie,  ne  doit  être  suspect  à  personne,  et  ne 
pourra  être  blâmé  sinon  de  ceux  qui  seront  pré- 
venus de  quelque  mauvais  dessein  ou  mal  infor- 
més de  l'état  de  nos  affaires.  Ce  qui  touche  plus 
vivement  au  cœur  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes de  toutes  qualités,  sont  les  mariages  d'Es- 
pagne, que  plusieurs  qui  ont  une  trop  grande 
appréhension  de  l'avenir  craignent,  comme  si 
cette  alliance  devoit  non-seulement  conjoindre 
les  personnes,  mais  les  forces  et  puissances  de 
leurs  Etats  pour  les  porter  à  même  dessein. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  les  liens  de  la 
charité  soient  mis  en  même  ordre  et  considéra- 
tion parmi  les  grands  rois ,  qu'ils  sont  entre  les 
particuliers ,  auxquels  le  sang  et  la  nature  font 
toujours  sentir  et  suivre  ce  qui  vient  d'elle.  Les 
rois  mettent  bien  en  plus  haut  degré  leurs  Etats, 
leur  grandeur  et  la  conservation  de  leur  autorité 
que  toutes  ces  alliances,  et  même  que  leurs  pro- 
pres enfans.  Ce  premier  et  principal  soin  leur  fait 
oublier  tout,  et  ne  se  souviennent  plus  des  de- 
voirs qui  procèdent  du  sang,  de  l'alliance  et  de 
l'amitié,  quand  leurs  Etats  y  sont  intéressés. 
Vous  le  reconnoissez  bien  ainsi  en  un  endroit  de 
votre  lettre,  mais  vous  ajoutez  en  un  autre  qu'il 
est  à  craindre  que  ces  deux  puissans  rois  se  joi- 
gnent en  un  même  dessein  pour  renouveler  les 
troubles  du  passé,  et  accroître  la  grandeur  d'Es- 


pagne aux  dépens  de  la  nôtre.  Dépouillez-voùs, 
s'il  vous  plaît,  de  cette  vaine  crainte  ;  les  lois  éta- 
blies en  France  pour  nous  faire  vivre  en  paix, 
observées  déjà  par  un  si  long  temps ,  nous  feront 
avoir  en  horreur  tous  les  conseils  qui  pourroient 
tendre  à  la  troubler;  ainsi,  si  quelques  mauvais 
et  mal  conseillés  sujets  ne  sont  cause  de  rupture, 
la  paix  et  le  repos  établi  par  les  édits  durera  sans 
fin.  Et  quant  à  la  grandeur  d'Espagne,  vous  êtes 
trop  sage  et  trop  bien  informé  de  l'inclination 
des  Français,  pour  croire  qu'il  y  en  ait  un  seul 
qui  la  veuille  élever  par  dessus  nous;  et  si  quel- 
qu'un étoit  si  osé  que  d'en  donner  le  conseil,  ou 
faire  des  pratiques  secrètes  pour  nous  y  précipiter, 
il  est  certain  que  sa  trahison  découverte  le  ren- 
droit  coupable  de  mort.  Il  y  a  long-temps  que 
ces  mariages  ont  été  délibérés,  conclus  et  arrêtés 
en  présence  de  monseigneur  le  prince ,  de  feu 
monseigneur  le  comte  de  Soissons  et  des  au- 
tres princes,  ducs,  pairs  et  ofiûciers  de  la 
couronne,  entre  lesquels  vous  vous  y  êtes 
trouvé  plusieurs  fois  sans  qu'un  seul  ni  vous 
même  y  ayez  contredit,  ni  mis  en  avant' qu'ils 
pussent  être  cause  de  si  grands  dangers,  en- 
core qu'il  fût  libre  lors  à  un  chacun  de  dire 
ce  que  bon  lui  sembloit,  sans  crainte  d'offen- 
ser leurs  Msyestés ,  qui ,  au  commencement  de 
cette  proposition  et  délibération ,  n'avoient  au- 
cun préjugé  en  leurs  esprits  pour  approuver  ou 
rejeter  les  avis  qui  leur  seroient  donnés.  Les 
Etats-Généraux  en  leur  assemblée  à  Paris  les 
ont  pareillement  approuvés  par  un  consente- 
ment général  de  tous  les  députés  qui  ont  sup- 
plié leurs  Msgestés  d'en  avancer  l'accomplis- 
sement. 

Souvenez-vous  aussi  qu'après  la  résolution  so- 
lennellement prise  de  ces  mariages,  vous  fûtes 
envoyé  en  ambassade  vers  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  lui  faire  entendre  les  raisons  qui 
avoient  mû  leurs  Majestés  d'en  prendre  le  con- 
seil ,  et  que  ces  alliances  étoient  plutôt  pour  ai- 
der à  la  conservation  de  la  paix  entre  tous  les 
princes  de  la  chrétienté ,  que  pour  introduire 
quelque  nouveauté  préjudiciable  à  aucun  d'eux, 
et  du  rapport  que  vous  fîtes  en  plein  conseil  de 
l'approbation  dudit  sieur  Roi ,  y  ajoutant  même 
votre  avis  comme  conforme  à  tout  ce  qui  en 
avoit  été  arrêté.  Vous  en  faites  encore  autant  à 
un  endroit  de  votre  lettre ,  mais  vous  y  igoutez 
qu'il  les  faut  différer.  Or  on  ne  voit  point  qu'il  y 
ait  à  présent  aucune  différence  entre  la  remise  et 
la  rupture,  étant  bien  certain,  puisque  le  temps 
de  l'exécution  de  ces  traités  a  été  accordé  entre 
notre  Roi  et  le  roi  d'Espagne ,  que  la  remise  ve- 
nant de  notre  part  sera  prise  par  lui  pour  un  chan- 
gement de  volonté ,  ou  pour  une  grande  foiblesse 
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et  impuissance  qui  a  6té  le  moyen  au  Roi  d'exé- 
cuter et  accomplir  ce  qu'il  a  désiré  et  promis. 
Or  en  l'un  le  roi  d'Espagne  auroit  sujet  de  nous 
tenir  pour  ennemis,  et  en  Tautre  de  nous  mé- 
priser ;  et  les  deux  sont  dommageables  et  hon- 
teux. Il  est  donc  trop  tard  et  tiors  de  saison 
d'apporter  aujourd'hui  ce  conseil.  Ceux  qui  re- 
gardent de  si  loin  les  dangers  qui  peuvent  arriver 
à  l'occasion  de  ces  mariages,  se  trompent  à  mon 
avis;  car,  au  lieu  d  émouvoir  des  guerres  dedans 
nous  ou  ailleurs,  leurs  Majestés  espèrent  qu'ils 
seront  cause  d'assurer  la  paix  partout,  et  qu'el- 
les auront  plus  de  moyen  de  persuader  au  roi 
d'Espagne,  comme  amis  et  alliés,  qu'il  n'entre 
en  quelque  nouveau  dessein  qui  puisse  troubler 
le  repos  général,  que  s'ils  essayoient  de  l'en  di- 
vertir en   cherchant  les  moyens  de  l'offenser 
comme  ennemis.  Puis  ce  remède  est  sans  péril ,  ne 
nuit  à  personne,  et  ne  leur  ôte  l'usage  des  autres 
remèdes  dont  les  souverains  ont  accoutumé  se 
servir  au  besoin;  outre  ces  considérations,  vous 
savez  aussi  bien  qu'aucun  autre  avec  quelle  af- 
fection leurs  Majestés  ont  embrassé  la  recherche 
que  le  roi  de  la  Grande-Bt*etagne  &it  de  ma- 
dame Chrestienne  pour  son  fils,  héritier  présomp- 
tif de  ses  couronnes  et  Etats,  le  pourparler  du- 
quel mariage  est  déjà  bien  avancé,  et  en  aussi 
bon  état  de  leur  côté  qu'on  le  pourroit  désirer , 
ce  qui  doit  fiiire  cesser  tout  le  soupçon  du  pre> 
mier,  et  assurer  un  chacun  qu'elles  n'ont  autre 
intention  et  désir  que  d'aider  à  conserver  la  paix 
entre  tous  les  princes  et  Etats  de  la  chrétienté. 
Cette  façon  de  procéder,  si  sincère  et  ouverte, 
dont  elles  ont  usé  en  toutes  leurs  actions  et  dé- 
portemens  depuis  ta  mort  du  feu  Roi ,  vous  doit 
être  une  assurée  protection  contre  la  crainte  des 
armes  du  roi  d'Espagne;  elles  sont  aussi  sur  le 
pied  pour  autre  dessein  que  pour  entreprendre 
sur  la  France.  Or  nous  tenons  Sedan  être  com- 
pris sous  ce  nom ,  par  ainsi  que  le  Roi  a  même  in- 
térêt à  le  conserver  qu'une  autre  place  qui  seroit 
plus  avant  dans  le  royaume.  Les  grands  rois  ne 
souffrent  jamais  qu'on  écorne  leurs  frontières, 
et  ne  donnent  aucun  avantage  à  l'alliance  et  ami- 
tié de  quelque  prince  que  ce  soit,  qui  puisse  di- 
minuer leur  grandeur  et  autorité. 

Si  ce  soupçon  continuoit  encore  en  votre  es- 
prit, il  vous  faudroit  recourir  à  la  puissance  et 
aux  armes  du  Roi  pour  vous  garantir  de  danger, 
et  néanmoins  vous  montrez  en  avoir  défiance,  et 
voulez  croire  qu'on  a  fait  de  grandes  levées  depuis 
Totre  départ  de  la  cour  sans  vous  en  avertir.  Je 
vous  peux  assurer  que  ces  levées  ont  seulement 
été  projetées,  non  mises  sur  pied,  combien  que 
leurs  Majestés  n'eussent  qu'assez  de  sujet  de  ce 
faire ,  attendu  tes  levées  qu'on  dit  avoir  été  faites 


ouvertement  près  de  vous  et  sur  votre  frontière , 
et  les  pratiques  et  arremens  secrets  en  d'autres 
endroits  du  royaume  ;  car  le  souverain  doit  tou- 
jours être  armé  le  premier  quand  il  se  doute  et 
prévoit  quelque  mouvement  ;  et  s'il  n'a  été  fait 
jusqu'ici ,  c'est  que  le  Roi  est  en  bonne  paix  avec 
ses  voisins,  et  qu'il  ne  peut  croire,  quelques 
mauvais  bruits  qu'on  fasse  courir,  que  ses  sujets, 
qui  n'ont  aucun  prétexte  pour  s'élever  contre  lui, 
se  veuillent  précipiter  à  de  si  dangereux  et  in- 
justes desseins;  et  si  quelques-uns  s'oublioient 
tant  que  de  le  faire,  j'estime,  monseigneur,  qu'ils 
ne  tireroient  aucune  assistance  de  vous,  et  que 
vous  vous  souviendrez  toujours  que  vous  avez 
un  office  de  grande  dignité  dans  le  royaume,  que 
vous  êtes  seigneur  de  naissance,  qualité  et 
moyens,  qui  vous  obligent  et  intéressent  en  la 
conservation  de  l'Etat  et  de  la  paix  du  royaume, 
qui  seule  peut  conserver  l'autorité  du  Roi,  et  lui 
donner  le  moyen  de  réformer  les  abus  et  désor- 
dres que  chacun  montre  avoir  en  horreur.  Si 
cette  réponse  vous  a  été  envoyée  tard ,  encore 
qu'elle  fût  faite  peu  de  jours  après  avoir  reçu 
votre  lettre,  j'ai  des  raisons  qui  m'en  excusent. 
Elle  méritoit  bien  un  plus  long  discours  pour  le 
sujet  qu'elle  traite.  Recevez  de  bonne  part,  je 
vous  supplie  très-humblement,  ma  fiberté,et 
croyez,  s'il  vous  plaît,  que  je  n'ai  autre  passion 
que  de  bien  faire ,  et  d*être  utile  au  public,  qui 
sera  très -bien ,  si  nous  voulons  oublier  tous  autres 
intérêts  pour  y  servir.  Quant  à  ce  qui  ^udie  à 
vos  affaires  particulièrement,  je  vous  y  rendrai 
volontiers  très-humble  service  quand  j'en  aurai 
le  moyen ,  comme  étant,  monseigneur,  etc. 

Propos  tenus  en  Rassemblée  des  notables  c 
Rouen,  le  quatorzième  décembre  1617, /wr 
M,  le  président  Jeannin,  où  messieurs  des 
finances  sont  venus,  parle  commandement 
du  Roi,  pour  informer  ladite  assemblée  de 
rétat  des  affaires  de  ses  finances. 

Monsieur  Jeannin ,  superintendant  des  finan- 
ces ,  portant  la  parole ,  a  dit  qu'ils  étoient  venus 
en  rassemblée  par  le  commandement  du  Roi, 
pour  représenter  l'état  auquel  étoient  à  présent 
les  affaires  de  ses  finances,  les  raisons  et  causes 
qui  ont  porté  Sa  Majesté  aux  grandes  et  exces- 
sives dépenses  qui  ont  été  feites  depuis  le  décès 
du  feu  Roi,  afin  qu'en  étant  informée  au  vrai, 
elle  puisse  donner  à  Sa  Majesté  son  avis  sur  les 
moyens  et  expédiens  qu'elle  jugera  les  plus  uti- 
les, pour  faire  en  sorte  que  le  revenu  ordinaire 
de  Sa  Majesté  suffise  pour  l'entretènement  de 
sa  maison  et  de  son  Etat,  selon  sa  dignité  et 
grandeur,  sans  avoir  recours  à  des  moyens  ex- 
traordinaires qui  sont  souvent  à  la  foule  et  m» 
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de  ses  sujets,  et  qui  les  font  rourmurer  :  qu'à 
l'instant  de  la  mort  du  feu  Roi,  de  glorieuse  mé- 
moire, qui  soit  en  la  gloire  de  Dieu,  la  Reiue- 
mère,  lors  régente  du  royaume,  fit  assembler 
les  princes  et  les  officiers  de  la  Couronne ,  et 
avec  eux  les  principaux  conseillers  dont  le  feu 
Roi  s'étoit  servi  en  ses  plus  grandes  affaires , 
pour  savoir  d'eux  ce  qu'elle  avoit  à  faire  pour 
conserver  l'autorité  du  Roi  son  fils,  et  tenir  son 
royaume  en  paix.  Elle  fut  donc  conseillée  de  re- 
nouveler les  édits  de  pacification,  entretenir  les 
alliances  de  la  Couronne,  et  surtout  obliger ,  par 
gratifications  de  pensions  et  autres  bienfaits, 
les  grands  du  royaume  et  autres  seigneurs  con- 
sidérables en  l'Etat  sans  lesquels  l'autorité  du 
Roi,  pendant  sa  minorité  et  la  foiblesse  d*une 
régence,  ne  pou  voit  être  soutenue  ;  que  ce  con- 
seil fut  sage  et  du  tout  nécessaire  pour  éviter 
un  plus  grand  mal  à  l'Etat,  en  quoi  il  s'est  fait 
une  grande  et  extraordinaire  dépense,  dont  se 
peuvent  souvenir  ceux  qui  savent  l'état  auquel 
on  étoit  lors,  et  ce  qu'on  devoit  craindre  pour 
l'appréhender,  qui  fut  cause  d'apporter  de  nou- 
velles et  extraordinaires  dépenses ,  outre  lesquel- 
les la  Reine  se  trouva  chargée  de  plusieurs  au- 
tres faites  peu  avant  le  décès  du  feu  Roi ,  mais 
non  acquittées,  comme  pour  son  couronnement 
et  des  préparatifs  faits  pour  son  entrée  à  Paris, 
et,  la  mort  du  Roi  avenue,  des  obsèques  et 
pompes  funèbres,  puis  du  sacre  du  Roi ,  de  l'ar- 
mée qui  fut  envoyée  au  secours  de  Juliers;  qu'à 
ces  dépenses  on  pourroit  bien  ajouter  d'autres 
excessives  dépenses  faites  en  faveur  des  princes 
et  autres  grands  du  royaume,  dont  la  plupart 
avoient  été  payées  par  les  ordonnances  de  M.  le 
duc  de  Sully,  qui  a  toujours  eu  la  réputation  de 
bien  ménager  les  finances  du  Roi,  comme  on  es- 
time qu'il  a  fait  en  cet  endroit  ;  le  bon  ménage 
des  finances  d'un  grand  Roi  ne  consistant  pas 
toujours  à  ménager  et  mettre  de  l'argent  en  ré- 
serve, mais  quand  il  est  requis  pour  faire  mieux 
et  éviter  pis,  à  les  bien  distribuer  et  gagner  le 
cœur  de  ses  sujets,  y  ayant  des  temps  où  l'Etat 
d'un  prince  se  conserve  par  sa  libéralité,  et  aux- 
quels, si  on  vouloit  user  de  ménage,  on  tombe- 
roit  en  des  inconvéniens  et  dépenses  qui  consu- 
ineroient  six  fois  autant  que  ce  qui  se  trouveroit 
d'épargne. 

Toutefois ,  que  ces  grandes  dépenses  n'empê- 
chèrent pas  que  Sa  Miyesté,  désirant  le  soula- 
gement de  ses  sijyets ,  ne  fit  une  révocation  de 
tous  édits  de  nouvelle  création  d'offices ,  d'attri- 
bution de  droits  et  commissions  pour  recherches 
extraordinaires  qui  se  faisoient  lors,  dont  elle 
pou  voit  tirer  un  grand  argent,  et  aussi  une  di- 
minution sur  le  revenu  ordinaire  de  ses  finances 


de  deux  millions  de  livres  par  an  ;  que  ces  char- 
ges avoient  continué  jusqu'à  ce  que  les  mouvc- 
mens  survenus,  avec  les  dépenses  des  mariages 
du  Roi  et  de  madame  la  princesse  d'Espagne  sa 
sœur,  contraignirent  la  Reine-mère  de  rétablir 
la  plupart  de  ce  qui  avoit  été  remis  au  peuple, 
de  se  servir  non-seulement  de  cinq  millions  de 
livres  qui  étoient  de  comptant  en  la  Rastille , 
mais  aussi  de  plusieurs  moyens  extraordinaires, 
tant  pour  supporter  les  frais  de  la  guerre  que 
pour  racheter  la  paix  et  obéissance  des  sujets  du 
Roi ,  remèdes  foibles  à  la  vérité  pour  la  dignité 
du  Roi,  mais  les  plus  assurés  pour  remettre  TE- 
tat  hors  de  péril  ;  que  jusqu'à  ce  que  le  Roi  eût 
pris  le  gouvernement  de  son  royaume  tout  étoit 
plein  de  confiscations,  de  désordres  et  de  profu- 
sions ;  qu'il  ne  vouloit  représenter  les  causes  et 
prétextes  qui  avoient  excité  les  premier  et  second 
mouvemens,  pour  ne  rejeter  le  blâme  sur  per- 
sonne, puisque  chacun  étoit  à  présent  en  Tubéis- 
sance  du  Roi  ;  mais  quant  au  dernier  mouve- 
ment, qu'il  n'a  voit  meilleur  fondement  que  la 
démesurée  ambition  et  avarice  insatiable  du 
maréchal  d'Ancre,  lequel  vouloit  rendre  la 
guerre  immortelle  s'il  eût  pu ,  pour  trouver  dans 
les  troubles  de  la  grandeur  particulière  pour  lui 
à  la  diminution  de  l'autorité  du  Roi ,  comme  il 
fut  avenu  sans  doute  si  Sa  Majesté ,  par  une  sage 
et  généreuse  résolution ,  n'eût  fait  finir  tout  d'un 
coup  sa  vie  et  ses  méchans  desseins.  Ce  sont  les 
mouvemens  et  le  désordre  commis  dans  les  finan- 
ces à  l'occasion  du  maréchal  d'Ancre ,  qui  ont 
été  les  vraies  causes  de  faire  consommer  tant  de 
levées  extraordinaires ,  et  de  faire  prendre  encore 
par  anticipation  avant  sa  mort  deux  millions  de 
livres  sur  les  deniers  des  quartiers  de  juillet  et 
octobre  de  la  présente  année ,  et  dix-huit  cent 
mille  livres  sur  les  deniers  des  années  1618, 
1619  et  1620  :  ce  qui  a  contraint  le  Roi,  ayant 
pris  le  gouvernement  de  son  Etat,  de  recourir 
à  de  nouveaux  moyens  extraordinaires  pour 
remplacer  cette  faute  de  fonds,  et  avoir  son  re- 
venu libre  et  entier  pour  supporter  les  charges 
de  l'Etat,  moyennant  lequel  remplacement  et 
le  retranchement  que  le  Roi  veut  faire  par  les 
avis  de  l'assemblée ,  Sa  Majesté  se  promet  de  re- 
mettre ses  affaires  en  si  bon  état,  qu'elle  n'aura 
plus  besoin  de  moyens  extraordinaires,  et  souIa* 
ger  encore  ses  sujets,  en  sorte  qu'ils  auront  plus 
d*occasion  de  la  louer  de  sa  bonté,  et  l'aimer 
pour  le  bien  et  commodité  qu'ils  recevront  de 
sa  domination ,  que  de  la  craindre  et  redouter 
à  cause  de  sa  puissance  et  dignité  ;  que  plusieurs 
se  pourront  étonner  de  tant  de  levées  extraor- 
dinaires ,  si  on  n'avoit  moyen  de  justifier  par 
écrit  que  la  dépense  des  mouvemens  revient  à 
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près  de  trente  millions  de  livres ,  en  y  compre- 
nant les  non  valears  qui  ont  été  aux  recettes  et 
aux  fermes  à  l'occasion  de  la  guerre;  que  l'on 
étoit  à  présent  hors  de  ces  misères,  et  avoit-on 
grande  occasion  d'espérer,  s'il  plaisoit  à  la  bonté 
divine  conserver  la  paix  dans  le  royaume ,  et  la 
personne  de  notre  Roi ,  au  premier  âge  duquel 
nous  voyons  reluire  tant  de  semences  de  vertu , 
qu'elles  produiront  sans  doute  en  leur  maturité 
des  fruits  qui  le  feront  aussi  bien  reconnottre  le 
fils  du  grand  Henri  son  père,  que  successeur  de 
sa  couronne  par  les  lois  du  royaume. 

Il  ne  reste  donc  plus  sinon  lui  donner  le 
moyen  par  vos  bons  avis  de  faire  le  bien  qu'il 
désire  et  promet  à  ses  sujets,  sur  les  propositions 
qui  leur  ont  été  et  seront  faites  de  la  part  de  Sa 
Majesté ,  entre  lesquelles  il  y  en  a  qui  tendent 
au  retranchement  des  dépenses  superflues, 
comme  à  l'immensité  des  états ,  appointemens 
et  pensions  qui  reviennent  aujourd'hui  à  plus 
de  six  millions  trois  cent  mille  livres  ;  l'entretè- 
nement  des  gens  de  guerre  qui  monte  à  plus 
de  quatre  millions  de  livres ,  et  les  garnisons 
extraordinaires  à  plus  de  deux  millions  de  livres: 
ces  trois  articles  excèdent  de  six  millions  de  li- 
vres et  plus  ce  que  le  feu  Roi  avoit  accoutumé 
d'y  employer  quand  il  étoit  en  paix  ;  que  les  avis 
de  l'assemblée  seront  très-bien  reçus  par  le  Roi, 
et  y  aura  grand  égard ,  pour  l'assurance  que  Sa 
Majesté  a  de  leur  prudence,  fidélité,  service  et 
affection  à  approuver  le  bien  du  royaume  et  le 
soulagement  de  ses  sujets.  Ajoutant  un  peu 
après  que  si  l'assemblée  désiroit  avoir  un  par- 
ticulier éclaircissement  de  l'état  de  la  recette  et 
dépense  de  toutes  les  finances  du  royaume,  et 
quelle  a  été  leur  administration,  qu'ils  sont  prêts 
à  le  faire  voir,  et  feront  reconnottre  qu'en  tout 
ce  qui  s'est  passé  ils  y  ont  apporté  le  soin ,  la 
vigilance  et  intégrité  requis  pour  s'en  acquitter 
en  gens  de  bien. 

Lettre  écrite  à  M.  le  président  Jeannin  par  la 
Retne-mère  y  du  dixième  mars  1619. 

Monsieur  le  président  Jeannin ,  je  désire  que 
vous  disiez  au  Roi  monsieur  mon  fils  ce  que  vous 
jugerez  en  conscience  qu'il  doive  croire ^  et  fas- 
siez la  supplication  que  je  lui  ai  faite  de  vouloir 
ouïr  la  passion  que  j'ai  pour  la  conservation  de 
son  autorité,  et  pour  le  bien  de  son  Etat,  d'autant 
que  vos  offices  et  vos  conseils  lui  sont  plus  né- 
cessaires que  jamais,  puisqu'on  le  porte  aux  plus 
violentes  et  irrégulières  armes  que  l'on  a  jamais 
levées.  Je  lui  écris  encore  la  lettre  de  laquelle 
aussi  bien  que  de  Tautre  l'on  vous  donnera  un 
double ,  afin  qu'étant  bien  informé  de  la  justice 
et  candeur  de  mon  procédé ,  vous  contribuiez 


tout  ce  qu'il  vous  sera  possible  pour  le  Uan  de 
son  service,  et  pour  la  paix  de  son  royaume,  la- 
quelle je  tâcherai  de  maintenir  toujours,  et  tant 
que  je  pourrai,  au  prix  de  ma  vie,  et  prierai 
Dieu,  monsieur  le  président  Jeannin,  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

D'Angouléme,  ce  dixième  mars  1619. 

Votre  bonne  amie ,  Mabib. 

Réponse  de  M.  le  président  Jeannin  à  la  Reine^ 
mère  y  du  dix-septième  mars  1619. 

Madame, 

Ce  m'est  un  extrême  regret  et  déplaisir  de 
vous  voir  éloignée  du  Roi,  et  en  un  état  qui  me 
fait  assez  connottre  et  juger  que  vous  n'êtes  en 
liberté  pour  sentir  et  dire  ce  que  votre  cons- 
cience et  bon  naturel  vous  doivent  faire  désirer, 
et  procurer  la  conservation  de  l'autorité  du  Roi, 
qui  n'a  besoin  de  notre  conseil  pour  rechercher 
avec  soin  et  affection  le  moyen  de  vous  récoe- 
cilier,  lui  y  étant  si  bien  disposé  de  soi-même, 
qu'il  prie  Dieu  tous  les  jours,  et  nous  exiiorte 
aussi  de  conspirer  avec  lui  ce  saint  et  loualile 
désir  :  ce  que  je  vous  peux  assurer.  Madame, 
être  très-véritable,  pourceque  Sa  Mi^esté  me 
fait  l'honneur  de  m'appeter  au  conseil  de  ses 
principales  et  plus  importantes  affaires ,  même 
de  celles  qui  vous  concernent.  Aidez  donc ,  sH 
vous  platt ,  Madame ,  je  vous  supplie  très- hum- 
blement ,  à  ce  bon  œuvre ,  et  à  faire  cesser  les 
mouvemens  qui  semblent  être  préparés  soos 
votre  nom ,  lesquels ,  au  lien  de  profiter  an  po- 
biic ,  et  apporter  quelque  réformation  et  soula- 
gement, ne  serviront  que  de  prétexte  pour  favo- 
riser les  mauvaises  intentions  de  ceux  qui 
pensent  s'accroître  dans  les  ruines  de  l'Etat; 
considérez  que  vous  y  avez  très -grand  intérêt, 
et  que  l'honneur  et  respect  qui  est  rendu  an  Roi 
est  la  vraie  cause  qui  met  en  l'ame  de  tons  ses 
bons  sujets  le  désir  de  reconnottre,  honorer  et 
servir  sa  mère,  et  si  le  premier  devc^r  est  obs- 
curci, et  mis  à  mépris,  qu'il  ne  vous  restera  nen 
que  le  regret  d'avoir  cru  les  méchans  et  mallie«- 
reux  conseils  de  ceux  qui  vous  ont  Jetée  en  ee 
précipice. 

J'ai  eu  autrefbis  l'honneur,  en  recevant  ks 
commandemens  de  votre  Majesté,  de  lui  laiSHr 
quelque  bonne  opinion  de  mon  intégrité.  Croyez, 
Madame ,  que  je  ne  suis  pas  changé ,  et  que  plus 
je  vieillis,  Dieu  me  fait  la  grâce  d'accroître  ea 
moi  cette  affection  et  désir  de  bien  fiiire,  et  qos 
je  n'estimerois  pas  aussi  servir  bien  et  fidèlement 
le  Roi ,  si  je  ne  désirais  par  même  moyen  ^otre 
contentement;  les  deux  ensemble  étant  si  Joints, 
qu'ils  ne  peuvent  être  séparés  sans  prodolre  de 
très-mauvais  et  dangereux  effets ,  dont  la 
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VOUS  sera  toigours  attribuée  sMl  ne  vous  plait 
prendre  avec  Dieu ,  votre  conscience  et  bon  na- 
turel ,  le  conseil  qu'une  bonne  et  sage  mère  doit 
prendre  pour  la  conservation  de  l'autorité  de  son 
fils ,  et  repos  de  ses  sujets  qui  sont  les  vôtres.  Je 
m'ose  promettre ,  par  la  conuoissance  que  j'ai  de 
votre  vertu,  qu'étant  éclaircie  des  naages  et  mau- 
vais artifices  dont  on  a  usé  jusqu'à  présent  pour 
vous  surprendre  et  décevoir,  vous  prendrez  cette 
bonne  et  sainte  résolution,  qui  vous  fera  bonorer 
et  reconnottre  ce  que  vous  êtes  par  tous  les  gens 
de  bien ,  et  m'obligera  aussi  à  demeurer  perpé- 
tuellement, Madame,  votre,  etc.,  P.  Jeannin. 
A  Paris,  ce  17  mars  1619. 

iMtre  du  Roi  à  la  Reine  sa  mèrej  faite  par 
M,  le  président  Jeannin  à  Tours,  le  der- 
nier mai  1619. 

Madame, 
La  lettre  qu'il  vous  a  plu  m*écrire  ne  m'a  pas 
apporté  le  contentement  que  je  m'étois  promis, 
et  que  ma  conduite  envers  vous  méritoit;  car 
vous  blâmez  les  forces  que  j'ai  mises  sus ,  non 
contre  vous ,  mais  contre  ceux  qui ,  abusant  de 
votre  nom ,  faisoient  des  pratiques  dedans  et  de- 
hors le  royaume  pour  soulever  mes  sujets,  et  éle- 
ver, s'ils  eussent  pu ,  les  princes  étrangers  pour 
troubler  la  tranquillité  de  mon  Etat;  lesquelles 
forces  ont  à  la  vérité  été  inutiles,  non  pour  la  rai- 
son contenue  en  vos  lettres,  mais  pour  ce  que  j'ai 
mieux  aimé  chercher  les  moyens  de  vous  récon- 
cilier avec  moi,  en  vous  assurant  de  ma  bonne 
volonté,  et  oubliant  à  votre  prière  les  offenses  de 
tous  ceux  qui  vous  ont  assistée ,  que  de  les  em- 
ployer. Elles  avoient  toutefois  été  levées  avec 
juste  sujet,  ou  plutôt  par  nécessité,  et  en  suivant 
l'exemple  des  rois  qui  sont  bien  conseillés,  comme 
j'ai  été  jusqu'ici  par  la  grâce  de  Dieu ,  lesquels 
n'attendent  pasqu'un  mouvement,  préparé  contre 
leur  autorité  et  le  salut  de  ceux  que  Dieu  a  soumis 
à  leur  domination,  soit  fortifié  en  sorte  qu'il  puisse 
mettre  leurs  affaires  en  péril ,  mais  vont  au  de- 
vant par  prévoyance.  Considérez  donc ,  je  vous 
prie.  Madame ,  comme  j'en  ai  usé.  Aussitôt  que 
je  fus  averti  de  votre  départ  de  Blois,  j'envoyai 
vers  vous  le  sieur  de  fiethune,  puis  après  lui  mon 
cousin  le  cardinal  de  La  Rocfaefoucault,  avec  des 
offres  qui  vous  pouvoient  assurer  que  je  ne  dési- 
rols  rien  avec  plus  d'ardeur  que  de  vous  aimer, 
honorer  et  respecter  comme  ma  bonne  mère,  par 
tous  les  devoirs  et  offices  qu'on  peut  requérir  d'un 
bon  fils  qui  a  toujours  eu  empreint  en  l'âme  ce  à 
quoi  la  loi  de  Dieu  et  celle  de  la  nature  l'obligent. 
Il  semble  néanmoins  que  vous  vouliez  rejeter  sur 
moi,  comme  une  faute  commise  envers  vous,  ce 
que  j'ai  fait  avec  si  bonne  intention  ?  ^t  continué 


toujours  depuis ,  encore  ^ne  la  foiblesse  de  ceux 
qui  vous  assistent,  et  les  forces  que  j'avois  as- 
semblées, m'aient  donné  le  moyen  de  pouvoir 
surmonter  toutes  difficultés  en  peu  de  jours ,  et 
d'en  user  après  comme  il  m'eût  plu. 

Si  vous  avez  donc  au  cœur  ce  que  je  veux 
croire  de  votre  bon  naturel,  n'entrez  en  reproche 
des  choses  passées  qu'on  ne  sauroit  réputer  qu'a- 
vec trop  d'avantage  pour  moi  ;  cherchez  plutôt 
votre  contentement  en  l'assurance  que  vous  de*- 
vez  prendre  de  mon  amitié;  vous  ôtes  trop  in- 
téressée en  mon  bien  et  en  mon  mal  ;  mes  sujets 
ne  peuvent  souffrir  oppression,  ni  mon  autorité 
être  diminuée  que  vous  ne  vous  en  re-ssentiez.  Il 
est  temps  de  finir,  et  n'est  déjà  que  trop  tard  pour 
le  bien  et  repos  de  mes  bons  sujets,  et  pour  votre 
liberté ,  que  vous  ne  pouvez  recouvi'er  avec  plus 
de  sûreté  et  contentement  pour  vous,  que  par  les 
offres  que  je  vous  ai  faites  et  répétées  si  souVent , 
et  fais  encore  à  présent  par  le  sieur  de  Berulle, 
dont  la  prud'hommie,  sagesse  et  fidélité  vous  est 
assez  connue;  et  croyez  que  j'accomplirai  de 
bonne  foi ,  et  avec  une  volonté  immuable ,  tout 
ce  que  je  vous  ai  promis  et  accordé  :  il  s'ac*- 
quittera  mieux  de  la  créance  que  je  lui  ai  donnée 
que  n'a  fait  le  comte  de  Brayne  de  celle  qu'il  a 
reçue  de  vous,  qu'il  a  retenue  à  soi  sans  me  l'ex- 
poser, s'est  conduit  en  ma  cour  comme  s'il  y 
étoit  venu ,  non  de  la  part  d'une  mère  vers  son 
fils,  et  après  l'accommodement  conclu  et  ar- 
rêté; mais  comme  si  c'eût  été  de  la  part  de  quel- 
que ennemi,  et  au  temps  de  l'hostilité. 

Projet  de  lettre  du  Roi  aux  gouverneurs  despro* 
vinces  sur  la  délivrance  de  M.  le  prince  (1), 

Dès  lors  que  je  suis  entré  au  gouvernement 
du  royaume ,  mon  principal  soin  a  été  d'avoir 
recours  à  la  bonté  divine  pour  m'mspirer  et  en- 
seigner les  moyens  de  le  régir  et  gouverner  en 
sa  crainte,  et  les  sujets  qu'il  lui  a  plu  soumettre  à 
ma  domination  avec  droiture  et  justice;  et  pouf 
le  faire  avec  plus  de  sûreté  et  facilité,  estimé 
qu'il  étoit  nécessaire  d'y  établir  un  bon,  ferme 
et  durable  repos ,  ayant  procuré  en  ce  que  j'ai 
pu  le  même  bien  aux  princes  voisins,  amis  et  al- 
liés de  cette  couronne,  pour  ce  que  j'ai  cru  que 
c'étoit  le  devoir  d'un  prince  vraiment  chrétien , 
et  qui  porte  le  nom  que  ses  prédécesseurs  ont  ac« 
quis  à  ce  royaume,  d'en  user  ainsi.  Je  me  suis 
aussi  voulu  informer  bien  particulièrement  des 
causes  de  la  longue  détention  de  mon  cousin  le 
prince  de  Coudé,  et,  après  m'en  être  éclairci, 
jugé  avec  grande  considération  pour  le  bien  de 
mon  Etat  et  de  mes  sujets,  qu'il  étoit  expédient 

(1)  Henri  II  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  qui  fut  mil 
à  la  Bastille  en  1616. 
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de  le  mettre  en  liberté  et  appeler  près  de  moi 
pour  m'assister  et  servir  :  ce  que  je  dois  espérer 
d'un  prince  qui  a  Tlionneur  d'être  le  premier  et 
le  plus  proche  de  mon  sang  après  mon  frère,  et 
par  ce  moyen  intéressé  à  la  conservation  de  mon 
autorité,  et  obligé  à  m'aider  à  maintenir  l'o- 
béissance qui  m'est  due  par  tous  mes  sujets;  me 
promettant  aussi  qu'il  le  fera  volontiers  par  la 
souvenance  qu'il  aura  de  ce  nouveau  bienfait, 
dont  je  vous  ai  bien  voulu  avertir  afin  que  vous 
soyez  informés  sur  ce  sujet  de  mon  intention,  et 
que  la  fassiez  savoir  où  vous  jugerez  qu'il  en 
sera  besoin. 

Ecrit  fait  par  M,  le  président  Jeannin  au  mois 
de  février  1620,  sur  le  sujet  des  troubles 
d* Allemagne  y  et  des  moyens  d'y  remédier. 

Ce  fut  peu  avant  renvoi  de  M.  le  duc  d'Angouléme,  de 
M.  de  Betliune  et  de  M.  de  Préaux  en  Allemagne. 

La  grandeur  d'Espagne ,  en  laquelle  je  com- 
prends tout  ce  que  l'Empereur  et  la  maison  d'Au- 
triche possède  en  Allemagne,  es  Pays-Bas  et 
partout  ailleurs ,  est  montée  à  un  si  haut  degré 
d'autorité  et  pouvoir,  qu'elle  en  est  devenue  for- 
midable ,  odieuse  et  suspecte  à  tous  les  autres 
souverains  de  la  chrétienté,  et  plus  encore  à  ceux 
qui  lui  sont  de  beaucoup  inférieurs,  n'y  en  ayant 
un  seul  d'entre  eux  qui  ne  désire  à  cette  occa- 
sion leur  affoiblissement ,  qu'ils  jugent  néces- 
saire pour  assurer  leurs  Etats  contre  cette  grande 
puissance  qui  cherche  toujours  à  s'accroître ,  à 
laquelle  ils  savent  bien  ne  pouvoir  résister  sans 
l'aide  d'autrui,  qui  est  souvent  incertaine  et  dou- 
teuse ,  quelque  confédération  qu'ils  aient  les  uns 
avec  les  autres  pour  leur  mutuelle  conservation. 
Le  Roi,  entre  les  souverains  delà  chrétienté,  est 
l'un  de  ceux  qui  s'en  doit  le  moins  soucier, 
d'autant  qu'il  trouve  en  soi-même  et  dans  ses 
Etats  des  forces  suffisantes  pour  s'y  opposer  sans 
avoir  besoin  d'autre  assistance.  Sa  Migesté  ne 
laisse  pourtant  d'avoir  intérêt  d'empêcher  qu'ils 
ne  croissent  davantage  au  préjudice  et  à  la  di- 
minution des  autres  potentats,  crainte,  si  cette 
égalité ,  qui  est  encore  à  présent  entre  la  maison 
de  France  et  celle  d'Espagne ,  n'étoit  plus  par 
l'accroissement  que  prendroit  celle  d'Espagne, 
en  £|joutant  à  sa  grandeur  de  nouvelles  conquê- 
tes, qu'il  n'y  ait  plus  à  l'avenir  aucune  résistance 
pour  garantir  d'oppression  les  foibles  Etats  con- 
tre la  violence  des  plus  forts,  et  que  Sa  Majesté 
même  ne  soit  pour  en  ressentir  du  dommage  en 
ses  Etats. 

C'est  avec  ces  considérations  qu'aucuns  des 
rois  prédécesseurs  ont  donné  secours  et  assis- 
tance aux  princes  protestans ,  lorsqu'ils  étoient 
foibles,  contre  la  puissance  d'Espagne  et  dés 


empereurs  de  cette  même  maison  ^  et  que  le  fea 
Roi ,  prince  sage  et  judicieux ,  en  a  fait  autant 
en  faveur  des  Etats  des  Pays-Bas  contre  la  même 
grandeur,  se  souvenant  qu'es  querella  des  deoi 
maisons,  la  France  avoit  été  assaillie  et  endom- 
magée de  cet  endroit  plus  que  d'aucun  autre. 
Les  autres  souverains  ont  aussi  usé  de  même 
prudence,  et  d'ennemis  qu'ils  étoient  du  roi 
François  l  devinrent  ses  amis,  et  se  joignirent 
ensemble  pour  la  défense  du  royaume,  lonsque 
l'empereur  Charles  V,  le  tenant  prisonnier,  et 
usant  trop  insolemment  de  sa  victoire,  vouloit 
extorquer  de  lui  des  conditions  dures  et  injustes, 
qui  lui  eussent  apporté  trop  d'augmentation ,  et 
trop  de  diminution  à  la  grandeur  de  la  France, 
qu'ils  avoient  intérêt  de  conserver. 

Nous  sommes  aujourd'hui  en  bonne  paix  arec 
cette  maison ,  et  n'y  a  rien  qui  nous  doive  in- 
duire a  lui  procurer  du  mal;  mais  au  contraire, 
si  nous  voulons  suivre  ces  exemples  et  user  de 
même  conduite ,  l'Empereur  étant  foible  et  déjà 
presque  dépouillé  de  son  ancien  patrimoine,  et  de 
tous  les  autres  ornemens  dont  il  souloit  être  re- 
vêtu, qu'il  n'est  que  sur  la  défensive,  et  encore 
bien  foiblement.  Sa  Msyesté  est  obligée  de  le  se- 
courir contre  un  si  grand  nombre  d*ennemis  fort 
puissans ,  et  qui  ne  peuvent  être  les  maitres  par 
une  victoire  absolue,  que  la  religion  dont  elle 
fait  profession  ne  soit  en  très  grand  danger, 
étant  vraisemblable  que  le  premier  et  principal 
fruit  que  ces  princes,  qui  sont  séparés  et  hors 
de  l'obéissance  de  Téglise  romaine,  voudront  re- 
tirer de  leur  victoire ,  sera  de  chasser  et  banolr 
d'Allemagne  toute  autre  religion  que  la  leur; 
car ,  encore  que  les  luthériens  ne  soient  si  Tk>- 
lens  que  les  calvinistes,  qui  ont  toujours  usé  de 
cette  rigueur  et  injustice,  quand  ils  ont  pense 
avoir  assez  de  pouvoir  pour  l'oser  entreprendre 
avec  quelque  sûreté,  dont  les  exemples  du  passe 
font  assez  de  foi,  si  est-ce  que  les  uns  et  les  au- 
tres seront  aisément  persuadés  et  induits  à  prah 
dre  ce  conseil,  tant  pour  l'avancement  et  sûreté 
de  leur  religion  que  pour  occuper  et  partager 
entre  eux  dans  leurs  Etats  les  biens  deseoel^îas- 
tiqueb,  qui  sont  très-grands  en  Allemagne,  sekio 
qu'il  fut  fait  à  la  première  introduction  de  la 
doctrine  de  Luther. 

Et  ce  changement  fait  en  Allemagne ,  il  est 
bien  à  craindre  qu'il  donne  facilité  et  courage  i 
ceux  qui  font  profession  de  la  même  religion  es 
provinces  et  Etats  des  autres  souverains,  ou  iU 
ont  déjà  quelque  établissement,  d'en  faire  autant 
en  espérance  d'être  secourus  et  assistés  des  forces 
et  de  la  pro^érité  que  les  protestans  auront  ob- 
tenue en  Allemagne  ;  et  peut-être  que  Sa  Majesté 
ne  sera  exempte  de  ce  danger  dans  ses  Etats , 
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fèhcôte  qu'elle  ait  intention  et  ferme  résolution 
de  garder  inviolablement  les  édits  faits  en  leur 
faveur ,  sans  user  d*aucune  contrainte  pour  for- 
cer leurs  consciences,  si  leur  rébellion  et  déso- 
béissance ne  Vy  contraint. 

C'est  donc  avec  grande  raison  que  le  Roi  doit 
désirer  et  avoir  soin  d'aider  à  faire  finir  cette 
guerre  par  quelque  composition  et  accommode- 
ment qui  soit  toîérable ,  plutôt  que  par  une  vic- 
toire absolue,  qui  ne  peut  arriver  qu'avec  lon- 
gueur de  temps,  grandes  et  excessives  dépenses, 
et  sans  faire  épancher  beaucoup  de  sang,  et  une 
dévastation  par  tous  les  endroits  de  l'Allemagne, 
dont  la  contagion  passera  sans  doute ,  si  cette 
guerre  continue ,  en  toutes  les  autres  provinces 
es  Etats  de  chrétienté ,  chacun  pensant  avoir  in- 
térêt en  cet  événement,  soit  qu'il  arrive  du  côté 
des  protestans  ou  de  l'Empereur ,  y  ayant  du 
mal ,  et  à  la  suite  plusieurs  dangers  et  inconvé- 
niens,  mais  beaucoup  plus  grands  en  la  victoire 
des  protestans,  à  cause  de  la  religion,  qu'en  celle 
de  la  maison  d'Autriche,  qui  est  trop  foible 
seule  pour  espérer  aucun  bon  succès,  et  n'aura 
assistance  que  pour  les  garantir  de  ruine,  non 
pour  leur  donner  moyen  d'entreprendre  sur  au- 
trui ,  outre  ce  qu'il  y  a  peu  d'apparence  qu'elle 
puisse  obtenir  quelque  grand  avantage  sans  être 
tellement  afToiblie  qu'elle  ait  assez  à  faire  de  se 
soutenir. 

On  voit  aussi  déjà  la  victoire  comme  assurée 
pour  les  protestans,  si  l'Empereur  n'est  secouru 
de  ce  qu'il  lui  reste  de  forces  de  celles  des  prin- 
ces catholiques  d'Allemagne  qui  le  voudront  as- 
sister, et  du  roi  d'Espagne,  au  secours  duquel 
consiste  son  principal  appui.  Quant  à  ces  princes 
d'Allemagne,  il  n'y  a  aucune  liaison  et  intelli- 
gence entre  eux ,  ils  sont  éloignés  les  uns  des 
autres ,  et  à  présent  désarmés ,  ou  armés  seule- 
ment pour  la  défense  de  leurs  pays  et  sujets;  au 
contraire  les  protestans  sont  unis ,  armés  puis- 
samment, et  ont  déjà  fait  de  si  grands  progrès 
en  faveur  et  à  l'avantage  du  nouvel  élu  roi  de 
Bohème,  que  les  princes  qui  auroient  volonté 
d'assister  l'Empereur,  semblent  ne  s'oser  décou- 
vrir, crainte  de  mettre  leurs  Etats  en  péril  en 
allant  au  secours  d'autrui. 

Et  quant  aux  forces  d'Espagne,  il  faut  consi- 
dérer, encore  qu'il  soit  très-puissant  prince, 
qu'il  lui  sera  difficile  de  mettre  grand  nombre  de 
gens  de  guerre  ensemble,  pource  que  les  exces- 
sives dépenses  qu'il  a  faites  du  passé  l'ont  épuisé 
d'argent  et  de  crédit ,  qu'il  ne  peut  faire  sortir 
d'Espagne  que  bien  petit  nombre  de  gens  de 
guerre,  et  moins  encore  à  présent  que  du  passé, 
à  cause  que  les  colonies  envoyées  aux  Indes  de 
cette  même  nation  de  temps  à  autre  en  enrichis- 

II.  C.  D,  M.  T.  IV. 


sant  l'Espagne  d'argent  Font  affoiblie  d'hommes; 
et  le  bannissement  des  Morisques  appauvrit  et 
fait  aussi  de  grandes  solitudes  en  plusieurs  en- 
droits dudit  pays. 

Et  pour  l'Italie,  le  duc  d'Ossonne  ayant  déjà 
fait  sortir  quatre  mille  Napolitains  et  trois  mille 
Wallons  qui  y  étoient  passés  pour  la  guerre 
contre  les  Vénitiens  et  le  duc  de  Savoie ,  le  roi 
d'Espagne  ne  sera  pas  conseillé  d'en  tirer  plus 
grand  nombre,  ou  ne  le  voudra  accroître  que  de 
peu  de  gens,  parce  qu'il  sait  bien  que  les  Véni- 
tiens et  le  duc  de  Savoie  sont  aux  écoutes  pour 
entreprendre  sur  lui  quand  ils  en  verront  l'op- 
portunité ,  l'un  et  l'autre  estimant  que  de  son  af- 
foiblissement  en  Italie  dépend  la  sûreté  de  leurs 
Etats;  outre  ce  que,  depuis  le  traité  fait  avec 
eux ,  les  premiers  se  plaignent  qu'ils  n'ont  pu  ob- 
tenir de  lui  la  reddition  des  galères  et  marchan- 
dises prises  sur  leurs  sujets,  encore  qu'il  y  fût 
obligé  par  ledit  traité,  et  le  duc  de  Savoie,  à 
cause  de  l'échange  du  marquisat  de  Montferrat 
que  le  roi  d'Espagne  poursuit  avec  le  Crémonois, 
ce  qu'il  estime  ne  pouvoir  être  fait  qu'à  son  très- 
grand  dommage  et  au  préjudice  du  diûërend  qui 
est  remis  à  la  chambre  impériale,  dont  il  espère 
bon  succès ,  qui  sera  néanmoins  sans  fruit  si  ce 
grand  prince  devient  seigneur  dudit  marquisat, 
pour  la  difficulté  qu'il  y  aura  de  l'arracher  de  ses 
mains.  Il  pourra  craindre  aussi,  s'il  laisse  ses 
Etats  d'Italie  dégarnis  de  forces  suffisantes  pour 
les  garantir  de  toute  invasion ,  que  le  Turc  fai- 
sant grand  armement  par  mer  en  ce  printemps, 
n'y  entreprenne  et  trouve  moyen  de  s'y  accroître 
avec  facilité ,  cette  crainte  n'étant  pas  vaine  si 
on  considère  quelle  est  son  inimitié  contre  toute 
la  maison  d'Autriche  et  la  grandeur  d'Espagne, 
qu'il  désire  toujours  diminuer  et  miner  du  tout 
quand  il  pourra. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  les  forces  qu'il  pour- 
roit  tirer  d'Allemagne  ou  celles  qu'il  entretient 
es  Pays-Bas,  où  est  sa  meilleure  et  plus  aguerrie 
milice,  de  laquelle  il  a  déjà  tiré  dix  mille  hom- 
mes qui  ont  été  envoyés  au  secours  de  l'Empe- 
reur sous  la  charge  du  comte  de  Buquoy,  qui 
sont  aujourd'hui  si  fort  diminués  par  la  longueur 
et  fatigue  des  chemins,  par  les  combats  qu'ils 
ont  eus,  et  les  maladies  qui  se  sont  mises  parmi 
eux ,  qu'ils  sont  réduits  à  présent  à  peu  de  gens, 
y  ayant  même  raison  pour  croire  que  le  roi  d'Es- 
pagne ,  qui  voit  les  Etats  armés  puissamment, 
et  toujours  en  volonté  de  faire  entreprise  sur  lui 
quand  ils  pourront ,  nonobstant  que  la  trêve  ne 
soit  finie ,  y  voudra  aussi  laisser  des  forces  suffi- 
santes pour  empêcher  leurs  desseins,  et  d'autant 
plus  qu'il  sait  les  intelligences  que  les  Etats  ont 
avec  les  autres  princes  et  Etats  de  même  religion, 
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qui  soDt  intéressés  en  la  protection  et  affermîBse- 
roeat  de  la  nouvelle  conquête  du  Palatin,  lesquels 
penseront  avoir  fait  beaucoup  pour  son  secours, 
quand  ils  seront  cause  d*erapécher  que  le  roi 
d'Espagne  ne  tire  de  nouvelles  forces  dudit  pays. 
Et  quant  aux  forces  d'Allemagne,  il  ne  les  faut 
point  mettre  en  compte  non  plus,  encore  qu'il 
eût  accoutumé  d'en  composer  le  plus  grand  nom- 
bre de  ses  armées ,  à  cause  du  mauvais  état  au- 
quel est  à  présent  TEmpereur  et  le  reste  de  sa 
maison ,  aussi  que  tous  les  princes  y  étant  ar- 
més pour  eux-mêmes,  soit  pour  se  défendre  ou 
pour  assaillir,  tous  les  gens  de  guerre  ont  déjà 
pris  parti  avec  les  uns  ou  les  autres. 

Cette  énumération  de  forces  fait  assez  con- 
nottre  que  l'Empereur  n'en  tirera  pas  du  roi 
d'Espagne  de  si  grandes,  et  aussi  promptement 
qu'il  en  a  besoin,  et  par  ainsi  qu'il  sera  en  très- 
mauvais  état  s'il  n*est  secouru  d'ailleurs ,  et  prin- 
cipalement de  la  France,  qui  pourra  animer  les 
autres  souverains  catholiques  à  suivre  son  exem- 
ple, s*ils  voient  le  Roi  se  sentir  obligé  d'em- 
ployer par  effet  son  autorité  et  ses  forces  pour 
garantir  l'Empereur  de  la  chute  qu'il  ne  peut 
autrement  éviter;  et  à  la  vérité  Sa  Majesté  ne 
pourroit  demeurer  neutre  et  spectateur  en  cet 
endroit ,  sans  blâme,  et  sans  être  tenu  pour  dé- 
serteur de  sa  religion ,  qui  sera  perpétuellement 
en  très-grand  péril  par  l'accroissement  et  avan- 
tage que  l'autre  prendra. 

On  ne  laisse  pourtant  de  considérer  et  prévoir 
que  Sa  Majesté  ne  sauroit  prendre  aucune  réso- 
lution en  cette  affaire  qui  soit  exempte  de  tous 
dangers  et  inconvéniens  ;  car  elle  doit  craindre 
qu'en  faisant  sortir  du  royaume  des  forces  pour 
le  secours  de  l'Empereur,  que  ses  sujets  séparés 
de  l'Eglise  ne  se  veuillent  contenter  des  édits 
faits  en  leur  faveur ,  mais  essaient  d'émouvoir 
du  trouble  en  leur  faveur  au  préjudice  de  son 
autorité ,  et  de  la  sûreté  et  protection  qu'il  doit 
à  tous  ses  bons  sujets  ;  et  cette  crainte  le  pour- 
roit arrêter  et  tenir  en  quelque  irrésolution, 
n'étoit  qu'il  est  assez  puissant  pour  donner  ce 
secours,  et  retenir  ses  sujets  en  obéissance  et 
devoir,  avec  ce  qu'il  veut  mieux  espérer  d'eux, 
et  qu'ils  seront  plus  sages  et  mieux  conseillés 
quand  ils  se  représenteront  l'affection  de  Sa 
Majesté  à  conserver  les  édits  faits  en  leur  fa- 


veur, et  la  paix  du  royaume.  Elle  pourroit  en- 
core être  retenue  de  ce  respect ,  que  le  secours 
sera  pour  endommager  des  princes  qui  ont  au- 
trefois assisté  nos  rois  contre  la  puissance  d'Es- 
pagne ,  et  d'aucuns  Empereurs  de  cette  même 
maison. 

Mais  la  religion  Toblige  à  mépriser  toutes  ces 
considérations,  et  en  faisant  voir  qu'il  n'a  autre 


dessein  que  d'aider  à  la  mettre  eo  sûreté  par 
une  bonne  paix ,  chacun  louera  son  entreprise 
et  dessein ,  et  jugera  que  c'est  avec  prud^oe 
qu'il  craint  que  le  contre-coup  du  mal  qui  peut 
arriver  par  la  victoire  absolue  des  protestans  ne 
tombe  enfin  sur  ses  Etats,  et  soit  cause  de  ren- 
dre plus  insoleus  et  moins  obéi^sans  ceux  qui 
font  profession  de  la  même  religion  qu'eux. 

J*estime  donc  que  Sa  Majesté  doit  commencer 
SOI)  entremise  par  l'envoi  d'une  ambassade  solen- 
nelle, et  de  personnes  d'éroinente  qualité,  tant 
vers  l'Empereur  et  les  princes  catholiques,  que 
vers  ces  princes  protestans  qui  favorisent  le  Pa- 
latin; lesquels  ambassadeurs  seront  assistés  des 
principaux  et  plus  expérimentés  personnages  de 
son  conseil  d'Etat ,  pour  obtenir  s'il  est  pos- 
sible une  diète  et  assemblée  générale  das  deux 
partis,  y  compris  les  prinees  étrangers  qui  s'y 
voudront  employer,  et  qu'on  reoonnoftra  affec- 
tionnés à  la  paix  plutôt  qu'à  &ire  continuer  la 
guerre,  et  pour  avoir  temps  et  loisir  de  conférer 
ensemble,  et  aviser  quels  moyens,  ouvertures 
et  expédiens  il  y  aura  pour  y  parvenir  i^ar  quel- 
que accommodement  et  composition ,  poursuivre 
pareillement  une  surséance  d'armes,  san$  la- 
quelle ladite  assemblée  seroit  inutile  9  les  aetes 
d'hostilité  accroissant  plutôt  l'aigreur  es  esprits 
des  princes  qui  sont  en  armes  t  qu'elle  ne  les 
adouciroit  et  disposeroit  à  la  paix. 

Cette  entremise  rendra  un  témoignage  pQbllc 
de  son  zèle  à  la  religion  et  à  la  paix  publique; 
et  si  elle  n'est  si  heureuse  que  de  faire  finir  la 
guerre ,  elle  pourra  servir  pour  retirer  quelques- 
uns  des  princes  protestans,  même  de  ceux  qui 
sont  luthériens,  afin  qu'en  affoiblissant  quelque 
peu  le  parti  qui  est  à  présent  le  plus  fort,  il  soit 
rendu  plus  capable  d'entendre  à  la  paix,  leur  re- 
montrant sur  ce  sujet  que  la  religion  des  calvi- 
nistes leur  est  autant  ennemie  que  celle  des 
catholiques,  et  qu'ils  sont  toujours  désireux  d'en- 
treprendre par  la  force  d'abolir  toute  autre  religion 
que  la  leur ,  comme  on  l'a  vu  et  reconnu  en  leur 
conduite  du  passé  ;  que  la  puissance  du  nouvel 
élu  roi  de  Bohème  qui  suit  cette  même  religion, 
leur  doit  être  autant  ou  plus  suspecte  que  celle 
de  la  maison  d'Autriche,  à  cause  des  grands  ap- 
puis qu'il  a  tant  en  Allemagne  que  dehors,  les- 
quels sont  affectionnés  et  intéressés  à  maintenir 
sa  grandeur  et  sa  religion  ;  que  la  maison  d'Au- 
triche vieillit,  ayant  d^'à  passé  le  temps  de  son 
accroissement ,  et  étant  sur  le  déclin  ;  au  con- 
traire ,  la  grandeur  du  Palatin  est  en  son  orient, 
et  n*a  pas  encore  atteint  sa  vigueur,  par  ainsi 
est  plus  à  craindre.  On  y  peut  aussi  «û<>u^r  <I^ 
l'Empereur  et  les  princes  qui  sont  à  présent  eu 
cette  maison ,  sont  plutôt  disposés  et  ençUne  à 
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conserver  la  paix  qu^à  rechercher  les  moyens  de 
troubler  par  les  armes  la  tranquillité  publique, 
outre  ce  qu'il  y  a  peu  d'apparence  qu'ils  le  puis- 
sent faire  quand  ils  en  auroient  la  volonté, 
même  si  en  mettant  la  paix  en  Allemagne  on  la 
fait  avec  les  conditions  qui  seront  Jugées  néces* 
saires  pour  y  maintenir  la  liberté  publique ,  et 
empêcher  que  les  uns  ne  puissent  entreprendre 
sur  les  autres. 

Sera  pareillement  remontré  à  l'Empereur  en 
particulier  le  mauvais  état  auquel  sont  à  présent 
ses  affairas,  et,  si  on  ne  les  peut  mettre  mieux , 
qu'il  lui  seroit  plus  expédient  de  remettre  quelque 
chose  de  son  droit  en  cette  foiblesse ,  et  de  céder 
un  peu  à  la  violence  de  ce  torrent ,  que  de  ha- 
sarder tous  ses  Etats  en  voulant  conserver  tout, 
et  de  considérer  aussi  comme  prince  catholique , 
si  les  protestans  demeurent  les  maîtres  par  une 
victoire  entière  qui  est  déjà  presque  entre  leurs 
mains,  les  grands  dangers  auxquels  sera  expo- 
Bée  la  religion  catholique. 

Et  à.  tous  ces  princes  ensemble,  de  l'un  et 
l'autre  parti ,  les  dangers  que  doit  apporter  la 
durée  et  continuation  de  cette  guerre ,  qui  ne 
mettra  pas  seulement  le  feu  et  le  sang  en  Alle- 
magne ,  mais  par  toute  la  chrétienté  ;  étant  cer- 
tain ,  tout  ainsi  que  les  princes  et  Etats  séparés 
de  réalise  romaine  se  sont  unis  ensemble  pour 
assister  le  Palatin  et  agrandir  ses  Etats  et  sa  re- 
ligion ,  que  tous  les  souverains  catholiques  qui 
sont  demeurés  en  l'obéissance  d'icelle,  seront 
obligés  et  contraints,  s'ils  ont  quelque  soin  de 
leur  religion,  d'en  faire  autant,  non  pour  au- 
cune haine  qulls  aient  contre  lui  et  sa  maison , 
ni  pour  désir  de  s'accrottre ,  mais  pour  s'acquit- 
ter de  ce  devoir.  Car  encore  qu'on  publie  à  pré- 
sent que  ce  n'est  à  la  religion  catholique  qu'on 
en  veut ,  les  catholiques  doivent  considérer  que 
ce  n'est  pas  le  temps  de  s'en  déclarer,  et  qu'il 
faut  attendre  qu'on  soit  en  état  de  le  faire  avec 
sûreté  ;  cette  prudence  étant  nécessaire  pour  di- 
minuer le  nombre  des  ennemis,  et  empêcher  que 
les  princes  catholiques  ne  prennent  part  en  cette 
querelle  comme  y  étant  intéressés;  mais  ils  ont 
trop  de  raisons  de  craindre  que  ce  qui  est  avenu 
souvent  du  passé,  et  presque  toujours  en  pareil 
cas,  n'avienne  encore  en  cet  endroit. 

Et  cette  crainte  qui  n'est  pas  vaine  sera  cause 
de  faire  une  guerre  de  religion  que  tous  les  sou- 
verains doivent  éviter  et  avoir  en  horreur ,  pour 
ne  remettre  au  sort  des  armes  ce  qu'on  doit  at- 
.  tendre  avec  patience  de  la  seule  grâce  et  bonté 
de  Dieu  qui  nous  peut  réunir  quand  il  lui  plaira, 
et  faire  entrer  son  saint  esprit  en  nos  cœurs  pour 
embrasser  sa  vraie  doctrine,  que  nous  tenons 
cétreen  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine. 


Pendant  laquelle  guerre ,  qui  sera  sans  doute 
de  longue  haleine,  et  fera  épancher  beaucoup  de 
sang,  le  Turc  trouvera  une  grande  facilité  d'en- 
treprendre sur  les  pays  et  Etats  des  chrétiens , 
lorsqu'ils  les  verra  affoiblis  par  les  plaies  qu'ils 
auront  reçues  les  uns  des  autres,  et  de  rendre 
par  ce  moyen  assujétis  à  sa  barbare  cruauté  et 
insupportable  tyrannie  les  personnes  et  notre  re- 
ligion même  qui  deviendra  serve  et  esclave  de 
l'Alcoran  de  Mahomet. 

Si  ces  raisons  ne  servent  de  rien  pour  induire 
ces  princes  à  la  paix ,  et  que  le  Roi  se  trouve 
obligé ,  comme  il  est  par  la  conscience  et  devoir, 
à  donner  secours  à  l'Empereur  et  aux  princes 
catholiques  qui  auront  aussi  en  la  volonté  de 
rechercher  et  embrasser  les  conditions  d'une 
bonne  et  raisonnable  paix,  encore  faudra-t-il  ré> 
soudre  avec  eux  comment  et  en  quels  endroits 
on  voudra  employer  les  forces. 

Peut-être  que  les  princes  qui  assistent  l'Em*' 
pereur  ne  jugeront  pas  qu'il  soit  à  propos  de  les 
faire  servir  dans  les  Etats  du  Palatin ,  craints 
que  leurs  pays  et  sujets  n'en  reçoivent  même 
dommage,  et  qu'en  le  faisant  aussi  le  roi  d'An- 
gleterre se  sente  davantage  obligé  à  secourir  ou* 
vertement  et  de  toutes  ses  forces  l'ancien  patri- 
moine de  son  gendre;  que  le  prince  d'Orange, 
qui  a  grand  pouvoir  sur  les  Etats  des  Pays-Bas, 
emploie  à  même  effet  les  forces  qu'il  commande, 
et  y  joigne  encore  bon  nombre  de  Français  de 
même  religion ,  lesquels  penseront  y  avoir  inté- 
rêt; au  lieu  que  si  la  guerre  n'est  qu'en  Bo- 
hême ,  lieu  beaucoup  plus  éloigné ,  ils  s'en  sou* 
cieront  moins,  et  le  roi  d'Angleterre,  qui  n'a 
voulu  jusqu'ici  rompre  avec  Espagne ,  estimera 
y  pouvoir  envoyer  quelque  léger  secours,  de- 
meurant en  même  état  avec  Espagne,  et  sans 
entrer  en  inimitié  ouverte. 

Ce  qu'avenant,  et  qu'il  faille  faire  passer  les 
forces  qui  seront  envoyées  au  secours  de  l'Em- 
pereur jusqu'en  Bohême,  il  sera  nécessaire  d'as- 
sembler tout  le  secours ,  afin  qu'il  puisse  traver- 
ser en  sûreté  une  grande  longueur  de  chemin, 
et  être  en  état,  s'il  est  besoin,  de  combattre  avec 
avantage  et  en  espérance  de  bon  succès. 

11  est  vrai  que  si  l'Empereur  se  trouvolt  si 
puissamment  assisté  qu'il  pût  être  maitre  de  la 
campagne  quelque  temps,  et  assaillir  les  villes 
impériales  qui  sont  riches,  et  néanmoins  fort 
foibles ,  et  les  pays  aussi  d'aucuns  des  protestans 
qui  ont  plus  d'animosité  contre  sa  maison ,  aban- 
donnant pour  peu  de  temps  ce  qui  a  été  déjà 
occupé  de  la  Bohême,  que  Tintérêt  feroit  bientôt 
changer  de  volonté  à  la  plupart  de  ses  ennemis, 
et  leur  feroit  désirer  la  paix  par  un  bon  accom- 
modement ,  de  même  affection  que  les  princes 

44. 


692 


MÉLANGES  DlPLÔMATlQITtiS 


qui  la  recherchent  à  présent;  maïs  il  ne  peut  es- 
pérer cet  avantage ,  si  le  roi  d'Espagne  ne  fait 
quelque  grand  effort,  et  veut  coucher  de  son 
reste  pour  le  garantir  de  ruine ,  et  par  ce  moyen 
conserver  la  réputation  qu'on  a  eue  du  passé  de 
sa  puissance  et  grandeur. 

Or  on  ne  peut  être  éclairci  de  tout  ce  que  des- 
sus que  sur  le  lieu ,  et  après  avoir  reconnu  Tin- 
clination  et  résolution  tant  de  lui  que  des  prin- 
ces, dont  les  armes  doivent  être  employées  en 
cette  guerre  pour  l'un  ou  l'autre  parti  :  et  lors 
sera  de  la  prudence  des  ambassadeurs ,  qui  sa- 
vent déjà  que  c'est  l'intention  du  Roi  de  recher- 
cher tous  moyens  de  faire  la  paix ,  d'y  disposer 
autant  qu'ils  pourront  les  députés  de  l'assemblée, 
pour  après  en  donner  avis  à  Sa  Majesté,  et  rece- 
voir là-dessus  nouveau  commandement  :  car  de 
penser  qu'on  puisse  dès  à  présent  ajouter  à  leurs 
Instructions  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  y  par- 
venir, il  est  impossible,  pour  n'être  Sa  Majesté 
bien  informée  du  secours  que  l'Empereur  peut 
espérer  des  forces  de  ses  amis,  et  des  intentions 
de  ceux  qui  seront  en  ladite  assemblée. 

S*ii  est  plus  expédient  de  faire  paix  avec  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée  que  de  con- 
tinuer la  guerre. 

L'insolente  et  audacieuse  témérité  de  Fassem- 
blée  et  ville  de  La  Rochelle ,  qui  doit  être  tenue 
pour  une  vraie  rébellion ,  a  contraint  le  Roi  de 
leur  faire  la  guerre ,  et  à  ceux  qui  les  ont  assis- 
tés ,  contre  la  résolution  qu'il  avoit  prise  de  main- 
tenir la  paix  entre  tous  ses  sujets,  et  de  faire 
garder  de  si  bonne  foi  les  édits  faits  en  faveur 
de  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée,  qu'ils 
n'eussent  aucun  prétexte  de  troubler  la  tranquil- 
lité publique;  et  comme  son  entreprise  étoit 
Juste,  il  a  aussi  plu  à  lal)onté  divine  bénir  et 
rendre  heureux  son  travail,  sa  patience,  son 
courage  et  les  périls  auxquels  il  a  exposé  sa  per- 
sonne. Mais ,  n'ayant  pu  jusqu'ici  ramener  à  son 
obéissance  ses  sujets  qui  étoient  en  rébellion ,  Sa 
Majesté  a  demandé  à  ceux  dont  elle  a  accoutumé 
se  servir  en  ses  principales  affaires ,  si  elle  de- 
voit  continuer  la  guerre  pour  mettre  ce  qui  reste 
de  cette  faction  en  état  de  ne  se  pouvoir  faire 
craindre  à  l'avenir ,  ou  bien  s'il  étoit  meilleur  et 
plus  assuré  d'attendre  ce  bien  par  la  paix  :  c'est 
en  quoi  les  avis  ont  été  divers,  encore  qu'ils 
aient  tous  une  même  affection  de  bien  et  fidèle- 
ment servir,  alléguant  d'une  part  et  d'autre  des 
raisons  qui  méritent  considération. 

Ceux  qui  préfèrent  la  continuation  de  la 
guerre  allèguent  ces  raisons,  que  le  Roi  ne  pourra 
Jamais  rencontrer  et  trouver  ensemble  tant  de 
commodités  et  avantages  pour  mettre  cette  en- 


treprise à  heureuse  fin  qu'il  y  en  ft  à  présent  ;  car 
Sa  Majesté  a  fait  amas  d'une  grande  somme 
d'argent  par  des  moyens  extraordinaires,  pris 
en  partie  sur  son  revenu  ordinaire  et  à  la  dimi- 
nution d'icelui ,  partie  sur  son  peuple,  qui  a  vo- 
lontiers contribué  et  souffert  tout  pour  se  déli- 
vrer des  périls  de  cette  faction ,  qu'ils  voyoient 
renaître  trop  souvent;  lequel  argent  sera  con- 
sommé et  employé  ailleurs,  la  paix  étant  faite, 
sans  qu'il  y  ait  aucun  moyen  de  faire  à  l'avenir 
un  pareil  amas  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Que  la  paix  leur  donnera  moyen  de  s'accroître 
et  mieux  unir  ensemble  qu'ils  ne  sont  à  présent, 
n'y  ayant  aucune  apparence  qu'ils  la  reçoivent 
comme  une  grâce  et  bienfait  provenant  de  la 
bonté  du  Roi  pour  lui  en  savoir  gré,  et  les  ren- 
dre mieux  disposés  à  l'obéissance  qu'ils  n'ont 
été  du  passé,  mais  plutôt  comme  une  nécessité 
de  finir  la  guerre  pour  ne  les  avoir  pu  miner 
tout  d'un  coup. 

Qu'ils  sont  encore  autant  divisés  qu'ils  étoient 
lorsque  la  guerre  commença,  et  peut-être  plus, 
à  cause  que  les  prospérités  et  avantages  que  le 
Roi  a  pris  sur  eux  les  ont  affoiblis ,  le  naturel 
commun  des  hommes  n'étant  pas  de  se  précipiter 
aux  périls  de  la  mauvaise  fortune  d'autrai  quand 
ils  les  peuvent  éviter,  comme  il  sera  aisé  de  faire 
demeurant  en  obéissance  et  devoir. 

Qu'ils  ne  peuvent  à  présent  tirer  aucun  secours 
des  étrangers,  qui  sont  tous  occupés  es  guerres 
d'Allemagne  ou  des  Pays-Bas,  lesquelles  seront 
pour  durer  plus  long-temps  que  la  nôtre,  at- 
tendu les  grandes  difficultés  qu'il  y  a  parmi  eux, 
soit  qu'ils  les  veuillent  faire  finir  par  les  armes, 
ou  par  quelque  composition. 

Qu'ils  ne  peuvent  non  plus  espérer  que  quel- 
ques princes,  seigneurs,  gentilshommes  et  au- 
tres catholiques ,  se  joignent  avec  eux  pour  les 
fortifier,  comme  il  est  avenu  autrefois;  car  ils 
sont  tous  affectionnés  au  service  du  Roi  et  dési- 
reux que  cette  faction  qui  a  si  souvent  troublé 
l'Etat  soit  du  tout  exterminée ,  du  moins  con- 
trainte de  se  contenter  de  l'observation  des  ^ts 
faits  en  leur  faveur ,  et  de  la  recevoir  avec  obéis- 
sance et  soumission. 

Les  autres  au  contraire  qui  préfèrent  la  paix 
comme  un  remède  innocent  et  plus  assuré,  sans 
péril ,  sans  perte  de  gens  et  de  finances,  et  sans 
la  ruine  du  peuple ,  ont  aussi  de  fortes  raisons.  Ils 
ne  peuvent  premièrement  demeurer  d'accord 
que  les  raisons  alléguées  pour  fondement  de  la 
continuation  de  la  guerre  soient  véritables  et  cer- 
taines, comme  de  présupposer  que  la  division 
qui  a  été  parmi  eux  an  commencement  de  cette 
guerre  doit  encore  continuer,  si  elle  n'est  plus 
grande ,  sans  considérer  que  plusieurs  de  ladite 
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religion  étoîent  demeurés  en  obéissance  lorsqu'ils 
croyoient  qu'on  n'en  vouloit  qu'à  la  rébellion. 
Mais  ayant  reconnu  depuis  que  ceux-ci  avoient 
été  aussi  maltraités  que  les  autres  qui  avoient 
pris  les  armes;  que  les  premiers  et  principaux  du 
conseil  publioient  hautement  que  le  Bol  ne  vou- 
loit plus  souffrir  autre  exercice  de  religion  que 
de  la  catholique  dont  il  fait  profession  ;  que  les 
prédicateurs  en  remplissoient  leurs  sermons,  es- 
sayant de  persuader  aux  peuples  que  tous  autres 
conseils  étoient  profanes  et  sentoient  leur  im- 
piété 9  il  n'y  a  point  de  doute  qu'ils  auront  changé 
d'avis ,  et  tiendront  cette  guerre  pour  une  vraie 
guerre  de  religion ,  qui  les  enveloppera  tous  en 
même  péril  s'ils  ne  sont  assez  forts  pour  s'en  ga- 
rantir par  les  armes. 

Et  quant  aux  étrangers  qui  sont  de  leur  reli- 
gion, il  est  bien  vrai  qu'ils  sont  à  présent  occu- 
pés pour  la  plupart  es  guerres  d'Allemagne  ou 
des  Pays-Bas  ;  mais  on  doit  considérer  que  l'une 
ou  l'autre,  ou  les  deux  ensemble,  peuvent  finir 
avant  la  nôtre  ;  que  le  roi  d'Espagne ,  conjoint 
d'amitié,  peut-être  d'alliance  plus  étroite,  avec 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  montre  de  vouloir 
faire  finir  celle  d'Allemagne  par  le  rétablisse- 
ment de  l'électeur  Palatin  en  son  ancien  patri- 
moine et  dignité,  lui  se  départant  de  ses  nouvel- 
les prétentions ,  tant  pour  obliger  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  et  tirer  pareille  assistance  de 
lui  en  affaires  qu'il  a  avec  les  Etats,  soit  en  les 
abandonnant  si  la  guerre  y  continue,  ou  les  con- 
traignant ,  par  la  crainte  qu'ils  auront  de  n'être 
assistés  de  lui,  de  consentir  à  une  trêve  qui  soit 
avantageuse  pour  ledit  roi  d'Espagne,  que  pour 
obliger  aussi  l'électeur  Palatin,  en  reconnois- 
sance  de  ce  bienfait,  à  demeurer  toujours  con- 
joint à  tous  les  intérêts  de  la  maison  d'Autriche, 
suivant  l'exemple  des  successeurs  de  Télecteur 
Maurice  de  Saxe,  investi  par  l'empereur  Char- 
les y  de  la  dignité  d'électeur  qu'il  avoit  ôtée  à 
Jean  Frédéric  après  l'avoir  vaincu,  lesquels, 
quoique  de  religion  différente  à  celle  des  empe- 
reurs de  la  maison  d'Autriche ,  se  sont  toujours 
montrés  depuis  affectionnés  à  tous  leurs  intérêts. 
On  peut  encore  ajouter  que  les  Espagnols ,  qui 
étendent  leur  prévoyance  au  loin^  estiment,  ré- 
tablissant l'électeur  Palatin  en  cette  dignité, 
prendre  un  meilleur  et  plus  assuré  conseil  pour 
la  maison  d'Autriche  que  d'en  investir  le  duc  de 
Bavière , prince  catholique,  qui  pourroit  devenir 
avec  le  temps  assez  puissant  pour  faire  sortir 
TEmpire  de  la  maison  d'Autriche,  et  le  mettre 
en  la  sienne  :  ce  qu'ils  ne  doivent  craindre  de  l'é- 
lecteur Palatin  qui  ne  peut  espérer  d'y  parvenir 
tant  qu'il  demeurera  en  la  religion  dont  il  fait  à 
présent  profession. 


Or,  si  ces  considérations  sont  suffisantes  pour 
induire  le  roi  d'Espagne  à  prendre  ce  conseil  en 
faveur  du  Palatin,  on  doit  croire  que  l'Empereur, 
qui  tire  son  principal  appui  et  secours  de  ses  for- 
ces, le  suivra,  soit  de  volonté,  ou  comme  étant 
obligé  et  contraint  de  le  faire. 

Puis  la  raison  veut  que  le  roi  d'Espagne,  ayant 
ces  deux  grandes  guerres  en  Allemagne  et  es 
Pays-Bas,  qu'il  ne  peut  soutenir  qu'avec  très- 
grande  dépense,  fasse  ce  qu'ont  accoutumé  de 
faire  les  souverains  qui  sont  sages,  quelque  grands 
et  puissans  qu'ils  soient,  quand  ils  ont  plusieurs 
ennemis  ensemble  en  même  temps,  qui  est  de 
traiter  avec  les  uns  pour  faire  la  guerre  plus  puis- 
samment et  avec  plus  de  vigueur  aux  autres,  par 
ainsi  qu'il  fera  finir  l'une  de  ces  deux  guerres  et 
celle  où  il  trouvera  encore  plus  d'avantage,  si 
ce  n'est  qu'il  s'en  veuille  délivrer  du  tout  pour  le 
soupçon  auquel  il  pourroit  être  d'entrer  en  mau- 
vais ménage  avec  nous,  à  cause  de  l'entreprise 
qu'il  a  faite  sur  la  Yalteline.  Or  la  cessation  de 
guerre  en  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  provinces 
suffira  pour  donner  des  étrangers  aux  ennemis, 
et  quand  même  elles  continueroient ,  nous  devons 
prévoir  qu'ils  en  pourront  tirer  d'Angleterre,  et 
même  des  Provinces-Unies,  non  peut-être  par 
délibération  publique ,  mais  par  connivence,  et 
en  feignant  de  ne  voir  ce  qu'ils  seront  bien  aises 
de  souffrir,  ces  deux  derniers  y  étant  affection- 
nés et  intéressés  à  cause  de  la  religion ,  tenant 
pour  un  bon  appui  pour  leurs  Etats  que  cette  fac- 
tion soit  toujours  conservée  entière  et  puissante 
dans  le  royaume. 

Le  roi  d'Espagne  même,  quoique  prince  ca- 
tholique, ne  sera  pas  fâché  de  nous  voir  occupés 
à  cette  guerre ,  et  l'Empereur  ni  les  princes  pro- 
testans  d'Allemagne  n'en  seront  fâchés  non  plus, 
et  se  rendront  spectateurs  de  nos  misères  comme 
nous  avons  fait  des  leurs,  sans  faire  paroitre  que 
nous  en  eussions  quelque  ressentiment  et  volonté 
d'aider  à  leur  soulagement ,  et  à  éteindre  le  feu 
qui  étoit  chez  eux,  nous  arrêtant  à  ces  conseils 
du  milieu  qui  sont  les  pires  de  tous ,  d'autant 
qu'ils  n'obligent  les  amis  et  ne  nuisent  aux  enne- 
mis ,  ne  servant  qu'à  faire  connoître  la  lâcheté , 
foiblesse  et  mauvaise  conduite  des  souverains  qui 
les  suivent  pour  n'en  oser  prendre  de  plus  réso- 
lus, qui  obligent  les  uns  en  offensant  les  au- 
tres. 

Ces  raisons  nous  doivent  donc  persuader  que 
ce  n'est  pas  un  fondement  bien  certain  de  présup- 
poser que  continuer  notre  guerre,  elle  ne  laissera 
de  finir  plutôt  que  celle  qui  est  parmi  les  étran- 
gers ,  et  par  ainsi  que  les  ennemis  ne  se  pourront 
prévaloir  de  leur  secours.  Or  quand  ils  ont  eu 
des  étrangers ,  chacun  sait  en  quels  périls  ils  ont 
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mis  le  royaume  ;  et  pour  le  mieux  considérer  re- 
présentons-nous ce  qui  est  avenu  es  guerres  pas- 
sées qui  ont  commencé  il  y  a  soixante  ans  contre 
la  même  faction  et  continué  à  diverses  reprises, 
en  sorte  qu'on  a  toujours  eu  depuis  guerre  ou 
paix  insidieuse,  qui  n'a  servi  que  pour  se  trom- 
per l'un  l'autre;  qu'on  a  donné  et  gagné  de 
grandes  et  sanglantes  batailles  en  intention ,  et 
avec  désir  de  les  ruiner  du  tout  si  on  peut,  qu'é- 
tant vaincus  ils  trouvoient  toujours  moyen  de  se 
remettre  sur  pied  bientôt  après,  et  de  se  faire 
assister  d'étrangers,  en  sorte  qu'on  étoit  contraint 
de  leur  donner  la  paix,  qui  étoit  presque  aussitôt 
rompue  qu'accordée,  pource  qu'on  ne  la  faisoit 
pas  pour  établir  un  bon  et  assuré  repos  dans  le 
royaume,  mais  pour  chercher  les  moyens  de 
prendre  quelque  avantage  l'un  sur  l'autre  par 
ruse  et  tromperie.  Les  adversaires  le  firent  voir 
à  Meaux  durant  la  paix,  lorsqu'ils  essayèrent  de 
se  saisir  de  la  personne  du  roi  Charles  IX,  et  de- 
puis encore  à  Saint-Germain-en-Laye.  Le  roi 
Charles  de  son  côté  fit  encore  pis  à  la  Journée  de 
Saint-Barthélémy,  qui  fut  cause  d'un  très-grand 
massacre  par  toute  la  France,  lequel  enveloppa 
un  nombre  infini  d'ames  innocentes  avec  les  cou- 
pables ,  violence  et  fureur  qui  ne  servit  que  pour 
noircir  et  diffamer  l'ancienne  candeur  et  simplicité 
du  nom  français  envers  toutes  les  autres  nations 
delà  chrétienté, et  non  de  ruiner  ceux  contre 
lesquels  on  avoit  exercé  cette  cruauté.  Car  le  siège 
ayant  été  mis  incontinent  après  devant  la  ville  de 
La  Rochelle,  puis  levé  sans  la  prendre ,  après  y 
avoir  beaucoup  perdu  de  gens  et  consommé  grand 
nombre  de  finances,  ils  se  défendirent  aussi  avec 
si  grand  courage  et  opiniâtreté  en  tous  les  autres 
endroits  du  royaume ,  où  ils  furent  assaillis  en 
même  temps,  qu'on  fut  contraint  de  leur  accor- 
der derechef  la  paix ,  et  d'accroître  le  nombre  et 
le  temps  des  villes  qui  leur  avoient  été  laissées  en 
gai*de,  pour  les  assurer  contre  notre  perfidie  et 
déloyauté,  le  roi  Charles,  la  Reine  sa  mère  et 
son  frère  qui  fut  roi  après  lui  sous  le  nom  de 
Henri  III ,  ensemble  le  conseil  qui  étoit  lors  près 
d'eux ,  ayant  mieux  aimé  prendre  cette  résolu- 
tion ,  qui  sembloitétre  foible  et  peu  avantageuse, 
pour  ne  tenter  trop  souvent  avec  péril  le  hasard 
d'un  combat  général  contre  cette  faction,  qui 
étoit  toujours  assistée  d'un  secours  étranger  as- 
sez puissant  pour  leur  faire  bien  espérer  de  l'is- 
sue d'une  bataille.  Tant  de  mauvais  et  peu  heu- 
reux succès  de  la  guerre  faite  à  feu  et  à  sang , 
puis  par  ruse  et  tromperie,  toujours  à  même 
dessein  de  les  ruiner,  firent  prendre  résolution  au 
roi  Henri  III ,  peu  de  temps  après  son  retour  de 
Pologne,  de  mettre  la  paix  dans  le  royaume,  en 
intention  de  la  garder  sincèrement  et  de  bonne 


I  foi^  en  établissant  par  ce  moyen  un  ferme  et  as- 
suré repos  entre  ses  sujets,  par  lequel  il  ^  pro- 
mettoit  d'affoiblir  et  ruiner  cette  factioo  avec 
plus  de  facilité  par  douceur  qu'avec  la  vioKnce 
des  armes,  et  de  les  faire  contenter  de  l'exercice 
de  leur  religion  suivant  les  édits,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  plu  à  Dieu  de  les  rappeler  à  son  Eglise;  et  à 
cet  effet  prit  dès  lors  un  grand  soin  d'exhorter  les 
prélats,  et  autres  ecclésiastiques  ayant  charge 
sous  eux ,  de  vaquer  avec  diligence,  chacun  es 
leur  ressort,  à  l'instruction  de  ceux  qui  étoieot 
sortis  de  l'Eglise,  et  lui-même  en  parloitaux  per- 
sonnes de  qualité  dont  la  conversion  pouvolt  servir 
d'exemple  et  de  persuasion  aux  autres;  ajoutant 
aux  raisons  qui  regardoient  leur  salut  leâ  grati- 
fications, les  charges,  honneurs  et  blenf)iits  qu'il 
donnoit  largement  et  très- volontiers  à  ceux  qui 
retournoient  à  l'Eglise ,  ne  faisant  autre  mal  à 
ceux  qui  vouloient  vieillir  en  leur  erreur, sinon 
de  leur  faire  connoltre  qu'ils  ne  dévoient  rien  es- 
pérer de  lui  que  la  Justice  et  l'observation  des 
édits,  sans  participer  aux  gratifications  qui  dé- 
voient dépendre  de  sa  seule  faveur  et  bienveil- 
lance. En  quoi  toutefois  il  se  conduisoit  avec  si 
grande  dextérité  et  prudence,  qu'il  ne  leur  don- 
noit aucun  juste  sujet  de  se  plaindre  que  les  édits 
faits  en  leur  faveur  étoient  violés;  et  cette  sage 
conduite  commençoit  d'être  si  heureuse ,  que 
plusieurs  en  toutes  les  provinces  du  royaume  se 
réconcilièrent  à  l'Eglise ,  et  furent  si  bien  traités 
du  Roi ,  qu'ils  servoient  d'exemple  aux  autres 
pour  les  inviter  à  ce  devoir;  et  pour  le  regard 
des  autres  qui  voulurent  vieillir  et  finir  leurs  jours 
en  leur  erreur,  un  grand  nombre  d'entre  eui 
firent  instruire  leurs  enfans  en  notre  religion, 
disant  qu'ils  s'y  pou  voient  aussi  bien  sauver  qu'eo 
la  leur;  et,  reconnoissant  que  leur  religion sen 
toujours  odieuse  à  nos  rois,  et  que  ceux  qui  en 
feroient  profession  auroient  plutôt  à  craindie 
leur  indignation  qu'à  en  espérer  des  grâces  et 
bienfaits,  ils  les  vouloient  exempter  des  pertes, 
incommodités  et  dangers  qu'ils  avoient  soufferts 
à  cette  occasion,  cette  même  raison  ra'ayantété 
alléguée  par  un  vieux  gentilhomme  des  ffleiHeo* 
res  familles  de  Bourgogne ,  qui  ne  se  voulant 
changer  fit  instruire  son  fils  à  la  religion  catho- 
lique au  collège  des  Jésuites  à  Dijon. 

Or  la  paix  ainsi  pratiquée  fut  très^omraa- 
geable  à  ceux  de  cette  faction.  Je  peux  alléguer 
pour  un  témoignage  certain  le  jugement  que  le 
feu  Roi  en  faisoit  lorsqu'il  étoit  chef  de  œ  partie 
lui  ayant  ouï  dire  plusieurs  fois,  comme  d'autres 
l'ont  ouï  aussi  bieii  que  moi ,  que  la  guerre  ou- 
verte ne  leur  avoit  Jamais  tant  fait  de  mal  que 
cette  paix  ;  car  ceux  qui  faisoient  profession  A- 
ladite  religion  se  voyant  en  sûreté,  et  jouisant 
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de  leurs  biens  et  de  l'exercice  de  leur  religion , 
De  voutoient  point  quitter  le  repos  quand  les  plus 
factieux  essayoientde  les  induire  à  reprendre  les 
armes,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  et  que 
pour  les  y  contraindre  et  obliger,  comme  si  c  eût 
été  pour  leur  propre  salut ,  il  avoit  quelquefois 
durant  la  paix  fait  planter  des  échelles  la  nuit 
par  ses  plus  confldens  contre  les  murailles  d*au- 
canes  de  leurs  villes  de  sûreté,  lesquelles  y  étoient 
laissées  par  eux  comme  surpris ,  publiant  après 
que  cela  avoit  été  fait  par  quelques  catholiques 
qui  en  avoient  eu  commandement  secret  du  Roi, 
et  s'ils  ne  s'y  opposoient  par  les  armes  qu'ils  se- 
roient  bientôt  ruinés. 

Mais  cette  paix  fut  interrompue  par  la  simpli- 
cité et  te  zèle  Indiscret  d'un  grand  nombre  de 
catholiques ,  et  le  dessein  d'aucuns  de  plus  grande 
qualité  qui  pensolent  tirer  profit  de  la  guerre, 
publiant  contre  le  Roi,  pour  le  rendre  odieux  à 
Tendroit  des  catholiques,  qu'il  avoit  fait  la  paix, 
non  pour  affoiblir  ceux  de  la  religion  prétendue 
féformée,  mais  pour  les  fortifier,  lui  qui  étoit  si 
bon  catholique  qu'il  penchoit  plutôt  à  la  supers- 
tition ,  qu'il  ne  défailloit  en  la  créance  d'aucun 
article  reçu  et  approuvé  en  l'église  catholique , 
apostolique  et  romaine ,  et  qui  avoit  si  souvent 
exposé  sa  vie  en  leur  faisant  la  guerre,  que  ce 
soupçon  ne  le  devoit  aucunement  toucher  ;  et 
néanmoins  cette  calomnie  eut  tel  pouvoir  sur  lui 
qu'elle  le  contraignit  à  renouveler  les  armes, 
qui  furent  enfin  malheureuses  pour  les  auteurs  de 
ce  conseil  qu'il  fit  tuer  à  Biols,  et  malheureuses 
après  pour  lui-même  qui  fut  massacré  neuf  mois 
après  par  un  moine,  lequel  commit  cet  exécrable 
parricide  loi-sque  le  Roi  étoit  au  milieu  de  son 
armée,  en  espérance  d'être  bientôt  maître  par  les 
armes  d'une  faction  très-puissante  qui  s'étoit  éle- 
vée contre  lui  pour  venger  la  mort  des  deux 
princes  qu'il  avoit  fait  mourir  à  Blois.  Or  cette 
mort  ayant  fait  parvenir  à  la  couronne  le  feu  Roi , 
appelé  à  cette  succession  par  les  lois  du  royaume, 
quoiqu'il  fût  lors  séparé  de  TËglise,  11  fut  con- 
traint de  se  servir  de  ceux  de  sa  religion ,  aussi 
bien  que  des  catholiques  qui  étoient  demeurés 
avec  le  feu  roi  Henri  lU ,  et  de  souffrir  à  cette 
occasion  leur  accroissement  qu'il  a  toujours  con- 
tinué depuis,  les  ennemis  qu'il  avoit  a  combattre 
pour  conserver  son  héritage  étant  si  puissans  dans 
le  royaume  même,  et  assistés  par  le  dehors  de  si 
grands  princes,  que  sans  être  favorisé  de  la  bonté 
divine,  qui  inspira  au  cœur  du  Roi  de  rentrer  à 
r£glise,  et  sans  son  courage ,  sa  prudence  et  la 
bonnne  conduite  dont  il  usa  pendant  la  guerre, 
le  royaume  eût  été  dissipé  et  mis  en  pièces ,  ou 
occupé  par  l'Espagnol  qui  étoit  le  plus  puissant, 
et  prétendoit  avoir  mérité  ce  loyer  en  reconnois- 


sance  du  secours  qu'il  avoit  donné  à  la  religion 
catholique. 

il  est  donc  bien  aisé ,  en  considérant  le  peu 
de  profit  que  les  guerres  du  pa^sé  ont  apporté , 
les  grandes  dépenses ,  la  perte  d'un  nombre  infini 
de  gens,  et  la  ruine  du  peuple,  qu'on  a  souffer- 
tes, à  cette  occasion,  et  au  contraire  les  heureux 
succès  de  la  paix,  déjuger  quelle  résolution  il 
faut  prendre  aujourd'hui ,  attendu  qu'après  avoir 
affoibli  cette  faction  comme  le  Roi  a  fait ,  il  peut 
mettre  la  paix  dans  le  royaume  avec  tous  les 
avantages  qu'il  lui  plaira,  et  achever  après  sans 
péril ,  et  par  un  remède  du  tout  innocent,  qui  est 
celui  de  la  paix,  ce  qui  restera  de  cette  faction, 
y  procédant  avec  le  même  soin  et  prudence  que 
faisoit  le  roi  Henri  ili.  Car  si  ce  remède  fut  lors 
utile,  il  y  a  même  ou  plus  grande  raison  de  l'es- 
pérer à  présent,  pource  qu'étant  plus  foi  blés 
qu'ils  n*étoient  lorsque  ledit  roi  Henri  III  fit  la 
paix  avec  eux ,  ils  seront  plus  capables  d'écouter 
la  raison ,  et  de  se  ranger  à  l'obéissance  et  au 
devoir. 

Puis  la  paix  chez  nous  nous  donnera  le  moyen 
de  persuader  au  roi  d'Espagne,  comme  à  un 
prince  notre  ami  et  allié,  l'amitié  duquel  nous 
devons  désirer  de  conserver,  de  nous  faire  raison 
de  la  Valteline ,  et  de  considérer  que  le  Roi  ne 
peut  souffrir  cette  injure  au  dommage  de  ses 
anciens  amis  et  alliés,  et  au  grand  mépris  de 
son  autorité,  sans  être  contraint  de  venir  aux 
armes,  qu'il  veut  fuir  et  éviter,  prévoyant  bien 
que  ce  nouveau  ménage  et  ouverture  de  guerre 
entre  eux  deux ,  qui  sont  les  plus  grands  princes 
de  la  chrétienté,  et  les  vrais  et  seuls  protecteurs 
de  la  religion  catholique,  seroit  cause  de  mettre 
le  feu  partout,  et  d  affoiblir  la  religion  catholique 
à  l'avancement  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée, d'autant  que,  pour  résister  à  la  puissance 
d'Espagne,  le  Roi  seroit  contraint  de  souffrir 
beaucoup  en  son  royaume  de  ceux  de  ladite  re- 
ligion ,  et  de  se  servir  même  des  princes ,  Etats 
et  nations  qui  en  font  profession,  auxquels  la 
grandeur  d'Espagne  déplaît  et  fait  peur  :  raisons 
que  le  roi  d'Espagne  saura  mieux  considérer  et 
recevoir  de  nous  avec  plus  grande  efficace,  nous 
étant  en  paix,  que  si  nous  avions  la  guerre  chez 
nous,  qui  nous  rend  méprisables  et  impuissans 
pour  servir  à  nos  amis,  ou  pour  nuire  à  nos  en- 
nemis. 

Ecrit  fait  par  M,  le  président  Jeannin ,  peu 
après  la  paix  faite  avec  ceux  de  la  religion 
prétendue  réformée,  contenant  son  avis  et  les 
moyens  de  la  faire  durer. 

Le  Roi  a  pris  un  sage  conseil  de  donner  la 
paix  à  ses  sujets,  laquelle  à  mon  avis  sera  plus 
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Utile  pour  son  service  et  le  bien  da  royaume  que 
la  continuation  de  la  guerre ,  pourvu  que  nous 
apportions  le  soin  requis  pour  en  bien  user. 

Car  Sa  Majesté  a  réduit  la  rébellion  à  deux 
places,  rendu  le  reste  du  royaume  libre,  et 
déchargé  des  forteresses  qui  pouvoient  donner 
moyen  aux  factieux  d'y  nourrir  la  guerre.  Elle 
a  fait  connoltre,  tant  chez  lui  parmi  les  siens 
qu  entre  les  étrangers,  qu'il  est  patient,  peut 
supporter  le  travail,  quelque  grand  et  excessif 
qu'il  soit,  qu'il  est  courageux,  et  sait  mépriser 
les  périls,  soit  du  mauvais  air,  des  maladies 
dont  son  armée  a  toujours  été  assiégée,  ou  celui 
même  qui  lui  pouvoit  arriver  par  les  armes  de 
ses  ennemis  :  en  quoi  il  s'est  acquis  une  grande 
réputation,  qui  le  fera  aimer  par  ses  bons  sujets, 
craindre  et  respecter  par  les  plus  factieux ,  et 
par  ses  voisins  aussi ,  qui  sauront  bien  considé- 
rer qu'on  ne  le  pourra  offenser,  ayant  les  forces 
d'un  grand  et  puissant  royaume,  accompagnées 
d'une  sage  conduite,  sans  se  mettre  en  péril. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  encore  d'autres  sujets,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  l'esprit  porté  à  la  rébellion, 
lesquels  par  une  malignité  envieuse  blâmeront 
toujours  la  guerre,  quand  ils  en  ressentiront  les 
incommodités  comme  ils  ont  fait,  et  néanmoins 
blâment  aussi  de  même  à  présent  la  paix,  n'y 
ayant  rien  qui  puisse  contenter  leur  goût  et  sen- 
timent; mais  il  se  faut  peu  soucier  de  ceux-là, 
et  s'arrêter  au  bien  général,  sans  s'assujétir  à 
leurs  fantaisies. 

Outre  ces  raisons  qui  ont  dû  induire  le  Roi 
à  faire  la  paix ,  il  a  considéré  que  la  guerre  ne 
pourroit  finir  qu'en  la  continuant  au  moins  toute 
l'année  prochaine,  et  qu'il  lui  seroit  difficile, 
sinon  en  chargeant  trop  ses  sujets ,  de  prouver 
un  fonds  suffisant  pour  fournir  à  la  dépense  re- 
quise, attendu  l'avarice  des  gens  de  guerre,  qui 
servent  plutôt  pour  tirer  profit  que  pour  acqué- 
rir honneur  et  s'acquitter  de  leur  devoir. 

Et  s'il  faut  Jeter  les  yeux  au  dehors ,  Sa  Ma- 
jesté a  aussi  pu  prévoir  que  l'Allemagne,  lasse 
de  la  guerre ,  épuisée  de  moyens ,  et  déjà  fort 
ruinée,  essayera  de  trouver  quelque  moyen  de 
se  mettre  en  paix  en  leur  assemblée  de  Ratis- 
bonne,  attendu  même  le  soupçon  auquel  l'Em- 
pereur et  le  roi  d'Espagne  sont  entrés ,  que  le 
parti  du  Palatin ,  qui  sembloit  être  abattu,  mon- 
tre de  se  pouvoir  relever,  en  espérance  d'être 
assisté  des  électeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg, 
lesquels  pensent  avoir  intérêt  d'empêcher  que  la 
dignité  de  l'électeur  ne  tombe  es  mains  d'un 
prince  catholique  ;  car,  encore  que  les  luthériens 
et  calvinistes  ne  soient  pas  du  tout  bien  ensemble, 
si  craignent-ils  davantage  l'accroissement  des 
catholiques  qui  sont  déjà  plus  puissans  par  toute 


la  chrétienté,  et  le  serolent  plus  encore  en  Alle- 
magne, cette  dignité  d'électeur  étant  possédée 
par  un  prince  catholique. 

Puis  le  roi  d'Angleterre  fait  connoltre  à  pré- 
sent être  offensé  de  ce  que  le  roi  d'Espagne  ne 
fait  rétablir  son  gendre  en  son  ancien  patrimoine 
et  dignité,  suivant  les  promesses  qu'il  loi  en  a 
faites  dès  long-temps;  et  s*il  se  déclare,  comme 
il  y  a  grande  apparence  qu'il  fera,  il  sera  sans 
doute  assisté  du  roi  de  Damemarck  et  du  duc 
de  Brunswick,  parens  prochains  du  Palatin; 
raisons  suffisantes  pour  persuader  en  rassemblée 
de  Ratisbonne  de  mettre  l'Allemagne  en  paix. 

A  quoi  on  peut  ajouter  que  le  roi  d'Espagne, 
épuisé  déjà  par  tant  de  dépenses  qu*il  a  faites,  y 
entendra  volontiers  pour  se  décharger  de  la  dé- 
pense qu'il  a  faite  en  cette  guerre,  et  peut-être 
sera  encore  disposé  de  faire  la  trêve  es.  £ays- 
Bas,  laquelle  dépend  de  lui;  car  les  Etats  la  dé- 
sirent et  en  ont  aussi  besoin,  et  ainsi  ils  l'accep- 
teront aux  conditions  de  la  précédente,  combien 
que  ce  ne  soit  pour  tant  et  de  si  longues  années. 

Tout  ce  discours  n'est  fait,  sinon  pour  mon- 
trer,  la  paix  arrivant  en  Allemagne,  ou  la  trêve 
es  Pays-Bas,  avant  que  d'avoir  mis  la  paix  chez 
nous,  que  les  ennemis  n'eussent  pas  manqué 
d'être  fortifiés  d'un  grand  nombre  d'étrangers 
avec  l'avance  de  peu  d'argent,  pour  nouscoo- 
traindre  lors  à  faire  une  paix  honteuse  et  dom- 
mageable, comme  il  est  avenu  trop  souvent  du 
passé  :  au  lieu  que  le  Roi  les  ayant  prévenus  par 
la  paix  qu'il  a  donnée  à  ses  sujets  à  telles  con- 
ditions qu*il  lui  a  plu ,  et  néanmoins  assez  avau- 
tageuses  pour  leur  faire  connoltre  son  inclination 
à  voir  un  bon  et  assuré  repos  entre  tous  ses  su- 
jets, les  a  obligés  à  lui  rendre  une  perpétuelle 
obéissance. 

On  doit  aussi  mettre  en  grande  considération 
pour  louer  et  approuver  la  paix ,  qu'elle  nous 
donne  le  moyen  de  penser  et  pourvoir  aux  affai- 
res du  dehors  qui  sont  en  très-mauvais  état;  ce 
qu'on  ne  pouvoit  espérer  durant  la  guerre  qui 
nous  rendoit  méprisables,  et  autant  iropuissaos 
pour  assister  nos  amis  et  alliés,  que  pour  nuire 
à  ceux  qui  eussent  voulu  entreprendre  de  nous 
offenser,  et  principalement  pour  faire  réparer 
les  usurpations  et  changeroens  faits  par  le  roi 
d'Espagne  en  la  Valteiine,  aux  Grisons  et  parmi 
les  Suisses  catholiques,  non  en  se  jetant  précipi- 
tamment en  une  guerre  ouverte  contre  lui,  que 
nous  devons  finir  et  éviter  autant  qu'il  nous  sera 
possible,  mais  en  lui  persuadant  comme  à  un 
prince  sage,  catholique,  et  notre  ami  et  allié, 
que  cette  guerre ,  dont  11  seroit  seul  cause ,  met- 
troit  le  feu  partout,  et  accroîtroit  l'autorité  et 
pouvoir  de  ceux  qui  sont  sortis  de  l'Eglise,  coo- 


DU  PRESIDENT  JEÀNNIN. 


697 


tre  le  vœu  et  désir  de  ces  deux  grands  rois  et 
seuls  protecteurs  de  la  religion  catholique  par 
toute  la  chrétienté,  d'autant  que  le  Roi  ne  pou- 
vant souffrir  Tindignité  qu'il  reçoit  en  cet  en- 
droit sans  un  trop  grand  blâme ,  honte  et  mé- 
pris, seroit  contraint,  à  son  très-grand  regret 
et  déplaisir,  de  joindre  avec  lui  tous  ceux  de 
ladite  religion.  Mais  Sa  Majesté  se  promet  tant 
de  sa  conscience,  de  son  intégrité  et  prudence, 
qu'étant  convié  à  ce  devoir  par  notre  Saint-Père, 
elle  y  apportant  ce  qu'elle  fera  de  sa  part  pour 
conserver  son  amitié ,  qu'il  lui  rendra  le  même 
respect,  et  jugera  sainement  qu'il  doit  prendre 
ce  conseil ,  sans  mettre  en  considération  quelque 
présent  et  léger  intérêt  qui  seroit  suivi  de  très- 
grands  dangers  et  inconvéniens  pour  l'un  et  pour 
l'autre,  tant  en  la  religion  qu'en  leurs  Etats. 

Notre  premier  soin  doit  donc  être  de  composer 
amiablement,  s'il  est  possible,  ce  différend,  en 
remettant  plutôt  pour  y  parvenir  quelque  chose 
de  notre  droit ,  afin  d'éviter  une  longue  et  péril- 
leuse guerre.  Car,  encore  que  la  grandeur  et 
ambition  d'Espagne  soit  suspecte  à  tous  les  prin- 
ces et  potentats  de  la  chrétienté,  lesquels  n'ou- 
blieront rien  pour  mettre  ces  deux  couronnes  en 
guerre  ouverte ,  si  est-il  certain  que  peu  nous  y 
assisteront,  bien  assurés  qu'elle  durera  long- 
temps, attendu  leurs  grandes  forces  et  puissance, 
et  cependant  qu'ils  demeureront  tous  en  paix, 
garantis  des  dangers  qu'ils  craignent  de  la  gran- 
deur d'Espagne.  Etant  déchargés  de  la  crainte 
de  cette  guerre ,  il  n'y  a  point  de  meilleur  et 
plus  innocent  remède  pour  achever  de  ruiner  la 
faction  qui  est  parmi  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée,  que  de  suivre  le  conseil  que  prit 
le  roi  Henri  III ,  lequel  après  leur  avoir  fait  la 
guerre  à  outrance  avec  des  forces  qui  sembloient 
être  invincibles ,  donné  et  gagné  des  batailles 
sanglantes,  comme  lieutenant -général  du  roi 
Charles  IX  son  frère,  èsquelles  il  a  voit  toujours 
eu  lavantage ,  employé  depuis ,  durant  le  règne 
de  son  frère  et  le  sien ,  la  peau  du  renard  quand 
celle  du  lion  venoit  à  défaillir ,  en  faisant  une 
paix  qui  auroit  toujours  été  insidieuse,  tant  de 
leur  côté  que  de  celui  des  ennemis,  enfin  devenu 
roi,  se  résolut  quelque  temps  après  de  garder 
redit  fait  en  leur  faveur,  sincèrement  et  de 
bonne  foi  ;  exhortant  les  prélats  et  autres  per- 
sonnes ecclésiastiques  ayant  charge  d'ames ,  de 
travailler  incessamment,  et  avec  soin  et  dili- 
gence, pour  instruire  ceux  qui  étoient  sortis  de 
rEglise;  et  lui-même  y  exhortoit  plusieurs  per- 
sonnes de  qualité,  les  assurant  de  sa  blenveil- 
ance,  et  de  recevoir  de  lui  honneurs  et  bienfaits 
fils  quittoient  leur  erreur  ;  faisoit  connoftre  aux 
tutres  qui  demeureroient  opiniâtres,  qu'ils  ne 


dévoient  espérer  aucune  grâce  et  faveur  de  lui, 
mais  la  seule  observation  des  édits,  apportant 
néanmoins  une  si  grande  dextérité  et  prudence 
en  sa  conduite,  qu'ils  étoient  privés  en  effet  de 
se  pouvoir  accroître  par  nouvelles  charges  et 
honneurs,  sans  avoir  aucun  sujet  de  se  plaindre 
que  les  édits  faits  en  leur  faveur  étoient  violés. 
Ce  que  plusieurs  d'entre  eux  ayant  bien  reconnu , 
et  considéré  que  leur  religion  étoit  odieuse  à  nos 
rois,  et  par  ainsi  qu'ils  n'en  dévoient  rien  espé- 
rer, plusieurs  d'entre  eux  retournèrent  à  l'Eglise, 
et  un  grand  nombre  des  autres  qui  voulurent 
persister  en  leur  erreur,  auquel  ils  auraient  passé 
la  plus  grande  part  de  leur  vie,  firent  dès  lors 
instruire  leurs  enfans  en  notre  religion,  disant 
qu'ils  s'y  pouvoient  aussi  bien  sauver  qu'en  la 
leur ,  créance  qui  est  encore  aujourd'hui  en  l'es- 
prit de  plusieurs,  laquelle  pourra  beaucoup  ser- 
vir pour  les  faire  retourner  à  nous,  y  trouvant 
leur  salut ,  de  la  sûreté ,  du  bien  et  de  l'honneur; 
au  lieu  qu'en  leur  erreur  ils  doivent  tout  crain- 
dre; et  le  fruit  de  ce  conseil,  qui  croissoit  tous 
les  jours,  et  commençoit  à  être  fort  grand,  fut 
interrompu  par  le  zèle  indiscret  de  quelques 
catholiques  trop  simples  et  peu  clairvoyans,  et 
le  dessein  ambitieux  d'autres  de  plus  grande 
qualité,  lesquels,  pour  les  rendre  odieux  et  trom- 
per les  vrais  catholiques  et  bons  sujets,  publiè- 
rent partout  que  le  Roi,  prince  catholique  s'il  y 
en  eut  jamais,  et  ennemi  de  cette  faction,  avoit 
néanmoins  pris  ce  conseil  pour  la  favoriser.  Ce 
qui  le  contraignit  de  rentrer  en  nouvelle  guerre, 
qui  a  tant  accru  le  nombre,  autorité  et  pouvoir 
de  ceux  qui  étoient  de  cette  opinion,  qu'enfin  ils 
ont  eu  moyen  de  se  faire  craindre  en  troublant 
l'Etat ,  et  de  lui  faire  perdre  la  vie  par  un  par- 
ricide exécrable  trop  funeste  à  la  religion  et  à 
l'Etat ,  dont  le  mal  eût  été  sans  remède  s'il  n'y 
eût  pourvu  par  la  valeur  et  conversion  à  la  reli- 
gion catholique  du  roi  Henri-le- Grand,  qui  af- 
fermit notre  religion  par  sa  vraie  et  non  feinte 
conversion,  et  remit  l'Etat  par  sa  sage  conduite 
en  plus  de  réputation,  grandeur  et  autorité,  qu'il 
n'avoit  été  plusieurs  siècles  auparavant. 

Le  roi  Henri  III  s'étant  contenté  de  faire  la 
guerre  à  la  faction ,  non  à  la  religion ,  voulant 
persuader  ses  sujets  qui  étoient  en  erreur ,  plutôt 
par  ces  moyens  doux ,  qui  étoient  le  plus  souvent 
ordinaires  et  accoutumés  à  TEgiise,  et  de  plus 
grande  efficace  que  la  violence  et  contrainte  qui 
procédoit  des  armes,  il  mettoit  aussi  en  considé- 
ration, si  la  guerre  se  faisoit  pour  la  religion, 
que  les  princes  et  Etats  qui  faisoient  la  même 
profession  pourroient  être  de  la  partie  pour  leur 
intérêt ,  et ,  cela  avenant ,  que  la  France  serait 
en  danger  de  servir  de  théâtre  pour  décider  le 
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différend  de  la  iTligion,  non-seulement  pour 
nous,  mais  pour  toute  la  chrétienté.  Chose  pé- 
rilleuse, attendu  le  grand  nombre  des  Etats, 
peuples  et  nations  qui  sont  sortis  de  l'Eglise ,  les- 
quels conviennent  aisément  ensemble  quand  il 
est  question  de  courir  sus  à  ceux  de  la  religion 
catholique  ;  et  eux  au  contraire  mettent  plus  sou- 
vent en  considération  leur  intérêt  particulier  que 
le  salut  de  la  religion  catholique,  se  confiant  en 
la  Justice  de  leur  cause,  que  Dieu  abandonne 
quelquefois  par  un  jugement  secret  pour  nos  ini- 
quité. 

Outre  cette  conduite  qui  servira  beaucoup 
pour  tirer  proflt  de  la  paix ,  Sa  Majesté  fera  sa- 
gement, s*il  lui  plait  entretenir  un  corps  d*armée 
de  dix  mille  hommes  de  pied  et  environ  quinze 
cents  chevaux,  qui  seront  mis  et  placés  en  trois 
endroits  au  plus ,  et  es  lieux  où  il  y  aura  plus 
d'occasion  de  craindre  quelque  nouveau  remue- 
ment. Elle  peut  faire  cette  dépense  ajoutant  peu 
à  celle  qu'elle  fait  déjà,  qui  est  à  présent  distri- 
buée en  tant  de  menues  parcelles ,  et  dont  les 
soldats  sont  si  mal  payés ,  à  cause  de  l'avarice 
des  capitaines  et  officiers  qui  tirent  à  eux  leur 
solde,  que  cette  dépense  est  presque  inutile,  y 
ayant  peu  de  gens  en  effet ,  combien  que  le  nom- 
bre soit  grand  en  solde. 

A  quoi  il  sera  aisé  de  remédier,  premièrement 
quant  au  nombre  et  pour  empêcher  les  larcins , 
si  les  paiemens  se  font  au  même  temps  du  ser- 
vice, et  aux  soldats  qui  seront  signalés  et  connus , 
et  plutôt  encore  de  quinze  Jours  en  quinze  Jours 
que  de  mois  en  mois,  ordonnant  qu'en  chacune 
troupe  il  y  ait  un  maréchal  de  France  ou  un 
maréchal  de  camp  qui  y  commande ,  à  changer 
de  temps  en  temps  pour  les  soulager,  et  qu'en 
chaque  compagnie  il  y  ait  toujours  aussi  le  capi- 
taine ou  lieutenant,  et  en  cas  d'empêchement 
légitime  quelqu'un  des  autres  ofQciers;  et  pour 
avoir  de  bons  soldats,  et  qui  soient  instruits  et 
accoutumés  à  la  discipline  militaire,  que  le  chef 
qui  commandera  à  toute  la  troupe ,  et  chaque 
capitaine  en  particulier  pour  sa  compagnie ,  ieur 
fasse  faire  l'exercice  de  mois  en  mois  au  moins. 
C'est  chose  qui  dépend  du  tout  de  l'autorité  et 
volonté  du  Roi ,  prenant  la  résolution  d'en  faire 
la  dépense;  et  cette  forme  de  milice  rendra  le 
Roi  puissant ,  formidable ,  et  préparé,  tant  contre 
les  dangers  et  inconvéniens  du  dedans  que  de- 
hors. 

Et  comme  notre  guerre  nous  a  ôté  la  commo- 
dité de  penser  à  ce  qui  étoit  requis  pour  acquérir 
de  nouvelles  amitiés,  et  conserver  les  anciennes, 
au  préjudice  desquelles  le  roi  d'Espagne  fait  tous 
les  Jours  des  pratiques  pour  nous  les  faire  perdre, 
et  particulièrement  celle  qu'on  tient  bien  avancée 


entre  TEspagneet  l'Angleterre,  dont  nous  devons 
craindre  la  conjonction  qui  ne  peut  être  qu'au 
dommage  de  la  France ,  il  sera  très-bon ,  et  je  dis 
nécessaire ,  d'envoyer  quelque  gentilhomme  oo 
seigneur  sage  pour  remercier  le  roi  d'Angleterre 
des  bons  offices  qu'il  a  faits ,  donnant  conseil  aux 
rebelles  de  rentrer  en  l'obéissance  du  Roi,  et  de 
perdre  toute  espérance  du  secours  qu'ils  se  pro- 
mettolent  obtenir  de  lui  :  lequel  pourra  aussi  s'in- 
former sourdement  de  Tétat  auquel  est  la  re- 
cherche du  mariage  de  l'infante  d'Espagne  avec 
le  prince  de  Galles ,  et  par  même  moyeu  fera 
connoltre  que  l'inclination  et  désir  du  Roi  est  de 
vivre  en  une  vraie  et  sincère  amitié  avec  lui,  et, 
s'il  lui  plaît  le  bien  considérer ,  qu'il  Jugera  cette 
amitié  devoir  être  stable ,  et  plus  utile  à  leur  coih 
ronne  et  sujets  que  toute  autre. 

Discours  sur  les  affaires  de  Hollande  y  f (Ai  au 
mtns  de  décembre  1633. 

Si  la  guerre  du  roi  d'Espagne  avec  les  Etats 
des  Provinces -Unies  des  Pays-Ras  doit  être  pins 
utile  pour  le  service  du  Roi ,  le  bien  du  royaume, 
celui  des  Etats  et  des  amis  et  alliés  de  cette  cou- 
ronne ,  que  le  renouvellement  de  la  trêve,  si  oula 
peut  obtenir  aux  conditions  de  la  première. 

Si  le  roi  d'Angleterre,  qui  est  entré  en  traité 
avec  le  roi  d'Espagne  pour  le'  mariage  du  prince 
de  Galles  son  fils  avec  l'infante  d'Espagne,  le 
conclut  suivant  son  désir ,  et  à  cette  occasion 
veut  abandonner  les  Etats,  ou  se  lésoudre  seul 
entremetteur  à  l'exclusion  du  Roi  pour  faire  la 
paix  entre  eux,  quelle  résolutioti  Sa  Majesté  de* 
vrn  prendre? 

Il  est  bien  vrai  que  les  forces  du  roi  d'Espagne 
étant  occupées  à  cette  guerre ,  il  deviendra  plus 
facile  de  remettre  la  Valteline  en  l'état  qu'elle 
souloit  être  avant  le  changement  qu'il  y  a  fait; 
qu'il  sera  mieux  disposé  à  la  restitution  du  Pa- 
latlnat  occupé  par  ses  armes,  et  pensera  moins 
aussi  à  molester  les  autres  princes  et  villes  fran- 
ches de  l'Empire,  sur  lesquelles  il  a  déjà  fait  des 
entreprises  que  Sa  Majesté  a  très-grand  intérêt 
d'aider  à  faire  cesser  ;  étant  vraisemblable  qu'un 
prince  sage  et  bien  conseillé  ne  voudra  pas, 
quelque  grand  et  puissant  qu'il  soit,  provoquer 
tant  d'ennemis  ensemble  contre  lui,  et  eu  un 
même  temps ,  les  uns  étant  contraints  de  se  dis- 
poser pour  se  garantir  du  péril  présent,  et  les 
autres  qui  en  sont  plus  éloignés  pour  Juger  par 
prévoyance ,  et  avec  grande  raison ,  qu'il  sera  aisé 
de  les  vaincre  s'ils  demeurent  séparés,  et  ne  se 
Joignent  ensemble  pour  s'opposer  à  l'ambition 
des  Espagnols  comme  à  un  péril  conunun  qui  ne 
diminuera  Jamais  Jusquesà  ce  que,  par  TafToi- 
bllssement  des  autres  souverains ,  ils  se  soient 
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ouvert  le  chemin  de  parvenir  à  la  monnreliie 
de  la  chrétienté  à  laquelle  ils  aspirent  dès  long- 
temps. 

Mais  il  faut  considérer  que  les  Etats ,  qui  ont 
le  présent  intérêt  en  cette  délibération,  aimeront 
mieux  choisir  le  renouvellement  de  la  trêve,  s'ils 
la  pouvoient  obtenir  aux  conditions  de  la  pre- 
mière, que  d'entrer  de  nouveau  en  une  longue 
et  périlleuse  guerre,  dont  le  succès  sera  incertain , 
sans  qu'ils  soient  assistés  de  l'appui  et  secours  des 
rois  de  France  et  d'Angleterre. 

Or  il  n'y  a  point  d'apparence  que  le  roi  d'An- 
gleterre, qui  recherche  l'alliance  et  l'amitié  du 
roi  d'Espagne  pour  le  mariage  de  son  fils,  et 
pour  obtenir  de  gré  à  gré  la  restitution  du  Pala- 
tinat,  qid  lui  sera  plus  facile  et  assurée  par  cette 
voie  que  de  la  chercher  par  les  armes  pleines 
d'incertitudes  et  de  périls,  veuille  offenser  le  roi 
d'Espagne  et  se  déclarer  son  ennemi;  étant  plu- 
tôt à  présumer  au  contraire,  si  le  roi  d'Espagne 
entend  à  ce  mariage  qu'il  avoit  toujours  aupara- 
vant rejeté  à  cause  de  la  diversité  de  la  religion , 
qu'il  le  fera  pour  en  tirer  quelque  grand  avan- 
tage ,  et  tant  qu'il  le  tiendra  en  espérance  de 
raccorder,  que  le  roi  d'Angleterre  ne  fera  rien 
qui  puisse  détourner  le  roi  d'Espagne  d'y  en- 
tendre. 

Et  quant  au  Roi,  le  soupçon  qu'il  aura  toujours 
des  Intentions  et  pratiques  d'Espagne  avec  l'An- 
gleterre ,  le  rendra  plus  retenu  et  considéré  à  ne 
faire  aucune  déclaration  contraire  à  l'alliance 
qu'il  a  avec  le  roi  d'Espagne ,  confirmée  par  le 
lien  d'un  double  mariage  :  aussi  ne  la  peut-il 
rompre  et  violer  sans  encourir  le  blâme  de  per- 
fidie ,  au  casque  lé  roi  d'Iilspagne  remette  la  Val- 
teline  en  l'état  qu'elle  souloit  être,  et  ne  fasse 
aucune  nouvelle  entreprise  au  préjudice  de  ses 
amis  et  alliés,  et  que  Sa  Majesté  essaiera  d'obte- 
nir de  lui  en  le  persuadaut  comme  ami ,  et  Jugeant 
plus  utile  d'y  procéder  ainsi,  que  d'entreprendre 
de  l'y  forcer  par  les  armes  avant  qu'avoir  tenté 
oe  premier  remède,  qui  est  delà  bienséance  entre 
princes,  amis  et  alliés,  et  du  tout  innocent  et 
sans  péril.  Aussi  ne  seroit-ce  pas  prudence  de 
tirer  la  guerre  chez  soi  pour  l'ôter  de  la  maison 
d'autrui ,  quand  on  la  peut  éviter ,  et  s'acquitter 
ensemble  du  devoir  qu'on  a  à  l'endroit  de  ses 
amis  et  alliés;  joint  qu'étant  seul  avec  les  Etats 
contre  le  roi  d'Espagne ,  le  roi  d'Angleterre  n'y 
voulaut  être  aucunement,  Sa  Majesté  seroit  con- 
trainte de  joindre  avec  elle  autant  qu'elle  pour- 
roit  tous  les  autres  souverains  et  Etats  qui  se 
Sont  séparés  de  l'église  catholique ,  et  par  ce 
moyen  accroître  leur  faetion  et  créance  à  la  di- 
minution de  la  sienne  même  en  ce  royaume,  d'où 
ceux  de  la  religion  prétendue  réforniée  ne  per- 


dront jamais  aucune  occnsion  de  s*avanta.s;er , 
quand  ils  penseront  avoir  assez  d'appui  pour  To- 
ser  entreprendre  avec  espérance  de  bon  succès. 
Ce  qui  fait  encore  douter  davantage  des  inten-. 
tions  du  roi  d'Angleterre,  et  des  pratiques  qui 
continuent  entre  l'Espagne  et  lui,  c'est  que  l'un 
et  l'autre  y  pensent  trouver  du  profit  et  de  l'avan- 
tage,  le  roi  d'Angleterre  pour  les  considérations 
ci-dessus  déduites,  et  quant  au  roi  d*Ëspagn& 
pour  obtenir  de  l'autre  qu'il  abandonne  les  Etats, 
et  en  le  faisent  de  1  attirer  à  son  amitié,  et  le 
conjoindre  s*ii  peut  à  tous  ses  intérêts ,  qui  seroit 
son  utilité  évidente.  Aussi  ai-je  appris  que  le  feu 
duc  de  Lerme  estimoit  tant  la  paix  avec  l'Angle-» 
terre,  qu'il  souloit  dire  à  son  Roi ,  lorsqu'il  ma- 
nioit  les  affaires  d'Espagne  :  «  Ayons  la  paix , 
ix>nne  intelligence  et  ferme  amitié  avec  l'Angle- 
terre ,  et  nous  ne  craindrons  point  la  guerre  avec 
tout  le  reste  de  la  chrétienté.  »  Le  roi  d'Angleterre 
pourroit  encore  entendre  à  cette  conjonction  avec 
le  roi  d'Espagne  sans  abandonner  les  Etats,  à 
savoir  en  procurant  par  son  entremise  seule  et 
sacs  nous  la  paix  entre  le  roi  d'Espagne  et  les 
Etats,  avec  des  conditions  qui  auroient  de  l'util 
iité  bien  certaine  pour  eux  deux  et  leurs  sujets, 
et  quelque  apparence  aussi  de  sûreté  pour  les 
Etats  :  je  dis  apparence,  parce  qu'il  y  a  bien  à 
douter  si  la  sûreté  y  sera  vraie  et  entière  en  effet  ; 
mais  elle  pourroit  bien  être  assaisonnée  de  sorte 
qu'ils  la  recevroient  bonne,  comme  si  le  roi  d'Es- 
pagne déclaroit,  comme  il  a  déjà  fait  par  la  pre- 
mière trêve ,  qu'il  ne  prétend  plus  rien  sur  eux , 
qu*il  les  tient  pour  république  et  peuples  libres, 
et  qu'ils  soient  à  Tavenir  réputés  membres  de 
TEmpire  et  en  dépcndans,  avec  mêmes  privilè- 
ges, autorité  et  pouvoir  que  les  princes  et  villes 
franches  qui  sont  de  cette  qualité ,  et  reconnois- 
sent  l'Empereur  avec  des  charges  si  peu  onéreu- 
ses, qu'elles  n'entament  aucunement  leur  lil>erté  ; 
déclarant  en  outre  qu'il  ne  demande  rien  d'eux, 
sinon  qu'ils  se  promettent  l'un  à  l'autre  un  mu- 
tuel secours  d'Espagne  et  tous  les  Pays-Bas ,  y 
compris  tout  ce  que  les  Etats  possèdent,  et  de 
n'avoir  aussi  pour  l'avenir  que  mêmes  amis  ou 
ennemis  :  en  quoi  ils  entendoient  comprendre  le 
roi  d'Angleterre,  sans  l'exprimer  es  conférences 
que  nous  avions  ensemble,  crainte  d'offenser  le 
feu  Roi  qu'ils  voyoient  n'être  disposé  à  le  souf- 
frir. Cette  ouverture  fut  déjà  faite  lors  de  la  pre- 
mière trêve  approuvée  par  les  ambassadeurs 
d'Angleterre,  mais  rejetée  par  nous  et  par  les 
Etats,  sur  ce  que  le  roi  d'Espagne  leur  deman- 
doit  quelque  légère  reconnoissance  sans  l'expri- 
mer autrement  ;  ce  qui  leur  fit  craindre  que  cette 
réserve  fût  un  moyen  pour  les  faire  retourner  à 
leur  ancienne  sujétion.  Ils  avoient  aussi  lors  l'ap* 
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pui  et  Tassistance  des  deux  rois,  qui  leur  fai- 
soient  mépriser  les  armes  d'Espagne,  puis  les 
inimitiés  étoient  trop  récentes,  et  tout  ce  qui 
provenoit  du  côté  d'Espagne  leur  étoit  suspect. 

Mais  aujourd'hui  il  y  a  du  changement  en 
leurs  affaires ,  qui  leur  pourroit  bien  faire  ap- 
prouver ce  qu'ils  ont  autrefois  rejeté ,  les  divi- 
sions qui  sont  parmi  eux  à  cause  du  schisme  des 
Arminiens  ;  les  mécontentemens  à  cause  de  la  mort 
du  feu  sieur  Bameveldt  et  de  la  condamnation  des 
autres  personnes,  que  plusieurs  d'entre  eux  tien- 
nent plutôt  être  une  vengeance  que  vraie  et  sin- 
cère Justice;  Joint  qu'un  grand  nombre  de  ma- 
gistrats ont  été  déposés  en  plusieurs  de  leurs 
principales  villes  À  cette  occasion ,  dont  le  res- 
sentiment est  encore  en  leurs  esprits.  Ils  mettront 
aussi  en  considération  le  soupçon  qu'ils  ont  des 
pratiques  d'Angleterre  avec  l'Espagne ,  et  qu'ils 
ne  s'oseroient  promettre  que  nous  entrions  en 
guerre  ouverte  avec  l'Espagne  pour  eux ,  et  ne 
leur  donnant  que  quelque  petit  et  léger  secours 
sous  main,  incertain  encore  à  cause  de  nos  mou- 
vemens  qui  sont  trop  fréquens,  il  ne  leur  pourra 
servir  qu'à  faire  durer  la  guerre,  et  non  pour  la 
faire  à  leur  avantage.  Puis  ils  craindront  que  le 
peuple  ne  se  lasse  enfin  des  grandes  contribu- 
tions qu'il  leur  faudra  faire  à  l'occasion  de  la 
guerre  qui  sera  de  durée,  et  d'un  événement  fort 
incertain.  Au  contraire ,  la  paix  aux  conditions 
susdites,  le  roi  d'Espagne  se  départant  de  la  re- 
connoissance  qu'il  demandoit  sur  eux ,  et  le  roi 
d'Angleterre  étant  conjoint  avec  eux  en  cette 
paix ,  la  sûreté  leur  pourra  sembler  assez  grande. 

Peut-être  qu'on  dira  le  roi  d'Espagne  devoir 
être  celui  qui  apportera  plus  de  difficulté,  mais 
Je  ne  l'estime  pas;  car  si  l'obligation  est  mutuelle 
entre  eux  tous  de  se  secourir  l'un  l'autre ,  et  de 
n'avoir  plus  à  lavenir  que  mêmes  amis  et  enne- 
mis, il  en  tirera  autant  de  profit  que  s'ils  deraeu- 
roient  ses  sujets ,  étant  bien  certain  que  les  pays 
que  les  Etats  possèdent  à  présent  n'ont  contribué 
a  leurs  anciens  seigneurs  que  fort  peu  ;  et  même 
quand  ils  étoient  en  la  sujétion  des  empereurs  ro- 
mains ,  ils  n'étoient  obligés  à  autres  charges  qu'à 
fournir  armes,  chevaux  et  le  service  de  leurs 
personnes  en  guerre,  sans  contribuer  aucune 
chose  en  argent;  aussi  a-t-on  vu  que  l'une  des 
premières  causes  de  leur  rébellion  contre  l'Es- 
pagne a  été  les  impositions  qu'on  vouloit  lever 
sur  eux. 

Quant  au  roi  d'Angleterre ,  il  n'y  a  aucune 
raison  de  douter  qu'il  ne  désire  et  recherche  vo- 
lontiers la  paix  aux  conditions  susdites;  car  ce 
sera  en  effet  renouveler  l'ancienne  alliance  de  la 
maison  de  Bourgogne  entre  l'Espagne  qui  y  a 
succédé,  entre  lui  et  tous  les  Pays-Bas,  à  laquelle 


les  rois  d'Angleterre  ont  toiy'ours  aspiré  avec 
très-grande  aîffection,  que  ces  deux  rois  tien* 
dront  aussi  utile  pour  eux  qu'elle  sera  domma- 
geable à  la  France,  n'y  ayant  rien  que  Sa  Ma- 
jesté ne  doive  tenter,  entreprendre  et  fiiire  pour 
l'empêcher. 

Il  y  a  encore  un  scrupule  qui  pourroit  retenir 
les  Etats,  c'est  l'autorité  et  créance  que  le  phnee 
d'Orange  a  sur  eux,  lequel  a  toujours  la  haioe 
et  vengeance  des  choses  passées  contre  l'Espagne, 
le  soupçon  des  pratiques  que  les  Espagnols  pour- 
ront faire  à  sa  ruine  dedans  eux  sous  prétexte  de 
la  paix,  qu'elle  lui  retranchera  aussi  toutes  les 
espérances  qu'il  pourroit  avoir  à  cause  des  longs 
services  que  le  feu  prince  d'Orange  son  père  et 
lui  ont  faits  aux  Etats,  dont  il  semble  qu'il  soit 
prêt  à  recueillir  quelque  fruit;  mais  comme  il  est 
fort  sage  et  Judicieux ,  il  pourra  considérer  qu'a- 
vec le  temps  la  guerre  et  les  grandes  contributions 
qu'il  faudra  faire  aux  Etats  à  cette  occasion ,  les 
lasseront,  et  leur  feront  désirer  le  repos,  peut- 
être  en  saison  qui  sera  moins  avantageuse  et  sûre 
pour  lui  et  pour  le  pays  dont  il  doit  désirer  la 
conservation.  Puis  il  a  déjà  acquis  tant  de  répu- 
tation par  les  armes ,  qull  est  tenu  aujourd'hui 
pour  le  plus  grand  et  expérimenté  capitaine  de 
la  chrétienté  :  et  quand  on  parvient  à  ce  degré 
d'honneur,  la  prudence  veut  qu'on  se  mette  à 
couvert,  et  hors  les  dangers  de  la  malignité  de  la 
fortune,  qui  bien  souvent  efface  et  anéantit  par 
les  dernières  actions  tout  ce  que  les  premières 
avoient  fait  mériter  et  acquérir. 

Tout  ce  discours  n'est  fondé  que  sur  des  con- 
jectures et  présomptions;  mais  elles  sont  telle- 
ment accompagnées  de  raison  qu'elles  ne  doi- 
vent être  méprisées.  Ainsi,  pour  y  prendre  une 
résolution  qui  ait  plus  de  certitude ,  il  me  semble, 
Sire,  qu'il  sera  malaisé  de  prendre  quelque  réso- 
lution en  cette  affaire,  qui  soit  exempte  de  tous 
dangers  et  inconvéniens;  car  on  ne  peut  renou* 
vêler  l'alliance  avec  promesse  d'assistance  et  se- 
cours s'il  en  est  besoin ,  sans  laquelle  assistance 
l'alliance  seroit  inutile  aux  Etats ,  et  n'y  a  au- 
cune apparence  qu'ils  la  veuillent  autrement  dé- 
sirer. Or  cela  ne  peut  être  fait  sans  rompre  du 
tout,  et  nous  déclarer  ennemis  du  roi  d'Espagne; 
ce  qui  sembleroit  être  sujet  à  quelque  blâme,  à 
cause  du  double  mariage  fait  depuis  peu  d'années, 
si  nous  ne  recherchions,  avant  que  nous  déclarer 
ouvertement  ses  ennemis,  d'obtenir  de  lui  par 
voie  amiable  qu'il  remette  la  Valteline  en  Tétat 
qu'elle  souioit  être,  qui  est  la  seule  action  dont 
nous  avons  eu  sujet  de  nous  plaindre  depuis  les- 
dites  alliances,  ou  bien  s'il  ne  fait  quelque  entr^ 
prise  pour  s'accroître  au  pr^udice  de  nos  autres 
amis  et  alliés. 
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Je  vent  présupposer  toutefois  que  nous  avons 
assez  de  raisons  pour  nous  exempter  de  ce  blâme, 
et  qu'il  suffira  de  considérer  si  ce  renouvellement 
d'alliance  nous  sera  utile  ou  non;  et  pour  en 
faire  Jugement  plus  certain,  il  est  besoin  de  con- 
sidérer si  le  mariage  du  prince  de  Galles  se  fait 
avec  l'infante  d'Espagne  ou  non.  Ne  se  faisant 
pas,  on  peut  espérer  que  les  deux  rois  de  France 
et  d'Angleterre  demeureront  conjoints  en  faveur 
des  Etats  pour  leur  conservation,  et  qu'ils  s'obli- 
geront encore  eux-mêmes  et  leurs  Etats  et  sujets 
à  secourir  l'un  l'autre ,  au  cas  que  le  roi  d'Espa- 
gne voulût  à  cette  occasion  entreprendre  de  leur 
nuire,  selon  qu'il  fut  fait  à  la  première  trêve ,  et 
désiré  avec  grande  affection  par  le  feu  Roi  qui 
m'en  fit  un  commandement  très- exprès  :  ainsi 
cette  alliance  aux  conditions  susdites  pourroit 
être  sans  péril ,  ou  il  y  en  aura  beaucoup  moins 
qu'en  abandonnant  les  Etats.  Or  comme  on  ne 
peut  Juger  ce  qui  sera  de  l'intention  du  roi  d'An- 
gleterre ,  soit  pour  le  mariage  ou  pour  l'alliance , 
qu'avec  le  temps,  il  sera  plus  expédient  de  diffé- 
rer la  résolution  avec  les  Etats,  sans  la  conclure 
ou  rejeter,  Jusques  à  ce  qu'on  en  soit  du  tout 
éclairci,  et  n'y  aura  que  trop  de  raisons  pour  per- 
suader aux  Etats  que  cette  surséance  pourra  être 
utile  aussi  bien  pour  eux  que  pour  nous,  leur  fai- 
sant entendre  notre  intention  être  d'essayer  à 
disposer  ledit  roi  d'Angleterre  à  prendre  plutôt 
ce  conseil  en  commun  avec  nous,  que  de  s'en 
séparer  par  une  mutuelle  et  plus  étroite  alliance 
que  celle  qu'il  avoit  du  passé  avec  l'Espagne. 

Si  au  contraire  ce  mariage  projeté,  et  que  plu- 
sieurs tiennent  déjà  pour  conclu,  se  fait,  il  est 
vraisemblable  que  le  roi  d'Espagne  en  pense  tirer 
quelques  grands  profits  et  avantages,  le  premier 
desquels  sera  sans  doute  de  lui  figure  abandonner 
du  tout  les  Etats,  ou  bien  de  traiter  avec  eux  par 
son  moyen  et  intervention  ;  or  l'un  et  l'autre  sont 
grandement  préjudiciables  au  royaume  et  fort  à 
craindre. 

Car  s'il  les  abandonne,  il  y  a  du  péril  pour 
nous  de  prendre  seuls  leur  défense ,  même  s'il 
faut  entrer  en  guerre  ouverte  avec  l'Espagne , 
étant  bien  à  craindre  qu'il  n'y  ait  encore  une  plus 
étroite  conjonction  entre  l'Angleterre  et  l'Espa- 
gne que  celle  d'obliger  le  roi  d'Angleterre  à  ne 
se  plus  mêler  des  affaires  des  Etats;  ce  qui  ne 
pourroit  être  fait  qu'au  très-grand  dommage  de 
ce  royaume;  l'un  fournissant  gens  de  guerre  à 
ceux  de  la  religion  quand  ils  voudront  entrer  en 
rébellion ,  l'autre  sous  main  et  couvertement  de 
l'argent  pour  les  entretenir,  ce  scrupule  n'étant 
plus  en  l'esprit  du  conseil  d'Espagne  de  se  dé- 
clarer tocgours  ennemis  irréconciliables  de  tous 
ceux  qui  se  sont  séparés  de  l'Eglise  :  ils  ont  au- 


trefois suivi  ce  conseil,  lorsqu'ils  le  Jugeoient  le 
plus  expédient  pour  parvenir  à  la  monarchie  de 
la  chrétienté  à  laquelle  ils  aspirent  dès  long- 
temps ;  mais  ce  conseil  leur  ayant  été  malheu- 
reux ,  ils  l'ont  changé ,  et  préfèrent  à  présent 
tout  ce  qui  pourra  avancer  cet  ambitieux  des- 
sein, se  promettant  que,  devenus  les  maîtres,  il 
leur  sera  aisé  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  reli- 
gion. On  en  a  déjà  quelques  conjectures  par  la 
conduite  dont  le  duc  d^Ossonne  a  usé  au  royaume 
de  Naples,  et  par  les  propos  ordinaires  que  tient 
l'ambassadeur  d'Espagne  qui  est  à  présent  en 
Angleterre,  comme  aussi  par  ce  mariage  qu'ils 
avoient  montré  du  passé  awir  en  horreur.  A 
quoi  Je  veux  ajouter  ce  que  le  duc  de  Lerme 
souloit  dire  lorsqu'il  avoit  le  principal  manie- 
ment des  affaires  d'Espagne  :  «  Ayons  la  paix 
avec  l'Angleterre,  et  ne  craignons  rien  de  tout  ce 
reste  de  la  chrétienté ,  »  Jugeant  que  par  cette  paix 
et  confédération  avec  l'Angleterre,  même  si  elle 
étoit  offensive  et  défensive ,  nous  serions  retenus 
et  empêchés  de  rien  entreprendre  contre  les  Etats 
d'Espagne,  et  par  ainsi  qu'il  lui  seroit  loisible  d'en- 
treprendre et  feire  tout  ce  qu'il  voudroit  ailleurs. 
Je  ne  veux  pas  croire  néanmoins  que  le  roi  d'An- 
gleterre faisant  ce  mariage  passe  si  avant  avec  l'Es- 
pagne ,  que  de  se  déclarer  notre  ennemi  pour  ai- 
der à  le  croître. 

Que  si  le  roi  d'Angleterre  s'Interpose  pour 
mettre  les  Etats  en  paix  avec  l'Espagne  et  les 
archiducs ,  comme  il  peut  être  fait  par  des  ou- 
vertures qui  seront  agréables  aux  uns  et  aux  au- 
tres. J'y  vois  encore  plus  de  dommage  et  de  péril 
pour  nous.  On  proposa  déjà  cette  ouverture  de  la 
part  du  roi  d'Espagne  lorsque  nous  traitions  la 
trêve  à  longues  années  que  le  roi  d'Angleterre 
approuvoit  :  à  savoir,  que  les  Etats  fussent  sou- 
mis à  l'Empire  comme  membres  d'icelui,  et  con- 
joints avec  ce  que  les  archiducs  possèdent  es 
Pays  -  Bas  pour  vivre  en  amitié ,  et  se  conserver 
ensemble  contre  toutes  sortes  d'ennemis  :  le  roi 
d'Espagne  déclarant  dès  lors  qu'il  ne  désiroit 
qu'une  légère  reconnoissance,  les  laissant  en  li- 
berté avec  l'exercice  de  leur  religion,  amsi  qu'ils 
sont  à  présent,  sans  y  apporter  aucun  change- 
ment. Il  est  vrai  que  cette  ouverture  fût  rejetée 
par  les  Etats;  mais  à  présent  s'ils  se  voient  aban- 
donnés par  le  roi  d'Angleterre ,  et  qu'il  se  soit 
conjoint  avec  l'Espagne,  ils  pourront  changer  d'a- 
vis, et  pour  les  induire  le  roi  d'Angleterre  propose> 
comme  il  a  été  dit  ci  -  devant ,  le  renouvellement 
de  l'alliance  ancienne  des  Pays-Bas  avec  la  maison 
de  Bourgogne,  toujours  désirée  et  poursuivie  par 
les  rois  d'Angleterre ,  et  Jugée  utile  aussi  par  les 
rois  d'Espagne  pour  se  fortifier  contre  nous;  y 
ayant  encore  de  grandes  raisons  pour  persuader 


T02 


MiLÀHGlS  DH^lOXÀTtQUtS 


eux  Etats  qults  y  trouveront  leur  sûreté,  comme 
conjoints  par  ce  moyen  en  amitié  avec  les  rois 
d'Angleterre,  et  n'ayant  plus  de  sujet  de  craindre 
l'Espagne,  qui  vraisemblablement  ne  voudra  plus 
entrer  en  guerre  contre  eux  pour  y  faire  les  mê- 
mes dépenses,  et  courir  les  mêmes  dangers  qu'elle 
a  soufferts  du  passé;  et  pource  que  le  prince  d'O- 
range est  à  présent  celui  qui  a  plus  de  pouvoir 
dans  les  Etats,  le  roi  d'Espagne  pourra  consentir 
qu'il  soit  gourverneur  perpétuel  desdites  provin- 
ces,  lui  donner  de  grands  états  et  appointemens, 
et  de  l'honneur  et  commandement  en  ses  armées, 
6'il  entre  en  confiance  avec  lui. 

Ces  raisons,  qui  nous  font  voir  du  péril  de  tous 
les  côtés,  apportent  beaucoup  de  difficultés  à  cette 
délibération;  mais  le  meilleur  est  à  mon  avis  de 
différer  encore  notre  résolution  avec  les  Etats , 
«ans  toutefois  leur  ôter  l'espérance  de  notre  al- 
liance et  secours ,  en  leur  représentant  que  ce 
délai  est  pour  leur  bien;  que  Sa  Majesté  enverra 
vers  le  roi  d'Angleterre  pour  lui  persuader  de 
demeurer  uni  avec  les  Etats  et  avec  nous,  lui  fera 
déduire  les  raisons  de  ce  conseil,  et  que  c'est  son 
bien,  sa  sûreté  et  son  honneur;  lui  offrir,  s'il  est 
besoin,  secours  pour  aider  à  remettre  le  Palatin 
dans  son  ancien  Etat ,  ofTre  à  laquelle  il  semble 
que  nous  soyons  aussi  obligés  par  notre  propre 
intérêt,  si  nous  ne  voulons  souffrir  que  TEmpe- 
reur,  et  par  conséquent  le  roi  d'Espagne,  demeu- 
rent maîtres  et  seigneurs  absolus  de  l'Allemagne, 
comme  ils  seront  après  avoir  opprimé  le  Palatin, 
affoibli  les  autres  princes,  et  ôté  la  liberté  aux 
Villes  franches,  et  deviennent  si  puissans  par  la 
conjonction  des  forces  d'Allemagne,  qui  sont  très- 
grandes  ,  à  celles  qu'ils  ont  en  Espagne ,  Italie  ou 
aux  Indes,  qu'ils  réduisent  tout  à  leur  discrétion. 
•  Si  le  roi  d'Angleterre  veut  faire  ce  mariage , 
et  qu'il  n'y  ait  aucun  moyen  de  l'en  divertir,  lui 
persuader  autant  qu'on  pouiTa  que  ce  ne  soit  à 
conditions  préjudiciables  aux  Etats  et  à  ce 
royaume,  qui  a  depuis  plusieurs  années  vécu  en 
amitié  avec  lui. 

Et  encore  qu'on  ait  plutôt  à  désirer  que  le  roi 
d'Espagne  et  les  Etats  rentrent  en  guerre ,  que 
•d'aider  à  renouveler  la  trêve  et  à  les  mettre  en 
paix,  néanmoins  l'Angleterre  ne  se  voulant  join- 
dre avec  nous  pour  leur  défense,  il  sera  plus  ex- 
pédient de  leur  conseiller  la  trêve  que  la  guerre, 
afin  de  n'avoir  ouvertement  le  roi  d'Espagne  pour 
ennemi. 

Et  si  on  peut  tant  gagner  sur  l'un  et  sur  l'autre 
que  de  faire  continuer  la  trêve,  je  ne  saurois  tou- 
tefois conseiller  d'abandonner  les  Etats,  étant 
•certain  que  s'ils  sont  forcés  de  recourir  à  la  paix 
avec  TEspagne ,  qu'ils  nous  seront  plus  rudes  et 
'puissant  ennemis  que  tous  autres  ;  étant  te  na- 


turel commun  d*un  chacun  à*gweir  plua  da  haine 
contre  ceux  qui  nous  ont  été  amis,  desquels  nous 
sommes  abandonnés ,  que  contre  ceux  avec  les- 
quels nous  avons  toujours  été  en  querelle  et 
inimitié. 

Je  me  souviens  de  la  grande  affectioD  que  k 
feu  Roi ,  qui  étoit  prince  très-sage  et  judicieux , 
avoit  de  séparer  ces  Etats  de  la  domination  d'Es- 
pagne, de  la  grande  dépense  qu'il  y  a  faite,  du 
mépris  qu'il  fit  lors  du  péril  qui  lui  pouvoit  ve- 
nir du  côté  d'Espagne  en  les  acquérant  pour 
amis ,  et  qu'il  tenoit  leur  amitié  pour  une  grande 
sûreté  à  son  royaume,  qui  lui  devoit  servir 
quand  il  seroit  en  guerre  avec  l'Espagne  pou 
empêcher  qu'on  ne  fit  entrer  des  forces  en  son 
royaume  du  côté  des  Pays-Bas,  qui  étoit  Feu- 
droit  dont  les  rois  ses  prédécesseurs  avoient 
reçu  plus  de  dommage,  crainte  que  celles  des 
Etats  leur  vinssent  à  dos  pour  les  contraindre  de 
penser  à  leur  propre  défense  et  conservation ,  et 
que  de  perdre  aujourd'hui  tous  ces  avantages, 
ce  seroit  chose  honteuse,  d'un  très-grand  doca- 
mage,  et  un  signe  évident  de  foiblesae  on  d^uar 
mauvaise  conduite. 

Ecrit  fait  par  M.  ie  président  Jeannin,  envirw 
le  mois  de  février  1622,  iors  du  retour  du 
Roi  en  cette  ville,  contenant  ses  raisons  pour 
faire  la  paix, 

SiBE, 

Nous  avons  grande  occasion  de  louer  Dieu  dt 
ce  qu'après  tant  de  peines  que  vous  avec  prises, 
tant  d'incommodités  que  vous  avez  souffertes, 
et  tant  de  dangers  auxquels  vous  aves  exposé 
votre  personne,  il  lui  a  plu  bénir  et  rendre  heu- 
reux votre  soin  et  travail  ;  car,  encore  que  ^ooi 
n'ayez  pas  achevé  entièrement  votre  entreprise, 
si  est-il  vrai  que  vous  avez  plus  avancé  en  six 
ou  sept  mois  que  les  prédécesseurs  rois  n'avoient 
fait  en  plusieurs  années,  y  employant  toutes 
leurs  forces  et  moyens,  et  pour  comble  de  bon- 
heur vous  êtes  retourné  glorieux,  el  en  très- 
bonne  santé,  qui  est  le  bien  que  nous  devons 
estimer  le  plus,  d'autant  que  de  la  conservation 
de  votre  personne  dépend  celle  de  l'Etat,  et  k 
salut,  sûreté  et  repos  de  vos  sujets. 

Tous  vos  bons  siyets  ont  aussi  reçu  un  très- 
grand  contentement  d'avoir  entendu  que  votre 
Majesté  veut  agir  et  exercer  dorénavant  tootes 
les  fonctions  qui  appartiennent  vraimeot  à  sa 
seule  personne  et  dignité,  comme  à  distribuer 
les  charges,  honneurs,  états  et  bienfaits;  et  pour 
la  direction  et  conduite  des  affaires  princîi»les 
et  plus  Importantes  du  royaume ,  établir  un  bon 
et  sage  conseil  auquel  elles  seront  traitées  et 
résolues  eu  Yotre  présence,  sans  les  plus 
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mettre  à  nn  homme  seul ,  n'y  en  ayant  point 
qui  soit  assez  capable  pour  supporter  seul  la 
pesanteur  de  ce  fardeau  ;  outre  ce  que  personne 
ne  peut  être  élevé  en  une  si  souveraine  autorité, 
que  la  vôtre  n'en  reçoive  très-grande  diminution. 
Les  grands  et  sages  rois  en  ont  toujours  usé 
ainsi,  et  le  feu  Roi,  prince  très-sage  et  judicieux 
s'il  y  en  eut  jamais ,  ne  falsoit  rien  aux  grandes 
affaires  sans  prendre  le  conseil  de  ceux  qu*il  lui 
avoit  plu  choisir,  lui  ayant  ouï  dire  plus  d'une 
fois,  quand  ils  étoient  d*avis  contraire  au  sien, 
qu'il  aimoit  mieux  suivre  le  leur  que  de  s'arrêter 
au  sien. 

Vous  avez  de  quoi  choisir  en  votre  royaume 
pour  faire  l'établissement  de  ce  conseil ,  en  y  em- 
ployant aucuns  des  grands ,  et  d'autres  particu- 
liers dont  la  vertu,  fidélité  et  expérience  est  con- 
nue. Je  mets  en  premier  lieu  la  Heine  votre  mère, 
princesse  sage  et  vertueuse ,  qui ,  outre  les  affec- 
tions que  la  nature  donne ,  s'est  déjà  acquis  de 
l'expérience  au  maniement  des  affaires  publiques 
et  à  ses  intérêts,  si  conjoints  avec  les  vôtres,  qu'ils 
n'en  peuvent  jamais  être  séparés,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit;  puis  les  princes  de  votre  sang, 
et  entre  eux  M.  le  prince  qui  est  en  un  âge  plus 
avancé,  et  a  déjà  fait  connoître  qu'il  est  très-af- 
fectionné et  capable  pour  vous  bien  et  fidèlement 
servir;  M.  le  comte  de  Soissons  commence  aussi 
d'entrer  en  uu  âge  où  il  se  peut  rendre  utile  à 
votre  service  :  l'honneur  qu'ils  ont  de  vous  ap- 
partenir, et  leur  intérêt  à  la  conservation  de  l'E- 
tat, les  obligent  d'avoir  soin  de  la  conservation 
de  votre  personne ,  de  laquelle  dépend  leur  salut 
particulier  et  celui  de  l'Ëtat.  Et  quant  à 'Mon- 
sieur, votre  frère,  il  est  bien  né;  M.  le  colonel 
qui  est  son  gouverneur  prend  grand  soin  de  le 
maintenir  au  respect,  à  l'obéissance  et  au  ser- 
vice qu'il  vous  doit,  lui  faisant  connoitre,  comme 
par  la  nature  il  est  votre  frère,  et  en  cette  qua- 
lité comme  égal  à  vous-même,  que  vous  êtes 
aussi  son  Roi  et  son  seigneur,  et  que  si  Dieu 
disposoit  de  vous,  il  n^y  auroit  plus  de  sûreté 
pour  lui;  vous  le  conserverez  pour  jouir  après 
vous ,  et  les  enfans  que  nous  espérons  que  Dieu 
vous  donnera ,  du  droit  qui  lui  appartient  par 
les  lois  du  royaume  ;  et  si  vous  l'aviez  perdu 
aussi,  Sire,  votre  autorité  seroit  pareillement 
mal  assurée.  On  l'a  vu  du  règne  du  roi  Henri 
111  ;  autant  que  son  frère  le  duc  d'Anjou  a  vécu, 
on  n'osa  rien  attenter  contre  sa  personne  et  son 
£tat,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  en  bon  mé- 
nage ensemble.  Les  autres  princes  et  seigneurs 
qui  sont  élevés  aux  plus  grandes  dignités  de 
la  couronne,  y  apporteront  aussi  sans  doute  la 
même  affection  et  fidélité,  et  tiendront  à  hon- 
neur d'être  employés  et  de  servir  sous  un  bon  et 


juste  roi  qui  a  la  crainte  de  Dieu,  et  ne  fait  sor- 
tir de  lui  que  toutes  actions  de  vertu ,  courage 
et  générosité. 

Bien  est-il  à  désirer,  pour  rendre  leur  assis- 
tance et  conseils  plus  utiles  et  exempts  de  tout 
mauvais  soupçon,  qu'il  plaise  à  votre  Majesté 
les  exhorter  de  bannir  et  ôter  de  leurs  esprits  les 
secrètes  inimitiés,  jalousies  et  divisions  qu'on  y 
a  entretenues  avec  grand  soin  et  artifice  jusques 
à  présent,  plutôt  pour  intérêt  particulier  que 
pour  votre  service,  afin  que,  n'ayant  plus  au- 
cune rancune  et  animosité  les  uns  contre  les  au- 
tres, ils  vivent  ensemble  en  une  amitié  civile, 
éloignée  de  toute  faction  et  mauvais  dessein, 
pour  vous  donner  les  conseils  qu'ils  jugeront  ea 
leur  conscience  être  les  plus  utiles  pour  la  con«- 
servation  de  votre  autorité,  et  le  bien  et  soula- 
gement de  vos  sujets. 

Ces  divisions  entre  les  plus  grands  et  premiers 
d'un  Etat  ont  été  pratiquées  souvent  es  petits 
Etats  où  les  souverains  à  cause  de  leur  foiblesse 
craignent  tout,  comme  aussi  es  grands  Etats 
occupés  par  tyrannie  contre  les  lois  du  pays,  et 
gouvernés  encore  après  l'usurpation  avec  même 
violence  ;  mais  es  grands  et  puissans  royaumes 
où  la  loi  seule  &it  recevoir  et  reconnoltre  celui 
qui  est  le  vrai  et  légitime  souverain,  comme  au 
nôtre ,  où  nos  rois  ont  pour  conduite  l'observa- 
tion des  lois  et  de  la  justice ,  ensemble  le  pou- 
voir de  récompenser  ceux  qui  font  bien ,  et  faire 
punir  les  méchans ,  cette  division  est  toujours 
dommageable,  et  le  sera  encore  plus  en  ce 
royaume  qu'ailleurs,  à  cause  de  la  légèreté  et 
inconstance  de  notre  nation  qui  est  désireuse 
des  nouveautés. 

Le  gouvernement  ainsi  établi  rendra.  Sire, 
votre  règne  heureux  et  florissant,  et  fera  cesser 
avec  le  temps  les  désordres  qui  y  ont  été  intro» 
duits  et  amassés  en  plusieurs  années  par  la  li- 
cence et  fureur  des  mouvemens ,  et  à  l'occasion 
d'autres  défauts  dont  il  ne  se  faut  plus  souvenir 
que  pour  les  avoir  en  horreur,  afin  de  n'y  plus 
retomber  ;  car,  ayant  les  intentions  bonnes  et 
justes ,  et  le  jugement  sain  et  entier  pour  bien 
discerner  entre  les  conseils  qui  vous  seront  don- 
nés celui  qui  sera  meilleur,  il  n'y  a  plus  rien  à 
désirer  que  l'assistance  du  ciel  pour  conduire 
vos  bons  et  louables  desseins,  soit  en  guerre  ou 
en  paix. 

Il  est  bien  certain.  Sire,  tant  qu'il  y  aura 
faction  parmi  ceux  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée ,  qui  soit  assez  puissante  pour  troubler 
l'Etat  et  résister  à  vos  commandemens,  que  ja- 
mais votre  autorité  ne  sera  absolue,  ni  le  repos 
de  vos  bons  sujets  assuré  ;  c'est  pourquoi  il  est 
nécessaire  du  tout  de  travailler  incessamment  et 
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avec  très-grand  sotn  pour  les  affoiblir,  et  les  ra- 
mener au  devoir  et  à  Tobéissance  de  bons  sujets. 

La  première  résolution  que  vous  avez  doue  à 
prendre  est  de  savoir  sMI  sera  plus  utile  pour  vo- 
tre service  de  renouveler  la  guerre  ou  d'enten- 
dre à  une  bonne  paix ,  vous  étant  demandée  par 
vos  sujets  rebelles  avec  soumission ,  et  eux  aussi 
disposés  de  la  recevoir  de  votre  bonté,  et  aux 
conditions  que  votre  Majesté  et  ses  bons  sujets 
la  doivent  désirer;  car  de  la  faire  autrement  elle 
seroit  honteuse ,  dommageable,  indigne  de  votre 
Majesté  et  du  bonheur  qu'il  a  plu  à  Dieu  vous 
donner. 

Votre  Majesté  avoit  commencé  la  guerre  en 
un  temps  qui  sembloit  opportun  pour  en  espérer 
bon  succès,  car  ils  étoient  tous  divisés,  et  mal 
préparés  pour  se  défendre;  l'événement  en  a 
aussi  été  heureux  par  votre  sage  conduite ,  pa- 
tience et  générosité ,  plus  même  qu'on  n'eût  osé 
espérer,' ayant  égard  au  peu  de  forces  que  vous 
aviez  en  effet,  combien  qu'elles  fussent  assez 
grandes  en  solde  et  par  vos  Etats  ;  mais  il  est  à 
craindre  en  renouvelant  la  guerre  que  vous  n'en 
ayez  pas  si  bon  marché ,  et  que  vous  les  trouviez 
tous  unis  et  résolus  d'y  accourir  comme  à  un 
péril  commun,  n'y  ayant  aucun  déguisement 
ou  artiflce  qui  leur  puisse  persuader,  si  ceux  qui 
seront  en  armes  sont  vaincus ,  qu'il  y  ait  plus 
aucune  sûreté  pour  ceux  qui  seront  demeurés  en 
leurs  maisons. 

Et  quant  aux  étrangers ,  ils  pensent  avoir  tant 
d'intérêt  à  conserver  cette  faction  dans  le  royau  me, 
qu'ils  feront  sans  doute  toutes  sortes  d'efforts 
pour  les  secourir;  et  sera  malaisé  qu'en  la  lon- 
gueur et  durée  de  cette  guerre  ils  n'en  trouvent 
quelque  opportunité;  et  ils  l'auront  déjà  ren- 
contrée ,  s'il  est  vrai ,  comme  on  le  publie ,  que 
l'Empereur  ait  traité  avec  Bethléem  Gabor,  et 
que  le  mariage  du  prince  de  Galles  avec  l'infante 
d'Espagne  soit  conclu  et  arrêté ,  car  l'électeur 
Palatin  sera  par  ce  moyen  remis  en  son  ancien 
patrimoine  et  dignité,  et  le  roi  d'Angleterre 
s'emploiera  d'autre  côté  pour  mettre  les  Etats  en 
paix,  ou  d'y  faire  une  trêve  à  longues  années, 
à  conditions  dont  le  roi  d'Espagne  reçoive  quel- 
que avantage  et  contentement,  le  pouvoir  que 
le  roi  d'Angleterre  a  sur  eux  étant  tel  qu'ils  sui- 
vront ses  avis ,  attendu  qu'ils  ne  recherchent 
plus  aujourd'hui  autre  appui  que  le  sien ,  mépri- 
sant le  nôtre  qui  leur  a  été  si  utile  en  leur  plus 
grande  foiblesse  et  nécessité.  Ainsi  il  n'y  aura 
que  trop  de  gens  de  guerre ,  soit  entre  les  pro- 
testans  ou  catholiques ,  qui  chercheront  fortune 
et  nouveau  maître,  et  l'argent  pour  une  seule 
montre  les  attirera  aisément  en  France,  s'assu- 
rant  bien  avant  qu'en  sortir  qu'ils  seront  entiè- 


rement payés  et  satisfelts,  selon  qu'il  a  été  tait 
du  passé. 

Et  quand  rien  n'aviendroit  de  tout  ce  que 
dessus,  si  les  étrangers  entrent  en  opinion,  comme 
il  sera  facile  de  leur  persuader,  que  cette  nou- 
velle prise  d'armes  est  vraiment  une  guerre  de 
religion ,  nous  avons  à  craindre  que  la  France 
ne  devienne  le  théâtre  pour  y  jouer  cette  san- 
glante tragédie,  qui  décidera  les  différends  qui 
sont  en  la  religion  par  toute  la  chrétienté ,  dont 
l'événement  sera  toujours  douteux  si  on  le  con- 
sidère par  les  raisons  qui  peuvent  dépendre  de 
la  prudence  humaine,  d'autant  qu'il  y  a  tant  de 
nations,  de  provinces,  Etats  et  royaumes  entiers 
qui  sont  sortis  de  l'Eglise ,  qu'ils  surmontent  oq 
égalent  au  moins  en  nombre ,  en  forces  et  pou- 
voir, ceux  qui  sont  demeurés  dedans,  et,  s'ils 
ont  cet  avantage  par  dessus  nous,  qu'ils  ont  plus 
de  soin  et  d'affection  à  se  secourir  l'un  Tautre 
que  n'ont  tes  catholiques.  Le  roi  d'Espagne 
même ,  qui  est  le  plus  puissant  entre  tous  les 
princes  catholiques ,  recevra  de  l'avantage  et  du 
contentement  quand  ce  royaume  s'affoiblira  par 
une  guerre  de  longue  durée  et  périlleuse  pour 
nous ,  pource  que  l'ambition  d'Espagne  et  le  dé- 
sir de  s'accroftre  comme  ils  font  tous  les  jours, 
surmontent  le  zèle  qu'ils  ont  à  la  religion,  quoi- 
que toutes  leurs  entreprises  soient  fondées  sur 
cette  apparence,  qui  leur  sert  plutôt  de  prétexte 
pour  tromper  les  plus  simples ,  que  de  vraies  et 
légitimes  causes  pour  troubler  tous  les  Etats  de 
la  chrétienté. 

L'exemple  des  guerres  passées ,  commencées 
en  ce  royaume  depuis  soixante  ans  contre  ces 
mêmes  ennemis ,  nous  doit  servir  dMnstruction 
pour  Juger  de  l'avenir;  car,  pendant  tout  ledit 
temps,  il  n'y  a  eu  que  guerre  continuelle  ou 
paix  insidieuse.  On  a  donné  et  gagné  de  grandes 
batailles,  on  a  souvent  posé,  puis  repris  les  ar- 
mes ,  et  quand  la  peau  du  lion  n'a  pu  sufGre 
pour  leur  faire  du  mal,  on  y  a  employé  celle  du 
renard.  Mais  la  force,  la  finesse  et  la  tromperie 
ont  été  si  peu  heureuses ,  qu'on  a  toujours  été 
contraint  de  finir  par  des  traités  et  des  compo- 
sitions qui  ont  accru  leurs  forces  et  pouvoir,  au 
lieu  de  les  diminuer. 

Ce  qu'ayant  été  sagement  considéré  par  le  roi 
Henri  III  qui  leur  avoit  fait  la  guerre  à  ou- 
trance ,  tant  comme  lieutenant-général  du  roi 
Charles  IX  son  frère,  que  depuis  étant  venu  à  la 
couronne ,  il  jugea  qu'il  les  affoibliroit ,  et  dissi- 
peroit  plutôt  leur  faction  durant  la  paix  que  par 
les  armes  :  ce  qu'il  fit  entendre  lui-même,  et  par 
sa  bouche,  en  une  assemblée  solennelle  tenue  à 
Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  de  décembre 
de  l'an  1 585,  sur  la  demande  qui  lui  ftit  faite  par 
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aucuns  ecclésiastiques  qui  étoient  en  ladite  as- 
semblée, de  renouveler  la  guerre,  chacun  ayant 
approuvé  son  conseil  après  avoir  ouï  les  raisons 
d'icelui  :  et  à  la  vérité  on  reconnut  par  effet , 
en  peu  de  temps ,  qu*il  étoit  très-utile  plusieurs 
de  ladite  religion  étant  retournés  à  Téglise  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  sans  qu'il  leur 
fit  autre  mal  que  de  ne  les  point  gratifier  de 
charges,  offices  et  bienfaits,  y  procédant  néan- 
moins avec  telle  dextérité,  qu'ils  n'a  voient  au- 
cune occasion  de  se  plaindre  que  les  édits  faits 
en  leur  faveur  eussent  été  violés. 

Mais  cette  procédure  fut  interrompue  par  le 
zèle  indiscret,  sans  dire  pis,  d'aucuns  des 
grands ,  qui  firent  croire  aux  plus  simples ,  ou 
aux  amateurs  des  nouveautés,  que  ce  prince  fa- 
vorisoit  les  huguenots ,  encore  qu'il  fût  si  reli- 
gieux qu'il  approchoit  plutôt  de  la  superstition 
qu'il  ne  défailloit  en  la  créance  d'aucun  article 
reçu  et  approuvé  en  l'église  romaine  :  cela  fut 
cause  qu'on  vint  derechef  aux  armes,  puis  à 
d  autres  mouvemens  qui  agrandirent  beaucoup 
cette  faction ,  et  mit  ce  royaume  en  très-grand 
danger  d'une  entière  ruine. 

Ce  que  plusieurs  ont  aussi  bien  que  moi  ouï 
dire  souvent  au  feu  Roi,  qu'étant  chef  de  ceux  de 
ladite  religion,  il  ne  craignoit  rien  tant,  et  n'y 
avoit  rien  qui  affoibllt  davantage  sa  faction  que 
la  paix ,  même  quand  elle  étoit  de  durée  et  ob- 
servée religieusement,  confirme  bien  le  conseil 
et  la  résolution  qu'avoit  prise  le  roi  Henri  III. 
Aussi  est-il  vrai  que  cette  douceur  de  jouir  de 
ieurs  biens  en  toute  sûreté,  et  l'exercice  de  leur 
religion,  leur  faisoient  avoir  en  horreur  toutes 
sortes  de  mouvemens,  aimer  et  respecter  le  roi 
sous  lequel  ils  étoient  rendus  jouissaus  de  ce 
bonheur ,  et  que  c'étoit  encore  pis  contre  eux 
quand  on  ajoutoit  quelques  bienfaits  et  gratifi- 
cations à  l'endroit  de  ceux  qui  retoumoient  à 
['Eglise.  C'est  le  premier  conseil  auquel  il  faut 
tendre,  que  de  diminuer  et  affoiblir  du  tout 
»i'{  est  possible  la  faction;  le  surplus,  qui  est  de 
x)nvertir  ceux  qui  suivent  cette  religion  par  le 
ieul  mouvement  de  leur  conscience,  vient  après 
)ar  l'instruction  des  prélats,  curés  et  autres  per- 
onnes  ecclésiastiques  ^  avec  les  gratifications 
[u*on  y  peut  ajouter. 

Ces  remèdes-là  sont  innocens,  ne  consument 
oint  les  finances,  ne  font  perdre  la  vie  à  un 
ombre  infini  de  gens  de  guerre,  ne  comblent 
e  ruine  et  désolation  le  royaume,  ne  préci- 
itent  point  non  plus  la  grandeur  de  nos  rois  en 
mgers  et  inconvéniens  qui  suivent  ordinaire- 
lent  les  guerres  civiles. 
Outre  ces  raisons  et  considérations  il  sera  mal- 
sé  de  trouver  de  l'argent  à  suffisance  pour  faire 
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cette  guerre  puissamment  et  y  fournir  jusques 
à  la  fin  ;  et  si  nous  défaillons  au  milieu  de  la 
course,  nous  serons  en  plus  mauvais  état  que 
quand  on  a  commencé  :  l'inconstance  et  légèreté 
de  notre  nation ,  qui  ne  demeure  jamais  long- 
temps en  même  dessein,  aidera  aussi  beaucoup 
à  nous  faire  changer  d'avis. 

Et  si  nous  jetons  un  peu  les  yeux  au  dehors, 
et  considérons  les  progrès  que  fait  le  roi  d'Espa- 
gne, à  notre  honte  et  à  la  diminution  de  l'auto- 
rité et  créance  que  nos  rois  avoient  acquise  par 
toute  la  chrétienté,  nous  jugerons  que  la  paix 
nous  est  nécessaire,  que  la  guerre  civile  chez 
nous  nous  fait  mépriser  et  entreprendre  contre 
nous  ce  à  quoi  on  n'eût  osé  penser  si  nous  étions 
en  paix.  On  le  peut  dire  avec  certitude,  si  on  se 
veut  souvenir  de  la  réponse  que  M.  de  Bassom- 
pierre  eut  de  bouche  et  par  écrit  au  voyage  qu'il 
fit  en  Espagne  de  la  part  de  votre  Majesté,  afin 
de  faire  remettre  la  Valteline  en  même  état 
qu'elle  souloit  être.  A  quoi  au  lieu  de  satisfaire  il 
la  retient  et  fortifie  :  et  pour  parvenir  à  son  des* 
sein ,  il  se  servoit  du  prétexte  de  religion  contre 
votre  Mcyesté ,  au  même  temps  qu'elle  exposoit 
sa  vie  contre  les  hérétiques.  Nous  n'avons  pas  à 
désirer  la  guerre  contre  le  roi  d'Espagne ,  au  con- 
traire nous  la  devons  éviter  autant  qu'on  le 
pourra  faire  sans  blâme ,  et  sans  souffrir  des  in- 
dignités et  les  progrès  qu'il  fait  au  préjudice  de 
nos  alliés ,  et  de  la  grandeur  et  autorité  de  cette 
couronne  :  la  paix  nous  donnera  le  moyen  d'y 
penser,  et  de  nous  mettre  en  état  qu'il  aura  sujet 
d'estimer  notre  amitié,  et  de  nous  craindre  et 
respecter. 

Ayons  donc  la  paix ,  Sire ,  si  elle  peut  être  faite 
avec  honneur ,  et  comme  il  convient  à  votre  di^ 
gnité;  mais  si  ce  bonheur  ne  nous  peut  avenir 
par  l'opiniâtreté  et  rébellion  de  vos  sujets  de  la- 
dite religion,  il  se  faut  armer  puissamment,  et 
y  mettre  tout  pour  demeurer  maître,  envoyer 
vers  les  princes  étrangers  pour  les  rendre  odieux 
et  faire  abandonner  comme  sujets  rebelles;  leur 
remontrer  qu'il  n'est  point  question  de  religion, 
votre  Majesté  étant  résolue  de  garder  inviolable- 
ment  les  édits  faits  en  faveur  de  leur  exercice; 
envoyer  aussi  vers  le  roi  d'Espagne  pour  le  prier 
et  exhorter  d'effectuer  ce  qu'il  a  promis ,  et  de 
considérer  qu'ils  concourent  tous  deux  en  un 
même  dessein ,  qui  est  de  conserver  la  religion 
catholique ,  et  d'extirper  les  hérésies  autant  qu'ils 
pourront,  et  que  la  prud'homie  veut  que  rien  ne 
soit  entrepris  au  préjudice  l'un  de  l'autre  qui 
puisse  interrompre  ce  louable  dessein ,  ce  qui  ne 
pourroit  avenir  qu'au  très-grand  dommage  de 
notre  religion ,  et  à  l'accroissement  de  ceux  qui 
sont  sortis  de  l'Église. 
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Préface  faite  par  3L  le  président  Jeannin,  sur 
la  vie  du  feu  roi  Henri  IV. 

J'ai  entrepris  de  mettre  par  écrit  les  faits  et 
actes  plus  mémorables  de  Henri  IV,  roi  de 
France  et  de  Navarre ,  qui  a  mérité  le  nom  de 
Grand  après  sa  mort ,  séparant  de  la  confusion 
et  mélange  des  choses  avenues  en  son  temps  ce 
qui  est  vraiment  sien,  pour  avoir  été  fait  et  exé- 
cuté par  ses  mains  et  avec  son  propre  péril ,  ou 
conduit  et  exploité  sous  ses  auspices  par  son  avis, 
autorité  et  commandement,  afin  de  faire  voir  à 
la  postérité ,  en  un  seul  amas  et  recueil ,  tant  de 
belles  et  grandes  actions,  èsquelles  Dieu  s'est 
servi  de  lui  pour  garantir  son  royaume  de  ruine, 
et  le  remettre  de  nouveau  au  plus  florissant  état 
qu'il  ait  été  depuis  plusieurs  siècles;  lui  donnant 
la  force  et  le  courage ,  la  prudence  et  le  bonheur 
pour  vaincre,  conquérir,  dissiper  et  rompre  des 
factions  si  puissantes ,  qu  elles  sembloient  ne  de- 
voir craindre  que  le  Ciel ,  et ,  quand  il  a  été  vic- 
torieux et  au  dessus  des  périls ,  la  bonté  et  clé- 
mence pour  lui  faire  oublier  ses  injures,  et 
acquérir  encore  par  bienfaits  ce  qui  étoit  déjà 
sien.  A  quoi  j'ai  estimé  devoir  aussi  ajouter  quel- 
que chose  de  ses  dits  et  faits  particuliers  et  do- 
mestiques ,  èsquels  on  reconnoit  mieux  le  naturel 
des  hommes  illustres,  et  quelle  est  la  vraie  tein- 
ture de  leurs  âmes ,  que  par  ce  qu'ils  font  en  pu- 
blic et  à  la  vue  de  chacun.  Et  pour  trouver  la 
matière  de  cet  ouvrage ,  je  ne  prendrai  rien  que 
chez  lui,  sans  inventer  de  moi-même  avec  art  et 
industrie,  ou  emprunter  d'autrui  quelques  nou- 
veaux trophées  et  ornemens  pour  les  ajouter  à 
ses  vraies  louanges,  délaissant  cette  façon  d'é- 
crire à  ceux  qui  cherchent  plutôt  à  complaire  et 
tirer  louange  de  leur  plume ,  qu'à  trouver  la  vé- 
rité qui  perd  son  nom  et  son  lustre,  quand,  pour 
lui  donner  plus  d'éclat,  on  la  veut  revêtir  et 
enfler  de  telles  vanités  ;  car  telles  écrits  remplis 
de  flatteries  meurent  presqu'au  même  temps 
qu'ils  naissent ,  ou  demeurent  ensevelis  dans  les 
tombeaux  des  hommes  mêmes  qu'ils  ont  voulu 
consacrer  à  l'éternité. 

Ce  n'est  non  plus  mon  intention  de  blâmer 
avec  malignité  ceux  dont  les  lois  et  ses  victoires 
ont  condamné  la  cause  et  les  armes,  desquels  je 
serai  contraint  faire  souvent  mention  au  dis- 
cours de  cette  vie.  Il  me  suffira  d'écrire  au  vrai, 
et  sans  aucun  déguisement,  le  bien  et  le  mal, 
appliquant  Tun  et  l'autre  où  il  doit  être  mis ,  en 
sorte  toutefois  que  chacun  soit  plutôt  convié  de 
bien  faire  à  l'avenir ,  qu'offensé  ou  injurié  par 
le  récit  des  choses  passées  ;  car  je  sais  que  le  but 
de  celui  qui  veut  servir  au  public  par  ses  écrits 
doit  être  de  rendre  les  hommes  plus  sages  et 


meilleurs,  et  que  la  médisance,  au  lien  de  leur 
mettre  ce  désir  en  Tame,  les  fait  souvent  repentir 
de  n'avoir  fait  pis.  Ce  n'est  plus  aussi  le  temps 
d'aiguiser  son  style  pour  aigrir  et  ulcérer  les  es- 
prits, puisque  étant  tous  réunis  sous  l'obéissance 
d'un  même  roi,  nous  ne  devons  plus  reconnoître 
ni  avoir  autres  ennemis  que  les  siens  et  ceux  de 
notre  patrie,  et  considérer  toujours  qu'en  pas- 
sant trop  rudement  par  dessus  les  plaies  que  la 
calamité  publique  a  faites,  les  haines  qui  noui 
ont  fait  sucer  le  sang  et  la  vie  des  uns  des  autres 
se  renouvellent,  les  divisions  rentrent  parmi 
nous,  et  nous  excitent  à  désirer  de  nouveaux 
mouvemens,  dont  les  derniers  sont  toujours  pires 
que  les  premiers,  d'autant  que  la  malice,  qui 
s'affine  et  devient  plus  grande  par  Taccontu- 
mance  à  mal  faire,  fait  enfln  tenhr  pour  licite  la 
rébellion  même  qui  contient  néanmoins  en  soi 
tous  les  autres  crimes.  Tel  étoit  aussi  du  passé, 
parmi  les  factions  et  mouvemens  que  chacun 
condamne  aujourd'hui,  qui  faisoit  bien,  et  ser- 
voit  plus  chez  les  ennemis,  accommodant  ses 
vœux,  conseils  et  actions  au  bien  général,  éloi- 
gné de  tout  autre  mauvais  dessein ,  que  s'il  eût 
été  près  de  son  roi.  Et  c'est  ainsi  que  Dieu  tra- 
vaille quand  il  nous  veut  châtier  sans  nous  per- 
dre, quand  il  ne  veut  pas  que  la  guerre  finisse 
par  le  feu,  le  sang,  la  désolation  générale,  la 
ruine  entière  et  changement  d'un  Etat.  Il  sépare 
les  gens  de  bien,  fait  que  les  uns  se  mettent  avec 
choix  au  parti  qu'ils  estiment  le  plus  juste,  et 
que  les  autres  se  rencontrent  ou  se  trouvent 
comme  ravis  et  emportés,  par  certains  respects 
et  mouvemens  secrets  qui  sont  au  dessus  d'eux , 
dans  le  parti  qu'ils  approuvent  quelquefois  le 
moins,  afin  que  ceux-ci  essaient  de  tempérer, 
détourner  ou  rompre  du  tout  les  mauvais  et  dan- 
gereux desseins  des  autres  qui  attisent  toujours 
le  feu  avec  l'épée ,  et  Jettent  plus  volontiers  du 
vinaigre  que  de  l'huile  dans  les  plaies. 

Tel  s'est  encore  trouvé  parmi  les  partis,  qui 
en  faisant  mal  pensoit  bien  faire,  n'y  ayant  rien 
en  quoi  les  hommes  soient  si  facilement  trompés 
qu'en  la  crainte  de  faillir  es  choses  qui  touchent 
à  leur  salut;  de  la  faute  et  chute  desquels,  quand 
elle  avient  ainsi ,  on  doit  plutôt  avoir  pitié  que 
leur  en  faire  reproche;  et  tel  avoit  dans  l'ardeur 
de  ces  furieux  mouvemens  l'intention  et  les  ef- 
fets mauvais ,  qui  depuis  s'est  rendu  si  utile  et 
recommandable  par  plusieurs  bons  services,  que 
c'est  acte  de  vraie  prudence  de  louer  plutdt  en 
lui  la  vertu  et  le  bien  faire  des  dernières  actions 
que  reprocher  le  blâme  des  premières,  erainte 
même  qu'en  ce  reproche  les  victorieux  et  les 
vaincus,  qui  en  divers  temps  ont  fait,  dit,  loué 
et  blâmé  une  même  chose,  ne  s'y  troutent  tnr& 
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loppés.  li  ne  de  faut  donc  plus  souvenir  que  la 
religion  a  remué  tant  de  fois  cet  Etat  sous  diver- 
ses causes  ou  prétextes,  si  nous  désirons  autant 
la  paix  parmi  nous  qu'elle  est  nécessaire  pour  le 
salut  d'un  chacun,  ou  bien  s'en  souvenir  pour 
apprendre  et  reconnoftre  en  ce  tableau  plein  de 
misères,  que  la  force  et  violence  n'enseignent 
jamais  te  chemin  de  la  piété  et  du  vrai  culte  et 
adoration  de  Dieu,  pour  noua  garder  d'y  retour- 
ner, et  avoir  en  horreur  cet  écueil  contre  lequel 
nous  avons  si  souvent  fait  naufrage.  Je  sais  bien 
que  plusieurs  grands  personnages  dont  le  royaume 
foisonne,  pou  voient  mieux  et  plus  dignement 
que  moi  venir  à  chef  de  cet  œuvre ,  même  au- 
cuns de  ceux  qui  ont  déjà  donné  au  public  l'his- 
toire de  ce  temps,  le  labeur  desquels  eût  encore 
été  plus  reeommandable  et  utile  à  la  postérité , 
si  les  mémoires ,  instructions  et  avis  particuliers 
des  choses  plus  importantes  n'eussent  souvent 
défailli  à  leur  soin,  industrie  et  sufQsance,  et 
par  ce  défaut  été  contraints  d'avoir  recours  aux 
écrits  du  temps,  qui  sentoient  plutôt  la  passion 
des  partis  qu'un  véritable  écrit  des  choses  ainsi 
qu'elles  étoient  avenues.  Aussi  leur  respect ,  et 
la  crainte  que  j'ai  eue  de  repasser  sur  l'ouvrage 
d'autrui ,  m'ont  long-temps  retenu ,  encore  qu'à 
vrai  dire  leur  sujet  et  le  mien  soient  différens  ; 
car  l'histoire  contient  un  discours  dififus  et  gé- 
néral de  toutes  choses  qui  appartiennent  à  l'état 
public  duquel  elle  traite ,  et  la  vie  de  quelque 
homme  illustre  se  restreint,  et  traite  sommaire^ 
ment  ses  faits  et  dits  plus  notables ,  sans  y  lyou- 
ter  rien  de  plus  que  ce  qui  n'en  peut  être  séparé , 
à  cause  de  la  suite  et  conséquence  nécessaire 
des  affaires. 

•Fe  considérerai  encore  que  ce  travail  n'est 
jamais  bien  reçu  au  temps  pour  lequel  il  est  fait, 
et  qu'il  est  toujours  sujet  à  l'envie  et  médisance 
des  hommes  du  même  ^emps ,  qui  tiennent  le 
récit  des  vraies  louanges  auxquelles  ils  n'ont 
part  pour  flatteries  ou  pour  un  lai*cln  fkit  sur 
eux  9  et  celui  des  fautes  où  ils  sont  enveloppés 
pour  injures  et  calomnies,  trouvent  même  de 
quoi  toujours  reprendre  en  l'industrie  ou  au  style 
d'autrui.  Car  les  uns  veulent  qu'il  y  ait  des  poin- 
tes et  de  rémail  qui  le  relève ,  sans  se  soucier 
s*ii  est  vide  au  dedans,  au  lieu  que  les  plus  sa- 
^€^  et  mieux  entendus  cherchent  la  vérité  en  sa 
candeur  et  simplicité,  assaisonnée  toutefois  de 
sentences  graves  et  sérieuses,  et  de  i)ons  et  sa- 
lutaires enseignemens,  méprisant  tous  ces  autres 
ornemens  vains  et  futiles  qui  n'ont  que  le  soin 
[lu  plaisir  sans  utilité.  Et  pour  dire  tout  à  une 
rois  ,  «ini  se  veut  employer  au  travail  que  cette 
>orte  d'éerit  requiert,  ne  doit  attendre  des  vi- 
ians  et  pendant  qall  y  est  le  loyer  de  sa  peine, 


qui  doit  consister  principalement  en  l'honneur 
et  au  contentement  d'avoir  mérité  quelque  chose 
du  public ,  mais  de  ceux  qui  viendront  après 
lui ,  lesquels,  pour  être  souvent  exempts  de  pas- 
sion et  d'intérêt,  sont  aussi  plus  justes  estima- 
teurs des  labeurs  d'autrui  que  les  autres  auxquels 
la  malignité,  l'envie  et  mauvaise  émulation  dé» 
robent  ordinairement  la  droiture  et  sincérité,  et 
ne  sont  tous  si  équitables  que  l'empereur  Au« 
guste  fut  à  l'endroit  de  Tite  Live,  le  plus  ex- 
cellent historien  d'entre  tous  les  Romains,  qu'il 
souloit  appeler  Pompeian,  et  dire  qu'il  traitoit 
trop  rudement  Jules  César  au  récit  de  ses  faits 
et  entreprises;  et  néanmoins  lui  qui  avoit  re- 
cueilli le  fruit  des  victoires  de  ce  grand  prince, 
et  étoit  par  ce  moyen  obligé  plus  que  nul  autre 
de  rendre  toutes  sortes  d'honneurs  à  sa  mémoire, 
ne  se  poavoit  lasser  d'estimer  et  louer  à  tout 
propos  cet  auteur,  comme  célèbre  et  digne  de 
grande  recommandation. 

Ces  raisons  eussent  suffi  pour  me  détourner 
du  tout  de  cette  entreprise,  si  je  n'eusse  appris 
par  la  bouche  du  Roi  même  qu'il  désiroit  ce  ser- 
vice de  moi,  me  l'ayant  dit  avec  des  propos  sur 
ce  sujet  de  si  grande  bonté  et  sagesse,  que  je  me 
dois  sentir  autant  honoré  de  ce  commandement 
qu'obligé  d'y  obéir  ;  entre  lesquels  je  me  souviens 
de  ceux-ci  :  qu'il  entendoit  laisser  la  vérité  ea 
sa  franchise,  et  à  moi  la  liberté  entière  de  l'é- 
crire sans  fard  ni  artifice,  et  sans  lui  attribuer 
ce  qui  est  dû  à  la  seule  providence  de  Dieu  on 
à  la  vertu  d'autrui;  que  ce  n'étoit  aussi  pour 
acquérir  la  réputation  de  quelque  vaine  gloire 
qu'il  désiroit  informer  la  postérité  des  principa- 
les actions  de  sa  vie,  mais  pour  y  fidre  voir  le 
soin  particulier  que  Dieu  a  eu  de  lui,  de  ses 
sujets  et  du  royaume ,  bénissant  ses  labeurs  et 
périls  pour  le  garantir,  et  eux  aussi,  d'une  ruine 
qui  sembloit  lors  être  certaine  et  inévitable,  afin 
qu'ils  en  rendent  grâces  à  la  divine  bonté  tous 
les  jours  de  leur  vie,  et  soient  aussi  plus  enclins 
et  affectionnés  à  lui  rendre  l'obéissance  qu'ils 
doivent,  non-seulement  comme  à  leur  Roi,  qui 
a  l'autorité  et  pouvoir  de  se  faire  craindre  et 
obéir,  mais  comme  à  leur  père  et  bienfaiteur, 
qui  a  tant  travaillé  pour  les  faire  jouir  d'une  aS'^ 
surée  protection  et  repos  sous  la  grandeur  de 
cet  Etat,  et  en  fassent  aussi  autant,  après  que 
Dieu  aura  fait  finir  ses  jours ,  à  l'endroit  de  ses 
enfaus,  pour  être  issus  d'un  père  qui  aura  tant 
mérité  d'eux  et  du  royaume.  Lesquels  propos  me 
firent  à  l'instant  souvenir  de  ces  hommes  illus- 
tres de  l'antiquité,  qui,  enflammés  du  même 
désir  de  laisser  rimege  de  leur  vie  à  la  postérité, 
prioient  bien  souvent  leurs  plus  sérieux  servi- 
teurs où  Ultimes  amis,  qui  a  voient  f^  de  ean** 
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noissance  d*eux  et  de  leurs  actions,  de  l'écrire 
avec  vérité  et  simplicité;  et  quelquefois  eux- 
mêmes  y  mettoient  la  main ,  comme  firent  Ruti- 
lius  et  Scaurus,  personnes  d*une  vertu  fort  en- 
tière et  épurée  de  tous  vices  entre  les  Romains 
de  leur  temps,  Touvrage  desquels  fut  pris  pour 
témoignage  assuré  d'une  vie  vraiment  inno- 
cente, et  non  pour  arrogance  et  présomption ,  et 
ce  qu'ils  avoient  écrit  d*eux-mémes  et  de  leurs 
faits  tenu  pour  véritable,  tant  les  vertus  connues 
etbient  lors  prisées  et  hors  le  danger  de  toute 
envie  et  calomnie.  Jules  César,  né  en  un  siècle 
plus  corrompu  et  d'une  vie  moins  innocente, 
mais  qui  étoit  aussi  revêtu  et  orné  de  vertus 
plus  éminentes,  et  qui  lui  avoient  acquis  tant 
de  nom  et  de  réputation  par  toute  la  terre, 
qu'elles  pouvoient  couvrir  et  cacher  ses  vices, 
en  Ht  autant ,  et  mit  par  écrit  lui-même  les  ex- 
ploits et  actes  plus  notables  de  sa  vie ,  au  récit 
desquels  plusieurs  ont  estimé  qu'il  avoit  été  si 
modeste  et  retenu ,  qu'il  a  plutôt  ravalé  la  gloire 
de  ses  faits  qu'il  ne  les  a  magnifiés  et  élevés  au 
dessus  de  leur  vrai  et  juste  prix.  Etant  donc 
obligé  de  mettre  la  main  à  cet  œuvre,  je  dois 
bien  considérer  qu'il  porte  le  titre  de  sa  valeur 
et  dignité  sur  le  front ,  se  fait  estimer  de  soi- 
même,  et  ne  peut  faillir  d'être  bien  reçu,  pourvu 
qu'en  la  tissure  de  l'ouvrage  11  n'y  ait  aucun  dé- 
faut qui  en  diminue  le  prix ,  afin  que  je  sois  plus 
soigneux  d'employer  toutes  les  forces  de  mon 
esprit  pour  le  garantir  de  ce  malheur,  moi  de 
blâme,  et  faire  aussi  que  la  postérité  qui  en  doit 
recaeillir  le  profit  m'en  sache  quelque  gré;  car 
j'estime  et  crains  son  jugement  comme  celui  qui 
peut  le  plus  honorer  ou  diffamer  la  réputation 
de  notre  industrie  et  travail.  A  quoi ,  si  je  ne  suis 
si  heureux  de  pouvoir  arriver  pour  n'avoir  donné 
à  cet  œuvre  la  perfection  entière  que  la  gran- 
deur du  sij^et  requiert,  si  osé-je  bien  espérer 
qu'il  y  aura  assez  pour  lui  faire  tenir  et  mériter 
quelque  rang  honorable  parmi  les  écrits  qui 
doivent  être  de  durée  et  passer  à  plusieurs  siècles. 
Quelqu'un  viendra  peut-être  après  moi  qui  fera 
mieux  ;  je  dis  après  moi ,  pour  n'avoir  su  que 
personne  ait  travaillé  et  mis  en  lumière  quelque 
chose  sur  ce  sujet  particulier  ;  et  je  désire  que  le 
nombre  de  ceux  qui  seront  de  cette  étoffe  et  qua- 
lité soit  si  grand ,  qu'on  puisse  dire  de  la  vie  de 
ce  prince  ce  qu'a  fait  l'historien  Arrien  de  celle 
d'Alexandre-le-Grand ,  que  plus  de  gens  avoient 
écrit  sa  vie  qu'aucun  autre  prince  et  homme  il- 
lustre n'en  avoit  eu  pour  écrire  la  sienne. 

JHtcours  apologétique  fait  par  U.  le  président 
Jeannin ,  de  sa  conduite  durant  les  troubles 
de  la  ligue,  et  depuis  sous  les  règnes  du  feu  \ 


roi  Henri-le- Grand f  et  du  Roi  à  présent 
rvgnanty  1622. 

Je  suis  obligé,  par  le  commandement  que  le 
feu  Roi  me  fit  peu  de  temps  avant  sa  mort ,  de 
faire  voir  au  public  un  discours  que  j'ai  déjà 
commencé  des  principales  actions  de  sa  vie, 
m'ayant  dit  et  répété  plusieurs  fois  qu'il  vouloit 
que  ce  fût  par  forme  d'histoire  véritable ,  sans 
relever  sa  vertu  et  la  grandeur  de  ses  exploits 
au  dessus  de  la  condition  des  honmies  mortels, 
qui  sont  scyets  à  faillir,  quelque  prudence,  ma- 
gnanimité et  grandeur  de  courage  qui  soit  en  eux. 
A  quoi  je  continuerai  de  mettre  la  main  sérieu- 
sement pour  achever  ce  bon  œuvre ,  si  Dieu  me 
donne  assez  de  vie  pour  le  faire,  afin  de  ra'ac- 
quitter  de  l'obligation  que  j'ai  à  la  mémoire  d'un 
si  grand  roi ,  qui  m'a  toiyours  honoré  de  charges 
et  bienfaits,  et  d'une  très-grande  créance  en  ses 
principales  affaires,  et,  ce  que  je  dois  plus  es- 
timer ,  avec  des  témoignages  si  assurés  de  sa 
bienveillance  qui  surpassoient  mes  services  et 
mérites,  non  ma  fidélité  et  affection ,  que  je  se» 
rois  ingrat  si  je  manquois  à  ce  devoir;  aussi  que 
je  dois  encore  ce  travail  au  Roi  qui  est  à  présent, 
lequel  est  vraiment  héritier  de  la  vertu  et  gran- 
deur du  courage  de  son  père ,  ayant  commencé 
à  gouverner  son  royaume  avec  tant  de  piété, 
justice  et  prudence,  qu'il  méprise  tous  périls  pour 
se  rendre  utile  à  sa  religion ,  et  mettre  tous  ses 
bons  sujets  en  assuré  repos. 

Mais  cet  ouvrage  étant  fort  laborieux  et  de 
longue  haleine,  j'ai  estimé  devoir  cependant  faire 
un  récit  particulier  de  mes  actions  et  déporte- 
mens ,  depuis  le  temps  que  j'ai  été  employé  en 
charge  es  affaires  publiques,  afin  qu'il  ser^e 
d'instruction  pour  répondre  à  la  malignité  de 
ceux  qui  voudroient  chercher  à  reprendre  et  blâ- 
mer ma  mémoire,  même  en  ce  que  je  me  suis 
trouvé  en  un  parti  odieux  et  vaincu ,  contraire 
au  feu  roi  Henri  III ,  duquel  j'avois  reçu  des 
grâces,  faveurs  et  bienfaits,  lui  me  faisant  encore 
espérer  mieux  de  sa  bienveillance,  si  le  sort  et 
les  causes  qui  sont  bien  souvent  au  dessus  de 
nous ,  plutôt  que  mon  propre  choix  et  jugement, 
ne  m'eussent  jeté  dans  ce  mouvement  qui  com- 
mença durant  son  règne  et  continua  encore  plu- 
sieurs années  depuis  sa  mort.  Car  ce  grand 
prince  m'avoit  premièrement  favorisé  en  la  pro- 
vision de  l'office  de  gouverneur  de  la  chancellerie 
de  Bourgogne,  qui  fut  le  premier  office  que 
j'exerçai  quatre  ans;  je  l'obtins  aux  parties  ca- 
suelles  pour  six  mille  livres  par  son  commande- 
ment exprès,  encore  qu'on  en  offrit  douze  mille 
livres  ;  ^joutant  à  cette  gratification  qull  m'en 
feroit  rembourser.  U  me  donna  depuis  gratuite- 
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ment  un  office  de  conseiller  au  parlement  de 
Dijon,  que  J'exerçai  aussi  deux  ans,  et  voulut 
après,  es  années  1578  et  1579,  que  Je  fusse  pré- 
féré à  deux  autres  personnes  de  qualité  qui  pré- 
tendoient  un  office  de  président  au  même  parle- 
ment, pour  le  prix  de  la  taxe  qui  étoit  de  dix 
mille  livres,  lequel  j'obtins  aussi  contradictoire- 
ment  au  conseil  contre  eux ,  et  la  confirmation 
de  cet  arrêt  par  lettres  expresses  de  la  main  de 
Sa  Majesté,  qu'elle  écrivit  sur  ce  sujet  à  M.  le 
chancelier  de  Chiverny  :  dont  l'ayant  été  remer- 
cier il  me  dit  gracieusement,  et  avec  un  visage 
qui  témoignoit  son  affection  envers  moi,  qu'il  fe- 
roit  mieux ,  et  voulut  cependant  que  j'en  fusse 
remboursé,  comme  je  fus  quelque  temps  ^près. 
Tous  lesquels  bienfaits  me  feroient  avec  raison 
Juger  ingrat  envers  lui ,  crime  que  j'abhorre  et 
déteste,  et  qui  doit  toujours  être  éloigné  de  la 
prud'homie  et  générosité,  si  l'on  n'étoit  informé 
des  défenses  qui  me  doivent  faire  tenir  exempt 
de  coulpe. 

On  doit  donc  savoir  qu'il  y  a  toujours  eu  quel- 
ques-uns des  conseillers,  présidens ou  autres  of- 
ficiers de  Bourgogne,  qui  ont  été  appelés  au  con- 
seil des  gouverneurs  et  lieutenans-généraux  pour 
le  Roi  dans  le  pays ,  entre  lesquels  j'y  fus  em- 
ployé, dès  l'an  1571,  près  de  feu  M.  le  comte 
de  Ghamy,  grand  écuyer  de  France,  et  lieute- 
nant-général audit  pays,  qui  se  trouva  en  charge 
seul  pour  l'absence  de  M.  leducd'Âumale,  gou- 
verneur, qui  étoit  en  Cour  lors  de  la  journée  de 
Saint-Barthélémy,  qu'on   doit  plutôt  nommer 
zèle  inconsidéré,  ou  pour  mieux- dire  fureur,  que 
délibération  prise  avec  maturité  de  jugement. 
Deux  jours  après  cette  sanglante  boucherie,  ledit 
sieur  comte  de  Chamy  reçut  deux  créances  par 
lettres  écrites  de  la  main  du  roi  Charles  IX,  tou- 
tes deux  en  un  même  jour ,  à  quatre  ou  cinq 
heures  Tune  de  l'autre  :  la  première  par  le  sieur 
de  Comartin,  l'autre  par  le  sieur  de  Saint-Ritan. 
Je  fus  appelé  à  la  délibération  du  conseil  qui  fut 
pris  là-dessus ,  avec  le  sieur  de  Ruffé,  frère  dudit 
sieur  de  Comartin ,  les  sieurs  de  Yintimille  et 
deux  autres ,  entre  lesquels  opinant  le  premier 
comme  le  plus  jeune  et  le  moins  qualifié ,  car  je 
u'étois  lors  qu'avocat  au  parlement ,  où  j'en  us 
l'exercice  et  la  fonction  deux  ans  avant  que  d'être 
pourvu  de  la  charge  de  gouverneur  de  la  chan- 
cellerie ,  mon  avis  fut  donc  qu'il  falloit  mander 
ces  deux  seigneurs  qui  avoient  apporté  cette 
créance,  et  savoir  d'eux  séparément,  et  Tun 
après  l'autre,  s'ils  la  voudroient  donner  par  écrit 
et  signer.  A  quoi  ils  firent  réponse  que  le  Roi  ne 
leur  ayant  rien  donné  par  écrit,  ils  ne  le  pou- 
voient  faire,  aussi  qu'on  se  devoit  contenter 
qu'étant  connus  pour  gentilshommes  de  qualité 


et  du  pays,  ils  ne  voudroient  en  chose  de  telle 
importance  avancer  un  mensonge  dont  le  blâme 
et  le  péril  tomberoient  sur  eux-mêmes.  Sur  ce 
refus  j'alléguai  la  loi  de  l'empereur  Théodose  qui, 
après  avoir  commandé  par  colère  et  trop  préci- 
pitamment la  mort  d'un  grand  nombre  de  chré- 
tiens, fut  rejeté  de  la  communion  par  saint  Am- 
broise  qui  le  contraignit  de  venir  à  ])énitence,  et 
pour  une  entière  satisfaction  faire  une  loi  par 
laquelle  défenses  étoient  faites  aux  gouverneurs 
en  l'administration  de  la  justice  qui  présidoient 
dans  les  provinces,  de  ne  faire  à  l'avenir  exécuter 
tels  manderoens  extraordinaires  qui  étoient  con- 
tre l'ordre  et  la  forme  de  la  justice,  sans  atten- 
dre trente  jours,  pendant  lesquels  ils  enverrolent 
à  l'Empereur  pour  avoir  nouveau  commande- 
ment en  bonne  et  due  forme;  ainsi  qu'il  falloit 
envoyer  promptement  au  Roi ,  et,  s'il  c^ntinuoit 
en  même  volonté ,  obtenir  de  lui  lettres-patentes 
pour  obéir  à  ses  commandemens.  Cet  avis  fut 
suivi ,  fors  que  le  sieur  de  Buffé  ajouta  qu'il  se 
falloit  saisir  de  ceux  de  la  religion ,  attendant 
un  nouveau  commandement  du  Roi  par  lettres- 
patentes. 

Avant  qu'on  eut  loisir  d'envoyer  vers  Sa  Ma- 
jesté ,  on  reçut ,  deux  jours  après  cette  première 
créance ,  des  lettres  par  lesquelles  elle  mandoit 
le  mouvement  de  Paris  être  avenu  tumultuaire- 
ment  et  à  l'instigation  de  ceux  de  Guise ,  pour  se 
venger  de  l'amiral  de  Châtillon  et  de  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée  dont  il  étoit  assisté. 
Par  ce  moyen  cette  violence  et  fureur  fût  arrêtée, 
et  la  Bourgogne  garantie  de  mal,  n'y  en  ayant 
qu'un  seul  de  ladite  religion ,  qui  fut  le  sieur  de 
Traves,  gentilhomme  de  qualité,  que  je  trouvai 
à  Dijon  :  au  même  temps  il  fut  constitué  prison- 
nier au  château ,  et  peu  de  jours  après  mis  à 
mort,  non  par  forme  de  justice,  mais  en  vertu 
d'un  commandement  particulier  qu'obtint  du  Roi 
un  seigneur  de  qualité  et  de  pouvoir  qui  étoit 
son  ennemi,  dont  je  sais  le  nom ,  et  néanmoins 
je  le  veux  taire.  M.  d'Aumale ,  gouverneur  pour 
le  Roi  de  la  province,  ayant  été  au  siège  de  La 
Rochelle ,  M.  le  duc  de  Mayenne  fut  pourvu  de 
la  même  charge ,  lequel ,  me  trouvant  déjà  em- 
ployé aux  affaires  du  gouvernement ,  me  com- 
muniqua toujours  depuis,  à  toutes  occasions,  ce 
qui  s'offroit  pour  y  servir  le  Roi.  Il  n'avoit  aussi 
lors  autre  pensée  que  de  mériter  les  bonnes  grâ- 
ces du  roi  Charles ,  qui  témoignoit  lui  vouloir 
plus  de  bien  et  avoir  plus  de  confiance  de  lui 
que  d'aucun  autre  de  sa  maison.  Le  feu  roi 
Henri  III  ayant  lors  été  élu  roi  de  Pologne ,  le- 
dit sieur  duc  de  Mayenne  l'accompagna  en  ce 
voyage,  et  retourna  avec  lui  après  la  mort  du- 
dit Charles,  près  duquel  il  sembloit  qu'il  eût 
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beaucoup  de  créance  ;  mais  elle  diminua  depuis 
tant  envers  lui  qu'envers  les  sieurs  maréchal  de 
Bellegarde  et  président  de  Pibrac,  qui  étoient 
les  trois  personnes  quHl  montroit  plus  aimer,  et 
dont  il  sembloit  qu'il  se  vouloit  plus  servir  au 
maniement  des  affaires  publiques  ;  mais  la  Reine 
sa  mère  Tétant  venu  rencontrer  à  Lyon,  elle  y 
apporta  un  si  grand  changement  qu'ils  en  furent 
éloignés  du  tout.  Ledit  sieur  duc  de  Mayenne 
étant  retourné  en  son  gouvernement ,  ii  prit  de 
temps  à  autre  plus  de  créance  en  mol.  Les  Etats 
de  Blois  étant  convoqués ,  Je  fus  nommé  pour  y 
assister  de  la  part  de  la  ville  de  Dijon  avec  les 
autres  députés  des  villes  de  la  province  ;  la  plu- 
part des  princes  et  principaux  seigneurs  du 
royaume  y  furent  appelés  par  le  Roi.  Ce  fut  alors 
qu'on  commença  à  découvrir  que  MM.  de  Guise 
désiroient  et  faisoient  de  secrètes  pratiques  et 
menées  parmi  les  députés  de  l'assemblée  pour 
leur  foire  demander  ouverture  de  guerre  contre 
ceux  de  ladite  religion;  le  Roi,  au  contraire, 
n'approuvoit  pas  cette  violence  ,  et  le  conseil  d'y 
parvenir  lui  sembloit  être  une  vraie  faction  dom- 
mageable à  l'Etat  et  à  son  autorité.  Enfin ,  des 
douze  provinces,  les  sept  pour  la  chambre  du 
tiers-état  furent  d'avis  de  se  servir  des  moyens 
ordinaires  et  accoutumés  en  l'Eglise  pour  y  ra- 
mener ceux  qui  s'en  étoient  séparés ,  sans  venir 
aux  armes,  entre  lesquelles  la  Bourgogne,  qui 
tient  le  premier  lieu  es  assemblées  générales  des 
Etats,  et  donne  la  première  son  suffrage,  suivit 
l'intention  du  Roi ,  moi  portant  la  parole  pour  le 
tiers-état ,  ajoutant  à  mon  avis  les  raisons  qui 
nous  sembloient  puissantes  et  de  grande  consi- 
dération pour  persuader  aux  députés  ^ui  dévoient 
opiner  après  nous,  de  suivre  le  même  avis.  Et 
néanmoins ,  encore  que  cette  résolution  fut  ap- 
prouvée à  la  pluralité,  s'étant  trouvé  sept  pro- 
vinces contre  cinq  en  ladite  assemblée  du  tiers- 
état ,  un  certain  personnage ,  député  pour  porter 
la  parole  au  nom  de  tout  le  tiers-état  du  royaume, 
usant  d'une  prévarication  infâme  et  indigne  d'un 
homme  de  sa  qualité,  dit  et  prononça  le  contraire. 
Lui  et  moi  avions  été  nommés  pour  porter  cette 
parole  ;  mais  ii  me  surmonta  en  voix ,  en  ayant 
obtenu  sept  et  moi  cinq  seulement  :  si  le  sort  fut 
tombé  sur  moi ,  Je  me  fusse  bien  gardé  d'user  de 
cette  perfidie,  et  je  m'en  fusse  acquitté   en 
homme  de  bien. 

Les  deux  premières  chambres  ayant  aussi  été 
d'avis  de  la  guerre ,  elle  ftit  conclue  et  arrêtée 
au  îîrand  déplaisir  du  Roi,  qui  n'estimoit  pas  ce 
moyen  propre  pour  affoiblir  les  factions  qui 
étoient  dans  le  royaume  sous  prétexte  de  reli- 
gion, et  au  contraire  que  la  guerre,  après  avoir 
été  cause  de  beaucoup  de  dépenses  et  de  ruine  à 


ses  sujets ,  ne  serviroit  que  pour  accroître  l'auto- 
rité et  pouvoir  de  ces  personnes  qui  lui  étoient 
suspectes ,  et  déjà  trop  grands  et  puissans  d'eux- 
mêmes,  et  par  l'impression  qu'ils  vouioient  don- 
ner au  peuple  de  leur  zèle  à  la  religion  catholi- 
que :  aussi  dura-t-elle  peu,  et  ne  servit  que  de 
levain  et  semences  à  nouveaux  troubles.  Le  Roi 
de  son  côté  travailloit  pour  affoiblir  et  ôter  le 
moyen  aux  uns  et  aux  autres  de  troubler  l'Etat, 
et,  lui  semblant  que  la  faction  de  la  maison  de 
Guise  devenoit  trop  puissante,  et  qu'elle  étoit 
plus  à  craindre  que  toute  autre,  son  plus  grand 
soin  étoit  aussi  de  l'affoiblir  et  de  leur  soustraire 
les  personnes  de  qualité,  et  tous  autres  qui 
avoient  quelque  pouvoir  dans  les  provinces  pra- 
tiquées par  eux,  sous  prétexte  de  zèle  qu'ils 
montroient  avoir  à  la  religion  catholique;  ce 
qu'eux,  reconnoissant  et  tenant  cette  conduite 
pour  une  résolution  prise  en  l'esprit  du  Roi  et  de 
la  Reine  sa  mère,  faisoient  au  contraire  toutes  so^ 
tes  de  pratiques  afin  de  se  rendre  assez  puissans, 
fût  pour  oser  entreprendre ,  ou  se  défendre.  Enfin 
ils  prirent  résolution  à  Bar-le-Duc  de  venir  aux 
armes.  J'ai  appris  que  M.  le  duc  de  Lorraine  s'y 
trouva,  et  les  trois  frères  de  Guise,  assistés  de 
leurs  principaux  et  plus  confidens  serviteurs 
qu'ils  savoient  être  de  cette  opinion.  M.  le  duc 
de  Lorraine  fut  des  plus  retenus,  et  eût  volon- 
tiers rompu  cette  délil)ération  ;  mais  tout  allant 
au  contraire  avec  impétuosité,  et  ayant  près  de 
lui  deux  personnes  qui  avoient  beaucoup  de  puijr 
sance  sur  son  esprit ,  il  suivit  ce  torrent  et  le 
jugement  d'autrui  plutôt  que  le  sien ,  comme  j'ai 
su  depuis  de  sa  propre  bouche,  conférant  avec 
lui  de  cette  guerre  que  je  désapprouvois  aussi , 
comme  Je  le  fis  entendre  à  M.  le  duc  de  Mayenne 
retouraant  dudit  voyage,  sur  ce  qu'il  me  dit, 
encore  que  ce  fût  assez  obscurément,  qu'ils 
avoient  été  contraints  en  leur  voyage  de  prendre 
des  résolutions  qu'ils  jugèrent  nécessaires  pour 
se  garantir  et  la  religion  d'une  entière  ruine. 
Mais  lui  ayant  répondu ,  si  ces  résolutions  ten- 
doient  à  prendre  les  armes  contre  le  Roi ,  prince 
fort  catholique,  et  autant  ennemi  des  hnguenots 
qu'eux ,  qu'elles  seroient  fort  dangereuses  pour 
la  religion ,  même  pour  leur  maison  et  pour 
l'Etat ,  dont  il  me  donna  lors  le  loisir  de  lui  dé- 
duire les  raisons:  mais  au  contraire  voyant  que 
j'y  voulois  entrer,  il  me  répliqua  que  leur  réso- 
lution n'étoit  encore  du  tout  prise,  et  qu'ils 
avoient  arrêté  de  faire  derechef  une  autre  assem- 
blée dans  quelque  temps  pour  y  prendre  une 
entière  conclusion,  me  déguisant  lors  ce  qui  ét<Ht 
de  son  intention ,  pource  qu'il  lui  sembloit  que 
Je  ne  l'approuvois  pas. 

Cependant  ils  faisoient  amas  de  gens  de  guerre 
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de  tous  les  endroits  du  royaume,  préparoient  le- 
vées d'étrangers,  taut  Suisses  qu'Allemands ,  ce 
qui  rendoit  le  bruit  de  la  guerre  certain  et  connu 
d'un  chacun.  Lors  ledit  sieur  duc  de  Mayeane , 
environ  six  ou  sept  semaines  après  le  premier 
propos  dont  j'ai  fait  mention  ci-dessus,  me  dit 
ouvertement,  et  sans  rien  déguiser,  leur  réso- 
lution, les  préparatifs  des  forces  qu'ils  avoient 
tant  du  royaume  qu'étrangers ,  pour  espérer  bon 
succès  de  leur  entreprise.  Je  pris  aussi  lors  la 
liberté  de  lui  représenter  au  contraire  que  cette 
entreprise  seroit  cause  de  la  ruine  de  leur  mal- 
son  ;  qu'elle  mettroit  la  religion  en  péril ,  et  se- 
roit cause  d'apporter  beaucoup  de  dommage  à 
l'Etat;  qu'elle  les  rendroit  odieux  et  si  suspects 
de  mauvais  desseins ,  qu'enfm  ils  seroient  aban- 
donnés de  la  plupart  des  catholiques,  qui  se 
réuniroient  avec  le  Roi  qui  étoit  vraiment  prince 
catholique ,  et  que  les  catholiques  qui  se  seroient 
Joints  à  lui  leur  deviendroient  ennemis  avec  plus 
d'animosité  qu'ils  n'étolent  auparavant  contre  les 
huguenots  ;  oubliant  cette  première  inimitié  qu'ils 
avoient  exercée  contre  eux  à  l'occasion  de  cette 
dernière,  qui  rendoit  le  Roi  plus  puissant,  eux 
hais,  et  la  religion,  qu'ils  montroient  vouloir 
défendre  et  accroître,  affoiblie  par  cette  division 
des  catholiques,  et  parce  que  le  Roi,  ayant  été 
contraint  de  se  servir  des  huguenots  pour  se  for- 
tifier contre  eux ,  auroit  par  même  moyen  été 
obligé  de  leur  accorder  des  avantages  qui  les 
rendroieot  plus  puissans  pour  s'en  servir  aux  oc- 
casions contre  la  religion,  l'Etat  et  eux-mêmes. 
Ce  discours  fut  accompagné  de  plusieurs  raisons 
que  je  lui  représentai  durant  quatre  heures  en- 
tières ,  écoutant  tantôt  ses  raisons,  puis  ajoutant 
et  multipliant  les  miennes ,  en  sorte  que  je  lui 
fis  changer  d'avis ,  et  me  pria  de  mettre  ces  rai- 
sons par  écrit  pour  les  envoyer  à  M.  de  Guise 
son  frère  par  un  gentilhomme  des  siens  que  je 
lui  nommai,  à  savoir  le  sieur  de  Rivauldes 
don  domestique  :  il  approuva  ce  choix ,  comme 
il  fit  un  jour  après  l'écrit  contenant  les  raisons 
de  mon  avis,  que  ledit  sieur  de  Rivauldes  porta 
a  M.  de  Guise  avec  une  lettre  de  créance  dudit 
sieur  de  Mayenne. 

Le  Roi  cependant ,  averti  qu'en  tous  les  en- 
droits de  son  royaume  levées  étoient  faites  en 
faveur  desdits  sieurs  de  Guise  et  de  leurs  adhé- 
rens ,  qu'on  déguisoit  toutefois  en  les  lui  faisant 
entendre  moindres  de  beaucoup  qu'elles  n'étoient 
en  effet,  pria  la  Reine  sa  mère  d'aller  à  Reims, 
et  envoya  un  gentilhomme  qualifié  vers  ledit 
sieur  duc  de  Guise,  et  un  autre  vers  ledit  sieur 
doc  de  Mayenne,  avec  lettres  de  créance  par 
lesquelles  11  leur  étoit  mandé  d'aller  trouver  à 
Beims  ladite  dame  Reine,  qui  leur  feroit  enten- 


dre c£  qui  étoit  de  leur  intention.  En  ce  même 
temps  le  Roi ,  craignant  que  ledit  sieur  de  Guise 
ne  se  rendit  maître  de  la  ville  de  Cbâions,  la 
plus  importante  de  la  Champagne ,  dont  il  étoit 
gouverneur,  commanda  au  sieur  d'Inteville,  lieu- 
tenant-général audit  gouvernement  y  de  s'y  en 
aller  en  diligence ,  afin  de  l'assurer  à  son  ser- 
vice ,  et  rompre  les  pratiques  que  la  maison  de 
Guise  y  avoit  pu  faire  au  préjudice  de  son  auto- 
rité. En  ce  même  temps  ledit  sieur.de  Rivauldes 
alla  trouver  ledit  sieur  duc  de  Guise  à  Joinville 
avec  lettres  de  son  frère ,  et  l'instruction  men- 
tionnée ci-dessus,  lequel  il  trouva  au  pied  du 
cheval  prêt  de  monter  à  cheval  pour  aller  à 
Châlons  en  poste,  sur  l'avis  qu'il  avoit  eu  que 
M.  d'Inteville  y  étoit  arrivé ,  n'étant  seulement 
lors  accompagné  que  de  sept  ou  huit  gentilshom- 
mes; ayant  vu  lors  le  sieur  de  Rivauldes  qu'il 
connoissoit,  lequel  ne  faisoit  que  d'arriver,  lut 
sa  lettre  de  créance ,  et  prit  aussi  son  instruc- 
tion. Il  entra  en  une  maison  particulière  proche 
ledit  château,  où  il  lut  avec  loisir  et  attention 
ladite  instruction;  puis,  sans  lui  faire  autre  ré- 
ponse ,  demanda  une  plume  et  de  l'encre,  et  mit 
au  bas  de  ladite  instruction,  de  sa  propre  main, 
ces  mots:  Ces  raisons  sont  bonnes,  mais  elles 
sont  venues  à  tard;  il  est  plus  périlleux  de  se 
retirer  qu'il  n'est  de  passer  outre  y  et  signa 
GtUse.  Il  dit  après  au  sieur  de  Rivauldes,  qui 
vouloit  parler  à  lui  sur  le  sujet  de  sa  légation  : 
«  Je  n'ai  pas  loisir  de  vous  entendre  à  cette  heure  ; 
dites  à  mon  frère  que  je  pars  pour  aller  à  Châ- 
lons, qui  est  en  danger  d'être  perdu  pour  nous 
si  je  n'y  vais  en  diligence ,  et  que  je  n'ai  point 
autre  réponse  à  lui  faire  pour  le  présent  que  ce 
que  j'ai  écrit  de  ma  main  au  dessous  de  l'instruc- 
tion que  vous  m'avez  apportée.  » 

Il  partit  à  l'instant ,  se  rendit  à  Châlons  et 
assura  la  ville  à  son  parti,  les  habitans  qui 
étoient  serviteurs  du  Roi ,  en  beaucoup  plus  grand 
nombre  que  les  autres ,  n'ayant  prévu  cette  en- 
treprise, ni  eu  assez  de  loisir  pour  s'assembler 
et  préparer  à  s'y  opposer.  Il  alla  de  là  à  Epernay 
au  devant  de  la  Reine-mère,  où  il  désira  l'arrê- 
ter et  empêcher ,  sous  prétexte  de  respect  et  de- 
voir de  l'exempter  de  la  peine  d'aller  jusques  à 
Reims,  mais  en  effet  crainte,  si  elle  y  alloit, 
que  la  ville  qui  étoit  affectionnée  à  son  parti  ne 
se  changeât  à  l'arrivée  de  la  Reine.  M.  le  duc 
de  Mayenne,  qui  avoit  aussi  reçu  lettres  du  Roi 
pour  aller  trouver  ladite  dame  Reine-mère  à 
Reims,  se  délibéra  d'y  aller, dont  il  avertit  son 
frère ,  qui  lui  envoya  le  sieur  Pericard  pour  l'en 
dissuader ,  ce  qu'il  ne  put  faire.  Outre  l'inclina- 
tion qu'il  avoit  à  faire  ce  voyage,  je  l'y  exhor- 
tois  de  tout  mon  pouvoir,  suivant  les  lettres  que 
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Sa  Majesté  m'avoît  écrites  de  sa  propre  main , 
par  lesquelles  elle  me  commandoit  aussi  de  Vy 
accompagner;  ce  que  je  fis.  Il  part  donc,  fut  jus- 
ques  à  Join ville,  où  son  frère  qui  étoit  lors  à 
Châlons  le  vint  trouver  en  poste ,  et  y  arriva  le 
même  jour  presque  à  même  heure,  sur  les  six 
heures  du  soir.  Son  frère  s'étant  mis  au  lit,  tant 
pource  qu'il  étoit  las  que  pour  parler  plus  com- 
modément et  secrètement  avec  lui ,  ils  conférè- 
rent bien  long-temps  ensemble ,  moi  seul  étant 
avec  eux ,  sur  le  fait  des  raisons  contenues  en  la- 
dite instruction,  que  M.  de  Guise  continua  de  dire 
qu  elles  étoient  venues  trop  tard ,  et  si  elles  lui 
eussent  été  représentées  avant  qu'avoir  fait  amas 
de  gens  de  guerre  qu'il  les  eût  approuvées;  mais  y 
ayant  déjà  grand  nombre  de  gens  de  guerre  as- 
semblésen  armes  de  tous  les  endroits  du  royaume 
pour  les  venir  trouver,  dont  une  partie  se  de- 
voit  rendre  près  de  lui  en  Bourgogne,  et  outre 
ce  huit  mille  Suisses  et  quatre  mille  reistres  en 
Lorraine,  que  cela  suffisoit  pour  les  rendre  cou- 
pables, et,  ces  troupes  se  retirant,  pour  demeu- 
rer exposés  au  courroux  et  à  la  vengeance  du 
Roi  ;  que  ces  mêmes  raisons  le  dévoient  empê- 
cher de  passer  outre  vers   la  Reine-mère,  et 
obliger  de  retourner  en  Bourgogne  pour  recevoir 
les  troupes  de  Dauphiné,  Provence  et  Auvergne, 
qui  se  dévoient  rendre  et  joindre  à  celles  de 
Bourgogne;  s'il  n'y  étoit  lors,  et  que  leurs  amis 
les  voyant  tous  deux  près  de  la  Reine-mère  pour 
traiter ,  chacun  reprendra  le  chemin  de  sa  mai- 
son, et  cherchera  des  excuses  pour  se  remettre 
en  la  bonne  grâce  du  Roi  ;  qu'il  pouvolt  écrire  à 
la  Reine  les  raisons  de  son  retour  en  son  gou- 
vernement par  le  président  Jeannin,  qui  assiste- 
roit  de  sa  part  aux  conférences  qui  se  feroient 
pour  traiter ,  s'il  étoit  jugé  à  propos  de  le  faire. 
Ce  qu'enfin  ledit  sieur  duc  de  Mayenne  accorda, 
et  ledit  sieur  Jeannin  étant  prié  instamment  de 
faire  ledit  voyage ,  tant  à  cause  du  commande- 
ment que  le  Roi  lui  en  avoit  fait  par  ses  lettres 
d'y  accompagner  ledit  sieur  duc  de  Mayenne , 
que  pour  se  trouver  èsdites  conférences,  et  aider 
de  tout  son  pouvoir  à  faire  cesser  ce  mouvement, 
qui  eut  été  très-dangereux  sans  le  traité  qui  fût 
fait  à  Epernay,  car  les  forces  assemblées  pour 
ce  parti  étoient  si  grandes,  que  la  Reine-mère 
les  ayant  fait  passer  sur  le  pont  de  Nemours 
pour  faire  connoître  au  Roi  qu'elle  avoit  traité 
heureusement,  et  que  le  nombre  de  ces  gens  de 
<:^uerre  étoit  de  beaucoup  plus  grand  qu'on  ne 
lui  avoit  fait  entendre,  auquel  lieu  furent  comp- 
tés ,  en  présence  de  quelques  confidens  serviteurs 
que  Sa  Majesté  y  avoit  envoyés  exprès ,  trente- 
quatre  mille  hommes  de  pied ,  et  trois  mille  che- 
vaux français ,  sans  en  ce  comprendre  huit  mille 


Suisses  qui  étoient  arrivés  à  Saint-Jean-de- 
Lône,  et  quatre  mille  reistres  entrés  déjà  en 
Lorraine  ;  troupes  si  grandes  que  le  Roi  étant 
surpris,  et  n'ayant  lors  aucunes  forces eitraimii- 
naires  sur  pied ,  eût  eu  beaucoup  de  peine  de  se 
garantir  et  défendre  de  leur  invasion  et  violence. 
Deux  ou  trois  jours  après  le  massacre  de 
Blois ,  le  Roi  envoya  à  M.  le  duc  de  Mayenne 
un  gentilhomme  à  Lyon,  où  il  était  encore,  avec 
lettres  par  lesquelles  Sa  Majesté  lui  mandoit  avoir 
été  contrainte ,  pour  se  garantir  de  la  conspira- 
tion faite  contre  sa  personne  et  son  Etat  par  ses 
fi'ères,  de  les  faire  mourir;  qu'il  savoit  bien  son 
innocence ,  et  qu'il  n'avoit  participé  à  lenrs  cri- 
mes ;  qu'il  désiroit  sa  conservation,  et  de  hii  don- 
ner des  assurances  si  particulières  de  sa  bienveil- 
lance, avec  des  forces  pour  faire  la  guerre  à  ceax 
de  la  religion  prétendue  réformée  qui  étoient  les 
vrais  ennemis  de  sa  maison,  qu'il  auroit  occasion 
d'en  prendre  une  entière  confiance.  Sa  Majesté 
m'écrivit  aussi  en  ce  même  temps  lettres  de  sa 
main  que  je  reçus  à  Dijon ,  lieu  de  ma  résidence 
ordinaire ,  par  lesquelles  elle  me  faisoit  la  même 
déclaration  de  sa  bonne  volonté  à  l'endroit  dndit 
sieur  duc ,  me  commandoit  de  ne  le  point  aban- 
donner, et  de  lui  donner  conseil  de  se  contenir 
en  devoir,  et  de  recevoir  les  offres  qu'il  loi  feisoit 
pour  satisfaction  de  la  mort  de  ses  frères.  Ce 
qu'ayant  entendu  par  moi,  et  vu  même  les  let- 
tres du  Roi  que  je  lui  communiquai ,  il  montra 
en  être  fort  content;  car  la  mort  de  ses  frères 
lui  avoit  donné  un  si  grand  étonnem^t  qo'O 
se  tenoit  pour  perdu ,  et  pensoit  cette  réooDcilia- 
tion  être  le  seul  bien  et  remède  qu*il  pouvoit  lors 
désirer.  C'est  pourquoi  il  me  pria,  puisque  le  Roi 
prenoit  quelque  fiance  en  moi ,  de  le  vouloir  a^ 
compagner  au  voyage  qu'il  alloit  foire  à  Paris, 
où  il  étoit  appelé  par  ses  serviteurs;  ce  que  je  fis. 
Il  s'y  achemina  dès  lors  avec  environ  deux  cents 
chevaux  et  mille  ou  douze  cents  hommes  de  piei 
toujours  en  intention  de  se  mettre  en  sûreté  et  a 
couvert  par  un  traité  ;  mais  ces  troupes  qui  étoient 
petites  d'entrée  grossirent  par  les  chemins.  Il  en- 
tendit aussi  qu'en  tous  les  endroits  du  royaonie 
plusieurs  levées  et  mouvemens  se  faisoient  en 
leur  faveur,  ce  qui  alentit  ce  premier  désir,  et 
enfin  le  changea  du  tout,  et  le  fit  courir  aux  a^ 
mes  et  à  la  vengeance  de  la  mort  de  ses  frères, 
y  étant  encore  induit  par  les  conseils  d'autres 
qui  étoient  plus  violens  que  lui.  Aussi  éloit-ii 
malaisé  d'arrêter  si  soudainement  l'impétaosite 
de  ce  torrent ,  et  de  le  faire  arrêter  après  tant  de 
nouvelles  pleines  de  prospérité  qui  lui  arrivoient 
de  toutes  parts.  Le  Roi  ne  laissa  pas  néamnoitts 
de  continuer  encore  les  mêmes  offres,  et  de  te 
accroître  par  madame  de  Nemours  sa  mère ,  et 
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par  d'autres  ses  serviteurs  qui  n'étoient  suspects 
audit  sieur  duc. 

Je  le  pressois  aussi  au  même  temps  avec  les 
plus  fortes  raisons  que  Je  pouvois  pour  le  dispo- 
ser à  cette  réconciliation  ;  mais  tout  en  vain  pour 
lors ,  me  restant  toutefois  quelque  espérance  de 
gagner  avec  le  temps  sur  lui  ce  que  je  n'avois  pu 
emporter  tout  d'un  coup.  Gela  fût  cause  que  Je 
demeurai  à  sa  très-instante  prière  près  de  lui  ;  car, 
encore  qu'il  sût  bien  mon  inclination  à  la  paix,  et 
que  J'étois  obligé  à  servir  le  Roi,  11  ne  laissa  pour- 
tant de  prendre  cette  assurance  de  ma  franchise, 
que  je  ne  servirais  pas  d'un  espion  près  de  lui 
pour  le  tromper. 

La  guerre  s'échauffa  partout,  et  en  furent  les 
commencemens  assez  heureux  pour  le  Roi;  mais 
enfin  il  y  trouva  sa  mort  par  le  parricide  exécrable 
d'un  moine,  lorsque  ses  affaires  étoient  en  grande 
prospérité.  Cette  mort  ne  mit  pas  fin  à  la  guerre, 
pource  que  Sa  Majesté  sentant  sa  dernière  heure 
approcher,  déclara  le  roi  de  Navarre  son  vrai  et 
légitime  successeur,  excita  les  princes,  officiers 
de  la  couronne,  seigneurs,  gentilshommes,  et  tous 
ceux  qui  étoient  dans  l*armée,  de  le  reconnoltre 
tel,  ce  qu'ils  firent.  Plusieurs  des  trois  ordres 
dans  les  provinces ,  et  principalement  de  la  no- 
blesse ,  le  firent  aussi  ;  d'autres,  et  en  très-grand 
nombre,  principalement  des  ecclésiastiques  et 
habitans  de  toutes  les  grandes  et  meilleures  villes 
du  royaume,  prirent  autre  résolution ,  et  presque 
tous  pour  n'estimer  pas  qu'il  leur  fiît  loisible  en 
conscience  de  reconnottre  pour  roi  un  prince  qui 
étoit  séparé  de  la  communion  de  l'Église;  plu- 
sieurs aussi,  qui  étoient  serviteurs  dès  longtemps 
de  cette  maison  de  Lorraine,  dont  il  y  en  avoit 
qui  se  pensoient  accroître  dans  les  armes,  furent 
encore  de  la  partie  :  et  ce  qui  rendoit  ce  parti 
puissant ,  et  leur  donnoit  espérance  de  tout  bon 
succès ,  c'est  que  leurs  armes  étoient  autorisées 
par  le  Saint  -  Siège ,  favorisées  par  le  roi  d'Espa- 
gne ,  et  des  armes  et  moyens  de  plusieurs  autres 
souverains  catholiques,  dont  il  y  en  avoit  qui  avec 
le  zèle  de  la  religion  pensoient  recevoir  quelque 
profit  de  nos  armes.  Mais  enfin  ils  furent  tous 
trompés ,  car  Dieu  bénit  et  rendit  heureux  le 
travail ,  le  courage,  la  vigilance  et  bonne  con- 
duite du  feu  Roi,  et  lui  inspira  la  volonté,  après 
une  longue  guerre,  de  se  faire  instruire  et  de  re- 
tourner à  l'Église  d'où  il  étoit  sorti ,  qui  fut  la 
principale  et  vraie  cause  de  la  paix  générale ,  et 
de  réduire  tous  les  Français  à  son  obéissance,  et 
fit  perdre  aux  étrangers  les  espérances  qu'ils  pou- 
voient  avoir  conçues  de  faire  leurs  affoires  dans 
les  ruines  du  royaume,  comme  pour  loyer  qu'ils 
prétendoient  leur  être  dû  d'avoir  servi  à  la  cause 
de  la  religion. 


C'est  sous  l'heureux  et  sage  gouvernement  de 
ce  grand  Roi  que  le  royaume  commença  à  re- 
prendre sa  première  vigueur,  et  la  monter  à  si 
haut  degré  d'honneur,  de  force  et  de  réputation, 
qu'on  le  peut  égaler  ou  dire  même  qu'il  surmonte 
en  autorité  et  pouvoir  ce  qu'il  avoit  été  plusieurs 
siècles  auparavant.  Mais  son  règne  ne  fut  de  si 
longue  durée  comme  il  étoit  à  souhaiter  pour  le 
bien  de  la  France,  et  le  repos  de  toute  la  chré- 
tienté, nous  ayant  été  ravi  par  un  parricide  fu- 
neste, infâme  et  exécrable,  malheur  auquel,  ou- 
tre le  devoir  comme  bon  Français,  J'ai  encore  eu 
un  intérêt  particulier;  ce  prince  m'ayant  obligé 
par  bienfaits,  honneurs  et  la  confiance  qu'il  avoit 
prise  eu  moi  de  toutes  ses  affaires  plus  importan- 
tes, ce  qu'il  commença  à  me  témoigner  au  m^me 
temps  que  M.  le  duc  de  Mayenne  entra  en  son 
obéissance  par  la  paix  générale  :  car  encore  que 
mon  indisposition  m'eût  ôté  le  moyen  d'être  lors 
près  de  lui,  si  montra-t-il  d'avoir  bonne  souve- 
nance de  moi ,  aussitôt  que  feu  M.  de  Villeroy 
lui  eut  représenté  quelle  avoit  été  ma  conduite 
durant  cette  misérable  guerre.  A  quoi  il  répondit 
l'avoir  déjà  su  par  lettres  surprises  des  étrangers, 
qui  se  plaignoient  que  j'étois  toujours  contraire 
à  leurs  desseins ,  et  par  les  principaux  du  parti 
qui  étoient  venus  à  son  obéissance  avant  ledit 
sieur  duc  de  Mayenne,  qu'il  se  vouloit  aussi  ser- 
vir de  moi  et  me  faire  du  bien ,  et  dès  lors  me 
donna  quinze  mille  écus  sur  des  offices,  dont  je 
fus  bien  payé,  et  en  avois  très-grand  besoin  pour 
acquitter  les  dettes  que  J'avois  contractées  durant 
la  guerre  en  menues  parcelles  pour  m'entretenir  : 
ce  qu'ayant  fait,  il  m'en  demeura  peu  de  reste.  Il 
continua  encore  depuis  en  même  bonne  volonté 
envers  moi)  me  donna  l'appointementde  six  mille 
livres  pour  le  conseil  des  finances  outre  les  deux 
mille  livres  du  conseil  des  parties  ;  quelques  an- 
nées après,  il  y  ajouta  six  mille  livres  pour  faire 
quatorze  mille  livres,  n'y  en  ayant  qu'un  ou  deux 
qui  eussent  aussi  grand  appointement. 

Quand  il  se  présentoit  quelque  occasion  d'im- 
portance, fût-ce  dedans  ou  dehors  le  royaume,  il 
m'y  empioyoit  toujours,  comme  il  fit  m'en  voyant 
en  ambassade  extraordinaire  vers  messieurs  les 
Etats-Généraux  des  Provinces- Unies  des  Pays- 
Ras  pour  les  assister  de  sa  part,  et  donner  conseU 
au  traité  de  paix  ou  de  trêve  que  le  roi  d'Espa- 
gne prétendoit  faire  avec  eux  ;  ouvrage  fort  labo- 
rieux, plein  de  très-grandes  difficultés,  où  Je  fus 
contraint  de  demeurer  deux  ans  et  demi.  Enfin  le 
succès  en  fût  très-bon,  et  J'ose  dire  y  avoir  très- 
bien  servi,  et  que  les  Etats  et  le  roi  montraient 
en  avoir  reçu  contentement.  Ils  me  firent  des  pré- 
seus  qui  étoient  en  valeur  de  plus  de  vingt  mille 
écus.  Les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  l'ambas* 
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sadeur  ordinaire  qui  étoit  avec  moi  en  reçu- 
rent autant  ;  et  néanmoins  le  présent  me  semblant 
excéder  ce  qui  étoit  accoutumé,  je  fis  refus  de  Tac- 
cepter,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majestém'eùt  commandé 
par  ses  lettres  de  le  faire ,  à  quoi  elle  ajouta  en- 
core à  mon  retour  cinq  mille  écus  qu  elle  prit 
dans  ses  coffres,  me  disant  qu'il  le  faisoit  ainsi 
afin  que  je  n'eusse  à  passer  par  ies  mains  de  per- 
sonne. 

Il  me  témoigna  encore  un  autre  effet  de  sa 
bienveillance ,  en  ce  qu'étant  averti  que  M.  le 
premier  président  de  Dijon  étoit  fort  malade,  il 
me  dit  lui-même,  s'il  veuoit  à  décéder,  qu'il  me 
donnoit  l'office,  non  pour  l'aller  exercer  et  m'é- 
loigner  de  lui,  mais  pour  lui  donner  personne  ca- 
pable duquel  je  recevrois  récompense  :  ce  qui 
avint,  non  lors,  mais  après  son  décès,  en  ayant 
tiré  vingt  mille  écus  que  je  dois  attribuer  À  sa  li- 
béralité, encore  que  le  fruit  n'en  soit  arrivé  qu'a- 
près sa  mort.  Il  igoutoit  encore  tous  les  jours  de 
nouvelles  obligations  aux  premières,  qui  me  fai- 
soient  connoitre  et  à  un  chacun  la  bonne  volonté 
qu'il  me  portoit,  et  fit  voir  enfin  qu'il  avoit  telle 
confiance  en  moi,  qu'il  me  rendit  participant  du 
conseil  des  personnes  auxquelles  il  communiquoit 
les  principales  affaires  du  royaume.  Cette  même 
affection  et  confiance  de  la  Reine  mère  du  Roi 
envers  moi  continua  encore  durant  sa  régence , 
y  ajoutant  l'emploi  principal  des  finances ,  dont 
elle  me  donna  charge  sous  le  nom  de  contrôleur 
général ,  avec  pareil  pouvoir  que  si  elle  m'eût 
donné  le  titre  de  superintendant,  que  le  Roi  qui 
règne  à  présent  m'attribua  aussitôt  qu'il  fut  entré 
au  gouvernement  du  royaume ,  lequel  toutefois 
j'exerçois  toujours,  tant  durant  la  régence  de  la 
Reine-mère  que  depuis,  non  en  particulier  mais 
en  commun  avec  M.  le  chancelier,  M.  le  garde 
des  sceaux ,  quand  il  y  en  a  eu  un ,  quelques-uns 
des  anciens  du  conseil ,  et  les  intendahs ,  ayant 
estimé  que  j'en  devois  user  ainsi  sous  la  foiblesse 
d'une  régence  et  la  minorité  d'un  jeune  roi ,  pour, 
en  faisant  bien,  et  comme  en  public,  éviter  l'en- 
vie et  médisance  qui  suit  volontiers  ceux  qui  sont 
employés  en  pareilles  charges,  quoique  bien  sou- 
vent innocens  ;  et  y  ayant  apporté  tout  le  soin,  la 
diligence  et  intégrité  qu'on  peut  désirer  en  un 
homme  de  bien,  exempt  du  tout  d'avarice  et  de 
corruption  (  comme  j'fei  été  ),  jusqu'à  ce  qu'étant 
venu  à  un  âge  si  avancé  qu'il  ne  me  permettoit 
plus  de  supporter  le  travail  avec  l'assiduité  re- 
quise pour  m'en  bien  acquitter,  je  suppliai  très- 
humblement  le  Roi  de  m'en  vouloir  décharger  : 
ce  qu'il  m'accorda  enfin  l'en  ayant  fort  pressé 
après  plusieurs  ref^s;  et  pour  témoigner  qu'il 
étoit  bien  content  du  service  que  je  lui  avois 
rendu  en  cette  charge ,  il  me  donna  de  récom- 


p«ise  la  somme  de  quarante'miUe  éeus,  et  dé- 
clara par  brevet  qu'il  vouloit  que  les  mêmes  états 
et  appointemens  que  j'avois  accoutumé  d'avoir 
me  fussent  continués  ma  vie  durant.  J'ai  aussi 
reçu  des  bienfaits  de  la  Reine-mère  durant  sa  ré- 
gence ,  qui  ont  été  modérés ,  non  qu'elle  fût  re- 
tenue à  me  vouloir  gratifier,  mais  je  l'étois  moi- 
même  par  une  naturelle  pudeur,  et  pource  quïl 
y  a  toujours  eu  de  la  nécessité  dans  les  finances 
pendant  mon  administration. 

En  mettant  néanmoins  tous  les  bieu&its  de 
nos  rois  et  ies  siens  ensemble,  j'ai  bien  grande 
occasion  de  me  louer  de  leur  tx)nté  et  libéralité, 
et  dire  que  ma  maison  serait  beaucoup  meilleure 
en  commodités  et  richesses  que  je  ne  la  laisserai 
sortant  de  ce  monde ,  si  j'eusse  eu  soin  de  les  em- 
ployer en  bonnes  acquisitions  au  lieu  de  les  con- 
sumer en  bâtimens  superflus  et  de  grande  dé- 
pense ,  dont  je  ne  peux  alléguer  autre  excuse , 
sinon  que  j'ai  suivi  mon  inclination,  et  que  je 
m'y  fusse  aussi  bien  laissé  aller  quand  Dieu 
m'eût  donné  plusieurs  enfans ,  que  quand  je  n'ai 
eu  qu'une  seule  fille.  Ce  défaut  doit  être  excu- 
sable ,  attendu  qu'en  toute  autre  chose  j'ai  été 
fort  modeste,  et  du  tout  exempt  de  vanité,  et 
que,  laissant  à  ma  fille  moins  de  bien,  je  lai 
laisse  plus  d'honneur,  et  des  biens  auxquels 
Dieu  mettra  sa  bénédiction,  puisqu'ils  ont  été 
acquis  loyalement  et  sans  corruption. 

Lettre  de  M,  le  président  Jeannin  au  Roij  du 
vingt-troisième  avril  1622. 

SiBE, 

Le  bonheur  dont  il  a  plu  assister  votre  verto, 
vigilance  et  générosité,  a  apporté  autant  de  ré- 
jouissance et  de  contentement  à  tous  vos  bons 
sujets ,  que  d'étonnement  à  vos  ennemis ,  et  nous 
le  devons  prendre  pour  un  témoignage  certain 
que  votre  personne  et  ce  royaume  sont  en  sa 
protection  spéciale,  et  qu'il  ^  a  un  soin  parti- 
culier. Si  estimé-je.  Sire,  que  cette  prospérité, 
qui  doit  être  cause  d'un  grand  avancement  en 
vos  affaires,  ne  doit  pas  changer  la  résolution 
que  votre  Majesté  avoit  prise  de  donner  la  paix 
à  ses  sujets,  s'ils  la  demandent  avec  soumission, 
et  se  disposent  de  la  recevoir  aux  conditions  qne 
vous  leur  voudrez  donner,  en  conservant  les 
avantages  que  vous  avez  acquis  sur  eux,  plus 
grands  à  la  vérité  en  huit  mois  que  les  prédé- 
cesseurs rois  n'a  voient  fait  en  plusieurs  années, 
mais  aussi  avec  grande  peine,  perte  de  gens, de 
finances,  ruine  du  peuple,  et  en  mettant  votre 
propre  personne  en  péril.  Or  il  est  vraisembla- 
ble qu'ils  seront  à  présent  plus  capables  d'écouter 
la  raison ,  et  de  se  soumettre  a  leur  devoir  qu'ils 
n'étoient  auparavant ,  ainsi  la  paix  sera  en  vos 
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mains.  Prenes  donc,  Sire,  cette  occasion  pour 
en  faire  profit ,  et  mettre  le  repos  dans  votre 
royaume,  afin  que  vous  ayez  le  loisir  et  la  com- 
modité de  Jeter  les  yeux  au  dehors ,  et  de  pour- 
voir aux  entreprises  qui  sont  faites  à  la  Valteline 
et  en  autres  endroits  au  préjudice  de  vos  alliés 
et  À  la  diminution  de  la  grandeur  et  de  la  répu- 
tation de  cette  couronne;  ce  que  la  paix  seule 
parmi  vos  sujets  peut  faire  sans  que  vous  soyez 
contraint  de  venir  aux  armes  avec  le  roi  d'Espa- 
gne, qu'il  faut  éviter  autant  qu'on  pourra,  et 
avoir  soin  de  conserver  cette  alliance  et  amitié, 
pource  que  vous  ne  pouvez  entrer  en  guerre 
lun  contre  Tautre  sans  mettre  le  feu  par  toute  la 
chrétienté,  fortifier  ceux  de  la  religion  préten- 
due réformée ,  et  sans  vous  Jeter  en  de  très- 
grandes  et  extraordinaires  dépenses.  Il  y  a  aussi 
raison  de  croire  que  le  roi  d'Espagne  apportera 
le  même  soin  de  conserver  votre  amitié,  et  les 
mêmes  considérations  pour  éviter  les  dangers 
auxquels  il  pouiToit  tomber  par  cette  guerre, 
dont  il  seroit  tenu  pour  auteur  et  coupable,  s'il 
ne  vous  faisoit  raison  comme  ami  et  amateur  de 
Justice ,  au  lieu  de  la  refoser  comme  ennemi  ; 
ce  qu'il  feroit  plutôt ,  quelque  bonne  parole  qu'il 
donne,  s'il  voyoit  la  guerre  dans  ce  royaume, 
dont  il  doit  désirer  la  continuation  par  raison 
d'Etat ,  et  par  son  intérêt  particulier,  afin  d'a- 
voir une  entière  liberté  de  disposer  des  affaires 
de  sa  maison  en  Allemagne ,  et  des  siennes  pro- 
pres es  Pays-Bas  avec  moins  de  résistance  :  ce 
qu*il  pensera  ne  pouvoir  faire  si  nous  sommes 
en  paix,  craignant  toujours  que  nous  voulions 
prendre  part  et  apporter  notre  affection  et  pou- 
voir à  ce  qui  sera  de  notre  intérêt  bien  souvent 
éloigné  du  sien. 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  de  son  côté  ne 
doit  désirer,  non  plus  que  nous,  que  le  roi  d'Es- 
pagne ait  pouvoir  de  s'agrandir  comme  il  lui 
plaira;  et  il  est  aussi  vraisemblable  qu'il  craint 
l'affciblissement  de  ceux  de  sa  religion  dans  le 
royaume,  et  que  pour  ces  raisons  il  conseillera 
la  paix ,  et  emploiera  toutes  sortes  de  bons  offi- 
ces pour  y  exhorter  votre  Majesté ,  sans  néan- 
jnoins  favoriser,  comme  J'estime ,  la  rébellion 
de  vos  sujets.  Ainsi  l'a  fait  entendre  à  M.  le 
chancelier  et  à  moi  M.  l'ambassadeur  extraor- 
dinaire qui  va  trouver  votre  Majesté  de  sa  part, 
lequel  a  très-bonne  intention ,  en  servant  son 
maître  avec  entière  fidélité,  de  s'employer  tou- 
jours à  ce  que  vous  et  lui,  avec  vos  Etats  et  su- 
jets y  demeuriez  en  une  sincère  amitié  et  bonne 
intelligence.  Il  mérite.  Sire,  que  vous  le  voyiez 
de  bon  œil ,  et  que  vous  lui  témoigniez  avoir 
contentement  de  sa  conduite  :  nous  l'avons  bien 
assuré  que  votre  Majesté  désire  de  conserver 


l'amitié  du  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  et  de 
donner  la  paix  à  ses  sujets,  pourvu  que  ce  soit 
en  conservant  les  avantages  que  vous  avez  ac- 
quis ,  et  en  y  ajoutant  les  autres  conditions  qui 
sont  nécessaires  pour  la  faire  durer.  M.  le  chan- 
celier vous  écrit  souvent  de  ce  qui  concerne  vos 
affaires,  et  Je  l'assiste  à  toutes  occasions  qu'il 
me  le  commande  pour  votre  service  ;  c'est  ce  qui 
m'empêche  d'en  importuner  votre  Majesté  par 
mes  lettres ,  et  me  fera  finir,  en  priant  Dieu  de 
tout  mon  cœur  qu'il  vous  donne.  Sire,  heureux 
accomplissement  de  vos  entreprises  et  maintienne 
en  entière  et  parfaite  santé. 
De  Paris,  ce  vingt-troisième  avril  1622. 

Lettre  de  M.  le  président  Jeannin  à  la  ReinC' 
mère  y  du  vingt-cinquième  janvier  1623. 

Madame, 
Personne  ne  peut  rendre  témoignage  plus  as- 
suré de  l'affection  avec  laquelle  J'ai  servi  le  Boi 
pendant  votre  régence ,  que  votre  Majesté  même. 
Elle  se  peut  aussi  souvenir  en  quelle  opinion  J'é- 
tois  près  du  feu  Boi,  prince  Judicieux  et  qui  sa- 
voit  reconnoître  le  bien  ou  le  mal  qui  étoit  en  ses 
serviteurs  et  officiers,  lequel  m'avoit  fait  du 
bien  et  de  l'honneur,  que  Je  représenterai  quel- 
que Jour  au  Boi ,  ce  que  Je  n'allègue  pas  mainte- 
nant à  votre  Majesté  pour  en  avoir  besoin  pour 
moi,  mais  en  faveur  du  sieur  de  Castille,  mon 
gendre,  que  Je  ne  prétends  pas  Justifier  par  mes 
services  ;  'c'est  seulement  afin  qu'il  reçoive  cette 
grâce  du  Boi  de  ne  le  pas  déposséder  de  sa  charge, 
qui  noirciroit  sa  réputation  d'une  note  perpé- 
tuelle d'infamie,  Jusques  à  ce  qu'il  ait  reconnu 
eu  Justice  s'il  est  coupable  ou  innocent.  Sa  Ma- 
jesté ne  doit  pas  craindre  que  ceux  qui  ont  charge 
aux  finances  soient  épargnés  par  les  officiers  des 
cours  souveraines  qui  leur  seront  donnés  pour 
Juges,  car  ils  sont  communément  haïs  et  enviés^ 
dont  peut-être  aucuns  d'eux  donnent  quelque  su- 
Jet,  et  par  ce  moyen  leurs  péchés  véniels  seront 
plutôt  tenus  pour  mortels  et  punis  avec  sévérité , 
que  de  présumer  qu'ils  les  veuillent  couvrir  et 
en  aoioindrir  la  peine.  Bien  ne  me  pèse  tant  sur 
le  cœur,  sinon  d'avoir  appris  que  le  Boi  le  tient 
pour  un  méchant  ;  impression  qui  lui  a  été  don- 
née par  aucuns  de  ses  mal  veillans,  entre  lesquels 
Je  mets  le  sieur  d'Andilly,  qui  avoit  déjà  essayé 
de  le  ruiner  pendant  que  M.  Barbin  étoit  en  au- 
torité, non  pour  autre  raison  que  pour  avoir  son 
office  d'intendant,  duquel  il  se  promettoit  le 
faire  priver,  et  l'avoir  pour  rien  au  temps  que 
telles  charges  se  vendoient  bien  chèrement; 
mais,  la  calomnie  découverte,  il  se  rendit  odieux 
et  ridicule,  même  audit  sieur  Barbin,  qui  le 
trouva  non-seulement  exempt  de  crime ,  mais  de 
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tout  autre  soupçon.  J'ai  crainte  aussi  que  feu 
M.  le  garde-des-sceaux  n'y  ait  pu  ajouter  quelque 
chose  du  sien  à  cause  de  l'envie  et  jalousie  qu'il 
avoit  eue  toute  sa  vie  contre  moi ,  fondée  sur  ce 
que  M.  de  Sully  ayant  désiré  de  l'avancer  près 
du  feu  Roi  9  et  de  m'y  reculer  pour  des  raisons 
que  j'aime  mieux  taire  que  dire,  le  feu  Roi  n'y 
auroit  eu  aucun  é^ard ,  mais  au  contraire  mon- 
tré une  si  grande  fiance  en  moi ,  qu'il  ne  perdoit 
aucune  occasion  de  m'avancer,  et  faire  du  bien 
même ,  de  dire  partout  qu'il  avoit  pris  entière 
assurance  de  ma  fidélité,  et  qu'il  me  jugeoit  ca- 
pable de  le  servir  en  toutes  les  plus  grandes  et 
importantes  affaires  du  royaume. 

Ledit  sieur  de  Castille  a  eu  aussi  soupçon  que 
le  sieur  Thonnelier,  neveu  de  M.  le  garde-des- 
sceaux  ,  lequel  s'est  défait  de  sa  charge  de  pro- 
cureur général  en  la  cour  des  aides ,  peu  de  jours 
après  la  promotion  de  son  oncle  en  cette  grande 
dignité ,  en  espérance  de  monter  à  une  plus  haute 
fortune  par  sa  faveur,  ne  lui  ait  pareillement 
fait  quelque  mauvais  office.  Je  supplie  donc  très- 
humblement  votre  Majesté  de  le  vouloir  favoriser 
envers  le  Roi  de  tout  ce  que  vous  pourrez.  On 
fait  courir  le  bruit  qu'on  lui  veut  laisser  la  charge 
d'intendant,  et  lui  ôter  celle  de  son  contrôleur 
général.  S'il  me  veut  croire,  il  ne  demeurera  pas 
en  l'une  après  avoir  perdu  l'autre  ;  car  quelle 
espérance  pourroit-il  jamais  avoir  de  rendre 
quelque  service  agréable  au  Roi  tant  qu'il  aura 
cette  mauvaise  opinion  de  lui ,  qu'il  ne  peut  per- 
dre, sinon  que  par  justice  il  soit  déclaré  innocent, 
ou  qu'il  lui  plaise  lui-même  entrer  en  quelque 
connoissance  de  ce  dont  on  charge  et  accuse  le-' 
dit  sieur  de  Castille.  Je  l'ai  prié  de  me  dire, 
comme  à  son  confesseur ,  s'il  avoit  rien  sur  la 
conscience  qui  lui  doive  faire  craindre  la  justice. 
Il  m'a  assuré  que  non ,  et  que  toutes  les  imputa- 
tions qu'on  fait  contre  lui  sont  vraies  calomnies. 
J'attends ,  Madame ,  ce  bon  office  de  votre  bien- 
veillance ;  je  n'en  peux  jamais  recevoir  un  plus 
grand  que  celui-ci ,  auquel  il  va  de  l'honneur  de 
toute  ma  famille ,  qui  me  rendra  misérable  le 
reste  de  mes  jours,  s'il  ne  plaît  à  votre  Majesté 
d'en  avoir  pitié.  Je  sais  que  celui  qu'on  dit  de- 
voir être  mis  en  la  charge  de  contrôleur  général 
est  homme  de  bien  et  capable.  II  est  bien  vrai 
aussi  qu'il  a  eu  plus  d'appui  et  de  faveur  que 
ledit  sieur  de  Castille,  qui  n'espère  plus  rien  si 
votre  Majesté  ne  prend  sa  protection  près  du  Roi, 
qui  vous  en  saura  gré  quand  il  sera  mieux  in- 
formé de  l'innocence  de  mon  gendre  qu'il  n'est  à 
présent,  et  vous  redonnerez  la  vie  à  un  affligé 
vieillard  qui  ne  fera  plus  que  languir  le  reste  de 
ses  jours,  s'il  ne  plaft  au  Roi  d'en  avoir  pitié. 
Sur  ce  je  prierai  Dieu,  Madame,  qu'il  donne  à  vo- 


tre Majesté  en  très-parfaite  santé  très-loDgœ  et 
très-heureuse  vie. 
A  Paris ,  le  vingt-cinquième  janvier  1623. 

Lettre  écrite  par  M.   le  président  Jeannin  à 
monseigneur  le  cardinal  Du  Perron, 

Monseigneur,  si  je  ne  vous  ai  rendu qneiqoe 
témoignage  de  mon  affection  et  devoir  par  let- 
tres depuis  votre  départ  de  cette  cour,  ne  lèpre* 
nez  point  s'il  vous  plaît  pour  oubliance;  car  f  ho- 
nore trop  votre  vertu  et  mérite,  et  me  sens  tant 
obligé  à  votre  amitié,  que  je  me  tiendrob  ponr 
ingrat  et  méchant  si  Je  ne  m'en  souvenois  tous 
les  jours,  ayant  même  appris  par  M.  de  Betfanne 
ce  qu'il  vous  a  plu  lui  dire  souventefolsdeiDoi, 
y  ajoutant  beaucoup  du  vôtre  pour  le  rendre  plus 
désireux  de  mon  amitié  ;  mais  je  m'en  abstieiis 
pour  être  assez  Informé  que  J'ai  reçu  de  roeillean 
et  plus  certains  avis  de  tout  ce  qui  se  passe  en 
cette  cour,  que  je  ne  les  saurois  donner,  et  que 
mes  lettres  sans  sujet,  et  d'un  homme  qui  voos 
est  inutile,  seroient  plutôt  importunes  qu'agréa, 
blés.  Notre  cour  est  ce  qu'elle  étoit  à  votre  de- 
part  ;  votre  ami  y  tient  le  haut  bout ,  et  surmoote 
tout  le  reste  en  autorité  et  crédit.  Le  maître  lui  de 
tout,  et  cette  grande  faveur  le  rend  rooinssodabie 
avec  ceux  qu'il  regarde  au-dessous  de  lui,  quoi- 
qu'ils soient  affectionnés  à  lui  rendre  service. 
Pour  moi ,  comme  je  suis  sans  ambition ,  et  ose 
dire  qui  la  méprise,  je  compte  les  jours,  et  phi- 
losophe au  milieu  du  bruit,  plus  désireux  de  la 
retraite  que  d'aucun  accroissement  de  charges  et 
honneurs,  néanmoins  avec  toutes  les  sortes  de 
devoirs  qui  lui  peuvent  rendre  quelque  ténxH- 
gnage  de  la  sollicitude  qu'une  ame  libre,  et  dob 
capable  de  porter  toujours  le  joug ,  peut  loger 
chez  soi;  si  je  cherchois  d'y  apporter  quelque 
chose  de  plus,J*y  aurois  mauvaise  grâce,  et  cette 
contrainte  me  rendroit  importun. 

Le  Roi  a  eu  le  soin  de  faire  réconcilier  M.  U 
Grand  avec  lui ,  en  sorte  qu'ils  sont  bien  ensem- 
ble maintenant,  et  ne  reste  plus  que  M.  le  comte 
de  Soissons,  qui  ne  se  peut  ployer  à  désirer  so& 
amitié.  Le  temps  lui  fera  peut-être  connoitre 
qu'il  eût  mieux  fait  de  prendre  autre  cooseii. 
Vous  faites  si  bien  où  vous  êtes,  que  je  craios 
que  nous  soyons  privés  pour  long-temps  du  bon- 
heur de  vous  recevoir ,  vous  y  étaat  rendu  si  né- 
cessaire qu'on  ne  pense  plus  y  pouvoir  rien  faire 
de  bon  sans  vous.  Je  rejette  toutefois  votre  ab- 
sence de  la  cour  plutôt  pour  le  public,  et  ceux 
qui  sont  vos  serviteurs,  que  pour  vous-même, 
qui  êtes  en  lieu  pour  recevoir  plus  de  contente 
ment,  et  avoir  l'esprit  plus  tranquille,  en  quoi 
consiste  la  vraie  félicité,  que  vous  ne  l'auriez  id. 
quoique  vous  puissiez  trouver  en  vous-ffléme  ce 
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bien  ][>artoat,  mais  non  si  parfait  et  entier  que  le 
dehors  empêche  les  fonctions  de  Tâme  qni  la  doi- 
vent donner.  J'ajouterai  sur  la  fin  de  cette  lettre 
une  très-humble  supplication  pour  une  religieuse 
de  maison  illustre;  c'est  la  fille  du  feu  comte  de 
Mont-Ravel^  professe  en  Tabbaye  Saint-Ando- 
che-d'Ostim,  âgée  d*environ  seulement  dix-sept 
ans,  que  je  vous  peux  assurer  être  d'une  vie 
pleine  de  dévotion  et  piété,  et  vraiment  reli- 
gieuse. Sa  tante,  qui  est  Fabbesse,  Teût  volon- 
tiers choisie  pour  coadjutrice,  mais  on  nous  a 
dit  qu'il  étoit  si  difficile  de  l'obtenir ,  qu'elle  s'est 
réduite  à  lui  résigner  purement,  avec  rétention 
toutefois  d'une  pension.  Moi  qui  connois  les  deux, 
je  sais  qu'on  ne  peut  mieux  faire  pour  la  con- 
duite et  direction  de  cette  abbaye  que  d'en  ad- 
mettre la  résignation  ;  je  vous  en  fais  cette  sup- 
plication ,  qui  m'obligera  toujours  davantage  à 
vous  rendre  très-humble ,  etc. 

Discours  fait  par  if.  le  président  Jeannin  au 
parlement  de  Bretagne  y  sur  certaines  affai- 
res dont  le  Roi  lui  avoit  donné  charge. 

Le  Roi  étoit  venu  en  ce  pays,  désiré  et  at- 
tendu par  tous  ses  bons  sujets,  en  intention  d'y 
établir  la  paix  par  la  force ,  et  parmi  toutes  sor- 
tes de  périls,  s'il  en  eût  été  besoin.  Mais  il  a  plu 
à  Dieu  rendre  sa  vertu  si  heureuse,  qu'au  seul 
bruit  de  son  acheminement  ceux  qui  étoient  lors 
ses  ennemis  ont  mieux  aimé  recourir  à  sa  bonté 
et  clémence,  qu'expérimenter  davantage  la  force 
de  ses  armes.  Il  leur  offrit  et  promit  aussi  très- 
volontiers  de  la  sûreté  et  du  profit  pour  les  &ire 
devenir  sages ,  ayant  jugé  ce  remède  le  moins 
dommageable  pour  le  pays,  et  plus  convenable 
à  son  naturel,  enclin  à  pardonner  plutôt  qu'à 
châtier.  Chacun  en  faisoit  lors  le  même  juge- 
ment ^  et  n'y  avoit  personne  entre  ses  bons  sujets 
dans  le  pays,  qui  n'eût  volontiers  contribué 
quelque  portion  de  sa  substance  pour  acheter 
bien  chèrement  la  paix.  Et  toutefois  aussitôt  que 
le  péril  a  été  dehors,  et  qu'ils  l'ont  eu  avec  plus 
de  facilité  et  à  meilleur  marché  qu'ils  ne  l'eus- 
sent osé  espérer  par  la  présence  de  Sa  Majesté, 
son  autorité  et  le  soin  qu'elle  a  pris ,  les  Etats  ont 
trouvé  les  dépenses  qu'il  faut  faire  pour  en  jouir, 
même  celle  des  traités,  trop  grandes,  sans  con- 
sidérer que,  s'il  eût  fallu  faire  la  guerre,  la  dé- 
pense et  les  ruines  que  l'armée  eût  faites  en  peu 
de  jours  eussent  surmonté  de  beaucoup  les  som- 
mes promises  par  les  traités;  outre  ce  que  la  cé- 
lérité dont  le  Roi  a  usé  à  réduire  cette  province 
en  son  obéissance  parce  moyen  n'a  pas  servi  peu 
à  la  conclusion  de  la  paix  générale ,  dont  le  pays 
reçoit  ce  profit  particulier  de  n'avoir  plus  auprès 
d'eux  àBlavet  un  puissant  ennemi ,  qui  pourroit 


s'accrottre  au  grand  préjudice  de  l'Etat,  et  à  leur 
ruine. 

C'est  pourquoi  le  Roi  ayant  vu  la  réponse  des 
Etats  aux  propositions  qu'il  leur  avoit  faites,  par 
laquelle  ils  lui  offrent  seulement  la  somme  de 
huit  cent  mille  écus  pour  toute  sorte  de  dépense, 
qui  est  moins  de  beaucoup  que  ce  dont  il  a  be- 
soin pour  employer  aux  charges  nécessaires  de 
la  province ,  et  acquitter  sa  foi  obligée  pour  les 
mettre  en  repos,  en  a  été  très-mai  satisfait,  et 
a  cru  Sa  Majesté  que  la  grâce  et  souvenance  du 
bienfait  nouvellement  reçu  d'elle  étoit  déjà 
éteinte  et  perdue  ;  car  elle  avoit  dit  de  sa  propre 
bouche  aux  principaux  de  l'assemblée  des  Etats 
qui  rétoient  venus  trouver  par  ses  commande- 
mens,  que  les  traités  seuls,  y  compris  la  somme 
accordée  aux  Espagnols  pour  la  réduction  de  Bla- 
vet,  revenoient  à  huit  cent  mille  écus.  Elle  l'avoit 
fait  proposer  par  ses  commissaires  en  l'assemblée 
même,  et  donner  par  écrit:  ils  le  dévoient  donc 
tenir  pour  véritable,  comme  il  est  en  effet,  et 
par  ainsi  juger  qu'U  étoit  nécessaire  de  la  secou- 
rir de  plus  grande  somme,  pour  lui  donner  moyen 
de  supporter  les  autres  dépenses  qui  regardent 
aussi  le  bien ,  sûreté  et  repos  de  la  province,  non 
l'utilité  particulière  de  Sa  Majesté,  encore  que  ce 
soit  le  bien  de  son  service  et  son  contentement 
pour  le  soin  qu'elle  a  de  ses  sujets. 

Ne  l'ayant  point  fait.  Sa  Majesté  a  eu  recours 
à  vous ,  messieurs ,  qui  êtes  ses  premiers  et  prin- 
cipaux officiers  dans  la  province^  et  vous  a 
adressé  ses  lettres-patentes  qui  contiennent  son 
intention  pour  les  vérifier,  s'étant  promis  que 
vous  en  saurez  bien  considérer  la  justice ,  l'u- 
tilité et  la  nécessité,  comme  vous  avez  fait. 
.  La  première  est  pour  imposer  sur  les  contri- 
buables aux  charges  publiques  la  somme  de  cin- 
quante mille  écus  pour  les  garnisons  de  cette  an- 
née ,  que  le  Roi  ne  peut  réduire  à  moindre  somme, 
pource  que  la  paix  n'étoit  encore  bien  établie, 
et  que  les  Espagnols  étant  à  Biavet  il  ne  doit  dé- 
garnir les  places,  n'y  ayant  autre  plus  grande 
sûreté  contre  un  voisin  puissant ,  quoique  vous 
ayez  la  paix  avec  lui,  que  de  vous  tenir  en  état 
qu'il  n'ait  moyen  et  pouvoir  de  vous  faire  mal 
l'année  prochaine.  Elles  seront  réduites  à  si  petit 
nombre  de  soldats  ou  mortes-payes ,  que  la  pro- 
vince n'en  recevra  aucune  incommodité.  Or,  s'il 
n'est  pourvu  promptement  à  leur  paiement.  Il 
est  certain  que  le  pays  en  recevra  de  la  foule  et 
oppression ,  et  qu'ils  sortiront  des  garnisons  pour 
vivre  au  dommage  et  à  la  ruine  d'un  chacun.  Le 
Roi  n'avoit  besoin  de  l'autorité  et  approbation  de 
la  cour  pour  faire  imposer  cette  somme,  et  s'en 
pouvoit  bien  adresser  aux  trésoriers  seuls ,  selon 
qu'il  a  été  fait  du  passé  :  il  l'a  voulu  faire  néan* 
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moins,  afin  que  vous  àoyez  informés,  et,  par  vous, 
tous  ses  autres  sujets,  qu'il  ne  veut  rien  que  ce  qui 
est  Juste. 

La  seconde  lettre  est  pour  le  redoublement  des 
cinq  fermes  de  la  prévôté  de  Nantes,  Jusqu'à  la 
somme  de  quatre-vingt  mille  écus ,  destinée  au 
paiement  des  prêts  dus  et  promis  par  le  pays  au 
colonel  Hard ,  lorsqu'il  y  entra  pour  les  servir 
avec  son  régiment,  outre  lesquels  Sa  Majesté  de- 
meure chargée  du  reste  de  la  solde  qui  revient 
à  plus.  Sa  Majesté  avoit  érigé  quatre  offlces  de 
trésoriers ,  et  ordonné  une  levée  de  quarante-cinq 
mille  écus  pour  les  payer  ;  mais ,  sur  les  avis 
qu'elle  a  eus  que  cette  création  nouvelle  d'oHi- 
eiers  étoit  fort  odieuse,  et  seroit  très-dommagea- 
ble au  pays,  et  que  le  peuple  duquel  Sa  Majesté 
désiroit  le  soulagement  ne  pourroit  payer  cette 
somme  pour  être  d'ailleurs  trop  chargé,  elle  a 
estimé  que  ce  redoublement  pour  peu  de  temps 
seroit  moins  sensible  et  plus  à  la  décharge  du 
pauvre  peuple  :  le  colonel  Hard,  qui  avoit  son 
régiment  dans  la  province ,  en  est  sorti  sous  l'as- 
surance que  Sa  Migesté  lui  a  fait  donner  qu'il 
recevroit  son  paiement ,  au  moins  qu*il  en  au- 
roit  de  bonnes  et  valables  assurances  par  cette 
voie.  Son  régiment  est  à  présent  aux  environs 
de  Paris,  et  lui  près  du  Roi,  qui  poursuit  et 
presse  à  grande  instance.  On  a  été  contraint  de 
lui  promettre  dix  mille  écus  par  mois  pour  sou 
entretènement  et  la  solde  de  ses  soldats ,  qui  ne 
peuvent  être  licenciés  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé 
des  prêts  qui  lui  sont  dus  en  ce  pays.  Jugez  donc, 
messieurs,  combien  il  est  nécessaire  qu'il  y  soit 
promptement  satisfait,  pour  faire  cesser  l'inté- 
rêt de  ces  dix  mille  écus  par  mois,  et  les  ruines 
et  dégâts  que  le  régiment  fait  au  lieu  où  il  est,  com- 
bien il  est  Juste  aussi,  puisque  le  pays  l'a  promis,  et 
que  c'est  pour  service  qu'il  leur  a  fait  au  péril  de 
sa  vie  et  celle  de  ses  soldats;  à  quoi  j'ajouterai 
une  considération  pitoyable  :  c'est  que  par  loi 
de  son  pays  il  est  obligé  de  payer  de  son  propre 
bien  les  soldats  qu'il  a  enrôlés  sous  sa  charge, 
en  quoi  sa  ruine  est  certaine  s  il  n'est  payé  par 
ceux  qui  en  sont  les  vrais  débiteurs. 

La  troisième  est  une  Jussion  pour  vérifier  l'é- 
dit  de  l'aliénation  de  trente  mille  écus  pour  les 
impôts  et  billots.  Le  Roi  a  pris  de  mauvaise 
part ,  messieurs ,  ce  que  vous  avez  déclaré,  qu'il 
y  avoit  partage ,  attendu  les  affaires  publiques 
qui  regardent  l'Etat  et  son  service.  C'est  chose 
ordinaire  et  accoutumée ,  que  l'avis  conforme 
ou  le  plus  approchant  de  son  intention  soit  suivi  ; 
il  l'a  ainsi  Jugé  en  son  conseil ,  et  Je  le  vous 
mande  par  la  jussion.  Il  semble  donc  que,  sans 
entrer  en  nouvelle  délibération ,  l'édit  doive  être 
tenu  pour  vérifié;  car  l'opinion  approchant  le 


plus  de  son  intention ,  est  celle  qut  yotilolt  qûé 
remontrances  lui  fusseut  faites.  Or  Sa  Majesté 
déclare  par  lamémejussionqu'eilelestientpour  en* 

tendues ,  nous  commande  encore  de  le  vous  dire  et 
de  vous  représenter,  messieurs,  combien  il  importe 
à  cet  Etat  de  donner  contentement  aux  Suisses; 
que  cette  vente  et  aliénation  à  leur  profit  leur  a  été 
promise  dès  long-temps;  qu'en  toutes  les  autres 
provinces  de  ce  royaume  pareilles  ventes  du  do- 
maine ont  été  faites  :  le  Roi  a  même  vendu  de 
son  domaine  et  patrimoine  particulier  Jusqu'à  la 
somme  de  quatre  cent  mille  écus  pour  eux.  Noos 
sommes  au  temps  qu'il  faut  renouveler  l'alliance 
avec  eux ,  et  vous  dis ,  messieurs ,  que  cette  af- 
faire met  en  si  grande  peine  le  Roi  et  messieurs 
de  son  conseil ,  pour  être  bien  informés  par  les 
avis  de  l'ambassadeur  qui  est  sur  les  lieux ,  et  les 
lettres  et  protestations  des  cautions  mêmes  en- 
voyées au  Roi  depuis  peu  de  Jours ,  qu'ils  sont 
résolus  de  demander  et  poursuivre  ce  qui  leur 
est  dû  avec  les  piques ,  s'il  n'y  est  pourvu  bientAt 
de  gré  à  gré.  Or  il  n'est  pas  besoin  qu'ils  aient 
lors  une  si  Juste  occasion  de  plainte  que  celle-ci  ; 
leur  fidélité  et  les  services  qu'ils  ont  faits  à  cette 
couronne,  même  pendant  ces  derniers  troubles, 
èsquels  ils  ont  secouru  le  Roi  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  bourses,  doivent  bien  être  de  grande 
considération.  Et  quand  leurs  mérites  seraient  ou- 
bliés, ce  qui  ne  peut  Jamais  arriver  qu'avec  blâme 
pour  notre  nation ,  notre  propre  intérêt  et  l'utilité 
de  cette  alliance ,  qui  aide  à  nous  faire  craindre  et 
respecter,  nous  doivent  exciter  à  leur  donner  con- 
tentement. Ils  sont  à  bon  droit  tenus  pour  le  pal- 
ladium de  la  France,  et  trouveront  toujours  qui 
les  recevra  en  confédération  et  alliance  pour 
nous  faire  du  mal  quand  ils  voudront  prendre  ce 
conseil,  nonobstant  que  nous  ayons  la  paix  avec 
nos  voisins.  Ce  n'est  point  chose  nouvelle  que 
d'aliéner  les  impôts  et  billots  ;  il  a  été  déjà  fait,  et 
Jamais  pour  chose  si  nécessaire  et  importante  au 
bien  de  l'Etat.  Rendez- vous-y  donc  faciles ,  s'il 
vous  platt,  messieurs,  puisqu'il  est  juste  et  né- 
cessaire. 

Si  on  dit  que  ces  dépenses  des  garnisons,  da 
paiement  de  Hard  et  des  Suisses,  sont  à  la  vérité 
nécessaires,  mais  qu'elles  se  peuvent  prendre  sur 
les  huit  cent  mille  écus ,  et  reculer  les  traités 
d'autant,  il  y  a  réponse  que  les  traités  seuls  re- 
viennent à  cette  somme ,  et  douze  mille  écus  de 
plus;  qu'en  la  prenant  sur  les  quatre ,  et  deux 
écus  pour  pipe  de  vin,  selon  qu'il  a  été  avisé  par 
les  Etats  et  ordonné  par  le  Roi,  elle  ne  sera  pas 
levée  entièrement  en  trois  ans  ;  par  ainsi  le  pal<>* 
ment  des  traités,  qui  devoit  être  fait  cette  année 
et  la  prochaine,  sera  assez  reculé  sans  qu'il  sotî 
besdn  mettre  quelque  antre  as0ignation  devant 


DU  PBESIDENT  lEÂNNt!7« 


719 


eux.  Davantage,  le  Roi  est  fort  religieux  obser- 
vateur de  sa  foi,  tant  pour  sa  réputation,  son  con- 
tentement et  sa  conscience,  que  par  prudence , 
afin  que  cette  opinion  en  l'esprit  de  ses  sujets, 
qui  lui  a  déjà  tant  servi  à  rassembler  les  pièces 
de  cet  Etat ,  lui  soit  encore  à  Tavenir  comme 
une  ancre  sacrée  pour  retenir  chacun  en  de- 
voir. 

Il  y  en  a  qui  croient  que  les  traités  ne  reviennent 
pas  à  si  grande  somme.  L'affirmation  du  Roi , 
et  ce  qu'il  en  a  dit  de  sa  propre  bouche  et 
fait  donner  par  écrit ,  à  dû  suffire  pour  éclaircir 
un  chacun  ;  et  s'il  eût  été  bienséant  à  sa  dignité 
d'en  rendre  compte  plus  particulièrement ,  il  Teût 
fait  :  sed  quœdam  sunt,  quœ  tant  ignorari  inte- 
rest  quàm  sciri.  Je  le  dirai  toutefois  pour  sa- 
tisfaire à  la  curiosité  de  ceux  qui  en  pourroient 
douter. 

D'autres  ajoutent  que  ces  traités  n'ont  pas  seu- 
lement servi  au  repos  de  la  Rretagne,  mais  aussi 
des  voisins,  par  ainsi  qu'ils  y  doivent  contribuer 
à  la  décharge  de  la  province.  Messieurs  du  con- 
seil ont  voulu  faire  voir  à  aucuns  des  députés  des 
Etats,  pour  en  éclaircir  leur  assemblée,  que  les 
voisins  étoient  beaucoup  plus  chargés  à  propor- 
tion que  ce  pays ,  ainsi  qu'il  n'y  avoit  moyen  de 
le  prendre  ailleurs  qu'ici. 

Cette  somme  de  huit  cent  mille  écus  offerte  par 
les  Etats  est  à  la  vérité  grande ,  ayant  égard  aux 
pertes  et  ruines  qu'ils  ont  souffertes  par  la  guerre; 
et  le  Roi  s'en  fût  aussi  volontiers  contenté  s'il 
eût  pu ,  ayant  désiré  de  faire  jouir  ses  sujets  de 
la  douceur  de  la  paix ,  et  les  décharger  de  tous 
impôts  extraordinaires  au  même  temps  que  la 
guerre  a  fini.  Mais  c'est  la  nature  de  la  chose  qui 
fait  ce  mal  ;  il  a  fallu  acheter  la  paix,  et  mainte- 
nant en  payer  le  prix ,  que  le  Roi  ne  peut  trou- 
ver qu'en  la  bourse  de  ses  sujets.  Messieurs ,  vous 
êtes  les  magistrats ,  qui  avez  la  protection  des 
lois  et  de  la  justice  en  cette  province  sous  l'au- 
torité du  Roi.  C'est  vertueusement  fait,  et  la  li- 
berté en  est  louable ,  s'opposer  quelquefois  à  leurs 
comnoandemens;  j'entends  par  remontrances , 
nobis  enim  tantùm  obsequii  gloria  relicta  est  y 
et  lors  seulement  qu'ils  veulent  et  désirent  des 
choses  qui  nous  semblent  injustes,  qui  tendent  à 
la  ruine  de  leurs  sujets,  ou  qui  sont  contre  leur 
propre  autorité  et  profit  :  encore  les  ordonnances 
nous  ont  prescrit  des  bornes,  qui  est  après  les 
remontrances  d'acquiescer  idque  sub  bono  prin- 
cipe tantum  etjustum  ;  car  nous  ne  sommes  pas 
toujours  si  bien  instruits  au  parlement  que  lui  et 
ceux  qui  l'approchent,  de  ce  qui  est  utile  pour 
l'Etat  et  le  général  des  affaires  :  bien  souvent 
telle  chose  semble  injuste  à  la  prendre  séparé- 


ment, qui  est  juste  et  nécessaire   en   gros. 

A  plus  forte  raison  quand  les  commandemens 
sont  notoirement  hâtés ,  les  magistrats  se  doivent 
rendre  faciles ,  et  y  apporter  la  première  obéis- 
sance, afin  d'enseigner  aux  autres  sujets  par 
leur  exemple  de  les  ensuivre  en  ce  devoir  ;  car, 
s'ils  y  résistent,  se  rendent  difQciles,  et  mon- 
trent de  le  faire  comme  par  force,  il  en  arrive 
deux  grands  inconvéniens.  Le  premier,  que  les 
sujets  sur  ce  refus  entrent  aisément  en  mauvaise 
opinion  de  leur  prince ,  et  tiennent  unjuste  ce 
qu'on  requiert  d'eux  :  de  là  vient  la  haine  contre 
le  souverain,  cause  bien  souvent  d'émouvoir  des 
séditions  et  guerres  civiles;  l'autre,  quand  on  re- 
fuse les  choses  justes  aux  souverains,  lorsqu'ils 
les  demandent  par  la  voie  ordinaire  des  lois ,  on 
leur  apprend  à  user  de  leur  autorité  et  pouvoir 
absolu  pour  en  vouloir  et  prendre  d'injustes. 

Nous  avons,  par  la  grâce  de  Dieu,  un  roi  qui 
scit  utijusto  moderatoque  imperio,  et  qui  désire 
se  faire  connoître  aussi  bon  roi  en  paix ,  qu'il 
s'est  montré  courageux,  patient  de  travail ,  et 
méprisant  les  périls  en  guerre  ;  qui  veut  plutôt 
acquérir  le  nom  de  père  du  peuple ,  par  le  bon 
et  doux  traitement  que  ses  sujets  recevront  de 
lui,  que  retenir  celui  de  conquérant  et  victorieux 
qu'il  a  mérité  par  les  armes.  Mais  il  demande 
aussi  une  obéissance  entière.  Dieu  lui  ayant 
donné  tant  de  connoissance  et  de  jugement  des  af- 
faires de  cet  Etat ,  et  d'affection  à  soulager  ses 
sujets,  qu'il  ne  croit  pas  et  ne  peut  souffrir 
qu'aucun  autre  montre  d'en  avoir  plus  de  soin 
que  lui ,  à  qui  Dieu  en  a  donné  la  protection. 

Il  sait  aussi  dépenser  avec  si  grande  épargne 
ce  qu'il  prend  et  lève  sur  eux ,  qu'on  en  peut  dire 
comme  d'un  empereur  romain  ipecuniœ  suœ 
parcusy  publicœ  avarus;  et  cette  inclination 
peut  être  nommée  vertu  en  ce  temps  misérable 
auquel  l'Etat  a  besoin  d'un  prince  de  cette  nature 
et  qualité:  scit  tamen  donare,  nonperdere,  au 
contraire  du  blâme  d'un  autre  empereur  romain, 
qui  par  sa  grande  prodigalité  épuisa  les  trésors 
de  l'Empire,  et  la  substance  entière  de  tous  ses 
sujets. 

Rendez- vous  donc  faciles  ^  messieurs ,  à  Texé- 
cution  de  ce  qu'il  requiert  de  vous,  et  croyez 
qu'en  suivant  sa  volonté  en  cet  endroit ,  vous  au- 
rez procuré  le  bien  et  soulagement  du  peuple. 
Car  aussi  Sa  Majesté  seroit  forcée,  par  la  nécessité 
de  ses  affaires,  d'imposer  et  faire  lever  par  autre 
voie  ce  qu'elle  demande ,  dont  il  semble  qu'on 
doive  craindre  l'exemple  pour  beaucoup  de  con- 
sidérations qui  regardent  l'autorité  de  cette  com- 
pagnie, le  service  de  Sa  Majesté  et  le  bien  de  ses 
sujets  en  cette  province. 


VIN, 


